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ABATTAGE. — V. Agriculture (animaux). 


ABSENCES ET DISPARITIONS 

Jugements déclaratifs d'absence : 
- Préparatoires, p. 10848. 
- Définitifs, p. 10849. 


ACADEMIES 
Académie des beaux-arts. — Statuts. Modification. — D. 60-247 du 
18 mars 1960, p. 2763. 
Election de membres. — Approbation. — D. 18 mars 1960, 
p. 2763. — D. 16 juin 1960, p. 5565. — D. 15 juil. 1960, p. 6685. 
Prix de Rome d'architecture. Jury. Composition. — D. 60-519 


du 3 juin 1960, p. 5040 (rectif., p. 8127). 

Calendrier des épreuves du concours de Rome d'architecture 
1960. — Arr. 4 juin 1960, p. 5107. 

Avis relatif aux concours de Rome pour l'année 1960, p. 941 
(rectif., p. 1166). 

Avis d'ouverture de concours pour le grand prix de Rome de 
composition musicale en 1960, p. 1619. 

Avis relatif au concours de Rome d'architecture pour l’année 
1960, p. 5141. 


Académie d'agriculture de France. — Election d’un membre. Appro- 
bation. — D. 8 avril 1960, p. 3427. 
Election de correspondants nationaux. Approbation. — Arr. 


31 mars 1960, p. 3598. 


Académie de France à Rome. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 
20 mai 1960, p. 5041. 


Académie des inscriptions et belles lettres. — Election d'un membre. 
Approbation. — D. 29 juin 1960, p. 6085. 


Académie de marine. — Election de membres. Approbation. — 
D. 9 avril 1960, p. 3489. —— D. 28 juin 1960, p. 5978. — D. 6 déc. 
1960, p. 11115. 


Académie nationale de médecine. — Election de membres. Approba- 
tion. — D. 22 déc. 1959, p. 390. — D. 14 janv. 1960, p. 592. — 
D. 25 mars 1960, p. 2840. — D. 4 avril 1960, p. 3299. — D, 14 mai 


1960, p. 4541. — D. 22 juin 1960, p. 5729. — D. 15 juil. 1960, 
p. 6685. — D. 19 juil. 1960, p. 6761. — D. 12 août 1960, p. 7739. 
Académie des sciences. — Election de membres. Approbation. — 


D. 14 mai 1960, p. 4541. — D. 20 juil. 1960, p. 6824. — D. 16 déc. 
1960, p. 11577. 





Académie des sciences morales et politiques. — Election de membres. 
Approbation. — D. 30 déc. 1959, p 242. — D. 12 janv. 1960, 
p. 498. — D. 8 avril 1960, p. 3450. — D. 23 déc. 1960, p. 11684. 


Académie des sciences d'outre-mer. — Budget pour 1960. — Arr. 
3 nov. 1960, p. 10839. 
Académie vétérinaire de France. — Election d’un membre. Ratifica- 


tion. — D. 4 avril 1960, p. 3308. 


ACCESSOIRES ET OBJETS DE PANSEMENTS. — V. Prestations 
sanitaires. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Agriculture (mutualité sociale). 
— Assurances. — Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux). — Sécurité sociale. 

ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 

ACETYLENE. — V. Appareils à pression de gaz ou de vapeur. 


ACHATS ADMINISTRATIFS. — V. Adjudications et marchés (dispo- 
sitions générales). 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. — Expropriation, 


ACROBATES. — V. Sécurité sociale (accidents du travail). 
ACTES DE NAISSANCE. — V. Code civil. 


ACTES PROFESSIONNELS. — V. Sécurité sociale (assurances 
sociales). 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE. — V. Sécurité sociale (organi- 
sation générale). 


ADJUDICATIONS ET MARCHES. — V, Collectivités locales. -— 
Combustibles solides (houillères et charbonnages). — Electricité 
et gaz. — Transports et voies de communication. 


Dispositions générales. 


Articles textiles. — Avis relatif aux décisions du groupe permanent 
d'étude des marchés administratifs d’articles textiles concernant 
les fiches d'identification des tissus à base de coton, fibres 
libériennes, artificielles ou synthétiques et au cahier type des 
prescriptions communes applicables aux marchés de ces tissus 
passés au nom de l'Etat, p. 4636. 


Avis relatif aux décisions du groupe permanent d’études des 
marchés administratifs d'articles textiles, p. 9899. 


var: 





| 





8 ADMINISTRATIONS PUBLIQUES JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


Année 1960 





Bois, articles en bois, ameublement et literie. — Avis relatif à la 
n des croquis descriptifs d'emballages en bois armés 
réalisés en conformité de la décision n° 15 du groupe permanent 
d'étude des marchés de bois, articles en bois, d'ameublement et 

de literie, p. 941. 

Avis relatif à la diffusion des plans à échelle réelle des 
meubles de bureau tirés en conformité de la décision n° 10 du 
groupe permanent d'étude des marchés de bois, d'’articies en 
bois, d'ameublement et de literie relative à la sélection du 
mobilier de bureau (formes et dimensions), p. 2238 

Avis relatif à la publication des décisions n°* 10 et 11 du groupe 
permanent d'étude des marchés de bois, d'articles en bois, 
d'ameublement et de literie, p. 2923. 

Avis relatif à la diffusion des croquis descriptifs réalisés en 
conformité des décisions n° 16: « Cadres en bois pour embal- 
lages » et n° 17: «Caisses en bois contre-plaqué » du groupe 
permanent d'étude des marchés de bois, d'articles en bois, 
d'ameublement et de literie, p. 4495. 

Avis relatif à la décision n° 11 du groupe permanent d’étude des 
marchés de bois, d'articles en bois d'ameublement et de literie 
relative à la sélection du mobilier utilitaire (caractéristiques de 
construction, p. 12125. 


Denrées alimentaires. — Avis relatif aux décisions n°* 30 à 38 inclus 
du groupe permanent d'étude des marchés de denrées alimen- 
taires, p. 8203. 


Commission consultative interministérielle des marchés. — Compo- 
position. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2100. 
Groupes permanents d’études des marchés. — Denrées alimentaires. 
Nomination de membres. — Arr. 4 juil. 1960, p. 
Articles textiles. Nomination de membres. — Arr. 20 juil. 1960, 
p. 6932. 
Réglementation. — Modification D. 7 janv. 1959. — D. 60-678 du 


11 juil. 1960, p. 6533. — Application. — Ins. 16 nov. 1960), p. 10556. 
Cautionnement personnel et solidaire (modif. D. 11 mai 1953). 
— D. 60-1044 du 22 sept. 1960, p. . — Application. — Ins. 
16 nov. 1960, p. 10556. 
Cautions personnelles et solidaires. Modèle d'engagement. — 
Arr. 22 sept. 1960 p. 8834. 


Sociétés coopératives d'artisans. — Participation aux travaux réser- 
vés. Liste des sociétés inscrites (période de juin 1960 à juin 
1961) (application D. 31 août 1959, art. 6 à 10). — Arr. 12 mai 
1960, p. 4759. 

Sociétés coopératives ouvrières de production. — Sociétés pouvant 
prétendre au bénéfice du décret du 31 août 1959. Liste. Complé- 
5 il Arr. 14 mars 1960, p. 2829 — Arr. 19 oct. 1960, 
p. 9703. 


Départements ministériels. 


Agriculture. — Comité consultatif de règlement amiable des litiges. 
Nomination d’un membre. — Arr. 12 avril 1960, p. 4055 
Commission consultative des marchés. Nomination de mem- 
bres. — Arr, 12 avril 1960, p. 4054. — Arr. 23 mai 1960, p. 5659. 
— Arr. 28 juin 1960, p. 6454. 
Délégation de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 4 juil. 
1960, p. 6454. 


Air. — Commission consultative centrale des marchés de matériels. 
Nomination de membres. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2091. — Arr. 
28 mars 1960, p. 3171. — Arr. 29 avril 1960, p. 4228. — Arr. 
19 mai 1960, p. 5044, — Arr. 11 juin 1960, p. 5684. — Arr. 20 juin 
1960, p. 6150. — Arr. 21 juil. 1960, p. 7418. 

Délégation de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 12 avril 
1960, p. 3689. 

Comité consultatif de règlement amiable des litiges. Nomina- 
tion des membres. — Arr. 12 mai 1960, p. 4954 (rectif., p. 5321). 
— Arr. 25 juil. 1960, p. 7418. 

Commission consultative centrale des marchés de travaux. 
Nomination de membres. — Arr. 19 mai 1960, p. 5044 — Arr. 
7 juin 1960, p. 5474. — Arr. 20 juin 1960, p, 6150. — Arr. 21 juil. 


1960, p. 7418. 
Commission consultative des marchés. Institution. — Arr 
14 nov. 1960, p. 10190 (rectif., p. 10789). — Nomination des 
membres. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10190 (rectif., p. 10787). — 
Arr. 26 nov. 1960, p. 11058. — Arr. 16 déc. 1960, p. 12080. 
Anciens combattants et victimes de querre. — Comité consultatif de 
règlement amiable des litiges. Nomination de membres. — Arr. 


7 mars 1960, p. 2623 


Commission consultative des marchés. Nomination d’un rap- 
porteur. — Arr. 9 juin 1960. p. 5738. 


Armées. — Comité consultatif de règlement amiable des marchés. 
Nomination de membres. — Arr. 28 déc. 1959, p. 320. — Arr. 
22 janv. 1960, p. 1243 (rectif., p. 2028). — Arr. 27 janv. 1960, 


p. 1243. — Arr. 10 oct. 1960, p. 9584. 


Commission consultative centrale des marchés près l’admi- 
nistration centrale, Composition. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10301. 
— Nomination des membres. — Arr. 31 mars 1960, p. 3259. — 
Arr. 7 nov. 1960, p. 10301. 


Commission consultative des marchés. Nomination de rappor- 
teurs. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10364 





Aviation civile et commerciale. — Commission consultative des 
EE “4 Nomination d’un membre. — Arr. 12 avril 1960, 
P. 1 


_ Comité consultatif de r‘glement amiable des marchés. Nomina- 
tion d’un membre. — Arr. 12 avril 1960, p. 3. 


Construction. — Commissions de révision des marchés. Nombre et 
compétence territoriale. Membres et rapporteurs. Indemnités 
(modif. D. 13 juil. 1948). — D. 60-100 du 30 janv. 1960, p. 1164. 
— Nomination de membres. — D. 5 oct. 1960, p. 9284. 


Comité consultatif de règlement amiable des marchés. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6455. - 


Commission consultative des marchés. Nomination de mem:- 
bres. — Arr. 5 août 1960, p. 7774 


_ Commission consultative des marchés. Institution et nomina- 
tion des membres. — Arr. 30 nov. 1960, p. 11881. 


Education nationale. — Réalisation des constructions scolaires jume- 
lées. Ordonnateurs et personnes responsables des marchés. Dési- 
gnation. — Arr. 1°" oct. 1960, p. 9377. 


Délégation de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 15 déc. 
1960, p. 11306. 


Finances et affaires économiques. — Commission consultative des 
marchés. Institution. — Arr. 2 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 
15 déc. 1959), p. 2879. — Nomination de membres. —, Arr. 5 janv. 
1959, p. 241. — Arr. 29 août 1960, p. 8214. 


Guerre. — Jury national des marchés de guerre. Nomination de 
membres. — D. 9 avril 1960, p. 3537. 
Délégation de pouvoirs en matière de marchés (modif. arr. 
30 sept. 1959). — Arr. 19 déc. 1959, p. 21 
Comité consultatif de règlement amiable des marchés. Nomi- 
nation du président. — Arr. 20 avril 1960, p. 4043. 


Industrie. — Substitution de la commission centrale des marchés 
à la commission supérieure des marchés des entreprises pu- 
bliques. — D. 60-1210 du 14 nov. 1960, p. 10305. 


Justice. — Délégation de pouvoirs en matière de marchés (modif. 
arr. 27 janv. 1958). — Arr. 30 déc. 1959, p. 320. 
Marine marchande. — Commmission consultative ministérielle des 


marchés de construction navale. Nomination d’un membre. — 
Arr. 5 janv. 1960, p. 208. 


Délégation de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 31 déc. 
1959, p. 955. 


Marine militaire. — Comité consultatif de règlement amiable des 

marchés. Nomination des membres. — Arr. 16 mars 1960, 
p. 2909. 

Commission consultative centrale des marchés. Nomination 
de membres. — Arr. 1°" avril 1960, p. 3445. 

Commission consultative des marchés. Composition. — Arr, 
24 sept. 1960, p. 8951. — Nomination des membres. — Arr. 
24 sept. 1960, p. 8952 (rectif., p. 9367) 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. — Délégation de 
pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 25 mai 1960, p. 5165. 


Santé publique et population. — Commission consultative des mar- 
chés. Nomination d’un rapporteur. — Arr. 9 août 1960, p. 7515. 

Travail. — Comité consultatif de règlement amiable. Nomination 
d’un membre. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10314. 

Travaux publics et transports. — Comité consultatif de règlement 


amiable des marchés de travaux. Nomination de membres. — 
Arr. 15 mars 1960, p. 2884. —— Arr. 29 juin 1960, p. 6452. 


Pouvoirs des directeurs et chefs de service de l’administra- 


tion centrale en matière de marchés. — Arr. 21 avril 1960, 
p. 4084. 

Pouvoirs des directeurs et chefs des services extérieurs en 
matière de marchés. — Arr. 21 avril 1960, p. 4085 (rectif. 
p. 5021). 

Délégations de pouvoirs en matière de marchés. — Arr, 


21 avril 1960, p. 4086 (rectif., p. 5021). 


ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


Circonscriptions administratives. — Harmonisation. — D. 60-516 
du 2 juin 1960, p. 5007 (rectif., p. 5263). 


Comité central d'enquête sur Le coût et le rendement des services 


publics. — Composition et fonctionnement. — D. 60-1099 du 
14 oct. 1960, p. 9459. 

Nomination de membres. — Arr. 11 janv. 1960, p. 386. — 
Arr. 30 mars 1960, p. 3280. 

Désignation d’enquêteurs. — Arr. 13 janv. 1960, p. 564 — 
Arr. 22 janv. 1960, p. 891. — Arr. 8 juin 1960, p. 5311. — 
Arr. 16 juil. 1960, p. 6671. — Arr. 10 août 1960, p. 7655. — 
Arr. 24 sept. 1960, p. 8867. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9396. — 
Arr. 20 oct. 1960, p. 9635. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9755. — 


Arr. 10 nov. 1960, p. 10219. — Arr. 19 nov. 1960, p. 10490. 
Arr. 29 nov. 1960, p. 10867. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11268. 


Nomination du secrétaire général adjoint. — Arr. 30 mars 
1960, p. 4942. 
Parcs automobiles et objets mobiliers. — Commission interminis- 


térielle. Nomination des membres. — Arr. 13 fév. 1960, p. 1536. 








© mm 




















Année 1960 TABLE ANALYTIQUE AGENCES DE VOYAGES 9 
Publications officielles. — Nombre d’exemplaires à fournir au Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p. 5, 571, 1354, 
ministère de l’éducation nationale (service des échanges inter- 1491, 1898, 2480, 2503, 3115, 3948, 6312, 6529, 7052, 7165, 7503, 
nationaux). — Arr. 15 avril 1960, p. 4190. 8324, 8879, 8997, 9314, 10621, 10990 
Publications périodiques. — Comité. Composition. — D. 60-347 du Archivistes, p. 5528. 
9 avril 1960, p. 3376. — Nomination des membres. — Arr. 9 mai Cabinet du ministre, p. 3683. 
1960, p. 4215. Chanceliers, p. 934, 1324, 1832, 2504, 3442, 4219, 4436, 5528, 
£ ss 5394, 9397, 10134, 10300 
RER PER: 5 Ce Chiffreurs, p. 2504, 5439, 5625, 6394, 7707, 8510, 9397, 9561, 
AERO-CLUBS. — V. Aviation civile et commerciale (aviation légère 10300, 10549, 11589. 
et sportive). Conseillers diplomatiques du Gouvernement, p. 200, 10277. 
; 0 id À Conseillers et attachés civils, p. 1545, 2711, 4219, 4791, 4837, 
AERODROMES. — V. Aviation civile et commerciale. 7658, 8899, 9027, 9694, 10135, 11491. — Honorariat, p. 10334. 


AERONAUTIQUE CIVILE. — V. Aviation civile et commerciale. 
AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ALGERIENNES.— V. Ministère d'Etat chargé des affaires 
algériennes. 


AFFAIRES CULTURELLES. — V. Ministère d'Etat chargé des 
affaires culturelles 


AFFAIRES ECONOMIQUES. — V. Finances et affaires économiques 
(ministère). 


AFFAIRES ETRANGERES (ministère), — V., Budget. — Traitements, 
soldes, indemnités 


Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par le ministre de l’édu- 
cation nationale. — D. 13 avril 1960, p. 3441. — D. 20 sept. 
1960, p. 8596. 

Intérim assuré par M. Pierre Guillaumat, ministre délégué 
auprès du Premier ministre. — D. 9 août 1960, p. 7456 

Signature du ministre. Délégations, p. 69, 3334, 4436, 5500, 
7416, 9367, 9486, 10787, 12017, 12069. 


Agents diplomatiques et consulaires. — Secrétaires des affaires 
étrangères (Orient) et secrétaires adjoints des affaires étran- 
gères (Orient). Recrutement (modif. D. 9 juil. 1959). — D. 60-335 
du 8 avril 1960, p. 3289. 

Affectation des agents administratifs supérieurs appartenant 
au cadre d’extinction créé par D. 22 oct. 1955. — D. 60-336 du 
8 avril 1960, p. 3289. 

Affectation des commis, secrétaires sténodactylographes et 
sténodactylographes appartenant au cadre d’extinction créé par 
D. 22 oct. 1955. — D. 60-337 du 8 avril 1960, p. 3290. 


Statut (modif. D. 19 sept. 1951). — D. 60-1385 du 19 déc. 1960, 
BP. 11662. 
Biens et intérêts privés (service des). — Agents contractuels de 
l’ancien office. Titularisation. — D. 60-836 du 6 août 1960, 
p. 7502. 
Conseillers civils et attachés civils. — Situation (modif. ord. 4 fév. 
1959). — D. 60-286 du 18 mars 1960, p. 2970. 
Conseillers civils. Congé spécial. — D. 60-392 du 12 avril 
1960, p. 3880. 
Emplois. — Suppression et création. — D. 60-837 du 6 août 1960, 
p. 7502. 


Exequatur accordé à des consuls, p. 201, 725, 934, 948, 1131, 1180, 
1545, 1899, 2349, 2664, 2747, 2937, 3081, 3683, 4535, 4838, 5133, 
5472, 5591, 6256, 7456, 7983, 8038, 8095, 8510, 8901, 9140, 10429, 
10787, 10869. 11045 11176, 11589. — Rectif., p. 9430, 100983. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 3 fév. 1960, 
p. 1491. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5413. 

Régies d’avances et de recettes. — Etablissements français d’ensei- 
gnement public au Maroc. — Arr. 7 juin 1960, p. 5376. 


Commissions spéciales chargées de la répartition des indem- 
nités de nationalisations tchécoslovaques, polonaises, hongroises 
et yougoslaves. Institution. — Arr. 15 juin 1960, p, 5624. 

Mission universitaire et culturelle française au Maroc. Institu- 
tion. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8406. 


Concours. 


Administration centrale. Sténodactylographe. Ouverture. — 
Arr. 17 fév. 1960, p. 1831. — Programme et conditions. — Arr. 
17 fév. 1960, p. 1831. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2007. 

Secrétaires des affaires étrangères (Orient). Ouverture. — 
Arr. 8 avril 1960, p. 3290. — Organisation. — Arr. 8 avril 1960, 
p. 329%. 

Chiffreurs. Ouverture, organisation et programme. — Arr. 
24 août 1960, p. 7919. à 

Secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient). Ouver- 
ture. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9254, — Organisation. — Arr. 
30 sept. 1960, p. 9254. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 2633, 4218, 6344. 
Affaires administratives et sociales, p. 11715. 
Agents supérieurs, p. 4219, 7707, 11045. 





Conseillers et secrétaires des affaires étrangères, p. 725, 934, 
1324, 1355, 2504, 4218, 5168, 5413, 5528, 5562, 5625, 6027, 6394, 
8298, 8510, 8899, 9397, 9726, 10299, 11045. 


Conseillers et secrétaires d’Orient, d’Extrême-Orient et d’Eur- 
rope orientale, p. 1324, 1355, 4219. 


Consuls et vice-consuls, p. 200, 1067, 1156, 1324, 1384, 2504, 
2871, 3328, 3378, 3441, 3734, 4867, 5073, 5312, 5413, 6312, 6856, 
7166, 7658, 7707, 8233. 8263, 8476, 8510, 8693, 9314; 9532, 9561, 
9755, 9972, 10299, 11589, 11715. 


Contrôle civil, p. 1324, 1384. 


rss générale des affaires culturelles et techniques, 
p. 9463. 


Mission française d’aide économique et technique au Laos, 
p. 1067. 


Représentation extérieure de la République française et de la 
Communauté, p. 3378. 


Services extérieurs, p. 4218. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 4219, 7316, 7658, 9694. 

— Démission, p. 9367. 

— Détachement, p. 200, 341, 434, 460, 571, 1131, 1156, 1384, 
1664, 1772, 1832, 2089, 2177, 2220, 2536, 

2747, 2809. 2905, 3160, 3378. 4436, 5413, 5561, 6256, 6529. 8038, 
8095, 8213, 8382, 9430, 9508, 9532, 9603, 9755, ‘0877, 10334, 10493, 
11140, 11275, 12017. 


— Disponibilité, p. 1325, 7707. 

— Fonctions (cessation de), p. 1355. 

— Fonctions (destitution, supension de), p. 5528. 

— Fonctions (maintien en), p. 3115, 9726. 

— Intégration, p. 2504, 2633, 5168, 6675, 7577, 8566. 

— Mission, p. 5528. 

— Reclassement, p. 516, 8567, 10134. 

— Réintégration, p. 201, 934, 1324, 2056, 2633, 2841, 2905, 
3378, 4219, 4791, 4977, 5562, 5768, 6256, 6802, 7166, 9110, 11045. 

— Retraite, p. 725,.1831, 2384, 2937, 3334, 5815, 6027, 6345, 
6856, 7707, 8038, 9646, 11275. 


— Titularisation, p. 320, 725. 1664, 2504, 4474, 5413, 5625, 
6027, 6993, 7052, 7316, 7416, 7576, 7737, 8213, 8566, 9508, 9694, 


Tableaux d'avancement, 


Agents supérieurs, p. 725. 
Attachés civils, p. 4219. 
Chanceliers, p. 725. 
Chiffreurs, p. 5439. 


Conseillers et secrétaires des affaires étrangères, p. 1355, 
5625. 


Conseillers et secrétaires des affaires étrangères (Orient), 
p. 1355. 
Listes d'aptitude. 
Liste d’aptitude au grade de ministre plénipotentiaire, p. 3948. 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


AFFECTATIONS SPECIALES. —— V. Armées (ministère et services 
COMmMmUNns ). 


AFFICHAGE 
Comité d'experts pour l'étude des problèmes posés dans les rap- 
ports entre annonceurs et agents de publicité — Nomination 


des membres. — Arr. 7 avril 1960, p. 3692. 
AGENCES DE PRESSE, —— V. Presse. 


AGENCES DE TRANSACTIONS IMMOBILIERES, — V, Commerce et 
industrie (transactions immobilières). 
AGENCES DE VOYAGES 


Licences. — Délivrance, transfert et retrait, p. 4632, 7338, 7872, 
10439. 

















40 AGENTS DE CHANGE JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 1960 
Tuberculose des bovidés. Diagnostic et prévention. Emploi 
AGENTS DE CHANGE en médecine vétérinaire des substances, médicaments ou prépa. 
Démissions. — Arr. 16 mai 1960, p. 4572 — "it art. 218 du code rural). — D. 60-1093 du 6 oct. 
Fe : 1960, p. À 

Nombre. — Bourse de Lyon. — Arr. 30 mai 1960, p. 4988. — Arr. Autorisation de fabrication et de vente d’un produit à usage 
25 août 1960, p. 8040. vétérinaire. — Arr. 20 octobre 1960, p. 9676. 

Nominations. — Bourse de Paris. — Arr. 6 janv. 1960, p. 323. — Détention et utilisation du médicament à usage vétérinaire 
Arr. 9 mars 1960, p. 2484. —— Arr. 18 mai 1960, p. 4626. — commercialement dénommé A. KR. T., — Arr. 20 oct. 1960, 
Honorariat. — Arr. 23 mai 1960, p. 4988. p. 9677. 

Bourse de Nancy. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7325. — Fonorariat. Monte publique. — Arrêtés portant règlementation de la monte 
— Arr. 30 nov. 1960, p. 10996. publique des taureaux dans les départements suivants : Charente. 
Bourse de Lille. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7325. Maritime, p. 5177; Finistère, p. 4115; Lot-et-Garonne, p. 4053 ; 

Statut. — Modification. D. 7 oct. 1890. — D. 60-1107 du 14 oct. 1960, 2 
p. 9510 Arrêtés portant réglementation de la monte publique des 

verrats dans les départements suivants : Aisne, p. 5445; Finis- 

AGREES PRES LES TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V. Officiers tère, p. 5178 (rectif., p. 5702) ; Nord, p. 2548) ; Orne, p. 4843; 
publics et ministériels. Saône (Haute-), p. 1593; Somme, p. 2549 (rectif., p. 3139). 

Peste porcine. — Pratique de l'abattage, — Arr. 18 fév. 1960, 

AGREGATION. — V. Enseignement. p. 1883. — Arr. 8 nov. 1960, P. 10229. 

AGRICULTURE. — V. Expropriation. Volaille de Bresse. — Production et commercialisation. — Arr. 

+ ; 23 sept. 1960, p. 9279 (rectif., p. 9541). 

Code rural. — Modifications : mn P CT. RE w 
D. 60-223 du 7 mars 1960, p. 2419. s 
D. 60-287 du 28 mars 1960, p. 2978. nu t-il : 
D. 60-452 du 12 mai 1960, p. 4300. Fermage et métayage. — Echanges de parcelles. — L. 60-792 du 
D. 60-633 du 28 juin 1960, p. 5993. 2 août 1960, art. 18, p. 7220. 
L. 60-771 du 30 juil. 1960, p. 7129 (rectif., p. 7610). Statut du fermage. — L. 60-808, art. 11 et 12, p. 7362. 
L. 60-774 du 30 juil. 1960, p. 7130 Prix du quintal de blé fermage (campagne 1960-1961). — 
L. 60-792 du 2 août 1960, p. 7218. D. 60-856 du 11 août 1960, p. 7592. 
L. 60-808 du 5 août 1960, p. 7360. Prix des baux à ferme (modif. art. 812 du code rural). — 
D. 60-1061 du 24 sep. 1960, p. 9000. D. 60-1069 du 5 oct. 1960, p. 9124. 
D. 60-1069 du 5 oct. 1960, p. 9124. Ses 5 PR —_ Suppression de certains tribunaux. — 
D. 60-1093 du 6 oct. 1960, p. 9377. Pt et Actus et ko 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 15, 57, p. 11619. Suppression de sections. — Arr. 16 juin 1960, P. 5591. 

L 3 ; , j + Création de sections. — Arr. 6 août 1960, p. 7528. 
Loi de programme relative aux investissements agricoles. — L. 60-775 
du 30 juil. 1960, p. 7131. svhetss 
Blé, céréales, farines. 
Aménagement foncier. Blé. — Livraisons (récolte 1960). Echelonnement provisoire. — 
a É 5 PE Arr, 8 juin 1960, p. 5363. 
Définition. — L. 60-808 du 5 août 1960, art. 13 à 18, p. 7362. Dénaturation des blés (campagne 1960-1961). — Arr. 30 juil. 

Amendements calcaires. — Emploi. Subventions. Liste des départe- 1960, p. 7091. 
ments bénéficiaires et taux. — D. 9 avril 1960, p. 3457. Céréales. — Organisation du marché et taux des taxes parafiscales 

Echanges et cessions d'immeubles ruraux. — L. 60-792 du 2 août (campagne 1960-1961). — D. 60-764 du 30 juil. 1960, p. 7082. 
1960, art. 12 à 18, p. 7219. Avis relatifs À la réception en qualité des céréales livrées 

_ sSaniemae N on : pr 
Echanges amiables. — D. 60-432 du 6 mai 1960, p. 4145. SR 
Frais. Participation financière de l'Etat, — Arr. 3 juin 1960, Up. 7081 Farines de blé. Taux d'extraction. — Arr. 30 juil. 1960, 
À .. ; | s Farine panifiable. Importation de farine de fève. Autorisa- 

Mise en valeur du sol. — Mise en valeur des terres incultes récu- tion (campagne 1960-1961). — Arr. 12 août 1960, p. 8140. 
pérables. — L. 60-808 du 5 août 1960, art. 19 à 22, p. : Caractéristiques. — Arr. 18 oct. 1960, p. 9763. 

Remembrement rural. — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 1° à 11, Frais de transport. — Ajustements financiers consécutifs à la fixa- 
p. 7218. tion des versements compensateurs en meunerie. — Arr. 12 janv. 

Avis relatifs aux communes dans lesquelles des opérations de 1960, p. 750. 
remembrement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la Versements compensateurs à la charge de la meunerie (modif. 
clôture des opérations a été prononcée, p. 768, 2079, 3269, 4378 arr. 14 nov. 1959). — Arr. 24 mars 1960, p. 3099. 
(rectif., p. 5856), 5888, 7650, 8498, 9774 (rectif., p. 10147), 10979. Blé et farine. Suppression du régime de la péréquation à 

Semis et plantations forestières. — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 21, compter du 1° octobre 1960. — Arr. 29 sept. 1960, p. 8888 
p. 7221. (rectif., p. 9279). 

Maïs. — Avis aux producteurs de maïs, p. 5368. 
Animaux. Meunerie. — Approvisionnement — Arr. 30 juil. 1960, p. 7092. — 
Arr. 30 déc. 1960, p. 12098. 

Equarrissage des animaux. — Surveillance sanitaire. Taxe d’inspec- Pri dois Mons t Charges d'écoulement. Exonérati 
tion sanitaire. Taux. — D. 12 août 1960, p. 7845. — Perception. du * nditi «sd pe rate ni D "eoi10 du 12 gg 7 queue -— ga 
— Arr. 9 sept. 1960, p. 8610. Con : ons app Ica ion x - u 12 fev. 1960, p. 

S É 3 x , Maïs. Prix de rétrocession (campagne 1959-1960). — D. 60-158 

Fièvre aphteuse. — Vaccination antiaphteuse obligatoire. — Arr. du 19 fév. 1960, p. 1673. 

17 fev. 1960, p. 1006. ; = S Riz. Taxe de stockage et prix et modalités de paiement, de 
Bovins non vaccinés. Circulation. Réglementation. — Arr. stockage et de rétrocession (campagne 1959-1960). — D. 60-168 du 
25 mars 1960, p. 3058. — Arr. 3 mai 1960, p. 4277. — Arr. 22 juin 24 fév. 1960, p. 1881 (rectif., p. 2424). 
1960; p. 5874. x È Maïs. Prix et modalités de paiement, de stockage et de rétro- 
Abattage des animaux atteints ou contaminés. — Arr. 26 août cession (campagne 1959-1960. (».odif. D. 30 oct. 1959). — D. 60-263 
1960, p. 7966. j du 25 mars 1960, p. 2859. 
Bovins. Circulation. Réglementation. — Arr. 7 nov. 1960, Blé dur. Prix indicatif et de campagne (campagne 1959-1960), — 
p. 10140. D. 60-584 du 20 juin 1960, p. 5605. 

Insémination artificielle. — Taureaux. Détermination des caractères Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage et de 

sanguins. — Arr. 17 fév. 1960, p. 2233. rétrocession (modif. D. 31 juil. 1959). — D. 60-765 du 30 juil. 1960, 

Exercice des fonctions de chef de centre. Autorisation. — p. 7084. 
Arr. 9 août 1960, p. 7911. Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage et de rétro- 
? : ess - » 1960-1961,;. — D. -76 30 juil. 196 . 7085 

Maladies des animaur, — Charbon symptomatique et anaplasmose (rectif, TU 7 Re fn … 0 gr Ko  v Pa. 
de l’espèce bovine. Radiation de la liste (modif. art. 224 du p 9411). di s dt bé é 
code rural), — D. 60-287 du 28 mars 1960, p. 2978. re Le A 

ù Lo . : . Céréales. Report de stocks dans les magasins des organismes 
Maladies contagieuses. Prophylaxie. Contraventions aux arré- Pr “lus. de. à € rose 
. - , stockeurs. — D. 60-804 du 28 juil. 1960, p. 7285. 
tés. Répression. — D. 60-368 du 9 avril 1960, p. 3497. f ! D ss 
‘ s ef à : TT Blé dur. — D. 60-903 du 20 août 1960, p. 7935 trectif., p. 9411). 
Produits organiques destinés au diagnostic, à la prévention + | , . La 
et au traitement. Fabrication et vente. Instruction des demandes. Règlement des comptes des livreurs de blé tendre de la récolte 
Montant des frais (modif. et compléte D. 14 fév. 1952 et 13 mai 1959. — D. 60-975 du 12 sept. 1960, p. 8367. 
1953). — D. 60-663 du 4 juil. 1960, p. 6323. Blé tendre. Réfactions: — D. 60-1102 du 17 oct. 1960, p. 9492. 























mt, me 





Année 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


AGRICULTURE 41 





Taux des redevances et indemnités relatives au rajustement 
du prix des farines livrées en boulangeries. — ve 10 mars 1960, 
p. 2487 (rectif., p. 2794). — Arr. 8 avril 1960, p. 3458. — Arr 
24 mai 1960, p. 5244 (rectif., p. 5874). — re ‘19 sept. 1960, 
p. 8611. 

Règlements définitifs des blés de la récolte 1959. — Arr. 26 avril 
1960, p. 3890 (rectif., p. 4491). 

Semoules de blé dur. Indemnités et redevances compensatrices 
au vr ou à la charge des fabricants détenteurs. — Arr. 11 mai 
1960, p. 44 

Blé. Primes par livreur allouées aux organismes stockeurs. 
Taux (campagne 1959-1960). — Arr. 12 juil. 1960, p. 1. 

Ajustements financiers sur les blés et les farines. — Arr. 
13 sept. 1960, p. 8495. 

Riz. Indemnités et redevances compensatrices (campagne 1959- 
1960). — Arr. 26 sept. 1960, p. 8821. 

Blés hors quantum. Exonération des charges d’écoulement 
(complète arr. 24 oct. 1959). — Arr. 29 sept. 1960, p. 9338. 

Avis aux producteurs de blé tendre, p. 1251. 

Avis aux producteurs de maïs, p. 2589. 

Avis relatif aux conditions de facturation des blés durs d’im- 
portation, p. 4636. 


Riz. — Commission. Nomination d'un membre. — Arr. 27 oct. 1960, 
p. 9806. 

Semoulerie. — Contingentement des semouleries (modif. arr. 16 nov. 
1959). — Arr. 24 août 1960, p. 8145. 


Chemins ruraux. 


Elargissement ou redressement. — L. 60-792 du 2 août 1960, 
art. 17, p. 7220. 


Conrours agricoles. 


Concours général agricole. — Organisation (année 1961). — Arr. 
11 août 1960, p. 7846. 
Fonctionnaires chargés de l’organisation. — Arr. 23 nov. 1960, 
p. 10638. 
Semaine de l’agriculture. — Organisation (année 1961). — Arr. 


11 août 1960, p. 7846 


Conventions collectives. 


Commissions régionales de conciliation. — Nomination de membres 
pour la circonscription de Paris. — Arr. 14 avril 1960, p. 4054, 
— Arr. 21 oct. 1960, p. 10071. 


Extension. — Convention collective des exploitations horticoles, des 
pépinières et des entreprises de jardins de Maine-et-Loire. Avenant. 
— Arr. 30 déc. 1959, p. 628. 

Convention collective agricole de travail de Saône-et-Loire. 
Avenant. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2425. 

Conventions collectives de travail des exploitations agricoles 
de l’Aude. Avenants. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2426 

Convention collective de travail des exploitations forestières 
d’Indre-et-Loire et avenant. — Arr. 8 mars 1960, p. 3345. 

Convention collective de travail des champignonnières d’Indre- 
et-Loire et avenant. — Arr. 8 mars 1960, p. 3386. 

Convention collective de travail des exploitations forestières 
de Maine-et-Loire et avenant. — Arr. 8 mars 1960, p. 3389. 

Convention collective de travail des exploitations agricoles du 
Tarn. — Arr. 8 mars 1960, p. 3395. 

Convention collective de travail des coopératives agricoles de 
fruits et légumes de la région du Rhône-Alpes. Avenants. — Arr. 
8 mars 1960, p. 3405. 

Convention collective de travail des exploitations viticoles de 
la région de l’Hérault. — Arr. 10 mars 1960, p. 3405 

Convention collective de travail des ateliers artisanaux ruraux 
de maréchalerie, de forge, de charronnage et de réparation de 


machines agricoles de Maine-et-Loire. — Arr. 10 mars 1960, 
p. 3407. 
Diverses conventions collectives de travail. Avenants. — Arr. 


10 mars 1960, p. 3560. — Arr. 2 août 1960, p. 8070. 

Conventions collectives de travail de la Loire-Atlantique. Ave- 
nants. — Arr. 23 mars 1960, p. 3565. 

Convention collective de travail des exploitatins agricoles de 
Saône-et-Loire. Avenant. — Arr. 28 avril 1960. p. 4236. — Arr. 
2 août 1960, p. 8078. 

Convention collective des exploitations agricoles de la Côte- 
d'Or. Avenants. — Arr. 2 août 1960, p. 7669. 

Convention collective des exploitations forestières de Loir-et- 
Cher. — Arr. 2 août 1960, p. 7672 (rectif., p. 8368). 

Convention collective des exploitations de cultures spécialisées 
de l'Isère. Avenants. — Arr. 2 août 1960, p. 7683. 

Convention collective des exploitations de culture d ampi- 
gnons de la Sarthe. — Arr. 10 août 1960, p. 7807 (rectif., D 

Convention collective des ateliers artisanaux de maréchalerie, 


forge, charronnage et réparation de machines agricoles de la 
Sarthe, — Arr. 10 août 1960, p. 7811. 





Convention collective des entreprises de travaux agricoles et 
des coopératives d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) 
de la Sarthe. — Arr. 10 août 1960, p. 7815 (rectif., p. 7989). 


Convention collective des exploitations forestières de l'Aube. 
Avenant. — Arr. 2 août 1960, p. 4076. 


Convention collective des exploitations horticoles, des entre- 
prises paysagistes et des pépinières de la Haute-Savoie. — Arr. 
2 août 1960, p. 8079. 


Convention collective des exploitations horticoles, ières et 
entreprises de jardins de la Loire-Atlantique. — Arr, 14 oct. 1960, 
p. 9898. 

Avis relatifs à l’extension de conventions ou avenants à des 
conventions collectives : 

Ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage 
et réparation de machines agricoles d’Indre-et-Loire, p. 10237. 


Ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, og - 4 
et réparation de machines agricoles de Maine-et-Loire, p 


Ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage 
et réparation de machines agricoles de la Vendée, p. 2078. 


Ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage 
et réparation de machines agricoles de la Sarthe, p. 6596. 


Cadres d’exploitations agricoles, p. 11256. 

Caves coopératives de l’Ardèche, p. 9343. 
Champignonnières d’Indre-et-Loire, p. 185, 2864, 11131. 
Champignonnières de Loir-et-Cher, p. 9713. 
Champignonnières de Maine-et-Loire, p. 882, 11095. 


Coopératives agricoles de fruits et légumes de l’Ardèche, de la 
Drôme, de l’Isère et du Rhône, p. 882. 


Entreprises artisanales rurales de réparation de bâtiments agri- 
coles de la Vendée, p. 882. 


Entrerrises de travaux agricoles et coopératives d'utilisation de 
matériel agricole de la Sarthe, p. 6596. 


Exploitations ne de la Lite Mitihdie et de là forêt de 
Lyons, p. 185, 11095. 
Exploitations forestières de la Haute-Marne, p. 476, 11891. 
cr forestières du département de l’Eure, p. 476, 
11 $ 


Exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne, p. 476, 1106. 
Exploitations forestières de Saône-et-Loire, p. 882. 
À - «auges viticoles de la zone viticole de l’Hérault, p. 1092 
10237. 


Exploitations forestières d’Indre-et-Loire, p. 1092, 11095. 


Exploitations de polyculture, de viticulture et d’élevage de la 
Loire-Atlantique, p. 1092, 1597. 


Exploitations horticoles, pépinières et entreprises de jardins 
de la Loire-Atlantique, p. 1757, 4998. 


Exploitations maraîchères de la Loire-Atlantique, p. 1757, 5452. 


Exploitations conchylicoles du quartier de l'inscription mari- 
time de Noirmoutier, p. 2078. 


Exploitations de polyculture de Loir-et-Cher, p. 3415. 
Exploitations forèstieres de Maine-et-Loire, p. 3415, 9524. 
Exploitations de cultures spécialisées de la Savoie, p. 4031, 5060. 
Exploitations agricoles de Saône-et-Loire, p. 4125, 11890. 


Exploitations forestières de l'Oise, de la Haute-Savoie et de la 
Savoie, p. 4125. 


Exploitations forestières, de scieries mar ns et 
autres établissements de Loir-et-Cher, p. 4555, 


Exploitations forestières de l’Aube, p. 4998, ja: 


Exploitations horticoles, pépinières et entreprises de jardins 
de Maine-et-Loire, p. 5060, 10237, 10883. 


Exploitations horticoles, pépinières et entreprises paysagistes 
de la Haute-Savoie, p. 5061. 


Exploitations agricoles du Rhône, p. 5308. 
Exploitations forestières de l’Oise, p. 5807. 
Exploitations de cultures spécialisées de l'Isère, p. 5856. 


Exploitations horticoles et pépinières d’Indre-et-Loire, p. 6065, 
7695, 11095. 


Exploitations de culture de champignons de la Sarthe, p. 6065, 
6596. 


Exploitations agricoles de la Côte-d'Or, p. 6296, 11256. 
Exploitations agricoles de l'Allier, p. 7695. 

Exploitations forestières du Bas-Rhin, p. 8976. 

Exploitations forestières du Haut-Rhin, p. 9713. 

Exploitations agricoles de la zone viticole de l’Aude, p. 10084. 
Exploitations agricoles de l’Allier, p. 10536. 

Exploitations agricoles du Var, p. 10818. 


Retraite. — Recommandation d’un médiateur en matière de conflit du 
travail, p. 3717 (rectif., p. 4125). 


Salaires. — Arrêtés portant désignation de médiateurs pour les pro- 
fessions agricoles des régions suivantes : Dijon, p. 166 (rectif., 
p. 873) ; Guadeloupe, 3060 ; Nantes, 2720. 


Recommandations de médiateurs en matière de conflit du tra- 
vail, p. 1522, 1568, L 
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Crédit agricole. 


Caisses de crédit agricole mutuel. — Crédit à moyen terme. Prêts 
spéciaux aux jeunes agriculteurs et aux jeunes artisans ruraux. — 
D. 60-1052 du 24 sept. 1960, p. 8957. 

Crédit à long terme individuel. Montant des prêts. — D. 60-1061 
du 24 sept. 1960, p. 9000 (rectif., p. 9676). 

Autorisation à une caisse de recevoir des dépôt de fonds à vue 
des organismes de mutualité agricole et à consentir des prêts 
à court terme à ces institutions. — Arr. 2 mai 1960, p. 4543. 

Fonds national de solidarité agricole. — Section viticole. Commis- 
sion de contrôle, Nomination du président. — Arr. 21 juil. 1960, 
p. 7017. 

Fonds spécial de garantie. — Commission de contrôle, Nomination 
du président. — Arr. 21 juil. 1960, p. 7017. 

Intérêts. — Dépôts de fonds et bons de caisse. Taux maximum. — 
Arr. 30 déc. 1960, p. 12087. 

Prêts. — Prêts à court terme et à moyen terme consentis par les 
caisses de crédit agricole mutuel. Taux d'intérêt maximum. — 
Arr. 28 mars 1960, p. 2915. 

Facilités de crédit. — Cir. 5 mars 1960, p. 2885. 


Dommages de guerre. 
Bases de calcul. — Homologation. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2721. 
Mise à jour. — Arr. 18 mai 1960, p. 5244. 


Eaux utiles et eaux nuisibles. 


Eaux d'irrigation. — Utilisation. — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 19, 
p. 7220. 

Servitudes d'écoulement des eaux nuisibles. — L. 60-792 du 2 août 
1960, art. 20, p. 7221. 


Equipement rural. 


Coteaux de Gascogne. — Institution interdépartementale pour l’irri- 
gation des coteaux de Gascogne. Dissolution. — D. 14 avril 1960, 
p. 3793. 


Exécution de travaux d’hydraulique en vue de l'irrigation et 
de l’alimentation en eau. Concession à la Compagnie d’aménage- 
ment des coteaux de Gascogne. — D. 60-383 du 14 avril 1960, 
p. 3794 (rectif., p. 4990). 

Habitat rural. — Cir. 21 nov. 1960, p. 10443. 

Région du Bas-Rhône et du Languedoc. — Convention entre le 
ministre de l’agriculture et la compagnie nationale d’aménage- 
ment de la région du Bas-Rhône et du Languedoc. Approbation. — 
Arr. 14 nov. 1960, p. 11121. 


Sologne. — Commission d'étude pour l’utilisation des terres de 
Sologne. Institution. — Arr, 14 nov. 1960, p. 10804. 
Travaux. — Subventions de l'Etat. Versement en annuités. Emission 


de titres. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 35, p. 7608. 

Travaux entrepris par l’Etat (application art. 144, 145 et 146 du 
code rural). — D. KR. A. P. 60-1174 du 2 nov. 1960, p. 10016. 

Travaux d'assainissement. — Vallée de la Bar inférieure (Ardennes). 

Déclaration d'utilité publique. — Arr. 2 mars 1960, p. 2719. 

Commune de Cestas (Gironde). Déclaration d'utilité publique. — 
Arr. 26 juil. 1960, p. 7592. 

Prairies de l’association foncière de remembrement de Masle 
(Eure-et-Loir et Orne). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
23 juin 1960, p. 8958. 


Exploitation agricole. 


Cumuls et réunions d'exploitations agricoles. — Commissions dépar- 
tementales. Création. — Arr. 9 avril 1960, p. 3598 — Arr. 

2 août 1960, p. 7592. 
Application de la réglementation à divers départements, — 
Arr. 3 mai 1960, p. 4089, — Arr. 9 mai 1960, p. 4409 (rectif., 


p. 4843). — Arr. 23 août 1960, p. 8140 (rectif., p. 8522). 
Engrais et amendements, — Commission interprofessionnelle. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9677. 

Scories de déphosphoration. Approvisionnement de l’agriculture 
métropolitaine (1°° avril — 31 octobre 1960). — Déc, 23 mars 1960, 
p. 3060. — (1° novembre 1960 — 31 mars 1961), — Déc. 20 oct. 
1960, p. 9956. 

Foyers ruraux. 

Conditions d'agrément. — Arr. 19 déc. 1959, p. 214 (rectif., 
p. 276). 

Comité consultatif. Institution. — Arr. 3 août 1960, p. 7807. 


Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture. — Assemblée permanente des présidents 
Fonctionnement administratif et financier (modif, D. 14 nov. 1935). 
— D, 60-115 du 8 fév. 1960, p. 1415. 
Elections. Frais. Financement. — D. 60-194 du 23 fév. 1960, 
p. 2104. 





Financement des dépenses d’établissement et de fonctionne. 
ment. — D. 60-320 du 4 avril 1960, p. 3172. 


Régime financier (modif. D. 5 déc. 1927). — D. 60-418 du 
25 avril 1960, p. 4010. 


Savoie. Elections. Arrondissement de Chambéry. Subdivision en 
deux circonscriptions. — D, 24 juin 1960, p. 59983. 


Rhône. Elections. Nombre de circonscriptions. Augmentation, — 
D. 2 nov. 1960, p. 10018. 


Décrets autorisant les chambres d'agriculture suivantes à 
contracter des emprunts: Alpes (Hautes-), p. 7017; Alpes- 
Maritimes, p. 2201 ; Ariège, p. 4883 ; Corrèze, p. 1214 ; Côte-d'Or, 
p. 8275 ; Doubs, p. 7668 ; Drôme, p. 2201 ; Eure, p. 6324 ; Eure-et- 
Loir, p. 7937; Gard, p. 7511; Gers, p. 6324; Gironde, p. 2201, 
3265 ; Landes, p. 10967 ; Loire, p. 2765 ; Lot-et-Garonne, p. 2765 ; 
Manche, p. 3056 (rectif., p. 6536) ; Mayenne, p. 1415 ; Meurthe-et- 
Moselle, p. 9565 ; Morbihan, p. 1416 ; Nièvre, p. 248 ; Oise, p. 4115 : 
Orne, p. 3056 ; Puy-de-Dôme, p. 2765 ; Saône (Haute-), p. 1416 ; 
Saône-et-Loire, p. 2202 ; Seine-et-Oise, p. 5823 ; Vosges, p. 248. 


Personnel administratif. Commission nationale paritaire chargée 
d'établir le statut. Nomination d’un membre. — Arr. 23 mars 
1960, p. 3459. 

Personnel administratif. Statut. Modifications. Homologation. — 
Arr. 10 mai 1960, p. 4543. 

Coopératives agricoles. — L, 60-808 du 5 août 1960, art’ 38 et 39, 
p. 7365. 

Conseil supérieur de la coopération agricole et comités d’agré- 
ment des coopératives agricoles. Composition et fonctionnement. 
— D. 60-438 du 2 mai 1960, p. 4198. 


Sociétés coopératives agricoles, unions et fédérations. Contrôle. 
— D. 60-439 du 2 mai 1960, p. 4199. 


Comité central d'agrément. Nomination des membres. — Arr. 
10 août 1960, p. 7846. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11085. 
Conseil supérieur de la coopération agricole. Nomination d’un 
membre. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11085. 
Coopératives agricoles agréées : 
— 6" liste (rectif., p. 6290) ; 
— 11° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 12° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 14° liste (rectif., p. 6290) ; 
— ]5° liste 1rectif., p. 6290) ; 
— 17° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 19° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 20 liste (rectif., p. 6290) ; 
— 22° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 26° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 27° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 31° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 33° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 36° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 37° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 4]: liste (rectif., p. 6290) ; 
— 42° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 45° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 48° liste (rectif., p. 6290) ; 
— 51° liste, p. 6274 (rectif., p. 7018). 
Retraits d'agrément, p. 6285 (rectif., p. 7018). 
Conseil supérieur de la coopération agricole, — Nomination des 
membres. — Arr. 10 août 1960, p. 7846. 


Lait et produits laitiers. 


Beurre. — Stockage pendant la campagne 1960-1961. —— 15 avril 
1960, p. 3643. 
Fromages. — Fromages des types bleu d'Auvergne, bleu des Causses, 


Cantal, Salers-Haute-Montagne, Gruyère, Saingorlon, Edam, Gouda 
et Mimolette, Stockage pendant la campagne 1960-1961. — 
Arr. 12 mai 1960, p. 4447. 

Comité national des appellations d’origine. Nomination des 
membres. — Arr. 30 juin 1960, p. 7395. 


Lait. — Prix du lait à la production. — Arr. 11 mars 1960, p. 2457. — 
Arr. 15 sept. 1960, p. 8548. 


Lait écrémé en poudre. Stockage pendant la campagne 1960- 
1961. — Arr. 15 avril 1960, p. 3643. 


Produits laitiers. — Prix. —- Arr. 11 mars 1960, p. 2457. — Arr. 15 sept. 
1960, p. 8548. 


Machinisme agricole, 


Conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation de l'agri- 
culture, — Composition et fonctionnement (modif. D. 27 juin 1956). 


— D. 60-1112 du 14 oct. 1960, p. 9518. 
Nomination de membres. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10638. 
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Marchés agricoles. 


Organisation. — L. 60-808 du 5 août 1960, art. 23 à 37, p. 7364. 
Comité national d'action en faveur des produits agricoles de 


qualité. — Composition (modif. arr. 28 mars 1958). — Arr. 8 fév. 
1960, p. 1706. 

Comités nationaux interprofessionnels. — Comité des fruits et 
légumes. Nomination de membres. — Arr. 6 janv. 1960, p. 593. — 


Arr. 3 mai 1960, p. 4449. 

Comité de la pomme de terre. Nomination de membres. — 
Arr. 17 fév. 1960, p. 1940. 

Comité des jus de fruits et de légumes. Nomination d’un 
membre. — Arr. 12 mai 1960, p. 5178. 

Comité de la laine. Commissaire du Gouvernement. Désigna- 
tion. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9279. 


Comité des produits de basse-cour. Nomination de membres. — 
Arr, 6 déc. 1960, p. 11085. 


Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. — 
Création d’un budget annexe. — L. 60-706 du 21 juil. 1960, 
art. 1 à 4, p. 6718. 

Financement. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 14 p. 11622. 
Modalités de fonctionnement. — D. 60-1169 du 5 nov. 1960, 
p. 9984. 
Comité de gestion. Nomination des membres. — Arr. 7 nov. 
1960, p. 10104. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10099. 


Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole. 
— Comité de gestion. Renouvellement de mandat des membres. — 
Arr. 11 fév. 1960, p. 2389, 


Prix agricoles. — Conditions d’établissement (complète D. 18 sept. 
1957). — D. 60-207 du 3 mars 1960, p. 2232. 
Prix indicatifs et de campagne (campagne 1959-1960). Modi- 
fication. — D. 60-433 du 6 mai 1960, p. 4145. 
Prix d'objectifs pour 1961 et prix indicatifs et de campagne 
(campagne 1960-1961). —— D. 60-1221 du 19 nov 1960, p. 10372. 
Prix minimum et maximum d'intervention (campagne 1959- 
1960), Modification. — Arr. 6 mai 1960, ?- 4146, — (Campagne 
1037 


1960-1961). — Arr. 19 nov. 1960, p. 
Prix minimum saisonniers d’intervention des œufs. — Arr. 
19 nov. 1960, p. 10373. 
Tomates, — Concentré de tomates. Organisation du marché (campa- 
gne 1960). — D. 60-911 du 31 août 1960, p. 8069. — Arr. 28 nov. 


1960, p. 10732. 


Accord interprofessionnel conclu entre les producteurs et les 
conserveurs (campagne 1960). Homologation. — Arr. 1°" sept. 1960, 
p. 8145. 


Mutualité sociale. 


Pouvoirs des inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales 
en agriculture (modif. art. 990, 1000, 1244 et 1245 du code 


rural). — L. 60-771 du 30 juil 1960, p. 7129 (rectif., p. 7610). 
Gestion, — D. 60-452 du 12 mai 1960, p. 4360. 
Accidents du travail et risques agricoles. — Intervention du fonds 


commun des accidents du travail agricole (modif. art. 1214 du 
code rural), — L. 60-774 du 30 juil. 1960, p. 7130. 

Rachat des rentes (abrogation art. 1179 du code rural), — 
D. 60-633 du 28 juin 1960, p. 5993 

Alimentation du fonds commun des accidents du travail. Taxes 
à percevoir en 1960. Taux. — Arr. 12 janv. 1960, p. 526. 

Exploitants agricoles adhérant à la législation. Gain annuel 
minimum à déclarer. — Arr. 31 mai 1960 1960, p. 5244. 

Alimentation du fonds commun des accidents du travail. Taxes 
à percevoir en 1961. Taux. — Arr. 6 déc. 1960, p. 10961. 


Assurances sociales. — Soins dispensés à un enfant d’assuré. Part 
garantie par les caisses mutuelles en matière de prestations en 
nature. Versement (modif. D. 21 sept. 1950). — D. 60-57 du 
11 janv. 1960, p. 593. 

Cotisations. Calcul. Salaire limite. Relèvement. — D. 60-65 du 
16 janv. 1960, p. 628 (rectif., p. 641). — D. 60-705 du 18 juil 1960, 
p. 6689. 

Frais médicaux des cures thermales. 
D. 60-782 du 30 juil. 1960, p. 7148 

Alsace et Lorraine. Cotisations. Assiette. Maxima de rémunéra- 
tion (modif. D. 9 avril 1959). — D. 60-853 du 6 août 1960, p. 7533. 


Demandes de pension d'invalidité de veuves d’assurés sociaux. 
Délai de forclusion (modif. D. 21 sept. 1950). — D. 60-872 du 
6 août 1960, p. 7712. 

Contrôle médical des assujettis (modif. D. 21 sept. 1950), — 
D. 60-899 du 12 août 1960, p. 7909. 

Dispositions spéciales aux travailleurs à capacité profession- 
nelle réduite (modif, D, 21 sept. 1950). — D. 60-1046 du 24 sept. 
1960, p. 8927 (rectif., p. 9411). 

Cotisations. Affectation du produit. — D, 5 oct. 1960, p. 9338. 

Financement. — D. 60-1480 du 30 déc. 1960, p. 12096. 

Organismes. Gestion. Calcul du prélèvement (année 1960). — 
Arr. 21 janv. 1960, p. 1112. 


Remboursement. — 





Cotisations dues pour le personnel Le pd d’une exploi- 
tation ou entreprise temporairement employé dans plusieurs 
départements. Versement. — Arr. 5 avril 1960, p. 3596. 

Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Cotisations dues pour le 
personnel permanent d’une exploitation ou entre temporai-. 
rement employé a” plusieurs départements. Versement. — 
Arr. 12 mai 1960, p. 4707. 

Pensions, rentes et retraites de vieillesse et d’invalidité. Reva- 
lorisation. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5022 (rectif., p. 5446). 


Commission consultative. Nomination des membres. — Arr. 
29 juin 1960, p. 7092 (rectif, p. 7592), — Arr. 16 sept. 1960, 
p. 8888. 


Cotisations. Salaires forfaitaires servant de base au calcul. — 
Arr, 1°" oct. 1960, p. 9001. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10349. 

Caisses d’assurances sociales agricoles et d'assurance vieillesse 
agricole, Dépenses complémentaires. Couverture (année 1960). — 
Arr. 12 oct. 1960, p. 9589. 

Caisses de mutualité agricole. Versement d’une indemnité for- 
faitaire destinée aux psychiatres et aux médecins des 
antituberculeux des établissements de soins ou de cure publics. 
— Arr, 24 nov. 1960, p. 10878. 


Pensions d'invalidité. Arrérages à échoir et avantages complé- 
mentaires. Règlements forfaitaires. — Arr, 5 déc. 1960, p. 11360. 


Assurance vieillesse agricole. — Cotisations (modif. art. 1124 et 
1125 du code rural). — L, 60-774 du 30 juil. 1960, p. 7130 
Assurance vieillesse des personnes non salariées, — Cotisation 


annuelle. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 15, I à V, p. 11622. 
Montant global des cotisations. — D. 60-1483 du 30 déc. 1960, 
p. 12097. 
Cotisations. Affectation du produit. — D. 5 oct. 1960, p. 9338. 
Caisses. — Dépenses complémentaires et couverture. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 57, p. 11627. 


Opérations de trésorerie. — D. 60-1481 du 30 déc. 1960, 
p. 12097. 


Dépenses complémentaires des organismes. Détermination des 
cotisations. Conditions. — D. 60-1482 du 30 déc. 1960, p. 12097 


Prestations familiales. — Commission supérieure, Fonctionnement. — 
D. 60-1394 du 19 déc. 1960, p. 11687. 


Prestations sociales agricoles. — Budget annexe, Financement. — 
. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 15, p. 11622. 


Comité de gestion du budget annexe. Institution. — D, 15 juil 
1960, p. 6558. 


Orientation agricole. 
L. 60-808 du 5 août 1960, p. 7360 (rectif., p. 8459). 


Protection des végétaux. 


Produits antiparasitaires. — Commission. 
14 juin 1960, p. 5658. 


Comité d’études, Conposition. — Arr, 14 juin 1960, p. 5659. 


Composition. — Arr. 


Salaires agricoles. 


Contrat de travail à salaire différé. — L. 60-808 du 5 août 1960, 
art. 10, p. 7361 (rectif., p. 7918). 
Salaire de l’ouvrier agricole et de la servante de ferme 
(année 1959). — Arr. 6 mai 1960, p. 4626. 


Salaire minimum garanti. — Majoration. — Arr. 1°" oct. 1960, p. 8958. 


Semences, graines et plants. 


Betteraves. — Graines de betteraves. Zones de culture. Délimitation 
en Maine-et-Loire, — Arr. 14 avril 1960, p. 4054 


Graines de betteraves. Zones de culture. Délimitation en 
Eure-et-Loir. -- Arr. 4 mai 1960, p. 4811, 
Catalogue des espèces et variétés. — Institution. — D, 22 janv. 1960, 
p. 955 


Inscription de variétés de céréale :. — Arr. 30 déc. 1959, p. 401. 
— Arr. 31 mars 1960, p. 3410. — Arr. 17 juin 1960, p. 5994. 


Inscription d’une variété de pommes de terre — Arr. 
4 fév. 1960, p. 1594. 


Inscription de variétés de colza et de navette — Arr. 
30 juin 1960, p. 6376. 


Inscription des variétés de vignes. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7286. 


Inscription provisoire de variétés d’espèces fourragères. — 
Arr. 25 juil. 1960, p. 7341. 


Inscription d’une variété de lin à fibres. — Arr. 3 nov. 1960, 
p. 10071. 


Inscription de variétés de riz. — Arr. 7 nov. 1960, p. 1014 
(rectif., p. 10914). 


Inscription de variétés de fraisiers. — Arr. 17 nov. 1960, 
p. 10637. 


Céréales. — Prix Jes blés durs. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12098. 


Comité technique permanent de la sélection des plantes cultivées. 
— Réorganisation. — Arr. 23 sept. 1960, p. 9079. 
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ne national interprofessionnel des semences. — Commis- 
consultatives. Nomination de membres (4° section, graines 
de betteraves industrielles), — Arr. 2 mai 1960, p. 5023. — Arr. 


2 nov. 1960, p. 11155 ; (6° section, horticulture et pépimeres). — 
Arr. 17 mai 1960, p. 5023 ; (5° section, pommes de terre et topi- 
nambours). — Arr. 12 juil. 1960, p. 6881. 


Décision (vente des semences de graminées fourragères certi- 
fiées). Homologation. — Arr. 11 août 1960, p. 7989. 


Horticulture et pépinière. — Commission consultative. Nomination 
d'un membre. — Arr. 12 août 1960, p. 8044. 


Lin. — Contrôle de la production des semences. Règlement technique. 
Homologation. — Arr. 24 oct. 1960, p. 10070. 


Maïs. — Commission officielle de contrôle des semences de maïs. 
Nomination des membres. — Arr. 17 fév. 1960, p. 2106. 
Production des semences de maïs. Contrôle. Règlement. Homo- 
logation. — Arr. 27 mai 1960, p. 5297. 
Pommes de terre. — Plant. Collecte et vente. Organisation (modif. 
arr. 25 juil. 1956). — Arr. 10 oct. 1960, p. 9739 


Importation de plants (campagne 1960-1961). — Arr. 2 nov. 


1960, p. 10104 
Vuilgarisation agricole. 
Statut (modif. D. 11 avril 1959). — D. 60-543 du 7 juin 1960, 
p. 5292. 
Conseil national de la vulgarisation du progrès agricole. — Nomina- 
tion du secrétaire général. — Arr. 21 mars 1960, p. 3160. — 


Nomination de membres. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9469. — Arr. 
14 nov. 1960, p. 10412. 


Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. — Finance- 
ment. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 16, 1, p. 11622. 
Ressources. Conditions et modalités d’affectation. — D. 60-497 


du 23 mai 1960, p. 4883 
Organisations à caractère national ou régional bénéficiant de 
l'aide financière du fonds. Fonctionnaires chargés du contrôle 


technique. Designation. — Arr. 8 août 1960, p. 7909 (rectif. 
p. 8241). — Arr. 31 août 1960, p. 8241. 
Section d'apphcation de la recherche à la vulgarisation. — Organisa- 


tion et fonctionnement. — D. 60-1211 du 14 nov. 1960, p. 10306. 


AGRICULTURE (ministère). — V. Budget. — Fonction publique 
(rémunération et avantages sociaux). — Traitements, soldes, 
indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 749, 
1045, 1461, 1940, 3057, 3059, 5363, 7534, 9155, 10638. 


Administration centrale. — Inspecteur du service intérieur, dessina- 
teur-projeteur et dessinateur. Statut. — D. 60-184 du 24 fév. 
1960, p. 2066. 


Comités techniques paritaires. — Affaires professionnelles et sociales. 
Comité central. Institution. — Arr. 19 sept. 1960, p. 8749. 


Commissions administratives paritaires. — Service de la répression 
des fraudes. Elections. Date. — Arr. 8 janv 1960, p. 750 
Ingénieurs des services agricoles. Composition. — Arr. 14 janv. 
1960, p. 751. 


Service de la répression des fraudes. Institution (modif. arr. 
15 oct. 1947). — Arr. 3 fév. 1960, p. 1328 

Administration centrale. Expiration du mandat des membres. 
Dates. — Arr. 9 fév. 1960, p. 1617. 

Inspection des lois sociales en agriculture. Composition. — 
Arr. 28 mars 1960, p. 3059. 

Directeur général des eaux et forêts. Institution. — Arr. 1°" juin 
1960, p. 5081. 

Institut national agronomique, écoles nationales d'agriculture 
et écoles nationales vétérinaires. Elections. Date. —- Arr. 1°" juin 
1960, p. 5445. 

Direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole. 
Création. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7061. 

Commissions compétentes à l’égard des corps autonomes. — 
Arr. 20 août 1960, p. 7937. 

Personnels ouvriers titulaires de la direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole. Elections. Date. — Arr. 10 sept. 
1960, p. 8548. 

Conseillers agricoles. — Conditions de recrutement (modif. arr. 4 août 
1958). — Arr. 13 avril 1960, p. 3698. 

Recrutement. y reconnus équivalents au diplôme d'étu- 

des agricoles du 2° degré. — Arr. 25 avril 1960, p. 4116. 


Eaux et forêts. — Ingénieurs, ingénieurs des travaux et préposés. 
Statut (modif. D. 6 sept. 1950). — D. 60-957 du 6 sept. 1960, 
p. 8276. 


Agents age * Stage probatoire et examen de fin de stage. 
Modalités. — Arr. 19 janv. 1960, p. 956. — Arr. 15 juil. 1960, 


p. 7511 (rectif., p. 8417). 
Préposés. Insignes de grade. — Arr. 22 janv. 1960, p. 1214. 





Etablissements d'enseignement agricole. — Personnels administra- 
tifs ou comptables. Statut (modif. D. 15 janv. 1957). — D. 60-186 
du 24 fév. 1960, p. 2067. — D. 60-1070 du 3 oct. 1960, p. 9154. 
Intendants des établissements d'enseignement supérieur agri- 
cole et vétérinaire. Statut. — D. 60-854 du 6 août 1960, p. 7533. 
Enseignement supérieur. Technicien de laboratoire. Concours. 
Diplômes exigés (modif. arr. 10 mai 1958). — Arr. 13 mai 1960, 
P. 4544 (rectif., p. 5513). — Arr. 6 oct. 1960, p. 9411. 


Génie rural. — Services extérieurs. Ouvriers. Statut. — Arr. 3 fév. 
1960, p. 1615. 

Adjoints techniques stagiaires. pue de fin de stage. Moda- 
lités. — Arr. 28 avril 1960, p. 451 

Création de services ee centraux. — Arr. 2 juil. 1960, 
p. 6454. 

Hydraulique agricole. — Création de services techniques centraux. — 
— Arr. 2 juil. 1960, p. 6454. 

Ingénieurs généraux. — Attributions. — Arr. 29 juin 1960, p. 6421. 

Inspection des lois sociales. — Inspecteurs et contrôleurs. Statut 
(modif. D. 16 sept. 1953). — D. 60-544 du 7 juin 1960, p. 5293. 

Fonctiomñement. Conditions. — Arr. 8 fév. 1960, p. 1594. 

Inspections divisionnaires. Circonscriptions territoriales. — 
Arr. 29 juil. 1960, p. 7511. 

Notation. — Fonctionnaires du service de l’amélioration de l'élevage. 
— Arr. 24 fév. 1960, p. 2454. 

Fonctionnaires des services agricoles et de la population des 
végétaux. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2455. 

Fonctiotfnaires du génie rural. Péréquation des notes chiffrées. 
— Arr. 30 mars 1960, p. 3595. 

Ingénieurs des services agricoles et ingénieurs des travaux agri- 
coles exerçant leurs fonctions dans les départements d'Algérie. 
Fonctionnaires investis du pouvoir de notation. Désignation. — 
Arr. 6 avril 1960, p. 3801. 

Ouvriers professionnels. — Divers fonctionnaires des écoles natio- 
nales vétérinaires. Reclassement en qualité d'ouvriers profes- 


sionnels. — D. 60-873 du 6 août 1960, p. 7712. 

Protection des végétaux. — Signature des certificats phytosanitaires. 
Liste des délégués et agents habilités (année 1960). — Arr. 7 janv. 
1960, p. 594. — Arr. 19 août 1960, p. 8045. — Arr. 2 nov. 1960, 
p. 10141. 

Régies d'avances et de recettes. — Inspection des eaux et forêts de 
Melun. Montant maximum. — Arr. 26 janv. 1960, p. 1441. 

Administration centrale. Montant maximum. — Arr. 1°" fév. 
1960, p. 1112 


Conseil supérieur de la pêche. Institution. — Arr. 25 fév 1960, 
p. 2455. — Arr. 9 mars 1960, p. 2827. — Arr. 9 août 1960, p. 7989. 

Inspection des eaux et forêts de Clermont-Ferrand-Est. Sup- 
pression. — Arr. 8 mars 1960, p. 2719. 

Inspection des eaux et forêts de Villers-Cotterêts. 
maximum. — Arr. 18 mars 1960, p. 2979. 

Inspection des eaux et forêts de Briançon. Suppression, — 
Arr. 18 mars 1960, p. 2979. 

Inspection des eaux et forêts du Mans. Montant maximum. — 
Arr. 25 mars 1960, p. 3410. 

Inspection des eaux et forêts de Rambouillet. Montant maxi- 
mum. — Arr. 13 avril 1960, p. 4235. 


Montant 


Ecole supérieur d'application d'agriculture tropicale. Institu- 
tion. — Arr. 10 mai 1960, p. 4544 
Institution. — Arr. 


Inspection des eaux et forêts d'Arras. 
23 mai 1960, p. 5296. 

Inspection spécialisée des eaux et forêts de Chaumont (Haute- 
Marne). Montant maximum, — Arr. 23 juin 1960, p. 6421. 

Inspection des eaux et forêts de Fontainebleau 
Marne). Modification. — Arr. 4 juil. 1960, p. 

Assemblée permanente des président: des chambres d’agricul- 
ture. Institution. — Arr. 4 août 1960, p. 7713. — Arr. 7 déc. 1960, 
p. 11232. 

Inspection des eaux et forêts de Compiègne (Oise). Montant 
maximum. — Arr. 26 août 1960, p. 8198. 

Inspection spécialisée des eaux et forêts d’Ajaccio (Corse). 
Institution. — Arr. 14 sept. 1960, p. 8748. 

Station de recherches et d'expériences forestières, à Bordeaux. 
Institution. — Arr. 12 oct. 1960, p. 9806. 

Inspection de restauration des terrains en montagne de Perpi- 
gnan. Montant maximum. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10532. 


(Seine-et- 


Répression des fraudes. — Circonscriptions divisionnaires d'’inspee- 
tion. Modification. — Arr. 23 mars 1960, p. 3595. 
Services agricoles. — Ingénieurs des services agricoles. Recrute- 


ment exceptionnel. — D. 60-44 du 13 janv. 1960, p. 540. 


Service vétérinaire. — Pouvoir de notation des fonctionnaires. — 
Arr. 10 mars 1960, p. 6168 


Travaux agricoles. — Dior des travaux agricoles en fonction 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Guyane. Conditions d'avancement. — D. 60-33 du 9 janv. 1960, 
p. 503. 

Ingénieurs des travaux agricoles. Recrutement exceptionnel. 

— D. 60-44 du 13 janv. 1960, p. 540. 
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Concours. 


Administration centrale. — Ouvriers professionnels. Report d’ouver- 
ture. — Arr. 15 janv. 1960, p. 751. — Avis, p. 1444. 


Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 27 déc. 1960, p. 11954. 


Contrôle des lois sociales. — Contrôleurs. Ouverture. Report de 
date. — Arr. 12 août 1960, p. 7648. — Avis, p. 8053. 
Eaux et forêts. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 24 fév. 


1960, p. 2106. — Avis, p. 2652. 

Agents techniques. Ouverture. — Arr. 3 mars 1960, p. 2388. — 
Avis, p. 2652. 

Avis relatif au programme des matières des épreuves du 
concours externe pour le recrutement de rédacteurs des eaux 
et forêts, p. 4454. 


Etablissements d'enseignement agricole. — Secrétaires de direction. 
Ouverture. — Arr. 28 sept. 1960, p. 9080. — Avis, p. 8181 (rectif., 
p. 8614), 10147. 
Etablissements d'enseignement supérieur agricole — Personnels tech- 
niques des laboratoires. Ouverture. — Arr. 3 fév. 1960, p. 1328. 
— Avis, p 4414. « 
Ecole d’agriculture de Montpellier. Secrétaire. Epreuves facul- 
tatives en faveur des Français musulmans d’Algérie. — Arr. 


25 mars 1960, p. 3595. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 10 mai 1960, p. 4447. — 
Avis, p. 5193, 7881. 

Avis de vacance de postes d’intendant dans les établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire, p. 9418, 9811. 

Génie rural. — Commis. Ouverture. — Arr. 4 janv. 1960, p. 215. 

Adjoints techniques stagiaires. Ouverture. — Arr. 26 août 1960, 
p. 8086. — Date. — Arr. 12 oct. 1960, p. 9611. 

Avis d’examen professionnel pour l'admission des adjoints 
techniques du génie rural au grade d'ingénieur des travaux 
ruraux, p. 3414, 10883. 

Répression des fraudes. — Directeurs de laboratoires, chefs de 
travaux et inspecteurs adjoints. Ouverture. — Arr. 9 avril 
1960, p. 3496. — Arr. 1°’ sept. 1960, p. 8193. 

Avis de vacance d'emploi dans les laboratoires du service 
de la répression des fraudes, p. 1757. / 

Avis de concours pour le recrutement à des emplois de 
l'inspection du service de la répression des fraudes, p. 5303. 


Services agricoles. — Dürections départementales. Sténodactylogra- 
phes. Ouverture. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2106. — Avis, p. 3 
Directions départementales. Rédacteurs. Ouverture. — Arr. 


19 déc. 1960, p. 11872. 

Liste d’admission au concours de rédacteur des directions 
départementales des services agricoles, p. 1595. 

Services vétérinaires. — Directeurs départementaux. Ouverture. 
— Arr. 9 avril 1860, p. 3498. — Avis, p. 4030. 

Personnels des laboratoires de recherches vétérinaires. Ouver- 
ture. — Arr. 21 mai 1960, p. 4843. —— Nombre de postes. — 
Arr. 11 août 1960, p. 7713. 

Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires jins- 
pecteurs d’abattoirs industriels, p. 1444, 2430, 5452, 9626. 

Avis de concours pour l'inscription sur la liste d’aptitude à 
l'emploi de vétérinaire départemental adjoint, p. 3623. 

Avis de concours pour le recrutement de chargés de recher- 
ches dans les laboratoires de recherches vétérinaires, p. 5303. 

Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux 
assistants dans les laboratoires de recherches vétérinaires, 
p. 5423. 

Avis de vacance du poste de directeur du laboratoire central 
de recherches vétérinaires d’Alfort, p. 11891, 

Travaux agricoles. — Ingénieurs. Ouverture. — Arr. 20 mai 1960, 
p. 4811. — Avis, p. 5663. 

Liste d’admission au concours d’ingénieur stagiaire des tra- 
vaux agricoles, p. 11873. 

Travaux ruraux. — Ingénieurs adjoints stagiaires. Ouverture. — 
Arr. 3 mai 1960, p. 4054. 

Avis d'ouverture d’un examen professionnel pour l'accession 
au grade d'ingénieur du génie rural des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux ruraux, p. 9160. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 1163, 1441. 

Administration centrale, p. 3598, 3832, 3865, 4448, 5571, 5659, 
6324, 7742, 10071, 10311, 10441, 11596. — Rectif., p. 4054 — 
Honorariat, p. 6566. 

Administration générale, p. 3498, 3801, 4237, 4448, 4519, 
4627, 4926, 5297, 5446, 5659, 5994, 6377, 6423, 6689, 7743, 8216, 
8612, 8749, 8958, 9378, 9893, 10141, 10412, 10441, 10805, 11086, 
11155, 11873. 

Cabinet du ministre, p. 1461. 

Caisse nationale de crédit agricole, p. 29, 4960. — Honorariat, 
p. 3976. 

Directeurs généraux. — Honorariat, p. 8633. 





Eaux et forêts, p. 165, 276, 302, RP - 593, 761, 1441, 1594, 
_ 2827, 3140, 3428, 3801, 4054, 4116, 4545 4844, 5054, 5178, 
5994, 6690, 7473, 7818, 8116, 8417, 8633, 8688, 8959, 9378, 
9519. 9541; 9739, 10141, 10308, 10532, 10805, 10968, 11156, 11595, 
11873. — Rectif., P. 1140. 
Ecoles d'agriculture, p. 2238. 


Enseignement agricole, p. 1141, 3140, 5054, 6169, 7017, 8241, 
8369, 8418, 9862, 10141, 10374. 


Enseignement vétérinaire, p. 1214, 4708, 5446, 5702, 5996, 7017, 
7593, 9862, 11183. 


Génie rural, p. 749, 2389, 2550, 2794, 2915, 3308, 3595, 
4237, 4447, 5446, 5738, 5994, 7342, 7473, 7598, 7686, 8369, 8546, 
8612, 9036, 9279, 9519, 9677, 9894, 10309. — Rectif.. P. 9279. 


Haras nationaux, p. 3429, 6558. — Rectif., p. 4448. 


Inspection et contrôle des lois sociales en agriculture, p. 1215, 
2828, 4200, 7473, 8750, 9379, 11061. — Arr. rapporté, p. 1215. 


Inspection générale, p. 440, 641. — Honorariat, p. 2328. 
Institut national agronomique. — Rectif., p. 3140. 


Institut national de la recherche agronomique, p. 2828, 4519, 
4627, 5996, 8549, 9080, 9279, 10413, 11873. 

Institut des vins de consommation courante, p. 4627. 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 4055, 4177, 
4545, 5417, 6691, 8549, 10844, 10968. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 541, 1079, 1366, 2106, 
2233, 2391, 2623, 2828, 3060, 3140, 4117, 4200, 

7093, 7185, 7342, 7395, 8180, 8369, 8822, 9279, 9764, ” 9806, "10141, 
10413, 10968, 11361. 


Répression des fraudes, 958, 1441, 1617, 1706, 
3802, 4055, 4627, 5446, 5371, 5096, GA, 8180. — Honorariat, 
p. 3802. 

Section d'application de la recherche à la vulgarisation, 
p. 3160. pa 


Services agricoles, p. 440, 1940, 2457, 2551, 2828, 2979, 3266, 
3802, 4056, 4117, 4237, 5417, 5571, 5996, 6189, 6221, 6377, 
6733, 7017, 7686, 7911, 8180, 8193, 8241, 8369, 9036, 9081, 
9280, 9541, 9589, 9677, 10230, 10441, 10771, 10844, 11086, 11596, 
11873. — Honorariat, p. 2794, 7818, 8045. 


Service de la protection des végétaux, p. 1595, 1940, 5738, 
6169. 

Services vétérinaires, p. 752, 1079, 1388, 2551, 3060, 3598, 
5913, 5996, 6221, 6377, 6598, 7017, 7686, 10350, 11086, 11873. 


Service de coopération technique outre-mer, p. 3411, 8369, 
Vétérinaires africains, p. 3504. 


Positions diverses. 
— Affectation, p. 7395, 7473, 7714, 7743, 7843, 7847, 7989, 
8045. 


— Ancienneté (rappels, majorations d’), p. 3:40, 3801, 7395, 
7743. 

— Cadres (radiation des}, p. 166, 1079, 3457, 5179, 6377, 
8549, 9894. 

— Congé, p. 1594, 2233, 3140, 3411, 4116, 4519, 4926, 5054, 
5178, 6377, 6689, 7713, 8417, 9589, 10141, 10230, 10308, 10805. 


— Démission, p. 166, 1079, 1595, 2233, 2646, 3140, 3428, 3801, 
4054, 4117, 4926, 5054, 5178, 5417, 5659, 6169, 6377, 7395, 
7713, 8218, 8417, 9541, 10141, 10532, 10805, 110686. 


— Détachement, p. 276, 331, 440, 541, 1140, 1388, 1416, 1674, 
1751, -1809, 2041, 2106, 2131, 2202, 2233, 2363, 2391, 2402, 
2489, 2551, 2623, 2676, 2766, 2794, 2915, 3060, 3160, 3350, 3459, 
3865, 4054, 4117, 4189, 4237, 4448, 5054, 5179, 5363, 6221, 6324, 
6536, 7148, 8117, 8179, 8217, 8241, 8276, 8394, 8522, 9001, 9437 
9468, 9519, 9541, 9611, 9739, 10141, 10532, 10771, 11086, 11233. 


— Disponibilité, p. 1594, 2106, 2233, 2623, 3428, 4116, 4708, 
4926, 5054, 5179, 5446, 5702, 6169, 6377, 6536, 7713, 8045, 8193, 
8241, 8369, 9589, 9739, 9806, 111873, 11954. 

— Fonctions (attribution de), p. 6421. 

— Fonctions (cessation de), p. 2274, 7342, 10805, 11873. 

— Fonctions (destitution, suspension de), p. 7395. 

— Intégration, p. 1079, 1594, 23689, 3227, 3429, 3498, 3832, 
4189, 7592, 7713, 8180, 9080, 9862, 10071, 11596. — Rectif., 
p. 7911. 

— Licenciement, p. 2233, 4055, 10308. 

— Réintégration, p. 166, 1141, 1366, 1751, 2233, 2828, 2979, 
3411, 3429, 4116, 4374, 4410, 4519, 4545, 4844, 5054, 6221, 
7286, 7593, 7714, 8241, 8958, 9124, 9412, 9894, 10209, 10441, 
10771, 11155, 11596, 11954. 

— Retraite, p. 29, 248, 330, 1140, 1163, 1245, 1440, 1501, 
1940, 2274, 2550, 2581, 2646, 3140, 3227, 3411, 3598, 3976, 4116, 
4237, 4374, 5179, 5417, 5659, 5701, 5737, 5995, 6377, 6586, 6733, 
6933, 7184, 7395, 7713, 7742, 7937, 8117, 8218, 8522, 8548, 8882, 
9520, 9833, 9862, 10104, 10230, 10374, 10413, 10805, 11061, 11085, 
11155, 119%. 

— «Sous les drapeaux», p. 2828. 


— Titularisation, p. 166, 3832, 4446, 6221, 6689, 8633, 9834, 
115 
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Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 3567, 5417, 6324, 10311. 

Eaux et forêts, p. 302, 10532. 

Enseignement agricole, p. 9035. 

Génie rural, p. 1215. 

Haras nationaux, p. 3429. 

Inspection des lois sociales, p. 1215, 2828. 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 2720, 4117. 
Répression des fraudes, p. 29, 4055, 8180. 

Services agricoles, p. 6221, 6558, 6691, 9036. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 
— Chef de travaux des laboratoires de la répression des 
fraudes, p. 873. 
— Directeur des laboratoires de la répression des fraudes, 
p. 5446. 
— Directeur départemental des services vétérinaires, p. 6377. 
— Ingénieur adjoint stagiaire des travaux ruraux, p. 7342. 
Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
— Inspecteur adjoint de la répression des fraudes, p. 1441. 
— Vétérinaire départemental adjoint au directeur des ser- 
vices vétérinaires, p. 10499. 
Listes d'aptitude aux grades suivants : 
— Directeur adjoint de station des services vétérinaires, 


p. 6221 ; 
— Maître de recherches du cadre scientifique de l'institut 
national de la recherche agronomique, p. 4519. 
AIDE ET COOPERATION. — V. Communauté. 
AIDE MEDICALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIDE AUX REBELLES ALGERIENS. — V. Sécurité publique. 
AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIR FRANCE. —— V. Aviation civile et commerciale. — Réquisitions. 


ALCOOLS. — V. Impôts (contributions indirectes). 


Bureau national interprofessionnel du cognac. — Composition et 
organisation. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10199. 


Nomination des membres. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10199 (rectif., . 


p. 10230). 
Cidres et poirés. — Economie cidricole. Plan d’assainissement. — 
Ord. 60-1254 du 29 nov. 1960, p. 10710. 
Organisation de l’économie cidricole. — D. 60-474 du 23 mai 


1960, p. 4701. — D. 60-1068 du 5 oct. 1960, p. 9116. 


Arrachages et plantations de pommiers à cidre et de poiriers 
à poiré. — D. 60-1258 du 29 nov. 1960, p. 10713. 


Assainissement de l’économie cidricole. — D. 60-1259 du 29 nov. 
1960, p. 10714. 

Production et prix des alcools de cidre et de poiré réservés 
à l'Etat (campagne 1959-1960). — Arr. 16 fév. 1960, p. 1612 


(rectif., p. 1879). 

Vente de jus de pomme, concentrés de jus de pomme et 
cidre doux. Publicité. Participation au service des alcools. Con- 
ditions. -«— Arr. 31 mars 1960, p. 3045 (rectif., p. 3261). — 
Montant (année 1960). — Arr. 31 mars 1960, p. 3047. 


Production d'alcool d’origine cidricole (campagne 1960-1961). 
— Arr. 5 oct. 1960, p. 9117. 

Prix des pommes à cidre et des poires à poirés (récolte 
1960). — Arr. 5 oct. 1960, p. 9124. 


Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. — Directeur. 
Conditions de nomination. — D. 60-467 du 19 mai 1960, p. 4568. 


Budgets (années 1959 et 1960). — Arr. 9 août 1960, p. 7909. 
Conseil interprofessionnel des fruits à cidre et des productions 
cidricoles. — Nomination d’un membre. — Arr. 30 janv. 1960, 
p. 1751. 
Distilleries. — Situation de certaines distilleries d’alcoo! de bette- 
raves. — D. 60-239 du 18 mars 1960, p. 2645. 
Tableaux de la production et du mouvement des alcools : 
— Décembre 1959, p. 2044 (rectif., p. 2239). 
— Avril 1960, p. 5802. 
— Août 1960, p. 10974. 


ALCOOLISME 

Code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme. — 
Partie législative. Modifications. — Ord. 60-1253 du 29 nov. 
1960, p. 10708. 


Partie réglementaire. Modifications. — D. 60-1257 du 29 nov. 
1960, p. 10712. 





Crimes, délits ou accidents. — Vérifications destinées à établir la 
preuve de la présence d'alcool dans le sang. Biologistes et 
médecins experts. Désignation. — Arr. 16 fév. 1960, p. 1820, — 
Arr. 26 sept. 1960, p. 9438. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10531, 10582. 


Débits de boissons — Institution d’une taxe spéciale. — Ord. 
60-1253 du 29 nov. 1960, art. 4 et 5, p. 10708. 

Haut comité d’études et d’information sur l'alcoolisme. — Nomination 
de membres. — D. 1°" juin 1960, p. 4975. 

Mesures de lutte. — L. 60-773 du 30 juil. 1960, art. unique, 1° et 2°, 
p. 7130. 

Ordonnances et décrets du 29 nov. 1960 concernant la lutte 

contre l’alcoolisme, p. 10707. 

Répression de l'ivresse publique. — Casier des contraventions d’alcoo- 
lisme. Institution. — Arr. 9 janv. 1960, p. 459. 


ALGERIE. — V. Affaires algériennes (ministère d'Etat). — Refe- 
rendum sur l'Algérie. 


Prise de certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration 
de l’Algérie. — L. 60-101 du 4 fév. 1960, p. 1178. 


Accidents du trgvail et maladies professionnelles. — Fonds communs 
des accidents du travail. Alimentation. — D. 60-222 du 7 mars 
1960, p. 2415. . 

Agriculture. — Régime foncier applicable dans certains périmètres 
(application ord. 3 janv. 1959). — D. KR. A. P. 60-533 du 3 juin 


1960, p. 5159. 
Amnistie. — D. 60-523 du 1°’ juin 1960, p. 5071. 


Assurances. — Opérations de prévoyance collective et d'assurance. — 
D. 60-1022 du 20 sept. 1960, p. 8725. 
Assurances sociales. — Coordination des régimes métropolitains des 


professions non agricoles (régime général) et de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et du régime algérien dans le secteur 
non agricole. — Cir. 98 S. S. du 13 oct. 1960, p. 10230. 


Autorités civiles et militaires (exercice des pouvoirs). — Exercice de 
leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie 
(complète D. 16 déc. 1958). — D. 60-6 du 12 janv. 1960, p. 387. 

Exercice de leurs attributions par les autorités civiles et 
militaires en Algérie. — D. 60-157 du 20 fév. 1960, p. 1688. 

Exercice direct par l'autorité militaire de pouvoirs de l’auto- 
rité civile dans certaines circonscriptions des départements 
algériens. — D. 60-197 du 2 mars 1960, p. 2121. — D. 60-1140 
du 26 oct. 1960, p. 9723. 3 

Aviation civile et commerciale. — Dispositions législatives et régle- 
mentaires. Entrée en vigueur. Conditions. — D. 60-913 du 20 août 
1960, p. 9133 — Application. — D. 60-915 du 20 août 1960, p. 8134. 


Attributions du ministre des travaux publics et des transports 


dévolues au délégué général du Gouvernement. — D. 60-982 du 
9 sept. 1960, p. 8393. 

Banques. — Banques de dépôts. Réglementation. — D. 60-987 du 
12 sept. 1960, p. 8460. 

Budgets. — Crédits ouverts aux services civils pour 1960 et voies et 


moyens qui leur sont applicables. — L. 60-778 du 30 juil. 1960, 
p. 7135 (rectif., p. 8459). — L. 60-1355 du 17 déc. 1960, p. 11372. 

Crédits ouverts aux services civils pour 1961 et voies et 
moyens qui leur sont applicables. — L. 60-1357 du 17 déc. 1960, 
p. 11378. 

Répartition des crédits ouverts aux services civils pour l’année 
1960. — D. 60-102 du 4 fév. 1960, p. 1181. — D. 60-1239 du 22 nov. 
1960, p. 10517. — D. 60-1458 du 28 déc. 1960, p. 12033. 

Exécution de certaines opérations du budget général de l'Etat 
en Algérie. — D. 60-175 du 23 fév. 1960, p. 2034. 


Bureaux de bienfaisance. — Organisation (modif. D. 7 juil. 1947). — 
D. 60-510 du 23 mai 1960, p. 4976. 
Caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurales. — Trans- 


fert du domaine agricole de l’Union agricole d'Afrique, à Saint- 
Denis-du-Sig. — D. 8 fév. 1960, p. 1403. 


Caisse algérienne d'aménagement du territoire. — Montant des crédits 
d'équipement (application D. 17 mars 1959). — Arr. 16 nov. 1960, 
p. 10758. 

Caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance. — Prêts. Condi- 


tions d’octroi. — D. 60-517 du 2 juin 1960, p. 5017. 
Prêts consentis. Recouvrement. — D. 60-1021 du 20 sept. 1960, 


p. 8725. 
Caisse d’équipemient pour le développement de l'Algérie. — Rapport 
sur les activités. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 59, p. 11627. 
Organisation (modif. D. 17 mars 1959). — D. 60-810 du 2 août 
1960, p. 7366. 
Dépenses d'équipement public. Modalités de liquidation, d’ordon- 
nancement de de paiement. — Arr. 20 nov. 1959, p. 387. 
Emprunt. Emission. — Arr. 12 fév. 1960, p. 1612. 
Comité directeur. Délibérations. Approbation. — Arr. 26 fév. 


1960, p. 2122. — Arr. 2 juin 1960, p. 5018. — Arr. 6 juil. 1960, 
p. 6199. — Arr. 8 août 1960, p. 7863. — Arr. 2 sept. 1960, p. 8379. 
— Arr, 19 nov. 1960, p. 10428. — Arr. 21 nov. 1960, p. 11323. — 
Arr. 27 déc. 1960, p. 12068. 

Comité directeur. Nomination de membres. — Arr. 16 sept. 1960, 
p. 8563. 
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Céréales. — Plan céréalier. Institution (campagnes 1958 à 1961). — 
D. 60-167 du 24 fév. 1960, p. 1881. 

Office national interprofessionnel des céréales. Section algé- 

rienne. Organisation administrative. — D. 60-557 du 9 juin 1960, 


p. 5388. 

Office national interprofessionnel des céréales. Section algé- 
rienne. Organisation financière. — D. 60-558 du 9 juin 1960, 
p. 5389. 


Prix et modalités de paiement, de stockage et de rétrocession. 
— Arr. 5 janv. 1960, p. 353. 

Maïs. Prix de rétrocession (campagne 1959-1960). — Arr. 16 mai 
1960, p. 4652. 

Office national interprofessionnel des céréales. Section algé- 
rienne. Organisation. — Arr. 9 juin 1960, p. 5390. 

Office national interprofessionnel des céréales. Section algé- 


rienne. Services régionaux. Création. — Arr. 9 juin 1960, p. 5391. 
Modalités de paiement, de stockage et de rétrocession (modif. 
arr. 28 août 1959). — Arr. 8 juin 1960, p. 5701. 


Avis relatif aux conditions de facturation des blés tendres 
étrangers de qualité courante importés dans les départements 
algériens, p. 9545. 


Chemins de fer. — Société nationale des chemins de fer français en 
Algérie. Constitution. — D. 59-1591 du 31 déc. 1959 p. 392. 


Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 
Régime administratif et financier. — D. 59-1592 du 31 déc. 1959, 
p. 393 (rectif., p. 873). 

Société natiomale des chemins de fer français en Algérie. 
Conseil d'administration. Nomination du président. —, D. 6 sept. 
1960, p. 8240. — Nomination de vice-présidents. — D. 21 nov. 1960, 
p. 10768. 

ur à la police des chemins de fer senpilsattén ord. et 

. 23 déc. 1958, art. 26). — D. 60-969 du 6 sept. 1960, p. 8323. 

Biens de l’administration des chemins de fer algériens. Trans- 
fert à la Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 
— Arr. 31 déc. 1959, p. 394 (rectif., p. 874). 

Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 
Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 2 nov. 
1960, p. 10008. 


Société nationale des chemins de fer d'Algérie. Montant des 


crédits d'équipement (application D. 17 mars 1959). — Arr. 16 nov. 
1960, p. 10758. 
Code algérien du travail. — Conseil de prud'hommes d’Alger. Complé- 


ment à titre exceptionnel. — D. 60-480 du 23 mai 1960, p. 4831. 


Situation des concierges d’immeubles à usage d’habitation. — 
D. 60-785 du 28 juil. 1960, p. 7162. 

Bulletin de paie et livre de paie. — D. 60-988 du 12 sept. 1960, 
p. 8460. 

Caisses de compensation de congés payés. Cotisations. — 
D. 60-1003 du 14 sept. 1960, p. 8539. 

Saisie-arrêt et cession des rémunérations. Proportion. — 
D. 60-1113 du 17 oct. 1960, p. 9555. 


Code de procédure civile. — Application de diverses dispositions de 
procédure civile. — D. 60-1033 du 26 sept. 1960, p. 8813. 
Collectivités locales. — Organisation municipale. Chiffre de la popu- 


lation à prendre en considération pour l’application des lois. — 
D. 60-66 du 11 janv. 1960, p. 634. 


Commune d’Alger. Organisation (modif. D. 24 fév. 1959). — 
D. 60-63 du 24 fév. 1960, p. 1831. 


Transformation des communes mixtes en communes régies 
par la loi du 5 avril 1884. — D. 60-917 du 6 sept. 1960, p. 8211. 


Incompatibilité des fonctions de maires ou d’adjoints avec 


certaines fonctions publiques. — D. 60-1220 du 15 nov. 1960, 
p. 10363 

Maire des Ammamras (Mostaganem). Révocation. — D. 17 nov. 
1960, p. 10364. 


Elections municipales. Commission centrale de contrôle. Nomi- 
nation des membres. — Arr. 2 fév. 1960, p. 1323. 

Elections municipales. Contrôle. Liste prévue par l’article 3 
du D. 2 nov. 1959. — Arr. 18 mars 1960, p. 2662. — Arr. 5 nov. 
1960, p. 10091. 


Commerce et industrie. — Répression de certaines infractions en 
matière de registre du commerce, Inscription au registre du 
commerce (application ord. et D. 27 déc. 1958), — D. 60-667 du 


6 juil. 1960, p. 6391. 
Conseils généraux. — Election. — Ord. 60-327 du 4 avril 1960, p. 3247 


(rectif., p. 3583). — Application. — D. 60-328 du 4 avril 1960, 
p. 3255. 

Conditions d'éligibilité. — Ord. 60-443 du 10 mai 1960, p. 4264. 

Première session ordinaire. Date d'ouverture. — D. 60-282 du 
30 mars 1960, p. 2966. 

Election. Convocation des collèges électoraux. — D. 60-414 du 
30 avril 1960, p. 3991. 

Organisation (modif. D. 23 sept. 1875). — D. 60-524 du 4 juin 


1960, p. 5071. 





Commission centrale de contrôle. Nomination du président. — 
D. 18 avril 1960, p. 3680. — Nomination des membres. — Arr. 
28 avril 1960, p. 3943. 
Commissions départementales de contrôle. Nomination des 
membres. — Arr. 28 avril 1960, p. 4943 (rectif., p. 4039). — Arr. 
5 mai 1960, p. 4103. — Arr. 19 mai 1960, p. 4567. 
Conseils municipaux. — Conditions d'éligibilité. — Ord. 60-443 du 
10 mai 1960, p. 4264. 
Construction immobilière. — Amélioration du créait hypothécaire 
(modif. L. 8 août 1950). — D. 60-809 du 2 août 1960, p. 7366. 


Crédit. — Régime. — D. 60-221 du 7 mars 1960, p. 2415. 
Crédit commercial et industriel. — Outillage et matériel d’équipe- 
ment. Nantissement. — D. 60-322 du 4 avril 1960, p. 3191. 


Crédit populaire. — Conseil algérien. Composition. Caisse centrale 
algérienne. Conseil d'administration. Modification. — D. 60-998 du 
12 sept. 1960, p. 8509. 
Délégation générale du Gouvernement. — Service des affaires poli- 
tiques. Création. — D, 60-283 du 30 mars 1960, p. 2967 
Service de l'information. Création. — D. 60-890 du 23 août 


1960, p. 7862. 
Décrets portant homologation de décisions relatives aux objets 
suivants : ‘ 


Caisse algérienne d’aménagement du territoire, p. 5815. 

Code des pensions de la caisse générale des retraités de 
l’Algérie, p. 8771. 

Convention passée entre l'Algérie et la caisse d'équipement 
pour le développement de l’Algérie, p. 3535. 

Objet des sociétés agricoles de prévoyance, p. 3535. 

Organisation et défense au marché du blé, p. 8186. 

Refonte de la caisse de solidarité des départements et com- 
munes d’Algérie, p. 3535. 

Régime d’assurances’ sociales agricoles en Algérie, p. 4342. 

Régime des pensions de la caisse générale des retraites de 
l'Algérie, p. 227, 8211. 


Domaines. — Application de diverses dispositions d’ordre domanial, 
— D. 60-590 du 20 juin 1960, p. 5672. 
Cessions gratuites d'immeubles consenties à titre d'offre de 
concours à l’Etat et à l'Algérie. Règles applicables. — D. 60-906 
du 22 août 1960, p. 7982. 


Dons et legs. — Dons et legs faits à l’Algérie et aux établissements 
publics de l’Algérie et à lEtat et aux établissements publies 
de l'Etat dans les départements algériens. — D. 60-321 du 4 avril 
1960, p. 3191 


Douanes. — Extension de l’action du service, — D. 60-1088 du 6 oct. 
1960, p. 9363. 


Eau potable, — Aïn-Fékan (Mostaganem). Puits et sondage. Périmètre 
de protection quantitative. Création. — D. 29 fév. 1960, p. 2167. 


Education physique et sportive. — Centre régional d’éducation phy- 
sique et sportive. Création. — D. 60-30 du 9 janv. 1960, p. 498. 


Elections. — Déclarations de candidature et conditions d'éligibilité. 
— D. 60-455 du 12 mai 1960. p. 4423 


Electricité et gaz d'Algérie. — Conseil d'administration. Nomination 
dun président. — D. 2 mars 1960, p. 2122. 

Relevé des compteurs et encaissement des quittances. Nouvelles 
modalités. — D. 60-862 du 9 août 1960, p. 7655. 

Concession du réseau d’alimentation générale en énergie élec- 
trique. Cahier des charges type. Approbation. — D. KR. A. P. 
60-1039 du 12 sept. 1960, p. 8867. 

Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — Arr. 13 oct. 1960, 
p. 9465. 


Emprunts. — Avis relatif aux opérations de regroupement des 
emprunts Algérie 4 p. 100 1930 et 1931, p. 2429. 

Avis relatif à un arrêté du délégué général du Gouvernement 

en Algérie fixant la valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 

1952 à capital garanti admises en paiement des droits de muta- 

tion entre le 1‘ juin et le 30 novembre 1960 et la valeur de 

remboursement des titres tirés au sort le 14 mars 1960, p. 4903, 


Avis relatif à la valeur de reprise des obligations de l’emprunt 
Algérie 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti, p. 10817. 

Avis relatif au remboursement anticipé des obligations de 
l’Algérie 4 1/2 p. 100 1952 à capital garanti réservées aux sociétés 
d'assurances et de æapitalisation, p. 11959. 


Energie hydraulique. — Redevances proportionnelles. Uniformisation 
des valeurs. — D, 60-511 du 25 mai 1960, p. 4976. 


Enseignement. — Lycées et collèges. Candidats et candidates aux 

fonctions d’adjoint d'enseignement. Diplômes requis. — D. 60-273 
du 25 mars 1960, p. 2941. 

Intégration des instituteurs titulaires en service dans les centres 
d’apprentissage d’Algérie. — D. 60-311 du 18 mars 1960, p. 3089, 

Licenciés d’enseignement autorisés à exercer les fonctions de 
professeurs licenciés et certifiés. Conditions spéciales de titula- 
risation. Reconduction. — D. 60-530 du 2 juin 1960, p. 5134 

Administration académique. Personnels. Recrutement excep- 
tionnel. — D. 60-639 du 29 juin 1960, p. 6084 











18 ALGERIE 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANC AISE Année 1960 


————_…_— 





Fonctionnaires des services économiques. Recrutement à titre 
exceptionnel et temporaire. — D. 60-640 du 29 juin 1960, p. 6085. 

El Ghédir (Constantine). Attribution du nom de René-Jolibois 
à une école. — Arr. 2 déc. 1959, p. 272 

Instructeurs du plan de scolarisation. Formation profession- 
nelle, — Arr. 7 janv. 1960, p. 528. 

Divers collèges. Sections techniques. Création. — Arr. 14 janv. 
1960, p. 1309 

Ecole de filles d'Oued-Berkeches (Oran). Attribution du nom 
de Jean-Jaurès. — Arr. 1°" fév. 1960, p. 1618. 

Classes de sixième des lycées franco-musulmans. Conditions 
d'admission. — Arr. 26 mars 1960, p. 3044. 

Groupe scolaire de Saïda. Attribution du nom d’Albert-Camus. 
— Arr. 10 mai 1960, p. 4922. 

Sétif. Centre public d'orientation professionnelle. Création. — 
Arr. 25 mai 1960, p. 5565. 

Groupe scolaire de Bugeaud (Bône). Attribution du nom de 
Pierre-Toux. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 

Groupe scolaire « À » du Petit-Lac, à Oran (Oran). Attribution 
du nom de Charles-Péguy. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 

Groupe scolaire de Guiard (Oran). Attribution du nom de 
Joseph-Allembrand. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 

Groupe scolaire de Souma (Alger). Attribution du nom de 
Francis-Gautier. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8747. 

Ecole de garçons d'’El-Bordij. Attribution du nom de Pierre- 
Raoul. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11685 


Equipement sanitaire et social. — Commission centrale algérienne 
(modif. D. 30 sept. 1957). — D. 60-1145 du 17 oct. 1960, p. 9787. 


Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. — 
Conseil supérieur de la fonction hospitalière. Section algérienne. 
Composition et fonctionnement. — Arr. 9 avril 1960, p. 3439. 


Expropriation. — Application de l’ordonnance du 23 oct. 1958. — 
D. 60-958 du 6 sept. 1960, p. 8291. 

Fonction publique. — Fonctionnaire de l'Etat ou de l’Algérie en 
service en Algérie. Mutation ou affectation en métropole. — 
Ord. 60-156 du 20 fév. 1960, p. 1687. 

Déconcentration en matière de gestion des personnels servant 
en Algérie. — D. 60-251 du 23 mars 1960, p. 2775. 

Recrutement de vétérinaires contractuels d’origine étrangere. 
Autorisation. — D. 60-722 du 22 juil. 1960, p. 6911. 

Application du statut général des fonctionnaires. — D. 60-868 
du 12 août 1960, p. 7704 

Règles de recrutement et de rémunération de certains per- 
sonnels non titulaires (modif. D. 27 oct. 1959). — D. 60-1048 
du 24 sept. 1960, p. 8947. 

Conditions d'emploi et d'affectation des fonctionnaires et 
agents en service en Algérie. — D. 60-1100 du 11 oct. 1960, 
p. 9460. 

Mesures de protection en matière de loyer en faveur des 
fonctionnaires en service en Algérie et mutés ou affectés dans 
la métropole. — D. 60-1184 du 8 nov. 1960, p. 10155. 

Direction de l’agriculture et des forêts. Agents contractuels. 


Autorisation de recrutement. — Arr. 4 mars 1960, p. 2455. 
Affectation et détachement de certains fonctionnaires de 
l'Etat (prorogation arr. 15 avril 1959). — Arr. 15 avril 1960, 
p. 7495. 
Recrutement d’agents contractuels dans certains services 
techniques de l’administration algérienne. — Arr. 28 juil. 1960, 
p. 7163 
Fonds spécial d'aide aux personnes âgées. — Allocation spéciale. 
Montant. Relèvement. — D. 60-1456 du 27 déc. 1960, p. 12003. 
Habitations à loyer modéré. — Offices publics. Conseils d’adminis- 


tration Représentation des citoyens français musulmans. — 
D. 60-485 du 23 mai 1960, p. 4845. 


Caractéristiques. Normalisation. — Arr. 10 fév. 1960, p. 1595. 


Hôpitaux et hospices. — Recrutement d’internes. — Arr. 16 déc. 1960, 
P. 11587. 

Hydrocarbures. — Transport des hydrocarbures provenant des 
gisements situés dans les zones de l’organisation commune des 
régions sahariennes. — D. 60-96 du 31 janv. 1960, p. 1155. 

Pipe-lines. Réglementation de la sécurité. — D. 60-709 du 
18 juil. 1960, p. 6752. 

Ouvrage destiné au transport d’Haoud-El-Hamra à Bougie 
d'hydrocarbures extraits du gisement d’Hassi-Messaoud. Projet. 
Approbation. — Arr. 4 fév. 1960, p. 1179 (rectif., p. 1290). 


Impôts et taxes diverses. — Extension de certaines dispositions 
de l'ordonnance du 29 déc. 1958. — D. 60-314 du 30 mars 1960, 
p. 3111 (rectif., p. 4071). 
Réforme du contentieux des impôts directs et taxes assi- 
milées. — D. 60-684 du 18 juil. 1960, p. 6576. 


Présentation, instruction et jugement des demandes ressor- 
tissant à la juridiction gracieuse en matière d'impôts directs. — 
D. 60-685 du 18 juil. 1960, p. 6580. 














Etablissements publics et sociétés d’équipement procédant 
à des opérations immobilières en vue de la création et de l’exten- 
sion d’entreprises industrielles. Régime fiscal et financier, — 
D. 60-963 du 6 sept. 1960, p. 8322 (rectif., p. 10491). 
Comptables publics. Compétence en matière de recouvrement. 
— D. 60-1201 du 14 nov. 1960, p. 10253 
Aménagements fiscaux. — D. 60-1457 du 27 déc. 1960, p. 12004. 
Industrie meunière. — Concentration de moulins. Autorisation. — 
Arr. 21 juin 1960, p. 6324. — Arr. 1‘ août 1960, p. 7743. ' 
Infirmiers et infirmières. — Exercice de la profession. — Arr. 
19 oct. 1960, p. 9837. 
Justice. — Loi organique relative à l’intégration des juges de paix 


en service en Algérie dans le corps judiciaire unique. — 
L. 60-867 du 17 août 1960, p. 7703. 

Organisation judiciaire — D 60-158 du 19 fév. 1960, p. 1688 
(rectif., p. 2349, 3912). 

Suppléants rétribués de juge de paix d'Algérie nommés à 


titre contractuel. Titularisation. — D. 60-212 du 2 mars 1960, 
p. 2298. 

Recrutement de magistrats dans le ressort des cours d'appel 
a “< de Constantine et d'Oran. — D. 60-578 du 20 juin 1960, 
p 7 


Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Fonction- 
naires. Statuts. — D. 60-696 du 18 juil. 1960, p. 6644. — D. 60-698 
du 18 juil. 1960, p. 6644. 


Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Fonction- 


naires. Classement hiérarchique. — D. 60-697 du 18 juil. 1960, 
p. 6644. 

Interprètes judiciaires suppléants. Statut (modif. D. 25 août 
1952). — D. 60-1074 du 3 oct. 1960, p. 9253. 

Education surveillée. Personnel d'éducation des services exté- 
rieurs. Statut (modif. D. 21 mars 1958). — D. 60-1276 du 21 nov. 
1960, p. 10868. 

Institution de tribunaux d'instance. — D. 60-1286 du 21 nov. 
1960, p. 10899. 


Délégation de magistrats dans les juridictions de l’ordre judi- 

ciaire des départements algériens. — D. 60-1380 du 21 déc. 1960, 
P. 11573. 
Office d’interprète judiciaire près la cour d'appel de Constan- 
tine et tribunal d'instance de Saint-Denis-du-Sig. Rétribution des 
commis interprètes et interprètes auxiliaires. Participation du 
budget de l’Algérie. — Arr. 17 fév. 1960, p. 1833. 

Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 23 fév. 1960, p. 2169. 

Personnel des juridictions musulmanes. Tableaux d’aptitude 
et d'avancement. Commission spéciale. Désignation des membres. 
— Arr. 8 mars 1960, p. 2599. 

Etablissements pénitentiaires. Greffiers comptables et économes 
stagiaires. Concours de recrutement. Organisation. — Arr. 23 mars 
1960, p. 2935 

Greffiers de chambres et greffiers de tribunaux d'instance. Con- 
cours de recrutement. Organisation. — Arr. 6 avril 1960, p. 3201. 

Greffiers des cours et tribunaux. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 7 avril 1960, p. 3258. — Jury. — Arr. l‘' juin 
1960, p. 5041. — Liste des candidats autorisés à se présenter. — 
Arr. 7 juin 1960, p. 5167. — Arr. 10 juin 1960, p. 5267. — Liste 
d’admission, p. 7137 (rectif., p. 7307). 

Commis greffiers stagiaires des tribunaux d'instance. Con- 
cours de recrutement. Ouverture. — Arr. 14 avril 1960, p. 3639. — 
Jury. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5041. — Liste des centres d'épreuves. 
— Arr. 13 juin 1960, p. 5375. — Liste d'admission, p. 7706. 

Adjoints d'économat stagiaires des services extérieurs de l’édu- 
cation surveillée. Concours de recrutement. Organisation et pro- 
gramme. — Arr. 14 avril 1960, p. 3817. 

Surveillant chef adjoint d’établissement pénitentiaire. Examen 


professionnel. Organisation, modalités. — Arr. 2 mai 1960, p. 4217. 

Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Concours de recrutement. Jury. Composition. — Arr. 12 mai 1960, 
p. 4695. 


Service pénitentiaire. Greffiers comptables et économes sta- 
£giaires. Concours de recrutement. Diplômes admis en équivalence 
du baccalauréat. Liste. — Arr. 23 mai 1960, p. 4869. 

Tribunal de grande instance de Guelma. Office d’interprète 
judiciaire. Rétribution. Participation du budget de l'Algérie, — 
Arr. 24 mai 1960, p. 4913. 

Etablissements pénitentiaires. Certains personnels. Echelonne- 
ment indiciaire. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6645. 

Interprètes judiciaires suppléants. Concours de recrutement, 
Organisation. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6912. — Ouverture. — Arr. 
20 juil. 1960, p. 6914. — Jury. — Arr. 17 oct. 1960, p. 9580, — Can- 
didats autorisés à se présenter. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10189. 

Secrétaires de parquet des cours et tribunaux. Concours de 
recrutement. Organisation. — Arr. 25 juil. 1960, p. 6961. — Ouver- 
ture. — Arr. 27 juil. 1960, p. 6962. — Jury. — Arr. 25 oct. 1960, 
p. 9822. —_ Candidats autorisés à se présenter. — Arr. 8 nov. 1960, 
p. 10092. — Liste d'admission, p. 12069. 

Education surveillée. Services extérieurs. Elèves éducateurs et 
élèves éducatrices. Concours de recrutement. Organisation et 
programme (modif. arr. 22 oct. 1958). — Arr. 23 août 1960, 
p. 8014. 
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Femmes de fonctionnaires du personnel de surveillance. Exer- 
cice des fonctions. Conditions. — Arr. 23 sept. 1960, p. 8875. 

Surveillant chef adjoint d'établissement pénitentiaire. Examen 
professionnel. Modalités d'organisation. — Arr. 26 sept. 1960, 
p. 8995. 

Etablissements pénitentiaires ne pouvant être dirigés que par 
un surveillant chef de 1'° classe. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9253. 

Office d’interprète judiciaire près le tribunal d'instance de 
Maison-Carrée. Rétribution des commis interprètes ou interprètes 
auxiliaires. Participation du budget de l’Algérie. — Arr. 10 oct. 
1960, p. 9461 

Etablissements pénitentiaires. Sous-chefs d'atelier. Examen pro- 
fessionnel. Modalités. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9461. 

Etablissements pénitentiaires. Surveillants et surveillantes sta- 
giaires. Concours de recrutement. Organisation. — Arr. 15 oct. 
1960, p. 9556: 

Sténodactylographes des services judiciaires. Concours de recru- 
tement. Ouverture. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10332. — Organisation. 
— Arr. 1°’ déc. 1960, p. 10989. 

Greffiers comptables et économes stagiaires des établissements 
pénitentiaires. Concours de recrutement. Modalités d’organisa- 
tion. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10333. 

Education surveillée. Services extérieurs. Conditions du stage 
de formation pratique et modalités de l’examen d’aptitude pro- 
fessionnelle, — Arr. 17 nov. 1960, p. 10430. 

Etablissements pénitentiaires. Educateurs stagiaires. Concours 
de recrutement. Modalités d'organisation, — Arr. 17 nov. 1960, 
p. 10431. 

Commission administrative paritaire des agents de bureau, des 
agents de serviee et des conducteurs d'automobile des cours 
d'appel d’Algérie (modif. arr. 28 juin 1957). — Arr. 18 nov. 1960, 
p. 10491. 

Etablissements pénitentiaires. Greffiers comptables et économes 
stagiaires. Concours de recrutement. Liste des diplômes admis en 
équivalence du baccalauréat. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10759. 

Personnels du service pénitentiaire. Notation. Modalités. — 
Arr. 22 nov. 1960, p. 10615 trectif., p. 11387). 

Personnels du service pénitentiaire. Accès aux échelons supé- 
rieurs. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10615. 

Etablissements pénitentiaires. Educateur stagiaire. Concours 
de recrutement. Examens médicaux et psychologiques. Conditions. 
— Arr. 2 déc. 1960, p. 11078. 

Offices d’interprète judiciaire de Tenict-el-Haad, d’Aïn-Bessem 
et d’Ammi-Moussa. Rétribution des commis interprètes ou inter- 
prètes auxiliaires. Participation du budget de l'Algérie. — 
Arr. 22 déc. 1960, p. 12068. 

Liste d'admission au concours de recrutement de sténodacty- 
lographes des services judiciaires, p. 1959. 

Liste des candidats admis à se présenter à l'examen profes- 
sionnel des greffiers en chef d'Algérie, p. 3282. — Liste d’ad- 
mission, p. 6200. 

Liste de classement de greffiers titulaires de charge (année 
1960), p. 3992 (rectif., p. 4266). 

Liste d'aptitude des greffiers de tribunal d’instance et des gref- 
fiers fonctionnaires aux fonctions de greffier en chef, p. 3993 
(rectif., p. 4266). 

Liste spéciale de classement des greffiers fonctionnaires auto- 
risés à obtenir un poste de greffier de tribunal d'instance, 
p. 3994 (rectif., p. 4266). 

Liste annuelle d'ancienneté des interprètes judiciaires, p. 3994 
(rectif., p. 4266). 

Tableau d'aptitude des personnels de la justice musulmane 
(année 1960), p. 3995. 


Justice militaire. — Réorganisation. — D. 60-118 du 12 fév. 1960, 
p. 1432. — D. 60-505 du 30 mai 1960, p. 4916 (rectif., p. 5132). — 
D. 60-895 du 24 août 1960, p. 7888. — Application. — Arr. 30 mai 
1960, p. 4917. 


Marchés de détail. — Producteurs de fruits et légumes. Conditions 
d'accès. — D. 60-509 du 23 mai 1960, p. 4975. 

Marchés publics. — Participation des entreprises aux marchés publics 
afin de favoriser le développement de l'industrie (application 
D. 28 fév. 1959). — Cir. 20 juin 1960, p. 5559. 

Marine marchande. — Code du travail maritime. Litiges entre arma- 
teurs et marins. — D. 60-1168 du 2 nov. 1960, p. 9992. 

Masseurs kinésithérapeutes. — Exercice de la profession. — D. 60-487 


du 23 mai 1960, p. 4864. 


Météorologie. — Dispositions législatives et règlementaires. Entrée 
en vigueur. Conditions. — D. 60-913 du 20 août 1960, p. 8133. — 
Application. — D. 60-915 du 20 août 1960, p. 8134. 


Attributions du ministre des travaux publics et des transports 


dévolues au délégué général du Gouvernement. — D. 60-982 du 
9 sept. 1969, p. 8393. 
Mines. — Lac salé d’Arzew. Concession d'exploitation. Prorogation. 
Autorisation. — D, 24 sept. 1960, p. 9026. 
Application du livre 1°" du code minier. — D. 60-1224 du 
15 nov. 1960, p. 10409. 


Monuments historiques. — Organisation du service. Attribution de 
pouvoirs. — D. 60-668 du 6 juil. 1960, p. 6392. 





Office algérien d'action économique et ER: — Redevances 
de standardisation. Plafond. -— D. 60-1135 du 25 oct. 1960, p. 9691. 


Officiers publics et ministériels. — Etude d'avoué près la eour 

d’appel d’Alger. Suppression. — D. 28 mars 1960, p. 3001. 

Notaires, avoués, huissiers de justice et commissaires-priseurs. 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 14 janv 960, p. 485 
(rectif., p. 891). — Jurys et candidats autorisés à concourir. 
Arr. . mai 1960, p. 4472 (rectif., p. 4790). — Liste d'admission, 
p. 667 

Examen d'aptitude pour l'inscription comme premier clerc de 
notaire. Ouverture. — Arr. 25 juin 1960, p. 5727 

Liste de classement des avoués, huissiers de justice et commis- 
saires-priseurs, p. 5496 


Opticien-lunetier. — Profession. Réglementation. — D. 60-850 du 
2 août 1960, p. 7527. 
Ponts et chaussées. — Répartition territoriale de l'inspection des 


services des travaux publics, de l’hydraulique et de l'équipement 
rural. — Arr. 8 janv 1960, p. 1332. 


Ports maritimes. — Dispositions législatives et réglementaires. Entrée 
en vigueur. Conditions. — D. 60-913 du 20 août 1960, p. 9133, — 
Application. — D. 60-916 du 20 août 1960, p. 8135. 

Attributions du ministre des travaux publics et des transports 
dévolues au délégué général du Gouvernement. — D. 60-983 du 
9 sept. 1960, p. 33983. 


Préfectures et sous-préfectures. — Secrétaires administratifs de 
l'administration départementale algérienne. Fusion avec le cadre 
des secrétaires administratifs de préfecture. — D. 60-182 du 
24 fév. 1960, p. 2056. — Pourcentage des emplois réservés aux 
français musulmans. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2057. 


Attachés de préfecture stagiaires. Concours de reerutement, 
Ouverture. — Arr, 9 avril 1960, p. 3538. 


Procédure civile. — Règles. — D. 60-159 du 19 fév. 1960, p. 1698. 


Promotion sociale. — Conseil supérieur, conseils régionaux départe- 
mentaux. Attributions. Composition et fonctionnement. — 
D. 60-76 du 22 janv. 1960, p. 718. 


Conseil supérieur. Nomination du secrétaire général perma-: 
nent. — D, 22 janv. 1960, p. 719. 


Octroi de subventions au titre de la formation et de la pro- 
motion techniques et professionnelles dans le secteur industriel 
et commercial. — D. 60-298 du 31 mars 1960, p. 3031. 

Avantages accordés aux travailleurs bénéficiant d’un stage 
de promotion professionnelle. — D. 60-299 du 31 mars 1960, 
p. 3032. 

Formation et reclassement professionnels. Perfectionnement 


en vue d’une promotion des aduites dans le secteur industriel 
et commercial. — D. 60-1232 du 18 nov. 1960, p. 10499. 


Radioélectricité. — Zones soumises aux servitudes Détermination. — 
D. 60-245 du 18 mars 1960, p. 2743 


Etablissement des servitudes dans l'intérêt des transmissions 
et des réceptions radioélectriques. — D. 60-924 du 20 août 1968, 


p. 8227. 
Recherche agronomique. — Organisation. — D. 60-114 du 8 fév. 1960, 
p. 1415. 
Centre de recherches agronomiques. Fonctionnement. — Arr, 
15 mars 1960, p. 3139. —— Arr. 30 juin 1960, p. 9677. 
Routes nationales et autoroutes. — Dispositions pe et régle- 
mentaires. Entrée en vigueur. Conditions — D. 913 du 


20 août 1960, p. 8133. — Application. — D. 60-914 du 20 pe 1960, 
p. 8133. 
Attributions du ministre des travaux publics et des transports 


dévolues au délégué général du Gouvernement. —— D. 60-981 du 
9 sept. 1960, p. 8392. 


Santé publique. — Vaccination antituberculeuse par le B. C. G. 
Obligation. — D. 60-1072 du 5 oct. 1960, p. 9251. 


Sapeurs-pompiers. — Organisation des corps et statut des sapeurs 
pompiers communaux. — D. 60-526 du 2 juin 1960, p. 5104. 


Sapeurs-pompiers communaux. Caporaux et sergents. Modalités 
particulières de nomination. — D. 60-527 du 2 juin 1960, p. 5104 


Service militaire. — Sélection des hommes du contingent, — 
D. 60-788 du 28 juil. 1960, p. 7169. 
Sociétés. — Application de diverses dispositions. — D. 60-786 du 


30 juil. 1960, p. 7162. 
Titres nominatifs — Transfert et régime. — D. 60-508 du 23 mai 1960, 


p. 4975. 
Transports de gaz combustible à distance par canalisations. — Régime 
et cahier des charges type des concessions. — D, 60-477 du 


7 mai 1960, p. 4788. 

Travailleuses familiales. — Organismes. — D. 60-1114 du 17 oct. 1960, 
p. 9555 

Trésor. — Postes comptables. Organisation. — Arr. 28 sept. 1960, 

p. 9434. 

Tribunal foncier. — D. R. A. P. 60-602 du 22 juin 1960, p. 5767 (rectif. 

p. 6582). 
Composition. — D. 60-603 du 22 juin 1960, p. 5767. 
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Tribunaux de commerce et chambres de commerce. — Oran. Election 
on — 4 titulaires du tribunal de commerce. — D. 22 nov. 1960, 
p. - 

Alger. Election d’un juge titulaire du tribunal de commerce. — 
D, 29 nov. 1960, p. 10715. 

Elections. Listes électorales. Confection, impression et publi- 
cation. Frais. Mise à la charge des chambres de commerce et 
d'industrie, — D, 60-1285 du 21 nov. 1960, p. 10899. 

Urbanisme et habitation. — Application de la réglementation. — 
D. 60-959 du 6 sept. 1960, p. 8293. — D. 60-960 du 6 sept. 1960, 
p. 8294. 

Droits de préemption sur les terrains dans certaines zones 
à développer ou à urbaniser en priorité. Création et application. 
— D. 60-961 du 6 sept. 1960, p. 8296. — D. R. A. P. 60-1202 du 
14 nov. 1960, p. 10254 (rectif., p. 10835). 

Vins et eaux-de-vie. — Protection des appellations d’origine. — 
D. 60-1272 du 21 nov. 1960, p. 10384. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ALIMENTS. 
ALIMENTS DES ANIMAUX. — V. Fraudes. 


ALLIANCE FRANÇAISE 


Emprunts. — (Garantie de l'Etat. — L, 60-1356 du 17 déc. 1960, 
art. 4, p. 11374. 


V. Fraudes. 





ALLOCATIONS FAMILIALES. — V, Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES. — V. Agriculture (mutua- 
lité sociale). 


ALLOCATIONS DE LOGEMENT. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATIONS MILITAIRES. — V. Armées (ministère et services 
communs). 


ALLOCATIONS DE SALAIRE UNIQUE. —— V. Sécurité sociale (pres- 
tations familiales). 


ALLOCATION SCOLAIRE. —— V, Enseignement du premier degré. 
ALLOCATIONS DE VIEILLESSE. — V. Sécurité sociale. 
ALLUMETTES. — V. Tabacs et allumettes. 

ALPINISME. — V. Educatior physique et sports. 


ALSACE ET LORRAINE 

Assistance publique. — Frais d'assistance. Taux de remboursement 
d'une collectivité à l’autre (modif. arr. 25 fév. 1958). — Arr. 
11 janv. 1960, p. 1079 (rectif., p. 1707). 

Chambres de discipline. — Bas-Rhin. Nomination du président. — 
D. 9 avril 1960, p. 3538. 

Moselle, Nomination de membres. — D, 9 avril 1960, p. 3538. — 

D. 27 sept. 1960, p. 8950. 

Livre foncier. — Tenue (complète D. 18 nov. 1924). — D. 60-1236 du 
21 nov. 1960, p. 10515. 

Notaires. — Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 18 mars 
1960, p. 2631. — Liste des candidats autorisés à subir les épreuves, 
p. 3992. — Liste d'admission, p. 5768. 


AMENAGEMENT FONCIER. — V. Agriculture. 


AMENDEMENTS CALCAIRES. — V. Agriculture (aménagement 
foncier). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — V. Pen- 
sions et retraites. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). 
— V. Budget. — Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 1821, 
2676, 3979, 4573, 6767, 7742, 8790, 10202 (rectif., p. 10231), 11088. 


Centres d’appareillage. — Circonscriptions et sièges. — Arr. 2 déc. 
1960, p. 11124, 
Comités techniques paritaires. — Organisations syndicales habilitées 


à désigner les représentants du personnel. Liste — Arr. 15 juin 
1960, p. 6129. 

Commissions administratives paritaires. — Services extérieurs. Compo- 
sition. — Arr. 18 mars 1960, p. 2828. 

Administration centrale. Composition, — Arr. 2 avril 1960, 

p. 3267 

Directions interdépartementales. — Circonscriptions et sièges. — 
Arr. 2 déc. 1960, p. 11124. 

Médecins contrôleurs des soins gratuits. — Dispositions statutaires 
(modif. D. 6 sept. 1956), — D. 60-701 du 15 juil. 1960, p. 6659. 





Régies d’avances et de recettes. — Direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de guerre à Strasbourg. Institu- 
tion. — Arr. 1°" août 1960, p. 7538. 

si d’appareillage, Montant maximum — Arr. 6 déc. 1960, 
P. 1 


Services exérieurs. — Organisation (région parisienne), — Arr. 
28 nov. 1960, p. 11251. 


Concours. 


Administration centrale. Adjoints administratifs. Autorisation. 
— Arr. 21 sept. 1960, p. 8669. — Ouverture. — Arr. 26 sept. 1960, 
P. 9036. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9155. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 1368, 1942, 4521. — Honorariat, 
P. 597, 1113. — Rectif., p. 1247. 

Administration centrale, p. 1942, 2132, 5138, 5448, 6560, 8052, 
8889, 9437, 9926. — Rectif., p. 9863. 

Cabinet du ministre, p. 2109. 


> sus P. 1368. — Honorariat, p. 1113, 2861. — Rectif., 
p. 4 
Inspection générale, p. 3309, 


Office national, p. 468, 628, 1389, 1502, 1942, 2274, 3232, 3359, 
3710, 3931, 4056, 4633, 4711, 4812, 5081, 5483, 5576, 5738, 6129, 
es 10142, 10203, 10232, 10445, 10683, 10969. — Rectif. 
p. 216, 6170. 


Services départementaux, p. 8220, 8277. 
Services extérieurs, p. 216, 759, 5738. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 3309. 
=: Détachement, p. 303, 1164, 1676, 3183, 6378, 8220, 8277, 8394, 

521. 

— Intégration, p. 545, 4711, 5576, 8701, 9126. 

— Retraite, p. 597, 1113, 2861, 2891, 3710, 4521, 5360, 8052, 9381, 
9807, 10142, 10582. — Rectif., p. 1247. 

— Titularisation, p. 759, 1144, 2587, 5576, 8701, 8889. — Rectif., 
p. 2920. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 441. 
Administration centrale, p. 759. 
Office national, p. 2132. 

Services extérieurs, p. 5138, 7398. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 
— Secrétaire administratif des services extérieurs, p. 959. 


— Secrétaire général adjoint des services départementaux de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
p. 5738. 


ANIMAUX. — V. Agriculture. 
APPAREILLAGE, — V, Prestations sanitaires. 


APPAREILS AUTOMATIQUES. —— V. Impôts (impositions départe- 
mentales et communales). 


APPAREILS DE CORRECTION AUDITIVE. — V. Matériel médico et 
électro-chirurgical. 


APPAREILS DE DISTRIBUTION DE GAZ MEDICAUX. — V. Matériel 
médico et électro-chirurgical. 


APPAREILS ELECTRIQUES. — V. Electricité et gaz. 
APPAREILS DE LEVAGE. — V. Code du travail (hygiène et sécurité). 
APPAREILS MESUREURS, —— V. Poids et mesures. 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ OU DE VAPEUR 
Modification de la loi du 28 octobre 1943. — D. 60-178 du 23 fév. 


1960, p. 2038. 
Appareils de production, d’emmagasinage ou de mise en œuvre des 
gaz comprimés, liquéfiés ou dissous, — Réglementation (modif. 


arr. 23 juil. 1943). — Arr. 3 août 1960, p. 7590. 
Récipients d’acétylène dissous dans l’acétone. Garnissage. Agré- 
ment d’une matière poreuse., — Arr. 3 août 1960, p. 7590. 
Bouteilles. — Bouteilles en alliage léger, Interdiction de maintien 
en service, — Arr. 16 juil. 1960, p. 6977 (rectif., p. 7393). 
Bouteilles en acier. Interdiction de maintien en service. — 
Arr. 19 oct. 1960, p. 10499, — Arr. 27 déc. 1960, p. 12051. 
Commission centrale. — Nomination de membres. — Arr. 22 mars 
1960, p. 2949. — Arr. 19 sept. 1960, p. 8888. — Arr. 15 nov. 1960, 
p. 10768. 


Fonds des appareils à pression. — Forme. — Cir. 3 août 1960, p. 7591, 
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Prairies d’acétylène. — Agrément. — Arr. 10 fév. 1960, p. 1564. 
Arr. 16 juil. 1960, p. 6978. — Arr. 19 oct. 1960, p. 9699 


Installations de production ou de mise en œuvre du ère ee Age 


tion de la réglementation. — Arr. 27 avril 1960, p. 4443. — Arr. 
27 déc. 1960, p. 12051. — Cir. 27 avril 1960, p. 4444. — Cir. 27 déc. 
1960, p. 12052. 


Réservoirs construits par- les Etablissements Bouchayer et Viallet, à 
Grenoble, — Utilisation. — Arr. 5 fév. 1960, p. 14083. 


Soudure dans les appareils à pression. — Réglementation (applica- 
tion arr. 18 nov. 1959). — Cir. 6 janv. 1960, p. 327 (rectif., p. 749). 


APPAREILS DE RADIOLOGIE ET D'ELECTRICITE MEDICALE. — 
V. Matériel médico et électro-chirurgical. 


APPAREILS DE REANIMATION. — V. Matériel médico et electro- 


chirurgical. 
APPAREILS THERMIQUES. — V. Energie. 


APPELLATIONS CONTROLEES. — V. Viticulture et commerce des 
vins. 


APPELLATIONS D'ORIGINE. — V. Viticulture et commerce des vins. 


ARCHITECTES. —— V. Urbanisme et habitation (habitations à loyer 


modéré). | 
Conseils régionaux de l’ordre. — Membres. Renouvellement du tiers 
sortant. Elections. Dates. — Arr. 12 oct. 1960, p. 10159. 
Diplômes. — Equivalence de diplômes étrangers. — Arr. 20 janv. 
1960, p. 1292. x 
Exercice de la profession. — Conditions nécessaires (modif, arr. 
6 janv. 1942). — Arr. 17 août 1960, p. 8726. , 
Honoraires. — Habilitation aux préfets à autoriser les interventions 


conjointes d'hommes de l’art. — Arr. 9 mai 1960, p. 4697. 

Architectes, ingénieurs et techniciens privés prêtant leur 
concours aux collectivités locales (intervention des bureaux 
d’études techniques). — Cir. 10 mai 1960, p. 4698. 


ARCHIVES D'AROLSEN. — V. Conventions internationales (service 
international de recherches). 


ARMEES (ministère et services communs). — V. Budget. — Traite- 
ments, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Pierre Messmer, ministre, 


— D. 5 fév. 1960, p. 1226. j 
Intérim assuré par le Premier ministre. — D. 8 déc. 1960, 
p. 11079. 


Signature de M. Pierre Guillaumat, ministre. Délégations, 
p. 155, 490, 1158. — Rectif., p. 320. 

Signature de M. Pierre Messmer, ministre. Délégations, p. 1356, 
1387, 1409, 1457, 1586, 1805, 1868, 2027, 2058, 2125, 2223, 2669, 
2750. 2858, 3297, 3789, 4042, 4980, 5229, 5348, 5528, 5817, 6083, 6496, 
6530, 6755, 7057, 8188, 8774, 8840, 9151, 9490, 10398, 10549, 11278, 


11664. 


Affectation spéciale. — Listes des professions susceptibles de com- 
porter des affectations spéciales (rectif. au J. O. du 11 mars 1954), 
p. 4568. 


Agents contractuels. — Titularisation. — L. 60-1445 du 27 déc. 1960, 
p. 11971. 


Allocations. — Militaires décédés au cours d'opérations de maintien 
de l’ordre hors de la métropole (République islamique maurita- 
nienne). Ayants cause, Secours d'urgence. Suppression. — Arr, 
24 déc. 1959, p. 587. 


Cadres. — Création de cadres de personnels civils mis à la disposi- 
tion des états-majors, corps et services militaires stationnés dans 
les territoires d’outre-mer (modif. D. 22 mars 1957). — D. 60-41 
du 12 janv. 1960, p. 525 (rectif., p. 618). 

Comité des chefs d'état-major. — Composition et fonctionnement 
(modif. arr. 23 fév. 1959). —— Arr. 2 juil. 1960, p. 6395. 

Commandement en Algérie. — Pouvoirs disciplinaires des comman- 
dants de zone, de secteur et de quartier en Algérie. — D. 60-1078 
du 5 oct. 1960, p. 9263. 

Commandement dans les départements du groupe Antilles-Guyane. — 
Organisation. — D. 60-1243 du 23 nov. 1960, p. 10547. 





Ecole nationale supérieure des Poudres. — Liste des écoles dont les 
anciens élèves peuvent être admis sans concours. — Arr. 9 juil. 
1960, p. 6554. 

Ecoles des Services de santé. — Liste d’admissibilité (sections méde- 


cine et pharmacie), p. 7233. 
Liste d'admission (section médecine), p. 8732 ; 
macie), p. 8815. 
Emplois. — Suppression et création. — D, 60-1007 du 14 sept. 1960, 
p. 8563. 
Essences. — Fonds des approvisionnements généraux. Montant auto- 
risé. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 51, p. 11626. 
Organisation du service. — D. 60-1237 du 21 nov. 1960, p. 10517. 
Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques du 
service des essences des armées, p. 1341, 6599. 
Avis de concours pour le recrutement d’ingénieurs de 3° classe 
des travaux des essences, p. 2157, 7744. 


(section phar- 





Avis de concours pour le recrutement d’attachés d’adminis- 
tration de 3° classe des essences des armées, p. 3902. 

Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires 
ordinaires des essences, p. 4059. 

Tableaux de classement pour la nomination au grade d’ingé- 
nieurs de 3° classe des travaux, p. 4436, 10191. 


Etablissements d'armement. — Comités mixtes à la production. 
Réorganisation (modif. D. 26 juil. 1949). — D. 60-305 du 28 mars 
1960, p. 3039. 


Fabrications et programmes. — Poste d’inspecteur adjoint pour 
l'électronique. Création. — D. 60-1132 du 20 oct. 1960, p. 9652. 


Fonds de prévoyance militaire. — Création (modif. arr. 13 oct. 1959). 
-- Arr. 23 janv. 1960, p. 1068. 

Prélèvement à effectuer sur l’indemnité pour charges militaires. 

Montant (modif. arr. 13 oct. 1959). — Arr. 30 déc. 1960, p. 12080, 


Application aux ayants cause des personnels militaires et 
assimilés. — Ins. 11 avril 1960, p. 3820. 


Forces françaises en Allemagne. — Agents contractuels maintenus en 
fonctions dans les cadres des services civils. — D. 60-933 du 5 sept. 
1960, p. 8237. 


Justice militaire. — Magistrats militaires, officiers greffiers, sous- 
officiers commis greffiers et sous-officiers huissiers appariteurs. 
Concours. Jury. Composition (modif. D. 19 fév. 1957). — D. 60-88 
du 28 janvier 1960, p. 1005. 

Officiers de justice militaire. Concours de recrutement, Jury. 
Désignation du président. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10333. 

Avis de concours pour le recrutement de commis greffiers sta- 
giaires du service de la justice militaire, p 

Liste d'admissibilité au concours de recrutement de magistrats 
militaires, p. 11390. — Liste d'admission, p. 12061. 

Membres de la Résistance. — Bonifications d’ancienneté. Demandes. 
Expiration du délai. — D. K. A. P. 60-1399 du 26 déc. 1960, p. 11716, 

Officiers. — Français musulmans d’Algérie, Accès aux différents 
grades d'officiers. — L. 59-1431 du 21 déc. 1959 (rectif. au J. O. 
du 22 déc. 1959), p. 827. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 16 nov. 1960, 
p. 10365 
Poudres. — Ingénieurs chimistes, ingénieurs des travaux, officiers 


d'administration et agents techniques. Recrutement. Conditions. 
— L. 60-777 du 30 juil. 1960, art. 1°", p. 7132. 

Modification de pres äâppellations militaires. — D. 60-97 
du 30 janv. 1960, p. 1157. 

Avis de concours pour le recrutement d'officiers d’administra- 
tion de 3° classe du service des poudres (active), p 

Liste de classement pour l’emploi d'’officier d’administration 
de 3° classe, p. 11670. 


Préparation militaire supérieure. — Liste des candidats reçus au 
cycle normal 1957-1959 (add. au J. O. du 11 sept. 1959), p. 4185. 


Liste de candidats reçus au cycle normal 1958-1960, p. 8329 
(rectif., p. 9584). 


Recrutement. — Provocation à l’'insoumission et recel d’insoumis. 
Pénalités (modif. L. 31 mars 1928, art. 91). — Ord. 60-1017 du 
22 sept. 1960, p. 8663. 


Régies d’avances. — Secteur social de Bizerte. Suppression. — Arr, 
22 fév. 1960, p. 2091. 
Service des essences. Modifications. — Arr. 1° mars 1960, 


p. 2439. — Arr. 16 mai 1960, p. 4917. 

Tribunaux permanents des forces armées. Montant maximum. 
— Arr. 23 mai 1960, p. 5271. 

Divers établissements du service des poudres. Montant maxi 
mum. — Arr, 28 juin 1960, p. 6395. 

Mission locale pour l'assistance aux armées alliées de Châteaur- 
roux. Institution. — Arr. 15 juil. 1960, p. 7416. 


Régies de recettes. — Etablissements du service des poudres. Insti- 
tution. — Arr. 25 janv. 1960, p. 1304. 
Règlement du service dans l’armée. — Modification D. 1°" avril 1933. 


— D. 13 juil. 1960, p. 6647. 


Sécurité sociale. — Régime (modif. D. 3 oct. 1949). — D. 60-15 du 
9 janv. 1960, p. 461. 


Cotisation. Taux. — D. 60-1476 du 30 déc. 1960, p. 12083. 

Caisse nationale militaire. Conseil d’administration. Composi- 
tion. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9033. — Arr. 28 oct. 1960, p. 9826 
(rectif., p. 10342). 

Militaires retraités. Cotisations. Calcul. — Arr. 10 oct. 1960, 
p. 9434. 

Caisse nationale militaire. Service des prestations. Modification 
du règlement, — Arr. 14 nov. 1960, p. 10400. 


Service militaire. — Sursis d’incorporation pour études et appren- 
tissage. Attribution et renouvellement. Conditions. — Ord. 60-257 
du 23 mars 1960, p. 2809. — D. 60-258 du 23 mars 1960, p. 2810. 
— Liste des écoles dont les élèves peuvent obtenir un sursis. — 
Arr. 23 mars 1960, p. 2812 (rectif., p. 4043). — Arr. 19 avril 1960, 
p. 3689. — Arr. 19 mai 1960, p. 4625. — Arr, 23 juil. 1960, p. 7738. 
Mineurs de fonds des mines de combustibles minéraux solides. 
Obligations militaires. — L. 60-1373 du 21 déc. 1960, p. 11562 
(rectif., ge pe 11662). — Application. — D. 60-1470 du 30 déc. 1960, 

p. 120 
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"ue de la classe 1962. — D. 60-310 du 31 mars 1960, 
P. 

Maintien sous les drapeaux des hommes du premier contingent 
1959 et de certains militaires. — D. 60-539 du 10 juin 1960, p. 5270. 

Maintien sous les drapeaux des hommes du deuxième contin- 
gent 1959 et de certains militaires. — D. 60-1262 du 23 nov. 
1960, p. 10716. 

Deuxième contingent 1960 et premier et deuxième contingent 
1961. Composition, dates d'appel et obligations d’activité. — 
D. 60-1263 du 29 nov. 1960, p. 10717. 

Jeunes gens nés entre le 1‘ janvier 1941 et le 31 décembre 
“osé (modif. arr. 25 août 1959). — Arr. 7 janv. 1960, 
P 

Disponibles et réservistes d'Algérie. 
peaux. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2028. 

Jeunes gens nés entre le 1°" janvier 1942 et le 31 décembre 
1942, Recensement. — Arr. 31 mars 1960, p. 3087. — Arr. l‘' déc. 
1960, p. 10837 (rectif., p. 10876) 

Session extraordinaire du conseil de revision de la classe 
1961. — Arr. 4 août 1960, p. 7582. — Arr. 15 sept. 1960, p. 8515. 

Tableaux de répartition des classes de mobilisation au 15 avril 
1960, p. 3171. — Au 15 oct. 1960, p. 9115. 


Services de santé. — Organisation des concours pour l'obtention 
des titres de médecin ou chirurgien des hôpitaux de l’armée, 
de la marine ou de l'air, de pharmacien chimiste des hôpitaux 
de l’armée, de chef de laboratoire de chimie de la marine ou 
de phramacien biochimiste de l'air et des titres de spécialiste 
(modif. D. 22 mars 1958). — D. 60-616 du 28 juin 1960, p. 5865. 

Assistants. Concours. Organisation ‘modif. D. 20 mars 1959). 
— D. 60-617 du 28 juin 1960, p. 5865 (rectif., p. 8189). 

Assistants. Concours. Programme (modif. arr. 24 mars 1959). 
— Arr. 30 juin 1960, p. 7802. 

Comité consultatif de santé. Composition (année 1960). 
— Déc. 25 fév. 1960, p. 2543. — Déc. 10 sept. 1960, p. 8732. 

Attribution du titre d'assistant ou de médecin assistant des 
hôpitaux de l’armée, p. 2539, 7985. 


Sport militaire. — Organisation. — Arr. 8 avril 1960, p. 3885. 


Rappel sous les dra- 


Concours. 


Administration centrale. — Adjoints administratifs. Autorisation, 
— Arr. 3 oct. 1960, p. 9033. — Ouverture. — Arr. 13 oct. 1960, 
p. 9491. — Avis, p. 9961, 10640. 


Arsenaux, établissements et services du ministère. — Secrétaires 
administratifs. Autorisation. — Arr. 30 mai 1960, p. 5044. — 
Ouverture. — Arr. 18 juin 1960, p. 5932. — Avis, p. 6562, 8007. 


Etat major de la défense nationale: — Adjoints administratifs. 
Autorisation. -— Arr. 21 sept. 1960, p. 8669, — Ouverture. — Arr. 
26 sept. 1960, p. 9036. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9155 


- Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. 
— Date et organisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 1004. 


Services extérieurs. — Commis. Autorisation. — Arr. 13 avril 1960, 
p. 3688. — Ouverture. — Arr. 2 mai 1960, p. 4407. — Avis, p. 4524. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 1327, 3040. 

Cabinet du ministre, p. 1456, 2642, 6860. 

Cabinet militaire du ministre, p. 2007. 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 1437, 3887, 
4043, 4354, 5984, 7664, 9567, 10550. 

Contrôle de l'administration, p. 1934, 3040, 6755, 8097, 10901. 

Gendarmerie nationale, p. 237, 293, 517, 686, 813, 1867, 2125, 
2418, 2841, 2940, 3040, 3540, 4134, 4221, 4228, 4538, 5075, 5130, 
5676, 5731, 6202, 6350, 6649, 7053, 7318, 7660, 8063, 8177, 8950, 
8998, 9033, 9652, 9728, 10224, 10622, 10790, 11915, 11924. — Rectif., 
p. 1068, 4839. 

Gouverneur militaire de Paris, p. 5976. 

Justice militaire, p. 517, 2299, 2669, 3040, 4229, 4539, 4792, 
5592, 6203, 6351, 7053, 8407, 8774, 9033, 9652, 9761, 10225, 10904. 

Officiers généraux, p. 813, 1867, 2125, 2418, 3040, 3259, 4134, 
4538, 9033. 

Postes aux armées, p. 2643. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 5384, 9151, 9194, 9974. 

Service des essences, p. 686, 782, 1867, 2007, 3379, 3543, 3585, 
3820, 4110, 5073, 5592, 6353, 9432, 9654, 9881, 11080. — Rectif., 
p. 4839. 


Service mécanographique, p. 5732. 

Service des poudres, p. 233, 519, 3088, 3542, 3887, 5349, 5676, 
5352, 7053, 7457, 8694, 9535, 9653, 10225, 11589, 11916. 

Service de santé, p. 4919, 6727, 7053, 8191. 

Services financiers, p. 5978. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 2577, 3088. 

Trésorerie aux armées, p. 3042, 5045, 7985. 





——__—__…— 


Positions diverses. 


— Affectation, p 3259, 4539, 6202. 
— Démission, p. 12080. 

— Détachement, p. 1107, 4073. 

— Disponibilité, p. 1868. 

— Hors cadres, p. 2126, 3039, 379%. 
— Retraite, p. 2537. 

— Titularisation, p. 6356. 


Tableaux d'avancement. 


pts nationale militaire de sécurité sociale, p. 1008, 1437, 
{ 


soma nationale, p. 3996, 6269, 7708, 9659. — Rectif. 
P. N 


Services des essences, p. 9662. — Rectif., p. 437. 
Service ministériel de la liquidation des transports, p. 7759. 
Service des poudres, p. 9662. — Rectif., p. 436, 10497. 


Liste d'aptitude. d 


Liste d'aptitude à l’emploi de technicien d’études et de — 
cations des travaux mécaniques et du bâtiment, p. 8694 


Listes diverses. 


Liste des élèves appartenant aux grandes écoles aptes a être 
incorporés en qualité d’officier de réserve, p. 8385 (rectif. 


p. 9584). 

ARMEE DE L'AIR (délégation ministérielle), — V. Budget. 
Administrateurs civils. — Tableau d'avancement. Elaboration. Conseil 
de directeurs. Composition. — Arr. 15 sept. 1960, p. 9329. 
Administration centrale. — Administrateurs civils. Situation, — 


L. 60-1444 du 27 déc. 1960, p. 11970. 
Brevets. — Brevet d'état-major. Attribution, p. 7756. 
Commissariat de l'air. — Corps des commissaires de l’air. — L. 60-768 
du 30 juil. 1960, p. 7127. 
Corps des commissaires de l'air. 
6 sept. 1960, p. 8299 (rectif., p. 9069). 
Organisation et fonctionnement (modif. arr. 3 janv. 1958), 
— Arr. 27 janv. 1960, p. 1436. 
Congés définitifs et congés avec solde à accorder en 1959 — 
D. 60-51 du 11 janv. 1960, p. 574. 
Nombre de congés sans solde susceptibles d’être attribués, 
en 1960, aux officiers et assimilés. — Arr. 25 juin 1960, p. 6150, 


Statut. — D. 60-962 du 


Conseil supérieur de l'air. — Désignation des membres (année 1960). 
D. 18 avril 1960, p. 3687. — D. 4 oct. 1960, p. 9140. 
Contrôle de l'administration de l’aéronautique. — Avis d’ouverture 


d'un concours d’admission dans le corps du contrôle de l’admi- 
nistration de l’aéronautique, p. 3271. 

Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du 
concours d'admission, p. 7583 


Ecole nationale supérieure de l'Aéronautique. — Concours d’admis- 
sion d'élève ingénieur ou d'élève titulaire. Organisation (proro- 
gation arr. 23 mars 1959). — Arr. 18 fév. 1960, p. 2356. 


Concours d’admission. Jury. — Arr. 28 avril 1960, p. 4442. 
Avis de concours d'admission, p. 1018. 
Liste d’admission, p. 10904. 
Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique, 
p. 8542. 
Ecole de l’Air. —- Avis relatifs aux concours d’admission, p. 4335, 
9342, 11313. à 
Listes d'admissibilité, p. 5732, 5935. 
Tour de passage des examens oraux, p. 5990. 
Listes d'admission, p. 7377 (rectif., p. 7906). 


Ecole d’Apolication de médecine aéronautique. — Liste de classe- 
ment de sortie, p. 5985. 
Ecole des Apprentis mécaniciens. — Organisation (modif. D. 10 août 


1955). — D. 60-699 du 15 juil 1960, p. 6647. 
Avis de concours portant recrutement d’apprentis mécani 
ciens de l’armée de l'air, p. 3715, 8715. 
Listes d'admission, p. 4750, 9658. 
Ecole du Commissariat de l'air. — Admission sur titres et ouverture 
d’un concours. — Arr. 4 août 1960, p. 7583. 
Liste d’admissibilité, p. 8408. 


Ecoles de Formation de l’armée de l’air. — Concours d'admission. 
Français musulmans. Recul de la limite d’âge. — D. 60-1043 
du 23 sept. 1960, p. 8880. 
Français musulmans. Epreuves d’admission. — Arr. 23 sept. 
1960, p. 8881 {rectif., p. 10065). 
Ecole supérieure de Guerre aérienne. — Liste d’admission, p. 7233. 
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Ecole nationale d'Ingénieurs de constructions aéronautiques. — 
Avis de concours d’admission, p. 2330. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 6920. 
Liste d'admission, p. 11081, 

Ingénieurs militaires. — Recrutement. 
30 juil. 1960, art. 4, p. 7132. 

Avis de recrutement direct d'ingénieurs militaires des travaux 
de l'air, p. 2987. 

Avis d'examen professionnel pour le recrutement d'ingénieurs 
militaires de 2° classe de l’air, p. 5399. 

Avis d'examen professionnel pour le recrutement d'ingénieurs 
militaires de 3° classe des travaux de l'air, p. 5399. 

Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires 
de 3° classe de l'air, p. 5486. 

Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires 
de l'air, p. 8203. 

Liste des candidats susceptibles d’être nommés 
militaires des travaux de l'air, p. 8998. 

Officiers. — Français musulmans d'Algérie. Accès aux différents 
grades d'officiers. Commission spéciale de proposition, Compo- 
sition. — Arr. 13 mai 1960, p. 4792, 

Ordonnateurs secondaires. — Institution. — Arr. 14 déc. 1960, p. 11667. 

Personnel militaire féminin. — Liste des candidates. admises au 
concours de recrutement de spécialistes du personnel militaire 
féminin de l’armée de l'air, p. 1008. 

Liste d'admissibilité au concours de 
p. 1076. — Liste d'admission, p. 2675. 

Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire 
féminin de l’armée de l'air, p. 7404, 8588. 

Personnel navigant. — Listes des candidats retenus ou suéouptililes 
d'être retenus au recrutement de personnel navigant d'’active 
de l’armée de l'air, p. 813, 5045. 

Avis de concours pour le recrutement de personnel navigant 
d’active de l’armée de l'air, p. 5060, 6432. 

Régies d’avances. — Atelier-magasin régional 2/652, à Orléans-Briey 

(Loiret). Montant maximum. — Arr. 31 déc. 1959, p. 462. 
Atelier-magasin d'outre-mer 1/672, à Ivato (Madagascar). 
pression. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1387. 


Conditions. — L, 60-777 du 


ingénieurs 


convoyeurs de l'air, 


Sup- 


Centre d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge. Montant maxi- 
mum. — Arr. 19 fév, 1960, p. 2178. 

; Etablissement central du commissariat de l'air n° 798, à Ris- 
Orangis. Transfert, — Arr. 25 fév. 1960, p. 2439. 

Service de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie. — Mon- 
tant maximum. — Arr. 3 mars 1960, p. 2537. — Arr, 14 avril 
1960, p. 4043. — Arr. 29 juin 1960, p. 6314. — Arr. 15 juil, 1960, 
p. 6920. — Arr. 23 août 1960, p. 8176. 

Atelier-magasin régional 1/653, à Bordeaux-Mérignac. Montant 
maximum, — Arr, 28 mars 1960, p. 3259. 

Entrepôt de l’armée de l'air n° 607, à Saint-Astier. — Arr. 
7 avril 1960, p. 3789. 

Atelier régional 2/653, à Tours, Montant maximum. — Arr. 
12 avril 1960, p. 3886. 

25 bataillon du génie de l’air, à Compiègne (Oise). Montant 


maximum. — Arr. 29 juin 1960, p. 6314, 
Service de plein exercice de l'aéronautique de Bizerte. Insti- 
tution. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6554. 


Atelier-magasin régional 1/653, à Bordeaux-Mérignac. Montant 


maximum. — Arr, 20 juil. 1960, p. 7139. 

Aetlier-magasin d'outre-mer 1/670, à Dakar-Ouakam. Montant 
maximum. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7139. 

Etablissement régional au commissariat de l'air n° 786, à 
Meknè.s Institution. — Arr. 4 août 1960, p. 7663. 


Service des fabrications du commissariat de l’air, à Ris-Orangis. 
Montant maximum, — Arr. 8 août 1960, p. 7663. 

Etablissement central du commissariat de l’air n° 799, à Tou- 
louse-Balma. Montant maximum. — Arr. 8 août 1960, p. 7663, 

Atelier-magasin régional 02/663, à Sidi-Ahmed. Montant maxi- 
mum. — Arr, 8 août 1960, p. 7663. 


Atelier de revision de l’armée de l'air n° 624, à Ambérieu. 


Institution. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8542, 

Entrepôt de l’armée de l’air n° 609, au Blanc. Montant maxi- 
mum. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8542. 

Dépôt principal de munitions n° 641, à Avord. Montant maxi- 
mum. — Arr, 25 oct. 1960, p. 10065, 

Dépôt de matériel spécialisé du génie de l'air, à Chartres. 
Montant maximum. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10190. 


Service administratif de l’aéronautique navale de Rochefort. 


Suppression. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10364. 
Service de santé. — Inspection. Organisation (modif. arr. 2 août 1956). 
— Arr. 25 mars 1960, p. 3042. 
Attribution du titre d’assistant des laboratoires de biologie 
aéronautique. — Déc. 28 janv. 1960, p. 1555. 


Attribution du titre professeur agrégé. — Déc. 14 juin 1960, 


p. 6315. 
Admission à l'emploi d’assistant des laboratoires de biologie 
aéronautique. — Déc. 25 juin 1960, p. 7460. 








Concours. 


Administration centrale. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 
14 oct. 1960, p. 9656. — Date et organisation. — Arr. 4 nov. 1960, 
p. 10004. 


Services extérieurs. — Sous-chefs de service administratif. — Ouver- 
ture, — Arr. 2 juil. 1960, p. 6202. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8477. — 
Date. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8841. — Avis, p. 8853. 


Techniciens d’études et de fabrications. — Services techniques 
de l’aéronautique. Ouverture. — Arr. 8 avril 1960, p. 3328. — 


Avis, p. 3102. 
Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 587, 1610, 5563, 5650, 8039, 9330. 

Armée de l'air. — Active, p. 267, 730, 1406, 2028, 2221, 2418, 
3002, 3171, 3445, 3690, 4227, 5229, 5682, 5979, 6676, 6755, 7057, 
7581, 8015, 8175, 8302, 8514, 8566, 8729, 8838, 9111, 9150, 9491, 
9533, 9825, 11227, 11666, 11917. — Rectif., p. 1007, 1934, 3042, 
4540, 7951, 10364, 10837. — Radiation, p. 9327. — Réserve. — 
p. 236, 267, 575, 617, 730, 1138, 1159, 1409, 2177, 2222, 2350, 2440, 
2577, 2747, 2784, 2856, 2939, 3004, 3118, 3450, 3490, 3543, 3690, 
3788, 4227, 4506, 4749, 4981, 5173, 5229. 5441, 5473, 5651, 
5865, 5983, 6080, 6354, 6397, 6678, 6723, 6818, 6973. 7057. 7170, 
7377, 7738, 7984, 8175, 8515, 8566, 8600, 8693! 8732. 8837, 8951, 
9115, 9150, 9367, 9491, 9533, 9655, 9728, 0825, 9950, 10133, 10623, 
11057, 11666, 11917. — Rectif., p. 2350, 2750, 2856, 3219, 3996, 
6920, 6973, 7232, 8191, 9825, 10364, 10788, 11720. — Annulation, 
p. 7738. 

Commissariat de l’air, p. 8329, 8514, 8632, 8732, 9328, 10134, 
11917. 

Contrôle de l’administration, p. 697, 1432, 2418, 2669, 
3688. 

Ecole d’application de médecine aéronautique, p. 7171. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, p. 2588. 

Etat major, p. 293, 2124. 

Ingénieurs militaires, p. 730, 1551, 2440, 2908, 3170, 3490, 
5074, 5173, 6344, 9654, 10133. 

Officiers généraux, p. 21, 616, 1428, 2124, 2418, 2669, 
3040, 3088, 3443, 3687, 5269, 5321, 5977, 6498, 6860, 7459, 
9032, 9140, 9728, 10064, 10902, 11327. 

Personnels civils extérieurs, p. 322, 2179, 5474, 5505, 
7139, 7708, 8694, 10065, 10552. 

Personnels militaires féminins, p. 617, 1308, 2440, 2577, 
4355, 4436, 5984, 6759, 6860, 7985, 9115, 9950. —— Rectif., p 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 462, 1387, 1669, 
3790, 4044, 4229, 4355, 4506, 4839, 5045, 5321, 5933, 6314! 
7755, 8543, 8694, 8952, 9584, 10365, 11058, 11670, 12080. 

Service de santé, p. 201, 238, 519, 812, 2418, 2782, 3542, 3590, 
3788, 4621, 4625, 4749, 3073, 5350, 5683, 6083, 6352, 6397, 6822, 
7170, 7738; 8191, 9327, ‘9653, 10064, 10623, 10903, 11917. — Rectif., 
p. 4839. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 732, 2092, 2440, 2577, 
4505, 4919, 5045, 5684, 6678, 8016, 8407, 8952, 9433, 9657, 11081. 


3489, 


4749, 


2815, 
8631, 


5731, 
3450, 
4540 


3490, 
7139, 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 21, 2124, 2669, 3040, 3088, 3443, 3687, 5269, 7460, 
8632, 9140, 9728, 10903. 

— Cadres (radiation des), p. 6818. 

— Congé, p. 7460. 

— Démission, p. 462, 1008, 5731, 8543, 9535, 10133. 

— Détachement, p. 2482, 2668, 6269, 7232. 

— Disponibilité, p. 732, 1669, 6315, 6973, 7376, 8952, 11115. 

— Fonctions (cumul de), p. 4185, 3474. 


— Hors cadres, p. 1159, 1356, 2858, 4538, 5173, 3230, 5508, 
376, 8952, 9074, 10134, 10301, 10991. 


— Intégration, p. 1610, 3042, 4229, 7836. 
— Reclassement, p. 4436, 8694. 
— Réintégration, p. 576, 2179, 2939, 4073, 6860, 10627. 


— Retraite, p. 524, 1327, 5173, 7232, 7278, 7418, 7583, 7756, 
8357, 8407, 10365, 11227, 11595, 11670. 


— Titularisation, p. 293. 


-] 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. y 5650, 8039, 9330. 


Armée de l'air, — Active, 156, 2643, 3298, 4354, 7631, 8128, 
8632, 8841, 8882, 9399, 10837, 11328. — Rectif., P. 587, 617, 1007, 
4436, 8882. — Réserve, p. 7631, 9661. — Rectif., p. 10497. 


Commissariat de l’air, p. 9399. 

Contrôle de l’administration, p. 641. 

Ecole nationale supérieure de l’aéronautique, p. 2538. 
Ingénieurs militaires, p. 1327. 

Personnel militaire féminin, p. 270, 11351. 

Service de santé, p. 9661. — Rectif., p .436, 10497. 
Services extérieurs, p. 4437, 7708. 


Techniciens d’études et de fabrications, p. 1138. 
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Listes d'aptitude. 
Liste d'aptitude à l’emploi de sous-chef de service adminis- 
tratif stagiaire des services extérieurs, p. 2179. 


Liste d'aptitude à l’emploi de technicien d’études et de fabri- 
cations des services techniques de l'aéronautique, p. 8952. 


ARMEE DE MER (délégation ministérielle), — V. Budget. — Trai- 
tements, soldes, indemnités. 

Recrutement, congédiement et réforme des marins et mili- 

taires et formation des élèves officiers de réserve (modif. D. 

12 avril 1958). — D. 60-687 du 13 juil. 1960, p. 6584 (rectif., p. 6920). 


‘Archivistes et bibliothécaires de la marine. — Statut. — D. 60-304 
du 18 mars 1960, p. 3087. 
Commissariat de la marine. — Avis de concours pour le recrutement 


d'officiers de réserve, p. 2987. 
Avis de concours pour le recrutement d'officiers, p. 3184. 
Liste d'admissibilité au grade de commissaire principal de 
la marine, p. 4355. 
Liste des candidats autorisés à prendre part au concours 
d'ingénieurs des directions de travaux de 2° classe, p. 7952. — 
Liste d’admissibilité, p. 9151. — Liste d'admission, p. 10365. 
Liste d'admissibilité au concours d'élèves commissaires, p. 8063. 
Congés. — Nombre à accorder au personnel officier de l’aéronau- 
tique navale pour l’année 1960. — D. 20 août 1960, p. 8237. 
Conseil supérieur de la marine. — Désignation des membres (année 
1960). — D. 13 avril 1960, p. 3444. — D. 12 juil. 1960, p. 6497. 
Conseillers scientifiques de la marine. — Attribution du titre. — 
Déc. 25 fév. 1960, p. 3379 t(rectif., p. 4229). 

Constructions et armes navales. — Ingénieurs 
travaux. Recrutement. — D. 60-1079 du 5 oct. 
(rectif., p. 9583). 

Ingénieurs des directions de travaux. Spécialisations (modif. 
arr. 4 sept. 1957). — Arr. 21 déc. 1959, p. 29%. 

Ingénieur des directions de travaux principal. Etablissement 
d’une liste unique d’ancienneté. — Arr. 6 oct. 1960, p. 10064. 
Contrôle de l'administration de la marine. — Avis de concours pour 
le grade de contrôleur de 3° ciasse de l’administration de la 

marine, p. 8594 (rectif., p. 10640). 

Liste des officiers autorisés à se présenter aux épreuves 
écrites du concours pour le grade de contrôleur de 3° classe, 
P. 4541. — Liste d'admissibilité, p. 5934. 

Eroles. — Accès des jeunes gens originaires des Etats de la 
Communauté, des départements et territoires d’outre-mer. — 
D. 60-680 du 12 juil. 1960, p. 6553. 

Ecole d’'Application des enseignes de vaisseau. — Organisation 
(modif. D. 19 oct. 1954). — D. 60-473 du 21 mai 1960, p. 4649. 

Ecoles techniques des Constructions et armes navales. — Ecole 
technique supérieure. Liste des élèves ayant obtenu le brevet 
d'ingénieur diplômé, p. 8016. 

Ecole des Elèves ingénieurs mécaniciens. — Organisation 
D. 10 déc. 1949). — D. 60-473 du 21 mai 1960, p. 4649. 

Admission. — Arr. 25 janv. 1960, p. 1551. — Arr. 3 juin 1960, 
p. 55085. 

Frais de scolarité. Taux de remboursement. — Arr. 3 fév. 1960, 
p. 1552. 

Concours d'admission en 1960. — Cir. 12 janv. 1960, p. 869. 

Concours d'admission en 1961. Programme de géographie. — 
Déc. 8 août 1960, p. 7864. 

Avis relatif à la visite médicale et aux épreuves écrites des 
concours d’admission, p. 4026. 

Liste d’admissibilité, p. 5598 (rectif., p. 6152). 

Tour de présentation à l'oral, p. 5685. 

Liste d'admission, p. 6922. 

Ecole des Elèves officiers de marine. — Liste d'admissibilité, p. 5598 
(rectif., p. 6152). 

Tour de présentation à l’oral, p. 5685. 

Liste d'admission, p. 6923 (rectif., p. 8177). 

Ecole des Elèves officiers mécaniciens. — Liste d'admissibilité, 
p. 5598. 

Tour de présentation à l’oral, p. 5685. 

Liste d'admission, p. 6923. 

Ecole nationale supérieure de Génie maritime. — 
D. 60-1077 du 1° oct. 1960, p. 9258. 
Concours d’admission d’élève ingénieur ou d’élève titulaire 


des directions de 
1960, p. 9263 


(modif. 


Organisation. — 


Organisation (prorogation arr. 23 mars 1959). — Arr. 18 fév. 
1960, p. 2356. 
Concours d’admission. Jury. — Arr. 28 avril 1960, p. 4442. 
Avis de concours d'admission, p. 1018. 
Ecole de Guerre navale. — Liste d'admission, p .4955 
Ecoles de Médecine navale. — Emplois de l’enseignement. Organi- 
x 7 Mosen D. 20 déc. 1930). — D. 60-199 du 29 fév. 1960, 
p. 2124. 


Professeurs agrégés, chargés de cours et prosecteurs. Concours. 
Organisation (modif. arr. 22 déc. 
p. 2126. 


1930). — Arr. 29 fév. 1960, 











———_— 


Ecole Navale. — Organisation (modif. D. 19 oct. 1954). — D, 60-473 
du 21 mai 1960, p. 4649. 


Admission. — Arr. 25 janv. 1960, p. 1551. 
p. 5508. 
Frais de scolarité. Taux de remboursement. — Arr. 3 fév 
1960, p. 1552. + 
Concours d’admission en 1960. — Cir. 12 janv. 1960, p. 869. 
Programme d'admission pour 1961. — Déc. 26 avril 1960, p. 4073. 
Concours d'admission en 1961. Programmes de géographie et 
d'histoire. — Déc. 8 août 1960, p. 7864. 

Avis relatif à la visite médicale et aux épreuves écrites du 
concours d'admission, p. 4026. 

Liste d’admissibilité, p. 5597 (rectif., p. 6152). 

Tour de présentation à l’oral, p. 5685. 

Liste d’admission, p. 6922 (rectif., p. 8177). 

Ecole des Officiers d'administration de la marine. — Avis de 
concours pour l’admission à l’école des officiers d’administration 
de la marine en 1960, p. 2729 

Listes d'admission, p. 8192, 8358, 10434. 


— Arr. 3 juin 1960, 


Ecoles Préparatoires de la marine. — Organisation et recrutement 
(modif. D. 22 sept. 1947). — D. 60-864 du 9 août 1960, p. 7659. 
Ecole principale du Service de santé. — Frais de sçolarité (année 


1959-1960). Remboursement. Montant. — Arr. 4 mai 1960, p. 4539, 
Avis de concours d'admission en 1960, p. 3153. 


Equipages de la flotte. — Organisation du corps (modif. D. 26 nov. 
1937). — D. 59-1458 du 18 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 27 déc. 
1959), p. 294. — D. 60-886 du 12 août 1960, p. 7835. 


Commission d’officier de 3° classe. Nombre à attribuer en 
1960. — D. 29 mars 1960, p. 3039. 

Anciens maîtres principaux et premiers maîtres. Admission 
dans le corps des officiers des équipages de la flotte de réserve 
en 1961. Modalités. — Cir. 2 déc. 1960, p. 11146. 


Admission des ingénieurs des directions de 
techniciens d’études et de fabrications des 


Génie maritime. — 
travaux et des 


constructions et armes navales. Concours. Conditions (modif. 
arr. 25 fév. 1957). — Arr. 4 fév. 1960, p. 1667. 

Interprètes et chiffreurs. — Recrutement sur titres d'officiers de 
réserve interprètes et du chiffre de la marine. — Cir. 8 janv. 
1960, p. 687. 

Marins pompiers. — Organisation du corps (modif. D. 16 avril 1954), 
— D. 60-687 du 13 juil. 1960, p. 6584 (rectif., p. 6920). 

Officiers. — Modification de certaines dispositions. — L. 60-713 du 


23 juil. 1960, p. 6799. 
Ecoles d'élèves officiers d’active, Concours d’admission. Accès 
des Français musulmans. — D. 60-119% du 5 nov. 1960, p. 10221. 
Ecoles d'officiers d’active. Français musulmans. Epreuves d'’ad- 
mission. — Arr. 5 nov. 1960, p. 10222. 
Peintres de la marine. — Statut. Organisation du salon 
2 mars 1953). — D. 60-851 du 6 août 1960, p. 7530. 
Recrutement. — Recrutement et organisation des réserves. — 
L. 60-777 du 30 juil. 1960, art. 5, p. 7132 (rectif., p. 7160). 
Régies d’'avances. — Service administratif de l’aéronautique navale, 
à Rochefort. Montant maximum. — Arr. 4 janv. 1960, p. 435. 
Direction des travaux maritimes, à Lorient. Institution. — 
Arr. 6 janv. 1960, p. 1587. 
Service des subsistances du commissariat de 
Bizerte. Institution. — Arr. 9 janv. 1960, p. 1436. 
Service des subsistances du commissariat de la marine, à 
Toulon. Montant maximum. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1305. 
Service technique ds transmissions. Montant maximum. — 
Arr. 16 mars 1960, p. 2908. 


(modif. 


la marine, à 


Diverses régies d’avances. Montant maximum. — Arr. 17 mars 
1960, p. 2970. 

Service de la solde d'Oran. Montant maximum. — Arr. 26 avril 
1960, p. 4228. 


Service des approvisionnements de la flotte de la direction 
du commissariat de la marine, à Bizerte, Montant maximum. — 
Arr. 20 juin 1960, p. 5933. 

Direction des travaux maritimes, à Mers-el-Kébir. 
maximum. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7139. 

Service de santé de la marine à Oran. Montant maximum. — 
Arr, 1°" sept. 1960, p. 8357. 

Directions locales des constructions et forces navales, Montant 
maximum. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8693. 

Service administratif de l'aéronautique navale à Toulon. — 
Arr. 8 sept. 1960, p. 8693. 

Commissariat de la marine à Alger. 
Arr. 24 oct. 1960, p. 10065. 

Service central des marchés. Montant maximum. — Arr 15 nov. 
1960, p. 10550. 

Direction des constructions et armes navales à Oran. Montant 
maximum. — Arr. 26 nov. 1960, p. 11057. 

Laboratoire central de l'artillerie navale à Paris. 
maximum. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11058. 


Montant 


Montant maximum. — 


Montant 














Année 1960 


FABLE ANALYTIQUE 





Réserves. — Conditions d’admission dans le cadre des ingénieurs 
des directions de travaux de 2° classe de réserve (construction 
et armes navales). — Arr. 21 mars 1960, p. 3259. 

Admission dans le corps des officiers d’administration de 
réserve de la marine. Conditions. — Arr. 14 juin 1960, p. 5932. 

Admission dans le corps des ingénieurs des directions de 
travaux de réserve du commissariat de la marine. Conditions. — 
Arr. 15 juin 1960, p. 5932. 

Anciens maîtres principaux et premiers maîtres. Admission 
dans le corps des officiers des équipages de la flotte de réserve. 
Conditions et modalités en 1960. — Cir. 24 déc. 1959, p. 271. 


Service hydrographique. — Ingénieur hydrographe. Concours de 
recrutement. Ouverture, — Déc. 20 janv. 1960, p. 1008. — 
Déc. 13 sept. 1960, p. 8815. 

Service de santé. — Inspection. Organisation (modif. arr. 2 août 
1956). — Arr. 25 mars 1960, p. 3042. 

Avis de concours pour l'obtention du titre de chirurgien des 
hôpitaux maritimes, p. 3669. 

Avis de concours pour les emplois de chargé de cours et de 
prosecteur aux écoles annexes de médecine et de pharmacie 
navales, p. 4715. 

Avis de concours pour l'obtention des titres d'assistant des 
hôpitaux maritimes, p. 10207. 

Avis de concours pour l'obtention des titres de spécialiste 
des hôpitaux maritimes, p. 11095 

Avis de concours pour l’obtention du titré de chef de labora- 
toire de chimie de la marine, p. 11890. 

Attribution du titre de chirurgien des hôpitaux maritimes, 
p. 10342. 

Techniciens d'études et de fabrications. — Service des travaux 
immobiliers et maritimes. Candidats au concours de recrute- 
ment. Epreuves facultatives en faveur des Français musulmans 
d’Algérie. — Arr. 11 avril 1960, p. 4353. 

Travaux immobiliers et maritimes. Concours de recrutement. 
Modalités. — Arr. 13 mai 1960, p. 4980. 

Travaux maritimes. — Conditions d'admission dans le corps mill- 
taire des ingénieurs. — D. 60-1005 du 14 sept. 1960, p. 8541. 

Ingénieurs des directions de travaux (spécialité transmissions). 
Concours de recrutement. Modalités. — Arr. 8 janv. 1945, p. 4980. 

Avis de concours pour le recrutement d’imgénieurs des direc- 
tions de travaux des travaux maritimes, p. 2330. 

Liste des candidats admis à prendre part aux épreuves du pre- 
mier degré du concours ouvert pour le recrutement d’ingénieurs 
des directions de travaux de 2' classe des travaux maritimes, 
p. 5441. 

Liste des candidats admissibles aux épreuves du second degré 
pour le concours d'ingénieur des directions de travaux des tra- 

. vaux maritimes, p. 8129. 

Liste d'admission au concours d’ingénieur des directions des 

travaux de 2° classe, p. 10191. 


Concours. 


Administration centrale. — Ouvriers professionnels. Ouverture. — 
Arr. 7 avril 1960, p. 3378. 
Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. — 
Date et organisation — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 


Archives de la marine. — Avis de concours pour le recrutement 
d’un conservateur des archives de la marine, p. 4931. 


Techniciens d’études et de fabrications. — Service hydrographique 
de la marine (spécialité calculateur). Ouverture. — Arr. 7 déc. 
1960, p. 868. 

Constructions et armes navales (spécialité aéronautique). Ouver- 
ture. — Arr. 30 mars 1960, p. 3004. 

Travaux maritimes et transmissions. Ouverture. — Arr. 7 avril 
1960, p. 3379. — Avis, p. 5304, — Listes des candidats autori- 
sés à prendre part aux épreuves, p. 8815. 

Avis de concours pour le recrutement d’un technicien d’études 
et de fabrications du commissariat et de la santé de la marine, 
p. 5399. 

Listes d'admission au concours de techniciens d’études et de 
fabrications (travaux maritimes et transmissions), p. 1588. 

Liste d’admissibilité à l'emploi de technicien d’études et de 
fabrications des travaux maritimes, p. 1588 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 2092, 4073, 5349. 

Administration centrale, p. 1327, 4108, 4228, 5383, 8172, 9762. — 
Rectif., p. 2439. 

Archives et bibliothèques, p. 6202, 6823, 10434. 

Armée de mer. — Active, p. 265, 2299, 3119, 4225, 5130, 5978, 
6354, 7055, 8172, 8190, 8565, 9069, 9326, 9514, 9794 10300, 11056. — 
Rectif., p. 3543, 9513, 9654. — Réserve, p. 687, 730, 2301, 2783, 
3121, 3297, 3788, 4043, 4185, 4226, 4405, 4539, 4568, 4749, 5132, 
5228, 5682, 5979, 5993, 7056, 7319, 7662, 8174, 8951, 9072, 9794, 
9881, 9948, 10342, 10433, 11664, — Rectif., p. 4839, 4981, 5682, 
6314, 7278, 8015, 9513. 
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Commissariat et santé de mA ir p- 519 
1008, 1387, 1430, 1437, 2007, 2033 rs “2 PALRE 
3171, 3542, 3590, 3887, 4110, 4227, 25 00 4 4749, 

5979, 6080, 6352, 7056, 7139, 7170, 7661, 7738, TES, 8174, 8213, 
8329, 8514, 8774, 9330, 9654, 9794, 10302, 10432, 10662, 10904, 
11058, 11080, 11594. 

Comptables des matières, p. 156, TR 1431, 1669, 2751, 4749, 
5131, 8174, 9755, 10552, 11056, 11917 

Constructions et armes navales, 265, 294, 1430, 2033, 2301, 
2713, 3088, 3120 2297, 3379, 3690. 3820, 4982, 5131, 5508, 5598, 
6498, 7001. 7068 7835, 8128, 8173, 9327, 9367, og 10398, 10550, 
10790, 11056, 11594, 11924. — Rectif., P. 6920, 

Contrôle de l'administration, p. 21, 1667, bu 7318, 7500. — 
Rectif., p. 7662. 

Ecole navale, p. 2302, 10191. 

Gendarmerie maritime, p. 1430, 6499, 7802. 

Génie maritime, p. 1304, 3120, 3297, 6080, 9149, 9654. 

Hôpitaux maritimes, p. 2482, 4044, 4110, 9330. 

Ingénieurs hydrographes, p. 1431, 6499, 9072. 

Ingénieurs mécaniciens, p. 4225, 6354. 

Officiers généraux, p. 21, 616, 813, 1666, 1868, 2418, 2668, 
2815, 3040, 3444, , 4537, 5320, 5977, 6497, 6860, 7459, 8097, 
8631, 9031, 9728, 10433, 10901, 11327. 

Peintres de la marine, p. 1555. 

Personnels civils administratifs, p. 156, 732, 2440, 3543, 4110, 
5933, 869%. 


Personnels militaires féminins, p. 156, 1008, 6152. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 202, 2033, 2302, 2440, 
3298 4982, 5271, 6651, 7278, 7583, 7836, 8815, 9433, 9555, 10065, 
10365, 10790, 11227, 11923. ÿ 


Service hydrographique, p. 7583, 9514. 


Techniciens d’études et de fabrications, p. 322, 1555, 3171, 
3590, 4701, 5503, 8238, 10550, 10790, 11594. 


Travaux maritimes, p. 234, 271, 618, 1431, 3590, 3788, 5172, 
6499, 6723, 7500, 7682, 10342, 11595, 11664, 11917. 


Positions diverses. 


— Affectation, 21, 1667, 2418, 3040, 3444, 3686, 4537, 5320, 
5977, 6497, 7459, 8097. 8631, 9031, 9728. 


— Ancienneté (rappels, majorations dd’), p. 524, 2126, 2440, 
3790, 4982, 5044, 5384, 6203, 7836, 11594, 11670. 


— Commandement (attribution de), p. 1700, 2947. 6353, 10227. 
— Rectif., p. 10903. 


— Démission, p. 6499. 

— Détachement, p. 2224, 3490, 8632. ! 
— Disponibilité, p. 7139 
— Hors cadres, p. 7663, 8543. 

— Intégration, p. 4228, 11058. 

— Reclassement, p. 1304, 9149. 

— Retraite, p. 6675, 10301. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 4108. 
Administration centrale, p. 4073, 9762. 
Armée de mer. — Active, p. 587, 11390. — Réserve, p. 6649. 


Commissariat et santé de la marine, p. 1008, 3887. 7931, 8694, 
11392. — Rectif., p. 463. 


Comptables des matières, p. 11393, 12080. 


11392 
Gendarmerie maritime, p. 6151, 6651. 
Ingénieurs hydrographes, p. 343, 11393. 
Ingénieurs mécaniciens, p. 6650, 11391. 
Interprètes et chiffreurs, p. 6651. 
Personnels militaires féminins, p. 270, 12080. 
Techniciens d’études et de fabrications, p. 1588. 
Travaux maritimes, p. 2539, 11393. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude à l’emploi de technicien d’études et de 
fabrications du commissariat et de la santé de la marine, p. 436. 


Liste d'aptitude au grade de contrôleur de 3° classe de la 
marine, p. 6652. 


Listes diverses, 


Listes de déplacement d'office et des demandes de réinté- 
gration des personnels civils administratifs et techniques, p. 295, 
868, 2505, 6152 (rectif., p 6678), 6651, 7377, 4 


Tableau de commandement pour l’année 1960, p. 587. 
Tableau de commandement pour l’année 1961, p. 11394. 


Constructions et armes navales, p. 2538, 2713, 3790, 4355, 8694, ‘ 














26 ARMEE DE TERR. JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 1960 





ARMEE DE TERRE (délégation ministérielle), — V. Budget. — Trai- 
tements, soldes, indemnités. 


Affaires militaires musulmanes. — Liste d'admission au concours 
d'élève officier des affaires militaires musulmanes, p. 7931. 
Brevets, diplômes et certificats. — Brevet technique. Attribution, 

p. 202, 7417, 10550. 
Certificat technique. Attribution, p. 1437 (rectif., p. 2439) 
Diplôme d'état-major. Attribution, p. 2504 trectif., p. 2971), 4229. 
Diplôme technique. Attribution, p. 7417. 
Liste d'admissibilité pour l'attribution du 
supérieur, p. 7987. 
Cadres. — Dispositions législatives et réglementaires. Application aux 


diplôme militaire 


militaires originaires d'outre-mer (modif. D. 19 oct. 1955). — 
D. 60-1080 du 5 oct. 1960, p. 9264. 
Cantonnement et logement des troupes chez l'habitant. — Indemnités. 
Tarifs. — Arr. 20 janv. 1960, p. 1587. 
Centres territoriaux d'administration et de comptabilité. — Organisa- 
tion. — D. 60-270 du 28 mars 1960, p. 2939. 
Attributions, organisation et fonctionnement. — D. 60-514 du 


27 mai 1960, p. 4979. 
Attributions détaillées. 1960, p. 8774. 

Commissions administratives paritaires. Administration centrale. 
Elections. Date. Arr. 19 mai 1960, p. 4954. 

Congés. — Nombre de congés de longue durée sans solde, susceptibles 
d’être attribués en 1960 aux officiers et assimilés. — Arr. 
9 mars 1960, p. 2642. 

Conseil supérieur de la guerre. — Désignation des membres pour 
l’année 1960. — D. 3 fév. 1960, p. 1158. — D. 9 juin 1960, p. 5269. — 
D. 30 juin 1960, p. 5978. 

Contrôle de l'administration. — Tableau de classement pour le grade 
de contrôleur de 3° classe, p. 1611. 


Arr, 24 août 


Corps militaire d'assimilés spéciaux pour l'Ertréme-Orient. — Disso- 
lution. — D. 60-780 du 12 août 1960, p. 7707. 
Ecoles d'Armes. — Liste d'admissibilité, p. 6921. 


Liste d'admission, p. 8238 (rectif., p. 9433). 
Ecole d'Etat-major, — Liste d'admissibilité, p. 4752. 


Liste d’admission (22° promotion), p. 6530 (rectif., p. 7233). 


Liste des officiers ayant obtenu le diplôme (21° promotion), 
p. 8128. 
Ecole supérieure de Guerre. — Liste d'admissibilité, p. 3379. 


Liste d'admission (74 promotion), p. 4840. 
Liste des officiers ayant obtenu le brevet d’études militaires 
supérieurs (72° promotion), p. 8357. 


Ecole supérieure de l'Intendance. — Liste d'admission (section 
métropolitaine), p. 6204 (rectif., p. 8543) ; (section d'outre-mer), 
p. 6973. 


Ecoles Militaires préparatoires d'enseignement général. — Liste 


d'admission (classe de sixième), p. 5933. 


Liste d’admission (classes de quatrième et de cinquième), 
p. 6208. 
Liste d'admission (grandes classes), p. 7756. 
Ecoles militaires Préparatoires d'outre-mer. — Création, organisation 
et fonctionnement (modif. D. 27 sept. 1956). — D. 60-1307 du 
21 nov. 1960, p. 11114, 
Ecoles Militaires préparatoires techniques (Tulle et le Mans). — 


Liste d'admission, p. 7139 (trectif., p. 9370, 9951). 
Liste des élèves brevetés, p. 9951. 


Liste d’admissi- 


Ecole des Officiers de la gendarmerie nationale. — 
Listes 


bilité au concours d’entrée (cadre d’outre-mer), p. 4541. — 
d'admission, p. 7418, 8358. 8477 

Liste d'admissibilité au concours d’entrée (officiers d’active de 
l’armée de l'air et de l'armée de terre), p. 4955. — Liste d’admis- 
sion, p. 5731. 

Liste d'admission de: 

Liste des officiers de 
admis en stage d'activité, p 


sous-officiers, p. 6823 
réserve français musulmans 
9330 


d'Algérie 


Ecole de formation des Officiers de régime transitoire des troupes 


d'outre-mer. — Liste d'admission, p. 8193. 
Frais de scolarité. Dispense 


Ecole Polytechnique. — Anciens élèves 


de remboursement (modif. D. 4 juil, 1959), — D. 60-677 du 
11 juil. 1960, p. 6530. 

Organisation (modif. D, 3 fév. 1958). — D. 60-1287 du 1°" déc. 
1960, p. 10901. 

Elèves entrant dans les armées de terre ou de l'air. Régime. — 
Arr. 16 juin 1960, p. 5473. 

Frais de scolarité et de trousseau. Remboursement (année 1960- 
1961), — Arr. 29 juil. 1960, p. 7232. 

Conseil de perfectionnement. Nomina‘ion des membres. — 
Arr. 7 oct. 1960, p. 9194. 

Concours d'admission en 1960. Cir. 25 janv. 1960, p. 1107 
(modif., p. 3088). 

Nombre d'élèves à admettre en 1960. Déc, 5 mai 1960, 


p. 4296. 





Avis aux candidats au concours d’admission en 1960, p. 1678, 
4244, 4524, 4659 (rectif., p. 4816). 


Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant, p. 2206, 
2987, 4524, 9385. 


Avis de vacance des emplois d’examinateur titulaire et sup- 
pléant et de correcteur d'admission, p. 8939. 


Listes de candidats déclarés admissibles ou sous-admissibles au 
concours d’admission, p. 5651, 5984, 6315. 

Liste d’admission, p. 7500 (rectif., p. 7638, 10066). 

Liste des élèves ayant satisfait aux examens de sortie, p. 7951, 

Programme scientifique d’admission (année 1960), p. 813 
(rectif., p. 1871). 

Programme littéraire d’admission (année 1961), p. 8238. 
— Elèves officiers du cadre de direc- 


Ecole du Service du matériel 


tion. Conditions d’admission. — D. 60-1915 du 16 sept. 1960, 
p. 8630. 
Ecole du Service de santé. — Somme à rembourser par les élèves 
année 1959-1960). — Arr. 30 mars 1960, p. 3424, 
Mises de trousseau des élèves. Taux. — Déc. 22 juil. 1960, 
p. 8192. — Déc. 7 déc. 1960, p. 11670. 


Avis de concours d'admission en 1960, p. 3153. 
Listes d'admission, p. 7931, 11279. j 
Liste de classement de sortie de l’école d'application, p. 8213. 
Ecole Spéciale militaire interarmes. — Première liste d'admissibilité 
(concours direct et parallèlei, p. 5564 
Deuxième liste d’admissibilité (concours direct et parallèle), 
p. 6315 (add., p. 6398). 
Liste d’admissibilité (division 
p. 6531 (rectif., p. 7664), 
Liste d'admission (concours direct et parallèle), p. 7756 (rectif., 
p. 8177) 
Liste d'admission (division corps de troupes) (23° série), p. 7758 
(rectif., p. 8177). 


corps de troupes) (23° série), 


Fabrications d'armement. — Ingénieurs militaires. Recrutement. Con- 
ditions. — L. 60-777 du 30 juil. 1969, art. 2, p. 7132. 


Officiers d’administration. Recrutement. Conditions. — L. 60-777 
du 30 juil. 1960, art. 3, p. 7132 
Modification de certaines appellations militaires. — D. 60-97 du 


30 janv. 1960, p. 1157. 

Officiers d'administration de 3° classe de l’armement. Recru- 
tement (modif. arr. 9 sept. 1950). — Arr, 4 mars 1950, p. 2674. 

Ingénieurs de 3° classe de travaux d'armement. Concours de 
recrutement. Ouverture. — Arr. 23 mars 1960, p. 3170. 

Officiers d'administration de 3° classe de l’armement. Concours 
de recrutement. Ouverture. Arr. 5 avril 1960, p. 3688. — Avis, 
p. 3838. 

Ingénieurs militaires de 1'* classe. Concours de recrutement. 
Ouverture. Arr. 11 août 1960, p. 8015. 

Avis de concours pour le recrutement d’ingénieurs militaires 
de 1'° classe des fabrications d'armement, p. 819, 8421. 

Avis d'ouverture d’un concours sur titres pour le recrutement 
d'ingénieurs de 3° classe de travaux d'armement (personnel 
militaire ayant le statut d’officier de l’armée active), p. 4059. 


Ingénieurs. — Admission sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement et dans le corps des 


ingénieurs des travaux d’armement. Autorisation. — L. 60-751 du 
28 juil. 1960, p. 7039. — Application. — Arr, 28 nov. 1960, 
p. 10903. 


Inspecteur général des réserves de l’armée de terre. — Attributions 
(modif. D. 29 août 1956). — D. 59-1580 du 29 déc. 1959, p. 232. 


Liste de classement pour les 
classe, p. 2033 trectif., p. 2505). 


Intendance grades d’attaché de 


1°" et de 2° 


Intendance des troupes d'outre-mer. — Attributions, organisation et 
fonctionnement du service (modif. D. 27 déc. 1954). — D. 60-821 du 


3 août 1960, p. 7375 
Matériel. —— Organisation. D. 60-260 du 22 mars 1960, p. 2857. 
Constitution des cadres actifs d'officiers. — D, 60-261 du 
22 mars 1960, p. 2857. — D. 60-1004 du 13 sept. 1960, p. 8541. 
Constitution du cadre de sous-officiers. — D. 60-262 du 
22 mars 1960, p. 2858. 
Officiers d’active. Recrutement latéral. Conditions. — D. 60-1014 
du 16 sept. 1960, p. 8630. 
Constitution des cadres de réserve d'officiers. — D. 60-1016 du 


16 sept. 1960, p. 8630. 


Mécanographie (Service de la). — Organisation et fonctionnement, — 


Arr. 6 janv. 1960, p. 1105. 
Concours d'admission. 


Officiers. — Ecoles de formation d'officiers 
D. 60-1042 du 


Français musulmans. Recul de la limite d'âge. 
23 sept. 1960, p. 8880. 
Officiers de réserve. Régime de solde et régime des indemnités 
de déplacement. — D. R. A. P. 60-1124 du 20 oct. 1960, p. 9581. 
Cadres spéciaux. — D. R. A. P. 60-1164 du 5 nov. 1960, p. 9972 
(rectif., p. 10300). 
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TABLE ANALYTIQUE 
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Accès des Français musulmans aux différents grades. Commis- 
sion spéciale des propositions de nominations. Composition. — 
Arr. 31 mars 1960, p. 3328 

Ecoles de formation d'officiers. Français musulmans. Epreuves 
d'admission. — Arr. 23 sept. 1960, p. 8880 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 28 déc. 1959, p. 22. 


Prytanée militaire de la Flèche. — Liste d'admission (classe de 
sixième), p. 5934). 
Liste d’admission (classes de première à cinquième), p. 6203. 
Liste d'admission (grandes classes), p. 7635. 


Régies d’'avances et de recettes. — Services et établissements rele- 
vant de la direction des études et fabrications d'armement. Modi- 
fications. — Arr. 9 janv. 1960, p. 731. — Arr. 1°" mars 1960, 
p. 2481. 


Centres territoriaux d’administration et de comptabilité. Mon- 
tant maximum. — Arr. 31 mars 1960, p. 3445. — Arr. 24 mai 1960, 
p. 5271. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7582. — Arr. 22 août 1960, p. 8189. 
— Arr. 12 sept. 1960, p. 8951. 


Intendance des troupes du Maroc. Suppression. — Arr. 25 mai 
1960, p. 5321. 

Services et établissements relevant de la direction des études 
et fabrications d’armement. Modifications. — Arr. 22 juin 1960, 
p. 6202. 

Administration centrale. Institution. — Arr. 30 juin 1960, 
p. 6553. . 


Intendances militaires. Institution. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10788 
(rectif., p. 11594). 


Services. — Recrutement des sous-officiers. Modalités. — D. 60-90 du 
12 janv. 1960, p. 1035 


Service de santé. — Inspection. Organisation (modif. arr. 2 août 1956). 
— Arr. 25 mars 1960, p. 3041. 
Avis de vacance de chaire à l’école d’application du service de 
santé militaire au Val-de-Grâce, p. 5749. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. — Titres de médecin, chi- 
rurgien, pharmacien-chimiste et spécialiste des hôpitaux des 
troupes d'outre-mer, Concours (modif. D. 16 août 1955) — 
D. 60-818 du 2 août 1960, p. 7374. 

Emploi d’assistant des hôpitaux des troupes d’outre-mer. 
Concours (modif. D. 16 août 1955). — D. 60-819 du 2 août 1960, 

p. 7374. 
. Pharmacien-chimiste des hôpitaux des troupes d’outre-mer. 
Obtention du titre. Concours. — D. 60-1170 du 4 nov. 1960, p. 10004. 
Avis relatif à l’organisation des concours scientifiques du ser- 

vice de santé des troupes d'outre-mer pour l’année 1960, p. 1120 

(add., p. 8422) ; (modif, p. 8976). 

Liste des médecins autorisés à se présenter au concours de 

l'agrégation en 1960, p. 5475. 


Service vétérinaire. — Concours pour l’obtention des titres de profes- 
seur agrégé de l’école d’application et de spécialiste du service 
vétérinaire (modif. D. 24 mars 1947). — D. 60-1137 du 21 oct. 1960, 


p. 9695. 
Télécommunications. — Ingénieur de 3° classe de travaux. Concours 
de recrutement. Ouverture. — Arr. 23 mars 1960, p. 3170. 


Avis de concours pour le recrutement d’ingénieurs militaires 
de 1'° classe des télécommunications, p. 819. 

Avis d'ouverture d’un concours sur épreuves pour le recrute- 
ment d'un ingénieur de 3° classe de travaux des télécommunica- 
tions, p. 4244 


Transmissions. — Fonctionnaires de l’ancien cadre spécial tempo- 

raire. Intégration. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 95, p. 11631. 

Contrôleurs. Effectif du grade. — D. 60-1009 du 16 sept. 1960, 
p. 8600. 

Inspecteurs des services. Concours d'accès. Epreuves et pro- 
gramme. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2224 (rectif., p. 2909). 

Inspecteurs. Concours de recrutement. Liste des services techni- 
ques d'instruction dont l'examen de sortie permet l'accès. — 
Arr. 12 sept. 1960, p. 8477 

Personnels techniques civils. Conditions d’accès du personnel 
féminin. — Arr. 17 nov. 1960, p. 11057. 


Transmissions des troupes d'outre-mer. — Inspecteur. Attributions. 
4 — Arr. 23 avril 1960, p. 4406. 

Troupes aéroportées. — Inspection technique, — D, 60-449 du 12 mai 

1960, p. 4353. 
Attributions du général inspecteur. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6973. 

Concours. 

Administration centrale. — Sténodactylographes. Ouverture, — Arr. 
14 oct. 1960, p. 9656. — Date et organisation. — Arr. 4 nov. 1960, 


p. 10004. 

Avis de vacance d’emploi de conservateur d'archives de 
2° classe à l’administration centrale de l’armée de terre (état- 
major de l’armée, service historique), p. 1147. 


Services. — Liste d'admissibilité au concours de recrutement d’offi- 
ciers d'administration et d’adjoints, p. 7635, — Liste d'admission, 
p. 8733 (rectif. p. 9370, 10790). 








Techniciens d’études ÿt de fabrications. — Travaux du bâtiment du 


service du génie. Ouverture. — Arr, 2: mars 1960, p. 2939 — 
Avis, p. 
Travaux de laboratoire (agents techniques radioélectriciens). 
Ouverture. — Arr. 21 mars 1960, p. 2939. — Avis, p. 4124 
Travaux spéciaux (intendance et santé). Ouverture. — Arr. 
21 mars 1960, p. 2940. 
Trop — Inspecteurs d’études. Ouverture, — Arr. 14 sept. 
1960, p. 9513. 


mn Ouverture. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11182. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 2091. 


Administration centrale, p. 587, 2350, 
8039, 10134, 10398. — Rectif. p. 2713, 4108. 


Affaires militaires musulmanes, p. 8728. 
Archives, p. 9513. 


5044, 6396, 6649, 7418, 


Armée de terre. — Active, 727, 1229, 1305, 3119, 3161, 3292, 
4404, 5684, 6151, 6260, 6676, 7054, 7318, ‘8728, 9140, À # 
9430, 9533, 9789, 9824, 10130, 10226, 11052, 11590. — Rectif., 


p. 4267, 4839, — Réserve, p. 202, 267, 321, 435, 520, 587, 727, 
782, 1007, 1239, 1308, 1387, 1668, 2351, 2574, 2643, ‘2841, 2971, 
3171, 3207, 3292, 3379, 3490, 3543, 3787, 4043, 4105, ‘4354, 

4436, 4701, 4728, 4839, 4981, 5228, 5383, 5474, 5677, 5984 
6353, 6396, 6499, 6676, 6803, 7055, 7319, 7418, 7583, 7663 
7951, 8189, 8326, 8407, 8543, 8728, 8952, 8997, 9140, 9432, 9535, 
9656, 9825, 9877, 9949, 10065, 10227, 10257, 10302, 10336, 10903, 
11052, 11079, 11145, 11227, 11590, 11668, 11717, 11916. — Rectif. 
p. 730, 1304, 1327, 2301, 2642, 2674, 2783, 3118, 4043, 4701, 4981, 
5441, 7139, 7232, 7663, 9950. — Annulation, p. 7835. 

Chemins de fer, p. 2643, 4110, 6499, 9949, 11080, 11594. 

Commandants de subdivisions, p. 3489, 10364. 

Commandants de groupes de subdivisions, p. 6755, 8168, 8514. 

Commandants de régions militaires, p. 6859. 

Ecole polytechnique, p. 1437, 3790, 4982, 7836, 7430. — Hono- 
rariat. p. 766. 

Etudes et fabrications d'armement, p. 3691, 9514, 

Hôpitaux militaires, p. 727, 5045, 10676, 11595. 

Hôpitaux des troupes d’outre-mer, p. 294, 732, 3690, 5173, 10191, 
— Modif. p. 4540. — Rectif. p. 4920. 

Ingénieurs militaires, p. 727, 11052. 

Officiers généraux, p. 21, 615, 812, 1158, 1428, 1458, 1665, 1867, 
2124, 2417, 2481, 2668, 2814, 3039, 3443, 2685, 4353, 4536, 
5320, 5976, 6496, 6648, 6859, 7457, 7708. 7906, 8096, 8662, ; 
9726, 10432, 11326. — Rectif. p. 4650, 4, 

Personnels civils extérieurs, p. 238, 270, 618, 1555, 2033, 2179, 
2352, 5593, 5984, 6204, 6678, 7755, 8016, 8128, 9950, 10191, 11080. 

Personnels militaires féminins, p. 6651, 7055. 

Postes aux armées, p. 5045, 11145. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2909, 11279. 

Service du matériel, p. 10130. 

Service de la mécanographie, p. 4701. 

Service de santé, p. 234, 294, 518, 783, 935, 2125, 2179, | soi 

81 


4404, 
6150, 


*_…… 


2352, 2573, 3291, 3541, 3585, 3785, 4221, 4537, 4622, 47 
5350, 5680, 6080, 6268, 6315, 6351, 6649, 6818, 7169, 7 1, 
8191, 8514, 9430, 9653, 9793, 9825, 10130, 10225, 10876, 11670, 
11720. 11916. — Rectif., p. 4650, ‘4920, 5382, 5441, 7138, 7232, 


Service vétérinaire, p. 574, 2092, 3585, 3887, 4506, 4622, 5073, 
5349, 5984, 6353, 8477, 8774, 10132, 10876. — Rectif., p. 5681, 5932, 
6554, 8176. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 156, 524, 732, 788, 
1431, 1555, 1669, 2714, 3585, 4044, 4506, 5075, 5474, 5593, 

9330, 90368, 9535, 9657, 9882, 10065, 10130, 10302, 11594. - Rectif., 
p. 2033. 

Transmissions, p. 3585. 

Troupes d’outre-mer, p. 203, 294, 435, 523, 687, 1107, 1237, 
2194, 2539, 2573, 2853, 3167, 3217, 3291, 3787, 4107, 4728, 4981, 
5593, 5680, 6080, 6267, 6353, 6501, 6677, 6803, 7984,. 8325, 

8728, 9142, 9276, 9369, 9430, 9535, 9792, 10227, 10274, 10341, 
10718, 11053, 11591, 11720. — Rectif., P- 1107, 2674, 5382, 5441, 
7138, 7500, 10434. 


Positions diverses. 


— Activité (rappel à l’), p. 4700. 

— Affectation, p. 615, 812, 1458, 1666, 1867, 2124, 2481, 2668, 
2814, 3089, 3118, 3443, 3686, 4353, 4536, 5268, 5320, 5976, 6496, 
6648, 6859, 7459, 8096, 8168, 8662, 9727, 10364, 10432, 11327. 

— Armes (changement d’), p. 4404, 4621, 11052. 

— Cadres (radiation des), p. 1307, 3789. 

— Démission, p. 1871, 3691, 4982, 9950. 

— Détachement, p. 343, 1555, 2538, 2675, 4073, 5075, 7985, 
9492, 9762. G 

— Disponibilité, p. 320, 617, 1007, 1307, 1327, 1668, 2576, 3088, 
3543, 4043, 4700, 4839, 5075, 5592, 6396, 6499, 7663, 7984, 8237, 
8357, 8542, 9330, 9877, 10789. 

— Fonctions (cessation de), p. 1458. 
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— Grades (homologation de), p. 2091, 2178, 3490, 4700, 5382, 
8564, 9583, 9877, 11080, 11142. — Rectif., p. 5684. — Modif., p. 2091, 
3490, 3818, 9877, 11667, 11918. 


— Hors cadre, p. 1307, 1533, 1558, 2028. 2126, 2440, 2643, 2970, 
3088, 3543, 3819, 3886, 4918, 5075, 5592, 6497, 7232, 7663, 7755, 
7984, 8176, 8213, 8237, 8565, 8814, 9367, 9584, 9877, 9949, 10550, 
10789, 11143, 11227, 11667, 11918. — Modif. p. 9877. 


— Intégration, p. 1239, 3292, 6204, 8128. — Rectif., p. 4267. 
— Réintégration, p. 1306, 2092, 2126, 3818, 4228, 4701, 5474, 
8176, 8564, 8952,. 10550, 10789. 
— Retraite, p. 868, 1669, 6083, 10300. 
— Titularisation, p. 5933, 7583, 7738, 8128, 9367, 11595, 11924. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 2091. 
Administration centrale, p. 7663, 8039. 


Armée de terre, — Active, p. 6151, 7001, 11058. — Rectif., 
7932. — Réserve, p. 7003, 7057, 10365, 11721. — Rectif., p. 437, 
8016, 11081. 


Etudes et fabrications d'armement, p. 9514. 

Hôpitaux militaires, p. 11595. 

Interprètes militaires, p. 11924. 

Personnels civils des services extérieurs, p. 10191, 10552. 

Service de santé, p. 1069, 7002, 7/02. 9659, 10956, 10991, 11726. 
— Rectif., p. 437. 

Service vétérinaire, p. 9660, 10958. — Rectif., p. 11679. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 524. 9950, 10302. 

Transmissions, p. 9398. 

Troupes d'outre-mer, p. 202, 687, 2180, 4437, 6501, 7002, 9368, 
10367, 10434, 11725. — Rectif., p. 7378. 


Listes d’aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 
Contrôleur des transmissions (add. au J. O. du ?3 mai 1959, 
p. 6204), p. 9657. 
Ingénieur militaire de 1'° classe des fabrications d'armement, 


p. 5933 
Ingénieur militaire de 1'° classe des télécommunications, p. 5592. 


Maître tailleur « ordinaire » des troupes métropolitaines, 
p. 4750. 

Maître cordonnier « ordinaire » des troupes métropolitaines, 
p. 4750. 

Technicien d’études et de fabrications, p. 3691. 


Listes diverses. 


Liste des personnels militaires du service de la justice militaire 
des forces armées appelés à servir hors d'Europe et d'Afrique 
du Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs au : 


— 1°" janv. 1960, p. 1138. 
— 1°" avril 1960, p. 4268. 
— 1°" juil. 1960, p. 6921. 
— 1°" oct. 1960, p. 9369. 

Tableaux de départ outre-mer : 
— 1°" janv. 1960 (rectif. au J. O. du 30 déc. 1959) p. 463. 
— 1°" fév. 1960, p. 1069. 
— 1°" mars 1960, p. 2302 (rectif., p. 2644) ; (add., p. 2815). 
— 1°" avril 1960, p. 3005 (rectif., p 3450). 
— 1°" mai 1960, p. 3996. 
— 1°" juin 1960, p. 4982 (rectif., p. 5475). 
— 1°" juil. 1960, p. 5985. 
— 1° août 1960, p. 7171. 
— 1" sept. 1960, p. 8097 (rectif., p. 8543). 
— 1°" oct. 1960, p. 8901 (rectif., p 9514). 
— 1°" nov. 1960, p. 9853 (rectif., p. 10434) ; (add., p. 10302). 
— 1°" déc. 1960, p. 10790 (rectif., p. 11280). 

Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 
— 25 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 25 déc. 1959), p. 295, 463 

(add. au J. O. du 25 déc. 1959), p. 463. 
— 25 janv. 1960, p. 688 (rectif., L 1387). 
— 25 fév. 1960, p. 2255 (rectif., 9. 2644). 
— 25 mars 1960, p. 2815 ro Tu p. 3381). 
— 25 avril 1960, p. 3851 (rectif., p. 4073, 4229, 4701) ; (add. 
p. 4073). 

— 25 mai 1960, p. 4792 (rectif., p. 5271). 
— 25 juin 1960, p. 5685 (rectif.. p 6317). 
— 25 juil. 1960, p. 6860 (rectif., p. 7378). 
— 25 août 1960, p. 7953. 
— 25 sept. 1960, p. 8734 (rectif., p. 9951). 
— 25 oct. 1960, p. 9279 (rectif., p. 10302). 
— 25 nov. 1960, p. 10718 (rectif., p. 11280). 
— 25 déc. 1960, p. 11671. 





— 


ARMES DE CHASSE. — V. Chasse. 


ARMES, MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 

Régime (modif. D. 14 août 939). — D, 60-124 du 3 fév. 1960, 
p. 1457. — D. 60-1266 du 21 nov. 1960, p. 10762. 

Acquisition, détention et port d’armes (modif. D. 14 août 1939). 
— D. 60-1267 du 21 nov. 1960, p. 10762. 

Epreuves auxquelles doivent être soumises certaines armes 
d’un calibre compris entre 6,5 mm et 8 mm. Nature et conditions. 
— Arr. 21 nov. 1960, p. 10764 (rectif., p. 11142). 


Classement par catégories. — Cir. 21 nov. 1960, p. 10764 
(rectif., p. 11146). 
Armes à feu portatives. — Epreuve, Soumission obligatoire, — 


D. 60-12 du 12 janv. 1960, p. 439. 

Bancs d'épreuve. -— D. 60-531 du 7 juin 1960, p. 5136. 

Bancs d’épreuve. Organisation et fonctionnement. — Arr. 
22 juin 1960, p. 5939. 

Epreuves subies dans des bancs d’épreuve du Royaume-Uni, 
Reconnaissance. — Arr. 23 juin 1960, p. 5941. 

Autorisation à la chambre de commerce et d’industrie de 
Saint-Etienne d’administrer un banc d’épreuve. — Arr. 2 juil. 
1960, p. 6323. 

Autorisation à la chambre de commerce et d’industrie de Paris 
d’administrer un banc d’épreuve. — Arr. 7 juil. 1960, p. 6453, 

Bancs d’épreuve. Tarif national. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7391. 

Banc d’épreuve. Création d’une annexe par la chambre de 
commerce et d'industrie de Saint-Etienne. Autorisation. — Arr. 
3 août 1960, p. 7471. 

Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Paris 
de créer des annexes au banc d’épreuve qu’elle administre, — 
Arr. 5 déc. 1960, p. 11081. 


Exportations, importations. — Comité de règlement des contesta- 
tions en douane. Composition. — Arr. 25 janv. 1960, p. 1069 


Port d'armes. — Divers agents de l'institut d’émisison des départe- 
ments d'outre-mer. Autorisation. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11983. 


Sociétés de fabrication de matériels d'armement. — Société d’exploi- 
tation de l’usine de Boussens. Statuts Modification. — D. 17 oct. 
1960, p. 9557. 

Diverses sociétés. Commissaires du Gouvernement. Désignation, 
— Arr. 30 mai 1960, p. 5044. — Arr. 12 août 1960, p. 7984. 


ARTISANAT 


Chambres de métiers. — Décrets autorisant les chambres de métiers 
suivantes à contracter des emprünts : Aveyron, p. 2228 ; Cantal, 
p. 8272, Charente-Maritime, p. 2229; Dordogne, p. 7842; Maine- 
et-Loire, p. 4923 ; Montbrison, p. 244 ; Morbihan, p. 8954 ; Orne, 
p 1388; Pas-de-Calais, p. 1563; Saint-Etienne, p. 244. 

Elections. Liste des confédérations et fédérations artisanales 
autonomes reconnues comme représentatives sur le plan natio- 
nal. — Arr. 31 déc. 1959, p. 30, — Arr. 12 avril 1960, p. 3457. 

Elections. Date. — Arr. 25 fév 1960, p. 2104. 

Moselle. Renouvellement partiel des membres. Modalités. — 
Arr. 28 mars 1960, p. 3056 (rectif., p. 3457). — Résultats des 
élections. — Arr. 2 juin 1960, p. 5177. 

Alsace. Renouvellement partiel des membres. Modalités. — 
Arr. 28 mars 1960, p. 3057. — Résultats des élections. — Arr. 
2 juin 1960, p. 5177. 

Avis relatif aux élections aux chambres de métiers, p. 442. 

Avis relatif au recensement annuel des confédérations et fédé- 
rations syndicales artisanales autonomes en vue de la revision 
des listes des syndicats électeurs aux chambres de métiers pour 
l’année 1960-1961, p. 2624. 


ASBESTOSE PROFESSIONNELLE, — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


ASILE NATIONAL VACASSY. — V. Etablissements nationaux de 
bienfaisance. 


ASPERGES. — V. Fraudes (label d'exportation). 
ASSEMBLEE NATIONALE. — V. Parlement. 
ASSIMILATION D'EMPLOIS SUPPRIMES. — V. Pensions et retraites. 


ASSISTANCE PUBLIQUE. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure. 


ASSISTANCE AUX SINISTRES 


Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités et 
comité de coordination de secours aux sinistrés. Organisation. 
— D. 60-944 du 5 sept. 1960, p. 8259 


ASSISTANTS, ASSISTANTES ET AUXILIAIRES DE SERVICE 
SOCIAL, — V. Fonction publique (corps communs). 


Etudes. — Conseil de perfectionnement des études de service social. 
Nomination d’un membre. — Arr. 17 avril, p. 3865. 
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Diplômes. — Assistant et assistante de service social. Diplôme d'Etat. 
Epreuves pratiques et orales (modif. arr. 31 märs 1951). — Arr. 
15 oct. 1960, p. 9708. 
Assistant et assistante de service social. Diplôme d'Etat. Pré- 
paration. Nature et durée des stages (modif. arr. 30 juin 1952). — 
Arr. 17 oct. 1960, p. 9708. 


Ecoles d'assistances sociales. — Inspecteur technique et pédagogique. 
Statut. — D. 60-1062 du 24 sept. 1960, p. 9005 (rectif., p. 9338). 


ASSOCIATIONS FAMILIALES. — V Famille et aide sociale. 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Associations étrangères. — Union nationale des étudiants du Maroc 
en France. Nullité. — Arr. 17 mai 1960, p. 4791. 
Groupes de combat et milices privées. — Associations et groupe- 


ments de fait dont l’activité fait obstacle au rétablissement de 
l’ordre en Algérie (application L. 10 janv. 1936). — Ord. 60-1386 
du 22 déc. 1960, p. 11663. 


Front de l'Algérie française. Dissolution. — D. 60-1358 du 
17 déc. 1960, p. 11387. 

Front national pour l’Algérie française. Dissolution. — D. 60-1387 
du 23 déc. 1960, p. 11663 


Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : 


Académie de Mâcon, à Mâcon, p. 8476. 


Amicale des anciens élèves et amis des écoles laïques d’Agen, 
p. 2937. 


Amicale des anciens des essais en vol, à Paris, p. 3487. 
Archiconfrérie de la Sainte-Croix, à Nice, p. 8476. 
Asile protestant des vieillards du Creusot, p. 9367. 
Association française pour l’union des femmes, p. 140. 


Association parisienne des anciens élèves du lycée de Nantes, 
à Paris, p. 140. 


Association parisienne des propriétaires d'appareils à vapeur, 
à Paris, p. 140. 


Association des anciens élèves de l'institut agricole d’Algérie 
et de l’école nationale d’agriculture d’Alger, p. 140. 
Association des amis des sources chrétiennes, à Lyon, p. 460. 


Association amicale des anciens élèves de l’école spéciale des 
travaux publics, du bâtiment et de l'industrie et des anciens 
élèves de l’Ecole chez Soi, à Paris, p 725. 


Association générale des hygiénistes et techniciens municipaux, 
à Paris, p. 3000 


Association des propriétaires d'appareils à vapeur de la Somme, 
de l’Aisne et de l'Oise, à Amiens, p. 3919. 


Association des chimistes et ingénieurs de sucrerie, de distil- 
lerie et des industries agricoles de France et des colonies, à 
Paris, p. 4838. 


Association départementale de sauvegarde de l’enfance et de 
l’adolescence de la Loire-Atlantique, à Nantes, p. 6257 


Association amicale des anciens élèves de l’école supérieure de 
commerce de Paris, p. 7230. 


Association amicale des anciens élèves de l’école de chauf- 
fage industriel, à Paris, p. 7230. 


Association amicale des anciens élèves de l’école centrale des 
arts et manufactures, à Paris, p. 8263. 


Association amicale des ingénieurs anciens élèves de l’école 
nationale des ponts et chaussées de France, à Paris, p. 9694 


Association Guy-Renard, à Paris, p. 11226. 


Association générale des étudiants de l’université de Dijon, 
p. 12069. 


Comité des amitiés africaines, à Paris, p. 140. 


Comité français des écoles de plein air et des colonies scolaires 
permanentes, à Suresnes, p. 7370. 


Consultation de nourrissons de Passy (rectif. au J. O. du 2 oct. 
1959), p. 725. 

Eclaireurs de France (Les), à Paris, p. 2872. 

Elan (L’), à Paris, p. 7416. 


Fédération des conseils de parents d'élèves des écoles publiques, 
à Paris, p. 1405. 


Fédération des familles de France, familles nombreuses et 
jeunes foyers, p. 725. 


Fédération nationale des combattants volontaires des guerres 
1914-1918 et 1939-1945, des T O. E. et des forces de la Résistance, 
à Paris, p. 3036. 


Fondation Lambrechts, 
(rectif., p. 7906) 


Institut d'aménagement et d'urbanisme pour la région pari- 
sienne, à Paris, p. 7416. 


Institut français des combustibles et de l'énergie, à Paris, 
p. 9139. . 


Institut régional de dépistage et de lutte contre le cancer, 
à Tours, p. 9139. 


Ligue française d'hygiène mentale, à Paris, p. 8298. 
Ligue française du coin de terre et du foyer, à Paris, p. 7230. 


à Châtillon-sous-Bagneux, p. 6915 





er 


Maison de charité Saint-Joseph, à Bitche, p. 6915, 

Nids (Les), à Rouen, p. 8298. 

Nos petits au grand air, à Paris, p. 2937. 

Notre-Dame de Joye, à Paris, p. 725. 

Œuvre Etienne-Matter, à Paris, p. 8476. 

Œuvre lyonnaise des hôpitaux climatiques, à Lyon, p. 1405. 

6 de la mission catholique française de Sanghaï, à Paris, 
p. , 

Œuvre des orphelins des industries du livre, à Paris, p. 6257. 


Œuvre des pupilles des sapeurs-pompiers de la République 
française et de la Communauté, à Paris, p. 140, 


Préventorium Jean-Nicole, à Chevrières (Oise), p. 8263. 
Réseau du souvenir Historia-Testis, à Paris, p. 8298, 
Sauvegarde de l’art français (La), à Paris, p. 7230. 

Société des amis de la faculté de pharmacie de Paris, p. 140. 
Société mycologique de France, à Paris, p. 2199. 


Société nationale d’acclimatation de France et de protection 
de la nature, à Paris, p. 


Société française de céramique, à Paris, p. 3000. 


Société générale des prisons et de la législation criminelle, à 
Paris, p. 3259. 


Société historique régionale de Villers-Cotterêts, p. 3919. 
Société industrielle de Mulhouse, p. 3919. 


Société d'encouragement de la bijouterie, de la joaillerie, de 
l’orfèvrerie et des industries qui s’y rattachent, à Paris, p. 3919. 


Société d’études et de soins pour les enfants atteints de rhuma- 
tisme articulaire aigu, à Paris, p. 4344. 


Société d’études historiques, scientifiques, artistiques et litté- 
raires des Hautes-Alpes, à Gap, p. 4838. 


Société de géographie, à Paris, p. 4838. 

Société des amis de l’île d’Aix, à Paris, p. 8263. 

Société protectrice des animaux de Lyon, p. 8263. 

Société historique et archéologique de Libourne, p. 10527. 


Société d'entraide des membres de la Légion d’honneur, à 
Paris, p. 10527 


Société d'économie politique, à Paris, p. 11141. 

Solidarité de l’Imprimerie nationale (La), p. 4873. 

Union chrétienne de jeunes gens, à Strasbourg, p. 3538. 

Union départementale des associations cantonales de l’œuvre 
des pupilles de l’école publique des Deux-Sèvres, à Niort, p. 3000. 


Décrets portant retrait de reconnaissance d'utilité publique 
ou dissolution des associations suivantes : 


Aide aux montagnards (L’), à Paris, p. 8263. 


Association des victimes de l’épuration d’Alsace et de Lorraine 
et de l’Elsass Lothringische Wehrbund, à Strasbourg, p. 3037. 


Fichier central d’assistance et d’aide sociale, p. 7230. 
Fondation de Pomar-Mariategui, p. 4838. 

Institut français d'outre-mer, à Marseille, p. 8477. 

Institut général psychologique, p. 1405. 

Institut des hautes études chinoises, p. 461. 

Institut Marey, p. 7230. 

Œuvre de l’aide sociale à la jeunesse des villes, à Paris, p. 8263. 
Société de charité maternelle, à Lyon, p. 9694. 


Société spéciale de secours pour les veuves et les orphelins 
des officiers du génie et des transmissions, p. 8814. 





ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOPPEMENT. — Y, 
Conventions internationales. 


ASSOCIATION OÙ INTERESSEMENT DES TRAVAILLEURS A 
L'ENTREPRISE. — V, Code du travail. 


ASSOCIATIONS SYNDICALES DE RECONSTRUCTION. — VY., Dom- 
mages de guerre. 


ASSURANCES 


Accidents du travail. — Professions agricoles et forestières. Primes 
des contrats. Majoration. — Arr. 12 janv. 1960, p, 526. 


Agrément de sociétés françaises et étrangères pour diverses opé- 
rations. — Arr. 5 janv. 1960, p. 496. — Arr. 15 fév 1960, p. 1613. 
Arr. 1° mars 1960, p. 2420 (rectif., p. 2668). — Arr. 29 juil. 1960, 


p. 7324 (rectif., p. 7739). — Arr. 7 nov. 1960, p. 10227. — Arr. 
15 déc. 1960, p. 11465. 
Bilans. — Sociétés d'assurances et de capitalisation soumises à 


l'impôt sur les sociétés. Revision. — D. 60-822 du 2 août 1960, 
p. 7378. 


Sociétés d'assurances et de capitalisation. non soumises à 


l'impôt sur les sociétés. Revision. — D, KR. A. P. 60-1294 du 
3 déc. 1960, p. 10994. 
Caisse nationale de prévoyance — Commission supérieure, Compo- 


sition. — D. 60-45 du 12 janv 1960, p. 541. 
Opérations. — D. 60-712 du 18 juil. 1960, p. 6766. 


Conseil national. — Nomination de membres. — Arr. 15 juin 1960, 
p. 5566. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7182. 
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Année 1960 


——…— 





Fonds de garantie des victimes d'accidents d'automobiles. — Commis- 
saire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 10 fév. 1960, p. 1387. 


Réserves techniques. — Placements des entreprises d’assurance et 
de capitalisation en prêts hypothécaires maritimes consentis au 
titre de la construction de navires. — D. 60-476 du 23 mai 1960, 


p. 4754 

Société nationalisées. — Société L'Urbaine incendie. Président direc- 
teur général. Cessation de fonctions et nomination. — Arr. 29 juin 
1960, p. 5868. 


Avis relatif à la composition des conseils d'administration des 
sociétés nationales d'assurances, de réassurance ou de capita- 
lisation, p. 5142. 

Transferts de portefeuilles. — Arrêtés approuvant le transfert du 
portefeuille de contrats des sociétés suivantes : 

Compagnie d'assurances et de réassurances réunies, à Paris, 
p. 1613 (rectif., p. 2013). 

Eure (L’}, à Evreux, p. 8067. 

Interocéane (L’), à Marseille, p. 527. 

Méridienne (La), à Paris, p. 526. 

Mutuelle incendie de Frontonas (La), à Frontonas (Isère), 
p. 3791. 

Paix (La), à Paris, p. 10227. 

Royale marocaine d'assurances, à Paris, p. 10192. 

Société marocaine d'assurances, à Paris, p. 527. 

Territoriale (La), à Paris, p. 3736. 

Avis relatifs au transfert du portefeuille de contrats des 
sociétés suivantes : 

Eure (L’), à Evreux, p. 4244 

Foncière (La), à Paris, p. 11163. 

Mutuelle incendie de Lagnieu, à Lagnieu (Ain), p. 9683. 

Mutuelle incendie de Frontonas (La), à Frontonas (Isère), 
p. 175. 

Paix (La), à Paris, p. 6936. 

Royale marocaine d’assurances, à Paris, p. 6935 (rectif., p. 7151). 

Territoriale (La). à Paris (rectif. au J. O. du 25 déc. 1959), 
p. 305. 

Avis relatif au retrait du cautionnement de réciprocité d’une 
société étrangère d’assurances, p. 4244. 

Véhicules terrestres à moteur. — Collectivités publiques, entreprises 
ou organismes bénéficiaires d’une dérogation. Obligations. — Arr. 
10 déc. 1959, p. 271. 

Obligation d'assurance. Dérogations. — Arr. 11 janv. 1960, 
> 640, 1589. — Arr. 22 fév. 1960, p. 2095. — Arr. 23 fév. 1960, 

2095. — Arr. 26 avril 1960, p. 4136 — Arr. 19 sept. 1960, 
E 8915. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9649. 

Bureau central de tarification. Nomination d’un membre. — 
Arr. 24 mars 1960, p. 3012. 


ASSURANCE CHOMAGE. — V. Code du travail (travailleurs sans 
emploi). 


ASSURANCE MALADIE. — V. Sécurité sociale (assurances sociales), 
ASSURANCES SOCIALES — V. Agriculture (mutualité sociale). — 


Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). — Sécu- 
rité sociale. 

ASSURANCE  VIEILLESSE. — V. Sécurité sociale (assurances 
sociales). 


ASSURANCE VIEILLESSE AGRICOLE. — V. Agriculture (mutualité 
sociale). 


ATMOSPHERE EXPLOSIVE. — V. Electricité et gaz (matériel élec- 


trique.) 
ATTENTATS. — V. Sécurité publique. 


AUDITEURS DE JUSTICE. — V. Magistrature (centre national 
d'études judiciaires). 


AUTOMOBILES. — V. Administrations publiques. — Code de la 
route. 


AUTOROUTES. — ‘. Transports et voies de communication (routes 
et chemins). 


AUXILIAIRES DE JUSTICE. — V. Justice (organisation judiciaire). 


AVANTAGES EN NATURE. — V, Code du travail (conventions col- 
lectives). 


AVEUGLES. — V. Etublissements nationaux de bienfaisance. — Eta- 
blissements privés d'enseignement des aveugles et des sourds- 
muets. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Organisation des services extérieurs métropolitains. — D. 60-652 
28 juin 1960, p. 6213. 





Aérodromes. — Création (modif. art. 74 et 78 du code) .— D. 60-275 
du 25 mars 1960, p. 2942. 

Périgueux-Bassilac. Extension. Expropriation de terrains. Délai. 
Prorogation. — D. 18 juil. 1960, p. 6766. 

Orange-Plan-de-Dieu (Vaucluse). Extension. Déclaration d’uti. 
lité publique. — Arr. 3 déc. 1959, p. 1500. 

Apt-Gargas (Vaucluse). Fermeture. — Arr. 22 déc. 1959, p. 324. 

Reims-Champagne (Marne). Zone civile. Travaux d’aménage. 
ment. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 14 janv. 1960, p. 1332. 

Fort-Thiriet. Ouverture. — Arr. 14 avril 1960, p. 4197. 

Châteauroux-Villers. Aménagement. Déclaration d'utilité publi. 
que. — Arr. 2 mai 1960, p. 4441. 

Pont-Saint-Esprit (Vaucluse). Ouverture. — Arr. 13 sept. 1960, 
p. 9035. 

Création ou ouverture à la circulation aérienne publique, 
Demande d'autorisation. Composition du dossier. — Arr. 11 oct. 
1960, p. 9587. 

Amboise-Dierre (Indre-et-Loire). Agrément. — Arr. 22 nov 1960, 
p. 11150. 

Aéroports. — Paris. Conseil d'administration. Composition (modif. 
D. 4 janv. 1947). — D. 60-674 du 1° juil. 1960, p. 6507. — Nomi- 
nation du président. — D. 18 juil. 1960, p. 6586. — Nomination 
+ membres. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1415. —Arr. 1° mars 1960, 

2386. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6507. — Arr. 3 déc. 1960, p. 11232. 

"S Bourget. Construction d’une piste est-ouest et aménage- 
ment du balisage lumineux. Déclaration d'utilité publique. — 
D. 19 déc. 1960, p. 11686. 

Beauvais-Tille, Exploitation. Concession à la chambre de com- 
merce et d'industrie de l’Oise, — Arr. 21 mars 1960, p. 3094, 

Installation de distribution de carburants d’aviation. Redevance, 
Taux de l'élément variable. — Arr. 19 mai 1960, p. 4631. 

Redevance due par les distributeurs de carburants. Elément 
variable. Perception par divers aéroports. Autorisation. — Arr. 
19 mai 1960, p. 4631. 

Toulouse-Blagnac. Exploitation. Concession à la chambre de 
commerce de Toulouse. — Arr. 28 juin 1960, p. 7327. 

Aéroports internationaux et autres disposant de contrôles de 
douane, de police et de santé en France et dans les départements 
d'outre-mer Liste. Conditions d'ouverture. — Arr. 21 oct. 1960, 
p. 9954. 

Bordeaux-Mérignac. Commission consultative économique. No:- 
mination des membres. — Déc. 23 déc. 1959, p. 239 (rectif., p. 593). 

Tarbes-Ossun-Lourdes. Commission consultative économique. 
Nomination du président. — Déc. 8 fév. 1960, p. 1673. 

Oran-la-Sénia. Commission consultative économique. Nomina- 
tion de membres. — Déc. 22 avril 1960, p. 4197. 

Redevance due par les distributeurs de carburant. Date d’ap- 
plication pour divers aéroports. — Déc. 10 juin 1960, ,. 5698. 

Strasbourg - Entzheim. Commission consultative économique, 
Nomination de membres. — Déc. 12 juil. 1960, p. 6877. 

Nice-Côte-d’Azur. Commission consultative économique. D, si- 
gnation des membres. — Déc. 10 août 1960, p. 7805. 

Strasbourg-Entzheim. Balisage lumineux. Classement. — Déc, 
24 août 1960, p. 8139. 

Ajaccio-Campo-Dell'Oro. Commission consultative économique. 
Nomination des membres. — Déc. 13 sept. 1960, p. 884%. 

Bastia-Poretta. Commission consultative économique. Nomina- 
tion des membres. — Déc. 13 sept. 1960, p. 8848. 

Calvi-Sainte-Catherine. Commission consultative économique, 
Nomination des membres. — Déc. 13 sept. 1960, p. 8848. 

Toulouse-Blagnac. Commission consultative économique. Nomi- 
nation des membres. — Déc. 18 oct. 1960, p. 9699 

Avis relatif à une délibération du conseil d'administration de 
l'aéroport de Paris, p. 2266. 

Paris. Conseil d’administration. Décision. Approbation, p. 7745. 


Air France. — Conseil d'administration. Nomination du président. — 

D. 31 mars 1960, p. 3014 

Comité d’entreprise. Institution (complète titre III du livre III 
du code). — D. 60-411 du 28 avril 1960, p. 3950. 

Participation financière dans le capital de la société Air 
Afrique. Autorisation. — D. 17 oct. 1960, p. 9611. 

Participation financière à la société Air-Inter. Augmentation. — 
Arr. 1°" août 1960, p. 3521. 

Aviation légère et sportive. — Primes à l’heure de vol en faveur 
des jeunes gens de moins de vingt et un ans ou sursitaires de 
leurs obligations militaires. Attribution. — D. 60-1060 du 24 sept. 
1960, p. 9004. — Montant. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9586. 

Agréments d’aéro-clubs. — Arr. 1°" mars 1960, p. 2718. — 
Arr. 10 août 1960, p. 8307. 

Retraits d’agréments d’aéro-clubs. — Arr. 1° mars 1960, p. 2718. 

Commission de l’aviation légère et sportive. Composition (modif. 
arr. 20 déc. 1951). — Arr. 2 mars 1960, p. 2880 

Acquisition de matériel volant. Primes d’achat. Taux. — Arr. 
16 mars 1960, p. 2791 

Acquisition de planeurs. Primes d’achat. Taux. — Arr. 16 mars 
1960, p. 2791. 

Acquisition de parachutes. Primes d’achat. Taux. — Arr. 16 mars 
1960, p. 2791 
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Avions. — Conditions techniques d’emploi des avions de transport Société aérienne de transports Guyane-Antilles, p. 7426. 
public. — Arr. 3 août 1960, p. 7866. Société Aéro-Sahara, p. 7425. 
Circulation aérienne. — Règles de l'air, attributions et rôle des Société Aéro-Service Sahara, p. 7424. 


services civils de la circulation aérienne (modif. D. 13 mai 1957). 
— D. 60-748 du 25 iuil. 1960, p. 7019. — D. 60-1303 du 3 déc. 1960, 
p. 11058 (rectif., p. 11686). 

Règles d’exploitation technique applicables aux aéronefs étran- 
gers. — D. 60-847 du 6 août 1960, p. 7510. 

Procédures radar. Définition. — Arr. 2 fév. 1960, p. 1808. — 
Arr. 27 oct. 1960, p. 10166. 

Voies aériennes en France. Définition. Organismes chargés 
de. fournir le service du contrôle dans les voies aériennes. Dési- 
gnation. — Arr. 21 mars 1960, p. 3091. 

Survol de l’eau par des aéronefs de transport public. Condi- 
tions. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6871. 

Règles techniques applicables aux aéronefs de transport public 
immatriculés à l’étranger — Arr. 7 sept. 1960, p. 9334. 

Mesures d'interdiction de survol pouvant être prises à titre 
provisoire. Conditions. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9586. 

Itinéraires et procédures de survol VFR de la Manche par les 
avions de tourisme et de travail aérien. — Déc. 28 mars 1960, 
p. 3594. 


Code. — Modifications. — D. 60-275 du 25 mars 1960, p. 2942. — 
D. 60-411 du 28 avril 1960, p. 3950. — D. 60-915 du 20 août 1960, 
p. 8134. — D. 60-1090 du 6 oct. 1960, p. 9373 (rectif., p. 9586). 


Comité permanent pour la sécurité de la navigation aérienne. — 
Création. — D. 60-986 du 9 sept. 1960, p. 8459. 


marchande. — Nomination de 


Conseil supérieur de l'aviation 
membres. — Arr. 22 mars 1960, p. 4197. — Arr. 19 avril 1960, 
p. 4197. 

Frais de fonctionnement. Cotisations dues par les entre- 
prises de transport aérien et les exploitants d’aérodromes. 
Taux (années 1959 et 1960). — Arr. 14 nov. 1960, p. 10438. 

Personnel navigant. — Conseil du personnel professionnel de 
l’aéronautique civile. Organisation (modif. art. 155.du code). — 

D. 60-1090 du 6 oct. 1960, p. 9373 (rectif., p. 9586). 
Conseil de discipline (section essais et réceptions). Nomina- 


tion des membres. — Arr. 6 janv. 1960, p. 462. 

Caisse de retraite du personnel navigant professionnel. Cotisa- 
tion. Taux. — Arr 27 janv. 1960, p. 1384. 

Brevets, licences et qualifications. Délivrance en échange 
des titres détenus (pilotes de planeurs). — Arr. 21 avril 1960, 
p. 5020. 

Titulaires de brevets de pilote ou de navigateur des corps 


techniques de la navigation aérienne. Limite d’âge (modif. 
arr. 20 mai 1959). — Arr. 29 juil. 1960, p. 7589. 
Détermination du salaire (modif. arr. 20 sept. 2954). — Arr. 
6 déc. 1960, p. 10999. 
Radiobalise. — Aménagement à Aussonne (Haute-Garonne). Déclara- 
tion d'utilité publique. — Arr. 3 mai 1960, p. 4441. 
Servitudes aéronautiques. — Atterrissages et décollages des aéronefs 
en campagne. — D. 60-138 du 12 fév. 1960, p. 1559. 
Modification D. 3 janv. 1959. — D. 60-177 du 23 fév. 1960, 
p. 2036. 
° Application D. 3 janv. 1959 — D. 60-1059 du 24 sept. 1960, 
p. 9001. 
Transports aériens. — Manuels d’exploitation (modif. arr. 7 fév. 
1955). — Arr. 26 janv. 1960, p. 2585. 


Transport par air des matières dangereuses. Conditions (modif. 
arr. 22 août 1957). — Arr. 5 mars 1960, p. 2566. 


Arrêtés portant autorisations et 
pour les entreprises suivantes : 

Compagnie aérotechnique, p. 7425. 

Compagnie Air Transport, p. 8018. 

Compagnie Escadrille Mercure. p. 7421. 

Compagnie Geca-Air-Nautic, p. 2103. 

Compagnie Gyrafrique, p. 2103. 

Entreprise Mont-Blanc-Aviation, p. 7421. 

Société Air Caen, p. 7422. 

Société Air Edelweiss, p. 7421. 

Société Air-Géo-Technique, p. 2103. 

Société Air-Inter, p. 7420. 

Société Air Neige, p. 7426. 

Société Caliop, p. 7427. 

Société commerciale aérienne du littoral, p. 7420. 

Société des éditions techniques J. Chatelain, p. 7426. 

Société de tränsports Air-Saoura, p ‘ ‘25. 

Société de travail aérien africain, p. 7424. 


agréments de transports 


Arrêtés portant prorogation d’autorisations et d’agréments 
de transports pour les entreprises suivantes : 
Compagnie générale de transports en Algérie, p. 7424. 


Entreprise Petrelluzzi (Antilles Air Service), p. 7426. 


Société Aéro-Sud, p. 7424. 

Société Afric-Air, p. 7426. 

Société Air-Oasis, p. 7424. 

Société Air Orly, p. 7423. 

Société Bic, p. 7422. 

Société Fenwick, p. 7423. 

Société Fenwick Aviation, p. 7423. 

Société générale d’affrètements aériens, p. 2108. 
Société Gyrafrique, p. 7423. 

Société Hélicop-Air, p. 7423. 

Société Kaltenbach, p. 7422. 

Société nord-africaine de travaux aériens, p. 7424. 


AVIONS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AVOCATS 
Exercice de la profession et discipline du barreau (modif. 
D. 10 avril 1954). — D. 60-126 du 12 fév. 1960, p.. 1487. 


Droits de plaidoirie et caisse nationale des barreaux (modif. 
D. 2 avril 1955). — D. 60-883 du 12 août 1960, p. 7831. 
AVOIRS. — V. Changes. 


AVOUES, — V. Officiers publics et ministériels. 


B 


BACCALAUREAT, — V. Enseignement du second degré. 
BANDAGES METALLIQUES. —— V. Code de la route. 


BANQUES. V. Domaine de l'Etat, des départements et des 
communes (regroupement administratif). 


Banques d’affaires. — Commissaires du Gouvernement. Nomination. 

Arr. 12 avril 1960, p. 3792. 

Banques de dépôts. — Réglementation. — D. 60-139 du 12 fév. 1960, 
p. 1588. 


Banques nationalisées. — Administrateurs. Mandats. Renouvellement, 
— Arr. 22 fév. 1960, p. 1936, 2486. 


Administrateurs. Nomination. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9218. — 


Arr. 21 oct. 1960, p. 10067. — Arr. 21 oct. 1960, p. 10099 — 
Arr. 23 déc. 1960, p. 12087. 
Banques populaires — Incorporation à leur capital social d’une 


partie de leurs réserves à titre exceptionnel. Conditions. — 
D. 60-140 du 12 fév. 1960, p. 1588. 
Contribution spéciale à verser au fonds collectif de garantie, 
Montant. — Arr. 12 fév. 1960, p. 1589. 
Capital minimum. — Fixation. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10401. 


Commission de contrôle. Nomination de suppléants. 
6 janv. 1960, p. 323. 


Listes des banques inscrites et des banques radiées, p. 821, 5886,5946. 


— Arr. 


Banque de l'Algérie. 





Conseil d'administrtaion. Nomination d’un membre. — Arr. 8 fév. 
1960, p. 1332. 
Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de rédacteur, p. 4935 


(rectif., p. 5195), 5400. 


Avis de concours pour l’emploi de secrétaire comptable mascu- 
lin, p. 4935, 5400. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun. 


Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 24 juin 
1960, p. 5939. 

Personnel. — Statut. Approbation. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2420. 

Situation au : 

30 novembre 1959, p. 1314. 

31 décembre 1959, p. 4415. 

31 janvier 1960, p. 44F6. 

29 février 1960, p. 4456. 

31 mars 1960, p. 4718 

30 avril 1960, p. 6071. 

31 mai 1960, p. 6704. 

30 juin 1960, p. 8031. 

31 juillet 1960, p. 9846. 

31 août 1960, p. 9446. 

30 septembre 1960, p. 11206. 

31 octobre 1960, p. 11696. 
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Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 


Situation au : 
— 30 novembre 1959, p. 282. 
— 31 décembre 1959, p. 4289. 
— 31 janvier 1960, p. 4289, 
— 29 février 1960, p. 4380. 
— 31 mars 1960, p. 4380. 
— 30 avril 1960, p. 5087. 
— 31 mai 1960, p. 6072. 
— 30 juin 1960, p. 6781. 
— 31 juillet 1960, p. 8032. 
— 31 août 1960, p. 8857. 
— 30 septembre 1960, p. 9596. 
— 31 octobre 1960, p. 10539. 
— 30 novembre 1960, p. 11961 


Banque française du commerce extérieur. 


Administrateurs. — Renouvellement de fonctions. — Arr. 4 déc. 
1959, p. 272. — Arr. 17 sept. 1960, p. 9152. 


Nomination. — Arr 24 déc. 1959, p. 871. — Arr. 25 fév. 1960, 
P. 2484. — Arr. 12 mars 1960, p. 2762. 


Banque de France. 


Escompte. — Avis relatif aux taux d’escompte et des avances sur 
titres de la Banque de France, p. 9132. 

Obligations. — Avis aux porteurs d'obligations 3 p. 100 de la Banque 
de France, p. 7475. — Résultats du tirage, p. 9571. 

Personnel. — Avis de concours pour l'emploi de dame rédactrice, 
p. 1679. 


Avis de concours pour l’emploi de rédacteur, p. 5488. 

Avis de concours pour l'emploi de secrétaire comptable mascu- 
lin, p. 5488. 

Avis de concours pour l’emploi de dame secrétaire comptable, 
p. 5488. 


Situation : tous les vendredis. 

Banque de Madagascar et des Comores. 
Statuts. — Modifications. — D. 31 déc. 1959, p. 638. 
BAREMES DE RECONSTITUTION — V. Dommages de guerre. 


BARRAGES. — V. Electricité et gaz (concessions de forces hydrau- 
liques). — Voies navigables et navigation intérieure. 
Barrage de Malpasset. — Mesures d’aide immédiate prises par l'Etat 


à la suite de la rupture du barrage de Malpasset. — L. 59-1583 
du 31 déc. 1959, p. 259. — Arr. 19 janv. 1960, p. 758. 

Successions des personnes décédées. Exonération de droits. — 
L. 60-859 du 13 août 1960, art. 15 et 16, p. 7607. 

Tarif des actes des officiers publics et ministériels. — D. KR. 
A. P. 59-1584 du 31 déc. 1959, p. 262. 

Remise en état de culture des terres, reconstitution immobi- 
lière d'exploitations agricoles et aménagement nécessaires à 
l'écoulement des eaux courantes. Délimitation de la zone. — 
Arr. 16 mars 1960, p. 3057. 

Mémoires, recours ou actes de procédure utiles dans les 
instances consécutives à la rupture du barrage de Malpasset. 
Signature. Délégation. — Arr. 8 juin 1960, p. 6274. 


BAS-RHONE ET LANGUEDOC. — V. Agriculture (équipement rural). 
BATEAUX. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 
BATIMENTS CIVILS ET PALAIS NATIONAUX 


Conseil général des bâtiments de France. — Nomination des mem- 
bres. — Arr. 5 janv. 1960, p. 828. 

Parc national de Versailles et de Trianon. — Règlement des visites. 
— Arr. 23 nov. 1960, p. 11108. 

BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OÙ ARTISANAUX., — V. 


Commerce et industrie. 


BAUX RURAUX. — V. Agriculture. 


B. C. G. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). 
BENEFICES AGRICOLES. — V. Impôts (revenu des personnes phy- 
siques). 


BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. — V. Impôts (revenu 
des personnes physiques). 


BETTERAVES. — V. Agriculture (semences, graines et plants), — 
Fraudes. — Sucre et betteraves. 


BEURRE. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). — Fraudes. 


BIBERONS. — V. Matériel médico et électro-chirurgical. 





BIBLIOTHECAIRES. — V. Education nationale (ministère). 


BIBLIOTHEQUES 


Réunion des bibliothèques nationales de Paris. — Budget pour 1960. 
— Arr. 15 sept. 1960, p. 9076. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10801. 


Budget pour 1959. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9377. 


BIENS DROITS ET INTERETS ALLEMANDS 


Marques de fabrique et de commerce placées sous séquestre 
en France comme biens ennemis (modif. L. 4 janv. 1955). — 
L. 60-463 du 17 mai 1960, p. 4503. 


BILANS. — V. Assurances. — Impôts revenus des personnes physi- 
ques : bénéfices industriels et commerciaux). 


BLE. — V. Agriculture. 
BLE-FERMAGE. — V. Agriculture (baux ruraux). 
BOIS ET FORETS 


Boisement. — Bassin de l’Arve. Travaux de restauration et de 
boisement. Déclaration d'utilité publique. — D. 20 juin 1960, 
p. 5701. 


Gillancourt (Haute-Marne). Travaux. Classement en première 

urgence. — Arr. 16 sept. 1960, p. 9079. 
Commission d'étude d’un programme de recherches pour l’utilisation 
de la cellulose nationale. — Création. — Arr. 3 juin 1960, p. 7937. 


Section administrative. Nomination des membres. — Arr. 
1°" sept. 1960, p. 11121. 
Section technique. Nomination des membres. — Arr. 8 déc. 


1960, p. 11121. 


Groupements forestiers pour le reboisement et la gestion fores- 
tière. — Modification D. 30 déc. 1954. — L. 60-792 du 2 août 1960, 
art. 22, p. 7221. 


BOIS ET PLANTS DE VIGNE. — V. Viticulture. 


BOISSONS. — V. Alcoolisme. — Fraudes. — Impôts (contributtons 
indirectes). 


BONS. — V. Crédit public. 
BONS DU TRESOR. — V. Crédit public. 


BORDEREAU DES PRIX FORFAITAIRES DES IMMEUBLES BATIS. 
— V. Dommages de guerre. 


BOUILLEURS DE CRU. — V. Impôts (contributions indirectes). 


BOURSE D'ECHANGE DE LOGEMENTS 
Création. — L. 60-1354 du 17 déc. 1960, p. 11371. — Applica- 
tion. —- D. 60-148 du 30 déc. 1960, p. 12109. , 


BOURSES D'ENSEIGNEMENT. — V. Enseignement. 
BOURSES DE VALEURS. — V. Valeurs mobilières. 


BOURSES DE VOYAGE 
Avis relatif au règlement des bourses de voyage de l'Etat, 
p. 4996. 
Avis relatif à l'attribution pour l’année 1960 d’une allocation 
dite « bourse de voyage » à un compositeur de musique, p. 8792. 


BOUTEILLES. — V Appareils à pression de gaz. 


BREVETS PROFESSIONNELS. — V. 
professionnel. 


BROMURE DE METHYLE, —- V. Santé publique (pharmacie : extinc- 
teurs d'incendie). 


Enseignement technique et 


BRUIT. — V. Santé publique (institutions : conseil supérieur d'hygiène 
publique de France). 


BUDGET 1959 

Loi de finances rectificative. — L. 59-1548 du 30 déc. 1959, 
p. 2 (rectif., p. 1003). 

Répartition des crédits ouverts par la loi de finances recti- 
ficative. — D. 59-1549 du 30 déc. 1959, p. 22. 

Répartition de crédits. — Arr. 30 juin 1960, p. 6356. 

Arrêtés portant ouverture de crédits et autorisations de 
programme (fonds de concours) (tableaux mensuels) : 


— Décembre 1959, p. 1136. 


Dépenses militaires. 


Armées. — Virement de crédits. — D. 59-1553 du 30 déc. 1959, 
p. 25. — D. 60-152 du 19 fév. 1960, p. 1670. 
Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). — Arr. 
31 déc. 1959, p. 159. — (travaux publics et transports), — Arr. 
31 déc. 1959, p. 160. 
Transfert de crédits. — Arr. 31 déc. 1959, p. 159. 
Essences. — Ouverture de crédits. — Arr. 13 janv. 1960, p. 640. 
Guerre. — Transfert de crédits (air). — Arr. 31 déc. 1959, p. 159. 
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Guerre. — Virement de crédits. — D. 20 août 1960, p. 8236. 
Services civils. Transfert de crédits (Air). — Arr. 29 janv. 1960, p. 1078. — 


Agriculture. — Virement de crédits. — D. 59-1555 du 30 déc. 1959, 
p. 26. 


Transfert de crédits. — Arr. 31 déc. 1959, p. 297. 
Aviation civile et commerciale. — Transfert de crédits (travaux 
publics et transports). — Arr 31 déc. 1959, p. 28. — (air). — 
Arr. 31 déc 1959, p. 205. 
Construction. — Autorisation de programme et de crédits. — Arr. 


31 mai 1960, p. 5174. 


Finances et affaires économiques. — Ouverture et annulation de 
crédits. — D. 59-1550 du 30 déc. 1959, p. 24. 


Transfert de crédits (intérieur). — D. 59-1551 du 30 déc. 
1959, p. 24. — (affaires étrangères). — D. 59-1552 du 30 déc. 
1959, p. 25. 


Ouverture de crédits. — Arr. 31 mai 1960, p. 5174. 


Transfert de crédits (France d'outre-mer). — Arr. 31 déc. 1959, 
p. 27. — (travaux publics et transports). — Arr. 31 déc. 1959, 
p. 205. — (intérieur). — Arr. 31 déc. 1959, p. 240. — (agriculture). 
— Arr. 31 déc. 1959, p. 296. — Arr. 20 fév. 1960, p. 1736. 


France d'outre-mer. — Virement de crédits. — D. 59-1581 du 31 déc. 
1959, p. 239. ; 

Intèrieur. — Virement de crédits. — D. 59-1564 du 31 déc. 1959, 
p. 107 

Radiodiffusion-télévision française. — Virement de crédits. — 
D. 59-1554 du 30 déc. 1959, p. 26. 

Sahara. — Transfert de crédits. — Arr. 31 déc. 1959, p. 158. 

BUDGET 1960 

Lois de finances rectificatives. — L. 60-706 du 21 juil. 1960, 

p. 6718. —— L. 60-859 du 13 août 1960, p. 7606. — L. 60-1356 
du 17 déc. 1960, p. 11374. 


Répartition des crédits ouverts par les lois de finances 
rectificatives. — D. 60-879 du 17 août 1960, p. 7759. — D. 60-1011 
du 19 sept. 1960, p. 8605. — D. 60-1360 du 19 déc. 1960, p. 11451. 


Utilisation des crédits ouverts à titre d'avance. — D. 60-1364 
du 20 déc. 1960, p. 11492. ‘ 
Développement des voies et moyens. — Arr. 28 janv. 11960, 


p. 1110 (rectif., p. 1412). 
Annulation de crédits. — Arr. 26 avril 1960, p. 4005. 


Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
15 juin 1960, p. 5506. — Arr. 30 juin 1960, p. 6205, 6360. 


Arrêtés portant ouverture de crédits, report de crédits et 
autorisations de programme (fonds de concours, legs et dona- 
tions) (tableaux mensuels) : 


— janvier 1960, 1136 ; 

— février 1960, p. 2010, 2876 (rectif., p. 10138) ; 
— mars 1960, p. 2876, 4048 ; 

— avril 1960, p. 4048 ; 

— mai 1960, p. 5351 ; 

— juin 1960, p. 6153; 

— juillet 1960, p. 7382, 8267 ; 

— août 1960, p. 8267 ; 

— septembre 1960, p. 9106 ; 

— octobre 1960, p. 9977 ; 

— novembre 1960, p. 10652, 12088 ; 
— décembre 1960, p. 12088. 


Dépenses militaires. 


Air. — Transfert de crédits. — Arr. 22 fév. 1960, p. 1878. 
Transfert de crédits (Premier ministre). — Arr. 28 mars 1960, 
p. 2973. — (armées). — Arr. 28 juin 1960,.p. 5937. 


— Rétablissement au budget des armées du produit des 
Afrique du 


Armées. 
aliénations ou cessions d’immeubles militaires en 
Nord. — D. 60-193 du 23 fév. 1960, p. 2094. 

Transfert de crédits. — Arr. 27 juin 1960, p. 5820. 
Transfert de crédits (air). — Arr. 22 fév. 1960, p. 1878. — 
Arr. 29 oct. 1960, p. 10096. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10137. — 
(aviation civile et commerciale). — Arr. 4 mars 1960, p. 2267. 
— Arr. 27 mai 1960, p. 4951. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6727. — 
Arr. 22 déc. 1960, p. 11870. — (travaux publics et transports). 
— Arr. 10 mars 1960 p. 2506. — Arr. 4 oct. 1960, p. 9075. — 
Arr. 24 oct. 1960, p. 9796. — (Premier ministre). — Arr. 10 mars 
1960, p. 2544. — Arr. 22 août 1960, p. 7962. — Arr. 26 oct. 1960, 
p. 9829. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10401. — (industrie). — Arr. 
22 mars 1960, p. 2785. — Arr. 27 mai 1960, p. 5729. — Arr. 
30 juin 1960, p. 6318. — Arr. 22 août 1960, p. 7933. — Arr. 19 déc. 
1960, p. 11597. 
Essences. — Répartition des crédits. — D. 59-1541 du 30 déc. 1959 
(rectif. au J. O. du 31 déc. 1959), p. 1009. 
Virement de crédits. — D. 60-1315 du 7 déc. 
Ouverture de crédits. — Arr. 30 nov. 1960, p. 
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Arr. 7 mars 1960, p. 2483. — Arr. 23 mars 1 p. 2860. — 
Arr. 1°" avril en p. 3260. — Arr. 27 mai 1960, p. 4950. — Arr. 


18 juin 1960, 5600. — Arr. 19 jui!. 1960, p. 6728. — Arr. 2 déc. 
1960, p. 10875. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11353. — (Premier 
ministre). — Arr. 23 mars 1960, p. 2875. — Afr. 16 déc. 1960, 


p. 11464. — (Armées). — Arr. 18 juil. 1960, p. 89726. 


Marine. — Ouverture d’autorisations de programme. — Arr. 5 fév. 

1960, p. 1386. — Arr. 17 fév. 1960, p. 1701. 

Transfert de crédits (Air). — Arr. 5 fév. 1960, p. 1386. — 
Arr. 12 fév. 1960, p. 1498. — Arr. 18 juin 1960, p. 560!. — 
(Aviation civile et commerciale). — Arr. 3 mars 1960, p. 2266. 
— Arr. 27 mai 1860, p. 4951. — Arr. 18 juin 1960, p. 5601. — 
Arr. 17 nov. 1960, p. 10401. 

Transfert de crédits. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11352. 


Poudres. — Ouverture d’autorisations de programme, — Arr. 30 mai 
19€0, p. 5173. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6212. — Arr. 14 oct. 1960, 

p. 9536. 
Ajustement des recettes et des crédits. — Arr. 7 nov. 1960, 

p. 10136 

Economies budgétaires. 

Opérations d'économies à effectuer. Liste. — Arr. 29 fév. 1960, 

p. 2096. 


Services civils. 


Répartition des crédits. — Arr. 15 juin 1960, p. 5514 (rectif., 


p. 5655). — Arr. 23 déc. 1960, p. 12043, 12045. — Arr. 26 déc. 
1960, p. 11948. ; 
Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 


30 juin 1960, p. 6502. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8697. — Arr. 8 oct. 
1960, p. 9217. 


Affaires culturelles. — Virement de crédits. — D. 60-1462 du 29 déc. 
1920, p. 12089. — D. 60-1474 du 30 déc. 1960, p. 12082. 


Affaires étrangères. — Virement de crédits. — D. 60-1391 du 19 déc. 
1950, p. 11682. — D. 60-1467 du 29 déc. 1960, p. 12041. 
Transfert de crédits (finances et affaires économiques). — 
Arr. 7 mars 1960, p. 2483. — Arr. 18 juin 1960, p. 5600. 


Agriculture. — Ouverture dé crédits, — L. 60-706 du 21 juil. 
art. 8 à 14, p. 6719. 

Rattachement au budget par voie de fonds de concours du 
produit de la vente des poissons et alevins par les établisse- 
ments domaniaux de pisciculture et du montant des indemnités 
piscicoles versées par les concessionnaires de chutes hydro- 
électriques. — D. 5 sept. 1950, p. 8275. 

Transfert de crédits. — D. 60-1139 du 21 oct. 1960, p. 969%6., 

Virement de crédits. — D. 60-1310 du 7 déc. 1960, p. 11110. — 
D. 60-1463 du 29 déc. 1960, p. 12039. 

Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
27 janv. 1960, p. 1038. — Arr. 6 fév. 1960, p. 1332. — Arr. 9 fév. 
1950, p. 1412. — Arr. 7 mars 1950, p. 2353, — Arr. 31 mars 1960, 
p. 3082. — Arr. 18 juin 1960, p. 5602. — Arr. 16 juil. 1960, p. 6682, 
— Arr, 20 sept. 1960, p. 8696. 

Ouverture de crédits. — Arr. 14 mars 1960, p. 2506. 

Transfert de crédits. — Arr. 23 déc. 1960, p. 12042. 


Anciens combattants et victimes de guerre. — Virement de crédits. 
— D. 60-495 du 23 mai 1960, p. 4871. 


1960, 


Transfert de crédits (Armées). — Arr. 10 mars 1960, p: 2507. — 
(Finances et affaires économiques). — Arr. 16 déc. 1960, p. 11389. 
Virement de crédits. — Arr. 25 avril 1960, p. 3850. 
Aviation civile et commerciale. — Virement de crédits. — D. 5 sept. 
1960, p. 8236. — D. 60-1108 du 14 oct. 1960, p. 9511. — D, 60-1314 
du 7 déc. 1960, p. 11112. 
Transfert de crédits (Air). — Arr. 24 mars 960, p. 2860, — 
Arr. 4 mai 1960, p. 4188. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11390. — (Travaux 


publics et transports). — Arr. 21 déc. 1960, p. 11683. 
Transfert de crédits. — Arr. 4 oct. 1960, p. 9075. 


Construction. — Virement de crédits. — D. 60-1466 du 29 déc. 1960, 


p. 12041. , 
Ouverture d’une autorisation de programme et de crédits de 
paiement, — Arr. 20 déc. 1960, p. 11598. 


Transfert de crédits. — Arr. 3 août 1960, p. 7461. 
22 août 1960, p. 7933. — Arr. 29 oct. 1960, p. 10095. 

Transfert de crédits (finances et affaires économiques). — 
Arr. 28 janv. 1960, p. 1038. — (Premier ministre). — Arr. 12 mars 
1960, p. 2579. — (Travaux publics et transports). — Arr. 17 déc. 
1960, p. 11597. 


Education nationale. — Virements de crédits. — D. 60-740 du 25 juil. 
1960, p. 7008. — D. 60-1109 du 14 oct. 1980, p. 9512. — D. 60-1342 
du 12 déc. 1960, p. 11276. 

Transfert de crédits (affaires culturelles), — 
1960, p. 1671. — Arr. 24 fév. 1960, p. 1935. 
gères). — Arr, 4 mars 1960, p. 2267. 

Transfert de crédits. — Arr. 15 fév. 
21 sept, 1960, p. 8699. 


— Arr. 


Arr. 10 fév. 
— (Affaires étran- 
1960, p. 1671. — Arr, 
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Finances et affaires économiques. — Transfert de crédits (affaires Intérieur. — Virement de crédits. — D. 60-1465 du 29 déc. 1960 
étrangères). — D. 1°" fév. 1960, p. 1180. — D. 23 fév. 1960, p. 2034. p. 12041. . 
— D. 60-244 du 19 mars 1960, p. 2666. — D. 60-491 du 23 mai Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 


1960, p. 4870. — D. 60-492 du 23 mai 1960, p. 4870. — D. 60-518 
du 2 juin 1960, p. 5018. — D. 60-839 du 6 août 1960, p. 7503. — 
(Agriculture). — D. 60-204 du 29 fév. 1960, p. 2200. — (Affaires 
culturelles). — D, 60-367 du 9 avril 1960, p. 3495. — D, 60-738 
du 25 juil. 1960, p. 7007. — D. 60-1165 du 2 nov. 1960, p. 9975. — 
(Premier ministre). — D. 60-366 du 9 avril 1960, p. 3495. — 
D. 60-394 du 22 avril 1960, p. 3880. — D. 60-415 du 2 mai 1960, 


p. 4005. — D. 60-431 du 6 mai 1960, p. 4136. — D. 9 juin 1960, 
P. 5360. — D. 60-689 du 18 juil. 1960, p. 6585. — D. 60-739 du 
25 juil. 196€, p. 7007. — (Anciens combattants et victimes de 
guerrer. — D. 60-493 du 23 mai 1960, p. 4871. — (Intérieur). — 
D. 60-1058 du 24 sept. 1960, p. 8841. — D. 60-1058 du 24 sept. 19%60, 
p. 8988. — D. 60-1138 du 21 oct. 1960, p. 9696. — (Sahara). — 
D. 60-1110 du 17 oct. 1960, p. 9512. (Travaux publics et trans- 
ports). — D. 60-1157 du 2 nov. 1960, p. 9883. — (Education 


nationale). — D. 60-1209 du 14 nov. 1860, p. 10305 


Transfert de crédits. — D. 60-494 du 23 mai 1960, p. 4871. — 
D. 60-688 du 18 juil. 1960, p. 6584. — D. 60-1166 du 2 nov. 1960, 
p. 9975. 


Virement de crédits. D. 60-587 du 20 juin 1960, p. 5651. — 
D. 60-1179 du 8 nov. 1960, p. 10068. — D. 60-1181 du 9 nov. 1350, 
p. 10095. — D. 60-1208 du 14 nov. 1960, p. 10305 


Ouverture de crédits. D. 60-1192 du 14 nov. 1960, p. 10191. - 
D. 60-1234 du 23 nov. 1960, p. 10494. — D. 60-1280 du 3 déc. 1960, 
p. 10871. — D. 60-1361 du 19 déc. 1960, p. 11464. 
Ouverture et annulation de crédits. — D. 60-1244 du 25 nov. 
1960,. p. 10554, — . 60-1279 du 25 nov. 1960, p. 10871. — 
- D. 60-1309 du 7 déc. 1960, p. 11110. 


Ouverture de- crédits. — Arr. 10 janv. 1960, p. 619. Arr. 
20 sept. 1960, p. 9697. 

Répartition de crédits. — Arr. 13 janv. 1960, p. 949. — Arr. 
11 mars 1960, p. 2578. — Arr. 12 avril 1960, p. 3496. — Arr. 
19 avril 1450, p. 3691. — Arr. 1* juil. 1960, p. 6211. — Arr. 


18 juil. 1960, p. 6725. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8698. — Arr. 28 oct. 
1960, p. 10097. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10097. — Arr. 22 nov. 1960, 
p. 10555. 

Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 


1° fév. 1960, p. 1134. — Arr. 5 mai 1960, p. 4129. — Arr. 30 juin - 


1960, p. 6320. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7009. — Arr. 17 sept. 1960, 
p. 9370. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10520 (rectif., p. 10652). 


Ouverture et annulation de crédits. — Arr. 16 nov. 1960, 
p. 10278. — Arr. 22 nov. 1960,-p. 10519. 
Transfert de crédits. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2008. — Arr. 


3 juin 1960, p. 5175. — Arr. 16 juin 19860, p. 5475. — Arr. 18 juin 
1960, p. 5599. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7009. — Arr. 10 oct. 1960, 
p. 9370. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10278. — Arr. 26 déc. 1960, p. 11943. 


Transfert de crédits (Intérieur). — Arr. 26 janv. 1960, p. 10089. 
— Arr. 17 juin 1960, p. 5599. — Arr. 30 juin 1960, p. 6210, — Arr. 
11 oct. 1960, p. 9488. — Arr. 25 oct. 1960, p. 9797. — Arr. 16 nov. 
1960, p. 10400. — Arr. 26 déc. 1960, p. 12046. — (Agriculture). — 
Arr. 20 fév. 1960, p. 1737. — Arr. 12 mai 1960, p. 4437. — Arr. 
7 sept. 1960, p. 8517. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9489. — Arr. 26 déc. 
1960, p. 11945. — (Compte spécial du Trésor). — Arr. 8 mars 1960, 
p. 2483. — (Affaires étrangères). — Arr. 6 avril 1960, p. 3220. — 
Arr. 11 avril 1960, p. 3496. — Arr. 30 avril 1960, p. 4007. — Arr. 
14 juin 1960, p. 5443. — Arr. 30 juin 1960, p. 6210, 6319. — 
Arr. 2 juil. 1960, p. 6211. — Arr. 9 août 1960, p. 7587. — 
Art. 10 août 1960, p. 7587. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8699. — 
Arr. 8 oct. 1960, p. 9489. — Arr. 26 déc. 1960, p. 11942, 11945, 
11946, 12046. — (Journaux officiels). — Arr. 11 avril 1960, p. 3496. 
— (Travaux publics et transports). — Arr. 22 avril 1960, p. 3881. 
— (Industrie). — Arr. 26 mars 1960, p. 2909. — Arr. 4 juin 1960, 
p. 5415. — Arr. 16 juin 1960, p. 5475. — Arr. 27 juin 1960, p. 6318. 
— Arr. 29 juin 1960, p. 5991. — Arr. 18 oct. 1960, p. 9581. — 
Arr, 20 déc. 1960, p. 11597. — Arr. 27 déc. 1960, p. 11946. — 
(Affaires culturelles). — Arr. 27 juin 19690, p. 5937. — Arr. 20 déc. 
1960, p. 11683. '— (Premier ministre). — Arr. 29 juin 1960, p. 5937. 
— Arr. 5 oct. 1960, p. 9217. — Arr. 10 oct. 1960, p. 9488. — Arr, 


20 déc. 1960, p. 11683. — (Justice). — Arr. 2 juil. 1960, p. 6211 
(rectif. p. 6506). — Arr. 26 déc. 1960, p. 11943. — (Aviation civile 
et commerciale). — Arr. 22 août 1960, p. 7934. — (Santé publique 
et population). — Arr. 28 oct. 1960, p. 10095. — (Education natio- 
nale). — Arr. 8 nov. 1960, p. 10137. 

Imprimerie nationale, — Ouverture de crédits. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. 10874. 


Industrie. — Virement de crédits. — D. 60-1311 du 7 déc. 1960, p. 11111. 


Taxes et redevance perçues par les agents du service des 
instruments de mesure. Rattachement au budget de l’industrie. 
— Arr. 21 mai 1960, p. 5133. 

Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
30 mai 1960, p. 5173. 


Transfert de crédits. — Arr. 29 déc. 1960, p. 12042. 


Transfert de crédits (affaires culturelles). — Arr. 3 mars 1960, 
p. 2266. — (Finances et affaires économiques). — Arr. 5 mai 1960, 
p. 4188. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6726. 

Transfert de crédits. — Arr. 28 mars 1960, p. 2972. — Arr. 


18 juil. 1960, p. 6727. 








13 avril 1969, p. 3497. — Arr. 21 juin 1960, p. 5654. 


Transfert de crédits (finances et affaires économiques), — 
Arr. 18 juin 1960, p. 5601. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10555. 


Justice. — Virement de crédits. — D. 60-1312 du 7 déc. 1960, p. 11111. 
— D. 60-1461 du 29 déc. 1960, p. 12039. 


ot et médailles. — Transfert de crédits. — Arr. 25 oct. 1960, 
p. 9797. 


Postes et télécommunications. — Virement de crédits. — D. 25 avril 
1960, p. 4046. — D. 60-823 du 2 août 1960, p. 7380. 
Ouverture de crédits. — Arr. 5 avril 1960, p. 3261. — Arr. 
25 mai 1960 p. 4872. — Arr. 14 juin 1960, p. 5442. — Arr. 13 déc. 
1960, p. 11183. 


Premier ministre. — Transfert des emplois de magistrats en service 
dans les territoires d'outre-mer et des crédits correspondants 
au budget de la justice. — D. 60-171 du 19 fév. 1960, p. 1934. 

Ouverture de crédits. — D. 60-430 du 6 mai 1960, p. 4135. — 
Ratification. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 32, p. 7608. 

Virement de crédits. — D, 60-824 du 2 août 1960, p. 7381. — 
D. 60-840 du 6 août 1960, p. 7504. — D. 60-1207 du 14 nov. 1960, 
p. 10304. — D. 60-1313 du 7 déc. 1960, p. 11112. “= D. 60-1392 du 
23 déc. 1960, p. 11682 

Transfert de crédits. — D. 60-1264 du 29 nov. 1960, p. 10729. 

Annulation de crédits. — Arr. 10 sept. 1960, p. 8409. 

Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
10 mai 1960, p. 4398. — Arr. 30 juin 1960, p. 6653. 

Répartition de crédits. — Arr. 19 déc. 1960, p. 11598. 

Transfert de crédits. — Arr. 11 mars 1960, p. 2578. — Arr. 
28 mars 1960, p. 2972. — Arr. 30 mars 1960, p. 3045. — Arr, 
20 juin 1960, p. 5653. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9488. — Arr. 17 oct. 
1960, p. 9581. — Arr. 29 oct. 1960, p. 10096. 


Transfert de crédits (travaux publics et transports). — Arr. 
3 fév. 1960, p. 1331. — Arr. 26 juil. 1960, p. 6972. — Arr. 27 sept. 
1960, p. 8953. — Arr. 20 oct. 1960, p. 9697. — (Santé publique et 
population). — Arr 26 avril 1960, p. 3977. — (Armées). — 
Arr. 5 déc. 1960, » 11081 (Education nationale). — Arr. 

22 déc. 1960, p. 11871 
Prestations sociales agricoles. — Virement de crédits. — D, 60-830 du 


2 août 1960, p. 7418, — D. 60-1320 du 12 déc. 1960, p. 11141. 
Ouverture de crédits — Arr. 5 déc. 1960, p. 11082. 


Radiodiffusion-télévision française. — Etats de prévisions des recettes 
et des dépenses. — Arr, 15 juil. 1960, p. 7400. 


Sahara. — Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
du 30 juin 1960, p. 6653. 
Transfert de crédits (industrie et commerce). — Arr. 22 juil. 
1960, p. 6932. 


Santé publique et population. — Virement de crédits. D. 60-1464 
du 29 déc. 1960, p. 12040. 
Transfert de crédits (affaires étrangères). — Arr. 30 juin 1960, 
p. 6318. 
Travaux publics et transports. — Virement de crédits, — D. 60-496 


du 23 mai 1960, p. 4872. — D. 60-1238 du 21 nov. 1960, p. 10517. 
Report de crédits du budget 1959 au budget 1960 et transfert 
(finances et affaires économiques). — Arr. 30 juin 1960, p. 6320. 
Transfert de crédits — Arr. 23 mars 1960, p. 2860. — Arr. 
18 juin 1960, p. 5600. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6727. — Arr. 7 sept. 
1960, p. 8517. — Arr, 27 sept. 1960, p. 8915. Arr. 26 oct. 1960, 


p. 9829. Arr. 6 déc. 1960, p. 11082. 
Transfert de crédits (construction) — Arr. 13 avril 1960, 
p. 3643. — (Affaires culturelles). — Arr. 23 sept. 1960, p. 8916. 
BUDGET 1%1 
Loi de finances. — L. 60-1384 du 23 décembre 1960, p. 11619 (rectif. 
p. 12003). 


Dépenses militaires. 


Armées. — Répartition des crédits. — D. 60-1420 du 26 déc. 1960, 


p. 11827. 
Constitution des fonds d’avances des unités et services. Délé- 
gation de crédits. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9487. — Arr. 25 nov. 


1960, p. 10730 (rectif., p. 10875). 


Essences. — Répartition des crédits. — D. 60-1429 du 26 déc. 1960, 
p. 11854. 
Poudres. — Répartition des crédits D. 60-1430 du 26 déc. 1960, 
p. 11856. 
Economies budgétaires. 
Montaait minimum des économies à réaliser. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 3, p. 11621. 














Année 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


CABINETS  MINISTERIELS 35 





Services civils. 


Affaires culturelles. — Répartition des crédits. — D. 60-1400 du 
26 déc. 1960, p. 11749. ù 
Affaires étrangères. — Répartition des crédits. — D. 60-1401 du 


26 déc. 1960, p. 11752. 
Agriculture. — Répartition des crédits. — D. 60-1402 du 26 déc, 1960, 
p. 11755. 
Fonds de régularisation et d’orientation des marchés agricoles. 
Répartition des crédits. — D. 60-1422 du 26 déc. 1960, p. 11842. 


Anciens combattants et victimes de guerre. — Répartition des cré- 
dits. — D. 60-1403 du 26 déc. 1960, p, 11760. 
Aviation civile et commerciale. — Répartition des crédits. — 
D. 60-1418 du 26 déc. 1960, p. 11821. 
Caisse nationale d'épargne. — Répartition des crédits. — D. 60-1421 
du 26 déc. 1960, p. 11840. 
Construction. — Répartition des erédits. — D. 60-1404 du 26 déc. 
1960, p. 11762. 
Education nationale. — Répartition des crédits, — D. 60-1405 du 
26 déc. 1960, p. 11766. 
Finances et affaires économiques. — Charges communes. Répartition 
des crédits. — D. 60-1406 du 26 déc. 1960, p. 11771. 
Services financiers. Répartition des crédits. — D. 60-1407 du 
26 déc. 1960, p. 11777. . 
Affaires économiques. Répartition des crédits. — D. 60-1408 


du 26 déc. 1960, p. 11781. ] 
Commissariat général du plan d'équipement et de la produc- 


tivité. Répartition des crédits. — D. 60-1409 du 26 déc. 1960, 
p. 11784. , 
Imprimerie nationale. — Répartition des crédits. — D. 60-1423 du 


26 déc. 1960, p. 11843. 
Industrie. — Répartition des crédits. — D. 60-1410 du 26 déc. 1960, 


Pp. 11786. 

Intérieur. — Répartition des crédits. — D. 60-1411 du 26 déc. 1960, 
p. 11789. 

Justice. — Répartition des crédits. — D. 60-1412 du 26 déc. 1960, 
p. 11792. 

Légion d'honneur. — Répartition des crédits. — D° 60-1424 du 26 déc. 
1960, p. 11845. 

Marine marchande. — Répartition des crédits. — D. 60-1419 du 26 déc. 
1960, p. 11824. 

Monnaies et médailles. — Répartition des crédits. — D. 60-1426 du 
26 déc. 1960, p. 11848. 

Ordre de la Libération. — Répartition des crédits. — D. 60-1425 du 


26 déc. 1960, p. 11847. 

Postes et télécommunications. — Répartition des 
D. 60-1427 du 26 déc. 1960, p. 11850. 

Premier ministre. — Répartition des crédits. — D. 60-1413 du 26 déc. 
1960, p. 11795. 

Prestations sociales agricoles. — Répartition des crédits. — D. 60-1428 
du 26 déc. 1960, p. 11852. 

Sahara. — Répartition des crédits. — D. 60-1414 du 26 déc. 1960, 
p. 11808. 

Délégation de crédits. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10278. 


Santé publique et population. — Répartition des crédits. — 
D. 60-1415 du 26 déc. 1960, p. 11811. 

Travail. — Répartition des crédits. — D. 60-1416 du 26 déc. 1960, 
p. 11814. 


Travaux publics et transports. — Répartition des crédits. — D. 60-1417 
du 26 déc. 1960, p. 11817. , 


BULLETIN OFFICIEL DU MINISTERE DU SAHARA, DES DEPARTE-. 
MENTS D'OUTRE-MER ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — 
V. Journaux officiels. 


BULLETIN DES TEXTES OFFICIELS DU MINISTERE DES TRAVAUX 
PUBLICS ET DES TRANSPORTS. — V. Journaux officiels. 


crédits. — 


(+ 
BUREAUX. — V. Urbanisme et habitation (décentralisation indus- 
trielle). 


BUREAU CENTRAL DE TARIFICATION, — V. Assurances (véhicules 
terrestres à moteur). 


BUREAU NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DU COGNAC. — VV, 
Alcools. 


BUREAU POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION 
AGRICOLE 
Statuts. Modification. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7495. 
Nomination du directeur général. — Arr. 19 déc. 1960, p. 11971. 


BUREAU D'INVESTISSEMENT EN AFRIQUE ; 


Commission consultative. — Nomination des membres. — Arr. 10 août 
1960, p. 7951. 





Participations financières. — Participation au capital de la Société 
d’études et réalisations minières et industrielles, — D. 3 fév. 
1960, p. 1539. 

Participation au capital de la Société urbaine et rurale des 
eaux du Sahara, — D. 3 fév. 1960, p. 1539. 

Participation au capital de la Société d’études et d’exploitation 
a continu par canalisation mobile. — Arr. 3 fév. 1960, 
p. : 


Participation au capital de la Société Djebel-Onk. — Arr, 22 mars 
1960, p. 2762. — Augmentation. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10002. 


BUREAU DES LONGITUDES 


Constitution (année 1960). — D. 22 déc. 1959, p. 241. — (Année 
1961). — D. 19 déc, 1960, p. 11684, 

Nomination de membres. — D. 
D. 20 juil. 1960, p. 6824. 


BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES ET MINIERES. -—- V. 
Mines et carrières. 


BUREAU DE RECHERCHES DE PETROLE. — Y, Combustibles 
liquides. 

BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE ET DE DOCUMENTA-:. 
TION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 

Budget. — Budget primitif pour 1959. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10870. 


Comité technique paritaire. — Institution. — Arr. 28 mars 1960, 
p. 3044. 

Commissions administratives paritaires. — Institution. — Arr. 28 mars 
1960, p. 3044. 


15 juil. 1960, p. 6685, — 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nomination de membres). 


Cabinet Michel Debré. 
Affaires étrangères : 
Ministre, p. 3683. 
Agriculture : 
Ministre, p. 1461. 
Anciens combattants et victimes de guerre : 
Ministre, p. 2109. 
Armées : 
Ministre, p. 1456, 2642, 6860. 
Construction : 
Ministre, p. 1418. 
Education nationale : 
Ministre, p. 1076, 1459, 2014, 4084, 9953, 10731, 10964. 
Finances et affaires économiques : 
Ministre, p. 619, 779, 1111, 9490. 
Secrétaire d’Etat aux finances, 'p. 870, 11113. 
Industrie : 
Ministre, p. 3016. 
Information : 
Ministre, p. 
Intérieur : 
Ministre, p. 9060. 
Justice : 
Ministre, p. 1959, 6343. 
Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes : 
Ministre, p. 11429, 11491, 12014. —Rectif., p. 11588. 
Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles : 
Ministre, p. 2631, 9437, 9579. 
Ministres d'Etat : 
M. Robert Lecourt, p. 2088, 
M. Louis Jacquinot, p. 2567. 
Ministres délégués auprès du Preinier ministre : 
M. Roger Frey, p. 1427, 2056, 3258, 3912, 4567, 6671, 9522, 
M. Pierre Guillaumat, p. 1735, 2839, 3880. 
Postes et télécommunications : 
Ministre, p. 1566. 
Premier ministre : 
Premier ministre, p. 4, 2471, 4039, 10188. 


M. Jean Foyer, secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, p. 2167, 5040, 8095, 8724. 


Mlle Nafissa Sid Cara, secrétaire d’Efat, p. 7228. 
Travail : 

Ministre, p. 1215. 
Travaux publics et transports : 

Ministre, p. 8107. 


1468, 2650, 2861. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———…—…s 


Année 1960 





CABOTAGE, — V. Marine marchande. 


Caisse autonome d'AMORTISSEMENT 


Conseil d'administration. — Nomination de présidents honoraires. — 
D, 24 sept. 1960, p. 8884. 


Caisse nationale d'ASSURANCES SUR LA VIE. — V. Assurances 
(caisse nationale de prévoyance). 


Caisse nationale des BARREAUX FRANÇAIS. — V. Avocats. 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 
Attributions. — D. 60-68 du 12 janv. 1960, p. 638. 
ur : surveillance. — Composition. — D. 60-69 du 12 janv. 1960, 
P. - 
Situation au : 
30 juin 1959, p. 334. 
31 juillet 1959, p. 334. 
31 août 1959, p. 363. 
30 septembre 1959, p. 364. 
31 octobre 1959, p. 364. 
30 novembre 1959, p. 2830. 
31 décembre 1959, p. 6072. 
31 janvier 1960, p. 6072. 
29 février 1960, p. 6178. 
31 mars 1960, p. 6178. 
30 avril 1960, p. 7856. 
31 mai 1960, p. 7856. 
30 juin 1960, p. 9627. 
31 juillet 1960, p. 11364. 
31 août 1960, p. 11364. 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 


Budget. — Prévisions des charges et produits pour 1960, — Arr. 
9 mars 1960, p. 2550. — Arr. 23 nov. 1960, p. 10805. 

Commissaires du Gouvernement. — Nomination. — Arr. 26 mars 1960, 
p. 2910. 

Commission plénière. — Résultats des élections des délégués des 


caisses régionales, p. 216. 
Contrôle. — D, 60-223 du 7 mars 1960, p. 2419. 


Emprunts. — Emission. Autorisation. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2009, 
— Arr. 14 oct. 1960, p. 9466. 
Bons à intérêt progressif à trois ans. Taux. — Arr. 28 juil. 1960, 


p. 7141. 
Bons à cinq ans. Taux d'intérêt, — Arr. 28 juil. 1960, p. 7141. 
Personnel. — Secrétaire sténodactylographe. Concours de recrute- 


ment. Ouverture. — Arr. 22 avril 1960, p. 3890. 


Sténodactylographe. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 29 avril 1960, p. 3977. — Avis, p. 3982. 


Commission d'intégration. Composition. — Déc. 22 janv. 1960, 
p. 938. 
Caisses régionales de CREDIT AGRICOLE 
Fonds commun de garantie. — Comité spécial, Résultats des élec- 


tions des délégués, p. 216. 
Caisse centrale de CREDIT COOPERATIF. — V. Coopération. 
Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Bilan au : 

31 décembre 1959, p. 5580. 
31 mars 1960, p. 6332. 
30 juin 1960, p. 10640. 

Commissions administratives paritaires. — Diverses commissions. 
Composition. — Arr. 5 avril 1960, p. 3342, 

Dépôts et consignations reçus sur le territoire d'Etats ayant accédé 
à l’indépendance. — Transfert. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, 
art, 1°", p. 11374. 

Personnel. — Chefs adjoints et sous-chefs du service intérieur. Statut. 
— D. 60-217 du 4 mars 1960, p. 2353, 

Adjoints administratifs stagiaires. Concours de recrutement. 


Ouverture. — Arr. 14 janv. 1960, p. 781. — Arr. 18 nov. 1960, 
p. 10344. 

Sténodactylographes stagiaires, (Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 31 mars 1960, p. 3219. 


Caisses des ECOLES PUBLIQUES. — V. Enseignement (enseignement 
du premier degré). 


Caisse nationale de l'ENERGIE 


Comité de direction. — Nomination des membres. — Arr. 12 sept, 
1960, p. 8391. 








es css — Composition. — D. 60-174 du 23 fév. 1960, 
p. 1 
Nomination de membres. — Arr. 7 mai 1960, p. 4400. 


Emprunts. — Obligations indemnitaires. Amortissement. — Arr. 
16 avril 1960, p. 3737. 


Caisses d'EPARGNE 


Dispositions communes. 


Commission supérieure. — Election. Résultats, p. 9542. 

Intérêt et placement des fonds. — Taux d'intérêt et mode de place. 
ment des fonds (année 1961). — D. 60-1149 du 29 oct. 1960, p. 9827. 

Opérations d'épargne, p 2927, 3624, 4604, 5553, 6562, 8615, 8642, 
9685, 10419, 11028. 


Caisse nationale. 


Comptables. — Cautionnements. Montant. Détermination. — D. 60-205 
du 29 fév. 1960, p. 2202. 
Intérêt servi aux déposants. — Taux. — D. 60-1150 du 29 oct. 1960, 
p. 9827. 
Caisses ordinaires. 


L 


Comptes abandonnés. — Avis relatif aux comptes abandonnés dans 
les caisses d'épargne, p. 5028. 

Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
et consignations, p. 408, 1648 


Statuts. — Saint-Brieuc, Issoudun, Tours, Saumur, Châlons-sur-Marne, 
Compiègne, Charolles, le Mans, Versailles et Châtellerault. Modi- 
fication. — D. 12 janv. 1960, p. 738. 

Dijon, Aubusson, Niort, Millau et Cognac. Modification. — 
D. 27 mai 1960, p. 4987. 

Toulouse, Blois, Vendôme, Tonneins, Vannes et Valenciennes. 
Modification. — D. 2 nov. 1960, p. 10006. 

Transfert. — Cassel. Actif et passif. Transfert à la caisse de Dunker- 
que. — D. 12 janv. 1960, p. 738. 

Saint-Benoît. Actif et passif. Transfert à la caisse de la Réunion. 
— D. 10 déc. 1960, p. 11228. 


Caisse nationale des LETTRES 
Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 14 janv. 1960, 


p. 1131 
Personnel. — Agents. Statut. — D. 60-528 du 23 mai 1960, p. 5104. 


Caisse nationale des MARCHES 

Personnel. — Chefs de section hors classe, chefs de section, sous 
chefs de section. secrétaires hors classe et secrétaires. Statuts. — 
D. 60-401 du 22 avril 1960, p. 3913. 

Caisses autonomes MUTUALISTES, — V. Mutualité. 


Caisse des OFFRANDES NATIONALES 


Comité supérieur. — Nomination de membres. — D. 3 fév. 1960, 
p. 1406. — D. 21 oct. 1960, p. 9695. 
Opérations. — Rapport du comité supérieur de la caisse des 


offrandes nationales en faveur des armées de terre, de mer 
et de l’air sur les opérations de la caisse pendant l’année 1959, 
p. 8145. 


Caisse nationale de PREVOYANCE, — V. Assurances. 


Caisse autonome de la RECONSTRUCTION 


Conseil d'administration. — Président. Renouvellement du mandat. — 
D, 11 janv. 1960, p. 758. 


Rapport annuel pour l’exercice 1959, p. 11199. 


Caisses de RETRAITES. — V. Sécurité sociale (dispositions générales). 


Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires de chemins de fer, des réseaux d'intérêt local et des 


tramways. — V. Pensions et retraites (agents des services 
publics). É 

Caisse autonome de retraites des mines. — V. Mines et carrières 
(sécurité sociale). 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. — V. 
Pensions et retraites (personnels des collectivités locales). 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer. — V. Pensions et 

retraites (personnels d'outre-mer). 
Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de 
notaires. — Conseil d'administration. Nomination d’un membre. 


— Arr. 10 nov. 1960, p. 10333 


CALAMITES PUBLIQUES. — V. Assistance aux sinistrés. 


Inondñtions. — Réparation des dommages causés aux biens privés 
dans les départements victimes des inondations exceptionnelles 
de septembre, octobre et novembre 1960. Participation de l'Etat. 
— L. 60-1367 du 21 déc. 1960, p. 11554. 
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CAMBODGE 
Centre médico-chirurgical fran£ais (centre médico-chirurgical 


Calmette). Création à Phnom-Penh. — D, 60-265 du 25 mars 
1960, p. 2871. — Régime. — D. 60-266 du 25 mars 1960, 
p. 2871. 


Lycé Descartes, à Phnom-Penh. Montant des droits de scola- 
rité. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2348. — Arr. 23 juin 1960, p. 5974. 


CAMEROUN 


Trésorier français au Cameroun. — Exécution des opérations. — 
D. 60-978 du 8 sept. 1960, p. 8387. 


CAMIONS-CITERNES. — V, Transports et voies de communications 
(transports ferroviaires et routiers). 


CAMPAGNE MONDIALE CONTRE LA FAIM 
Comité interministériel. Création. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7575. 


CAMPING. — V. Education physique et sports. 
CANALISATIONS. — V. Electricité et gaz (transport de gaz). 
CANAUX. — V, Voies navigables et navigation intérieure. 


CANAUX D'HORTILLONNAGES 


Taxes sur les embarcations. — Département de la somme. Relèvement. 
— D. 2 nov. 1960, p. 10018 


CANCER, —— V, Santé publique lutte contre les fléaux sociaux). 
CAPITAUX. — V. Changes. 

CARBURANTS. —— V, Combustibles liquides. 

CARRIERES. — V, Mines et carrières. 


CARTE DU COMBATTANT. — V. Pensions et retraites (anciens 
combattants et victimes de guerre). 


CARTE DE L'EXPORTATEUR. — V, Exportations, importations. 
CARTE SCOLAIRE. — V, Enseignement (dispositions générales). 
CASINOS. — V. Jeur. 


CATALOGUE DES ESPECES ET VARIETES DE PLANTES CUL- 
TIVEES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


CELLULOSE NATIONALE. — V. Bois et forêts. 


Centres AERES, — V. Education physique et sports. 


Centres d'APPAREILLAGE, — VV. 
de guerre (ministère). 


Anciens combattants et victimes 


Centres d'APPRENTISSAGE. —— V., Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


Centre scientifique et technique du BATIMENT, — V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation). 


Centre national du COMMERCE EXTERIEUR 
Organisation. — D. 60-424 du 4 mai 1960, p. 4074. — Arr, 4 mai 


1960, p. 4078. 
Nomination du délégué général. — Arr. 4 janv. 1960, p. 161. 
Conseil de direction. — Nomination des membres. — Arr. 4 mai 1960, 
p. 4079. 
Personnel. — Statut. — D. 60-425 du 4 mai 1960, p. 4075 


Centre technique du CUIR BRUT, — V. 
(centres techniques industriels). 


Commerce et industrie 


Centre national d'ETUDES JUDICIAIRES. — V. Magistrature. 


Centre de FORMATION POUR L'ACCES DES FRANÇAIS MUSUL. 
MANS D'ALGERIE. — V. Fonction publique (dispositions 
diverses : Français musulmans d’Algérie). 


Centre de HAUTES ETUCES ADMINISTRATIVES. — 
publique. 


V. Fonction 


Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES SUR L'AFRIQUE 
ET L'ASIE MODERNES. — V. Enseignement (enseignement 
d'outre-mer). 


Centres d'HEBERGEMENT. — V. 
et hébergement). 


Famille et aide sociale (logement 


Centres HOSPITALIERS ET UNIVERSITAIRES. 
d'hospitalisation, de soins ou de cure. 


— V. Etablissements 


Centre INTERARMEES DE RECHERCHE OPERATIONNELLE., — Y, 
Défense. 





Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 
Centre natlonai. 


peer Budget pour 1959. — Arr. 15 sept. 1960, p. 8747 (rectif., 

P. 7). 

Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 24 nov. 
1959, P. 163. — Arr. 11 fév. 1960, p. 1702. — Arr. 6 oct. 1960, 
p. 9433. 


Restaurants universitaires. — Personnes chargées du contrôle. Vaca- 
tions. Taux. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2385. 


Centres régionaux. 


Budgets. — Divers centres. Budgets pour 1959, — Arr, 15 sept. 1960, 
p. 8747 (rectif., p. 9467). 


Conseils d'administration. — Grenoble. Nomination de membres. 
— Arr. 5 janv. 1960, p. 353. — Arr. 17 fév. rat: 1807. — Arr. 
24 oct. 1960, p. 9860. — Arr. 16 déc. 1960, p 1 1913. 


Nancy. Nomination de membres. — Arr. 5 janv. 1960, p. 353. 
Rennes. Nomination de membres. — Arr. 15 janv., 1960, p. 936. 


Toulouse. Nomination de membres. — Arr. 6 fév. 1960, p. 1501. 
— Arr, 11 juin 1960, p. 5531. — Arr, 16 déc. 1960, p. 11913. 


Bordeaux. Nomination de membres. — Arr. 11 fév. 1960, p. 
1703. —— Arr. 21 nov. 1960, p. 10914. 


Paris. Nomination de membres. — Arr. 12 fév. 1960, p. 1880. 
Lille. Nomination de membres. — Arr. 18 mars 1960, p. 2884, 
Caen. Composition. — Arr. 18 mars 1960, p. 3302. 

Alger. Composition. — Arr. 1°" avril 1960, p. 3302. 
Strasbourg. Composition. — Arr, 11 avril 1960, p. 3693. 


Aix-Marseille. Nomination de membres, — Arr. 20 avril 1960, 
p. 4046. — Arr. 24 nov. 1960, p. 10914. 


Montpellier, Nomination de membres. — Arr. 27 avril 1960, 
4193. 


Besançon. Nomination de membres. — Arr. 11 juin 1960, 
p. 5531. 
Dijon. Nomination de membres. — Arr. 11 juin 1960, p. 5531. 
Poitiers. Nomination de membres. — Arr. 6 juil. 1960, p. 6534. 
Alger. Nomination de membres. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11748. 


Clermont-Ferrand. Nomination de membres. — Arr. 16 déc. 
1960, p. 11913. 


Centres locaux. 


Limoges. Création. — Arr. 11 avril 1960, p. 3692. 
Tours. Création. — Arr. 20 avril 1960, p. 4045. 

Comités. — Amiens. Composition. — Arr. 18 mars 1960, p. 2880. 
Limoges. Composition. — Arr. 11 avril 1960, p. 3692. 


Tours. Composition. — Arr. 20 avril 1960, p. 4045 (rectif. 
p. 4439. 
Conseils d'administration. — Reims. Nomination des membres. — 


Arr. 3 fév. 1960, p. 1364 


Centre national d'OPHTALMOLOGIE DES QUINZE-VINGTS. — V, 
Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Centres PEDAGOGIQUES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement 
(enseignement du second degré). 


Centres RADIOELECTRIQUES. — V. Radioélectricité. 
Centres de RECEPTION RADIOELECTRIQUES. — V. Radioélectricité. 


Centre national de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE. — V. Recherche 
scientifique ou technique. 


Centre de SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS MIGRANTS. 
— V. Sécurité sociale (organisation générale). 


Centres TECHNIQUES INDUSTRIELS. — V. Commerce et indus- 
trie 


CEPAGES. — 

CEREALES. — V, Agriculture. 

CERTIFICATS D'ANALYSES. —— V. Fraudes, 

CERTIFICATS D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT, — V. Etablis- 
sements privés d'enseignements des aveugles et sourds-muets. 
— Fonctionnaires de l’enseignement. 

CERTIFICATS D'INVESTISSEMENTS. — V. Crédit public. 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. 
et professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V, Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


V. Viticulture et commerce des vins. 


— V. Enseignement technique 


CHAIRES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. 


CHAMBRES D'AGRICULTURE. — V, Agriculture 
agricoles), 


(groupements 
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CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE. — V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation). 
Nouvelle dénomination des chambres de commerce. — D. 60-466 
du 19 mai, p. 4573. 


Chambres de commerce étrangères. — Conservation de dénomina- 
tion. Autorisation. — Arr. 21 janv. 1960, p. 937. — Arr. 1°’ août 
1960, p. 8498. 


Elections. — Candidats. Liste des pièces à fournir. — Arr. 15 oct. 1960, 
p. 9468. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10062. 
Etablissement des listes électorales. 
Arr. 29 nov. 1960, p. 10955. 


Emprunts. — Lyon. Remboursement. Prorogation du délai. — D. 
11 mars 1960, p. 2548. 

Décrets et arrêtés autorisant les chambres de commerce et 
d'industrie suivantes à contracter des emprunts : Ajaccio, p. 1561 ; 
Alençon, p. 4193, 7389 ; Alger, p. 6683, 7234 ; Angoulême, p. 5387 ; 
Arles, p. 3097, 3425, 3492; Auch, p. 1460; Aurillac p. 1212; 
Avignon, p. 6033 ; Bastia, p. 1561, 6762, 10016 ; Bayonne, p. 3955, 
4197. 9586; Beauvais, p. 6762; Belfort, p. 7934; Besançon, 
p. 5387 ; Béziers, p. 4193 ; Blois, p. 1561 ; Bolbec, p. 1461 ; Bône, 
p 6721 ; Bordeaux, p. 11394; Bougie, p. 3535 ; Bourg, p. 10572, 

rest, p. 6272, 7337; Brive, p. 8493; Caen, p. 7337; Cahors, 
p. 5700, 10103 ; Castres, p. 7935 ; Chalon-sur-Saône, p. 1461 ; Cham- 
béry, p. 747; Cherbourg, p. 8272; Colmar, p. 3492, 4194, 5657, 
6033 ; Côtes-du-Nord, p. 9407; Dieppe, p. 6678, 6763; Dijon, 
p. 11275; Dunkerque, p. 6763, 9074; Fécamp, p. 1333, 3694; 
Fougères, p. 10303 ; Grenoble, p. 274; Honfleur, p. 10572; La 
Rochelle, p. 11358 ; la Roche-sur-Yon, p. 3223 ; Lisieux, p. 10572 ; 
Lyon, p. 2547, 4194, 10016 ; Marseille, p. 2038, 7935, 9035 ; Mende, 
p. 7935; Montluçon, p. 1561 : Montpellier, p. 4841; Montauban, 
Pp. 4194 ; Mont-de-Marsan, p. 10572 ; Moulins, p. 2038 ; Mulhouse, 
p. 414; Nantes, p. 3125, 3955, 6273, 11358 ; Nice, p. 3831, 6684, 
11276 ; Nîmes, p. 6534 ; Niort, p. 10573 ; Orléans, p. 6763 ; Paris, 
p. 4809, 7638 ; Péronne, p. 7390 ; Perpignan, p. 3426, 3551 ; Phi- 
lippeville, p. 4831; Poitiers, p. 1562, 2038; Quimper, p. 3426, 
6273 ; Roubaix, p. 6684; Rouen, p. 2975, 7741; Saint-Nazaire, 
P. 11358 ; Saint-Quentin, p. 274; Sète, p. 1562, 10573, 10803 ; 
Strasbourg, p. 274; Toulouse, p. 3551, 6763; Tours, p. 1562; 
Troyes, p. 2547, 4809 

Conditions. — Arr. 2 nov. 1960, p. 9976. 

Prix d'émission pour les mois de : 

— Janvier 1960. — Arr. 5 janv. 1960, p. 206. 

— Février 1960. — Arr. 13 fév..1960, p. 1499. 

— Mars 1960. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2096. 

— Avril 1960. — Arr. 30 mars 1960, p. 3012. 

— Mai 1960. — Arr. 30 avril 1960, p. 4008. 

— Juin 1960. — Arr. 31 mai 1960, p. 4988. 

— Juillet 1960, — Arr. 1°" juillet 1960, p. 6032. 

— Août 1960. — Arr. 6 août 1960, p. 7461. 

— Septembre 1960. — Arr 9 sept. 1960, p. 8337. 

— Octobre 1960. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9218. 

— Novembre 1960. — Arr 9 nov. 1960, p. 10193. 

-— Décembre 1960. — Arr. 26 nov. 1960, p. 10761. 


Régions économiques. — Composition. — Cir. 1°" sept. 1960, p. 8217. 


Tarif des greffiers. — 


CHAMBRES D'INDUSTRIE CLIMATIQUE. — V. Stations classées. 


CHAMBRES DE METIERS. — V. Artisanat. 


CHANGES 


Réglémentation des changes (avis du ministère des finances et des 
affaires économiques) : 

Avis n° 695 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux relations entre la zone franc et le royaume 
du Laos, p. 469. 

Avis n° 626 du ministere des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux importations et aux exportations de mar- 
chandises dont le montant ne dépasse pas 5.000 NF, p. 762. 

Avis n° 697 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques modifiant l'avis n° 657 de l'office des changes relatif 
à l’organisation et au fonctionnement du marché des changes, 


Avis n° 698 du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques relatif à la procédure des certificats d’importation, 
p. 764 


Avis n° 699 du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques relatif à l’application de l'arrêté du 15 juillet 1947, 
modifié par les arrêtés des 29 juillet 1950 et 4 mars 1952, relatif 
au contrôle douanier des changes, p. 764. 

Avis n° 700 du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques modifiant l’avis n° 683 de l'office des changes relatif 
au régime des comptes étrangers en francs, p. 764. 

Avis n° 701 du ministère des flnances et des affaires éco- 
nomiques modifiant l’avis n° 584 de l'office des changes relatif 
à la vente de biens immeubles et de droits immobiliers situés 
à l'étranger, p. 765. 

Avis n° 702 du ministere des finances et des affaires éco- 


nomiques relatif au recensement des avoirs français à l’étranger, 
p. 76 








Avis n° 703 du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques relatif au rapatriement des revenus provenant de 
valeurs mobilières étrangères conservées à l'étranger sous dos- 
a À directs ainsi qu'à l’encaissement des chèques dividendes, 
P. se 

Avis n° 704 du ministère des finances 
nomiques relatif aux relations financières 
et Israël, p. 1060. 

Avis n° 705 du ministère des finances 
nomiques relatif aux relations financières 
et la Pologne, p. 1619. 

Avis n° 706 du ministère des finances et des affaires éco. 
nomiques relatif aux relations financières avec la Guinée, p. 2330. 

Avis n° 707 du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques relatif aux relations financières entre la zone franc et 
l’U. R. S. S., p. 3184. 

Avis n° 708 du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques relatif au régime des comptes et des dossiers intérieurs 
de non-résidents, p. 3476. 

Avis n° 709 du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques relatif aux relations avec la zone de Tanger, p. 3715. 

Avis n° 710 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux relations financières entre la zone franc et 
l'Egypte, p. 3898. 

Avis n° 711 relatif aux relations financières entre la zone 
franc et l’Uruguay, p. 4414. 

Avis n° 712 relatif à la revision de la liste des intermédiaires 
agréés, p. 6771 (rectif. p. 6936, 7151). 

Avis n° 713 relatif à l’organisation et au fonctionnement du 
marché des changes, p. 6773. 

Avis n° 714 relatif aux relations financières entre la zone franc 
et les pays étrangers, p. 6774. 

Avis n° 715 relatif au régime des comptes étrangers en francs, 
p. 6776. 

Avis n° 716 précisant certaines 
l'avis n° 714, p. 6777. 

Avis n° 717 relatif au dépôt des devises étrangères et des valeurs 
mobilières étrangères ou assimilées détenues sur le territoire 
français, p. 6778. 


CHAPELLES. à V. Edifices cultuels. 
CHARBONNAGES. — V. Combustibles solides 


CHASSE 


Animaux nuisibles. — Destruction des sangliers. 
2 août 1960, art. 25, p. 7222. 

Armes de chasse. — Emploi du «silencieux ». Interdiction. — Arr. 
14 nov. 1960, p. 10499. 

Campagne 1960-1961. — Clôture. Modification. — Arr. 16 déc. 1960, 
p. 11361. 


CHEMINS DE FER. —— V. Transports et voies de communication. 


et des affaires éco- 
entre la zone franc 


et des affaires éco- 
entre la zone franc 


modalités d’application de 


— L. 60-792 du 


CHEMIN DE FER FRANCO-ETHIOPIEN DE DJIBOUTI A ADDIS- 
ABEBA. — V. Conventions internationales. 

CHEMIN DE FER MEDITERRANEE-NIGER | 

Marchés et traités. — Seuils de compétence. — Arr. 17 juin 1960, 


p. 6678. 


CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER. — V. Territoires d'outre-mer (dis- 
positions générales). 


CHEMINS RURAUX. — V. Agriculture. — Collectivités locales (com- 
munes : voirie). 


CHICOREE A CAFE 
Accord interprofessionnel entre les planteurs et des sécheurs (cam- 
pagne 1960-1961). — Homologation. — Arr. 7 mars 1960, p. 2622. 
Contingents. — Contingent global de racines vertes. Contingents indi- 
viduels de production de racines vertes et de cossettes (campagne 
1960-1961). — D. 2 mai 1960, p. 4089. 
Excédents de cossettes de chicorée à café. Affectation (cam- 
pagne 1958-1959). — Arr. 5 juil. 1960, p. 6221. — (Campagne 1959- 
1960.) — Arr. 10 nov. 1960, p. 10307. 


CHIFFRE D'AFFAIRES. — V. Impôts. 


CHIRURGIENS DENTISTES. — V. Santé publique (médecine et pro- 
fessions médicales). 


CHOMAGE. — V. Code du travail (travailleurs sans emploi). 


— Taux. Relèvement. — D. 60-1028 du 26 sept. 1960, 


Allocations. 
p. 8783. 
Allocations de chômage partiel dans certaines activités écono- 


miques. Condition d’attribution. — Arr. 31 déc. 1959, p. 958. 


CHOUX:-FLEURS. — V. Collectivités locales (communes : marchés de 
détail). 


CHUTES D'EAU. — V. Electricité et gaz (concessions). 
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CIDRES. — V. Alcools. — Impôts (con'r bu:ions indirectes). 


CIGARETTES. — V. Tabacs et allumettes. 


CIMETIERES 
Sépultures militaires. — Faux (Ardennes). Cimetière allemand. Remise 
de terrains aux domaines, — Arr. 2 mars 1960, p. 2558. 


Rethel (Ardennes). Cimetière allemand. Remise de terrains 
aux domaines. — Arr. 4 mai 1960, p. 4711. 


Nécropole Auban-Moët, à Epernay (Marne). Remise de terrains 
aux domaines. — Arr. 1‘ juin 1960, p. 5244. 


Nécropole nationake de Lyon-la-Doua (Rhône). Remise de ter- 


rains aux domaines. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7349 (rectif., p. 11606). 
CINEMA . 
Centre national. — Ouverture d’un compte pour le soutien financier 
de l'Etat. — Arr. 13 janv. 1960, p. 515. 
Conseil paritaire. Nomination de membres. — Arr. 5 nov. 1960, 
p. 10428. 
Cinémas d’art et d'essai. — Classement comme théâtres cinéma- 
thographiques commerciaux. — Arr. 15 avril 1960, p. 3948. 


Commission consultative du cinéma. — Nomination des membres. 
Arr. 17 fév. 1960, p. 1769. 

Commission interministérielle des enseignements 
phiques. — Arr. 18 mai 1960, p. 5529. 


— Commission consultative sur le choix 


cinématogra- 


Festivals internationaux. 


des films représentant la France. Institution. — Arr. 15 fév. 
1960, p. 1769. — Nomination de membres. — Arr. 17 ‘fév. 1960, 
p. 1769. Arr, 28 juil. 1960, p. 7163. 


- Nombre de films autorisés à être postsynchronisés. 
1960, p. 1537. — D. 60-736 du 25 juil. 1960, 


Films étrangers. — 
D. 60-133 du 12 fév. 
p. 6993. 
Soutien financier. — Application D. 16 juin 1959. — D. 59-1512 du 
30 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1959), p. 1003. 
Films de long métrage. Délivrance de l'agrément. — Arr. 
31 déc. 1959. p. 1% 
Plan général d'équipement des industries techniques. — Arr. 
31 déc. 1959, p. 197. 
Industries techniques. Subvention. 
Arr. 31 déc. 1959, p. 197. 
Films de court métrage. Soutien financier. Montant (année 
1960). — Arr. 31 déc. 1959, p. 197. 
Journaux filmés. Subvention: Montant (année 1960). — Arr. 
31 déc. 1959, p. 198. 
Expansion du film français à l'étranger et sa propagande 


Montant (année 1960). — 


en France. Subvention. Montant (année 1960). — Arr. 31 déc. 
1959, p. 198. 
Editeurs de journaux filmés Subvention. — Arr. 15 janv. 1960, 


p. 721 (rectif., p. 828). 

Producteurs de films de long métrage. Attribution d’avances 
sur recettes ou de garantie de recettes. — Arr. 2 fév. 1960, 
p. 1323. 

Recettes provenant de l'exploitation des films cinématogra- 
phiques à l'étranger. Modalités de présentation et d’examen. 
Arr. 4 avril 1960, p. 3423. — Application aux recettes transférées 
des Etats de la Communauté et provenant de l'exploitation de 
films dans ces territoires. —- Arr. 4 avril 1960, p. 3424. 

Subvention allouée au fonds de développement de Findustrie 
cinématographique. Montant (année 1960). — Arr. 25 oct. 1960, 
p. 10219. 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Y. 


publiques 


Admimistrations 


CIRCULATION AERIENNE. — V. 


Aviation civile et commerciale. 


CITATIONS MILITAIRES. — V. 


Médailles, décorations, récompenses. 


CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 
Affaires algériennes, p. 450, 1536, 4215, 7366, 7495, 8835, 11323, 
Intérieur, p. 139, 1034, 10760. 
Justice, p. 451. 
Premier ministre, p. 4863, 5671, 6255. 
Travaux publics et transports, p. 10527. 
CITE INTERNATIONALE DES ARTS. — V. Dons, legs, fondations 


(affaires culturelles) 
CITERNES. — V. 


CLASSES MOYENNES 


Commission nationale technique. — Nomination d’un membre. — Arr. 
8 août 1960, p. 7667. 


CLASSEMENT HIERARCHIQUE. — V. Fonction publique (rémunéra- 
tion et avantages sociaux). 


CLINIQUES OUVERTES. — V. Etablissements d’'hospitalisation (hôpi- 
taux et hospices). 


COCONS DE VERS A SOIE. — 


Transports ferroviaires et routiers, 


V. Textiles. 





CODE DE L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE. — V. Aviation 
civile et commerciale. 


CODE CIVIL 
Actes de naissance. — Déclaration des naissances, Délai. — D, 60-1265 
du 25 nov. 1960, p. 10758. 


Adoption. — Modification de l’article 344 du code. — L. 60-1370 du 
21 déc. 1960, p. 11561. 

Etat civil. — Transcription des actes dressés par les officiers d’état- 
civil militaires et rectification de certains actes. Autorité qua- 
lifiée. Désignation. — D. 60-26 du 9 janv. 1960, p. 490. 

Instruction générale. Mise à jour du 20 mai 1960, p. 4945. 

Livret de famille. — Modification D. 17 mai 1954. — D. 60-393 du 

9 avril 1960, p. 3881. 


Modèle de livret de famille des mères célibataires. — Arr. 

9 avril 1960, p. 3 

Mariage à titre posthume. — Modification art. 171 du code civil. — 
L. 59-1583 du 31 déc. 1959, art. 23, p. 261. 

Permis d’inhumer. — Délivrance. — D. 60-285 du 28 mars 1960, 
p. 2969. 

Propriété. — Acquisitions ou restitutions- de biens faisant l’objet de 
droits réels mobilièrs ou immobiliers. Indemnités. — L. 60-464 
du 17 mai 1960, p. 4504. 

Publicité foncière. — Registre des remises de documents faites 


aux conservateurs des hypothèques. Dépôt de la REPRERUR. 
— D. 604 du 6 janv. 1960, p. 342. 


Etat descriptif de division. Assouplissement à titre provisoire. 
— D. 60-963 du 5 sept. 1960, p. 8302. 


Désignation des greffes où doivent être déposés les doubles 


et reproductions des registres hypothécaires. — Arr. 25 nov. 
1960, p. 10796. 

Puissance paternelle. — Protection des mineurs se livrant à la 
prostitution. — Ord. 60-1245 du 25 nov. 1960, p. 196083. 


Registres de l’état civil. — Vérification. — D. 60-833 du 6 août 1960, 
p. 7496. 


CODE DE COMMERCE. — V. Commerce et industrie. 


CODE DES DEBITS DE BO'SSONS ET DES MESURES CONTRE 
L'ALCOOLISME. — V. Alcoolisme. 


CODE DU DOMAINE DE L'ETAT. — V, 
départements et des communes. 


Domaine de lEtat, des 


CODE DES DOUANES. — V. Douanes. 


CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE SOCIALE. — V. Famille 
et aide sociale. 


CODE GENERAL DES IMPOTS. — V, Impôts. 
CODE MINIER. — V. Mines et carrières. 
CODE DE LA MUTUALITE. — V, Mutualité. : 


CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE. — V. Nationalité, natu- 


ralisations. 
CODE PENAL 
Modifications : 
— Première partie : législative. — Ord. 60-529 du 4 juin 1960, 
p. 5107. — L. 60-580 du 21 juin 1960, p. 5559. — Ord. 60-1245 


du 25 nov. 
p. 11633. 

— Deuxième partie : reéglements d’administration publique et 
décrets en conseil d'Etat. — D. 60-202 du 29 fév. 1960, p. 2168. — 
D. 60-895 du 24 août 1960, p. 7888. — D. 60-1247 du 25 nov. 1960, 
p. 10608. 


1960, p. 10603. — L. 60-1384 du 23 déc. 190, art. 111, 


Institution : 
— Troisième partie: décrets. — D. 60-896 du 24 août 1960, 
p. 7889. 
Attentats aux mœurs. — Répression du proxénétisme. — Ord. 60-1245 
du 25 nov. 1960, p. 106083. 
Contraventions de police et peines. — Répression de la vente dite 
« à la sauvette » (modif. art. R. 30 et R. 32 du code). — D. 60-202 


du 29 fév. 1960, p. 2168. 
Répression des actes de débauche et du racolage sur la voie 

publique. — D. 60-1247 du 25 nov. 1960, p. 10608. 

Crimes et délits de fonctionnaires. — Interdiction à certains fonc- 
tionnaires de participations à certaines entreprises. — L. 60-1384 
du 23 déc. 1960, art. 111, p. 11633. 

Outrages aux bonnes mœurs commis par voie de presse et du 
livre. — Commission consultative prévue à l’article 289 du 
code. Nomination d’un membre, — Arr. 23 mars 1960, p. 2808. 


CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE. — 
V. Pensions et retraites (personnels civils et militaires de l'Etat). 


CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES VIC- 
TIMES DE GUERRE. — V. Pensions et retraites (anciens com- 
battants et victimes de guerre). 
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, DES PORTS MARITIMES. — V. Ports maritimes et flu- 
viaux. 


CODE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES. — V. Postes 
et télécommunications (ministère). 


CODE DE PROCEDURE CIVILE 
Modifications en matière de procédure civile. — D, 60-892 du 
2 août 1960, p. 7250 (rectif., p. 7577, 10332). 


CODE DE PROCEDURE PENALE 

Modifications : 

— Première partie : législative. — Ord. 60-121 du 13 fév. 
1960, p. 1450. — Ord. 60-529 du 4 juin 1960, p. 5107. — Ord. 60-1067 
du 6 oct. 1960, p. 9108. — Ord. 60-1245 du 25 nov. 1960, p. 10608. 

— Deuxième partie : règlements d'administration publique. — 
D. KR. A. P. 60-122 du 13 fév. 1960, p. 1451. — D. R. A. P. 60-897 
du 24 août 1960, p. 7890. 

— Troisième partie : décrets. — D, 60-134 du 12 fév. 1960, 
P. 1537. — D. 60-898 du 24 août 1960, p. 7892. 


— Quatrième partie : arrêtés. — Arr. 24 août 1960, p. 789%. 
— (Cinquième partie: instruction générale, — Cir. 1°" mars 
1960, p. 2632. 

Aide aux rebelles algériens. — Procédure en cas de crime flagrant. 
— Ord. 60-520 du 3 juin 1960, p. 5041 trectif., p. 5072). — Ord. 
60-894 du 24 août 1960, p. 7888. 

Dépositions des témoins. — Sanctions contre les avocats. — Ord. 
60-1067 du 6 oct. 1960, p. 9168. 

Enquêtes. — Perquisitions en cas de prostitution. — Ord. 60-1245 du 
25 nov. 1960, p. 10603. 

‘Juridictions d'instruction. — Attributions du président de la chambre 


d’accusation dans les cours d'appel comportant quatre chambres 
au plus. — D. 60-134 du 12 fév. 1960, p. 1537. 


Sûreté intérieure ou sûreté extérieure de l'Etat. — Ord. 60-121 du 
13 fév. 1960, p. 1450. — D. KR. A. P. 60-122 du 13 fév. 1960, p. 1450. 
Pouvoirs des préfets. Délai de transmission. — Ord. 69-123 du 


13 fév. 1960, p. 1456. 


CODE DE LA ROUTE 
D. R. A. P. 60-14 du 9 janv. 1960, p. 452 (rectif., p. 1897). 
Bandages métalliques des véhicules et appareils agricoles (modif. 


arr. 25 août 1959). — Arr. 18 janv. 1960, p. 1213. 

Casier des contraventions de circulation. — Institution. — Arr. 9 janv. 
1960, p. 458. 

Commission d'agrément des divers types de signaux routiers et des 
entreprises habilitées à les fournir. — Nomination d’un membre. 


— Arr. 27 juil. 1960, p. 7742. 

Commission centrale des automobiles et de la circulation générale. 
— Institution. — Arr. 13 juil. 1960, p. 7336 (rectif., p. 7873). 
Commission permanente de signalisation. — Nomination d’un mem- 

bre, — Arr. 27 juil. 1960, p. 7742. 
Commission des projecteurs et équipements des véhicules routiers. 
— Composition et fonctionnement. — Arr, 24 mai 1960, p. 5361. 
— Arr, 7 déc. 1960, p. 11872. 
Dispositifs antiparasites des moteurs. — 
(protection des réceptions). 


V. Radiodiffusion-télévision 


Enseignement de la conduite des véhicules à moteur. — Titre de 
moniteur. — Arr. 31 août 1959 (rectif. au J. O. du 12 sept. 1959), 
P. 164. 


Epreuves et compétitions sportives sur la voie publique. — Périodes 
durant lesquelles l'accès de certaines routes est interdit aux 
épreuves sportives (année 1961) Arr, 22 sept. 1960, p. 8693 


Immatriculation des véhicules automobiles. — Plaques (modif. arr. 
du 16 juil. 1954). — Arr. 6 avril 1960, p. 3425. — Arr. 30 nov. 1960, 
p. 11197. 

Infractions. — Compétence de certains agents verbalisateurs sur une 
partie de l’autoroute Sud de Paris et de la KR. N. 7. — D. 60-259 
du 25 mars 1960, p. 2840. 

Permis de conduire. — Conducteurs dont, le permis a été annulé et 


sollicitant un nouveau permis. Examen psychotechnique. — 
D. 60-848 du 6 août 1960, p. 7510. 

Commission spéciale d'examen des personnes atteintes d’une 
amputation ou d’un trouble de fonctionnement. Institution. — 
Arr. 7 juin 1960, p. 7327. 

Commissions spéciales de retrait du permis de conduire. Com- 
position et fonctionnement. — Arr. 24 juin 1960, p. 6322. 

Commissions médicales départementales d’examen. Institution. 
— Arr. 12 juil. 1960, p. 7336. 


Limitation de vitesse. — D. 29 mars 1960, p. 2942. 


Application à la journée du mardi 19 avril 1960. — D. 15 avril 
1960, p. 3548. 
Présignalisation des véhicules. — Cahier des charges des appareils 


de présignalisation. Modification. — Arr. 10 oct. 1960, p. 9467. 
Signalisation routière. — Arr. 16 mars 1960, p. 2790. 





Signaux d'avertissement. — Avertisseurs lumineux spéciaux des ser. 
vices de police, de gendarmerie et de lutte contre l'incendie, — 
Arr. 24 fév. 1960, p. 2201. (rectif., p. 2485). 


Visites techniques. — Véhicules affectés à des transports de marchan 
dises. — Arr. 7 avril 1960, p. 3642. 
Véhicules impliqués dans un accident corporel. — Arr. 7 avril 


1960, p. 3643 (rectif., p. 3825). 
CODE RURAL. — V. Agriculture. 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE. — V. Santé publique. 
CODE DE LA SECURITE SOCIALE. — V. Sécurité sociale. 
CODE DU TRAVAIL 


Association ou intéressement des travailleurs à l'entreprise, 
Application Ord. 7 janv. 1959. — D. 60-475 du 21 mai 1960, 
p. 4708. 


Comités d'entreprise. 


Experts comptables. — Choix (modif. Ord. 22 fév. 1945, art. 3). — 
D. 60-606 du 24 juin 1960, p 5816. 


Congés culturels. 


Organismes dont les stages ou cessions exclusivement consa- 
crés à l’éducation ouvrière ou à la formation syndicale ouvrent 
droit aux congés non rémunérés d'éducation ouvrière, Liste. — 
Arr. 10 nov. 1960, p. 11605. 


Conseils de prud'hommes. 


Compétence. — Rouen. Extension aux communes de Deville-lès-Rouen, 
Maromme et Notre-Dame-de-Bondeville (Seine-Maritime). — à 
60-300 du 29 mars 1960, p. 3033 (rectif., p. 3327). 

Paris. Extension aux employés de maisons et leurs employeurs. 
D. 24 juin 1960, p. 5816. 

Cannes. Extension au canton du Cannet. — D. 60-710 du 18 juil. 
1950, p. 6752. — Avis, p. 1093. 

Bayonne. Extension aux professions de fabricants d’objets en 
caoutchouc et de conserveurs de poissons et autres. — D. 16 sept. 
1960, p. 8596. — Avis, p. 1648. 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes de Bordeaux aux communes d’Ambès, 
Ambarès, Gradignan, Mérignac et Villenave-d'Ornon (Gironde), 
p. 762 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoiriale du 
conseil de prud'hommes de Narbonne à l’arrondissement de Nar- 
bonne (Aude), p 9524 

Création. — Création à Annemasse (Haute-Savoie). — D. 60-225 du 
7 mars 1960, p. 2473. 

Avis relatif à la création d’une section agricole au conseil de 
prud'hommes du Cateau (Nord) et à l’inscription des professions 
de « jardinier, horticulteur, entrepreneur de jardins et entre- 
preneur de battage mécanique », actuellement comprises dans 
la deuxième catégorie de la section industrielle, sur la liste des 
professions justiciables de la nouvelle section agricole, p. 4525. 


Suppression. — Castelnaudary (Aude). — D. 16 janv. 1960, p. 721. 


Conventions collectives. 


Agences de voyage et de tourisme. — Convention collective nationale 
de travail. Annexes. Modification. Extension d’accords. — Arr. 
22 juil. 1960, p. 7094 (rectif. p. 7344). — Avis, p. 4124. 


Agents immobiliers et mandataires en vente de fondg de commerce. 
Convention collective nationale du personnel. Annexe. Exten- 
sion. — Arr. 14 mars 1960, p. 3061. 
Ameublement. — Convention collective nationale de travail. Exten- 
sion d’une annexe à l’avenant ouvriers. — Arr. 28 mars 1960, 
p. 3353. 
Convention collective nationale de travail. Extension d’ave- 
nants concernant le département du Rhône. — Arr. 16 juin 1960, 
p. 6164. 
Avantages en nature. — Attribution de boissons alcooliques. Inter- 
diction. — Ord. 60-1255 du 29 nov. 1960, p. 10711. 


Cabinets des administrateurs de biens, syndics de copropriété et 


des sociétés immobilières. — Extension d’une annexe à l’avenant 
concernant la région parisienne. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2392. 
Cabinets et laboratoires dentaires. — Convention collective natio- 


nale de travail du personnel qualifié. Avenants. Extension. — 
Arr. 28 mars 1960, p. 3353. — Arr. 11 juil. 1960, p. 6695. — Avis, 
p. 4247. 

Cadres (convention collective nationale de retraite et de prévoyance). 
- Accord du 28 décembre 1959 modifiant et codifiant la conven- 
tion du 14 mars 1947. Agrément. — Arr. 26 août 1960, p. 8670 
(rectif., p. 9537). — Avis, p. 2110. 


Commission supérieure. — Nomination d’un membre. — Arr. 
10 déc. 1959, p. 31. 
Commission nationale de conciliation. — Nomination d’un membre. — 


Arr. 22 juil. 1960, p. 7148. 
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Commissions régionales de conciliation. — Nomination de membres Personnel non cadre de la production cinématographique. 
(re circonscription. — Arr. 17 mai 1960, p. 4813; (&° «pet Convention collective. Agrément. — Arr. 26 août 1960, p. 7. 
cription). — Arr. 30 juin 1960, p. 6659 ; (15° circonscription). — Avis relatif à l’agrément d’un accord de retraite concernant le 
€ 30 À 1960, p. 6659 ; (11° circonscription). — Arr. 29 juil. personnel sermdiels du spectacle, p. 2111 
“6 Li Pr ” - : Avis relatif à l’agrément d’un accord de retraite concernant 
Confection administrative et militaire. — Convention collective le personnel des théâtres cinématographiques rémunéré à la 
nationale. Extension. — Arr. 2 mai 1960, p. 4300. — Avis, p. 7568. semaine ou au mois, p. 2111 trectif., p. 2624). 
Cour supérieure d'arbitrage. — Nomination des membres. — Avis relatif à l’agrément d’un accord de retraite concernant 
D. 28 mars 1960, p. 3079. les ouvriers et les techniciens de la production de films cinéma- 
Edition. — Convention collective nationale de travail. Avenants. tographiques qui ne relèvent pas du régime institué par la 


Extension. — Arr. 22 juil. 1960, p. 7095 (rectif., p. 7345). — 
Arr. 28 nov. 1960, p. 11002. — Avis, p. 4062, 8558. 


Entreprises de manutention ferroviaires et travaux connexes. — 
Convention collective nationale au personnel. Avenants et annexe. 
Extension. .— Arr. 5 avril 1960, p. 3702. — Arr. 9 août 1960, 
p. 7847 (rectif., p. 7989). — Avis, p. 2369 (rectif., p. 2519), 4577. 


Entreprises de nettoiement, d’enlèvemént et de traitement des 
ordures ménagères. — Convention collective de travail. Ave- 
nants. Extension. — Arr. 5 avril 1960, p. 3705. — Arr. 15 nov. 
1960, p. 10844. — Avis, p. 4062. 


Fabrication du verre à La main. — Conventions collectives nationales 
de travail. Extension. — Arr. 14 mars 1960, p. 3062 
Exploitations frigorifiques. — Avis relatif à l’extension d’une annexe 


et de quatre avenants modifiant et complétant la convention 
collective nationale des exploitations frigorifiques, p. 9092. 


Imprimeries de labeur et industries graphiques. — Convention 
collective nationale de travail. Avenant. Extension. — Arr. 
28 mars 1960, p. 3460. 


Convention collective nationale de retraite. Avenant. Extension. 
— Arr. 11 juil. 1960, p. 6694. — Avis, p. 2404. 


Industries de carrières et de matériaux. — Conventions collectives 
nationales de travail. Extension. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11504. 
— Avis, p. 9092. 


Industrie des cuirs et peaux. — Avis relatif à lextension de la 
convention collective nationale de travail réglant les rapports 
entre employeurs et travailleurs de Flindustrie des cuirs et 
peaux, p. 7568 


Industrie de l'habillement. — Convention collective nationale. Exten- 
sion d’accords annexés. — Arr. 31 mars 1960, p. 3174. 

Convention collective nationale. Textes annexes. Extension. 
Arr. 3 août 1960, p. 7427 (rectif., p. 7649). — Arr. 13 déc. 1960, 
P. 11503. 

Avis relatif à l’extension d’accords annexes à la convention 
collective nationale des industries de l’habillement, p. 4288 (rectif., 
p. 4554). 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à l’annexe V à la 
convention collective nationale des industries de l’habillement, 
p. 4776. 


Avis relatif à l’extension de textes annexes à la convention 
collective nationale des industries de l’habillement, p. 9093. 


Industrie des pâtes alimentaires. — Convention collective nationale. 
Extension. — Arr. 5 avril 1960, p. 3505. 


Industrie textile. — Convention collective nationale de l’industrie 
des textiles naturels. Avenants. Extension. — Arr. 28 mars 1960, 
p. 2980 (rectif., p. 3892). — Arr. 29 sept. 1960, p. 8959. 


Extension d’accords intervenus dans les industries de tissage 
de soieries de la région du Sud-Est. — Arr. 28 mars 1960, p. 3350 
(rectif., p. 3892). — Arr. 22 juil. 1960, p. 7147. — Avis, p. 4378. 


Convention collective des employés, techniciens, agents de 
maîtrise et assimilés de l’industrie textile d’Elbeuf-Louviers et 
de la région. Accord. Extension. — Arr. 28 mars 1960, p. 3553. 


Avis relatif à l’extension d’accords intervenus dans l’industrie 
textile, p. 4247. 


Librairie de détail de la région parisienne. — Avis complémentaires 
à l’avis du 19 décembre 1958 relatif à l’extension de la conven- 
tion collective de la librairie de détail de la région parisienne, 
p. 4377, 5252 


Meunerie. — Convention collective nationale de travail. Avenant. 
Extension. — Arr. 14 mars 1960, p. 3061. 
Régimes complémentaires de retraites. — Commission d’agrément. 


Nomination de représentants des travailleurs et employeurs. — 
Arr. 11 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 20 déc. 1959), p. 276. — 
Arr. 1°" juil. 1960, p. 8784. 

Ouvriers du bâtiment et des travaux publics. Agrément. — 
Arr. 2 mars 1960, p. 2393 (rectif., p. 2720). 

Ouvriers boulangers qualifiés. Accord de retraite. Agrément. 
— Arr. 26 août 1960, p. 8523 

Personnel permanent du spectacle. Accord de retraite. Agré- 
ment. — Arr. 26 août 1960, p. 8523 (rectif., p. 9413). 

Ouvriers du bâtiment et des travaux publics. Accord de 
rertaite. Avenant. Agrément. — Arr. 26 août 1960, p. 8524. 

Personnel intermittent du spectacle, Accord de retraite. Agré- 
ment. — Arr. 26 août 1960, p. 8528 

Personnel des théâtres cinématographiques rémunéré à la 
semaine ou au mois. Accord de retraite. Agrément. — Arr. 
26 août 1960, p. 8529. 

Cadres de la profession du champagne. Accord de retraite. 
Agrément. — Arr. 26 août 1960, p. 8530. 





convention collective gr 7 e retraite et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947, p. 211 

Avis relatif à l'agrément sx accord de retraite -concernant 
les artistes du spectacle, p. 2111 (rectif., p. 2624) 

Avis relatif à l’agrément d’un accord de retraite concernant 
les bénéficiaires de la convention collective nationale de 
retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 apparte- 
nant à la profession du champagne, p. 2112. 

Avis relatif à l’agrément d’un accord de retraite concernant 
les ouvriers boulangers qualifiés, p. 2112. 

Avis relatif à l’agrément d’un avenant à l'accord collectif 
national instituant le régime de retraite complémentaire des 
ouvriers du bâtiment et des travaux publics, p. 3153 (rectif., 
p. 3717). 


Salaires. — Désignation d’un médiateur (région de Dijon). — Arr. 
4 nov. 1860, p. 10100. 
Scieries et travail mécanique du bois. — Extension d’une annexe 


à l’avenant « Collaborateurs » et d’une annexe à l’avenant 
« Ingénieurs et cadres ». — Arr. 24 fév. 1960, p. 2391. 

Convention collective nationale, Avenants « ouvriers », « col- 
laborateurs » et « ingénieurs et cadres ». Extension d’annexes. 
— Arr. 17 nov. 1960, p. 10635. 

Avis relatif à l'extension de trois annexes aux avenants 
« ouvriers », « collaborateurs » et « ingénieurs et cadres » à 
la convention collective nationale du travail mécanique du bois 
et des scieries, p. 9131. 


Sections départementales de conciliation. — Indre. Création. — Arr. 
19 mai 1960, p. 4926. 


Transports routiers. — Conventions collectives nationales annexes 
n°* 1 et 4. Avenants. Extension. — Arr. 5 avril 1960, p. 

Avis relatif à l’extension de trois avenants aux conventions 
collectives nationales annexes des transports routiers et activités 
auxiliaires de transport, p. 

Avis relatif à l’extension de quatre avenants aux conventions 
collectives nationales annexes n°* 1, 2, 3 et 4 des transports 
routiers, p. 4062 

Avis relatif à l’extension de la convention collective nationale 
annexe n° 5 à la convention collective nationale des transports 
routiers et activités auxiliaires de transports, p. 


Hygiène et sécurité. 


Société nationale des chemins de fer français. Soumission à 
la réglementation. — D. 60-72 du 15 janv. 1960, p. 702. 

Chemins de fer secondaires d’intérêt général, réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et tramways. Soumission à la réglemen- 
tation. — D. 60-73 du 15 janv. 1960, p. 702. 


Entreprises de transports publics par route. Soumission à la 
réglementation — D. 60-74 du 15 janv. 1960, p. 702. 


Commission d'hygiène industrielle. — Nomination des membres, — 
Arr. 16 déc. 1959, p. 214. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9414: 

Commission de sécurité du travail. — Nomination des membres. — 
Arr. 26 janv. 1960, p. 1249. — Arr. 18 oct. 1960, p. 9836. 

Installations électriques. — Vérification. Agrément de personnes et 
d'organismes. — Arr. 10 fév. 1960, p. 2042. 


Vérification. Demandes d’agrément. Commission. Nomination 
des membres. — Arr. 4 mars 1960, p. 2720 (rectif., p. 3602). 


Machines dangereuses. — Commission d'homologation des dispositifs 

de sécurité. Nomination d’un membre. — Arr. 8 fév. 1960, 
p. 1566. 

Appareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge, 
Vérification. Agrément de personnes et d'organismes. —- Arr, 
28 mars 1960, p. 3174. 

Décision fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des machines suivantes : 

— Machines à rainer, p. 6420. — Rectif. p. 7345. 


Décisions portant homologation des machines suivantes : 

— Dégauchisseuses, p. 2397, 4238, 8963, 10576. 

— Machines à cylindres, p. 11874. 

— Machines combinées, p. 754, 2398, 4238, 5574, 7100, 10578. — 
Rectif., p. 7821. 

— Me à meuler, p. 2399, 4239, 5573, 7101, 8964. — Rectif., 
P. - 

— Machines à outils rotatifs, p. 2398, 4238, 5573, 7100, 10577. — 
Rectif., p. 7821, 9520. 

— Machines à rainer, p. 10577. 

— Presses à cuir, p. 755. — Rectif., p. 1337. 
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— Presses à métaux, p. 755, 2399, 4239, 5574, 7102, 10578. — Saisie-arrêt et cession des rémunérations. — Proportions. — D. 00277 
Rectif., p. 250, 1337, 1501, 4927, 6979. du 28 mars 1960, p. 2951. 
— Scies circulaires, p. 752, 2396, 4237, 5571, 7098, 8963, 10575. — Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Majoration. — Arr. 


Rectif., p. 250, 1674, 4927, 6979, 95290. 
— Scies à ruban, p. 753, 2396, 5572, 10575. — Rectif., p. 250, 2890. 
— Toupies, p. 10577. 


Décisions portant homologation de protecteurs pour les 
machines suivantes : 

— Dégauchisseuses, p. 754, 2397, 5572, 7099, 8963, 10576. — 
— Rectif., p. 1337, 7821. 

— Machines à cylindres, p. 11874. 

— Presses à cuir, p. 755, 2400, 10580. — Rectif., p. 1337. 


— Presses à métaux, p. 755, 5574. — Rectif., p. 1337, 1501, 6979. 
— Scies circulaires, p. 8963, 10575. — Rectif., p. 9520. 
— Scies à ruban, p. 753, 5572. 

sneè Toupies, p. 754, 2398, 5573, 7100, 8964. —— Rectif., p. 7821, 


Décisions portant report de l'échéance d’homologations provi- 
soires de machines ou de dispositifs de sécurité : 

— Machines à cylindres, p. 1142. 

— Presses à métaux, p. 7649. 

Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
intéressées en vue de la modification de la décision du 4 août 
1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines à rainer pour le travail du bois et des matières simi- 
laires, p. 2768. 


Protection et salubrité 
les lieux de travail (modif. D. 
5 oct. 1960, p. 9337. 


Services médicaux du travail. — Extension à 
des chemins de fer français (application L, 


— Consommation de repas et de boissons sur 
10 juil. 1913). — D. 60-1087 du 


la Société nationale 
15 mars 1955). — 


D. 60-265 du 9 sept. 1960, p. 8307. 

Travaux insalubres ou salissants. — Douches mises à la disposition du 
personnel. Conditions (modif. arr. 23 juil. 1947). — Arr. 29 nov. 
1960, p. 10969 

Placement et contrôle, 
Délai prévu par ordonnance du 24 mai 1945, art. 2. Prorogation 


(professions du spectacle et professions domestiques). — D. 60-904 


du 22 août 1960, p. 7940. 


Travailleurs handicapés et mutilés de guerre. — Harmonisation des 
lois sur le reclassement des travailleurs handicapés et sur l’emploi 


obligetsire des mutilés de guerre. — L. 60-1434 du 27 déc. 1960, 
p. 11907 
Commission départementale de contrôle de l'emploi obliga- 


toire des mutilés de guerre. Fonctionnement. — D. 60-1094 du 


6 oct. 1960, p. 9378. 

Emploi obligatoire des mutilés de guerre (modif. D. 
1956). — D. 60-1453 du 27 déc. 1960, p. 11990. 

Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social 
des travailleurs handicapés. Section permanente. Conditions de 
fonctionnement. — Arr. 22 déc. 1959, p. 359. 


Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social 
des travailleurs handicapés. Nomination de membres. — Arr 
22 juin 1960, p. 8313. — Arr. 28 juin 1960, p. 8313. — Arr. 25 juil. 
1960, p. 8313. 


13 janv. 


Réglementation du travail. 


Semaine de quarante heures. Entreprises de transport et de 


travail aériens. Personnel navigant. Avions à réaction, — 
D. 60-1153 du 29 oct. 1960, p. 9830. — Application. — Arr. 29 oct. 
1960, p. 9832. — Avis, p. 8686. 


Avis relatif à la consultation des organisations patronales et 
ouvrières en ce qui concerne la modification de certaines dispo- 
sitions du décret n° 49-1467 du 9 novembre 1949 déterminant 
les modalités d’application de la loi du 21 juin 1936 sur la durée 
du travail dans les entreprises de transport par terre, p. 9092. 


Conditions de travail en vue d’assurer la 


Transports routiers. — 
routière. — D. KR. A. P. 60-1383 du 


sécurité de la circulation 
17 déc. 1960, p. 11604. 


Salaires et indemnités. 


Institution de diverses mesures de compensation à l’augmen- 
tation des tarifs des transports parisiens. — L. 60-760 du 
30 juil. 1960, p. 7070. 


Indemnités. — Travailleurs du bâtiment et des travaux publics. 
Indemnités d’intempéries. Conditions d'attribution (modif. D. 
16 août 1949). — D. 60-484 du 23 mai 1960, p. 4845. 


Travailleurs du bâtiment et des travaux publics. Indemnités 
d’intempéries. Cotisation due par les employeurs. Taux et assiette. 


— Arr. 11 juil. 1960, p. 7293. 
Prime de transport. — Institution d’un supplément. — D. 60-763 du 
30 juil. 1960, p. 7081. 








29 sept. 1960, p. 8928. 
— Avis relatifs à l’indice des prix de détail pour les mois de: 
Décembre 1959, p. 706; 
Janvier 1960, p. 1443 ; 
Février 1960, p. 2589 ; 
Mars 1960, p. 3646 ; 
Avril 1960, p. 4495 ; 
Mai 1960, p. 5486 ; 
Juin 1960, p. 6540 ; 
Juillet 1960, p. 7540 ; 
Août 1960, p. 8639 ; 
Septembre 1960, p. 9524 ; 
Octobre 1960, p. 10382 ; 
Novembre 1960, p. 11472. 

Travailleurs à domicile. — Travaux de roulottage de mouchoirs et 
de carrés et écharpes de soie et de soieries. Temps d’exévution. 
— Arr. 18 déc. 1959, p. 248. 

Travaux de fabrication d’éponges métalliques et d’éponges 
pl eds plastique. Temps d'exécution. — Arr.*13 juin 1960, 
p. 6037. 


Travailleurs sans emploi. 
Contrôle des organismes. Modalités. — D. 59-1287 du 12 nov. 


1959 (rectif. au J. O. du 14 nov. 1959), p. 699. 
Organismes contrôlés. Contribution aux frais de contrôle écono- 


mique et financier de l'Etat. — D. 60-1332 du 10 déc. 1960, 
p. 11227. 
Convention nationale créant un régime national interprofes- 


sionnel d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de 
l’industrie et du commerce. Textes annexes. Agrément. — Arr. 
13 juil. 1960, p. 6587 trectif., p. 6979). — Avis, p. 4555. 

Régime national interprofessionnel d’allocations spéciales aux 
travailleurs sans emplois de l’industrie et du commerce. Conven- 


tion du 31 décembre 1958. Agrément d’un texte annexe. — Arr. 
30 juin 1960, p. 10581. — Avis, p. 8976. 
Commissions régionales consultatives de la main-d'œuvre. — Nomina- 


tion de membres. — Arr. 25 juil 1960, p. 7850. — Arr. 21 oct. 


1960, p. 9957. — Arr. 20 déc. 1960, p 12105. 
CODE DU TRAVAIL MARITIME. — V. Marine marchande. 


CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION. — V. Urbanisme 


et habitation. 
CODEX. - 
COLLECTIVITES LOCALES 


V. Santé publique (pharmacie). 


Dispositions générales. 
Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — V. Domaine de l'Etat, 
des départements et des communes 


— Fonds de gestion des emprunts unifiés des coliecti- 
vités locales. Nouvelle dénomination (Groupement des collecti- 
vités pour le financement des travaux d'équipement). — 
D. 60-953 du 8 sept. 1960, p. 8266. 


Emprunts 


Conditions. Arr. 2 nov. 19690, p. 9976. 
— Prix d'émission pour les mois de : 
Janvier 1960. — Arr. 5 janv. 1960, p. 206. 
Février 1960. — Arr. 13 fév. 1960, p. 1499. 
Mars 1960. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2096. 
Avril 1960. — Arr. 30 mars 1960, p. 3012. 
Mai 1960. — Arr. 30 avril 1960, p. 4008. 
Juin 1960. — Arr. 31 mai 1960, p. 4988. 


Juillet 1960. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6032. 
Août 1960. — Arr. 6 août 1960, p. 7461. 
Septembre 1960. — Arr. 9 sept. 1960, p. 8337. 
Octobre 1960. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9218. 
Novembre 1960. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10193. 
Décembre 1960. — Arr. 26 nov. 1960, p. 10761. 
Impositions départementales et communales. — Approbation des 
délibérations. Autorités compétentes (complète D. 29 janv. 1959). 
— D. 60-949 du 5 sept. 1960, p. 8263. 
Marchés passés au nom des départements, des communes, des syn- 


dicats de communes, des établissements publics départemen- 
taux et communaux. — D. 60-724 du 25 juil. 1960, p. 6923. 


Dépenses d'intérêt général. Par- 


Rapports financiers avec l'Etat. — en 
Valeurs de référence. — 


ticipation de l'Etat. Calcul pour 1961. 


Arr. 28 nov. 1960, p. 10836. 
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Communes. 
Chefs-lieux. — Utelle (Alpes-Maritimes). Transfert à Saint-Jean-la- 
Rivière. — D. 9 janv. 1960, p. 460 
Bonneval (Savoie). Transfert au hameau de Villard-Soffray. — 
D. 22 avril 1960, p. 3919. 
Saint-André-et-Appelles (Gironde). Transfert au lieudit « Pont 
de la Beauze ». — D. 22 sept. 1960, p. 8814. 


Circonscriptions territoriales. — Décrets et arrêtés modifiant les 
limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Allier, p. 6802; Ardèche, p. 6314; Ardennes, p. 1105; Aube, 
p. 9257 ; Calvados, P. 1034 ; Côte-d'Or, p. 5319, 6314, 7231 : Dor- 
dogne, p. 7530 (rectif.., p. 8067); Drôme, p. 8298, ‘8357 ; "Eure, 
p. 2056, 4648 ; Loiret, p. 1427, 9510 ; Lot, p. 5939 ; Marne (Haute-), 
p. 4792, 8541 ; Mayenne, p. 2905; Meurthe-et- Moselle, p. 3037, 
5626 ; Meuse, p. 3220, 11389 ; Moselle, p. 1134; Nord, p. 2350; 
Oise, p. 1134, 6314, 6802, 7317; Orne, p. 141 ; Pas-de-Calais, 
p. 9257; Puy-de-Dôme, p. 3996; Pyrénées (Basses-), p. 2537; 
Rhin (Bas-), p. 2537, 2905, 2936, 3443, 4792, 5625, 5817, 6344, 7169, 
7231, 7317, 9257 ; Rhin (Haut-) E ‘ ‘2936, 3996 ; Saône (Haute:-), 
P. 7232 : Saône-et-Loire, p. 2537 ; Seine- Maritime, p. 1156; Seine- 
et-Oise, p. 3037 ; Vendée, p. 7317, 8067. 


Communes dortoirs. — Constitution d’agglomérations de communes 
dans le département de la Moselle. — Arr. 10 déc. 1959, p. 140. 
— Arr. 6 août 1960, p. 7659. 
Modification du chiffre de la population de certaines com- 
munes. Arr, 22 janv. 1960, p. 1068. — Arr. 20 sept. 1960, 
p. 8775. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9972. 


Conseils municipaux. — Lisieux (Calvados). Délégation ‘spéciale. 
Institution. — D. 13 fév. 1960, p. 1456. 
Brévonnes (Aube). Délégation spéciale. Institution. — D. 11 mars 


1960, p. 2439, 


Décrets portant dissolution de conseils municipaux et institu- 
tion de délégations spéciales dans diverses communes des 
départements suivants : Ardennes, p. 9031; Calvados, p. 4535 ; 
Charente, p. 11574; Corse, p. 2664; Côte-d'Or, p. 1834, 5414, 
8814; Garonne (Haute-), p. 4266 ; Ille-et-Vilaine, p. 5502; Jura, 
p. 9694 ; Landes, p. 6551 ; Marne, p. 3641, 8814 ; Meuse, p. 2090 


(rectif., p. 2664); Moselle, p. 5414; Seine-et-Oise, p. 2664; 
Somme, p. 1355, 4977; Var, p. 2664; Vienne, p. 5169; Vosges, 
p. 7137. e 


Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâti- 
ments divers : Ain, p. 9509 ; Aisne, p. 343, 8356 ; Allier, p. 1004 ; 
Alpes-Maritimes, p. 1545, 2299, 7835 ; Ardennes, p. 8356 ; Ariège, 
p. 868; Aude, p. 2384, 4041 ; Calvados, p. 3081, 7988 ; Charente, 
p. 5414, 7835, 9694 ; Charente-Maritime, p. 2299 ; Cher, p. 9876 ; 
Côte-d'Or, p. 7166, 8356, 8597 ; Deux-Sèvres, p. 11388 ; Dordogne, 
p. 9509 ; Doubs, p. 868, 3584, 4041, 8356; Eure, p. 4041 ; Eure-et-Loir, 
p. 5625 ; Finistère, p. 5975 ; Garonne (Haute-), p. 4041 ; Gironde, 
p. 1004, 7316, 8356 ; Indre-et-Loire, p. 4041, 5563, 9756 ; Jura, p. 4041, 
9876, 10221 ; Landes, p. 343, 1545, 7316; Loir-et-Cher, p. 3584, 
7166; Loire-Atlantique, p. 8325; Loiret, p. 1545, 3584; Lot, 
p. 7529; Maine-et-Loire, p. 1134; Manche, p. 6552; Martinique, 
Pp. 7316, 10798 ; Meurthe-et-Moselle, p. 1004. 4042, 7316, 8356 ; 
Morbihan, p. 9367 ; Moselle, p. 232, 343, 1545, 4042, 5563, 7316, 
9139, 10870, 11141; Nièvre, p. 1545, 6552; Nord, p. 343, 1004, 
1545, 2220, 2384, 3081, 3584, 5563, 5975, 6674, 6972, 8188, 8325, 
9140, 11325 ; Orne, p. 2299, 7835; Pas-de-Calais, p. 343, 3584, 
4042, 5414, 8356, 8836, 9140, 9509, 10160, 10870; Pyrénées 
(Basses-), p. 7316; Rhin (Bas-), p. 1104, 5975, 6552, 8597; Rhin 
(Haut-), p. 3081, 5414, 5563, 5975, 7316; Rhône, p. 1004, 5563, 
8356 ; Saône (Haute-}), p. 9756 ; Savoie (Haute-), p. 1545 ; Seine, 
p. 343, 1004, 2124, 2250, 3584, 4042, 4220, 5563, 5975, 7138, 7166, 
8188, 8324, 8356, 11388 ; Seine-Maritime, p. 343, 4042, 5414, 5975, 
7835, 8356, 8836, 10063, 10160 ; Seine-et-Marne, p. 232, 1356; 
Seine-et-Oise, p. 868, 1004, 3584, 4042, 5414, 6552, 7316, 7835, 
8325, 9509, 9756, 9876, 10160, 11388 ; Somme, p. 1545; Tarn-et- 
Garonne, p. 1545; Var, p. 5414, 9509, 10221; Vosges, p. 9756; 


Yonne, p. 1004, 11388 
Districts urbains. — Vienne. Institution. — Arr. 8 fév. 1960, p. 2057. 
Egouts. — Raccordement obligatoire des immeubles aux égouts. — 
Arr. 19 juil. 1960, p. 7231. 
Emprunts. — La Turballe (Loire-Atlantique). Autorisation. — Arr. 
12 janv. 1960, p. 1014. 
Arcachon (Gironde). Autorisation. — Arr. 10 mars 1960, 
p. 3551. 
Port-des-Barques (Charente-Maritime). Autorisation. — Arr. 
10 mars 1960, p. 3551. 
Fusion de communes : 
Mazeyrolles et la Trappe (Dordogne), p. 1157. 
Ergué-Armel, Kerfeunteun, Penhars et Quimper (Finistère), 
p. 1405 
Villefranche-du-Périgord et Saint-Etienne-des-Landes (Dordo- 
gne), p. 3487. 


Cotdoussan et Ourdis (Hautes-Pyrénées), p. 3488. 
La Ferté-Milon et Neuilly-Saint-Front (Aisne), p. 3538. 
Jumelages internationaux. — Commission des échanges internatio- 


naux dans le domaine communal. Nomination d’un membre, — 
Arr. 30 mai 1960, p. à 


Maires et adjoints. — Pontcarré (Seïne-et-Marne). Révocation. — 


D. 9 janv. 1960, p. 342. 


Villefranche-de-Lauragais (Haute-Garonne). Révocation. — 
D. 28 mars 1960, p. 2970. 
Leffrinckoucke (Nord). Suspension. — Arr. 19 fév. 1960, 


p. 1700. — Arr. 9 mai 1960, p. 4296. — Arr. 5 août 1960, p. 7529. 
— Arr. 17 nov. 1960, p. 10306. 


Haulchin (Nord). Suspension, — Arr. 20 août 1960, p. 7988, 


Marchés de détail. — Conditions d’accès des producteurs de fruits 
et légumes. Application à la commercialisation des choux-fleurs. 
— Arr. 17 nov. 1960, p. 10344 (rectif., p. 10521). 


Participations financières. — Sociétés anonymes d'économie mixte, 
Statuts type. — D. 60-553 du 1° juin 1960, p. 5312 

Tours. Participation au capital de la Société d’économie 
mixte pour l’expansion économique de la Touraine. — Arr. 
16 déc. 1959, p. 232. 

Charleville, Mohon, Signy-l’Abbaye et Mézières. Participation 
à la Société d’économie mixte de la gare routière publique de 
voyageurs de Mézières-Charleville. — Arr, 23 déc. 1959, p. 873. 

Grenoble. Participation au capital de la Société pour la dis- 
tribution de chaleur dans la ville. — Arr. 25 avril 1960, p. 4104. 

Belfort. Participation au capital de la Société immobilière 
pour l’équipement hôtelier. — Arr. 6 juil. 1960, p. 6450. 

Châtellerault. Participation au capital de la Société d'économie 
mixte pour l’aménagement de la région de Châtellerault. 
Arr. 9 sept. 1960, p. 8693. 

Roubaix et Wattrelos. Participation au capital de la Société 
Ce de la région de Roubaix. — Arr. 15 sept. 1960, 


Limoges. Participation au capital de la Société d’études pour 
l'équipement du département. — Arr. 20 oct. 1960, p. 97 

Blois, Vendôme, Romorantin et Saint-Aignan-sur-Cher. Parti- 
cipation au capital de la Société d’équipement du département 
de Loir-et-Cher. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10549. 

Avignon et le Pontet. Participation au capital de la Société 
eu ‘a mixte d’équipement de Vaucluse. — Arr. 3 déc. 1960, 
p. 1 


Rapports financiers avec l'Etat. — Dépenses des services de police, 
Contribution des communes. Montant (année 1960). — Arr. 18 déc. 
1959, p. 292. 


Rattachements : 
Commune de Saint-Genest-Lerpt au canton de Saint-Etienne- 
Nord-Ouest (Loire), p. 6725. 
Commune de Fercé-sur-Sarthe au canton de la Suze-sur-Sarthe 
(Sarthe), p. 6725. 


Reconstruction (projets et travaux). — V. Urbanisme et habitation. 

Stationnement urbain. — Dispositif de contrôle de la durée, — D. 60- 
226 du 29 fév. 1960, p. 2476. — Caractéristiques et modalités 
d'agrément. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2477. — Arr. 18 juin 1960, 
p. 5625. 

Voirie. — Délibérations des conseils municipaux (modif. ord. 7 janv. 
1959). — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 16, p. 7220. 


Classement, ouverture, redressement, fixation de la largeur et 
déclassement des voies communales. Enquête préalable. Moda- 
lités. — Arr. 28 juin 1960, p. 6028. 

Aliénation des chemins ruraux. Enquête LE préalable. 
Modalités. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9694 (rectif., p 3). 


Départements. 


Conseils généraux. — Gironde. Délibération. Annulation. — D, 29 fév. 


1960, p. 2057. 
Eure. Délibération. Approbation. — Arr. 6 août 1960, . 7529. 
Participations financières. — Sociétés anonymes d'économie mixte. 


Statuts type. — D. 60-553 du 1° juin 1960, p. 5312. 


Gironde, Landes et Lot-et-Garonne. Participation à la Compa- 
gnie d'aménagement des landes de Gascogne. — Arr. 27 avril 
1960, p. 4266. 

Bas-Rhin. Participation à la Société d'aménagement et d’équi- 


pement de la région de Strasbourg. — Arr. 18 mai 1960, 
p. 5073 . 
Belfort (Territoire de). Participation à la Société anonyme 


immobilière pour l'équipement hôtelier. — Arr. 6 juil. 1960, 
p. 6450. 

Drôme. Participation à la Société d'économie mixte du dépar- 
tement de la Drôme, — Arr. 7 juil. 1960, p. 6760. 

Corse. Participation au capital de la Société pour l’équipement 
touristique de la Corse. — Arr. 10 oct. 1960, p. 10798. 

Haute-Vienne. Participation au capital de la Société d’études 
pour l’équipement du département. — Arr. 20 oct. 1960, p. 9788. 

Loir-et-Cher. Participation au capital de la Société d’équipe- 
ment du département de Loir-et-Cher. — Arr. 8 nov. 1960, 
p. 10549. 

Vaucluse. Participation au capital de la Société d'économie 
mixte d'équipement de Vaucluse. — Arr. 3 déc. 1960, p. 11913. 


Travaux d'assainissement. — Seine et Seine-et-Oise. — Expropriation 
à réaliser. Délais. Prorogation, — D. 26 déc. 1959, p. 572. 
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District de la région de Paris. 


Comité interministériel permanent pour la région de Paris. — Insti- 
tution, — D. 60-106 du 2 fév. 1960, p. 129%. 


Paris et Seine, 


Conseil général de la Seine. — Convocations en sessions ordinaires. — 
fév. 1960, p. 2023. — D. 14 juin 1960, p. 5376. — D. 21 oct. 
1960, p. 9698. 
Délibération. Approbation (modification des statuts de la 
Société immobilière d'économie mixte du département de la 
Seine). — D. 22 avril 1960, p. 3849 


Conseil municipal de Paris. — Délibérations. Approbation (avenants 
aux conventions liant la ville de Paris à la Compagnie pari- 
sienne de gestion et à la société de gérance d'immeubles muni- 
cipaux en vue de la construction de logements), — D, 23 mai 
1960, p. 4838. 

Approbation d’une délibération (attribution du nom de Jules- 
Siegfried au collège technique commercial, 12, rue d’Abbeville). — 
Arr. 28 mars 1960, p. 3000. 


Halles centrales de Paris. — Droit de marché. Institution par la 
ville de Paris. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 84, p. 11630. 
Réglementation er D. 30 sept 1953 et D. 11 mai 1954). — 

D. 60-1277 du 2 déc. 0, p. 10869. — D. 60-1278 du 2 déc. 1960, 


p. 10870. 
Maires et adjoints. — Nominations de maires (18° arrondissement). — 
D. 3 fév. 1960, p. 1384 ; (19° arrondissement). — D. 2 mai 1960, 

p. 3996. 
Démission d’un maire (18° arrondissement). — D. 3 fév. 1960, 

p. 1384. 


Nomination de maires adjoints (10° arrondissement), — 
D. 11 mars 1960, p. 2536 (13°, 15°, 17° et 19 arrondissements). — 
D. 21 oct. 1960, p. 9580. 

Nomination d'un maire honoraire (1% arrondissement). — 
D. 21 mai 1960, p. 4791. 


Issy-les-Moulineaux. Maire adjoint. Suspension. — Arr. 3 juin 
1960, p. 5073. 
Marché de Paris-la Vilette. — Approbation de conventions. — D. 14 oct. 
1960, p. 9519. 
Société d'économie mixte d'aménagement et de gestion. Nomi- 
nation du directeur général. — Arr. 13 juil. 1960, p. 8629. 
Liste des produits vendus (complète arr. 6 janv. 1959). — Arr. 
25 oct. 1960, p. 10071. 
Pafticipations financières. — Paris. Participation au capital de la 


Société d'économie mixte d'équipement et d'aménagement du 
15° arrondissement. — Arr. 10 oct. 1960, p. 10798. 


Rapports financiers avec l'Etat. — Communes suburbaines de la 
Seine. Dépenses des services de police. Subvention de lEtat 
(année 1960). — Arr. 18 déc.1959, p. 292. 


Rues de Paris. — Modification D. 26 mars 1852. — D. 60-355 du 
9 avril 1960, p. 3442. 


Transports de la région parisienne. — V. Transports et voies de 
communication. 

Voies privées. — Exécution des travaux de premier établissement, 
d'assainissement et de mise en état totale ou partielle des voies 
2 ouvertes à la circulation publique. Subventions de 
Etat. — Arr. 4 avril 1960, p. 3849. 


Personnel. 


Indemnités. — Personnels remplissant, à titre d'occupation acces- 
soire, des fonctions administratives auprès des offices d’H. L. M. 
Montant. — Arr. 8 mars 1960, p. 2747. 


Intégration. — Fonctionnaires du département de la Seine et de 
la ville de Paris. Décisions d'intégration. Validation. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 85, p. 11630. 


Statuts. — Personnel des offices d’H. L. M. 
1954). — D. 59-1556 du 30 déc. 1959, p. 31. 

Personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux (modif. D. 12 août 1959). — D. 60-303 du 29 mars 1960, 
p. 3036. 

Recrutement d'anciens agents temporaires du ministère de 
la construction par les offices publics d’habitations à loyer 
modéré. — D. R. A. P. 60-720 du 25 juil. 1960, p. 6881. 

Ville de Paris et département de la Seine. — D. KR. A. P. 
60-729 du 25 juil. 1960, p. 6962. 

Ville de Paris et département de la Seine. Approbation de 
certains arrêtés interpréfectoraux, préfectoraux et directoriaux. 
Conditions. — D. 60-730 du 25 juil. 1960, p. 6971. 

Durée de carrière des personnels des offices publics d’habi- 
tations à loyer modéré, — Arr. 19 avril 1960, p. 3957. 


(modif. D. 13 oct. 


COLLEGE DE FRANCE 

Budget. — Budget additionnel pour 1959. — Arr. 14 janv. 1960, 
p. 1363. 

Budget primitif pour 1960. — Arr. 14 janv. 

Chaires. — Avis de vacance, p. 405, 7601. 


1960, p. 1363. 





———— 


COLOMBOPHILIE 


Colombophilie civile. Réglementation (modif. Ins. 22 avril 1958). 
— Ins. 15 avril 1960, p. 3975. 


COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE. — V, Pen. 
sions et retraites (anciens combattants et victimes de guerre). 


COMBUSTIBLES LIQUIDES. — V. Sahara (hydrocarbures). 
Bureau de recherches de pétrole. — Participation au capital June 
société d’hydrocarbures en Gambie britannique. — D. 7 juin 
1960, p. 5322. 
Participation au capital de la Société de participations pétro. 
lières. Augmentation. —— D. 20 juin 1960, p. 5695 (rectif. 
p. 6152). 
Organisation administrative et financière. — D, R. A. P. 


60653 du 28 juin 1960, p. 6216. 

Conseil d’administration. Nomination de membres. — 
13 janv. 1960, p. 465 (rectif., p. 1113). — Arr. 4 mars 1960, 
p. 2388. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8367. — Arr. 21 nov. 1960! 
p. 10731 (rectif., p. 10768). 

Participation au capital de la Société saharienne de recher- 
ches pétrolières. — Arr. 4 avril 1960, p. 3695. 


Participation au capital de la Société d’études des marchés 
européens du gaz d’Hassi-R’Mel, — Arr. 10 adût 1960, p. 7988, 


Nomination du directeur général. — Arr. 21 nov. 1969, 
p. 10731. 
Caractéristiques. — Supercarburant pour moteurs à carburation 
préalable. — Arr. 12 fév. 1960, p. 1585. 
Essence pour moteurs à carburation préalable. — Arr. 12 fév, 
1960, p. 1586 
Gas-oil moteur, fuel-oil domestique et fuel-oil léger. — Arr. 
12 avril 1960, p. 3695. 
Commission interministérielle des dépôt d'hydrocarbures. — Com. 
position (modif. D. 8 déc. 1944). — D. 60-312 du 28 mars 1960, 
P. 
Compagnie d'exploration pétrolière. — Statuts. Approbation, — 
D. 6 août 1960, p. 7590 
Exploitation de gisements. — Gisement de Cazaux, à la Teste 
(Gironde). Autorisation à la société Esso de recherches et 


d'exploitation pétrolières. — Arr. 9 mai 1960, p. 4517. 

Gisement de Chartrettes. Autorisation à la Régie autonome 
des pétroles. — Arr. 8 juin 1960, p. 5287. 

Gisement de Villemer. Autorisation à la Régie autonome des 
pétroles. — Arr: 8 juin 1960, p. 5387. 

Gisement de Chailly-en-Bière. Autorisation à la Compagnie 
d'exploration pétrolière. — Arr. 12 juil. 1960, p. 6453 (rectif. 
p. 6978). 

Gisement de Saint-Martin-de-Bossenay. Autorisation à la Com- 
pagnie des pétroles du Sud-Est. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10574, 


Fonds de soutien aux hydrocarbures. — Prélèvement exceptionnel 
sur les ressources. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 12, 
p. 11622. 


Comité de contrôle. Renouvellement du mandat d’un membre, 
— Arr. 6 janv. 1960, p. 501. 

Modalités du soutien accordé à la production métropolitaine, 
— Déc. 23 mars 1960, p. 2949. 


Importations (autorisations spéciales). — Déblocage d’une autori- 
sation spéciale au profit de la société Caltex. — D. 60-1134 du 
20 oct. 1960, p. 9676 (rectif., p. 9699). 
Installations de distribution de produits pétroliers. Création 
et extension. Conditions (complète arr. 3 janv. 1959). — Arr. 
25 mai 1960, p. 4842. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10282. 


Permis de recherches et d'exploitation, — Permis de Krobna- 
Gueddich-Hassi-Berkane. Octroi à des sociétés solidaires. — 
D. 28 déc. 1959, p. 208. 
Permis d’Erg-Barga. Octroi à la Société des pétroles de 
Valence. — D. 28 déc. 1959, p. 209. 


Permis de la Côte-d'Or. Validité. Prolongation. — D. 28 déc. 


1959, p. 210. 

Permis de Strasbourg. Validité. Prolongation,. — D. 28 déc. 
1959, p. 211. 

Permis de Camargue. Validité. Prolongation. — D. 28 déc 
1959, p. 244. 

Permis de Colmar. Validité. Prolongation. — D. 9 janv. 1960, 
p. 703. 

Permis de Mulhouse - Altkirch. Validité. Prolongation. — 
D. 9 janv. 1960, p. 703. 

Pèrmis de Nancy. Validité. Prolongation. — D. 8 fév. 1960, 


p. 1459. 

Permis de Noyon. Octroi à la Société pétrolière de recherches 
dans la région parisienne. — D. 19 fév. 1960, p. 1817. 

Permis de Gisors. Octroi à des sociétés conjointes et solidaires. 
— D. 19 fév. 1960, p. 1936 (rectif., p. 2387). 

Permis du seuil morvano-vosgien. Octroi à la Société de 
prospection et exploitations pétrolières en Alsace. — D. 23 fév. 
1960, p. 2065. 

Permis de Dombes. Octroi à la Régie autonome des pétroles. 
— D. 29 fév. 1960, p. 2229. 














—— 


Année 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


COMBUSTIBLES 45 





Permis de Saint-Estèphe. Validité. Prolongation. — D. 7 mars 
1960, p. 2424. 
Permis de Châlons-sur-Marne. Validité. Prolongation. — D, 


11 mars 1960, p. 2581 (rectif., p. 2978). 

Permis de la Champagne humide. Validité. Prolongation. — 
D. 11 mars 1960, p. 2582. 

Permis de Tan-Elak. Octroi à la Compagnie de recherches 
et d’exploitation de pétrole au Sahara. — D. 25 mars 1960, p. 2886. 

Permis de Tisseras. Octroi à la Compagnie d’exploration pétro- 
lière. — D, 25 mars 1960, p. 2886 (rectif., p. 3492). 


Permis d’Issendijel. Octroi à la Société française de recherches 
et d’exploitation du pétrole. — D. 25 mars 1960, p. 2887. 


Permis d’Irarraren. Octroi à la Société française de recherches 
et d’exploitation pétrolière. — D. 25 mars 1960, p. 2888, 


Permis d’Oued-In-Teria. Octroi à la Compagnie franco-africaine 
de recherches pétrolières. — D. 25 mars 1960, p. 2888 (rectif., 
p. 3492). 

Permis de Beld-Semch. Octroi à la Société nationake des 
pétroles d'Aquitaine. — D. 25 mars 1960, p. 2889 (rectif., p. 4114). 

Permis d’Hassi-Tabtab. Octroi à la Compagnie de pee 
tions, de recherches et d'exploitations pétrolières. — D. 25 mars 
1960, p. 2889. 

Permis Djebel Illerène-Oued Amenenad. Octroi à la Société 
des pétroles de Valence, — D. 28 mars 1960, p. 2913 (rectif., 
p. 3492). ; 

Permis d’Hassi-Touil, Octroi à la Société des pétroles de 
Valence. — D, 28 mars 1960, p. 2913 (rectif., p. 3492). 


Permis d’Entre-Deux-Mers. Validité. Prolongation. — D. 28 mars 
1960, p. 3054. ’ 

Permis de Voiron. Validité. Prolongation. — D. 29 mars 1960, 
p. 3055. à 

Permis de Rambouillet. Validité. Prolongation. — D. 9 avril 
1960, p. 3552. 


Permis de Lodève. Octroi à la Compagnie des pétroles de 
France-Afrique. —* D. 22 avril 1960, p. 3956. 


Permis de Zemoul-el-Akbar. Octroi à diverses sociétés con- 
jointes et solidaires. — D. 26 avril 1960, p. 4113. 

Permis du pays de Caux. Octroi à la Compagnie française des 
pétroles. — D. 2 mai 1960, p. 4195. 


Permis des Cévennes. Octroi à la Régie autonome des pétroles. 
— D. 23 mai 1960, p. 4957. 


Permis de Barjac. Octroi à la société Omnium de recherches 


et exploitations pétrolières. — D. 23 mai 1960, p. 4957. 

Permis de Haute-Savoie. Validité. Prolongation. — D. 23 mai 
1960, p. 4958. 

Permis de Jura-Bresse. Validité. Prolongation. — D. 7 juin 
1960, p. 5323. « 

Permis de Saint-Mamers-du-Gard. Octroi à la Société Esso 
+" - vas et d’exploitation pétrolières. — D, 20 juin 1960, 
p. 5700. 


Permis de Montblanc. Octroi à la Compagnie d'exploration 
pétrolières. — D, 28 juin 1960, p. 6034. 

Permis de l'Oise. Validité. Prolongation. — D, 28 juin 1960, 
p. 6034. 

Permis de Doulevant-ie-Château. Octroi à la Compagnie franco- 
africaine de recherches pétrolières. — D. 4 juil. 1960, p. 6220. 


Permis de Saint-Mihiel. Octroi à la Compagnie de participa- 
tions, de recherches et d'exploitations pétrolières. — D. 4 juil. 
1960, p. 6370. 

Permis de l’Argonne. Octroi à la Société de recherches et 
d’exploitation du pétrole, — D. 4 juil. 1960, p. 6370. 


Permis de Suippes. Octroi à deux sociétés solidairés. — D. 
4 juil. 1960, p. 6371. 
Permis de Reims. Octroi à deux sociétés solidaires. — D. 


4 juil. 1960, p. 6372. 

Permis de Lézignan-Corbières. Octroi à la Compagnie d’exploi- 
tation pétrolière. — D. 18 juil. 1960, p. 6764. 

Permis de Seltz-Wissembourg. Octroi à la Société de pros- 
pection et d’exploitations pétrolières en Alsace. — D. 18 juil. 1960, 
p. 6764 

Permis Roujan-leCaylar. Octroi à la Société française de 
recherches et d’exploitation de pétrole. — D, 28 juil. 1960, p. 7339. 

Permis de Maîche. Octroi à la Compagnie franco-africaine 
de recherches pétrolières. — D. 28 juil. 1960, p. 7340. 

Permis de Neufchâteau. Demande de prolongation de validité. 
Rejet. — D. 28 juil. 1960, p. 7341. 

Permis de Lejamate. Octroi à la Compagnie des pétroles d’Algé- 
rie. — D. 29 août 1960, p. 8108. 


Permis de Hassi Nechou. Octroi à diverses sociétés. — D. 
29 août 1960, p. 8108 
Permis de Rhourde-Hamra. Octroi à diverses sociétés. — D. 


29 août 1960, p. 8109. 

Permis d’Hassi Allal-Erg Sedra. Octroi à diverses sociétés. — 
D. 29 août 1960, p. 8110. 

Permis de Demrhat-el-Acha. Octroi à la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine, — D. 29 août 1960, p. 8110. 

Permis d’Hassi Izi. Octroi à la Société des pétroles de Valence. 
— D. 29 août 1960, p. 8111. 





Permis de Mebrouk. Octroi à la Société nationale de recherche 


et DORE des pétroles en Algérie. — D, 29 août 1960, 
p. à 

Permis d’Hassi Mestour. Octroi à diverses sociétés, — D. 
29 août 1960, p. 8112. 

Permis de Rhourde-el-Baguel. Octroi à la Société de recherches 
et d’exploitations de pétrole. — D. 29 août 1960, p. 8113, 

Permis du Cheliff. Octroi à la Société nationale de recherches 
et d'exploitation des pétroles en Algérie. — D. 5 sept. 1960, p. 8274. 

Permis de Rethel. Octroi à diverses sociétés. — D. 16 sept. 
1960, p. 8607. 

Permis Télagh. Octroi à diverses sociétés conjointes et soli- 
daires. — D, 27 sept. 1960, p. 8955 

Permis Recheiga-Foucauld. Octroi à diverses sociétés con- 
jointes et solidaires. — D. 27 sept. 1960, p. 8955. 


Permis de Bir Rabalou-Aumale. Octroi à la Compagnie algé- 
rienne de recherche et d’exploitation pétrolières. — D. 27 sept. 
1960, p. 8956. € 

Permis Chellala-Reibell. Octroi à diverses sociétés conjointes 
et solidaires. — D, 27 sept. 1960, p. 8956 


Permis de l’Aisne. Mutation des droits détenus par la société 
Mobil Oil française au profit de la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine. — D. 1°" oct. 1960, p. 9195. 


Permis de Cazères. Octroi à la Société nationale des. pétroles 
d'Aquitaine, — D. 14 oct. 1960, p. 9515. 


Permis de Saint-Gaudens-Richou. Octroi à la régie steneise 
des pétroles. — D. 14 oct. 1960, p. 9516. 


Permis de Castelnau-Magnoac. Octroi à la Société de prospec- 
" et exploitations pétrolières en Alsace. — D. 14 oct. 1960, 
p. 9517. 

Permis de Gabarret. Prolongation. — D. 3 déc. 1960, p. 11020. 


Permis de Mont-de-Marsan. Prolongation. — D, 3 déc. 1960, 
p. 11021. 

Fr de Tarbes-Sauveterre, Prolongation. — D. 3 déc. 1960, 
p. 11021. 

Octroi à la société Esso de recherches et d’exploitation pétro- 
lières (permis de Lugos et de Mothes). — Arr. 19 janv. 1960, 
p. 1015. 

Permis de Blois. Renonciation par des sociétés conjointes et 
solidaires. — Arr. 22 mars 1960, p. 2915. 


Permis de Lons-leSaunier., Octroi à la Régie autonome des 
pétroles. — Arr. 7 avril 1960, p. 3456. 

Permis de Scheibenhard. Octroi à la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace. — Arr. 15 juin 1960, p. 5569. 


Permis de Dammartin. Autorisation d’exploitation par la Société 
pétrolière de recherches dans la région parisienne, — Arr. 
13 août 1960, p. 7773. 

Permis du Seuil morvano-vosgien Renonciation de la Société 
de prospection et exploitation pétrolières en Alsace, — Arr. 
13 août 1960, p. 7773. 

Permis du Roussillon. Renonciation de la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière. — Arr. 24 août 1960, p. 8019. 


Permis du Pays-de-Bray. Renonciation de la Régie autonome des 
pétroles. — Arr. 28 nov. 1960, p. 10843 


Pipe-lines. — Pipe-line entre les régions de Marseille-Lavera et de 
Karlsruhe (Allemagne). Travaux à exécuter dans divers dépar- 
tements. Déclaration d'utilité publique et d'urgence. — D. 16 déc. 
1960, p. 11355. — Déclaration d'extrême urgence. — D. 16 déc. 
1960, p. 11357. 


Ouvrage destiné au transport d'hydrocarbures d’Hassi R’Mel, 
à Arzew. Approbation du projet. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8522. 

Prix. — Carburants agricoles détaxés. Quantité. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 10, p. 11622. 


Détaxe sur les carburants agricoies. Déciaration des agricul- 
teurs (année 1961). — Arr. 29 oct. 1960, p. 9921. 

Carburants agricoles détaxés. Modèle des tickets et durée de 
validité (année 1961). — Arr. 18 déc.-1960, p. 11872. 


Régie autonome des pétroles. — Participation au capital de l’Union 
générale des pétroles. — Arr. 25 avril 1960, p. 3891. 


Société des transports pétroliers par pipeline. — Commissaire du 
Gouvernement. Nomination. — Arr 29 oct. 1960, p. 10803. 


Stockage. — Carresse (Basses-Pyrénées). Création d’un stockage 
souterrain par la Société nationale des pétroles d'Aquitaine. — 
Arr. 3 août 1960, p. 8132. 


COMBUSTIBLES SOLIDES 
Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux solides. 
— Budgets pour 1958 et 1959. — Arr. 2 fév. 1960, p. 1611. 
Compte administratif pour 1958. — Arr. 2 fév. 1960, p. 2040. 
Budget additionnel pour 1959 et 1960. Approbation. — Arr, 
23 juin 1960, p. 6374. 
Conseil d’administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
9 août 1960, p. 7668. 


Echanges de combustibles entre la France et la Belgique pendant 
l’année 1960. — D. 60-71 du 21 janv. 1960, p. 6 


— dé 
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46 COMITES JOURNAL OFFICIEL DE LA 
- Centre technique des industries de la fonderie. Conseil d’admi- 
nistration. Nomination d’un membre. — Arr. 9 mai 1960, p. 4446. 
i bon 
ss présences Centre technique de la salaison, de la charcuterie et des 
Comptes et bilans. — Charbonnages de France (exercices 1955 et conserves de viandes. Conseil d'administration. Nomination de 
1956). Approbation. — Arr. 23 déc. 1959, p. 247. membres. — Arr. 15 juil. 1960, p. 6733. 
Houillères des divers bassins (exercices 1955 et 1956). Appro- Centre technique du cuir brut. Changement de dénomination 
bation. — Arr. 23 déc. 1959, p. 247. (centre technique du cuir). — Arr. 11 oct. 1960, p. 9517. 
Charbonnages de France (exercice 1957). Approbation. — Arr. Centre technique du cuir. Conseil d’administration. Nomina- 
30 juin 1960, p. 6557. tion des membres. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9518. — Arr. 14 nov. 
Houillères des divers bassins (exerzice 1957). Approbation. — 1960, p. 10349. ES À! Le 
Arr. 30 juin 1960, p. 6557 Centre technique du bois. Nomination d'administrateurs. — Arr. 
Conseils d'administration. — Houillères du bassin des Cévennes. 1e REP P- "1. : Mt, - 5 
Nomination d’un membre. — D. 31 déc. 1959, p. 275. é C mere NERRADe, des NE er re wma K,. thermiques, 
Charbonnages de France. Nomination d’un membre. — mm + Le 16 so 100 , FE 0440 + — Nomination des 
D. 8 fév. 1960, p. 1403 p os une) | » P. pu p 
rs à it . ; s entre technique de la teinture et du nettoyage. Cotisations. 
EE nt — 2 du Dauphiné. Nomination d’un membre. Taux. — Arr. 3 déc. 1960, p. 10877. 
sit ne Ÿ nr , d > ii : , à Centre technique de la teinture et du nettoyage. Entreprises 
"D" 2 fév Den TN UE es. gr seu (modif. arr. 25 août 1958). — Arr. 3 déc. 1960, 
LR ‘ +. Qi ‘ ' ; ; d P { 
D M ue ee 307 la Loire. Nomination d'un membre. Conserves de produits agricoles et centre interprofessionnel 
| DS F Rp i Pe age | es fruits et légumes. Décision. approbation. — Déc. 2 no 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. Nomination . 9956. ” v. 
d’un membre. — D. 29 mars 1960, p. 3055. 
m ne te se F . Autorisation. — Arr. 13 mai Code de commerce et droit des sociétés. — Commissiqn de réforme, 
” RS RS RE: Penn " Composition (modif. D. du 24 juin 1947). — D. 60-675 du 
<a) | _ =. 11 juil. 1960, p. 6528. 
Marchés. — Charbonnages de France. Commission. Président. Nomi- 2 P , 
nation. — Arr. 14 mai 1960, p. 4573. Crédit hôtelier, commercial et industriel. — Prêts à moyen terme 
Participations financières. — Houillères du bassin de LorPaine. Parti- de la caisse centrale aux petits industriels et commerçants. 
cipation au capital de la Société Lorraine-Kuhimann. Augmenta- Montant maximum. — Arr. 1°" fév. p. 1412. — Durée maximum, 
tion. — D. 18 fév. 1960, p. 1669. — D. 60-608 du 24 juin 1960, p. 5818. 
Charbonnages de France. Prise de participation dans le capital . » : à : ! Lo ; Ps 
de la Société d'économie mixte pour la distribution de la chaleur are ne he D. LORS Z og 7 + 
dans la ville de Grenoble, — Arr 5 mars 1960, p. 2582. 1960, p 9562 (rectif » 10198) = 0 Fe … oct. 
Houillères du bassin du Dauphiné. Prise de participation dans rie x L be st des $ à À : 
le capital de la Société d'économie mixte pour la distribution de D er Nomination d'un membre. — Arr. $ avril 
la chaleur dans la ville de Grenonle. — Arr. 5 mars 1960, p. 2582. SUV, P. 2492. 
Houillères du bassin de Provence Prise de participation dans Garantie de l'Etat. — Octroi aux emprunts contractés par la Com- 
le capital de la Société d’études sidérurgiques de Provence. — pagnie minière de l’Ogoué. — Arr. 23 juin 1959, p. 8842. 
Arr. 5 mars 1960, p. 2582. Octroi aux emprunts contractés par la Société pétrolière de 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. Augmenta- gérance, — Arr. 30 nov. 1959, p. 8842. 
tion de : rene qu us dans er de la gs vd eg Le Octroi à un emprunt contracté par une société de dévelop- 
cation industrielle des résines de synthèse. — Arr. 1°" avri , pement régional. — Arr. 12 fév. 1960, p. 1612. 
P- =. ; : ; du ‘ Octroi à des emprunts contractés par la Compagnie de trans- 
Houillères du bassin de Lorraine. Participation au capital de la ports aériens intercontinentaux. — Arr. 15 mars 1960, p. 2668 
société allemande « Modernes Heizen ». — Arr. 30 juin 1960, Ge à nn HU Dabiené ner là Sonlie à déve 
p. 7184. + F «-gu : $ 
Charbonnages de France. Participation au capital du Centre pement régional du Sud-Est. . ai 28 Juin 1960, P. 6083. 
lyonnais d’applications atomiques. — Arr. 30 juin 1960, p. 6535 _Octroi à un emprunt contracté par l’Union sidérurgique du 
(rectif., p. 8179). Nord de la France (Usinor). — Arr. 29 juin 1960, p. 7419. 
Octroi à un emprunt contracté par la Société de dévelop- 
COMEDIE-FRANÇAISE. — V. Théâtres nationaux pement régional du Nord et du Pas-de-Calais. — Arr. 12 juil. 
1960, p. 6760. 
COMITES D'ENTREPRISE. — V. Code du travail. Octroi à un emprunt contracté par la Compagnie financière 
pour le développement économique de l’Algérie. — Arr. 13 juil. 
COMITE NATIONAL DE LA VIEILLESSE DE FRANCE. — V. Sécurité 1960, p. 6760. 
sociale {fonds national de solidarité). Emprunts contractés par le Groupement d'équipement des 
, cokeries sidérurgiques. — Arr, 15 juil. 1960, p. 8884. 
COMITES TECHNIQUES D'IMPORTATION. — V. Exportations, impor- Octroi aux emprunts contractés par la Société centrale sidé- 
tations. rurgique de Richemont. — Arr. 6 août 1960, p. 8017. 
+ À : d Octroi aux emprunts contractés par la Société des mines 
COMMERCE EXTERIEUR. — V. Exportations, importations. de fer de Mauritanie. — Arr. 18 août 1960, p. 8842. 
Octroi à un emprunt contracté par la Société de dévelop- 
COMMERCE ET INDUSTRIE 
E ; É pement régional de la Bretagne et par la Société de développe- 
ARR, de me genes ‘4 la ns re AN : Sn ment régional de l'Ouest. — Arr. 25 oct. 1960, p. 10161. 
transition INQUSETIENS. — NénGapiailon Proiessionnelle el reclas- Octroi à un emprunt contracté par la Société pour le 
_.. s" gr y À 4 déc. 1954 et 30 juin développement économique du Centre et du Centre-Ouest. — 
re ue avri » P. , Arr. 14 nov. 1960, p. 10627. 
Baux commerciaux, industriels et artisanaux. — Renouvellement. Octroi à l'emprunt émis par la société Centrest. — Arr. 5 dée. 
Réglementation (modif. D. 30 sept. 1953). — L. 60-783 du 30 juil 1960, p. 11492 ? 
1900, p. 7158. FE Octroi à l'emprunt émis par la Société de développement 
Centres techniques industriels. — Institut des corps gras. Cotisations. régional de Normandie. — Arr. 8 déc. 1960, p. 11492. 
Taux et modalités d'assiette et de recouvrement. — D. 60-611 du Octroi à l'emprunt contracté par la Société concessionnaire 
28 juil. 1960, p. 5821. française pour la construction et l'exploitation du tunnel routier 
Centre technique de la salaison, de la charcuterie et des sous le mont Blanc. — Arr. 8 déc. 1960, p. 11228. 
d and Cotisati T t dalité D. 60-1144 
conserves de viandes. Cotisations. Taux et modalités. — D. 60- Le | s 
du 27 oct. 1960, p. 9763. Groupements professionnels. — Industrie cotonnière française. Agré- 
7 : TT t. — Arr. 9 août 1960, p. 7806. — Commissaire du Gouver- 
Centre technique de la teinture et du nettoyage. Cotisations. Eve ah - 4 : 
Assiette, taux et modalités de recouvrement. — D. 60-1283 du nement. Nomination, — Arr. 9 août 1960, p. 7806.. 
3 déc. 1960, p. 10877. LL : ? Objets abandonnés chez les ouvriers et industriels. — Vente 
Centre technique interprofessionnel des oléagineux métropoii- (modif. L. 31 déc. 1903). — D. 60-284 du 28 mars 1960, p. 2968. 
tains. Financement. — D. 60-1366 du 19 déc. 1960, p. 11546. “s DCE Ms RATER x ST 
mination rime spéciale d'équipement. — Instruction et octroi (modij. 
TE RE PP. Nate D, 30 juin 1955 et D. 2 avril 1959). — D. 60-370 du 15 avril 1960, 
des membres. Arr. 6 janv. 1960, p. J PL L : 
: , ne p. 3545. — Application. — Arr. 15 avril 1960, p. 3547. 
Centre technique des tuiles et évidiéée: Conseil d’administra- « dus à des d’ t fi É s les cd 
tion. Nomination d’un membre. — Arr. 20 fév. 1960, p. 1937. . Examen es demandes d'avantages financiers pour les Op 
> : : é “ tions d’adaptation, de reconversion et de décentralisation indus- 
Centre technique interprofessionnel Le va du ce dr" trielle, — Arr. 15 juin 1960, p. 5415. 
Conseil d’administration, Nomination d’un membre. — rr. t * sd 
9 mars 1960, p. 2827. Transactions immobilières. — Interdiction de certaines pratiques 
Centre technique de l’industrie horlogère. Conseil d’adminis- en matière de transactions portant sur des immeubles et des 
tration. Nomination d’un membre. — Arr. 17 mars 1960, p. 2765. fonds de commerce. — L. 60-580 du 21 juin 1960, p. 5559. 
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Ventes à crédit. — Avis relatifs à l’application du décret n° 56-775 
du 4 août 1956 concernant les ventes à crédit, p. 3269, 9385. 
Voyageurs et représentants de commerce. — (Cartes d'identité 
professionnelle de représentant. Délivrance, — Cir. 8 mars 

1960, p. 3084. — Cir. 15 juil. 1960, p. 8816. 


COMMERCE INTERIEUR (secrétariat d'Etat). —— V, Finances et 
affaires économiques (ministère). 


COMMISSAIRES AUX COMPTES. — V. Sociétés anonymes. 


COMMUNAUTE. — V, Présidence de la Communauté. 
Loi constitutionnelle tendant à compléter les dispositions 
du titre XII de la Constitution. — L. 60-525 du 4 juin. 1960, 
p. 5103. 


Dispositions générales. 


Affaires communes. — Désignation de ministres. — Déc. 8 janv. 
1960, p. 1768. — Déc. 21 janv. 1960, p. 1768. 

Aide et coopération. — Exécution de certaines opérations. — 
D. 60-128 du 8 fév. 1960, p. 1498. 

Fonds d’aide et de coopération. Comité directeur. Composition. 
— D. 60-1274 du 2 déc. 1960, p. 10867. 

Aviation civile et commerciale. — Agence de sécurité de la navi- 
gation aérienne en Afrique et à Madagascar. Convention de 
création. Publication. — D. 60-562 du 3 juin 1960, p. 5416. — 
Conseil d'administration. Nomination de représentants. — Arr. 
25 juil. 1960, p. 7019. 

Garantie d'emprunts. — Garantie du Trésor aux emprunts émis 
ou contractés par les entreprises contribuant à la réalisation du 
plan de développement économique et social (application 
L. 26 déc. 1959, art. 90). — D. 60-560 du 14 juin 1960, p. 5414. 


Secrétariat général. — Siège, — Déc. 1°" mars 1960, p. 3848. 
Services communs avec le secrétariat d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. — Déc. l1'' mars 1960, p. 3848. 
Effectifs des conseillers techniques chargés de mission. — 
Déc. 1°" mars 1960, p. 3848. 


Effectif du personnel administratif. — Déc. 1° mars 1960, 
p. 3848. 
Rôle du secrétariat général. — Ins. 16 mars 1960, p. 3848. 


Sénat. — Convocation. — Déc. 20 mai 1960, p. 4783. 


Fédération du Mali. 


Accords du 4 avril entre la France, la République du Sénégal 
et la République soudanaise. Approbation. — L. 60-569 du 17 juin 
1960, p. 5471. —- Publication. — D. 60-628 du 30 juin 1960, p. 5969. 

Accords du 22 juin 1960 entre la France et la Fédération du 
Mali. Approbation. — L. 60-682 du 18 juil. 1960, p. 6575. — 
Publication. — D. 60-693 du 19 juil. 1960, p. 6629. 

Accord entre la France et la Fédération du Mali et relatifs : 
1° à la conciliation et à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fon- 
damentaux des nationaux des Etats de la Communauté. Appro- 
bation. — L. 60-683 du 18 juil. 1960, p. 6575. — Publication. — 
D. 60-694 du 19 juil. 1960, p. 6642. 


République Centrafricaine. 


Accords du 12 juillet 1960 entre la France et la République 
Centrafricaine. Approbation. — L. 60-733 du 28 juil 1960, 
p. 6992. — Publication. — D. 60-756 du 29 juil. 1960, p. 7041. 

Accords particuliers des 13 août et 15 août 1960 entre la 
France et la République Centrafricaine. Approbation. — L. 60- 
1225 du 22 nov. 1960, p. 10427. — Publication. — D. 60-1230 
du 23 nov. 1960, p. 10459. 


République du Congo. 


Accords du 12 juillet 1960 entre la France et la République 
du Congo. Approbation. — L. 70-733 du 28 juil. 1960, p. 6992. — 
Publication. — D. 60-756 du 29 juil. 1960, p. 7041. 

Accords particuliers du 15 août 1960 entre la France et la 
République du Congo. Approbation. — L. 60-1225 du 22 nov. 
1960, p. 10427. — Publication. — D. 60-1230 du 23 nov. 1960, 
p. 10459, 


République de la Côte-d’iwoire. 


Accords du 11 juillet 1960 entre la France et la République 


de la Côte-d'Ivoire. Approbation. — L. 60-735 du 28 juil. 1960, 
p. 6992. — Publication. — D. 60-758 du 29 juil. 1960, p. 7049. 
Enseignement. — Centre d’enseignement supérieur d’Abidjan et 


établissements le constituant. Etablissement des budgets. Règles. 
— D. 60-56 du 13 janv. 1960, p. 591. 


République du Dahomey. 
Accords du 11 juillet 1960 entre la France et la République du 


Dahomey. Approbation. — L. 60-735 du 28 juil. 1960, p. 6992. 
— Publication. — D. 60-758 du 29 juil. 1960, p. 7049. 





République gabonaise. 


Accords du 15 juillet 1960 entre la France et la République 
gabonaise. Approbation. — L. 70-734 du 28 juil. 1960, p. 6992. — 
Publication. — D. 60-757 du 29 juil. 1960, p. 7047. 


Accords particuliers du 17 août 1960 entre la France et la 
République gabonnaise. Approbation. — L. 60-1226 du 22 nov. 
mr À 10428. — Publication. — D. 60-1231 du 23 nov. 1960, 
P. - 


République de Haute-Volta. 


Accords du 11 juillet 1960 entre la pe et la République 
de Haute-Volta. ge We — L. 60-735 du juil. 1960, 
p. 6992. — Publication. — D. 60-758 du 29 juil. 1960, p. 7049. 


République islamique mauritanienne. 


Accord particulier du 19 octobre 1960 entre la France et la 
République islamique mauritanienne. Approbation. — L. 60-1199 
du 16 nov. 1960, p. 10252. — Publication. — D. 60-1229 du 23 nov. 
1960, p. 10459. 


République malgache. 


Accords du 2 avril 1960 entre la France et la République 
malgache. Approbation. — L. 60-568 du 17 juin 1960, p. 5471. — 
Publication. — D. 60-627 du 30 juin 1960, p. 5968. 


Accords du 27 juin entre la France et la République malgache. 
Approbation. — L. 60-681 du 18 juil. 1960, p. 6575. — Publication. 
— D. 60-692 du 19 juil. 1960, p. 6607 (rectif., p. 8835). 


Accords entre la France et la République malgache et relatifs : 
1° à la conciliation et à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fonda- 
mentaux des nationaux des Etats de la Communauté. — 
L. 60-683 du 18 juil. 1960, p. 6575. — Publication. — D. 60-694 
du 19 juil. 1960, p. 6642. 


Coton. — Prix fob de référence (campagne 1959-1960). — Arr. 15 juil. 
1960, p. 6972 (rectif., p. 7010). 


Enseignement. — Certificat d’études supérieures malgaches. Régime 
des études, programmes et conditions d’attribution. — Arr. 
14 janv. 1960, p. 1767. 


Certificat d’études juridiques malgaches. Régime des études, 


programmes et conditions d'attribution, — Arr. 14 janv. 1960, 
p. 1767. 
Diplôme d’études supérieures malgaches. institution. — Arr. 


14 janv. 1960, p. 1768. 


Diplôme de l'institut d’études judiciaires malgaches. Condi- 
tions d'attribution. — Arr. 14 janv. 1960, p. 


Centre des œuvres universitaires de Tananarive. Organisation. 
— Arr. 26 mars 1960, p. 3847. 


Justice. — Convention relative à la compétence de la cour d’appel de 
Madagascar à l’égard des décisions rendues par les juridictions 
de l’archipel des Comores, p. 7072. 


République du Niger. 


Accords du 11 juillet 196€ entre la France et la République du 
Niger. Approbation. — L. 60-735 du 28 juil. 1960, p. 6992. — 
Publication. — D. 60-758 du 29 juil. 1960, p. 7049. 


République du Sénégal. 


Enseignement. — Université de Dakar. Institut de pédiatrie sociale. 
Création. — D. 29 fév. 1960, p. 2200 


Université de Dakar. Institut de médecine tropicale appliquée. 
Création. — D. 22 avril 1960, p. 3888. 


Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Dakar. Trans- 
formation en faculté mixte de médecine et de pharmacie, — 
D. 23 mai 1960, p. 4874. 

Université de Dakar. Institut de lutte contre le cancer. Créa- 
tion. —- D, 14 mai 1960, p. 6760. 

Université de Dakar. Institut d’études pédagogiques. Création. 
— D. 14 mai 1960, p. 6761. 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Dakar. 
Enseignement de la deuxième année de chirurgie dentaire. Auto- 
risation. — Arr. 15 déc. 1959, p. 162. 

Université de Dakar. Institut 2 physique météorologique. 
Création. — Arr. 25 fév. 1960, p. 244 

Centre des œuvres universitaires rs Dakar. Organisation. — 
Arr. 26 mars 1960, p. 3847 

Université de Dakar. Institut d’études administratives afri- 
caines. Statuts. Modification. — Arr. 20 avril 1960, p. 4191. 

Université de Dakar. Centre de recherches, d’études et de 
documentation sur les institutions et la législation africaines. 
Création. — Arr. 17 mai 1960, p. 4841. 
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République du Tchad. 


Accords du 12 juillet 1960 entre la France et la République 
du Tchad. Approbation. — L. 60-733 du 28 juil. 1960, p. 6992. 
Publication. — D. 60-756 du 29 juil. 1960, p. 7041. 

Accords particuliers des 11 août et 15 août 1960 entre la 

' France et la République du Tchad. Approbation. — L. 60-1225 
du 22 nov. 1960, p. 10427. — Publication. — D. 60-1230 du 23 nov. 
1960, p. 10459. 


COMMUNAUTE (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats). 
Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Jean Foyer, secrétaire 
d'Etat. — D. 5 fév. 1960, p. 1226. 
Attributions du secrétaire d'Etat. — D. 60-155 du 18 fév. 
1960, p. 1687. 


Services communs avec le secrétariat général de la Commu- 


nauté. — Déc. 1‘ mars 1960. p. 3848 
Signature du secrétäire d'Etat. Délégations, p. 2167, 2471, 


3280, 
Comité des relations avec 


5343, 6855. * 


les Etats de La Communauté. — Création 


— D. 60-154 du 18 fév. 1960, p. 1687 
Nominations. 
Administration centrale, p. 11910 


secrétaire d’Etat aux relations avec 


Cabinet de M. Jean Foyer, 
2167, 5040, 8095, 8724. 


les Etats de la Communauté, p 
Consuls, p. 6311, 6911 
Envoyé exceptionnel et plénipotentiaire auprès de la Républi- 

que islamique de Mauritanie, p. 10987. 

Haut représentant auprés de la Fédération du Mali, p. 5494. 
Haut représentant auprès de la République malgache, p. 5766. 
Haut représentant auprès de la République centrafricaine, 

p. 11077 
Haut représentant auprès de la République du Congo, 
Institut des hautes études d'outre-mer, p. 2119. 
gi permanentes d’aide et de coopération, 

3439, 7223, 7862, 8127, 8835, 9970 
Office * la recherche scientifique et 

p. 8509 
Secrétariat général pour l’aide et la coopération, 


p. 11077. 


)77= 


P. 2631, 2119, 
technique d’outre-mer, 
p. 2295. 


Conventions 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE. — V 
internationales: 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER. — 
V. Conventions internationales. 


Collectivités locales Domaine Urbanisme 


COMMUNES. — V. 
et habitation. 


COMORES. — V. Territoires d'outre-mer 

Compagnie française d'ASSURANCE POUR LE COMMERCE EXTE. 
RIEU 

Administrateurs. — Nomination. — Arr. 12 mars 1960, p. 2762. — 
Arr. 14 avril 1960, p. 3914. — Arr. 2 août 1960, p. 7841. Arr. 
17 sept. 1960, p. 9152. 


V. Transports et voies 
? 


Compagnie des CHEMINS DE FER DÙ MiDi. 
de communication (S, N. C. F.: statuts) 


Compagnies de NAVIGATION. V. Marine marchande 


Rhône 


Compagnie nationale du RHONE. — V 


COMPTABILITE NATIONALE 


Commassion des comptes et des budgets 
Composition et attributions (modif 
du 9 nov. 1960, p. 10161. 


COMPTABILITE PUBLIQUE 
Acquisitions immobilières réalisées en Tunisie 


d’adijudication aux enchères publiques. 
du 22 août 1960, p. 7933. 


COMPTES DES TRANSPORTS DE LA NATION. V. 


voies de communications 


nation 
60-1185 


iques de la 
1952) D. 


econorm 


D. 18 fev. 


et au Maroc 
Paiements. — D. 


par voie 
60-901 


Transports et 


COMPTEURS D'ELECTRICITE. — V. Electricité et gaz. 


COMPTOIR DE VENTE DES CHARBONS SARROIS 


Crédits bancaires de stockage. Garantie de l'Etat. — L. 60-1356 


du 17 déc. 1960, art. 5, p. 11374 

Conseil d'administration. Nombre de membres. — D. 60-1442 
du 26 déc. 1960, p. 11953. 

Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 26 déc. 
1960, p. 11953. 

Fonctionnement administratif et financier. — Arr. 26 déc. 


1960, p. 11953. 





CONCENTRE DE TOMATES. -— Agriculture (marchés agricoles). 


CONCHYLICULTURE. — V. 
CONCOURS GENERAL. — V. Enseignement du second degré. 
CONCOURS LEPINE. — V. Foires, expositions et salons. 

CONCOURS DE ROME. — V. 
CONCURRENCE. — V. Prix. 


CONDUITS DE FUMEE. — V. 
construire). 


CONGES CULTURELS. 
CONGES SCOLAIRES. 
CONGO. — 
CONGREGATIONS. — V 
CONGRES DE LA ROUTE. — V. 


cation (routes et chemins) 


CONNAISSEMENTS. V. Impôts (enregistr( publicité foncière 


et timbre). ‘ 


Conseils ACADEMIQUES 


Huîtres et coquillages. 


Académie des beaux-arts. 


Urbanisme et habitation (permis de 


— V. Code du travail. 


— V. Enseignement (dispositions générales). 
V. Communauté (République du Congo). 
Etablissements congréganistes. 


Transports et voies de communi- 


ment, 


Elcctions de membres Lille. Date. Arr. 23 déc. 1959, p. 463. 
Lille et Nancy. Date. Arr. 6 oct. 1960, p. 9279. 
Lyon et Strasbourg. Date. Arr. 26 oct. 1960, p. 10069, 
Caen. Date. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10228. 
3ordeaux. Date. — Arr. 9 nov. 1969, p. 10228. 
Besançon. Date. — Arr. 10 nov. 1969, p. 10228. 
Toulouse, Date. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10345. 
Alger. Date. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11685. 
Nomination de membres Poitiers. — Arr. 22 déc. 1959, p. 437. — 
Arr. 1°" déc. 1960, p. 11116. 
Nancy. — Arr. 23 déc. 1959, p. 273. 
Clermont-Ferrand. — Arr. 9 fév. 1960, p. 1702. — Arr. 21 juin 
1960, p. 6086 
Alger. — Arr, 26 mars 1960, p. 3173. — Arr. 26 oct. 1960, 
p. 10135. 
Aix. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9536. 
V. Famille et aide sociale. 


Conseil supérieur de l'AIDE SOCIALE. - 


Conseil supérieur de l'AIR. — V. Armée de l'air. 


Conseil national des ASSURANCES. — V. 
Conseil supérieur de l'AVIATION MARCHANDE. — V. 


civile et commerciale. 


Conseil général des BATIMENTS DE FRANCE. — V. 
et palais nationaux. 
Conseil national de la COMPTABILITE 
Composition. — D. 60-365 du 9 avril 1960, 
Nomination de membres. — Arr. 17 déc 


Assurances 


Aviation 


Batiments civils 


p. 3494. 
1959, p. 391. 


Conseil CONSTITUTIONNEL 


Nomination d’un membre. Déc. 18 juin 1950, p. 5526 

Nomination de rapporteurs adjoints. — Déc. 14 oct 1960, 
p. 9542 (rectif., p. 9807) 

Avis relatif à la publication d'un recueil des décisions du 
Corseil constitutionnel et de la commission constitutionnelle 


provisoire (1958-1959), p. 9093. 


Décisions du Conseil constitutionnel. 


Relatives au domaine du législatif et du réglementaire : 
Déc. 27 nov. 1959, p. 441. 
Déc. 29 janv. 19£0, p. 1567, 2986 
Déc. 7 avril 1960, p. 3958 
Déc. 8 juil. 1960, p. 7149 
Déc. 14 oct. 1960, p. 10167. 
Déc. 20 déc. 1960, p. 12111. 

Î 


Relatives à la conformité des lois à la 


rectif., p. 5138). 


Constitution : 


Déc. 15 janv. 1960, p. 628. 
Déc. 11 août 1960, p. 7599 
Relatives au règlement de l'Assemblée nationale et du Sénat: 


Déc. 15 janv. 1960, p. 940. 

Déc. 18 nov. 1960, p. 10445. 

Relative à la déchéance d'un député : 
Déc. 12 mai 1960, p. 4411. 

Relatives aux opérations électorales : 
— Elections législatives. 

Déc. 14 oct. 1960, p. 9522, 9566. 
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Conseil supérieur de la COOPERATION. — V. Coopération. 


Conseil supérieur de la COOPERATION AGRICOLE. — V, Agricul- 
ture (groupements agricoles). 


Conseils de COORDINATION TARIFAIRE. — V. Transports et voies 
de communication (transports ferroviaires et routiers). 


Conseil supérieur du CREDIT 
Création et composition. —, D. 60-165 du 20 fév. 1960, p. 1872. 


Conseil supérieur de DEFENSE. — V. Défense. 

Conseil ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Administrateurs. Démission. — Arr. 29 janv. 1960, p. 1582. 
Commission àdministrative paritaire. — Attachés. Création. — Arr. 


17 nov. 1960, p. 10867. 
Commission spéciale de la Communauté. — 
1960, p. 4646 


Convocation. — D. 21 mai 


Membres. — Nominations. — D. 23 janv. 19€0, p. 778. — D. 24 août 
1960, p. 7919. — D, 12 oct. 1960, p. 9295. 
Règlement Approbation. — D. 21 mai 1960, p. 4726. 
Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE 
Nomination d’un membre. — D. 21 nov. 1960, p. 10498. 
Section permanente. Nomination d’un membre, — D. 21 nov. 
1960, p. 10528 
Convocation Arr. 11 mars 1960, p. 2486. — Arr. 31 mars 
1960, p. 3013 Arr. 21 avril 1960, p. 3738. — Arr. 5 mai 1960, 
p. 4115 Arr. 4 juin 1960, p. 5179. Arr. 5 sept. 1950, 
p. 8194. Arr. 19 nov. 1960, p. 10437. Arr. 1° déc. 1960, 
p. 10802 
Nomination du vice-président Arr. 11 mars 1960, p. 2486 


Conseil supérieur de i‘'ELECTRICITE ET DU GAZ. — V. Electricité 


et gaz. 


Conseils d'ENSEIGNEMENT 


Enseignement technique. — Nomination d’un membre. — Arr. 
19 sept. 1960, p. 9314. 
Section permanente, Nomination d’un membre. — Arr. 19 sept 
1950, p. 9314. 


Enseignement du premier degré. — Nomination de membres. — 


Arr. 7 nov. 1960, p. 11116. 


Conseil supérieur des ENTREPRISES DE PRESSE, —- V. Presse. 

Conseil d'ETAT 

Commissaires du Gouvernement. — Nomination. — D. 6 août 1960, 
p. 7499. 

Personnel. Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. Arr. 19 mars 1960, p. 2269. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9656 
- Date et organisation. — Arr. 4 nov. 1950, p. 10004. 

Règlement intérieur. — Modification temporaire. — D, KR. A. P. 
60-695 du 15 juil. 1960, p. 6643 

Conseil de l'EUROPE. — V. Conventions internationales. 

Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE. — V. Fonction 
publique 


Conseil supérieur des FRANÇAIS DE L'ETRANGER 
Statut. Modification. — D. 60-1223 du 17 nov. 1960, p. 10397. 


Nomination de membres. — Arr. 15 avril 1960, p. 4040. 
Conseil national du FROID 

Composition. — Arr. 12 fév. 1960, p. 2041. 

Nomination du président. Arr. 12 fév. 1960, p. 2041. 


Collectivités locales (Paris 


Conseil GENERAL DE LA SEINE. V. 


et Seine). 
Conseils GENERAUX. V. Collectivités locales (départements). 
Conseil supérieur de la GUERRE. — V, Armée de terre. 
Conseil supérieur des HABITATIONS A LOYER MODERE. — VV. 


Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré et crédit 


immobilier). 


Conseil supérieur d'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE, — V. Santé 


publique (institutions). 


Conseil permanent d'HYGIENE SOCIALE. — V, Santé publique 
(institutions). 
Conseil supérieur de la MAGISTRATURE. — V, Magistrature. 


Conseil supérieur de la MARINE. —— V. Armée de mer. 


Conseil supérieur de la MARINE MARCHANDE. — V, Marine mar- 
chande. 








Conseil supérieur de la MECANISATION ET DE LA MOTORISATION 
DE L'AGRICULTURE. — V. Agriculture (machinisme agricole), 


Conseil général des MINES. -— V. Mines et carrières. 
Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 
Conseil supérieur de la MUTUALITE. — V. Mutualité. 


Conseil de l'ORGANISATION JUDICIAIRE. — V. Justice (organisa- 
tion judiciaire : juridictions de droit commun). 


Conseil supérieur de la PHARMACIE. — V. Santé publique (pharma- 
cie), 


Conseil général des PONTS ET CHAUSSEES. — V. Travaux publics 
et transports (ministère). 


Conseil supérieur des POSTES ET TELECOMMUNICATIONS. — V, 
Postès et télécommunications (ministère). 


Conseil des PRISES. — V. Prises maritimes. 


Conseil supérieur de la PROPRIETE INDUSTRIELLE. — V, Propriété 
industrielle. 


Conseils de PRUD'HOMMES. — V. Code du travail. 


Conseit supérieur de la RADIODIFFUSION-TELEVISION FRAN. 
ÇAISE. — V. Radiodiffusion-télévision. 


Conseil consultatif de la REFORME JUDICIAIRE. — V. Justice (orga- 
nisation judiciaire : textes généraux). 


Conseil de REVISION. — V. Armées (ministère : service militaire). 


Conseil supérieur de la SECURITE SOCIALE. — V. Sécurité sociale 
(organisation générale) 


Conseil supérieur du SERVICE SOCIAL. — V, Services sociaux. 
Conseil national des SPORTS. — V. Education physique et sports. 


Conseil supérieur du THERMALISME ET DU CLIMATISME. 
Nomination de membres. — Arr. 31 août 1960, p. 8531. 


Conseil supérieur du TOURISME. — V. Tourisme. 


Conseil supérieur des TRANSPORTS. — V. Transports et voies de 
communication. 


Conseil national de la VULGARISATION DU PROGRES AGRICOLE, 
— V. Agriculture (vulgarisation agricole). 


CONSERVATOIRE NATIONAL D'ART DRAMATIQUE 
Budget. ;>- Budget additionnel pour 1959. — Arr. 1° mars 1960, 
p. 3816. 
Budget primitif pour 1960 — Arr. 1°" mars 1960, p. 3816. 
Personnel. — Professeurs. Statut (modif. D. 2 oct. 1956). — D. 60-399 
du 22 avril 1960, p. 3912. 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 
Budget. — Budget pour 1959. — Arr. 11 janv. 1960, p. 592. 
Centres régionaux associés. — Création à Orléans. — Arr. 15 janv. 
1960, p. 1139. 
Création à Limoges. — Arr. 31 mars 1960, p. 3335. 
Création à Maubeuge. — Arr. 12 août 1960, p. 9278. 
Création à Rennes. — Arr. 12 août 1960, p. 9278. 
Chaires. — Création d’une chaire des méthodes d’expression de la 
pensée scientifique et technique — D. 22 déc. 1959, p. 241. 


Création d’une chaire de .echnique financière et comptable 
des entreprises. — D. 8 fév. 1960, p. 1413. 


Création d’une chaire de géologie. — D, 25 mars 1960 
p. 2941. 
Conseil d'administration. — Nomination de membres. — D. 23 mai 
1960, p. 4841. — D. 18 juil. 1960, p. 6761. — D. 5 oct. 1960, 
p. 9314. ‘ 
Diplômes. — Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d’études 


supérieures d'économie appliquée, p. 3583. 

Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d’ingénieur, p. 746 
(rectif., p. 1248). 

Listes des candidats ayant obtenu le diplôme de l'institut 
national de formation des cadres supérieurs de la vente, p. 1140, 
9860. 

Liste des élèves de l'institut technique de banque ayant obtenu 
le diplôme d’études supérieures de banque, p. 1501. 

Institut d'études économiques et juridiques appliquées à la construc- 
tion et à l'habitation. — Création. — Arr. 19 nov. 1960, p. 11185. 

Personnel. Personnel de secrétariat Statut. — D. 60-1235 du 
21 nov. 1960, p. 10497. 

Avis de vacance d’emplois, p. 1147, 2926. 

Avis de vacance de chaire, p. 1823. 

Avis de vacance d’un poste, p. 10178. 
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CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE 


Budget. — Budget additionnel pour 1959 — Arr. 12 fév. 1960, 
p. 2345. 
Budget primitif pour 1960, — Arr 7 avril 1960, p. 4185. 
Personnel. — Professeurs. Statuts (modif D. 2 oct. 1956). — D. 60-398 


du 22 avril 1960, p. 3911. 
Avis de vacance d'emplois de professeur, p. 3714. 


Règlement des études. — Mesures transitoires (modif. arr. 22 août 
1959). — Arr. 1°" oct. 1960, p. 10757 
Modification arr. 22 août 1959. — Arr. 1°" oct. 1960, p. 10758. 


CONSERVES. — V. Commerce et industrie (centres techniques indus- 


triels). — Fraudes. — Pêches maritimes. 
CONSTITUTION 
Loi constitutionnelle tendant à compléter les dispositions du 
titre XII de la Constitution. — L. 60-525 du 4 juin 1960, p. 5103. 


CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation. 


CONSTRUCTION (ministère), — V. Budget. — Traitements, soldes, 
indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 2442, 
3571, 4119, 8790. 

Administration centrale. — Réforme de certains corps adminis- 


tratifs. -- D. R. A. P. 60-1322 du 10 déc. 1960,-p. 11153. 

Personnels temporaires de service, de maîtrise et ouvriers. 
Recrutement, avancement et intégration. Conditions (modif. arr. 
9 sept. 1950). — Arr. 22 déc. 1959, p. 168. d 


Comité médical. — Nomination de membres. — Arr. 28 juin 1960, 
p. 6327 
Commissions administratives paritaires. — Personnels temporaires. — 
D. 60-721 du 25 juil 1960, p. 6882. 
Administration centrale. Représentation et compétence. Arr. 


28 juil. 1960, p. 7200. 

Personnels administratifs temporaires des services extérieurs. 
Conditions de représentation. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8522. 

Personnels administratifs titulaires de l'administration cen- 
trale. Prorogation de mandat des membres. — Arr. 15 nov. 1960, 
p. 10684. 

Inspecteurs de l'urbanisme et de l'habitation. Compétence. — 
Arr. 12 déc. 1960, p. 11362. 

Comité technique paritaire. — Nomination de membres. — Arr. 

2 déc. 1959 (rectif au J. O. du 13 déc. 1959), p. 168. 


Conseil supérieur. — Institution. — D. 60-34 du 9 janv. 1960, p. 503. 


Fonctionnement. — Arr. 12 avril 1950, p. 3710. 
Représentation au sein de divers organismes. — Arr. 12 avril 
1960, p. 3711. 


Personnels temporaires. — Modalités de reclassement. — D. R. A. P. 
60-579 du 15 juin 1960, p. 5533. 


Agents temporaires licenciés. Option pour la titularisation 
dans une autre administration ou pour l'octroi du pécule. Délai. 
Date d'ouverture. — Arr. 22 juil. 1960, p. 6935. 


Commission d'examen des demandes de titularisation. Nomi- 
nation du président. — Arr, 10 nov. 1960, p. 10501. 
Publications. — Avis relatif à la mise en vente de cartes de France, 
p. 2373, 8823. 
Avis relatif aux prix de vente des photocopies de pièces des 
dossiers de dommages de guerre, p. 2830. 
Avis relatif au prix de vente d’une brochure, p. 7515. 
Avis relatif au prix de vente des fiches de projets types 
homologués de logements économiques et familiaux, p. 7944. 
Avis relatif à la mise en vente de la Bibliographie de l'amé- 
nagement du territoire national et régional, p. 10291. 
Régies d’avances. — Services départementaux d’Ille-et-Vilaine. Mon- 
tant maximum. — Arr. 31 août 1960, p. 8313. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 359, 546, 1596, 1707, 1819, 2108, 
2489, 2551, 2722, 2792, 2891, 2920, 2986, 3267, 3524, 3804, 4018, 
4240, 4520, 5083, 5397, 6038, 6227, 6455, 7940, 8281, 9381, 10142. — 
Rectif., p. 2108, 2722, 2792, 3019, 3865, 8196. 


Cabinet du ministre, p. 1418. 
Directeurs et sous-directeurs, p. 1596. 
Inspection générale, p. 2986, 3018, 3309. — Honorariat, p. 1883, 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 759, 1820. 
Service des dommages de guerre, p. 408. 
Services extérieurs, p. 169, 250, 359, 403, 759, 1368, 2401, 


2552, 2649, 3100, 3431, 3895, 4018, 4056, 4279, 5055, 5397, 5483, 
5699, 5784, 6227, 6328, 6455, 6537, 6767, 6882, 7293, 7688, 8219, 
8282, 8548, 8638, 8823, 9521, 10501, 10805, 11022, 11155. — Rectif. 
p. 6882. 
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Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 546. 

— Congé, p. 403, 546, 7597. 

— Démission, p. 250, 546, 1216, 1502, 1675, 2723, 38711, 5397, 
9125, 9470, 9591, 9709, 10142. 

— Détachement, p. 168, 303, 441, 759, 1017, 1165, 1502, 1675, 
1751, 1819, 1883, 2070, 2109, 2202, 2362, 2401, 2489, 2552, 2782, 
3385, 4018, 4119, 4240, 4452, 5397, 5449, 5608, 6227, 6455, 8180, 
8219, 8889, 9438, 9521, 10315, 11022, 11395. 

— Disponibilité, p. 168, 546, 1337, 1883, 2362, 2401, 3895, 9838. 

- Fonctions (cessation de), p. 403, 1216, 1310, 2891 6698, 
10805, 11022. 
— Intégration, p. 359, 3100, 7102, 7774. 
— Réintégration, p. 2070, 2108, 7940. 


— Retraite, p. 403, 1368, 1502, 1675, 1707, 2649, 3100, 3525, 
3711, 4146, 5055, 5138, 5518, 5660, 5738, 6227, 7200, 7349, 7597, 
8548, 8613, 8937, 9037, 9284, 9470, 9591, 9677, 9709, 9986, 10142, 
10231, 10350, 10501; 10684, 11022, 11233, 11395, 12111. 


— Titularisation, p. 359, 598, 759, 1216, 1245, 2891, 3100, 3711, 
3804, 4018, 4279, 4520, 5083, 5660, 6038, 6293, 6537, 6767, 6882, 
7200, 7538, 7774, 7967, 8219, 8344, 8548, 8613, 8937, 9125, 9381, 
9591, 9863, 10359, 11022. — Rectif., p. 7349. 


L 
Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 6537, 11881. 
Inspection générale, p. 1368. 
Service des dommages de guerre, p. 403. 
Services extérieurs, p. 360. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude au grade d'’inspecteur général, p. 1502 
Liste d'aptitude à l'emploi de directeur d'office public 
d'H. L. M. p. 3711 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES. -- V. Sociétés nationales. 


CONSTRUCTIONS NAVALES. — V. Marine marchande. 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES. — V, Ensei- 
gnement. 


CONTRAVENTIONS. — V. Code pénal. 
CONTROLE ECONOMIQUE ET FINANCIER DE L'ETAT. — V. Eta- 


blissements publics et entreprises nationales 


CONVENTIONS COLLECTIVES. — V. Agriculture. — Code du travail. 
— Marine marchande. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Accords commerciaux. — Traité commercial franco-équatorien du 
20 mars 1959 Ratification. — L. 60-1363 du 20 déc. 1960, 
Pp. 11490. 

Accords culturels Accord entre la France et les Pays-Bas du 
19 novembre 1946. Publication. — D. 60-877 du 12 août 1960, 
p. 7751. 


Accord franco-brésilien du 6 décembre 1%48. Publication. — 
D. 60-878 du 12 août 1960, p. 7752. 

Accord franco-autrichien du 15 mars 1947. Publication. — 
D. 60-884 du 12 août 1960, p. 7832. 

Accord franco-chilien du 23 novembre 1955. Publication. — 
D. 60-947 du 6 sept. 1960, p. 8261 trectif., p. 10869). 

Accord franco-ture du 17 juin 1952. Publication. — D. 60-948 
du 6 sept. 1960, p. 8262. 

Convention culturelle franco-italienne du 4 novembre 1949 
et annexe n° 1 du 14 février 1956. Publication. D. 60-1116 du 
18 oct. 1960, p. 9557. 

Echange de lettres franco-guatémalien du 26 septembre 1950 


relatif aux questions culturelles. Publication. — D. 60-1340 du 
7 déc. 1960, p. 11272. 
Accords financiers. — Délai imparti pour saisir les commissions 


spéciales chargées de l'application des accords franco-bulgare 
du 28 juillet 1955 et franco-roumain du 9 février 1959. Proro- 
gation. — D. 60-488 du 4 mai 1960, p. 4867. 

Accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 relatif au règlement 
des créances financières françaises sur la Bulgarie. Application 
(compiète D. 19 sept. 1959. — D. 60-551 du 1° mai 1960, 
p. 5311. 

Accord franco-roumain du 9 février 1959 relatif au règlement 
des créances financières françaises sur la Roumanie. Application 
(complète D. 19 sept. 1959, — D. 60-552 du 1° mai 1960, 
p. 5312. 

Echange de lettres franco-uruguayen du 9 mai 1960 dénonçant 
l’accord de paiement et instaurant le régime de la convertibilité. 
Publication. — D. 60-650 du 30 juin 1960, p. 6149. 

Commission de répartition des indemnités de nationalisations 
polonaises. Nomination d’un membre. — Arr. 1°" mars 1960, 
p. 2632. 
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Commission spéciale de répartition des indemnités ne par 
la Bulgarie. Fonctionnement. — Arr. 10 mars 1969, p. 


Commission spéciale pour le règlement des pe em fnan- 
cières françaises sur la Roumanie. Fonctionnement. — Arr. 
10 mars 1960, p. 2809. 


Commission de répartition des indemnités de nationalisation 
tchécoslovaques. Nomination d’un membre. — Arr. 15 oet. 1960, 
p. 11079. 


Commissions spéciales de règlement des créances financières 
françaises sur la Bulgarie et sur la Roumanie. Présidents et 
membres. Indemnités. Taux. — Arr. 20 déc. 1960, p. 11912. 


Avis relatif au remboursement forfaitaire de certains titres 
d'emprunts extérieurs bulgares, p. 2430 


Avis relatif au tableau final de répartition des indemnités 
hongroises (accord franco-hongrois du 12 juin 1950), p. 7994. 


Avis relatif aux certificats aux porteurs délivrés en échange 
des titres des emprunts bulgares 6 p. 100 1892, 5 p. 100 1896, 
5 p. 100 1902, 5 p. 100 1904, 4 1/2 p. 100 1907, 4 1/2 p. 100 1909 
et 7 1/2 p. 100 1928, p. 11204. 


Accords de Paris. — Cessation du régime d’occupation dans la 
République fédérale d'Allemagne. Publication. — D. 59-1593 du 
30 décembre 1959, p. 516. — Pagination spéciale. C. L p. 1 à 88. 


Apatrides. — Convention de New York du 23 septembre 1954 relative 
au statut. Publication. — D, 60-1066 du 4 octobre 1960, p. 9063. 


Association internationale de développement. — Institution et parti- 
cipation financière de la France. — L. 60-1374 du 21 décembre 
1960, p. 11562. 


Aviation civile et commerciale. — Accord multilatéral du 30 avril 1956 
sur les droits commerciaux pour les transports aériens non régu- 
liers en Europe. Publication. — D. 60-621 du 27 juin 1960, 
p. 5919. , , 


Bateliers rhénans. — Acte final, protocole de signature et accords 
des 27 juillet 1950 et 21 mai 1954 concernant les bateliers 
rhénans. Publication. — D. 60-151 du 15 février 1960, p. 1656. 


Biens culturels. — Convention pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé et annexes. Publication. — D, 60-1131 du 
18 octobre 1960, p. 9637. 

Communauté économique européenne. — Abaissement des tarifs 
des droits de douane entre les Etats membres. — D. 60-1446 du 
28 décembre 1960, p. 11974 (rectif., p. 12042). — Application. — 


Arr. 28 décembre 1960, p. 11975 (rectif., p. 12042). 


Avis relatif aux règlements n°* 3 et 4 du Conseil de la Communauté 
économique européenne concernant la sécurité sociale des 
travailleurs migrants, p. 1120. 


Communauté européenne du charbon et de l'acier. — Avis de 
concours pour le recrutement de personnels à la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, p. 5957, 10451. 


Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis- 
Abéba — Traité franco-éthiopien et annexes du 12 novembre 1959 
fixant le nouveau régime de la compagnie. Ratification. — L. 59- 


1558 du 31 décembre 1959, p. 67. — Publication. — D. 
4 mai 1960, p. 4427 (rectif., p. 4915).” 


Conseil de l'Europe. — Accord du 13 décembre 1955 sur l’échange 
des mutilés de guerre entre pays membres aux fins de traitement 
médical. Publication. — D. 60-468 du 17 mai 1960, p. 4616. 


Accord européen du 13 décembre 1957 sur le régime de la circu- 


60-458 du 


lation des personnes entre pays membres. Publication. — D. 60- 
469 du 17 mai 1960, p. 4617. 
Conventions d'établissement, — Convention du 25 novembre 1959 


entre la France et les Etats-Unis d'Amérique Ratification — 
. 60-753 du 28 juillet 1960, p. 7040, — Publication. — D. 60-1330 
du 7 décembre 1960, p. 11220. 


Convention franco-hondurienne du 15 août 1955. Publication. — 
D. 60-457 du 4 mai 1960, p. 4425. 


Echange de lettres franco-hondurien des 9 et 15 octobre 1957 
annexe à la convention du 15 août 1955. Publication. — D. 60-1250 
du 23 nov. 1960, p. 10618. 


Conventions franco-camerounaises. — Traité de coopération et ses 
annexes et traités sur les conventions judiciaire et consulaire 
du 13 novembre 1960. Ratification. — L. 60-1435 du 27 déc. 1960, 
Pp. 11908. 


Conventions franco-laotiennes. — Convention d'entraide judiciaire et 
d'établissement d’une procédure d’exequatur simplifiée du 16 no- 
vembre 1956. — D. 60-342 du 4 avril 1960, p. 3332. 


Conventions franco-marocaines. — Convention judiciaire, convention 
d'aide mutuelle judiciaire, d’exequatur des jugements et d’extra- 
dition et convention culturelle du 5 octobre 1957. Publication. — 
D. 60-11 du 12 janv. 1960, p. 421. 


Convention relative à la coopération administrative et tech- 
nique du 6 février 1957. Publication. — D. 60-93 du 26 janv. 
1960, p. 1100. 


Accord de coopération technique concernant la recherche 
et l’expérimentation cotonnière au Maroc du 14 mai 1960. Publi- 
cation. — D. 60-630 du 27 juin 1960, p. 5973. 


Convention du 20 septembre 1960 relative au service de 
l’épargne entre la France et le Maroc. Publication. — D. 60-1261 
du 25 nov. 1960, p. 10715. 





Conventions franco-monégasques. — Echang 
1046 rm eux domage de Entre à is D mens Ge 
çaise et à l'impôt de solidarité nationale, Publication. — D, 60- 
659 du 27 juin 1960, p. 6311. 


Conventions franco-tunisiennes. — Convention commerciale et tari- 
faire du 5 septembre 1959. Publication et mise en vigueur pro- 
visoire. — D. 59-1133 du 30 sept. 1959 (rectif. au J. O. du 
1°" oct. 1959), p. 490. 

Accord du 27 octobre 1958 relatif à l’organisation des trans- 
ports maritimes entre ports français et tunisiens. Publication. 
— D. 60-316 du 31 mars 1960, p. 3115. 


Convention commerciale et tarifaire du 5 septembre 1959. 
Protocole additionnel. Publication et mise en vigueur provisoire. 
— D. 60-1341 du 8 déc. 1960, p. 11273 (rectif., p. 12017). 


Coopération économique et technique. — Accord entre la France 
et l'Afghanistan du 6 janvier 1959. Ratification. — L. 60-1338 
du 15 déc. 1960, p. 11267. 


Coopération technique et scientifique. — Accord franco-grec du 
25 juillet 1960. Publication. — D. 60-1118 du 18 oct. 1960, p. 9560. 


Douanes. — Convention douanière relative au transport international 
de marchandises sous le couvert de carnets TIR du 15 janvier 
1959. Publication. — D. 60-70 du 20 janv. 1960, p. 668. 

à l’impor- 


Conventions douanières relatives aux containers, 
tation temporaire de véhicules routiers commerciaux, à l’impor- 
tation temporaire pour usage privé des embarcations de plai- 
sance et des aéronefs et au régime fiscal des véhicules routiers 
d’usage privé en circulation internationale du 18 mai 1956. Publi- 
cation. — D. 60-84 du 21 janv. 1960, p. 829. 


Convention douanière du 15 janvier 1958 relative aux pièces 
de rechange utilisées pour la réparation des wagons dénommés 
« Europ ». Publication. — D. 60-315 du 31 mars 1960, p. 3113. 

Accord du 28 avril 1960 pour l'importation temperaire en 
franchise de douane, à titre de prêt gratuit et des fins 
diagnostiques ou thérapeutiques, de matériel médico-chirurgical 
et de laboratoire destiné aux établissements sanitaires. Publi- 
cation. — D, 60-702 du 15 juil. 1960, p. 6674. 


Energie nucléaire, — Convention sur l'établissement d’un contrôle 
de sécurité et protocole relatif au tribunal et convention relative 
à la constitution de la société européenne pour le traitement 
clinique des combustibles irradiés Eurochemic du 20 décembre 
1957. Publication. — D. 60-762 du 6 juil. 1960, p. 7072. 


Etat civil, — Accord franco-tchécoslovaque des 27 février et 6 mars 
1951 au sujet de la délivrance gratuite d’expéditions d'actes 
de l'état civil demandés dans un intérêt administratif ou au 
profit de personnes indigentes. Publication. — D. 59-1576 du 
31 déc. 1959, p. 228. 


Extradition. — Convention franco-allemande du 29 novembre 1951, 
Publication. — D. 59-1352 du 25 nov. 1959 (rectif. au J. O. du 
2 déc. 1959), p. 867. 


Fraudes. — Actes de Lisbonne du 31 octobre 1958 modifiant la 
convention d’union de Paris du 20 mars 1883 relative à la pro- 
tection internationale de la propriété industrielle, l’arrangement 
de Madrid du 14 avril 1891 relatif à la répression des fausses 
indications de provenance. Arrangement de Lisbonne du 31 octo- 
bre 1958 relatif à la protection des appellations d’origine et leur 
enregistrement international. Ratification, — L. 60-1352 du 
17 déc. 1960, p. 11371. 


Frontières. — Convention franco-espagnole du 15 mai 1953 instituant 
des contrôles nationaux juxtaposés dans les gares frontières 
d’Hendaye et de Cerbère, d’Irun et de Port-Bou. Publication. — 
D. 59-1585 du 31 déc. 1959, p. 263. 


Conventions franco-suisses du 25 février 1953 relatives à des 
modifications de la frontière et à la détermination de celle-ci 
gr” le lac Léman. Publication. — D. 60-23 du 12 janv. 1960, 
p. * û 

Convention franco-italienne du 6 avril 1956 relative à la 
création, à la frontière franco-italienne, d'un bureau à contrôles 
nationaux juxtaposés. Publication. — D. 60-216 du 3 mars 1960, 
p. 2346. 

Echange de lettres franco-portugais du 26 avril 1960 au sujet 
de la frontière en mer entre le Sénégal et la Guinée portugaise. 
Publication — D. 60-504 du 25 mai 1960, p. 4914. 

Convention franco-allemande du 18 avril 1958 relative aux 
bureaux de contrôle nationaux juxtaposés et aux gares com- 
munes ou d'échange à la frontière franco-allemande. Publication. 
— D. 60-1159 du 26 oct. 1960, p. 9940. 


Huile d'olive. — Accord international de 1956 et protocole le modi- 
fiant du 3 avril 1958. Publication. — D. 60-377 du 15 avril 1960, 
p. 3728. 


Impôts. — Conventions franco-luxembourgeoïises du 1° avril 1958 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur 
le revenu et sur la fortune et en matière d'impôts extraordi- 
one le capital. Publication. — D. 60-333 du 31 mars 1960, 
p. 3283. 

Echange de lettres franco-belge du 31 mai 1958 relatif aux 
taxes sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances 
perçues au titre des licences d’exploitation de brevets. Pubii- 
cation. — D. 60-340 du 4 avril 1960, p. 3328 
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Echange de lettres franco-autrichien des 15 septembre et 
1°" octobre 1959 relatif aux taxes sur le chiffre d’affaires en 

ce qui concerne les redevances perçues au titre des licences 
d'exploitation de brevets. Publication. — D 60-341 du 4 avril 
1960, p. 3330. 

Echange de lettres franco-britannique du 28 novembre 1958 
relatif aux taxes sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne 
les redevances perçues au titre des licences d’exploitation 
de brevets. Publication. — D. 60-373 du 12 avril 1960, p. 3630. 

Echange de lettres franco-danois des 3 août et 17 septembre 
1959 relatif aux taxes sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne 
les redevances perçues au titre des licences d’exploitation 
de brevets. Publication. — D. 60-374 du 12 avril 1960, p. 3633. 

Echange de lettres franco-italien du 21 octobre 1959 relatif 
aux taxes sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne les 
redevances perçues au titre des licences d'exploitation de 
brevets. Publication. — D. 60-375 du 12 avril 1960, p. 3681. 

Convention franco-belge du 20 janvier 1959 tendant à éviter 
les doubles impositions et à régler certaines questions en 
matière d'impôts sur les successions et de droits d’enregistre- 
ment. Publication. — D. 60-876 du 12 août 1960, p. 7735. 


Institut international du froid. — Convention du 1°" décembre 1954. 
Publication. — D. 60-136 du 12 fév. 1960, p. 1540. 


Justice. — Echange de lettres franco-luxembourgeois du 23 juillet 
1956 relatif à la transmission directe entre parquets français et 
luxembourgeois de commissions rogatoires en matière civile 
et commerciale. Publication. — D. du 6 juil. 1960, 
p. 6344. 

Echange de lettres franco-belge modifiant la convention rela- 
tive à l’aide mutuelle judiciaire en matière civile et commerciale 


du 1° mars 1956. Publication. — D. 60-1117 du 18 oct. 1960, 
p. 9559 
Marchandises dangereuses. — Accord européen relatif au transport 
international par route (ADR). Publication. — D. 60-7%4 du 
22 juin 1960, p. 7230. — Pagination spéciale C. EL, pp. 89 à 152. 
Marques de fabrique ou de commerce. — Arrangement de Madrid 


concernant l'enregistrement international et arrangement de 
Nice concernant la classification internationale des produits et 
services. Publication. — D. 60-454 du 4 mai 1960, p. 4391. 


Monnaie. — Accord monétaire européen du 5 août 1955 et protocole 
additionnel n° 2 du 27 juin 1958. Publication. — D. 60-807 du 
28 juil. 1960, p. 7307. 


Navigation maritime. — Convention internationale du 10 octobre 1957 
sur la limitation de la responsabilité des propriétaires de navires 
de mer. Réserves faites par le Gouvernement- français. Publi- 
cation. — D. 60-456 du 4 mai 1960, p. 4425. 


Obligations alimentaires. — Convention du 20 juin 1956 sur le 
recouvrement des aliments à l’étranger. Publication. — D. 60-1082 
du 6 oct. 1960, p. 9311. 

Organisation mondiale de la santé. — Convention du 28 juillet 1946. 
Amendements. Ratification. — L. 60-1339 du 15 déc. 1960, 
p. 11267. 

Pharmacie. — Accord européen du 15 décembre 1958 relatif à 


l'échange des substances thérapeutiques d’origine humaine. 
Publication. — D. 60-649 du 29 juin 1960, p. 6144 


Recherches scientifiques. -— Convention franco-allemande du 31 mars 
1958 relative à l'institut franco-germanique de recherches de 
Saint-Louis. Publication. — D. 59-1594 du 22 déc. 1959, p. 567. 


Réfugiés. — Accords franco-suisses du 12 avril 1960 sur la circu- 
lation des réfugiés entre la France et la Suisse et sur le droit 
de retour des réfugiés travailleurs. Publication. — D. 60-648 du 
29 juin 1960, p. 6143. 


Sarre. — Cour mixte franco-allemande. Désignation d'un assesseur. 
— D. 29 avril 1960, p. 3974. 

Liquidation de la délégation à Sarrebruck de l’ambassade de 
France en République fédérale d’Allemagne. — D. 60-489 du 
23 mai 1960, p. 4867. 

Avis relatif à l’indemnisation des sinistrés français en Sarre, 
p. 9342. 

Sécurité sociale. -- “Accord entre la France et le Conseil de 
l'Europe du 21 décembre 1959 sur l’application de la législation 
française au personnel re par l’organisation. Publication. 
— D. 60-534 du 3 juin 1960, p. 5167. 

Convention européenne concernant les travailleurs des trans- 
ports internationaux. Publication. — D. 60-622 du 27 juin 
1960, p. 5920. 

Echange de lettres franco-espagnol relatif à l'entrée en 
vigueur de l'accord complémentaire du 27 juin 1957. Publi- 
cation. — D. 60-946 du 6 sept. 1960, p. 8260. 

Convention européenne du 9 juillet 1956 concernant les tra- 
vailleurs des transports internationaux. Arrangement du 10 jan- 
vier 1959. Publication. — D. 60-1065 du 4 oct. 1960, p. 9060. 

Paiement des. allocations familiales aux familles demeurées 
en Italie dont le chef travaille en France et aux familles 
demeurées en France dont le chef est occupé en Italie. — 
Cir. 17 S. S. du 4 mars 1960, p. 2552 (rectif., p. 2952). 

Convention générale franco-portugaise du 16 novembre 1957. 
Application aux travailleurs des mines, — Cir. 54 S. S. du 
24 mai 1960, p. 5232. 

Accord franco-portugais du 30 octobre 1958 sur les presta- 
tions familiales des travailleurs migrants. Mise en vigueur. — 
Cir. 46 S. S. du 24 mai 1960, p. 5235. 





Sépultures militaires. — Avis relatif à la commission du Common- 
wealth pour les tombes de guerre, p. 9385. 
Service international de recherches (archives d’Arolsen). — Commis- 


sion internationale. Nomination du représentant de la France. — 
Arr. 15 oct. 1960, p. 10374. 


Traite des êtres humains et exploitation de La prostitution d'autrui. 
— Convention pour la répression adoptée le 2 décembre 1949. 
Ratification. — L. 60-754 du 28 juil. 1960, p. 7041. — Publication. 


— D. 60-1251 du 25 nov. 1960, p. 10619 (rectif., p. 11225). 

Traités. — Echange de lettres franco-autrichien du 26 juin 1958 
relatif aux traités en vigueur. Publication. — D, 60-334 du 
4 avril 1960, p. 3288. 


Transports aériens. — Protocole du 28 septembre 1959 modifiant la 
convention du 12 octobre 1929 pour l'unification de certaines 
règles relatives au transport aérien international. Publication. — 
D. 59-1579 du 31 déc. 1959, p. 229 (rectif., p. 571). 

Accord franco-hongrois du 2 mai 1960. Publication. — D. 60-976 
du 6 sept. 1960, p. 8380. 


Travailleurs frontaliers. — Accord et protocole additionnel franco- 
allemand du 6 mars 1959 relatifs à l’application aux travailleurs 
frontaliers employés dans les zones frontalières de la partie 
sarroise de la frontière franco-allemande de l’article 69 du 
traité sur le règlement de la question sarroise. Publication. — 
D. 60-989 du 6 sept. 1960, p. 8463 (rectif., p. 12068). 

Accord franco-allemand du 6 mars 1959 relatif à l'application 
aux travailleurs frontaliers employés dans les zones frontalières 
de la partie sarroise de la frontière franco-allemande de ar. 
ticle 72 du traité sur le règlement de la question sarroïse. Publi- 
cation — D. 60-990 du 6 sept. 1960, p. 8467 (rectif., p. 12017). 


Tunnnel routier sous le Mont-Blanc. — Convention franco-italienne 
du 14 mars 1953 relative à la construction et à l'exploitation. 
Publication. — D. 60-203 du 20" fév. 1960, p. 2169. 


U. N. E. S. C. O. — Emprunts contractés. Garantie de lPEtat. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 76, p. 11630. 
Véhicules routiers. — Accord général portant réglementation écono- 


mique des transports routiers internationaux et cahier des 
charges, acte final de la conférence des Nations Unies sur les 
formalités douanières concernant l'importation temporaire des 
véhicules de tourisme et le tourisme, accord relatif à la signa- 
lisation des chantiers et accord concernant l’adoption de condi- 
tions uniformes d'homologation des équipements et pièces de 


véhicules à moteur. Publication. — D. 60-86 du 22 janv. 1960, 
p. 893. 
Victimes civiles de la guerre. — Convention franco-belge du 20 sept- 


tembre 1958 relative aux pensions d'invalidité et de décès. Publi- 
cation. — D. 60-1222 du 17 nov. 1960, p. 10396. 


CONVOYEUSES DE L'AIR. — V. Armée de l'air (personnel militaire 
féminin). 


COOPERATION 

Caisse centrale de crédit coopératif, — Emprunts et prêts. — D. 60. 
566 du 13 juin 1960, p. 5441. 

Conseil supérieur de la coopération. — Nomination d’un membre. — 
Arr. 12 déc. 1960, p. 11873. 

Coopératives agricoles. — V. Agriculture (groupements agricoles). 

Coopératives d’artisans. — V. Adjudications et marchés (dispositions 

générales). 

Coopératives d'habitations à loyer modéré. — V. Urbanisme et 
habitation. 

Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et marchés. 


_—_ Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré : mar- 
chés de travaux). 


Sociétés coopératives de consommation. — Actions ou parts sociales 
des membres. Montant. — D. 60-532 du 2 juin 1969, p. 5137 

COOPERATIVES. —— V. Coopération. 

COQUILLAGES. — V. Huîtres et coquillages. 


CORPS GRAS, HUILES, GRAINES ET PLANTES OLEAGINEUSES 
Corps gras fluides alimentaires. — Organisation du marché (modif. 
D. 13 nov. 1954). — D. 60-852 du 6 août 1960, p. 7530 


Comité consultatif interprofessionnel. Nomination du, prési- 
dent. — Arr, 25 juin 1960, p. 6824. — Nomination de membres. — 


Arr. 15 nov. 1960, p. 10762. : 
Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires. — Prélèvement au profit du centre tech- 
nique des oléagineux métropolitains. —— Arr. 21 nov. 1960, 
p. 11683. 
Graines oléagineuses. — Prime temporaire aux producteurs (modif. 
D. 13 nov. 1954). — D. 60-144 du 17 fév. 1960, p. 1593. 
Graines de lin. Prix de soutien (campagnes 1960-1961), — Arr, 
29 fév. 1960, p. 2549 
Frais moyens de conservation (récolte 1959). — Arr. 29 août 
1960, p. 8116. 
Prix. — Graines oléagineuses (récolte 1960). — Arr. 6 août 1960, 
p. 8114. 
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CORSE. — V. Urbanisme et habitation (aménagement du territoire 
et urbanisme : plans d'urbanisme). 


-— de loi PRE de développement économique. — 
N 1356 du 17 d 1960, art. 6, p. 11374. 

COTE D'IVOIRE. -— V. Communauté (République de Côte d'Ivoire). 
COTE DES SOMALIS. — V. Territoires d'outre-mer. 

COTEAUX DE GASCOGNE. — V. Agriculture (équipement rural). 
COUR DE CASSATION. — V. Jugements (revision). 


COUR DES COMPTES 

Audiences solennelles du : 
Mardi 12 juillet 1960, p. 6708. 
Mardi 20 septembre 1960, p. 9236. 


Personnel. — Magasiniers des archives. Statut. — D. 60-716 du 
20 juil. 1960, p. 6823. 


Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 29 avril 1960, p. 3977. — Avis, p. 3982. 
COUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE 
Condamnations, p. 3344. 
Membres. — Vice-président. Nomination. — D. 27 juin 1960, p. 5779. 


COUR SUPERIEURE D'ARBITRAGE. — V, Code du travail (conven- 
tions collectives). 


COURS COMPLEMENTAIRES. —— V. Enseignement du premier degré. 


COURS D'EAU. — V. Pêche fluviale. 


Cours d’eau non navigable ni flottable. Servitude de libre 
passage sur les berges (application du D. 7 janv. 1959). — 
D. 60-419 du 25 avril 1960, p. 4010. 


COURSES DE CHEVAUX 


Primes. — Prime de sélection aux juments remplissant certaines 
conditions de gains en épreuves d'obstacles de concours hip- 
pique. Institution. — Arr. 29 août 1960, p. 8241. 


imes aux éleveurs naisseurs occasio es i- 
Prime l eurs à |’ n des courses publi 


ques disputées sur le territoire métropolitain. — Arr. 1° sept. 
1960, p. 8368 
Sociétés de courses parisiennes. — Prélèvement exceptionnel sur 


les réserves, — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 34, p. 7608. — 
Modalités. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11464. 


Stud-book du trotteur français. — Nomination de membres. — Arr. 
21 janv. 1960, p. 1214. 


COURSES SUR LA VOIE PUBLIQUE. — V, Code la route. 
COURTIERS MARITIMES. — V. Marine marchande. 
CREDITS. — V. Budget. 

CREDIT AGRICOLE. — V. Agriculture. 

CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


Personnel. — Avis de concours pour le recrutement de secrétaires 
comptables, p. 942, 8149. 


Avis de concours pour le recrutement de commis d'ordre, 


p. 1342, 8030. 
Avis de concours pour l’emploi de rédacteur technique, p. 4904. 
CREDIT HOTELIER, COMMERCIAL ET INDUSTRIEL, — V., Com- 


merce et industrie. 
CREDIT MARITIME. — V. Marine marchande. 


CREDIT NATIONAL 

Convention avec l'Etat. — Conclusion. — L. 60-859 du 13 août 1960, 
art. 5, p. 7607. 

Emprunts. — Emission. — Arr. 21 avril 1960, p. 3825. 

Garantie de l'Etat. — Octroi. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 4, 
p. 7607. 

Prêts, — Financement d’achats de bien d'équipement par des pays 
étrangers. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 3, p. 7607. 

Règlement intérieur. — Modifications. — Arr. 21 janv. 1960, p. 781. 


Statuts, — Modifications. Approbation. — D. 2 août 1960, p. 7381. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat). 


Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. — Qua- 
trième tirage au sort. Date, — Arr. 25 mars 1960, p. 2909. — 
Avis, p. 2922. — Résultats du tirage, p. 3807. 

Montant du coupon payable le 1°" juin 1960. — Arr. 16 mai 1960, 
p. 4508. 

Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée. — Troisième tirage au sort. 
Date. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1010. — Avis, p. 1018. — Résultats 
du tirage, p. 2015. 

Valeur de remboursement. — Arr. 17 fév. 1960, p. 1701 (rectif., 
p. 2420). 





Bons du Trésor. — Bons à un et deux ans d’échéance et bons à 
intérêt progressif. Taux. — Arr. 29 juin 1960, p. 5938. 

Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 — Tirage au sort. 
Date. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9034. — Avis, p. 9089, — Résultats 
du tirage, p. 10078. 


Comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat. — Ouverture et 
tenue. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2127. 

Emprunt 5 p. 100 amortissable 1920-1960. — Tirage au sort d’une 
série, — Arr. 18 nov. 1969, p. 10435. — Résultats du tirage, 
p. 11363. 

Emprunt 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1960. — Tirage au sort d’une 
série. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9334. — Résultats du tirage, p. 10022. 


Emprunt 5 p. 100 amortissable 1938-1960. — Tirage aü sort d’une 
er à Arr. 18 nov. 1960, p. 10435. — Résultats du tirage, 
p. 1131 

Emprunt extérieur 4 p. 100 1939. — Tirage au sort d'obligations. — 
Arr. 7 nov. 1960, p. 10192. — Avis, p. 10208. 


Emprunt 3 1/2 p. 100 1952-1958 à capital garanti. — Valeur de 
reprise des titres. — Arr. 17 mai 1960, p. 4541. — Arr. 26 nov. 
1960, p. 10627. 

Emprunt national 5 p. 100 1956. — Quatrième tirage d'amortissement. 
Date. — Arr. 16 juin 1960, p. 5476. — Avis, p. 5486. — Résultats 
du tirage, p. 7475. 


Valeur de remboursement des titres. — Arr. 1°" août 1960, 
p. 7235. 
Fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960. — Tirage au sort d’une série. — Arr. 


8 avril 1960, p. 3425. — Résultats du tirage, p. 

Fonds 4 p. 100 amortissable 1934-1960. — Tirage au sort d’une série. 
Date. — Arr. 18 août 1960, p. 7768. — Résultats du tirage, 
p. 8203. 

Fonds 3 1/2 p. 100 à capital garanti. — Tirage au sort de deux 
tranches. Date. — Arr. 8 fév. 1960, p. 1412. — Résultats du 
tirage, p. 2558. 

Tirages au sort. — Divers emprunts amortissables soit par rachat en 
Bourse, soit par tirage. Amortissement par le sort. Règles tech- 


niques. — Arr. 5 oct. 1960, p. 9217. 
CROIX-ROUGE FRANÇAISE 


Conseil d’administration. Nomination de membres, — Arr, 
25 nov. 1960, p. 10847... 


CURES THERMALES. — V. Sécurité sociale (accidents du travail) 
(assurances sociales). 


D 


DAHOMEY., — V,. Communauté (République du Dahomey). 
DEBETS. — V. Trésor. 

DEBITS DE BOISSONS. — V. Alcoolisme. 

DEBITS DE TABAC. — V. Tabacs et allumettes. 


DECENTRALISATION INDUSTRIELLE. —— V. Urbanisme et habita- 
tion (aménagement du territoire et urbanisme). 


DECORATIONS. —— V. Légion d'honneur. — Médailles, décorations, 
récompenses. — Médaille militaire. 
DEFENSE 


Archives de la défense nationale. — D. 60-238 du 15 mars 1960, 
p. 2641. 


Centre interarmées de recherche opérationnelle. — Création. — 
D. 60-131 du 10 fév. 1960, p. 1535. 

Comité d'action scientifique de la défense nationale. — Nomination 
des membres. — Arr. 7 juin 1960, p. 5412 (rectif., p. 5471). 

Conseil supérieur de défense. — Composition (modif. D. 31 juil. 
1959). — D, 60-1455 du 25 nov. 1960, p. 120083. 

Equipements militaires. — Loi de programme, — L. 60-1305 du 


8 déc. 1960, p. 11076. 
Institut des hautes études de défense nationale. — Directeur adjoint. 
Nomination. — D, 29 oct. 1960, p. 9939 
Auditeurs. Voyages d’études. Paiement des dépenses. — Arr. 
1° sept. 1960, p. 8210. 
Auditeurs. Admission (treizième session). — Arr. 3 sept. 1960, 
p. 9139. — Arr. 2 nov. 1960, p. 9876. 
Protection sanitaire des animaux et des végétaux. Contrôle de la 
salubrité des eaux et des denrées d’origine animale et végétale en 
cas de menace. — D. 59-1559 du 28 déc. 1959, p. 67. 
Comité d’étude. Création. — Arr. 30 juin 1960, p. 6828. 
Ressources industrielles. — Conditions de répartition. — D. 59-1565 
du 31 déc. 1959, p. 107 
Mesures générales de défense dans les professions relevant du 
ministre de l’industrie. Préparation et exécution. Concours des 
organismes professionnels. — D, 60-1154 du 28 oct. 1960, p. 9833. 
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DENREES ALIMENTAIRES. — V. Adjudications et marchés (dispo- 
sitions générales). — Fraudes. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Loi de programme. — L. 60-776 du 30 juil. 1960, p. 7131. 


Dispositions communes. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. — Fonds commun 
des accidents du travail. Sections locales. Création. — D. 60-585 du 
18 juin 1960, p. 5607. 
Barème des cotisations. — Arr. 26 déc. 1960, p. 12054. 
Allocations familiales. — Cotisation. Taux. — D. 60-1487 du 30 déc. 
1960, p. 12099. 
Montant. Majoration. — Arr. 22 avril 1960, p. 5482. 
Avocats. — Droits de plaidoirie des avocats. — D. 60-426 du 25 avril 
1960, p. 4104. 


Commissions d’études législatives. — Création. — Arr. 16 oct. 1960, 
p. 10299 

Conservation des hypothèques. — Salaires des conservateurs et 
inspecteurs conservateurs ta D. 5 avril 1950). — D. 60-1343 
du 12 déc. 1960, p. 11277 

Crédit social des Antilles et e" la Guyane. — Statuts et dénomi- 


nation. Modification (Société d’assistance technique et de crédit 
social d’outre-mer [Satec]). — Arr. 22 déc. 1959, p. 158 


Déconcentration administrative et pouvoirs des préfets. — D. 60-407 
du 26 avril 1960, p. 3945. 
Famille et aide sociale. — Commission d'examen des candidatures 


aux fonctions de médecin contrôleur de l’aide sociale. Nomination 
d’un membre. — Arr. 15 fév. 1960, p. 1707. 
Fonds d'investissement des départements d'outre-mer. — Organi- 
sation et gestion. — D. 60-408 du 26 avril 1960, p. 3945. 
Opérations. — D. 60-409 du 26 avril 1960, p. 3946. 
Impôts et taxes diverses. — Taxe spéciale sur les carburants (modif. 
D. 13 fév. 1952). — L. 60-750 du 28 juil. 1960, p. 7039. 
Conditions d'application de la loi du 28 décembre 1959. Divers 
aménagements fiscaux. — L. 60-1368 du 21 déc. 1960, p. 11558. 


Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Conseil de 

surveillance. Nomination de membres. — Arr. 28 déc. 1959, 
p. 160. — Arr. 4 fév. 1960, p. 1386. 

Circulation fiduciaire. Redevance. Répartition et affectation. — 
Arr. 20 avril 1960, p. 3791. 

— Situation au : 

31 octobre 1959, p. 1314. 

30 novembre 1959, p. 2332. 

31 décembre 1959, p. 3022. 

31 janvier 1960, p. 4205. 

29 février 1960, p. 4497. 

31 mars 1960, p. 5029. 

30 avril 1960, p. 6071. 

31 mai 1960, p. 6517. 

30 juin 1960, p. 8031, 

31 juillet 1960, p. 8642. 

31 août 1960, p. 9627. 

30 septembre 1960, p. 10587. 

31 octobre 1960, p. 11315. 

Fonction publique. — Fonctionnaires dont le comportement est de 


nature à troubler l’ordre public. Rappel d'office par le ministre 
dont ils dépendent. — Ord. 60-1101 du 15 oct. 1960, p. 9483. 


Loyers. — Locaux d’habitation ou à usage professionnel. Maintien 
dans les lieux. Prorogation. — L. 60-1369 du 21 déc. 1960, art. 4, 
p. 11560. 

Plan de modernisation et d'équipement. — Commissions locales du 
plan. Création. — Arr. 9 août 1960, p. 7831. 


Régime législatif et organisation administrative. — Adaptation. — 
D. 60-406 du 26 avril 1960, p. 3944. 


Registre des métiers. — Organisation. — D. 59-1582 du 30 déc. 1959, 
p. 245. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Guadeloupe, Guyane, 
Martinique. Majoration. — D. 60-89 du 28 janv. 1960, p. 1015. — 
D. 60-1452 du 27 déc. 1960, p. 11990. 


Sécurité sociale. — Prestations familiales. Extension du bénéfice 
au personnel domestique. — L. 60-1436 du 27 déc. 1960, p. 11908. 
Prestations familiales. Extension du bénéfice aux marins 
pêcheurs non salariés et aux inscrits maritimes embarqués au 
cabotage et à la navigation côtière. — L. 60-1437 du 27 déc. 1960, 
p. 11909. 
Caisses générales. Financement de l’action sociale. Prélève:- 
ment. Taux. — Arr. 25 avril 1960, p. 4117. 


Caisses générales. #4 4 de gestion. Maximum (année 1959). 
— Arr. 27 mai 1960, p. 

Caisses générales. Dépenses de gestion. Maximum (année 1960) 
— Arr, 27 mai 1960, p. 5394 (rectif., p. 7397). 





Guadeloupe, 
Centre technique de la canne et du sucre. — Conseil d’administra- 
tion. Nomination d’un membre. — Arr. 3 déc. 1959, p. 402. 


Chambres d'agriculture. — Réglementation métropolitaine. ages 
particulières d’adaptation. — D. 60-1449 du 28 déc. 1960, p. 11988. 


Collectivités locales. — Les Abymes. Conseil municipal. Délibération 
Approbation. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10432. 


Eaux. — Protection des eaux souterraines. — D. 11 mars 1960, 
p. 2548. 
Experts comptables et comptables agréés. — Ordre. Section dépar. 


tementale. Nomination d’un commissaire du Gouvernement. — 
Arr. 1°" déc. 1960, p. 11355. 

Hôpitaux et hospices. — Hôpital de Grand-Bourg (Marie-Galante), 
Erection en établissement public départemental. — D. 29 mars 
1960, p. 3064. 

Justice. — Greffier en chef et secrétaire en chef de parquet. 
Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8596. 

Routes. — Route n° 2. Classement, déclassement et reclassement. — 
Arr, 1°" fév. 1960, "p. 1439. 

Sécurité sociale. — Caisse provisoire des fonctionnaires, agents et 
ouvriers de l'Etat. Statuts. Modifications. — Arr. 12 oct. 1960, 
p. 9699. " ' 

Guyane. 


Bureau agricole et forestier guyanais. — Dissolution. — Arr. 29 nov. 
1960, p. 10732. 

Douanes. — Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif à la 
détaxe des droits d’octroi de mer en ce qui concerne les mar- 
chandises introduites dans le département de la Guyane, p. 1756. 

Justice. — Greffier en chef et secrétaire en chef de parquet. Examen 
professionnel. Ouverture. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8596. . 

Sécurité sociale. — Directeur de la caisse générale. Fonctions (abro- 
gation arr. 26 déc. 1950). — Arr. 20 oct. 1960, p. 10072. 


Martinique. 


Chambres d'agriculture. — Réglementation métropolitaine. Règles 
particulières d’adaptation. — D. 60-1450 du 28 déc. 1960, p. 11988. 
Conseil général. — Délibérations. Approbation, — D. 59-1563 du 
28 déc. 1959, p. 106. 
Douanes. — Droits d'octroi de mer. Produits pharmaceutiques. Tarif. 
— D. 60-1217 du 14 nov. 1960, p. 10343. 
Matériaux de construction et matérieis d'équipement destinés 
à l’industrie hôtelière et touristique. Droits d'octroi de mer. 
Exonération — Arr. 28 déc. 1959, p. 107. 
Conditions d’application de la détaxe sur les carburants con- 


sommés en mer par les marins pêcheurs. — Arr. 12 janv. 1960, 
p. 935. 

Experts comptables et comptables agréés. — Ordre. Comité dépar- 
temental. Commissaire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 
2 août 1960, p. 7461. 

Ordre. Comité départemental. Elections. Organisation. — Arr. 

29 juil. 1960, p. 8516. > 

Justice. — Greffier en chef et secrétaire en chef de parquet. 


Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8596. 
Routes. — Construction d’une route nationale reliant Fort-de-France 


au Lamentin. Déclaration d'utilité publique. — D. 11 mars 1960, 
p. 2547. " 
Réunion. 

Chambres d'agriculture. — Réglementation métroplitaine. Règles 
d'adaptation métropolitaine. — D. 60-1451 du 28 déc. 1960, 
p. 11989. 

Chemin de fer et port de la Réunion. — Agents commissionnés. 
Intégration dans lés cadres métropolitains. — L. 59-1473 du 

déc. 1959 (rectif. au J. O. du 29 déc. 1959), p. 947. 

Collectivités locales. — Saint-Denis. Délégation spéciale. Institu- 
tion. — D. 27 sept. 1960, p. 8812. 

Douanes. — Droits d'octroi de mer. Produits de large consomma- 


tion ou utilisés pour l'alimentation du bétail et des animaux de 
basse-cour. Tarif. — D. 60-1216 du 14 nov. 1960, p. 10343 

Energie électrique de la Réunion. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation du commissaire du Gouvernement. — Arr. 12 oct. 1960, 
p. 9589 

Enseignement. — Institut d’études juridiques, politiques et économi- 
ques. Règlement. Modification. — D. 23 mai 1960, p. 4874. 

Instituteurs et institutrices remplaçants. Concours de recrute- 

ment. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8215. 

Experts comptables et comptables agréés. — Ordre. Comité dépar- 
temental. Elections. Organisation. — Arr. 29 juil. 1960, p. 8516. 

Justice. — Greffier en chef et secrétaire en chef de parquet. Exa- 
men professionnel. Ouverture. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8563. 

Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Majoration. — 
D. 60-767 du 30 juil. 1960, p. 7093 (rectif., p. 7344). 

Santé. — Attribution du directeur départemental de la santé. — 
Arr. 1°" juin 1960, p. 5182. 
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DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V. Collectivités loca- 
les. — Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DEPORTES. — V. Pensions 
victimes de guerre). 


DEPOT LEGAL 


Régime (modif. D. 21 juin 1943). — D. 60-1331 du 21 nov. 
1960, p. 11225. 


DETTE DE L'ETAT. — V. Crédit public. 

DISPOSITIFS ANTIPARASITES. — V. Radiodiffusion-télévision. 
DISTILLATEURS. — V. Impôts (contributions indirectes). 
DISTILLERIES. — V. Alcools. 

DISTRICTS URBAINS. — V, Collectivités locales (communes). 
DOCKERS. — V. 


DOCTEURS honoris causa. — V. Enseignement supérieur (facultés 
et universités). 


DOCTORAT. — V. Enseignement supérieur. 
DOCUMENTATION 


ministre. 


DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS .ET DES COMMU- 
NES 


et retraites (anciens combattants et 


Ports (personnel docker). 


(publications de la direction). — V. Premier 


Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés 
d'utilité publique, l'acquisition d'immeubles ou de terrains par 
les ministères suivants : 

Anciens combattants et victimes de guerre, p. 6425. . 

Armées, p. 5043, 5133, 6823, 8176, 11666. 

Construction, p. 402, 2014, 3181, 4239, 4991, 5784, 8052 (rectif., 
p. 8219), 8196, 8344, 8850. 


Education nationale, p. 
3427, 4959, 5019, 5051, 5696, 5781, 6686, 6974, 
9649, 10193, 10997, 11116. 

Finances et affaires économiques, p. 619. 

Intérieur, p. 7578. 

Postes et télécommunications, p. 2070, 3567, 5449, 10413. 

Travail, p. 7512. 

Travaux publics et transports, p. 7872, 8608. 

Décrets et arrêtés déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'immeubles, ou de terrains par les communes, villes, départe- 
ments ou établissements suivants : 


Abbeville, p. 9677. 

Antibes, p. 460 

Beaucamps-le-Vieux, p 

Brest, p. 140. 

Carentan, p. 460. 

Centre national de la recherche scientifique, p. 7648. 

Chambre d'agriculture du Calvados, p. 2105. 

Chambre d'agriculture du Morbihan, p. 2388. 

Chambre d'agriculture de la Haute-Saône, p. 2388. 

Chambre d'agriculture de la Loire, p. 2827. 

Chambre d’agriculture de POrne, p. 3597. 

Chambre d'agriculture de l’Eure, p. 7286. 

Chambre d'agriculture des Hautes-Alpes, p. 7473. 

Chambre d'agriculture de Seine-et-Oise, p. 8522. 

Chambre d'agriculture de Meurthe-et-Moselle, p. 9956. 

Chambre d'agriculture de l'Ariège, p. 10288 (rectif., p. 10914). 

Chambre de commerce et d'industrie de Blois, p. 3930. 

Chambre de commerce et d'industrie de Caen, p. 5784. 

Chambre de commerce et d'industrie de Dunkerque, p. 5245 

Chambre de commerce et d'industrie de la Rochelle, p. 8025. 

Château-Thierry, p. 9590. 

Elbeuf, p. 11470 

Firminy, p. 3785 

Grenoble, p. 5440 

Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, p. 4882. 

Laon, p. 9590. 

Le Tréport, p. 10501. 

Lignières-Chatelain, p. 10142. 

Lincheux-Hallivilliers, p 9863. 

Lorient, p. 9521, 10142. 

Paris, p. 140, 2872, 6256, 7254 

Royan, p. 5267. 

Sotteville-lès-Rouen, p. 7022 

Yvetot, p. 9837. 

tations d'immeubles ou de terrains. — Terrains dépendant du 
polygone de Bourges. Changement d'utilisation. — Arr. 26 mars 
1960, p. 3042. 

Immeuble 
13 juin 1960, p. 


1139, 2422, 2840, 2911, 3223, 3302, 
7873, 8414, 9075, 


9863. 


Aîfe 


situé à Metz. d'utilisation. — Arr 


5503. 


Changement 








Immeuble situé à Corbeil-Essonnes. Changement d'utilisation. 
— Arr, 8 oct. 1960, p. 9738. ÿ 


Immeubles dépendant de la ligne de chemin de fer de la 
Mure à Corps (Isère). Changement d'utilisation. — Arr. 25 nov. 
1960, p. 10905. 


Décrets et arrêtés portant affectations d'immeubles ou de 
terrains aux ministères suivants : 

Affaires étrangères, p. 2439, 4648, 11140. 

Agriculture, p. 248, 956, 1441, 2979, 5994, 6375, 6827, 7592, 8217, 


Armées, p. 524, 721, 2909, 5767, 6676, 7137, 7582, 7831, 8632, 
8951, 9762, 10134. 


Construction, p. 619, 1566, 4520, 6455, 7821, 8248, 9037, 10501. 
Education nationale, p. 743, 1160, 1934, 3173, 5051, 6212, 6271, 
6534, 9278, 10228, 10914. 


Finances et affaires économiques, p. 240, 1110, 5048, 6501, 6585, 
7419, 7586, 8359, 8477, 9257, 9399, 11389. 


Industrie, p. 6375. 


Intérieur, p. 343 (rectif., p. 1104), 2779, 3282, 7578, 7988, 8541, 
9462, 9788, 10063, 11491. 


Justice, p. 232, 7863. 

Ministères d’Etat, p. 2598, 4727, 4864, 5213, 12008. 

Postes et télécommunications, p. 7399, 8752, 9037, 11123, 11958. 

Santé publique et population, p. 7515, 11250, 

Travail, p. 3803, 5704. 

Travaux publics et transports, p. 164, 532, 1214, 1333, 1559, 
1938, 2227, 2943, 3384, 4197, 7338, 9832, 10166. 

Arrêtés portant affectations d'immeubles ou de terrains aux 
organismes suivants : 

Conseil supérieur de la chasse, p. 11596. 

Institut national de la recherche agronomique, p. 4200. 

Services agricoles et du paysannat du Sahara, p. 7831. 

Université de Montpellier, p. 9278. 


Code du domaine de l'Etat. — Modification. — D. 60-979 du 9 sept. 
1960, p. 8387. 


Dépenses domaniales. — Liquidation. — D. 60-795 du 2 août 1960, 
p. 7234. 


Domaine militaire. — Aliénations et cessions militaires. Rétablisse- 

ment au budget des armées. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 93, 
p. 11631. 

Comité interarmées du domaine militaire. Réorganisation. — 
D. 60-513 du 23 mai 1960, p. 4978. 

Comité interarmées du domaine militairé. 
président. — Arr. 17 juin 1960, p. 5731. 

Comité interarmées du domaine militaire. Limites de com- 
pétence. — Arr. 25 oct. 1960, p. 11451. 


Domaine mobilier privé de l'Etat. — Gestion et aliénation. Règles 
de compétence. Modification. — Arr. 10 juin 1960, p. 5529. 


Domaine public maritime. — Littoral des communes de Zeralda, 
Staouëli, Cheragas et Guyotville. Rivage de la mer. Délimita- 
tion. — D. 9 sept. 1960, p. 8546. 


Logements. — Ocupation des logements par des fonctionnaires de 
l'Etat dans des immeubles détenus par des collectivités locales. 
— D. 60-191 du 24 fév. 1960, p. 2089. 


tegroupement administratif. — Opérations immobilières. Commis- 
sion centrale et commissions départementales de contrôle. 
Limites de compétence. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7666 | 
Directeurs départementaux des impôts (service des domaines). 
Limites de compétence. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7666. 
Commission centrale de contrôle des opérations immobilières. 
Nomination du président. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10188. 
Opérations immobilières poursuivies par les banques de dépôts 
nationalisées. Contrôle. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11228 


Nomination du 


Ventes, cessions ou aliénations d'immeubles ou de terrains. — Ces- 
sion à la commuhe de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains 
domaniaux de la Marta, — L. 60-772 du 30 juil. 1960, p. 7129 
rectif., p. 7610) 

Ensemble immobilier situé à Oissel (Seine-Maritime). 
tion. — D. 60-506 du 25 mai 1960, p. 4915. 

Immeubles militaires situés à Orléansville. Vente par l'Etat. — 
D. 6 août 1960, p. 7495. 

Ventes de biens de l'Etat. — D. 60-979 du 9 sept. 1960, p. 8387. 

Ensembles immobiliers situés à Doncourt-lès-Longuyon, Bas- 
lieux, Errouville et Morfontaine (Meurthe-et-Moselle). Aliénation. 
— D. 19 déc, 1960. p. 11682. 

Cession gratuite d’un terrain sis à Angers à la caisse d’allo- 
cations familiales de Maine-et-Loire. — Arr. 26 janv. 1960, 
p. 1141. 

Aliénations de biens. Liste, — Arr. 29 fév. 1960, p. 2097. 

Terrain concédé à la commune d’Ouargla. Réintégration 
ians le domaine de l'Etat. — Arr. 16 mai 1960, p. 4727. 

Concession gratuite d’un terrain la commune de Debdaba 
Saoura). — Arr. 25 juil. 1960, p. 7137. 

Cession gratuite à la caisse d’allocations familiales de Meurthe- 
et-Moselle d’un terrain sis à Nancy. — Arr. 2 sept. 1960, 
p. 8369. 


Aliéna- 
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DOMMAGES DE GUERRE. — V. Agriculture. — Indochine. 


Architectes, experts et techniciens. Commission d’agrément. 
Cessation de fonctions de membres. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7349. 
— Nomination de membres. — Arr. 10 août 1960, p. 7688 
Arr, 7 nov. 1960, p. 10231. 

Commission consultative. Cessation de fonctions de membres. 
— Arr. 29 juil. 1960, p. 7349. 

Commission des sanctions. Nomination d’un membre. 

7 nov. 1960, p. 10231. 

Associations syndicales et sociétés coopératives de reconstruction. — 
Autorisation d'exécuter des travaux n’ouvrant pas droit au 
bénéfice de la législation. Présentation des demandes. — Arr. 
9 août 1960, p. 7512. 

Arrêtés portant dissolution d’ associations syndicales de recons- 
truction dans les départements suivants : Aisne, p. 3804 ; Ardèche, 
p. 9284 : Ardennes. p. 958, 1216. 6455, 10638 ; Aube, p. 6227, 6455, 
6767, 7293, 9894 ; Bouches-du-Rhône, p. 6455, 7687, 9284 : Charente, 
p. 3804 ; Drôme, p. 4279 ; Gard, p. 1216 ; Garonne (Haute-), p. 598, 
11881 ; Gironde, p. 2108 ; Hérault, p. 9863 ; Ille-et-Vilaine, p. 11470 ; 
Indre-et-Loire, p. 1216, 2362; Loiret, p. 10350 ; Manche, p. 303, 
4119; Marne, p. 5245, 11470, 11395 : Mayenne, p. 958 ; Meurthe- 
et-Moselle, p. 4712, 5518 ; Meuse, p. 758, 9837, 10350, 10805, 10879, 
10969, 11087, 11155, 11233 ; Morbihan, p. 6699, 7474 ; Nord, p. 11606 ; 
Oise, p. 2362; Orne, p. 1566, 5518 (rectif. p. 5738), 7293, 7379, 
11087, 11233, 11881 ; Pas-de-Calais, p. 7538 ; Rhône, p. 6698 ; Saône- 
et-Loire, p. 598, 11880 ; Sarthe, p. 598, 7022 ; Savoie, p. 6227, 7293 ; 
Seine, p. 4240 ; Seine-et-Oise, p. 11880, 11881; Somme, p. 598, 
2362, 2442. 3100, 4546, 6767, 11087 : Var. p. 303, 10879; Vienne, 
p. 3804 ; Vosges, p. 1368, 2362, 2649 ; Yonne, p. 7474. 


Barèmes de reconstitution. — Mise à jour des indices de majoration 


applicables aux barèmes visant les éléments d’exploitation non 
agricoles. — Arr. 29 juin 1960, p. 6226. 


Arrêtés fixant les indices de majoration applicables aux prix 
des barèmes suivants :, 


Agencements des édifices cultuels et objets du culte, p. 6226. 

Bateaux de pêche (coque en bois), engins et vêtements de 
pêche, p. 3865. 

Briqueterie, tuilerie, p. 4545. 

Imprimerie, p. 1246, 

Industrie du bois (livre II), 

Industrie du liège, p. 4991. 

Industrie et commerce des pantoufles et chaussons, p. 4545. 

Industrie du papier, p. 4991. 

Industrie textile (livre V), p. 4653 (rectif., p. 4991). 

Industrie textile (livre VI), p. 4545. 

Industrie textile (livre IX), p. 1246 (rectif., p. 1502). 

Installations portuaires, p. 8850. 

Matériel de câblerie, p. 2361. 


— Arr. 


p. 4653 (rectif., p. 4991). 


Matériel de concassage et d'agglomération de charbon, 
p. 2361. 

Matériel électrique (livre 1°’), p. 2361. 

Matériel électrique (livre Il), p. 2361. 

Matériel électrique (livre III), p. 4653. 

Matériel électrique (livre IV), p. 2361. 

Matériel électrique (livre V), p. 2361. 

Matériel ferroviaire, p. 4653. 

Moteurs à combustion interne et à explosion, p. 4653 


(rectif., p. 4991). 
Motocyclettes et vélomoteurs, p. 6225. 
Petit outillage de mécanique générale, p. 1246. 
Salles de cinéma, p. 1247. 
Sidérurgie, fonderie, p. 8851. 


Biens meubles d'usage courant ou familial. — Sinistrés. Octroi d’un 
délai. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 48, p. 11626. 


Bordereau général des prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 
— Mise à jour des coefficients d’ adaptation départementaux. — 
Arr, 1°" mars 1960, p. 2362. 

Détermination des coefficients d’adaptation départementaux. 
— Arr. 16 juin 1960, p. 5698. 


Coefficients d'adaptation départementaux de base des prix. 
Détermination. — Arr. 4 août 1960, p. 7537 (rectif., p. 7774). 
Commissions. — Commission régionale de Colmar. Nomination de 
membres. — Arr. 23 déc. 1959, p. 138. — Arr. 18 janv. 1960, 

p. 723. 


Commission consultative sur les modalités de mise à jour des 
prix unitaires, bordereaux, barèmes et bases de calcul. Nomina- 
tion d’un membre. — Arr. 21 déc. 1959, p. 168. 

Commission régionale de Lille. Nomination d’un membre. 
Arr. 18 janv. 1960, p. 723. 


Commission de détermination des 
tion des collections, dépôts et fonds de musées, 
bibliothèques. Nomination d’un membre. — Arr. 3 fév. 
bp. 1 

Commission supérieure de cassation. Nomination de rappor- 
teurs. — Arr. 6 fév. 1960, p. 1427. — Arr. 15 fév. 1960, p. 1833. — 
Arr. 11 mars 1960, p. 2632. — Arr. 17 mars 1960, p. 2778. — Arr. 


indemnités de reconstitu- 
archives et 
1960, 








27 juil. 22 p. 6962. — Arr. 13 sept. 1960, p. 8596. — Arr. 27 sept. 
1960, p. 9109. — Arr. 4 nov. 1960, p. 9940. — Arr. 12 déc. 1960, 
p. 11387. — Nomination d’un commissaire du Gouvernement. — 
Arr. 3 nov. 1960, p. 9906. 

_ Commission consultative sur les demandes formulées par les 
sinistrés en vue d’être relevés de la déchéance pour profits illi- 
cites. Composition et fonctionnement. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2202. 

Diverses commissions d’arrondissement de dommages de 
guerre. Modifications. — Arr. 3 mars 1960, p. 2474. 

Commission régionale de Colmar. Désignation du président 
suppléant. — Arr. 1°" avril 1960, p. 3258. 

Commission régionale de Bordeaux. Désignation du président, 
— Arr, 1°" avril 1960, p. 3258. 

Commission régionale de Paris. 
Arr. 26 avril 1960, p. 4104. 


Commission régionale de Lille. Nomination du président sup- 
pléant. — Arr. 13 juin -960, p. 5496. 

Commission régionale de Dijon. Nomination du président sup- 
pléant. — Arr. 17 juin 1960, p. 5624. 

Commission nationale. Nomination d’un membre. 
27 sept. 1960, p. 9307. 4 


Indemnités. — Indemnité d’éviction. Modification des conditions d’at- 
tribution. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 66, p. 11629 
Fixation de délais en matière de dommages dé guerre dans 
certains départements. — Arr. 28 déc. 1959 (rectif au J. O. du 
29 déc. 1959), p. 278 — Arr. 19 fév. 1960, p. 1707. — Arr. 28 juil. 
1960, p. 7061. 


Reconstruction immobilière. — Modification D. 14 sept. 
D. 60-1053 du 24 sept. 1960, p. 8966. 


Modification Arr. 25 nov. 1954. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5137. 


Nomination de membres. — 


Arr. 


1954. 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 


Armées. — Acceptation de dons et de legs. Arr. 18 déc. 1959, 
p. 1552. — Arr. 1°" mars 1960, p. 2908. — Arr. 4 avril 1960, p. 3378. 
— Arr. 22 sept. 1906, p. 8901. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9111. 


Education nationale. — Legs consenti à l’Institut de France. Refus. — 
D. 9 avril 1960, p. 3544. 
Acceptation et refus de legs. — Arr. 29 nov. 1960, p. 11085. 
Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur 
des établissements suivants : 
Académie des beaux-arts, p. 155; 
Académie des sciences, p. 10009 ; 
Conservatoire national supérieur de musique, p. 4832, 5311 ; 
Ecole nationale d'ingénieurs arts et métiers d'Angers, p. 3888 ; 
Université de Paris, p. 2064, 10009. 


Fondation nationale des sciences politiques. Conseil d’adminis- 
tration. Nomination d’un membre. — Arr. 28 juin 1960, p. 5815. 


Finances et affaires économiques. — Acceptation de legs. — Arr. 


11 janv. 1960, p. 1009. — Arr. 7 juin 1960, p. 5991 


Intérieur. — Legs consentis au profit d'établissements er a _ 

D. 28 mars 1960, p. 3000. 

Fondation Singer-Polignac. Conseil dolntitation. Nomina- 
tion d’un membre. — D. 2 nov. 1960, p. 1009. 

Fondation Carnégie. Budget pour 1960, — Arr. 19 fév. 
p. 2299. 

Fondation Carnegie. Autorisations spéciales de recettes et 
dépenses au budget pour 1959. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2600. 


1960, 


Fondation Singer-Polignac. Budget pour 1960. — Arr. 26 fév. 
1960, p. 5347. 

Fondation Singer-Polignac. Budget additionnel pour 1960. 
Approbation. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8726. 


Fondation Singer-Polignac. Budget primitif pour 1961. Appro- 


bation — Arr. 22 nov. 1960, p. 10990. 


Ministère d’Etat chargé des affaires culturelles. — Décrets autori- 
sant l’acceptation de dons ou de legs en faveur des établisse- 
ments suivants : 

Conservatoire national supérieur de musique, p. 8229, 11219; 

Ecole nationale d’art décoratif de Nice, p. 11268 ; 

Maison nationale de retraite des artistes de Nogent-sur-Marne, 
p. 11268 ; 

Musée du Louvre, p. 9194 ; 

Cité internationale des arts. Conseil d'administration. Nomina- 
tion des membres. — Arr. 11 janv. 1960, p. 611. 

Santé publique et population. — Centre hospitalier de Troyes. Legs. 
Refus. — D. 24 juin 1960, p. 5823. 

Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur 
des établissements suivants : 

Assistance publique de Paris, p. 5299 ; 

Bureau d’aide sociale de Bouère, p. 8394 ; 

Centre hospitalier de Perpignan, p. 166; 

Hôpital d’Ambert, p. 3892 ; 

Hôpital de Sablé-sur-Sarthe, p. 8394 ; 

Hospice de Montmirail, p. 5702. 

















Année 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


EAUX MINÉRALES 57 








Travail. — Arrêtés autorisant des sociétés mutualistes des départe- 
ments suivants à accepter un don ou un legs : Garonne (Haute-), 
p. 4548; Rhône, p. 3892; Seine, p. 3473. 


DOUANES. — V. Conventions internationales. — Exportations, 
importations. 
Admission en franchise. — Divers produits originaires du Cam- 


bodge. Prorogation. — D. 60-268 du 25 mars 1960, p. 2937. 

Produits originaires de l’ancienne zone du protectorat fran- 
çais au Maroc. Contingent annuel (modif. arr. 13 sept. 1948). 
— Arr. 10 nov. 1960, p. 10137. 


Bureaux: — Liste et attributions (modif. arr. 9 oct. 1956). — Arr. 
11 janv. 9160, p. 497. — Arr. 15 mars 1960, p. 2580. — Arr. 
30 avril 1960, p. 4047. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7142. — Arr. 15 oct. 
1960, p 9489. — Arr. 25 oct. 1960, p. 9738. — Arr. 10 déc. 


1960, p. 1113. — Arr. 20 déc. 1960, p. 11465. 
Désignation d’un bureau pour l'importation de conserves de 
thon de fabrication tunisienne. — Arr, 29 oct 1960, p. 9829. 
Avis relatif à un arrêté fixant les heures d’ouverture et de fer- 
meture des bureaux de douane, p. 9810. 
Code. — Modifications. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 12, p. 11374. 
— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 8, 9, 96, 97, p. 11619. 


Comité supérieur du tarif. — Radiation de la liste des experts. — Arr. 
13 juil. 1960, p. 6506. | 
Commissionnaires en douanes. — Factures. Modèle. — Arr. 1°" août 


1960, p. 7181. 


Contentieux, — Procédure et compétence des tribunaux. — L. 60-1384 
du 23 déc. 1960, art. 96, p. 11631 L 
Amendes douanières. Minimum applicable. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 97, p. 11632. à 


Droit de communication. — Coopération entre les administrations 
douanières des pays du Marché commun. — L. 60-1356 du 17 déc. 
1960, art. 12, p. 11374. 


Droit de timbre douanier. — Taux. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 9, p. 11622. 


Echanges avec les territoires ou Etats de la zone franc en matière de 
commerce extérieur, — Régime. — D. 60-460 du 16 mai 1960, 
p. 4474. 


Permis spécial de déblocage. — Divers produits” alimentaires. Sup- 
pression. — Arr. 26 mars 1960, p. 3016 (rectif., p. 3226). 


Aliments pour animaux. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11233 


Tarifs. — Lait complet ou écrémé. Droit d'importation. Suspension 
provisoire. Ratification. — L. 60-461 du 17 mai 1960, p. 4508. 

Légumes secs. Droits d'importation. Suspension provisoire. 
Ratification. — L. 60-1187 du 14 nov. 1969, p. 10187 (rectif., 
p. 10219). 

Graines de ricin et huiles de ricin brutes ou épurées. Droits 
d'importation. Suspension et réduction provisoires. Ratification. 
— L. 60-1188 du 14 nov. 1960, p. 10187. 

Acide alginique, sels et esters à l’état sec. Droits d’importa- 
tion. Réduction provisoire. Ratification. — L. 69-1196 du 16 nov. 
1960, p. 10251. 

Pilotes automatiques pour la navigation aérienne. Droits d’im- 
portation. Suspension provisoire. Ratification. — L. 60-1197 du 
16 nov. 1960, p. 10251. 

Pâtes à papier. Droits d'importation. Modification. Ratification. 

L. 60-1353 du 17 déc. 1960, p. 11371. 

Divers produits. Droits d'importation. Suspension. Prorogation. 
— D. 60-8 du 12 janv. 1960, p. 391 (rectif., p. 420). — D. 60-53 du 
18 janv. 1960, p. 589. — Ratification. — L. 60-1189 du 14 nov. 1960, 
p. 10187. 

Produits originaires de Bulgarie. Droits d’importation au tarif 
minimum. — D. 60-17 du 9 janv. 1960, p. 463. 

Produits sidérurgiques. Droits d’importation. Modification. — 
D. 60-107 du 8 fév. 1960, p. 1329 (rectif., p. 1357, 1670). — Rati- 
fication. — L. 60-1190 du 14 nov. 1960, p. 10188. 

Produits sidérurgiques non originaires mais en provenance 
d’un Etat membre de la Communauté européenne du charbon 
et de l’acier. Droits compensateurs. Suppression. — D. 60-108 du 
8 fév. 1960, p. 1330 (rectif., p. 1357). 

Drois d'importation. Modification. — D. 60-109 du 10 fév. 1960, 
p. 1385. — Ratification. — L. 60-1191 du 14 nov. 1960, p. ‘10188. 

Glucose. Droits d'importation. Taux. Relèvement. — D. 60-160 
du 20 fév. 1960, p. 1701. 

Tarif douanier spécial de l’Algérie applicable aux tabacs. — 
D. 60-206 du 29 fév. 1960, p. 2226. 

Divers produits. Droits d’importation. Rétablissement, relève. 
ment, réduction ou suspension. — D. 60-344 du 8 avril 1960, 
p. 3341 (rectif… p. 3547). 

Thés originaires de la République du Viet-Nam. Droits d'’im- 
portation. Réduction. — D. 9 avril 1960, p. 3488. 

Films. Droits d'importation. Modification. — D. 60-436 du 
7 mai 1960, p. 4186 (rectif., p. 4437). — Ratification. — L. 60-1198 
du 16 nov. 1960, p. 10251. 


Pâtes à papier. Droits d’importation. Réduction provisoire. 
— D. 60-437 du 7 mai 1960, p. 4187. 

_ Droits d’importation. Réduction en régime de Communauté 
économique européenne. — D. 60-624 du 29 juin 1960, p. 5935. 





Divers produits. Droits d'importation. Modifications. — D. 60-625 
du 29 juin 1960, p. 5936. 

Styrolène (styrène) monomère. Droits d'importation. — D. 60-635 
du 2 juil. 1960, p. 6032. 

Tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse. Droits d’im- 
portation. Réduction en régime de Communauté économique 
européenne, — D. 60-921 du 6 sept. 1960, p. 8214. 

Extraits tannants de quebracho, Droits d'importation. — D. 60-922 
du 6 sept. 1960, p. 8214. 

Droits d'importation au tarif minimum en faveur de certaines 
mn © originaires du Japon (prorogation. D. 29 sept. 1950). 
— D. 60-999 du 9 sept. 1960, p. 8515. 

Produits sidérurgiques. Droits d’importation. Modification. — 
D. 60-1018 du 19 sept. 1960, p. 8695. 

Marchandises originaires du Japon. Droits d’importation du 
tarif minimum. — D. 60-1071 du 3 oct. 1960, p. 9195. — D. 60-1440 
du 27 déc. 1960, p. 11925. 

Marchandises or:ginaires de Suisse. Droits d'importation. Conces- 
sion du tarif minimum. — D. 60-1388 du 19 déc. 1960, p. 11680 

Modification des tarifs des droits de douanes d’importation. 
— D. 60-1443 du 27 déc. 1960, p. 11973. — Pagination spéciale 
T. D. p. 1 à 280. 

Dolomie frittée. Importation en suspension de droits. Contin- 
gent et conditions (année 1960). — Arr. 7 janv. 1960, p. 297 
(rectif., p. 391). 

Benzène, Importation en suspension de droits. Contingent 
et conditions (année 1960). — Arr. 7 janv. 1960, p. 298. 

Graisses et huiles de baleine. Importation en suspension de 
droits. Contingent et conditions (année 1960). — Arr. 7 janv. 
1960, p. 299. 

Briques et pièces d2 construction réfractaires. Importation 
au — 1 réduit. Contingent et conditions. — Arr. 15 mars 1960, 
P. 7. 

Sucres de betteraves et de canne. Importation en exonération 
de droits. Contingent. — Arr. 23 mars 1960, p. 

Huile d’arachide brute. Importation en suspension de droits. 
Contingent et conditions. — Arr. 8 avril 1960, p. 3343 (rectif., 
p. 3548). 

Pâtes à papier. Importation en exonération de droits. Contin- 
gent et conditions. — Arr, 7 mai 1960, p. 4187. — Arr. 22 déc. 
1960, p. 11871. 

Ebauches en rouleaux pour tôles. Importation au droit réduit. 
Contingent et conditions (deuxième semestre 1960). — Arr. 29 juin 
1960, p. 5867. — (Premier semestre 1961). — Arr. 29 déc. 1960, 
p. 12084. 

Fil machine. Importation en exonération de droits. Contingent 
et conditions (deuxième semestre 1960). — Arr. 29 juin 1960, 
p. 5867. — (Premier semestre 1961). — Arr. 29 déc* 1960, p. 12084. 

Produits azotés. Importation en suspension de droits. Contin- 
gent et conditions. — Arr. 2 août 1960, p. 7181. 

Pommes de terre de semence. Importation au droit réduit. 
Contingent et conditions. — Arr. 13 sept. 1960, p. 8418. — Arr, 
14 nov. 1960, p. 10440. 

Graines de lin de semence. Importation en franchise. Contin- 
gent et conditions. — Arr. 19 sept. 1960, p. 8668. — Arr. 23 nov. 
1960, p. 10967. 

Matériels destinés à l'entretien ou à la réparation des appa- 
reils de navigation aérienne. Droit d’importation. Admission au 
bénéfice du traitement plus favorable. Conditions, — Arr, 
29 déc. 1960, p. 12085. 


Taxe intérieure de consommation. — Divers produits pétroliers. 
Taux. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 8, p. 11621. 


Produits dont l’utilisation à la carburation, la vente ou la 
mise en vente pour la carburation sont autorisées. Liste, — 
Arr. 18 mars 1960, p. 2640. 


DOUCHES, -— V. Code du travail (hygiène et sécurité). 
DROITS DE PLAIDOIRIE. — V. Avocats. 
DYNAMITES. —— V. Poudres et explosifs 


E 


EAUX. — V. Agriculture. 


Redevances. — Utilisation de la force motrice et prises d’eau. Tarifs 
(modif. D. 2 nov. 1948). — D. 60-1121 du 17 oct. 1960, p. 9562. 


EAUX MINERALES 
Déclaration d'intérêt public. — Source n° 4 ou ferrugineuse douce, 
à Bagnols-les-Bains (Lozère). Abrogation. — D. 9 avril 1960, 
p. 3522. 
Exploitation de sources, — Révocations d’autorisations : 
Source Castille ou Gentille, au Plan (Haute-Garonne), p. 1309. 
Source Pyrenne, à Saleich (Haute-Garonne), p. 1367. 
Source de Préfailles, à la Plaine (Loire-Atlantique), p. 2107, 
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Source Victoire, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 2489. 
Seurce des Bains des chalets Saint-Nerée, p. 5997. 


Sources Ferrugineuse et Sulfureuse, à Labets-Biscaye (Basses- 
Pyrénées), p. 5997. 


Sources des Baïns et de la Buvette, à Pevrat (Ariège), p. 6129. 
cvs du Doubaou, à Germs-sur-l’Oussouet (Hautes-Pyrénées), 


Source Henri, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 11002. 
Source Fauvette, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 11198. 
— Travaux conservatoires : 

Source Véritable, à Saint-Yorre (Allier), p. 1751. 
Source Floréal, à Saint-Yorre (Allier), p. 2131 

— Suspension d'autorisations : 

Source Lédonia, à Lons-le-Saunier (Jura), p. 
— Levée de suspension : 


Source Saint-Jean-Impératrice, à 
p. 402. 


— Autorisations de recaptage : 
Source Richelieu, à Saint-Yorre (Allier), p. 2042. 


Source Tabardin, à Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme), 
‘p. 7436. 


10142. 


Vals-les-Bains (Ardèche), 


Source Active, à Saint-Yorre (Allier), p. 7512. 
— Travaux de forage : 
Source Saint-Louis n° 4, à Saint-Yorre (Allier), p. 7512 


— Réfections de captages 

Source Saint-Hubert-Barghéon, 
de-Dôme), p. 10073. 

Source Michel-de-l’Hospital, à Saint-Sylvestre-Pragoulin (Puy-de- 
Dôme), p. 10142. 

Source Berthomier-Larbaud, à Saint-Sylvestre-Pragoulin 
de-Dôme), p. 10142. 


à Saint-Priest-Bramefant (Puy- 


Puy- 


Source La Perle, à Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme), 
p. 10142. 

EAU POTABLE 

Analyse. — Eaux d’alimentation. Méthodes d'analyse bactériologique 
— Cir. 21 janv. 1960, p. 2510. 

Distribution publique. — Concession du service d’adduction et de 
distribution d’eau, dit du « Canal de Marseille :. Convention et 
cahier des charges. Approbation. — D. 29 oct. 1960, p. 9821 

Eau d’alimentation. — Traitement par les polyphosphates. — Cir. 
31 mars 960, p. 3140. 

Travaux d'alimentation en eau potable Valréas (Vaucluse 
Déclaration d’utilité publique. Délai de validité. Report de 
date. — D. 7 nov. 1960, p. 10140. 

Syndicat intercommunal de Boutigny-sur-Opton (Eure-et-Loir 
et Seine-et-Oise). Déclaration d'utilité publique. Arr. 11 déc. 
1959, p. 873. 

Vimoutiers (Orne). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
11 déc. 1959, p. 873. 

Subventions. Taux. — Arr. 11 fév. 1960, p. 2069. 

Syndicat des eaux de Savoisy (Côte-d'Or et Yonne). Déclara- 


tion d’utilité publique. — Arr. 9 mars 1960, p. 4053. 


Syndicat intercommunal de Sauze-Vaussais Deux-Sèvres). 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 21 avril 1960, p. 4236. 

Courceaux (Yonne). Déclaration d'utilité publique. Arr 
21 avril 1960, p. 4236. 

Syndicat intercommunal du PasSaint-Lhomer et des Menus 
(Orne). Déclaration d'utilité publique Arr. 21 avril 1960, 
p. 4236. 

Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne). Déclaration d'utilité publi- 
que. — Arr. 27 avril 1960, p. 4041 (rectif., p. 4439). 


Savines (Hautes-Alpes). Déclaration d'utilité publique, — Arr. 
12 mai 1960, p. 4505 

Syndicat des eaux de la haute Vingeanne (Côte-d'Or et Haute- 
Marne). Déclaration d'utilité publique. Arr. 15 juin 1960, 
p. 5738. 
de loge- 


a echanges 


ECHANGES DE LOGEMENTS. — V,. Bourse 


ments. — Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré). 


Etablissements d’ho spitalis a- 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. V. 


tion (personnels). — Fonction publique (rémünération et avan- 
tages Sociaux). 

ECLUSES. — V. Voies navigables (travaux). 

ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — 


l’enseignement. — Marine marchande. — 
Santé publique. 


Fonctionnaires dé 
Postes et télécommunications. — 


ensei- 


ECOLES LIBRES. — V. Enseignement (dispositions générales : 
gnement privé). 











“mt 


EDIFICES CULTUELS 


Désaffectations. — Eglise du hameau d’Inos, à Massegros (Lozère). — 
D. 28 déc. 1959, p. 140. 


Chapelle de Vers-l'Eglise, à Ronchaux (Doubs). — D, 9 janv. 


1960, p. 460. 
Eglise de la Chapelle, à Omergues (Basses-Alpes). — D. 9 janv 
1960, p. 450 ù 
Synagogue de Courcelles-Chaussy (Moselle) - D. 25 mars 


1960, p. 2937. 


Chapelle Saint-Joseph, à Guéméné-sur-Scorff (Morbihan), — 


D. 4 avril 1960 p. 3259. 
Eglise du lieudit le Village, à Montferrat (Var), — D. 22 avril 


1960, p. 3919. 
Eglise érigée au lieudit le 
D. 25 avril 1960, p. 3995. 
Eglise du Haut-Montsalier, 
D. 23 mai 1960, p. 4838. 


Village, à Monthérot (Doubs). — 


à Montsalier (Basses-Alpes), — 


Eglise du Vieux-Village, à Aubres (Drôme). — D. 9 juin 1960, 
p. 5230. 
Eglise du Haut-Livron, à Livron-sur-Drôme (Drôme), — 


D. 20 juin 1960, p. 5625. 


Chapelle Saint-Jean, au Broc (Alpes-Maritimes). — D. 28 juil, 
1960, p. 7231. 

Chapelle de Pierre-Feu, à Rochebrune (Drôme). “— D. 12 sept- 
1960, p. 8476. 

Eglise de Pontséricourt, à Tavaux-et-Pontséricourt (Aisne), — 
D. 14 nov. 1960, p. 10256. 

Eglise du Vieux-Varès, à Varès (Lot-et-Garonne D. 21 nov. 
1960, p. 10527. 

Petit orgue de l'église du Château, à Sainte-Menehould (Marne). 
— D. 2 déc. 1960, p. 10956. 

EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Budget. — Fonction 


(remuneration et 
indemnités 


publique 

soldes, 
Cabinet Michel Debré 

D. 15 janv. 1960, p. 483. 


avantages sociaux). — Traitements, 


Nomination de M. Louis Joxe, ministre, — 


Intérim assuré par M. Pierre Guillaumat, ministre délégué 
auprès du Premier ministre. — D. 22 nov. 1960, p. 10436. 
Signature du ministre. Délégations, p. 745, 814, 1248, 1459, 


1590, 1672, 3124, 5359, 5444, 6825, 7017, 7182, 
Rectif., p. 2355 

Signature du ministre par intérim. Délégations, p. 
11146, 11229. 11306 


7254, 7510, 10193. — 


10731, 10997, 


Administration académique. — Statut du personnel 
1951). D. 60-254 du 11 mars 1960, p. 2786 
Secrétaires principaux et rédacteurs en Algérie. Recrutement 
exceptionnel. D. 60-1295 du 21 nov. 1960, p. 10996. 
Secrétaires principaux. Classes fonctionnelles. Répartition terri- 


(modif. D. 14 juin 


toriale. Arr. 26 juil. 1960, p. 7144. 
tédacteurs et secrétaires. Concours de recrutement. Liste des 
titres requis des candidats. — Arr. 3 nov. 1960, p.-10801. 


Administration centrale. D. 60-556 du 1° 


p. 5357. 


Organisation. — juin 1960, 


Directeur général de l’organisation et des programmes sco- 
laires et directeurs d'enseignement. Attributions. — Arr. l'' juin 
1960, p. 5358 trectif., p. 5730). 

Chef de l'inspection générale. Attributions. — Arr. 1°" juin 
1960, p. 5358 (rectif., p. 5730). 

Attribution de compétence dans le cadre de la direction 
générale de l’organisation et des programmes scolaires. — 


Arr. 1°" juin 1960, p. 5359. 


Agents de service, — Recrutement. Titres équivalant au certificat 
d'études primaire et au certificat d'aptitude professionnelle. — 
Arr. 5 fév. 1960, p. 1591. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6870. 


liothèques. — Bibliothécaires, inspecteurs généraux et secrétaire 
général de la Bibliothèque nationale. Statuts (modif. D. 16 mai 


1952). — D. 60-231 du 7 mars 1960, p. 2545. 
Bibliothécaires. Concours annuel sur épreuves Epreuves 
orales. Programme limitatif. — Arr. 13 juil. 1960, p. 7143. 


Bibliothécaire. Certificat d’aptitude aux fonctions. Réforme. — 


Arr. 26 juil 1960, p. 7463 

Certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. Dates. 
Centres d'examen. — Arr. 2 sep. 1960, p. 8305. 

Certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. Ensei- 
gnement préparatoire. Programme, — Arr. 12 sept. 1960, p. 8817. 

Certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothécaire. Epreuves 
d'admissibilité. Dates. — Arr. 16 déc. 1960, p. 12094. 


Liste d'admission aux épreuves du certificat d’aptitude aux 
fonctions de bibliothécaire (session de 1959), p. 273. 

Liste des archivistes paléographes ayant satisfait aux épreuves 
du stage professionnel organisé en 1960, p. 3921. 

Liste d'admission à l’emploi de bibliothécaire, d’archivistes 
paléographes ayant satisfait aux épreuves du stage professionnel 
en 1960, p. 3921. 

Liste d'admission aux épreuves du diplôme supérieur de biblio- 
thécaire (session de 1960), p. 7082. 





























Année 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


EDUCATION NATIONALE 59: 








Commissions administratives paritaires. — Enseignement et jeu- 
nesse. Création. — Arr. 5 avril 1960, p. 3335 (rectif., p. 4046). 
Jeunesse et sports. Elections. Bureau de vote central. Insti- 
tution. — Arr. 29 mars 1960, p. 3921. 


Inspection de la jeunesse et des sports. Institution. — Arr. 
26 avril 1960, p. 4569. 
Personnel scientifique des bibliothèques. Composition. — Arr. 


25 juil. 1960, p. 7144. 
Enseignement et jeunese. Elections. Date. — Arr. 14 nov. 1960, 


p. 10498. 
Conseils, comités et commissions. — Comité des travaux historiques 
et scientifiques. Nomination de membres honoraires. — Arr 


20 mai 1959 (rectif. au J. O. du 26 juin 1959), p. 1703. — Nomi- 
nation de membres. — Arr. 10 fév. 1960, p. 2789. — Arr. 9 mars 
1960, p. 2789 (rectif., p. 9566). 

Commission de réforme des études de droit. Nominatfon de 
membres. — Arr. 26 avril 1960, p. 4193. — Arr. 28 juil. 1960, 
p. 6974. 

Commission consultative mixte de répartition des subventions 
entre les associations nationales d'éducation populaire. Création. 
— Arr. 25 mai 1960, p. 5443. 

Commission centrale pour la recherche et la publication des 
documents relatifs à la vie économique de la Révolution fran- 
çaise. Nomination de membres. — Arr. 29 janv. 1960, p. 7584. — 
Arr. 14 avril 1960, p. 7584. — Nomination de vice-présidents. — 
Arr. 14 avril 1960, p. 7584 Nomination d'’adjoints à la sous- 
commission. — Arr. 17-mars 1960, p. 7584. . 

Commission de réforme de l’organisation du sport scolaire 
et universitaire. Création. — Arr. 2 juil. 1960, p. 8544. — Nomi- 
nation du président et du secrétaire. — Arr. 2 juil 1960, 
p. 8568. 

Commission consultative permanente des instituts de prépa- 
ration aux enseignements de second degré et des centres péda- 


gogiques régionaux. Nomination de membres. — Arr. 7 nov. 1960, 
p. 11686. 
Cémmission du théâtre pour l'enfance. Institution. — Arr. 

21 nov. 1960, p. 10801. — Nomination des membres. — Arr. 
21 nov. 1960, p. 10801. 

Corps autonome de l’enseignement et de la jeunesse. — Administra- 
tion et gestion. — Arr. 15 avril 1960, p. 4189. 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 30 mars 1960, 
p. 3335. — Arr. 7 avril 1960, p. 3592. — Arr. 13 avril 1960, 


p. 3921. — Arr. 16 mai 1960, p. 4704. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5782. 
— Arr, 13 juil. 1960, p. 6825. — Arr. 3 août 1960, p. 7667. — 
Arr. 10 août 1960, p. 8305. — Arr. 22 oct. 1960, p. 10135. — Arr. 
26 oct. 1960, p. 10069. 

Ouvriers. — Ouvriers des services extérieurs. Spécialités. Classe- 


ment, définition et programme des examens professionnels. — 
Arr. 2 mars 1960, p. 2634. 


Recrutement. — Agents de service de certains établissements. Condi- 
tions. Modification. — D. 60-1240 du 21 nov. 1960, p. 10527. 
Régies d’avances et de recettes. — Université d'Alger. Montant maxi- 


mum, — Arr. 9 mars 1960, p. 2619. 

Direction des services de l’enseignement supérieur à Mada- 
gascar. Institution. — Arr. 19 avril 1960, p. 4190. 

Facultés des sciences de Paris. Montant maximum. 
26 mai 1960, p. 5135. 

Ecole nationale des langues orientales vivantes. Institution. — 
Arr. 2 juin 1960, p. 5530. 

Institut d’études politiques d’Alger. Institution. — Arr. 2 juin 
1960, p. 5530. 

Direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif. 
Institution. — Arr. 30 août 1960, p. 8305 

Direction des services d'enseignement de la Seine. Montant. — 
Arr. 21 oct. 1960, p. 10068. 

Recteurs d'académie. Institution. — Arr, 18 nov. 1960, p. 10801. 

Services économiques. — Economes en fonctions au 1°" janvier 1949. 

Intégration dans le grade d'’intendant (modif. D. 19 mars 1957). 
— D. 60-162 du 18 fév. 1960, p. 1806. 


— Arr. 


Enseignement technique, jeunesse et sports. 


Commissions administratives paritaires. — Inspection de la jeunesse 
et des sports. Mandat des membres. Prorogation. — Arr. 23 nov. 
1959, p. 162. 

Direction de l’enseignement technique (modif. arr. 20 oct. 


1951). — Arr. 21 déc. 1959, p. 162. 

Inspecteurs de l'orientation professionnelle et directeurs et 
conseillers des centres publics d'orientation professionnelle 
(complète arr. 8 oct. 1956). — Arr. 21 déc. 1959, p. 162. 

Elections des représentants du personnel aux commissions 
nationales et académiques. Date et modalités. — Arr. 15 janv. 
1960, p. 499 (rectif., p. 641). 

Inspection de la jeunesse et des sports. Elections. Date.- — 
Arr. 5 fév. 1960, p. 2546. 


Emplois. — Suppression et création. — D. 60-1146 du 25 oct. 1960, 
p. 9798. 


Personnels techniques de laboratoire. 
18 mars 1960, p. 3220. 


— Statut. — D. 60-325 du 





Concours. 


Administration académique. — Réda 

1960, p. 1413. — Arr. 

28 sep. 1960, p. 9076. 

Secrétaires principaux. Ouverture. — Arr. 26 fév. 1960, 

p. 2013. — Dates. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2093. — Arr, 22 avril 
1960, p. 3861. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 26 août 1960, p. 8106. 


Administration centrale. — Adjoints administratifs. Ouverture. — 
Arr. 10 mai 1960, p. 4277. — Avis, p. 3982. 
Secrétaires sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 17 sept. 
1960, p. 8544. — Ouverture. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9402. 


Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8544, 
— Ouverture. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9408. 


cteurs. Ouverture. — Arr. 11 fév. 
17 sept. 1960, p. 8747. — Date. — Arr. 


Bibliothèques. — Bibliothécaires archivistes paléographes. Autori- 


sation. — Arr. 19 mars 1960, p. 3089. — Ouverture. — Arr. 9 
1960, p. 3921. 

Bibliothécaires. Autorisation. — Arr. 11 août 1960, p. 7711. — 
Ouverture. — Arr. 27 août 1960, p. 8068 (rectif., p. 8140). — Avis, 
p. 7911. — Liste d’admission, p. 12033. 

Sous-bibliothécaires. Autorisation. — Arr. 11 août 1960, p. 7711. 
— Ouverture. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8818. —— Avis, p. 8373. — 
Liste d’admission, p. 10554 (rectif., p. 11195). 

Magasinier. Examen professionnel. Ouverture, — Arr. 24 oct. 
1960, p. 10068. | ‘ 


Liste d’admission au concours de bibliothécaires, p. 529. 


Ecoles nationales d'enseignement technique. — Secrétaires de direc- 
tion. Ouverture, — Arr. 9 sept. 1960, p. 8392. — Avis, p. 5195. 


Education physique et sportive. — Professeurs. Ouverture. — Arr. 
3 juin 1960, p. 5051. 


Maîtres. Ouverture. — Arr. 3 juin 1960, p. 5051. 


Jeunesse et sports. — Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 12 mars 
1960, p. 2763. 


Laboratoires des établissements d'enseignement. — Etablissements 
Lu ne Aides techniques. Ouverture. — Arr. 19 mars 
1960, p. , ’ 


Avis relatif à l’organisation des concours et examens en vue 
du recrutement des personnels techniques des laboratoires de 
l’enseignement supérieur, p. 281. 


Avis relatif à l’ouverture d’une session de l'examen imposé 
aux garçons de laboratoire pour l'inscription sur la liste d’apti- 
tude aux fonctions d’aide de laboratoire des écoles nationales 
d’enseignement technique, p. 2404 

Avis relatifs à la liste des emplois mis au concours pour le 
recrutement des personnels techniques des laboratoires de l’en- 
seignement supérieur, p. 2519, 3236, 4455 (rectif., p. 5142), 6514. 

Avis relatif à l’ouverture de concours pour le recrutement 
d’aides techniques et techniciens de laboratoire de l’enseigne- 
ment supérieur, p. 5195. 

Services économiques des établissements d'enseignement. — Eco- 
nomes. Examen professionnel. Nombre de candidats à admettre. 
— Arr. 22 déc. 1959, p. 273. 


Adjoints des services économiques. Ouverture. — Arr. 23 déc. 
1959, p. 701. — Avis, p. 1398. 


avril 


Sous-intendants. Nombre de candidats à admettre. — Arr. 
14 janv. 1960, p. 872. 
Economes. Examen professionnel. Date. — Arr. 10 nov. 1960, 


p. 10765. / 
Listes d'admission à l’examen professionnel d’économe, p. 2356, 


u 


Services extérieurs. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 9 avril 
1960, p. 3491. 


Commis. Ouverture. — Arr. 6 mai 1960, p. 4191. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 273, 353, 437, 500, 6398, 7182, 7988, 
9535. — Rectif., p. 529. 


Administration académique, p. 8106, 10069. 


Administration centrale, p. 592, 2619, 2912, 3173, 3383, 4704, 
6155, 6685, 6761, 6932, 7740, 8886, 9076, 9110, 10962, 12094. 


Administration générale, p. 8643. 
Bibliothèques, p. 529, 1934, 2621, 6698. 
Cabinet du ministre, p. 1076, 1459, 2014, 4084, 9953, 10731, 10964. 


Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires, 
p. 6534. 


Collège de France, p. 5729. 

Conservatoire national des arts et métiers, p. 2763, 4988, 7462. 
Directeurs et directeurs généraux, p. 5358. 

Ecole nationale des langues orientales vivantes, p. 7907. 
Ecole française de Rome, p. 9514. 

Enseignement et jeunesse, p. 2973, 5241, 5385, 5657. 


Enseignement du premier degré, p. 3591, 7585. — Honorariat, 
p. 1556. 


: 
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Année 1960 





Enseignement supérieur, p. 30, 
1556, 1589, 1618, 1738, 1880, 2546, 
4508, 4807, 4920 5175, 
, 7236, 


242, 324, 353, 498, 527, 743, 
2763, 3173, 3792, 4115, 4270, 
5697, 5781, 5992, 6031, 6155, 
7254, 7462, 7510, 7584, 7648, 

L 8304, 8391, 8519, 8543, 8605, 8633, 8907, 9134, 9433, 
9564, 9610, 9737, 10069, 10193, 10402, 10963, 11686, 11913, 11973. — 
Rectif., p. 1248, 1807, 5781. — Honorariat, p. 242, 324, 528, 1501, 
1589, 1617, 1738, 1807, 3173, 3792, 4508, 4920, 6031, 6686, 8043, 
8391, 9433, 9798, 10402, 11116. 

Enseignement supérieur à l'étranger, p. 9584. 

Enseignement technique, p. 10802. 

Inspection académique, p. 437, 3222, 4703, 5077, 6085, 6213, 
7255, 7934, 8391, 8544, 8747, 9585, 10010, 10161, 11085, 11973. 
— Honorariat, p. 2354. 

Inspection générale de l'instruction publique, p. 437, 872, 
3222, 4703, 6688, 6761, 10009, 10135, 11060, 11913. — Honorariat, 
p. 2840, 6761, 10553. 

Inspection générale de l’enseignement technique, p. 
11060. — Honorariat, p. 9314. 

Institut de préparation aux enseignements du second degré, 
p. 1013, 10099, 11085. 

Jeunesse et sports, p. 164, 1014, 2064, 2225 2547, 3223, 
3862, 4570, 5818, 6761, 7061, 7144, 7648, 8018, 8107, 8519, 8819, 
9926, 10802, 11116, 12094. 

Muséum national d’histoire naturelle p. 11060. 

Observatoire de Paris, p. 8519. 

Ordonnateurs secondaires, p. 10069. 


Recherche scientifique et technique outre-mer, p. 2717, 6321, 
11116. — Rectif., p. 11748. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 6687, 9515, 10402, 10556. 


10498, 


Santé scolaire et universitaire, p. 7182, 11747. 
Services médicaux et sociaux, p. 10345. 
Positions diverses. 

— Affectation, p. 8107. 

— Ancienneté (rappels, majorations d’), p. 6398. 

— Cadres (radiation des). p. 2621, 3793, 10228. 

— Congé, p. 5020. 

— Détachement, p. 301, 437, 500, 746, 873, 1013, 1109, 1309, 
2093, 2200, 2355, 2422, 2444, 2486, 2634, 2763, 2789, 2840, 
2912, 3013, 3045, 3173, 3302, 3383, 3491, 3862, 4084, 4193, 
4231, 4439, 4704, 4841, 5052, 5175, 5444, 5566, 6271, 6534, 
6556, 7183, 8107, 8266, 8364, 9077, 9536, 9610, 9649, 9738, 
9926, 10556, 10635, 10765, 12094. 

— Disponibilité, p. 746, 1439, 6321, 6688, 9738, 9860. 

— Fonctions (attribution de), p. 2422, 5358. 6398. 

— Fonctions (cessation de), p. 1076, 3124, 10962, 11747. 


— Intégration, p. 2619, 3045, 3792, 3862, 4046, 4231, 4704, 
5386, 6271, 6688, 6932, 8178, 8286, 9076, 9279, 9760, 9798. 

— Mission, p. 11467. 

— Reclassement, p. 164, 4408, 4570, 5020, 7183, 7648, 
8107, 8819. 

— Réintégration, p. 5052, 5782, 6974, 7934, 8819, 9738, 9833. 

— Retraite, p. 161, 1439, 1555, 1880, 2353, 2763, 2840, 2910, 
3173, 4808, 5566, 5657, 5696, 6031, 6156, 6321, 6507, 6761, 
6824, 7144, 7326, 8018, 8043, 8364, 8633, 8844, 8907, 9314, 9860, 
11060, 11194, 11973. 

— Titularisation, p. 2226, 3045, 5386, 5730, 5782, 7934, 8178, 
9377, 11118. 


Tablesux d'avancement, 


Administration centrale, p. 592, 4408, 4439, 5657, 6556. 
Administration générale, p. 5657, 5730. 

Bibliothèques, p. 1934, 2620. 

Enseignement et jeunesse, p. 5241, 5657. 

Recherche scientifique et technique d'outre-mer, p. 11116. 
Santé scolaire et universitaire, p. 10998. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude à l'enseignement supérieur : 
— Facultés des lettres et sciences humaines, p. 2310 (rectif., 
p. 3090), 8845 (rectif., p. 9760, 10229, 10870. 
— Facultés des sciences, p. 1556 (rectif., 
(rectif., p. 9433). 
Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
— Chef de travaux : facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie (section pharmacie), p. 1161, 9111. — (Section médecine), 
p. 1211 (rectif., p. 1618), 9110; facultés des sciences, p. 1558 


p. 2356), 8912, 


(rectif., p. 23, 56, 3223), 8909 (rectif., p. 9433, 9585), 11748. 
— Fonctions administratives, p. 3336, 5322, 7466, 11355. 
— Inspecteur principal de la jeunesse et des sports, p. 2226. 
— Intendant, p. 5386. 











Listes d'aptitude aux fonctions de maître de conférences : 


— Facultés des lettres et sciences humaines, p. 1161 (rectif. 
P. 1439), 8844 (rectif., p. 9760). 


— Facultés des sciences, p. 1557 (rectif., p. 2356), 8907 (rectif. 
p. 9433), 12094. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Alpinisme. — Conditions d'équivalence entre les diplômes civils 
et = gi (modif. arr. 13 janv. 1957). — Arr. 9 août 1960, 
p. 8106. 


Attribution du brevet de guide de haute montagne, de guide 
de montagne et d’aspirant guide, p. 163, 10368. 
Camping. — Organisation. — D. 60-255 du 18 mars 1960, p. 2766. 


Commission nationale et commissions départementales. Créa- 
tion. — Arr. 18 mars 1960, p. 2788. 


Terrains de camping aménagés. Equipement et fonctionnement 


correspondant à chaque catégorie. Normes. — Arr, 30 mai 
1960, p. 5729. 
Mesures sanitaires. Application. — Ins. 12 août 1960, p. 8046. 


Centres aérés. — Réglementation. — Arr. 19 mai 1960, p. 5240. — 
Arr, 21 sept. 1960, p. 9535. 

Centres montagnards de jeunesse. — Constitution d’un syndicat 
mixte pour la création et la gestion de centres dans le départe- 
ment de l'Isère. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11663. 


Centres régionaux. — Centre d’Aix-en-Provence. Annexe de Bou- 
louris (Var). Autonomie. — D, 7 mars 1960, p. 2422. 


Conseil national des sports. — Création. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11305. 
— Arr. 19 déc. 1960, p. 11502. 

Conseiller sportif. — Diplôme d’Etat. Création. — Arr. 29 juin 1960, 
p. 6654. 

Ecoles normales supérieures d'éducation physique. — Organisation. 
— D. 60-18 du 9 janv. 1960, p. 464. 


Professeurs d'éducation physique. 
D. 60-19 du 9 janv. 1960, p. 464. 


Ecole normale supérieure de garçons. Gestion administrative 
et financière. — D. 60-292 du 28 mars 1960, p. 3013. 


Concours d'admission. Ouverture. — Arr. 3 juin 1960, p. 5051. 


Conditions d'exercice. — 


Ecole normale supérieure de garçons. Organisation. — Arr. 
16 juin 1960, p. 5818. 
Education physique et sportive. — Chargés d'enseignement. Statuts. 
— D. 60-403 du 22 avril 1960, p. 3920. 
Commission médicale nationale. institution. — Arr. 21 avril 


1959, p. 242. 


Enseignement des activités physiques de plein air. — Formation des 


cadres. Brevets. Création (complète arr. 11 mai 1959). — Arr. 
7 nov. 1960, p. 10634. 

Formation des cadres. Brevets. Délivrance. Epreuves, pro- 
gramme et composition des jurys des examens. — Arr. 7 nov. 


1960, p. 10634. 
Entrainement physique et sportif dans les milieux non scolaires. — 


Certificat d'aptitude pédagogique. Institution. — Arr. 29 juin 
1960, p. 6653. 
Escrime. — Brevet d'Etat de maître d'escrime. Epreuves orales. — 
Arr. 25 mai 1960, p. 5657. 
Attribution du brevet d’Etat de maître d'escrime, p. 7255. 
Judo et jiu-jitsu. — Professeur. Attribution du diplôme par équi- 
valence de titres. Conditions (modif. arr. 1°" sept. 1959). — Arr. 


10 oct. 1960, p. 9926. 
Natation. — Attribution du diplôme d'Etat de maître nageur sauve- 
teur par équivalence de titres, p. 1364, 2064, 2716, 6555. 
Attribution du brevet d'Etat de moniteur de natation sportive, 
p. 2225, 7255. 
Ski. — Examen probatoire de capacité à l’enseignement. Epreuves. — 
Arr. 21 déc. 1959, p. 1076. 
Ecoles et centres d’enseignement collectif du ski. Conditions 
d'agrément. — Arr. 13 avril 1960, p. 4044. 


Conditions d'équivalence entre les diplômes civils et militaires 
(modif. arr. 13 janv. 1957). — Arr. 9 août 1960, p. 8106. 


Attribution du diplôme de moniteur auxiliaire de ski par équi- 
valence de titres, p. 163. 

Attribution de diplôme d’Etat de moniteur et moniteur auxi- 
liaire de ski, p. 7255. 


Sports aériens. — V. Aviation civile et commerciale (aviation légère 
et sportive). 

EGLISES. — V. Edifices cultuels. 

EGOUTS. — V. Collectivités locales (communes). 


ELECTIONS 


Listes électorales. — Revision. — D. 60-1252 du 28 nov. 1960, p. 10652. 


Français établis à l'étranger et militaires. Inscription en dehors 
des périodes de revision. — D. 60-1300 du 8 déc. 1960, p. 11045. 




















Année 1960 TABLE 


ANALYTIQUE 





ELECTRICITE ET GAZ 


Appareils es og — Fabrication, installation et mise en vente, 
— L. 60-1375 du 21 déc. 1960, p. 11563. 


Circonscriptions de contrôle. — Compétence des ingénieurs en chef 
des 5° et 6° circonscriptions on en ce qui concerne le 
contrôle de l’aménagement = “pe Dre du Haut Tarn et 
de l’Aigoual. — Arr. 4 mars 1960, p. 


Comités régionaux de la distribution de l'électricité. — Région de 
Lille, Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 1960, p. 875. — 
Arr. 19 fév. 1960, p. 1937. — Arr. 13 juil. 1960, p. 6685. 

Région de Marseille. Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 
1960, p. 875. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10575. 

Région de Lyon. Nomination d’un membre. — Arr. 30 mai 1960, 
p. 5052 (rectif., p. 5658). 

Région de Dijon. Nomination des membres. — Arr. 8 juin 1960, 


p. 5362. 

Région de Nancy. Nomination d’un membre. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 10575. 

Comités régionaux de la distribution du gaz. — Région de Lille, 
Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 1960, p. 875. 

Région de Marseille. Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 
1960, p. 875. — Arr. 3 mars 1960, p. 2360. — Arr. 21 nov. 1960, 
p. 10574. 

Région de Lyon. Nomination de membres. — Arr. 3 fév. 1960, 
p. 1335. — Arr. 27 avril 1960, p. 4051. 

Région de Nantes. Nomination d’un membre. — Arr. 30 mai 
1960, p. 5052 (rectif., p. 5658) ; 

Région de Dijon. Nomination des membres. — Arr. 8 juin 
1960, p. 5362. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10104. , 

Région de Nancy. Nomination d’un membre. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 10574. 


Compteurs d'énergie électrique. — Approbation. — Arr. 7 mars 1960, 
p. 2509. — Arr. 26 mars 1960, p. 3016. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10372. 


Concessions de forces hydrauliques. — Chute de Roselend (Savoie). 
Convention et cahier des charges. Premier avenant. Approbation. 
— D. 23 fév. 1960, p. 2039. 


Forme et procédure d’instruction des demandes de concession 
et déclaration d’utilité publique des ouvrages utliisant l'énergie 
hydraulique, instruction des | Kids et approbation. — D. KR. A. P. 
60-619 du 20 juin 1960 p. 587 


Aménagement de la Du, de Champagne-sur-Sioule (Allier), 
Expropriations. Délai, Prorogation. — D. 5 sept. 1960, p. 8272. 


Chute de la Haute-Tarentaine, sur divers affluents de la Rhue 
(Cantal, Corrèze et Puy-de-Dôme). Convention. Cahier des 
charges. Avenant. Approbation. — D. 5 sept. 1960, p. 8487. 


Chutes d’Artouste-Lac, d’Artouste, du Bious, de Fabreges, de 
Miegebat et du Hourat. en — et cahier des charges. Ave- 
nant, Approbation. — D. 14 oct. 1960, p. 9663. 


Chute de Castet, sur 4 gave d’Ossau (Basses- d ‘35 Amé- 
nagement et exploitation. Concession à la S. N. C. F. — D. 14 oct. 
1969, p. 9669 (rectif., p. 10637). 


Décrets déclarant d'utilité publique et concédant les travaux 
d'aménagement et d'exploitation des chutes d’eau suivantes ; 


Laval-de-Cère-Il, sur la Cère, l’Escaumels et le ruisseau de 
Candes (Cantal, Corrèze et Lot), p. 344. 


Lanau, sur la Truyère (Cantal), p. 532. 
Jarménil, sur la Moselle (Vosges), p. 620. 
Eaux-Bonnes, sur le Valentin (Basses-Pyrénées), p. 1046. 


Arrens, sur les gaves d’Arrens et d'Estaing (Hautes-Pyrénées), 
p. 1809. 


Beauchastel, sur le Rhône (Drôme), p. 2949. 

Pouget, sur le Tarn (Aveyron, Tarn et Tarn-et-Garonne), 
p. 3127 (rectif., p. 3864). 

Saint-Pierre-Cognet, sur le Drac et la Bonne (Isère), p. 3922. 

Monteynard, sur le Drac (Isère), p. 4136. 

Beauvoir, sur l'Isère (Isère), p. 6156. 

Grangent, sur la Loire (Loire et Haute-Loire), p, 8479. 


Pont de Camps et Bitet, sur les Gaves du Soussouéou et du 
Bitet, p. 9663. 

Sauces, sur le Doron de Roselend (Savoie), p. 9799. 

Verdun, sur la Meuse (Meuse), p. 9884. 

Saint-Rémy, sur les ruisseaux de la Flèche, du Gar et des 
Etaves (Savoie), p. 10564. 

Olette, sur la Têt et le Cabrils (Pyrénées-Orientales), p. 11493, 


Conseil supérieur. Nomination de membres. — D, 20 juin 1960, 
p. 5701. — D. 19 déc. 1960, p. 11687. 
Nomination du président. — Arr. 19 déc. 1960, p. 11688. 
Diverses sections. Nomination de membres. — Arr, 20 juin 


1960, p. 5701. — Arr. 19 déc. 1960, p. 11688. 


Distribution d'énergie électrique. — Concession à Electricité de 
France du réseau d'alimentation générale en énergie électrique. 
Cahier des charges. Prorogation du délai. — Arr. 8 déc. 1960, 


p. 11394. 





Echanges d'énergie électrique, — Echange avec l'Espagne. — 
D. 29 mars 1960, p. 3055. — D. 5 sept. 1960, p. 8272. 


Importation et exportation au titre des fournitures occasion- 
nelles et saisonnières entre pays d'Europe occidentale à réseaux 
interconnectés. — D. 12 avril 1960, p. à 

Convention passée entre Electricité de France et la société 
espagnole Hidroéklectrica Moncabril. Premier avenant. Approba- 
tion. — D. 12 avril 1960, p. 3929 


Electricité de France. — Emission d'emprunts. Conditions. — D. 60-3 

du 8 janv. 1960, p. 322 

Participation dans le capital de la société suisse Usines 
hydroélectriques d’Emosson. — D. 4 août 1960, p: 7471. 

Emission d’un emprunt. Autorisation. — Arr. 8 janv. 1960, 
p. 322. 

Comptes et bilans (exercices 1956 et 1957). Approbation. tus 
de gestion aux administrateurs. — Arr. 23 mars 1960, p. 


Parts de production. Paiement du revenu. Prix de vente moyen 
du kilowatt-heure (année 1959). — Arr, 30 mai 1960, p. 4915. 

Participation dans le capital de la Société auxiliaire d’énergie. 
Augmentation. — Arr. 8 août 1960, p. 7778. 

Participation au capital de la Societa Elettronucleare Italiana 
(Selni). — Arr. 11 août 1960, p. 7807. 

Obligations Electricité de France 6 p. 100 1957. Prime. Montant. 
— Arr. 26 sept. 1960, p. 8885. 

Recette moyenne par kilowatt-heure pour la période allant du 
1°" juillet 1959 au 30 juin 1960. — Arr. 30 nov. 1960, p. 10960, 


Electrification rurale. — Travaux. Subventions. Taux. Modification. — 
Arr. 15 fév. 1960, p. 1706. 


Fonds de péréquation de l'électricité. — Conseil. Nomination de 
membres. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11953. 


Fournitures d'énergie électrique. — Fourniture à la Suisse. Autori- 
sation. — D. 5 sept. 1960, p. 8272, 


Gaz de France. — Participation au capital de la Société française 
d’études et de réalisations d'équipements gaziers (Sofregaz). — 
D. 9 avril 19690, p. 3495. 

Participation dans le capital de la Compagnie rouennaise de 
chargements. — D. 2 août 1960, p. 7391 

Participation dans le capital de la Société d’étude du trans- 
port du gaz d’Hassi R’Mel par canalisatiôn transméditerranéenne. 
— D. 6 août 1960, p. 7590 

Participation au capital de la société Méthane-Transport. — 
Arr. 4 avril 1960, p. 3492 

Participation dans le capital de la Société d’études des marchés 
européens du gaz d’Hassi R’Mel transporté par canalisations. — 
Arr. 6 août 1960, p. 7591. 

Volume des ventes et prix moyen de la thermie (année 1959). — 
Arr. 12 août 1960, p. 7819. 


Marchés. — Electricité de France. Commission des marchés. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 9 mars 1960, p. 2548. — Nomination d’un 
secrétaire. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11394. 


Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. — 
Règlement. — D. 60-295 du 28 mars 1960, p. 3015. 
Commission. Composition et fonctionnement. — Arr. 20 juin 
1960, p. 5782. — Nomination des membres. — Arr. 20 juin 1960, 
p. 5783 (rectif., p. 6375). — Arr. 14 oct. 1960, p. 9589. 


Nationalisation, — Modification article 8 de la loi du 8 avril 1946. — 
L. 60-780 du 30 juil. 1960, p. 7136. 


Cahier des chargestype pour la concession à Electricité de 
France des distributions publiques d’énergie électrique. Appro- 
bation. — D. 60-1288 du 22 nov. 1960, p. 10905. 

Personnel. — Régime de sécurité sociale des industries électriques et 
gazières. Modification. — D. 60-91 du 12 janv. 1960, p. 1046. 

Contentieux technique de la sécurité sociale, — D. 60-420 du 
25 avril 1960, p. 4013. 

Commission supérieure nationale. Nomination de membres. — 
Arr. 30 déc. 1959, p. 275. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9541 

Caisses mutuelles complémentaires et d’action soeiale. Liste 
(modif. arr. 4 fév. 1955). — Arr. 30 janv. 1960, p. 1388, 

Caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale. Péré- 
quation des recettes. — Arr. 6 avril 1960, p. 3304 (rectif., p. 3595). 

Comité de coordination des caisses mutuelles complémentaires 
et d’action sociale. Règlement. Caisses mutuelles complémentaires 
et d’action sociale. Règlement commun. Modification, — Arr. 
6 avril 1960, p. 3305. 

Commission nationale d’invalidité, Composition (modif. arr. 
28 août 1959). — Arr. 26 avril 1960, p. 4196. 

Assurances sociales. Cotisation. Taux et assiette. — Arr. 
29 juin 1960, p. 5875. 

Sécurité sociale. Contentieux, Commission nationale technique. 


Désignation de membres assesseurs., — Arr. 22 juin 1960, p. 5997. 
Caisse centrale d’activités sociales. Conseil d’administration. 
Nomination des membres. — Arr. 1°" août 1960, p. 7591. 


Plan de modernisation et d'équipement de l'énergie électrique. — 
Deuxième plan. Extension de dispositions. — D. 60-935 du 31 août 
1960, p. 8240. 


Prix. — Prix de vente moyen du mètre cube de gaz (année 1959), 
— Arr. 12 août 1960, p. 7907. 
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Transport d’éner Eu électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
RE "9 ’utilité publique, p. 247, 747, 1113, 1563, 2424, 2764, 
3224, 3696 4446, 4882, 5481, 6221, 6400, 6453, 6878, 7146, 
7392, 8019, 06, 8568, 8775, 9336, 9518, 10573, 10766, 10843, 
10966, 11196, 11232. — Rectif., P. 748, 4234, 6221, 9835, 10104. 


Transport de gaz. — Construction de réseaux ou de canalisations. 
Travaux. Déclaration d'utilité PER. LE p. 247, 1564, 2890, 
3056, 3224, 4446, 5482, 5783, 6535, 6827, 8366, 8568, 8633, 9338, 


9468. 10349, 11022, 11196. 
ELECTRIFICATION RURALE. — V. Electricité et gaz. 


EMPLOI OBLIGATOIRE DES MUTILES DE GUERRE. — V. Code 
du travail (placement et contrôle: travailleurs handicapés et 
mutilés de guerre). 


EMPLOIS RESERVES 


Nomenclature, Tableaux, Modifications. — D. 60-234 du 11 mars 

1960, p. 2557 

Classement des candidats. — Liste additive, aux listes de classement 
des candidats aux emplois réservés de première, deuxième, troi- 
sième, quatrième, cinquième catégorie et aux emplois compor- 
tant une aptitude technique spéciale, p. 617. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de première catégorie, p. 1722. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois réservés 
de deuxième catégorie et aux emplois comportant une aptitude 
technique spéciale et additive à la liste de classement de pre- 
mière catégorie (année 1959), p. 3742. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de troisième catégorie et additive de première et deuxième 
catégorie et aux emplois comportant une aptitude technique 
spéciale (année 1959) (pagination spéciale E. R., p. 1 à 48). 

Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de quatrième et cinquième catégorie et additive aux listes de 
classement des première, deuxième et troisième catégorie et 
aux emplois comportant une aptitude technique spéciale (pagina- 
tion spéciale E. R., p. 49 à 104). 

Commission spéciale de classement aux emplois de médecins, phar- 
maciens, chirurgiens-dentistes et vétérinaires. — Nomination des 
membres. — D. 23 mai 1960, p. . 


Nominations. 


— Agriculture, p. 1596, 3476, 8613, 10532. 

— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 7994, 8314. 

— Armées, p. 2140, 5083, 6228. 7967, 9679, 10232, 10376. — Annu- 
lation, p. 11089. 

— Armée de l'air, p. 2458, 2623, 3837. 

— Armée de terre, p. 32, 278, 643, 760, 1390, 1481, 1677, 2140, 
2368, 2650, 3712, 4240, 4552, 4574, 5084, 5190, 5300, 5747, 6228, 
6511, 8025, 8181, 8420, 8613, 8638, 8852, 9012, 9382, 9521, 9957, 
10232, 10376, 10582, 10847, 11088, 11881. — Annulation, p. 2650, 
5084, 5300, 6511, 9591, 9958, 10232, 11089. 

— Finances et affaires économiques, p. 33, 877, 1368, 2140, 
3232, 3739, 3895, 4240, 4574, 5536, 7539, 7649, 7911, 9083, 9340, 
9864, 10848, 10881. 

— Intérieur, p. 32, 3623, 6328. 

— Travail, p. 2829, 3623, 4634, 6538, 6592, 7824. 

— Travaux publics et transports, p. 3102, 6980. 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


ENERGIE 
Comité consultatif de l’utilisation de l'énergie. — Nomination du 
secrétaire général adjoint. — Arr. 14 sept. 1960, p. 8633. 


Générateurs de vapeur ou d’eau chaude. — Générateurs de vapeur 
ou d’eau chaude sous pression. Règles d'installation et de fonc- 
tionhement (modif. D. 15 mars 1957). — D. 60-1092 du 6 oct. 1960, 


p. 9373 


Visites. Agrément d'organismes ou d'experts. — Arr. 6 janv. 
1960, p. 401. — Arr. 15 janv. 1960, p. 749. — Arr. 15 avril 1960, 
3803. — Arr. 27 avril 1960, p. 4051. — Arr. 14 mai 1960, 


P. 
p. 4573. — Arr. 1°" août 1960, p. 7393. 


ENERGIE ATOMIQUE 


Comité de l’énergie atomique. — Délégation de pouvoirs d’avis en 
matière minière. — D. 60-629 du 28 juin 1960, p. 5972. 


Nomination d’un membre. — D. 4 oct. 1960, p. 9027. 


Commissariat. — Conseil scientifique. Nomination de membres. — 
Arr, 19 janv. 1960, p. 828. — Arr. 1°" avril 1960, p. 3727. 
Mission de contrôle Nomination d’un membre. — Arr. 28 mars 
1960, p. 3261 
Comité des mines. Nomination de membres. — Arr. 26 sept. 
1960, p. 9396. 


ENERGIE ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 


ENERGIE HYDRAULIQUE. — V. Electricité et gaz. 





_—_—…— 


SN “: — V. Famille et aide sociale (protection sociale de l’en- 
ance) 


ENGRAIS. — V. Agriculture (exploitation agricole) . 
ENQUETES STATISTIQUES. — V. Statistiques. 
ENREGISTREMENT. — V. Impôts. 
ENSEIGNEMENT 


Dispositions générales. 


Année scolaire. — Dates des grandes vacances dans les établissements 
d'enseignement du premier degré, du second degré et de l’en- 
seignement technique. — Arr. 2 avril 1960, p. 3090. 


Date de rentrée dans les classes préparatoires aux grandes 
écoles. — Arr. 16 août 1960, p. 7873. 


Dates des vacances scolaires (année scolaire 1960-1961). — Arr. 
4 oct. 1960, p. 9377. 
Carte scolaire. — Commission nationale de la carte scolaire. Création. 


— Arr. 11 juil. 1960, p. 6686 


Commission académique de la carte scolaire. Composition 


(modif. arr. 27 juil. 1959). — Arr. 11 juil. 1960, p. 6687. 

Constructions scolaires et universitaires. — Réalisation. Désignation 
des services constructeurs et ordonnateurs. — Arr. 9 déc. 1959, 
p. 1739 (rectif., p. 2912, 3173). 

Enseignement des règies générales de la sécurité. — Programmes. — 
Arr. 17 juin 1960, p. 5992 (rectif., p. 6687). 

Etablissements d'enseignement privés. — Rapports avec l'Etat. — 


L. 59-1557 du 31 déc. 1959. p. 66. 

Demandes introduites par les établissements d’enseignement 
privés. — D. 60-385 du 22 avril 1960, p. 3825. 

Titres de capacité dont doivent justifier les directeurs et 
maîtres des établissements d’enseignement privés placés sous 
contrat. — D, 60-386 du 22 avril 1960, p. 3826. 

Comités de conciliation. — D. 60-387 du 22 avril 1960, p. 3826. 

Intégration d'établissements d’enseignement privés dans l’en- 
seignement public. — D. 60-388 du 22 avril 1960, p. 3827. 

Contrats d’association à l’enseignement public passé par les 
établissements d’enseignement privés. — D. 60-389 du 22 avril 
1960, p. 3829. 

Contrat simple passé avec l’Etat par les établissements d’ensei- 
gnement privés. — D. 60-390 du 22 avril 1960, p. 3830. 

Enseignement religieux et aumôneries dans l’enseignement 
public. — D. 60-391 du 22 avril 1960, p. 3831. 

Classes sous contrat d’association. Conditions financières de 
fonctionnement (personnel et matériel). — D. 60-745 du 28 juil. 
1960, p. 7014. 

Classes sous contrat simple. Conditions financières de fonction:- 
nement (personnel). — D. 60-476 du 28 juil. 1960, p. 7016 (rectif. 
p. 7082). 

Classes sous contrat d'association. Contribution forfaitaire 
annuelle de l’Etat aux dépenses de fonctionnement. Montant. — 
Arr. 28 juil. 1960, p. 7016 (rectif., p. 7082). 

Conseil de classes sous contrat. Composition et compétence. — 
Arr. 8 août 1960, p. 7 

Etablissements sous contrat. Directeurs et maîtres. Certificats 
d'exercice. Conditions de délivrance. — Arr. 8 août 1960, 
p. 7964 

Enseignement religieux et aumôneries dans l’enseignement 
public. — Arr. 8 août 1960, p. 7965. 

Contrats d’association et contrats simples. Dépôt des deman- 
des. Prorogation. — Arr. 8 août 1960, p. 7965. — Arr. 24 oct. 
1960, p. 9695. 

Commissions départementales chargées d’établir la correspon- 
dance entre les classes des établissements placés sous contrat 
d'association et certaines catégories d’établissements publics. 
Création. — Arr. 4 nov. 1960, p. 9975. 

Titularisation et classement des maîtres de l’enseignement 
privé intégrés à l’enseignement public et classement des maîtres 


contractuels, agréés et auxiliaires. Conditions. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 11185 (rectif., p. 11685). 
Etudiants maintenus sous les drapeaux. — Institution de mesures 


spéciales (année 1960-1961). — D. 60-1296 du 21 nov. 1960, p. 10996. 
Mesures spéciales en faveur des étudiants libérés avant le 
31 janvier 1960. — Arr. 22 déc. 1959, p. 243. — Avant le 15 avril 
1960. — Arr. 15 mars 1960, p. 2585. 
Etudiants libérés dans le courant de l’année 1960-1961. Mesu- 
res spéciales. — Arr. 22 nov. 1960, p. 11355. 


Internat. — Remises de principe. Régime (complète D. 11 fév. 
1957). — D. 60-593 du 20 juin 1960, p. 5702. 

Personnels enseignants. — V. Education nationale. — Fonctionnaires 
de l’enseignement. — Traitements, soldes, indemnités (éducation 
nationale). 

Réforme de l’enseignement public. — Date d’application de certaines 


dispositions du décret du 6 janvier 1959. — D. 60-561 du 13 jum 
1960, p. 5415. 

Enseignement supérieur (modif. D. 6 janv. 1959). — D. 60-618 
du 24 juin 1960, p. 5868. 
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Enseignement et formation professionnelle agricoles. 


L. 60-791 du 2 août 1960, p. 7216. 

Diplômes. — Avis relatifs à l’examen en vue de l'attribution du 
diplôme d’études agricoles du second degré, p. 1369, 3432. 

Listes des élèves ayant cbtenu le diplôme d’études agricoles 
du second degré, p. 7593, 11156. 

Ecoles nationales d'Agriculture Ecole d'Alger. Modalités d’ad- 
ruission à la section d'agriculture africaine (promotion 1960- 
1963). — Arr. 13 juin 1960, p. 5412. 

Avis de concours d'admission en 1960, p. 278 trectif., p. 2404), 
2206. — En 1961, p. 11891. 

Listes d’admission, p. 6050, 7344. 

Liste des élèves du cours de mutualité et de coopération agri- 
cole de l’école de Rennes ayant obtenu le diplôme de spécialité 
ou le certificat spécial de fin d’études, p. 10499. 

Ecole supérieure d'Application d'agriculture tropicale. — 
du diplôme, p. 1501, 3411, 4925 (rectif., p. 5994), 11233. 

Admission d’un élève, p. 7395. 
Admission d'élèves étrangers, p. 11066. 


Attribution 


Ecoles nationales supérieures Agronomiques. Liste des élèves 

ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 2094. 
Liste d'admission, p. 8365. 

Ecole nationale d'Enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 
Rennes. — Avis de concours pour l'admission d'élèves régulières, 
p. 1147. 

Liste d'admission, p. 8045. 

Ecole Forestière des Barres. — Régime d’enseignement, programme 
et règlement intérieur (modif. arr. 15 janv. 1954). — Arr. 30 mai 
1060, p. 5658. 

Concours d'admission d'élèves ingénieurs civils des travaux 
des eaux et forêts au titre outre-mer. Jury. — Arr. 21 juil. 1961, 
p. 7395. 

Avis relatif au concours pour le recrutement d'élèves ingé- 
nieurs. civils des travaux des eaux et forêts outre-mer, p. 5856. 

Liste d'admission au titre outre-mer, p. 9894. 

Nomination d'élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts, 
p. 5179. , 

Ecole nationale du Génie rural: — Admission des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux ruraux comme ingénieurs élèves. 
Concours. Modalités. — Arr. 22 janv. 1960, p. 1705. 

Conseil de perfectionnement. Composition. — Arr. 26 nov. 
1960, p. 11595. Nomination de membres. Arr. 26 nov. 1960, 
p. 11595. 

Admission d’un ingénieur élève, p. 7184. 

Admission d’elèves ingénieurs civils étrangers, p. 9280, 10200, 


11086. 
Attribution du diplôme d'ingénieur civil du génie rural, 
p. 7847. 
Ecole nationale d'Horticulture. — Avis de concours d’admission en 
1960, p. 278, 2206, 2830. — En 1961, p. 11891. 


Listes d'admission, p. 6558, 8045, 
Ecole nationale des Industries agricoles et alimentaires 
concours d'admission en 1960, p. 278, 2206. 
Listes d'admission, p. 7344, 7686, 8888. 
Ecoles d'Industrie laitière. Avis de concours d'admission, p. 2559. 
Liste d'admission, p. 7344. 
Ecole nationale supérieure des Sciences agronomiques appliquées. — 


Ingénieurs élèves. Concours de recrutement. Organisation, — 
Arr. 14 sept. 1960, p. 8569. 
Avis relatif au recrutement d'ingénieurs élèves, p. 7695. 
Liste des ingénieurs élèves diplômés, p. 2391. 
Attribution du diplôme d’études supérieures, p. 9894. 
Ecole primaire de Sylviculture des Barres. — Avis relatif au concours 
d'admission de 1960, p. 2652. 
Attribution du diplôme d'’ancien élève, p. 76686. 
Liste d’admission, p. 7989. 
Ecoles nationales Vétérinaires. — Conseil supérieur de l’ensei- 
gnement vétérinaire. Composition (modif. D. 30 déc. 1957). — 
D. 60-288 du 30 mars 1960, p. 2978. — D. 60-955 du 5 sept. 1960, 
p. 8275. 


Ecoles de Lyon et d’Alfort. Cours de spécialisation. Création, 
— Arr. 28 sept. 1959, p. 750. — Arr. 19 nov. 1959, p. 750. 


Avis de concours d’admission en 1960, p. 278, 2206, — En 
1961, p. 11891. 
Liste d'admission, p. 7343. 
Institut agricole d'Algérie. — Organisation. — D. 60-784 du 28 juil. 
1960, p. 7160. 
Attribution du diplôme d'ingénieur agricole. — Arr. 14 avril 
1960, p. 4116. 
Institut national agronomique. — Avis de concours d’admission 
en 1960, p. 278 (rectif., p. 2404), 2206. — En 1961, p. 11891. 


Avis relatif à l'ouverture en 1960-1961 d’une session de la 
section d’études supérieures des industries du lait, p. 5423. 


Avis de 


En 1961, p. 11896. 





Avis d'ouverture en 1961 d’une session du cours de mutualité 
et de coopération agricoles, p. 10950 
Listes d'admission, p. 7343, 9036. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études supérieures 
des industries du lait, p. 8822, 9764. 


Enseignement artistique. 


Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. — 
Epreuves de la session 1960. Date. Arr. 22 mars 1960, p. 3281. 


Organisation (modif. arr. 16 fév. 1959). — Arr. 22 mars 1960, 


p. 3816. 
Diplôme national des beaux-arts. — Droit d'inscription. Modalités 
de perceptien. — Arr. 25 fév. 1960, p. 3377. 


Ecole nationale supérieure des Arts décoratifs. — Budget primitif 
pour 1959 — Arr. 18 janv. 1960, p. 1607. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 18 mars 1960, p. 3281. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’Etat de décorateur, 
p. 8095. 
Ecole nationale supérieure des Beaux-arts. — Budget primitif pour 
1959. — Arr. 16 déc. 1959, p. 611. — Arr. 18 janv. 1960, p. 1607. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 18 mars 1960, p. 3281. 
Avis de concours d’admission dans la section d'architecture, 
. 4454. 
|‘ fol de concours pour l’admission dans les sections de peinture 
et de sculpture, p. 8148. 
Avis relatif à l’examen d'instruction générale de la section 
d'architecture, p. 8148. 
Ecole du Louvre. — Avis relatif au concours d’entrée dans la 
section supérieure, p. 126. 


Enseignement à l'étranger, 


Voir Fonctionnaires de l’enseignement. 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Brevets, diplômes et certificats. — Diplôme d'Etat de docteur en 
pharmacie (modif. D. L1 août 1939). — D. 60-103 du 1°‘ fév. 
1960, p. 1210 (rectif., p. 1590). 

Diplôme d’Etat et diplôme d'université de pharmacien. Obten- 
tion par les titulaires du diplôme d'université de pharmacien 
ou d’un diplôme étranger de pharmacien. — D. 60-104 du 
1°" fév. 1960, p. 1210. 

Certificats d’études physiques, chimiques, et biologiques. 
Epreuves orales. Remplacement par des épreuves écrites. — D, 
60-218 du 4 mars 1960, p. 2354. 

Docteurs en médecine, chirurgiens dentistes et sages-femmes. 
Diplômes d'Etat français. Obtention par les étudiants étrangers 
ou les titulaires de diplômes étrangers (modif. D. 20 mars 1951). 
— D. 60-395 du 12 avril 1960, p. 3887. 

Diplôme de docteur en médecine. Régime des étules et des 
examens, Réforme. — D. 69-759 du 28 juil. 1960, p. 7060. 


Diplôme de docteur en médecine ou de pharmacien. Postula- 
tion des titulaires du diplôme de médecine ou de pharmacien 
des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar ou de Tana- 
narive. Conditions. — D. 60-1119 du 17 oct. 1960, p. 9561. — Exa- 
men de culture générale française. Modalités. — Arr. 22 nov. 
1960, p. 10963. 

Certificat d’études spéciales de rhumatologie (modif. arr. 
12 déc. 1957). — Arr. 15 déc. 1959, p. 273. 

Attestation d’études d’électro-encéphalographie clinique. Créa- 
tion. — Arr. 22 déc. 1959, p. 499 

Certificat d’études spéciales de bactériologie pharmaceutique 
et technique (modif. arr. 11 oct. 1954). — Arr. 16 fév. 1960, 
p. 2309. 

Certificat d’études spéciales de bactériologie médicale et tech- 
nique (modif. arr. 11 oct. 1954). — Arr. 19 fév. 1960, p. 2309. 

Diplôme de chirurgien dentiste. Création à l’université d’Aix- 
Marseille. — Arr, 24 fév. 1960, p. 2442. 

Certificat d’études spéciales d’oto-rhino-laryngologie. Valida- 
tion de stage. — Arr. 30 mars 1960, p. 3302, 3792. 

Préparation en pharmacie. Examens professionnels. Ouverture 
de la session de 1960. — Arr. 31 mars 1960, p. 3544 

Diplôme de nutrition appliquée, Création à l'institut de dié- 
tétique de la faculté de médecine de Paris. — Arr. 19 avril 
1960, p. 4083. 

Certificat d’études spéciales de pédiatrie et puériculture, 
Stage (modif. arr. 21 nov. 1950). — Arr. 7 mai 1960, p. 5135. 

Certificat d’études spéciales d’anesthésiologie (modif. arr. 
18 nov. 1948). — Arr. 12 juil. 1960, p. 7326. 

Certificat d’études spéciales de pneumo-phtisiologie (modif. 
arr. 12 oct. 1949). — Arr. 12 juil 1960, p. 7462. 

Certificat d’études spéciales de bactériologie médicale et tech- 
nique (modif. arr. 11 oct. 1954). — Arr. 12 juil. 1960, p. 7463. 

Diplôme de docteur en médecine, Répartition des enseigne- 
ments entre les six années d'études. — Arr. 2 août 1960, p. 7464 
(rectif., p. 7803). 
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Certificat d’études spéciales de sérologie appliquée au dia- Brevet d'études du premier cycle du second degré. — Modification D 
ee des Em vénériennes. Droit annuel de stage et de 16 nov, 1959. — D. 20 juin 1960, p. 5565. 
ravaux pratiques. — Arr. 3 août 1960, p. 7584. Organisation. — Arr. 21 nov. 1959 (rectif au J. O. du 5 déc. 1959), 
à Ce gr à d'Etat de masseur kinésithérapeute. Examen. Condi- P. 243. — Arr. 22 déc. 1959, p. 353. — Arr 30 juin 1960, p 6367. 
ions et épreuves. — Arr. 9 août 1960, p. 7595. Académie d’Alger. Dates de la session en 1960. — Arr. 22 déc. 
PR ser F jy: À dans les facultés des sciences et 1959, p. 352. 
ans les facultés de médecine. Epreuve écrite de psychologie. E "4 : : 4: : , 
de - preuve d'éducation physique, Maintien en vigueur de l'arrêté 
M, vdi "ses am 1 + “di AI TP e ER, PR 
n a utes € e pEéicures. — ger, a si . : 
#5 "0 massokinésithérapie. Agrément — Arr. 5 août 1960, 16 tnt 100 F; --"g matulon ou Comboige. — An 
P ROC cs Lu tituti 
Examens d'entrée. Réglementation. — Arr. 8 août 1960, p. 7595. N mu NE. NN PE nes. — Abe. SE 1 
Ecoles nationales de Médecine et de pharmacie, — Reims. Organi- Commissi ex tituti : -Viet-N: ee 
2. de la sixième année d’études médicales. — D. 60-1152 du 13 fév. 1900) D. SU not e-cobs ol: tn Are, 
oct. 1960, p. 9633. 1 ST Le Commission d'examen. Institution à Curepipe (Ile Maurice). — 
Dijon. Organisation de la cinquième année d’études pharma-- Arr. 24 fév. 1960, p. 3592. 
ceutiques. — D. 60-1296 du 21 nov. 1960, p. 10997. | Centre d'examen à l’étranger. Réouverture. — Arr. 24 fév. 1960 
Reims. Enseignement de la cinquième année de pharmacie. — p. 3299. ; 
REP =. Se ed à «ed pe vont à : Epreuves. Date. — Arr. 10 mai 1960, p. 4652, 
/ et. s. seignemen e la quatrième année * "er , “torts 3 ,W a Li 
d’études médicales. — Arr. 10 juil. 1960, p. 7143. 1000 OISE d’examen. Institution à New-York. Arr. 8 juil. 
Limoges. Enseignement préparatoire à la deuxième partie Rés À Lt Lin éd "si 
de l'examen x première sale de chirurgie dentaire. — Arr. 0 TI de contrôle. Dates des épreuves. Arr. 8 août 
uil. 1 7 Be nor 
3 P- j : F Académie d’Alger. Examen oral de contrôle. Dates des épreu- 
Ecoles de Sages-femmes. — Concours d'entrée (session 1960). Date ves. — Arr. 10 août 1960, p. 8017. 
et organisation, — Arr. 25 janv. 1960, P. 938 (rectif., P. 1215). Centres d'examen ouverts au Sud-Viet-Nam et à Pondichéry. 
PE de sages-femmes vs la Less co de Port-Royal, à Paris. Organisation de l’examen. — Arr, 20 nov. 1960, p. 11685. 
ransfert au centre médico-chirurgical Foch, à Suresnes. — Commission d'examen. Institution à Rio-d 
; ) Ë -de-Janeiro. — Arr. 
7 23 pe ri P. mn Ke 5 déc. 1960, p. 11389. 
1960. D. 2365 wntree. Nombre d'élèves à admettre. — Arr. 26 fév. Brevet supérieur de capacité, — Epreuves. Dates. — Arr. 8 fév. 1960 
Etud 2 « i t pré toire à 1 hercl Le | 
udes. — Cycle d’enseignement préparatoire a recherche en Le a ‘ : à 6 
biologie humaine, Création. — D. 60-842 du 6 août 1960, p. 7506. per" Ep de Gest = À nero — D. 077 
Facultés. — Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Nantes. Concours. —' Nombre de candidats à admettre (session 1980). — 


Rattachement de l'institut municipal d’odontologie de Nantes. 
— D. 28 mars 1960, p. 3013. 

Facultés de médecine de Montpellier et de Rouen. Transfor- 
mation de chaires. — D. 6 sept. 1960, p. 8304 

Faculté de médecine de Paris. Institut de radiobiologie cellu- 
laire. Création. — Arr. 30 janv. 1960, p. 1617. 

Faculté de médecine de Paris. Institut d’histochimie médicale. 
Création. — Arr. 30 janv. 1960, p. 1617. 

Facultés des sciences (certificat d’études P. C. B.) et facultés 
de médecine. Examen spécial d'entrée. Dates (session 1960). 
Arr. 1°" fév. 1960, p. 1591. 

Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée. Dates (session 
Arr. 1°" fév. 1960, p 1591. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. Centre 
de génétique médicale. Création. — Arr. 18 fév. 1960, p. 2354. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 
Institut de photographie scientifique et médicale. Création. 
Arr. 9 mars 1960, p. 2714. 

Faculté de médecine de Montpellier. Institut d’audio-phono- 
nologie. Création. — Arr. 28 mars 1960, p. 3334. 


Faculté de médecine de Paris. Institut de pharmacologie. Créa- 


D, — 


tion. — Arr. 11 avril 1960, p. 3861. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. Ins- 
titut de rééducation fonctionnelle. Création. — Arr. 7 juil. 1960, 
p. 6973. 

Faculté de médecine de Paris. Institut de recherches sur les 
leucémies. Création. — Arr. 2 août 1960, p. 8414. 

Faculté de médecine et de pharmacie de Lyon. Institut de 
recherche et d’expérimentation cardio-vasculaires. Règlement. 
Modification. — Arr. 3 août 1960, p. 8414. 


Personnel enseignant. — V. Etablissements d’hospitalisation (centres 
hospitaliers et universitaires). 


Enseignement outre-mer. 


de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
— Avis de concours pour l’admission au centre de 
sur 


Centre 
modernes. 
préparation au brevet de hautes études administratives 
l'Afrique et l’Asie modernes, p. 10416. 

Attribution du brevet de hautes études administratives, 
3327, 6671, 11971. 

Liste des fonctionnaires désignés en qualité d’auditeurs admi- 
nistratifs, p. 10188. 

Ecole nationale de la France d’outre-mer. 
Examen professionnel des élèves. Jury. 
p. 5375. 


p. 195, 


— Section magistrature, 
Arr. 13 juin 1960, 


Enseignement du premier degré. 


Allocation scolaire trimestrielle. — Conditions d’attribution (complète 
D. 5 déc. 1951). — D. 60-43 du 11 janv. 1960, p. 527. 
— D. 60-459 


Allocation au titre de l’année scolaire 1959-1960. 
du 12 mai 1960, p. 4439. 
Brevet élémentaire. — Epreuves. Dates. 
Arr. 10 mai 1960, p. 4652. 
Programme limitatif. 
p. 4922). 


— Arr. 8 fév. 1960, p. 1617. 


— Arr. 19 mars 1960, p. 2714 (rectif., 





Arr. 2 mai 1960, p. 4046. 
Cours complémentairés. — Firminy. Transformation en établissement 
mixte (modif, arr. 23 juil. 1959), — Arr. 11 mars 1960, p. 3451. 
Classe de troisième. Programme de mathématiques. Modifica- 
tion. — Arr. 29 mars 1960, p. 3299. 
Classe de troisième. Programmes scientifiques (sciences physi- 
ques et chimiques et sciences naturelles). Modification. — Arr. 
29 mars 1960, p. 3300. 


Ecoles Normales primaires. — Formation professionnelle des élèves- 


maîtres (modif. D. 29 sept. 1955). — D. 60-744 du 25 juil. 1960, 
p. 7014. 
Concours d’entrée. Programme limitatif. — Arr. 19 mars 1960, 
p. 2714 trectif., p. 4922) 
Concours d'entrée. Epreuves. Dates. — Arr. 10 mai 1960, 
p. 4651. 
Ecoles Normales supérieures (Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses), — 
Concours d'admission en 1960. Dates. — Arr. 15 janv. 1960, 


p. 1139. 

Concours d'admission. Epreuves facultatives complémentaires 
en faveur des Français musulmans, — Arr. 9 mai 1960, p. 5050. 

Concours d’entrée en 1961. Programmes (sections des lettres et 
des sciences). — Arr. 10 oct. 1969, p. 9402. 

Listes d'admission, p. 9077 trectif., p. 9585). 

Ecoles nationales du Premier degré avec internat réservées aux 
enfants de parents exerçant des professions non sédentaires ou 
de familles dispersées. — Création d’une école à Conflans-Sainte- 
Honorine. — D. 60-825 du 2 août 1960, p. 7386. 

Dénomination de l’école créée à Conflans-Sainte-Honorine. — 
Arr. 19 sept. 1960, p. 10635. 


Enseignement du second degré. 


Baccalauréat. — Evreuve facultative de musique (modif. D. 7 mars 
1947). — D. 60-632 du 28 juin 1960, p 5992. ù 

Examen de contrôle. — D. 60-781 du 1‘' août 1960, p. 7142. 

Candidats ayant servi en Algérie Admission. — D. 60-831 du 
6 août 1960, p. 7419. 

Rétributions spéciales exigées des candidats. 
D. 60-861 du 6 août 1960, p. 7648. 

Réforme. — D. 60-974 du 12 sept. 1960, p. 8361. 

Examen en faveur des jeunes gens appelés sous les drapeaux. 
Registre d’inscription. Ouverture. — Arr. 5 janv. 1959, p. 324. 

Dates des évreuves (année .960; (modif. arr. 30 oct. 1959). 
Arr. 27 janv. 1960, p. 1013. — Arr. 13 avril 1960, p. 3451. 


Suppression. — 


Académie d'Alger. Dates des épreuves (année 1960). — Arr. 
24 fév. 1960, p. 2354. 
Ouverture du registre d'inscription (année 1960). — Arr. 16 mars 


1960, p. 2585. 

Série technique A, série technique B, série mathématiques et 
technique, série technique et économique. Classes préparatoires. 
Programmes de sciences physiques et de sciences naturelles. — 
Arr. 22 juil. 1960, p. 7387. 

Examen oral de contrôle. Droit d'examen. 
p. 8043. 


— Arr. 30 août 1960, 
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Année 1960 TABLE 
Epreuves. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8362 (rectif., p. 8907). — 
Arr. 24 sept. 1960, p. 8779. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9152 (rectif., 
p. 9403). 
Bourses nationales. — Etablissements habilités à recevoir des bour- 


siers nationaux. — Arr. 27 mai 1960. p. 4874. — Arr. 8 juin 1959, 
p. 5444. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7255. — Retrait d’habitation. — 
Arr. 27 mai 1960, p. 4874. 
Concours général. — Dates des épreuves. — Arr. 22 déc. 1959, p. 163. 
Date de distribution des prix. — Arr. 14 juin 1960, p. 5444. 
Diplôme de dessin et d'arts plastiques. — Avis relatif à l'examen 
du certificat de dessin du diplôme de dessin et d’arts plastiques 
pour la session de 1960, p. 2558. 
Horaires et programmes. — Programmes de géographie. — Arr. 10 juin 
1960, p. 6367. 
Classes de philosophie, de mathématiques et de technique-mathé- 
matiques. Programmes de philosophie. Classes de seconde A’, C, 


M et M’. Programmes de mathématiques. — Arr. 18 juil. 1960, 
p. 7183. 
Programmes des classes de quatrième d’accueil. — Arr. 20 juil. 
1960, p. 7183. 
Programmes des classes du cycle d’observation. — Arr. 20 juil. 
1960, p. 7183. 
Lycées et collèges. — Divers lycées. Transformation en lycées auto- 


nomes. — D. 31 déc. 1959, p. 272 

Décrets portant transformation en 
collèges municipaux suivants: Aire-sur-l’Adour, 
Mure, p. 2941 ; Le Quesnoy, p. 5817. 


Suppression de classes terminales. — Arr. 22 déc. 1959, p. 206. 
Maintien de classes terminales. — Arr. 5 mars 1960, p: 2840. 
Laigle. Création d’un collège municipal classique et moderne 
mixte. — Arr. 25 fév. 1960, p. 3222. 
Divers établissements. Dénomination. 
P. 6825. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11085. 
Gray. Collège classique et moderne de garçons et collège 
moderne de jeunes filles, Fusion. — Arr, 26 juil. 1960, p. 7667. 
Sablé. Collège classique et moderne mixte. Création. — Arr. 
1°" sept. 1960, p. 8747 
Bonneville. Collèges. Fusion. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8545. 
Privas. Collèges. Fusion. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8544. 


’ 


collèges nationaux des 
p. 2941; La 


Arr. 8 juil. 1960, 


Commercy. Lycées municipaux. Fusion. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. 11192. 
Mirande. Lycées municipaux. Fusion. — Arr. 2 déc. 1960, 
P. 11192. 
Enseignement supérieur. 
Agrégations. — Stage pédagogique des candidats résidant hors la 


métropole et l’Algérie. — Arr. 28 mars 1960, p. 3299. 

Agrégation des facultés de droit et des sciences économiques 
(sections des sciences économiques et de droit public). Ouver- 
ture. — Arr. 2 mai 1960, p. 4045. — Composition des jurys. — 
Arr. 18 mai 1960, p. 4881. 

Agrégation des facultés de droit et des sciences économiques 
Conditions d'admission des étrangers. — Arr. 28 juin 1960, p. 5869. 

Agrégations des lycées. Conditions d'inscription. Arr. 
18 juil. 1960, p. 6974. 

Agrégation de mathématiques. Inscription. Certificats d’études 


supérieures reconnus équivalents au diplôme d’études supé- 
rieures de mathématiques. — Arr. 18 juil. 1960, p. 7143. 

Agrégation d'histoire. Epreuves orales. Programme (modif. 
arr. 15 juil. 1952). — Arr, 8 août, p. 7466 


Agrégation de mathématiques. Inscription. Certificat d’études 
supérieures de mécanique approfondie des solides. Equivalence 
avec un diplôme d’études supérieures de mathématiques. 
Arr. 6 oct. 1960, p. 9536. 

Facultés de droit. Règlement du concours. 
Arr. 21 nov. 1960, p. 10963. 


Liste des candidats autorisés à prendre part au concours 
d'agrégation des facultés de droit et des sciences économiques 
‘sections des sciences économiques et de droit public), p. 7585. 

Candidat étranger autorisé à prendre part au concours 
d’agrégation des facultés de droits et des sciences économiques 
(section de droit public), p. 7965. 

Listes d’admissibilité au concours d’agrégation des facultés 
de droit et des sciences économiques (section des sciences éco- 
nomiques), p. 9883 ; (section de droit public), p. 10345. 

Octroi d’une dispense d'âge à des candidats, p. 9377. 

Année universitaire. — Date des vacances de Pâques dans les facultés 
et établissements d'enseignement supérieur (année 1959-1960). — 


Modification. 


Arr. 22 fév. 1960, p. 1750. — (Année 1960-1961). — Arr. 23 déc. 
1960, p. 12033. , 
Bourses. — Bourses de licence et d’agrégation (section des sciences, 


groupe II bis). Liste des manipulations. Prorogation pour 1960. 
— Arr. 23 déc. 1959, p. 163. 

Certificats. — Certificat de capacité en droit. Régime des études 
dans les centres d’enseignement organisés à l’étranger ou sur 
le territoire d’Etats de la Communauté. D. 60-1297 du 
21 nov. 1960, p. 10997. 

TABLE JOURNAL OFF — 3, 


Certificat d’études supérieures de mathématiques, physique 
et chimie. Organisation d’un centre d'épreuves à Pondic k 
— Arr. 16 mai 1960, p. 56% 

Certificats d’études supérieures exigés des aspirants aux 
fonctions de l’enseignement public du second degré pour les- 
quelles le grade de licencié ès lettres est requis. Conditions 
des examens. — Arr. 16 jui. 1960, p. 7463. 

Collèges littéraires universitaires. — (Création. — D. 60-1180 du 
2 nov. 1960, p. 10067. 

Collèges scientifiques universitaires. — Création à Chambéry, le 
Mans, Orléans et Saint-Etienne. — D. 2 août 1960, p. 7386. 

Certificats d’études supérieures de sciences préparés. Liste, 
— Arr. 15 avril 1960, p. 4083 
Diplômes. — Diplômes délivrés par des établissements d’enseigne- 
ment supérieur étrangers. Homologation. — D. 2 août 1960, 
p. 7386. 

Diplômes d’interprète et de traducteur de l’université de 
Paris. Examen. Modalités. — Arr. 21 mars 1960, p. 4270. 

Diplôme d’études supérieures d’art et d'archéologie des 
facultés des lettres. Epreuves (modif. arr. 16 mars 1948). 
Arr. 15 avril 1960, .p. 4199. 

Diplôme de traducteur de l’université de Paris. Modèle, — 
Arr. 14 juin 1960, p. 6085. 

Diplôme d’interprète de l’université de Paris. Modèle, — Arr. 
14 janv. 1960, p. 6085. 

Diplôme d'ingénieur docteur. Ecoles délivrant un diplôme 
d'ingénieur dispensant des certificats d’études supérieures de 
sciences exigés des candidats. Complément. — Arr. 12 juil. 1960, 
p. 7143. 

Diplômes d’études supérieures de langues et littératures étran- 


gères vivantes. Epreuves. Liste des établissements. — Arr, 
3 août 1960, p. 7710. 
Doctorat. — Réforme du doctorat dans les facultés de droit et des 


sciences économiques (modif. D. 15 juin 1959). — D. 60-113 du 
8 fév. 1960, p. 1413. 

Facultés des sciences. Spécialités définissant le diplôme de 
docteur sanctionrnant le troisième cycle d’enseignement. Liste. 


— Arr. 22 déc. 1959, p. 499, — Arr. 8 fév. 1960, p. * 
— Arr. 24 fév. 1960, p. 2442. — Arr. 4 avril 1960, p. 3383. 
— Arr. 4 mai 1960, p. 4373. — Arr, 4 août 1960, p. 7963 


(rectif., p. 8414). — Arr. 22 nov. 1960, p. 10801. 
Titres étrangers (Etats-Unis) admis en équivalence de la 
licence. — Arr. 26 oct. 1960, p. 1 


Ecole française d'Archéologie d'Athènes. — Budget primitif pour 
1959. — Arr. 19 mai 1960, p. 5051. — Pour 1960. — Arr. 22 nov. 


1960, p. 11577. 
Compte d’administration pour 1958. — Arr. 13 juil. 1960, p. 7710. 
Ecole nationale des Chartes. — Impression des positions des thèses. 


— Arr. 26 oct. 1960, p. 10765. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’archiviste paléo- 
graphe, p. 4193 (rectif., p. 4882). 

Ecole nationale des Langues orientales vivantes. — Examen spécial 
d’admission. Epreuves écrites (modif. arr. 10 sept. 1951). 
Arr. 3 août 1960, p. 8414. 

Ecole Normale supérieure de garçons. — Concours d’entrée. Réorga- 
nisation. — D. 60-742 du 25 juil. 1960, p. 7010. 

Concours d’entrée (section des sciences, groupe IL bis). Liste 


de manipulations. Prorogation pour 1960. — Arr. 23 déc. 1959, 
5: 0 

Concours d’entrée. Epreuves écrites. Dates. — Arr. 21 mars 
1960, p. 3043. 

Nombre d'élèves à admettre en 1960. — Arr. 11 mai 1960, 
p. 4299. 


Bourses de licence obtenues à la suite du concours d’entrée, 
Régime. — Arr. 20 août 1960, p. 8843. 

Concours d’entrée (section des sciences, groupe III). Date, — 
Arr. 7 sept. 1960, p. 8817. 

Concours d’entrée. Modalités d'inscription. — Arr. 8 déc. 1960, 
p. 11685. 

Liste des candidats autorisés à se présenter au concours 
d’entrée, p. 4271. 

Listes d'admissibilité (section des lettres), p. 
des sciences, groupes I, IL et II bis), p. 6556, 7255 

Listes d’admission (section des lettres), p. 8780 (rectif. 
p. 9194), 10135 ; (section des sciences, groupes I, II et II bis), 
p. 8780 (rectif. p. 9194, 9651), 9953; section des sciences, 
groupe III), p. 10345 (rectif., p. 11195). 

Nomination d’un élève, p. 1076. 


6556; (section 


Ecole Normale supérieure de jeunes filles. — Concours d’entrée, 
Réorganisation. — D. 60-743 du 25 juil. 1960, p. 7012. 
Concours d’entrée. Epreuves écrites. Dates. — Arr, 21 mars 
1960, p. 3043. 
Nombre d'élèves à admettre en 1960. — Arr. 13 mai 1960, 
p. 4407. 





Bourses de licence obtenues à la suite du concours d’entrée. 
Régime. — Arr. 20 août 1960, p. 8843. 
Concours d’entrée (section des sciences, groupe III). Date, — 
Arr. 7 sept. 1960, p. 8817. 
3 
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Concours d'entrée. Modalités d'inscription. — Arr. 8 déc. 1960, Comité consultatif des universités. Nomination de membres, — 
P. 11685. Arr. 25 juil. 1960, p. 7255. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7466. — 
Arr. 8 nov. 1960, p. 10135. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10135. — 


Liste des dents autorisées à se présenter au concours 
d'entrée, p. 

Listes nn (section des lettres), 
des sciences, groupes I, Il et II bis), p | 

Listes d'admission (section des lettres), 
(section des sciences, groupes I, II et II bis), 
p. 9195). 


Ecole supérieure des Sciences de Reims. — Règlement. Modification. 
— Arr. 16 fév: 1960, p. 2127. 


Etudes. — Titres étrangers admis en équivalence du baccalauréat. 
Liste. — Arr. 12 juil. 1960, p. 6973. 


Facultés et universités. — Université de Paris. 
chaires. — D. 30 déc. 1959, p. 242. 

Université de Paris. Institut d'administration des entreprises. 
Statuts. Modification. — D. 8 fév. 1960, p. 1413. 

Université de Poitiers. Institut de promotion supérieure du 
travail. Statuts. — D. 29 fév. 1960, p. 2200. 

Université de Strasbourg. Institut de promotion supérieure du 
travail. Statuts. — D. 29 fév. 1960, p. 2200. 

Université de Poitiers. Institut d'économie régionale. Création. 
— D. 18 mars 1960, p. 2763. 

Université de Toulouse. Institut de la carte internationale du 
tapis végétal. Création. — D. 4 avril 1960, p. 3261. 

Institut technique de Normandie. Transformation en institut 
technique de l’Université de Caen. — D. 9 avril 1960, p. 3544. 

Université d’Aix-Marseille. Rattachement de l’école de forma- 
tion d’éducateurs spécialisés de l'enfance et de l’adolescence 
inadaptée du Sud-Est. — D. 9 avril 1960, p. 3490. 

Université de Caen. Centre de recherches et d'études de 
psychologie des peuples et de sociologie économique. Création. 
— D. 20 juin 1960, p. 5656. 

Université de Besançon. Institut de promotion supérieure du 
travail. Statuts. — D. 20 juin 1960, p. 5657 

Université de Lyon. Institut de médecine légale et de crimi- 
nologie clinique, Création. — D. 18 juil. 1960, p. 6761. 

Université de Bordeaux. Institut d'éducation physique. Modi- 
fication. — D. 4 août 1960, p. 7462. 


p. 5869; (section 


p. 8781 (rectif., p. 9195 ; 
p. 8781 (rectif., 


Transformation de 


Université de Paris. Transformation de chaires. — D. 13 sep. 
1960, p. 8519. 
Université d'Alger. Institut de l'énergie solaire. Règlement. 


Modification. — D. 7 nov. 1960, p. 10135. 


Facultés de droit et des sciences économiques. Création d’insti- 
tuts d’études judiciaires. — D. 60-1268 du 25 nov. 1960, p. 10764. 


Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Listes 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 22 déc. 1959, p. 437. 
— Arr. 8 fév. 1960, p. 2036. — Arr. 22 fév. 1960, p. 2442. — Arr. 
4 avril 1960, p. 3383. — Arr. 14 avril 1960, p. 4136. — Arr. 4 mai 
1960, p. 4373, 4509. — Arr. 4 août 1960, p. 7711. — Arr. 20 sept. 


1960, p. 9076. — Arr. 9 nov. 1960, p. 11083. — Arr. 22 nov. 1960, 
p. 11192. 
Université de Nancy. Institut commercial. Statuts. Modifica- 


tion. — Arr. 8 janv. 1960, p. 743. 

Université de Strasbourg. Institut de démographie. Création. 
Arr. 14 janv. 1960, p. 1363. 

Université d’Aix-Marseille. Institut régional du Travail 
tion. — Arr. 15 janv. 1960, p. 1388. 

Université de Bordeaux. Institut de droit comparé. Création. — 
Arr. 25 janv. 1960, p. 1590. 

Comité consultatif des universités. Elections partielles. Dates. — 
Arr. 1° fév. 1960, p. 1109. Arr. 26 sept. 1960, p. 9076. 
Arr. 4 oct. 1960, p. 9110. 

Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Dates (session 
1960). — Arr. 1°" fév. 1960, p. 1590. 

Facultés des lettres et sciences humaines. Examen spécial 
d'entrée. Dates (session 1960). — Arr. 1°" fév. 1960, p. 1590. 

Facultés de droit et des sciences économiques. Examen spécial 
d’entrée. Dates (session 1960). — Arr, 1°" fév. 1960, p. 1590. 


Créa- 


Droits de scolarité dans les facultés. — Arr. 18 fév. 1960, 
p. 2309. 

Facultés des lettres et sciences humaines de Rennes. Création 
à Brest d’un institut des lettres et sciences humaines. — Arr. 


25 fév. 1960, p. 2442 


Université de Paris. Centre d’études et de recherches sur 
l’histoire slave. Création. — Arr. 9 mars 1960, p. 2714. 
Université de Paris. Brevet d’arabe littéral. Création. — Arr. 


13 avril 1960, p. 4189. 
Faculté des sciences de Paris. Centre d'Orsay. Fonctionnement 
financier et comptable. — Arr. 22 avril 1960, p. 4045. 
Université d’Aix-Marseille. Institut de mécanique statique 
de la turbulence. Création. — Arr. 17 mai 1960, p. 4959. 
Université de Grenoble. Institut d’études psychologiques et 
psychosociales. Création. — Arr. 27 mai 1960, p. 5530. 


Institut des spécialités indus- 
1960, p. 7143. 


Faculté des sciences de Nancy. 
trielles. Création. 


— Arr. 12 juil. 





Arr. 15 nov. 1960, p. 10306. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10368. 
Faculté de droit et des sciences économiques de Poitiers. 
Institut de législation et d'économie rurales. Création. — Arr. 
26 juil. 1960, p. 7584. 

Université d’Aix-Marseille. Création d’un diplôme d’études 
supérieures techniques. — Arr. 26 juil. 1960, p. 8392. 
Université de Lyon. Institut de droit du travail et de la sécurité 
sociale. Statuts. Modification. — Arr. 26 juil. 1960, p. 8414. 
Université de Grenoble. Institut des lettres et sciences 
humaines. Création à Chambéry. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 
Université de Toulouse. Institut normal d’études françaises, 
Statuts. Modification. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 
Université de Paris. Création de certificats et de diplômes 
réservés aux étudiants étrangers (modif. arr. 3 janv. 1959). 
Arr. 24 août 1960, p. 8305. 

Université de Lille. Institut de biologie maritime et régionale. 
Création à Vimereux. — Arr. 29 sept. 1960, p. 9515. 
Université de Bordeaux. Institut des lettres de Pau. Auto- 
risation de délivrer divers certificats d'études supérieures. 
Arr. 5 oct. 1960, p. 9799 

Arrêtés approuvant des délibérations du conseil des univer- 
sités suivantes conférant le titre de docteur honoris causa à 
des savants étrangers : Aix-Marseille, p. 1750, 4569 ; Besançon, 
p. 8018 ; Bordeaux, p. 2355 ; Lille, p. 4569 ; Lyon, p. 9536 ; Mont- 
pellier, p. 3592; Nancy, p. 2789; Paris, p. 10964 Strasbourg, 
p. 9314 ; Toulouse, p. 7584. 


Licences. — Licence ès sciences. Candidats aux certificats d’études 
supérieures préparatoires. — D. 59-1570 du 22 déc. 1959, p. 206. 
Licence en droit (examen de troisième année). Prorogation de 
l’ancien régime en faveur des étudiants appelés sous les dra- 
peaux. — D. 60-105 du 1°' fév. 1960, p. 1211. 
Licence d’histoire de l’art et d’archéologie. Création dans les 
facultés des lettres et sciences humaines( modif. D. 29 juil. 
1958). — D. 60-404 du 22 avril 1960, p. 3920. 


Licence ès lettres (modif. D. 20 sept. 1920). — D. 60-482 du 
23 mai 1960, p. 4841. 

Licence en droit (section économie politique) (prorogation 
D. 17 août 1959). — D. 18 juil. 1960, p. 6725. 

Licence ès lettres d’enseignement du second degré (modif. 
D. 20 janv. 1946). — D. 18 juil. 1960, p. 6761. 

Licence ès sciences. Régime des études et des examens 


(modif. D. 8 août 1958). — D. 60-797 du 28 juil. 1960, p. 7235. 


Licences ès sciences d’enseignement. Composition (modif. 
D. 8 août 1958). — D. 60-798 du 28 juil. 1960, p. 7235. 

Licence en droit et licence ès sciences économiques. Régime 
des études et des examens de première année. — D. 60-843 du 


6 août 1960, p. 7507. 

Licence ès sciences économiques. Régime des études et 
examens. D. 60-844 du 6 août 1960, p. 7508. 

Licence en droit. Dispense du baccalauréat (modif. D. 30 mars 
1956). — D. 60-1167 du 2 nov. 1960, p 9974. 

Licence ès-sciences économiques. Régime des études dans les 
centres d’enseignement organisés à l’étranger ou sur le territoire 
d'Etats de la Communauté. — D. 60-1297 du 21 nov. 1960, p. 10997. 

Licence en droit. Examen de première année dans les centres 
d'examen de Bevrouth et de Tananarive. — D. 60-1346 du 12 déc. 
1960, p. 11304. 

Dispenses du baccalauréat en vue de l’accès aux branches et 
établissements dépendant du ministère de l'éducation nationale 
(complète D. 29 mai 1957). — Arr. 12 avril 1960, p. 3861. 

Licences ès lettres. Titres admis en dispense ou certificat 
d'études littéraires générales. — Arr. 26 juil. 1960, p. 7584. 

Licence en droit et licence ès sciences économiques. Examen 
de première année. Programmes. — Arr. 19 août 1960, p. 7907. 


Licence en droit. Examen d'admission. Dates des épreuves. — 
Arr. 24 août 1960, p. 8106 

Licence en droit ou licence ès sciences économiques. Candi- 
dats admis à l’examen de première année. Conditions d’admis- 


des 


sion en deuxième année (année 1961-1962). — Arr. 21 nov. 1960, 
p. 11084. 
Enseignement technique et professionnel. 

Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Certificat d’aptitude 
au minage dans les carrières. Modification. — Arr. 23 nov. 1959, 
p. 743. 

Brevet de technicien opticien lunetier. Modification. — Arr. 

18 déc. 1959, p. 162. 


Brevets d'enseignement techniques. Epreuve obligatoire d'édu- 
cation physique. — Arr. 26 janv. 1960, p. 1617. 

Brevet de radiotechnicien (abrogation arr. 20 mai 1953). 
22 mars 1960, p. 3044 

Brevet professionnel de soudeur. Création. — Arr. 14 avril 1960, 
p. 4270. 

Certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien régleur de 
métiers à tisser. Création. — Arr. 14 avril 1960, p. 4270. 


— Arr. 
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Certificat d’aptitude professionelle de la HN des 
matières plastiques. Création. — Arr. 14 avril 1960, p. 


Brevet de technicien de conseillère ménagère. Création. — Arr. 
23 avril 1960, p. 4229 


Certificat d’aptitude professionnelle de plâtrier. Création. — 
Arr. 18 mai 1960, p. 4874, 


Certificat d'aptitude professionnelle de plombier ere Men- 
tion de zingueur. Création. — Arr. 18 mai 1960, p. 


Brevet professionnel d’électricien spécialiste r” automobiles. 
Institution. — Arr. 4 juin 1960, p. 5730. 


Certificat d’aptitude professionnelle de monteur électricien. 
Règlement et programme. Modification. — Arr. 14 juin 1960, 
p. 5657. 


Brevet professionnel de mouleur-noyauteur fondeur. Modifica- 
tion. — Arr. 21 juin 1960, p. 6271. 


Certificat d’aptitude professionnelle de boucher. Création. — 
Arr, 20 juil. 1960, p. 7584 (rectif., p. 7740). 


Brevet professionnel de caoutchoutier. Examen. Règlement. 
Modification. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7667. 


Brevets d'enseignement industriel, d’enseignement hôtelier, 
d'enseignement social et d’enseignement commercial. Examen 
oral de contrôle, Institution en 1960. — Arr. 2 août 1960, p. 7237. 


Certificat d'aptitude professionnelle d’employé de bureau et 
brevet militaire de secrétaire correspondancier délivré par le 
centre d'instruction et d’organisation de l’intendance à Bretigny- 
sur-Orge. Equivalence. — Arr. 2 sept. 1960, p. 8844. 


Brevet de technicien d’analyses biologiques. Modification. — 
Arr. 7 sept. 1960, p. 8634. 


Certificat d’aptitude professionnelle de mécanicien régleur 
de métiers à tisser. Institution d’une mention complémentaire de 
soierie. Ameublement. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9279. 


Brevet professionnel d’employé de banque. Institution. — Arr. 
9 nov. 1960, p. 10436. 


Avis relatif à l'examen du certificat d’études psychotechniques 
(session de 1960), p. 9018. 


Avis relatifs aux examens des brevets suivants : 

— Assurances, p. 2286. 

— Commerce, p. 3066. 

— Electricien, p. 3236. 

— Etudes commerciales, p. 3717. 

— Projectionniste de spectacles déniositesse p. 1719. 

— Tailleur, p. 3364. 

— Technicien (diverses spécialités), p. 769, 2926. 

— Technicien des fabrications mécaniques, p. 5142. 

— Technicien du tourisme, p. 2559. 

Liste d'admission au certificat d’études psychotechniques, 
p. 1109. 

Liste des écoles publiques délivrant un titre d’ingénieur, des 
écoles techniques privées reconnues par l'Etat délivrant un 
titre d'ingénieur et des écoles techniques privées délivrant un 
titre d'ingénieur reconnu par la commission des titres d’ingé- 
nieur, p. 4570 (rectif.,p. 6032). 

Attribution du brevet de technicien de diététique, p. 3491. 

Attribution du diplôme d'ingénieur au corps des mines, 
p. 7874. 

Attribution du diplôme d’Etat de psychotechnicien, p. 9403. 

Candidats dispensés du certificat d’études psychotechniques 
et du stage pratique en vue du diplôme l'Etat de psychotechni- 
cien, p. 9403. 


Centres d’apprentissage. — Lézignan-Corbières. 
Suppression. — D. 22 déc. 1959, p. 241. 


Nancy-le-Charmois. Centre F. 229. Suppression. — D. 22 déc. 


Centre F. 1621. 


1959, p. 241. 
Pantin. Centre F. 872. Suppression. — D. 22 déc. 1959, p. 241. 
Haguenau et Narbonne. Suppression. — D. 2 août 1960, 
p. 7366. 


Quintin (Côtes-du-Nord). Création. — D. 4 août 1960, p. 7462. 


Avignon (Vaucluse) et Petite-Rosselle (Moselle). Suppression. 
— D. 6 août 1960, p. 7667. 


Langon (Gironde). Installation. Offre de concours faite à 
l'Etat par la ville, Acceptation. — Arr. 27 juil. 1959 (rectif. 
au J. O. du 2 août 1959), p. 1363, 4230. 

Pont-de-Buis (Finistère). Installation. Offre de concours faite 
à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr, 20 août 1959 (rectif. 
au J. O. du 26 août 1959), p. 702. 


Surgères (Charente-Maritime)., Installation. Offre de concours 
faite à l’Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 18 sept. 1959, 
p. 743. 

Arras (Pas-de-Calais). Installation. Offre de concours faite 
à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 25 sept. 1959, p. 743. 

Roubaix (Nord). Installation. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville, Acceptation. — Arr. 25 sept. 1959, p. 743 

Foix (Ariège). Construction. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville. Acceptation. — Arr. 18 nov. 1959 (rectif. au J. O. 
du 16 déc. 1959), p. 4516. 

Nouzonville (Ardennes). Centre F. 885. Annexion au collège 
technique féminin de Charleville. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2442. 





Conseils d’administration. Représentants du personnel. Elec- 
tion. Modalités. — Arr. 9 mars 1960, p. 2879. 

Bruyères (Vosges). Transfert à Gérardmer. 
1960, p. 3334. 

Mauléon (Basses-Pyrénées). Implantation. Offre de eoncours 
| #. l'Etat par la ville, Acceptation, — Arr. 5 avril 1960, 
P. È 

Largentière (Ardèche). Transfert à Privas. — Arr. 5 avril 
1960, p. 3861. 

Pontivy (Morbihan). Reconstruction. Offre de concours faite 
à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 13 avril 1960, p. 3921. 

Morlaas (Basses-Pyrénées). Maintien. Offre de concours faite 
à l'Etat par la ville, Acceptation. — Arr. 21 avril 1960, p. 4704. 

Lille (Nord). Agrandissement. Offre de concours faite à l’Etat 
par la ville, Acceptation. — Arr. 21 avril 1960, p. 4704. 

Crest (Drôme). Construction. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville. Acceptation. — Arr. 12 mai 1960, p. 4959 

Avignon (Vaucluse). Centre G. 1256, Transformation en centre 
mixte. — Arr. 14 mai 1960, p. 

Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). Centre G. 271. Transformation en 
centre mixte. — Arr. 16 mai 1960, p. 5051. 

Saint-Girons (Ariège). Construction d’un garage. Offre de 
concours faite à l’Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 14 juin 
1960, p. 5657. 

Toulouse (Haute-Garonne). Centre F. 1048. Dénomination. — 
Arr. 12 juil. 1960, p. 7148. 

Marseille (Bouches-du-Rhône). Centre G. 1030, Dénomination. — 
Arr. 12 juil. 1960, p. 7236. 

Saint-Girons (Ariège). Construction d’un centre féminin. Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 26 juil. 1960, p. 6974. 

Royan (Charente-Maritime). Centre F. 882. Autonomie. — Arr. 
3 sept. 1960, p. 8844. 

Compiègne (Oise). Centre F. 748. Autonomie. 
1960, p. 8844. 

Quintin (Côtes-du-Nord). Construction. Offre de concours faite 
à l’Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 26 sept. 1960, p. 8780 
(rectif., p. 10345). 


Centre de perfectionnement dans l'administration des affaires. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d’études, p. 3303, 


Commissions nationales professionnelles consultatives. — Distribution, 


— Arr. 28 mars 


— Arr. 3 sept- 


commerce extérieur, publicité. Création. — Arr. 24 oct. 1960, 
p. 11304. 
Commissions locales professionnelles. — Saint-Omer. Extension de la 
compétence. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2879 
Création à Noyen-sur-Sarthe (Sarthe). — Arr. 28 mars 1960, 
p. 3334. 
Cours professionnels municipaux obligatoires. — Création à Noyen- 
Sarthe (Sarthe). — Arr. 28 mars 196), p. 
Ecole spéciale d'Architecture. — Listes des élèves ayant obtenu le 


diplôme d’architecte, p. 3491, 7466, 10964. 


Ecole nationale supérieure des Arts et industries textiles de Rou- 
baixr. — Liste des élèves ayant SG : le diplôme d’ancien élève 
de la section d’art appliquée, p. 7803 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 8195. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’élève breveté, 
p. 8195. 
Ecole nationale des Arts industriels de Paris. — Création. — D, 29 fev. 
1960, p. 2200. 
Ecole centrale des Arts et manufactures. — Concours d'admission 
(session 1960). — Arr. 29 mars 1960, p. 3427. 
Avis relatif au concours d’admission, p. 3236. 


Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur (rectif. 
au J. O. du 9 oct. 1959, p. 353), 8215, 9860 (rectif., p. 10765). 


Listes d'admission (rectif au J. O. du 20 déc. 1959), p. 353; 
(rectif. au J. O. du 19 août 1959), p. 6156; (rectif. au J. O. du 
10 déc. 1959), p. 6156. 


Listes d'admission en pfemière année, p. 8194 (rectif., p. 8783), 
10437 (rectif., p. 11308). 
Liste d'admission en deuxième année, p. 11229. 
Ecole nationale de l'Aviation civile. — Voyages annuels de fin 


d’études. Dépenses. Remboursement (modif arr. 23 mai 1953), — 
Arr. 1°" août 1960, p. 8307. 


Ecole Centrale lyonnaise. — Concours d’admission en 1960. Dates. — 
Arr. 15 fév. 1960, p. 2093. 
Listes d'admission, p. 244, 8195, 10438. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 8414, 
Ecole nationale supérieure de Céramique industrielle de Sèvres. — 


Admission en section normale. Concours. Nombre de places. — 
Arr. 28 juin 1960, p. 7326. — Arr. 17 août 1960, p. 8106. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingénieur céramiste, 
p. 78083. 
Liste d’admission en première année, p. 10069 (rectif., p. 10964). 


Ecoles supérieures de Chimie. — Concours d’admission. Programmes 
communs. — Arr. 14 janv. 1960, p. 1248 
Ecole nationale supérieure de Chimie de Lille. — Liste des élèves 


ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 3491. 
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Ecole nationale supérieure de Chimie de Paris. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur chimiste, p. 9079. 

Ecoles supérieures de Commerce. — Avis d'ouverture du concours 
d’admission, p. 1757, 4659, 7023 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d’études commer- 
ciales supérieures pour étudiants étrangers, p. 4046, 10194 

Listes d'admission, p. 7803 (rectif., p. 8545), 10553 (rectif., 
P. 11748). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’enseignement 
commercial supérieur, p. 9404 (rectif., p. 10964). 

Ecole d’Electricité industrielle de Paris (école Charliat). — Liste 
des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien, p. 2789. 

Ecole nationale supérieure d’Electricité et de mécanique de Nancy. — 
Liste d'admission, p. 746 (rectif., p. 2094). 

\ Ecole d’Electricité et de mécanique industrielles (école Violet). — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingénieur électricien 
mécanicien, p. 9649. 

Ecole nationale supérieure d’Electrochimie et d’électrométallurgie de 
Grenoble. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, 
p. 746 (rectif., p. 2094),.11748. 

Ecole nationale supérieure d'Electrotechnique, d'électronique et 
d’'hydraulique de Toulouse. — Section spéciale d’électrotechnique. 
Création. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 746. 

ŒÆcole nationale d’Electrotechnique, d’hydraulique et de radio- 
électricité de Grenoble. — Création d’une option mathématiques 
appliquées. — D. 2 août 1960, p. 7386. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 2355. 

Ecoles nationales d'Enseignement technique. — Création au Havre 
et à Massy-Palaiseau. — D. 29 fév, 1960, p. 2200. 

Albi, Belfort, le Mans, Maubeuge, Niort, Rennes et Valen- 
ciennes. Ouverture. — Arr. 15 fév. 1960, p. 2225. 

Saint-Quentin. Ouverture. — Arr. 27 oct. 1960, p. 10345. 

Ecole normale supérieure de l'Enseignement technique. — Durée 
des études, — D. 60-1289 du 21 nov. 1960, p. 10962. 

Concours d'entrée. Dates. — Arr. 23 mars 1960, p. 3223. 

Concours d'admission en première année, Conditions d’inscrip- 
tion. Modification. — Arr. 29 mars 1960, p. 3335. 

Concours d'admission en première année (section A’2). Moda- 
lités. — Arr. 6 juillet 1960, p. 6655. 

Concours d'admission en première année en 1961 (sections D. 
E., F., G.). Programmes. — Arr. 23 août 1960, p. 8194. 

Avis de concours d’admission, p. 7023. 

Liste d'admission en première année, p. 8178. 

Ecole de Haut enseignement commercial pour les jeunes filles. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d’études, p. 7466. 

Liste d'admission, p. 11195. 

Ecole des Hautes études commerciales. — Avis de concours d’admis- 
sion, p. 1147. 

Avis de concours d'admission directe en deuxième année, 
p. 6296. 

Liste d'admission directe en deuxième année, p. 530. 

2 des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école, p. 530, 
11307. 

Listes des élèves ayant obtenu le certificat d’études commer- 
ciales supérieures de l’académie commerciale pour les étudiants 
étrangers, p. 531, 11355. 

Listes d'admission, p. 6688, 11307. 

Concours d'admission (année 1961). 
Liste des auteurs, p. 7326. 

Ecole nationale supérieure des Industries chimiques de Nancy. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 3340. 

Liste d’admission, p. 11748. 

Ecoles nationales supérieures d'Ingénieurs. — Droits de scolarité et 
d'examen. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2310. 

Nombre de places mises au concours d’entrée (année 1960- 
1961). — Arr. 6 avril 1960, p. 3798. 

Admission sur titres en deuxième année. 
Arr. 6 mai 1960, p. 4651 (rectif., p. 6032). 

Ecoles nationales d'Ingénieurs arts et métiers. — Concours d’admis- 
sion. Modification, — Arr. 18 déc. 1959, p. 1880. 

Concours d’entrée en 1960. Nombre de places. Arr. 19 fév. 1960, 
p. 2485. 

Avis relatifs au concours et au concours spécial d’entrée, 
p. 2239 

Liste des élèves ayants obtenu le diplôme d'ingénieur et le 
certificat d’ancien élève, p. 3338. 

Listes d'admission, p. 8781 (rectif., p. 9467), 9079, 11307. 

Ecole nationale d'Ingénieurs d'Alger. — Nouvelle dénomination de 
l'institut industriel d'Algérie, — D, 4 avril 1960, p. 3261. 

Ecole nationale d'Ingénieurs et de cadres techniques de Metz. — 
Création. — D. 29 fév. 1960, p. 2200, 


d'Ingénieurs de Maison-Carrée. — Avis relatif aux 


Programme de français. 


Conditions. — 


Ecole nationale 


concours d'admission, p. 2651. 





Ecole d'Ingénieurs de Marseille. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur, p. 7965. 
Ecole nationale d'Ingénieurs de Strasbourg. — Organisation (modif, 
D. 29 août 1950). — D. 60-293 du 28 mars 1960, p. 3013. 
Concours d’admission. Modification. — A. 18 déc. 1959, 
P. 1880. 
Concours d’entrée en première année. Dates. — Arr. 29 fév, 
1960, p. 238 
Conseil de discipline. Composition. — Arr, 26 avril 1960, 
p. 4191. 


Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1149, 
5360, 8848, 9695, 11306. 


Listes d'admission, p. 10437, 11307. 
Nomination d’un élève, p. 1013. 
Ecole d'Ingénieurs électroniciens de Grenoble. — Organisation admi. 
nistrative et intérieure. — Arr. 20 avril 1960, p. 4270, 


Ecole technique supérieure du Laboratoire. — Listes des élèves ayant 
obtenu le brevet de manipulateur ou le diplôme de technicien, 
p. 274, 8545 (rectif., p. 9651), 11061. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 3261. 
Listes d'admission, p. 7466, 10194. 

Ecole nationale supérieure de Mécanique et d’aérotechnique de Poi. 
tiers. — Sections spéciales de physique des métaux et d’aéro- 
thermique. Création. — Arr. 2 juin 1960, p. 

Ecole spéciale de Mécanique et d'électricité. — Liste pe élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 2912. 

Ecole nationale supérieure de Mécanique de Nantes. — Liste d’admis 
sion, p. 7667. 

Ecole nationale supérieure de la Métallurgie et de l’industrie des 
mines de Nancy. — Avis de concours, p. 1522. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil 
p. 8783. 
Liste d’admission, p. 10765. 

Ecole de Métiers Electricité de France de Soissons-Cuffies (Aisne), — 
Ouverture. — Arr. 27 oct. 1960, p. 10368. 

Ecole supérieure de Métrologie. — Organisation et fonctionnement, 
— D. 60-583 du 20 juin 1960, p. 5604 (rectif., p. 7773). 

Effectif des ingénieurs et inspecteurs des instruments de 


mesure destinés à servir en Algérie (année 1959). — Arr. 27 nov. 
1959 (rectif au J. O. du 3 déc. 1959), p. 1669. 


Conseil de perfectionnement. Nomination d’un membre. — Arr, 
1°" avril 1960, p. 3226. 
Auditeurs libres. Montant des droits de scolarité, — Arr. 20 juin 
1960, p. 5605. 
Concours d'admission en qualité d'ingénieur élève des instru- 
ments de mesure. Organisation. — Arr. 24 nov. 1960, p. 10767, 
Ecole technique des Mines d’Alès. — Concours d'admission. Epreuves 
écrites et orales et programme des connaissances exigées. — Arr, 
12 août 1959 (rectif au J. O. du 26 août 1959), p. 2548. 
Organisation (modif. arr. 17 déc. 1957). — Arr. 25 oct. 1960, 
p. 10103. 
Listes d'admission, p. 7393, 7710, 10104. 
Attribution du diplôme d’ancien élève, p. 8310. 
Attribution du diplôme d’ancien élève conducteur de travaux 
miniers, p. 8311. 
Nominations d'élèves rapportées, p. 1213. 


Ecole technique des Mines de Douai. — Régime des sanctions appli- 
cables aux élèves (modif. D. 17 juin 1953). — D, 18 juil. 1960, 
p. 6765. 


Réorganisation. — D. 60-1365 du 19 déc. 1960, p. 11501. 

Liste d'admission, p. 7668 (rectif., p. 8043). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de conducteur de 
travaux miniers, p. 7988 (rectif., p. 8367). 

Ecole nationale supérieure des Mines de Paris. — Concours d'entrée 
de certains étudiants et ressortissants des Etats de la Commur- 
nauté. Limite d'âge. Recul (modif, D. 2 mai 1959). — D. 29 mars 
1960, p. 3265. 

Ingénieurs destinés à servir en Algérie. Effectif (année 1959). 
— Arr. 27 nov. 1959 (rectif. au J. O. du 3 déc. 1959), p. 1669. — 
(année 1960). — Arr. 29 oct. 1960, p. 9898. 

Section d’études géologiques et minières. Organisation (modif, 
arr. 31 juil. 1959). — Arr. 11 mars 1960, p. 2717. 


Conseil de perfectionnement. Nomination d’un membre. — Arr. 
17 mars 1960, p. 2765. 

Concours d'admission. Organisation. — Arr. 22 sept. 1960, 
p. 9122. 


Concours d’admission. Epreuve facultative de technologie. 
Organisation. — Arr. 22 sept. 1960, p. 9123, 

Concours d'admission des ingénieurs et ingénieürs adjoints 
des travaux publies de l'Etat (mines) en qualité d’ingénieur 
élève. Conditions et programme. — Arr. 1°" déc. 1960, p. 10966. 

Avis relatif au nombre maximum d'anciens polytechniciens à 
admettre en 1960 en qualité d'élèves titulaires, p. 550. 

Avis concernant le nombre maximum d'officiers de l’armée de 
terre, anciens polytechniciens, à admettre en 1960, p. 1419. 

Avis de concours, p. 1522, 
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TABLE ANALYTIQUE 
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Admission d'élèves, p. 275, 7710, 11153. 

Nomination d'élèves titulaires étrangers rapportée, p. 540. 

Attribution de bourses, p. 1336. 

Attribution du diplôme d’ingénieur civil des mines, p. 7873 
(rectif., p. 8217). 

Listes d'admission, p. 8311 (rectif., p. 8775), 10199. 

Admission d’un élève étranger, p. 8311. 

Démission d’un élève. p. 9612. 

Ecole nationale supérieure des Mines de Saint-Etienne. — Concours 
d'entrée de certains étudiants et ressortissants des Etats de la 
Communauté. Limite d'âge. Recul (modif. D. 2 mai 1959). — 
D. 29 mars 1960, p. 3265. 

Organisation (modif. D. 25 mai 1940), — D. 18 juil. 1960, 
p. 6766. 

Conseil de perfectionnement. Nomination des membres. — 
Arr. 10 mai 1960, p. 4277. 

Avis de concours, p. 1522. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil, 
p. 2360, 10303. 

Liste d’admission, p. 10199. 


Ecole pratique des Mines de Thionville. — Attribution du diplôme 
d’ancien élève, p. 10803. 


Ecole nationale des Ponts et chaussées. — Admission des originaires 
des territoires d’outre-mer et des Etats de la Communauté. — 
D. 60-840 du 6 août 1960, p. 7511. 


Nombre de candidats à admettre en 1960. — Arr. 19 janv. 
1960, p. 1014. , 

Concours d’admission d’élève ingénieur ou d'élève titulaire. 
Organisation (prorogation arr. 23 mars 1959). — Arr. 18 fév. 
1960, p. 2356. 


Concours d’admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics comme ingénieurs élèves. Ouverture. — 
Arr. 19 mars 1960, p. 3091. 

Concours d’admission. Jury. — Arr. 28 avril 1960, p. 4442. 

Concours d’admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat comme ingénieurs élèves. Jury. — 
Arr. 10 mai 1960, p. 4632 (rectif., p. 5361). 

Conseil de perfectionnement. Membres. Prorogation de man- 
dat. — Arr. 10 mai 1960, p. 4632. 

Avis de concours d’admission, p. 1018. 

Nomination d’élèves étrangers, p. 1045, 10965, 11152. 

Nomination d'élèves ingénieurs, p. 9219, 10965. 

Attribution du diplôme d'ingénieur civil, p. 9699. 

Ecoles nationales Professionnelles et collèges techniques. — Avignon. 
Collège technique de garçons. Mise en régie d’Etat. — Arr. 
22 déc. 1959, p. 324. 

Lorient. Collège national technique. Attribution de nom. — 
Arr. 28 janv. 1960, p. 1617. 

Epernay. Collège technique. Création. — Arr. 27 fév. 1960, 
p. 2879. 

Châtellerault. Collège technique industriel et commercial 
mixte. Création. — Arr. 2 mars 1960, p. 2634. 

Ecoles nationales professionnelles et écoles nationales pro- 
fessionnelles d’horlogerie, Concours d’entrée (session 1960). 
Dates. — Arr. 7 mars 1960, p. 2546. 

Rezé-lès-Nantes (Loire-Atlantique). Collège technique industriel 
et commercial mixte. Création. — Arr. 21 avril 1960, p. 4229, 

Champagne-sur-Seine et Avon (Seine-et-Marne). Collèges tech- 
niques. Création. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7963. 

Boncourt-les-Bois, Collège technique de garçons. Transfert à 


Dijon (Côte-d'Or). — Arr. 14 oct. 1960, p. 10099. 

Decazeville (Aveyron). Collège d’enseignement technique de 
jeunes filles. Transformation en collège mixte. — Arr. 27 oct. 
1960, p. 10345. 


Mâcon (Saône-et-Loire). Collèges d'enseignement technique. 
Regroupement. — Arr. 1°’ nov. 1960, p. 10498 (rectif., p. 11306). 

Saint-Junien (Haute-Vienne). Collèges d’enseignement techni- 
que. Regroupement. — Arr. 1°" nov. 1960, p. 10634. 

Moulins (Allier), Lycée technique municipal. Autonomie, — 
Arr. 24 nov. 1960, p. 11192. 

Avis relatif au nombre de places mises en compétition pour 
l’entrée en classe de quatrième des écoles nationales profession- 
nelles et des écoles nationales professionnelles d’horlogerie 
(session de 1960), p. 3413. 

Attribution du diplôme d'élève breveté, p. 4509 (rectif., p. 5869, 
7585, 9696), 9515. 


Ecole de Radio-électricité et d'électronique de Marseille. — Section 
« Ingénieur électronicien ». Reconnaissance par l'Etat. — D, 
23 mai 1960, p. 4874. 
Délivrance de diplômes d’ingénieur radio-<lectronicien revêtus 
du visa officiel. Autorisation. — Arr. 30 juil. 1960, p. 9314. 


Ecole nationale de Radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy. 


— Concours d’admission. Modification. — Arr.* 18 déc. 1959, 
p. 1880. 
Concours d’entrée en première année. Dates. — Arr, 29 fév. 


1960, p. 2385. 





Construction. Offre de concours faite à l’Etat par la ville de 
Clichy-la Garenne (Seine). Acceptation. — Arr. 10 mars 1960, 
p. 2911. 

Recrutement parallèle de la section Ingénieurs (modif. arr. 
14 sept. 1959). — Arr. 25 juin 1960, p. 6534. 

Concours de recrutement parallèle (section Ingénieurs). — 
Arr. 5 juil. 1960, p. 7326. 

Diplôme d’ingénieur. Conditions de délivrance. — Arr. 20 juil. 
1960, p. 7366. | 

Listes d’admission à la section Ingénieurs, p. 9111, 10438, 

Nomination d’un élève rapportée, p. 1013. 

Ecole technique Scientia. — Liste des.élèves ayant obtenu le 
diplôme d’aide-bactériologiste, de chimiste ou d’aide-chimiste, 
p. 4959. 

Ecoles nationales Techniques de Ville-d’'Avray et de Toulouse. — 
Conseil de perfectionnement. Composition et attributions. — 
Arr. 9 mars 1960, p. 3222. 

Ecole spéciale des Travaux publics, du bâtiment et de l’industrie. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le 
diplôme de technicien, p. 9650. 

Enseignement ménager familial. — Conseil de perfectionnement. 
Nomination de membres. — Arr. 22 déc. 1959, p. 872. — Arr. 
12 sept. 1960, p. 9110. 

Etablissement de formation professionnelle de l’industrie aéronau- 
tique. — Anciens agents de l’établissement. Titularisation dans 
les cadres de l’enseignement technique. — L. 60-1384 du 23 déc. 
1960, art. 68, p. 11629, 

Liquidation financière. — Arr. 30 juil. 1960, p. 8634. 


Grandes écoles d'ingénieurs. — Concours spécial de recrutement. 
Liste des écoles (application D. 30 juil. 1959). — Arr. 6 juil. 
1960, p. 6686. 


Institut supérieur du Béton armé de Marseille. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d’ingénieur, p. 11061. 


Institut national supérieur de Chimie industrielle de Rouen (institut 
Emile-Blondel). — Admission en deuxième et en troisième année. 
Conditions. — Arr. 22 déc. 1959, p. 701 (rectif., p. 1248). 

es d'admission en 1960. Dates. — Arr, 15 fév. 1960, 
p. | 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première 
année, p. 7668. : 

Liste des élèves ayant obtenu ie diplôme d'ingénieur, p. 7808. 


Institut Commercial de Nancy. — Liste des élèves ayant obtenu 
le diplôme d’ingénieur commercial, p. 11748. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études supérieures 
commerciales, p. 11748. 


Institut Industriel du Nord de la France. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur civil, p. 71883. 


Institut supérieur des Matériaux et de la construction mécanique. 
— Transfert. — Arr. 8 janv. 1960, p. 872. 


Sections techniques. — Collège moderne de jeunes filles d'Angers. 
Section technique. Suppression. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1590. 
Cours complémentaires de Bezons, Meudon et Tremblay-lès- 
Gonesse. Sections professionnelles commerciales. Reconnaissance. 

— Arr. 26 fév. 1960, p. 2879. 

Cours complémentaire de Châtenay-Malabry. Section profes- 
sionnelle industrielle. Reconnaissance. — Arr. 2 mars 1960, 
p. 2879. 

Divers cours complémentaires. Sections professionnelles com- 
merciales. Reconnaissance. — Arr. 10 mars 1960, p. 3089. 

Cours complémentaires de Paris (boulevard Berthier et rue 
Le Vau). Sections professionnelles industrielles. Reconnaissance. 
— Arr. 29 avril 1960, p. 4439. 

Section professionnelle commerciale à Paris (20*). Reconnais- 
sance. — Arr. 24 juin 1960, p. 6321. 

Cours complémentaire de Chalindrey (Haute-Marne). Section 
professionnelle commerciale. Création. — Arr. 5 juil. 1960, 
p. 6870. 

Cours complémentaires de Paris (rue des Panoyaux et rue du 
Faubourg-Saint-Denis). Sections professionnelles. Reconnaissance, 
— Arr. 30 juil. 1960, p. 8106. 

Section professionnelle commerciale. Création à Paris (15°). — 
Arr. 25 août 1960, p. 8950. 

Section technique et commerciale. Création au collège clas- 
sique et moderne d’Avranches (Manche). — Arr. 9 sept. 1960, 
p. 9278. 

Section technique. Création au lycée mixte de Landerneau 
(Finistère). — Arr. 12 sept. 1960, p 9314. 

Section technique et commerciale, Création au lycée mixte 
de Guingamp (Côtes-du-Nord). — Arr. 17 sept. 1960, p. 9194. 

Cours complémentaire de jeunes filles de Toulouse. Section 
professionnelle commerciale. Suppression. — Arr. 9 sept. 1960, 
p. 9535. 

Collège d’enseignement général de jeunes filles de Saint- 
Amand-les-Eaux. Section professionnelle commerciale. Suppres- 
sion, — Arr. 28 sept. 1960, p. 9953 

Lycée municipal mixte de Loudun. Section technique commer- 
ciale. Suppression. — Arr. 13 oct. 1960, p. 10099. 
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Année 1960 





Lycée mixte classique et moderne de Chaumont. Section tech- 
nique commerciale. Création. — Arr. 1°" nov. 1960, p. 10498. 


Lycée municipal mixte de Joigny. Section technique commer- 
ciale. Création. — Arr. 1°" nov. 1960, p. 10498. 


Lycée municipal de jeunes filles de Saint-Marcellin. Section 
commerciale mixte. Création. — Arr. 22 nov. 1966, p. 11305 


Lycée moderne de jeunes filles de Villeneuve-sur-Lot. Section 
technique commerciale. Création, — Arr. 24 nov. 1960, p. 11305. 


Lycée d'Etat de jeunes filles de Ssint-Cloud. Section technique. 
Création. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11229. 


Collège de garçons, rue Pierre-Budin, à Paris. Section profes- 
sionnelle industrielle. Création. — Arr. 3 déc. 1960, p. 11685. 
ENTENTES, — V. Prix. 
ENTREPRISES DE CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


ENTREPRISES PUBLIQUES. — V. Etablissements publics et entre- 
prises nationales. 


EPARGNE-CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation (cons- 
truction et habitation). 


EPARGNE-CREDIT. — V. Urbanisme et habitation (construction et 
habitation). 


EPREUVES ET COMPETITIONS SPORTIVES SUR LA VOIE PUBLI- 
QUE. — V. Code de la route. 


EQUARRISSAGE DES ANIMAUX. — V. Agriculture (animaux). 
EQUIPAGES DE LA FLOTTE. — V. Armée de mer. 
EQUIPEMENT 

Equipement sanitaire et social. 


Centre technique. — Création. — Arr. 4 mai 1960, p. 4089. 
Comité consultatif. Création. — Arr. 9 août 1960, p. 7537. — 
Nomination de membres. — Arr. % août 1960, p. 7537. — Arr. 
23 nov. 1960, p. 10969. 
Conditions de fonctionnement. — Cir. 21 sept. 1960, p. 8636. 


Commission mixte pour l'agrément des architectes chargés des opé- 
rations d’un montant supérieur à 5 millions de nouveaux francs. 
— Création. — D. 9 avril 1960, p. 3523. 


Fonctionnement. — Arr. 9 avril 1960, p. 3523. 
Nomination des membres. — Arr. 15 juil. 1960, p. 6733. 
Présidence, — Arr. 10 oct. 1960, p. 9520. 


ESCRIME. — V. Education physique et sports. 
ESSENCE. — V. Combustibles liquides. 
ESTUAIRES. — V. Pêches maritimes. 
Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


Asile national Vacassy. 


Budget. — Budget additionnel pour 1959 — Arr. 18 mai 1960, 
p. 5363. 

Budget primitif pour 1960. — Arr 18 mai 1960, p. 5363. 

Budget additionnel pour 1960. — Arr. 28 nov. 1960, p. 12108. 

Budget primitif pour 1961. — Arr. 28 nov. 1960, p. 12108. 


Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. 


Allocations journalières servies aux pensionnaires et à leurs familles. 
— Taux (années 1958 et 1959). — Arr. 2 avril 1960, p. 3977. — 
Arr. 5 avril 1960, p. 3977. — Année 1960. — Arr. 26 oct. 1960, 
p. 10201 (rectif., p. 10500). 


Budget. —— Budget additionnel pour 1958. — Arr. 25 mars 1960, 
p. 3473. 


Budget pour 1959. — Arr. 25 mars 1960, p. 3473. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9438. 


Etablissements nationaux des convalescents. 


Budgets. — Saint-Maurice. Budget additionnel pour 1959. — Arr. 
13 janv. 1960, p. 1389. 
Saint-Maurice. Budget primitif pour 1960. — Arr. 22 mars 
1960, p. 3473. 
Le Vésinet. Budget primitif pour 1960. — Arr. 19 avril 1960, 
p. 4118. 
Régies | © ses — Saint-Maurice. Institution. — Arr. 18 fév. 1960, 
p. ‘ 


Etablissement de Saint-Maurice. 


Budget. — Budget primitif et supplémentaire pour 1959 — Arr. 
11 janv. 1960, p. 757. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 13 juil. 1960, p. 6935. 


Journée d’hospitalisation. — Prix. — Arr. 13 juil. 1960, p. 6935. 





———_—_— 


Hôpital-hospice Dufresne-Sommeiller. 


LL 67 Budget additionnel pour 1959. — Arr. 12 fév. 1960, 
p. 2891. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 18 fév. 1960, p. 2891. 


institution nationale des jeunes aveugles. 


Budget. — Budget primitif pour 1959. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1618. 
Budget primitif pour 1959. Augmentation. — Arr. 17 mars 
1960, p. 3309. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 sept. 1960, p. 9282. 
Personnel. — Aspirants professeurs de l’enseignement des lettres 
et de l’enseignement des sciences. Concours de recrutement. 
Règlement. — Arr. 23 sept. 1960, p. 9006. 


Professorat. — Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement 
des lettres et au professorat de l’enseignement des sciences, 
Examens. Règlement. — Arr. 4 oct. 1960, p. 9381. 


Régies d’avances. — Institution. — Arr. 15 mars 1960, p. 3355. 


Institutions nationales de sourds-muets. 


Budgets. — Bordeaux. Budget primitif pour 1959. — Arr. 28 janv. 
1960, p. 1337. ' 

Metz. Budget primitif pour 1959. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1337. 
Paris. Budget primitif pour 1959. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1618. 
Chambéry. Budget primitif pour 1959. — Arr. 28 janv. 1960, 
1618. 
Paris. Budget primitif pour 1959. Augmentation. — Arr. 17 mars 
1960, p. 3309. 

Chambéry. Budget primitif pour 1959 Augmentation. — Arr. 
17 mars 1960, p. 3309. 

Bordeaux. Budget primitif pour 1959. Augmentation. — Arr, 
17 mars 1960, p. 3309. 

Metz. Budget primitif pour 
17 mars 1960, p. 3309. - 

Chambéry. Budget supplémentaire pour 1959 — Arr. 11 août 
1960, p. 8196. 

Paris. Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 sept. 1960, p. 9282. 

Chambéry, Budget primitif pour 1960, — Arr. 15 sept. 1960, 
p. 9282. 

Bordeaux. Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 sept. 1960, 


P. 


1959. Augmentation. — Arr. 


p. 9282. 
Metz. Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 sept. 1960, p. 9282. 

Maîtres répétiteurs et maîtresses répétitrices. — Concours de recru- 
tement. Organisation. — Arr. 31 mai 1960, p. 5243 (rectif. 
p. 7199). — Arr, 19 juil. 1960, p. 8418. 

Professorat, — Certificat d’aptitude. Examen. Règlement et organi- 
sation de la préparation. — Arr. 30 mai 1960, p. 5241 (rectif. 
p. 7199). — Arr, 29 juil. 1960, p. 8418. 

Tarif. — Prix annuels de pension et de trousseau, — Arr. 31 déc, 
1959, p. 938. 


Sanatorium national Vancauwenberghe. 


Budget. — Budget additionnel pour 1959. — Arr, 27 janv. 1960, p. 2890. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 avril 1960, p. 4927. 


Etablissements CONGREGANISTES 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Gennevilliers. 
Transfert du siège. — D. 21 oct. 1960, p. 9694. 

Décrets portant reconnaissance légale des établissements sui- 
vants : 

Sœurs de la Charité de Nevers, à Vence, p. 5440, 

Sœurs de la Charité du Sacré-Cœur de Jésus de la Salle-de- 
Vihiers, à Cersay (Deux-Sèvres), p. 5625. 

Sœurs de Notre-Dame-de-Bon-Secours de Troyes, à Dijon, 
p. 7416. 

Sœurs de l'’immaculée-Conception de Niort, aux 
d'Olonne, p. 7920. 

Sœurs de l’Immaculée-Conception de Niort, à Nay (Basses- 
Pyrénées), p. 9139. 

Sœurs de Saint-Joseph de Cluny, à Gaudechart (Oise), p. 9580. * 

Décrets portant retrait du titre de reconnaissance légale des 
établissements suivants : 

Filles du Saint-et-Immaculé-Cœur-de-Marie de Niort et établis- 
sements particuliers de Juicq, Mauzé et Prahecq, p. 1405. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Chantepie 
(Ille-et-Vilaine), p. 2199. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de:Paul, à Paris, p. 5625. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Charenton-le- 
Pont (Seine), p. 7370. 

Sœurs gardes-malades de Notre-Dame Auxiliatrice de Montpel- 
lier, à Vienne (Isère), p. 7416. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Mitry-Mory 
(Seine-et-Marne), p. 7906. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire), p. 12069, 


Sables- 
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Etablissements DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES. — 
V. Commerce et industrie. - 

Etablissements privés d'ENSEIGNEMENT DES AVEUGLES ET 
SOURDS-MUETS 

Certificat d'aptitude à l’enseignement. — Enseignement des sourds- 
muets. Examen. Programme de la première épreuve écrite. — 
Arr, 31 déc. 1959, p. 1143. 


Enseignement des sourds-muets (modif. arr: 23 avril 1946. 
— Arr, 28 mai 1960, p. 5241. 
Enseignement général des sourds-muets. Organisation (pre- 


mier degré). — Arr. 8 juil. 1960, p. 6657. — (Second degré). 
— Arr, 8 juil. 1960, p. 6658. 


Enseignement général des aveugles. Organisation, — Arr. 
8 juil. 1960, p. 6658, 
Enseignement musical des aveugles. Organisation, — Arr. 


8 juil. 1960, p. 6658. 

Enseignement des sourds. Certificat d’aptitude du second de- 
gré. Première épreuve écrite de l'examen. Programme. — Arr. 
8 nov. 1960, p. 10374. 


Etablissements d'ENSEIGNEMENT PRIVES. 
(dispositions générales). 


Etablissements FINANCIERS. — V. Banques. 


Etablissement de FORMATION PROFESSIONNELLE DE L'INDUS- 
TRIE AERONAUTIQUE. — V. Enseignement: technique et pro- 
fessionnel. 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 


V. Enseignement 


Centres hospitaliers et universitaires. 


D. 60-1030 du 


Personnel enseignant et hospitalier. Statut. 
24 sept. 1960, p. 88083. 

Commission nationale d'intégration. Composition, organisation 
et fonctionnement. — D. 60-1379 du 21 déc. 1960, p. 11566. 

Emoluments hospitaliers des membres. — Arr. 21 déc. 1960, 
p. 11567. 

Plafond des rémunérations perçues par les médecins, chirur- 
giens, spécialistes, assistants d’anesthésie-réanimation et assis- 
tants conservant le régime actuel. — Arr. 2} déc. 1960, p. 11567. 

Consultations privées et admission à l’hôpital à titre privé. 
— Arr. 21 déc. 1960, p. 11568. 

Montant du versement forfaitaire dû à l’hôpital à l’occasion 
des activités privées. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11568. 

Rémunération universitaire de certains personnels temporaires 
ou suppléants. — Arr. 21 déc, 1960, p. 11569. 

Indemnités allouées au titre de l’université à certains per- 
sonnels à service incomplet. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11570. 

Obligation de service des membres. — Arr. 21 déc. 1960, p. 
11570, — Cir. 21 déc. 1960, p. 11572. 

Délais et conditions de l’option ouverte aux membres. — Arr. 
21 déc. 1960, p. 11571. 

Rémunération des praticiens. — Régime transitoire d’allocations appli- 
cable à certains médecins, chirurgiens, spécialistes et biologistes. 
— D. 60-1378 du 21 déc. 1960, p. 11565. 


Hôpitaux et hospices. 


Création, suppression, agrandissement ou transformation d'un 
hôpital ou d’un hospice public. Composition des dossiers. 
D. 60-940 du 5 sept. 1960, p. 8245. 


Assistance publique. — Paris. Conseil de surveillance de l’adminis- 
tration. Nomination de membres. — D. 22 avril 1960, p. 3892. 
— D. 7 juin 1960, p. 5299. 

Classement. — Modification D. 3 août 1959. — D. 60-498 du 23 mai 
1960, p. 4884 

Cliniques ouvertes, — Organisation et fonctionnement. — D. 60- 
939 du 5 sept. 1960, p. 8243. 

Commissions administratives. — Hespice intercommunal de Bitsch- 
viller-lès-Thann (Haut-Rhin), Composition. Modification. — D. 
2 mai 1960, p. 4118. 

Fonctionnement. Conditions. — D. 60-875 du 12 août 1960, 

p. 7716. 

Commissions médicales consultatives. — Composition, attributions et 
conditions de fonctionnement. — D. 60-550 du 7 juin 1950, 
p. 5298. 

Elections. Procédure. — Arr. 13 juin 1960, p. 5576. 
Commission nationale de l'équipement hospitalier. — Composition 
et fonctionnement. — D. 60-1337 du 12 déc. 1960, p. 11249, 
Commission des normes d'équipement. — Création. — Arr. 21 mai 


1960, p. 4769 (rectif., p. 6697). 


Coordination des établissements de soins comportant hospitalisation. 
— Modification D. 24 avril 1959. — D. 60-479 du 23 mai 1960, 
p. 4813. 

Commissions régionales de coordination des établissements de 
soins. Composition. — Arr. 15 janv. 1960, p. 757. — Arr. 7 juin 
1960, p. 5363. — Arr. 15 juil. 1960, p. 6687. — Arr. 7 oct. 1960, 
P. 9413. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11469. 


Création ou extension d’un établissement sanitaire privé. Décla- 
ration préalable. Pièces à fournir (modif. arr. 29 juin 1959). — 
Arr. 23 mai 1960, p. 4814. ; 

Commission nationale de coordination des établissements de 
soins. Nomination de membres. — Arr. 28 juin 1960, p. 6128. 


Dénominations. —. Maison de retraite de Savines (Hautes-Alpes). 
Attribution du nom de Maison de retraite François-Pavie, — 
Arr. 6 août 1960, p. 7529. 

Hospice de Saint-Julien (Jura). Attribution du nom de Maison 
de retraite de Lezay-Marnesia. — Arr. 6 août 1960, p. 7529. 


Dispositions financières et comptables. — D. 59-1510 du 29 déc. 
1959 (rectif. au J. O. du 30 déc. 1959), p. 440. — D. 60-1454 du 
28 déc. 1960, p. 11992. 
Dépenses d’entretien, de réparations et d’améliorations cou- 
rantes. — Arr. 29 déc. 1959 trectif. au J. O. du 30 déc. 1959), 
p. 1941. 


Etablissements publics. — Hospice départemental de Pontacq (Basses- 
Pyrénées). Erection en hospice public départemental. 
D. 9 avril 1960, p. 3522. 

Hospice départemental d’Ajain (Creuse). Erection en établis- 
sement public, — D. 2 mai 1960, p. 4118. 

Maison départementale de retraite de Saint-Rambert-sur-Loire 
(Loire). Erection en établissement public. — D. 2 mai 1960, 
p. 4201. 

Asile de vieillarde de Belmont (Loire). Erection en maison 
de retraite publique communale. — D. 23 mai 1960, p. 4844. 

Hospice Fondation Chevandier de Valdrome, à Cirey-sur- 
Vezouze (Meurthe-et-Moselle). Rattachement à l’hôpital public 
communal. — D. 13 juin 1960, p. 5447. 

Asile départemental du Perron, à Saint-Sauveur (Isère). Erec- 
tion en établissement public. — D. 13 juin 1960, p. 5447. 

Maison de retraite de Drain (Maine-et-Loire). Erection en éta- 
blissement public. — D. 13 juin 1960, p. 5447. 

Maison de retraite départementale de Bellevue, à Bourges 
(Cher). Erection en établissement public. — D. 12 août 1960, 
p. 7850. 

Maison municipale de retraite de Levallois-Perret (Seine). 
Erection en établissement public. — D. 12 sept. 1960, p. 8531. 

Maison de retraite de Talence (Gironde). Erection en établisse- 
ment public. — D. 21 oct. 1960, p. 9708. 

Maternité-maison maternelle départementale de Saint-Etienne 
(Loire). Erection en établissement public départemental. 
D. 14 nov. 1960, p. 10314. 


Hôpitaux ruraux. Organisation et fonctionnement. Conditions 
particulières. — D. 60-654 du 6 juil. 1960, p. 6222 (rectif., p. 6536). 
Interventions pouvant être effectuées par les médecins et 
sages-femmes dans les services de médecine et de maternité. 
Liste. — Arr. 16 août 1960, p. 8021 (rectif., p. 8245). 


Maternités. Maternités fonctionnant comme services non per- 
sonnalités de collectivités publiques. Erection éventuelle en 
établissements publics. — D. 69-499 du 23 mai 1960, p. 4884. 


Prix de journée. Malades militaires admis en traitement au 
compte de l'Etat dans les hôpitaux mixtes ou civils (modif. 
D. 1‘ août 1879). — D. 60-1242 du 21 nov. 1960, p. 10528. 


Rattachement. — Maison de retraite communale de Montmorency 
(Seine-et-Oise). Rattachement à l’hôpital-hospice public. 

D. 12 août 1960, p. 7850. 
Hospice Pougnault, à Moncoutant (Deux-Sèvres). Rattachement 
à la maisen de retraite publique de la commune (fondation 


Gallard). — D. 21 oct. 1960. p. 9708. 
Rémunération des praticiens. — Fixation et perception des hono- 
raires et indemnités afférents aux soins. — D. 60-1377 du 
21 déc. 1960, p. 11564. 
Honoraires des praticiens. — Arr. 12 mai 1969, p. 4371 (rectif., 
p. 4411). 


Ventilation des honoraires et indemnités entre les masses 
temps plein et temps partiel. — Arr. 21 déc. 1960, p, 11569. 

Modalités de répartition entre les ayants droit de la masse 
des honoraires afférents aux soins dispensés et aux examens 
pratiqués par les praticiens à temps partiel des hôpitaux. — 
Arr. 21 déc. 1960, p. 11569. 

Détermination des honoraires correspondants aux examens 
et soins concernant les malades hospitalisés payants. — Arr. 
27 déc. 1960, p. 11955. 

Détermination des tarifs applicables aux examens et soins 
concernant les malades externes payants, assurés sociaux, béné- 
ficiaires des lois sur les accidents du travail et les maladies 
profesionnelles. — Arr. 27 déc. 1960, p. 11955 


Hôpitaux psychiatriques. 


Commissions de surveillance. — Hôpital psychiatrique Charcot, à 
Plaisir (Seine-et-Oise). Nombre de membres. Augmentation, — 
D. 9 avril 1960, p. 3523. 


Hôpital psychiatrique de Lommelet (Nord). Nombre de mem- 
D. 13. 





bres. Augmentation. — 20 mai 1960, p. 
Hôpital psychiatrique d’Etampes (Seine-et-Oise). Nombre de 
membres. Augmentation. — D. 5 sept. 1960, p. 8277 
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Personnel. 
Commissions paritaires. — Commissions ge — paritaires consul- 
tatives. Constitution. — Arr. 9 août 1960, p. 7512. 


Commissions départementales et locales. Do: — Arr. 
21 sept. 1960, p 8665 (rectif., p. 9125). — Répartition des grades 
et emplois du personnel. — Arr. 27 sept. 1960, p. 8820 (rectif., 
p. 9125). 

Commission nationale paritaire consultative compétente à 
l'égard du personnel de direction des hôpitaux et hospices 
publics de plus de cinquante lits. Elections. Date. Arr. 
29 sept. 1960, p. 9154 (rectif., p. 9282, 9154). 


Conseil supérieur de la fonction hospitalière. — Commission des 
recours. Composition. — Arr. 5 juil. 1960, p. 6536. 


Formation professionnelle. Personnel soignant des hôpitaux 
psychiatriques. Réorganisation (modif. arr. 28 juil 1955). 
Arr. 17 mai 1960, p. 4652. — Arr. 18 juin 1960, p. 5659. 


Gynécologues-accoucheurs. — Hôpitaux de deuxième catégorie de la 
région sanitaire de Paris. Situation. — L. 60-1372 du 21 déc. 
1960, p. 11562 (rectif., p. 11662). 


Pensions et sécurité sociale. Régime de sécurité sociale. 
D. 60-297 du 28 mars 1960, p. 3017. 


Protection médicale. Mesures de prophylaxie d'hygiène et 
sécurité à prendre par les administrations hospitalières. 
Arr. 29 juin 1960, p. 6223. 


Recrutement et statut. Avancement 
D. 60-371 du 9 avril 1960, p. 3568 

Personnel de direction des hôpitaux et hospices publics. 
Nomination et avancement. — D. 60-805 du 2 août 1960, p. 7286. 

Personnel d’économat. Nomination et avancement. — D. 60-806 
du 2 août 1960, p. 7290 

Personnel secondaire des services médicaux. Recrutement et 
avancement. — D. 60-1047 du 24 sept. 1960, p. 8935. 

Hôpitaux de Paris. Recrutement des assistants en médecine 
et des médecins. R. A. P. 60-1103 du 17 oct. 1960, 
p. 9493 

Sténodactylographe et agent de bureau. Concours de recru- 
tement. Organisation (modif. arr. 10 sept. 1959). — Arr. 15 mars 
1969, p. 2891 (rectif., p. 3180). 

Chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
de moins de 1.000 lits. Examen pour l'inscription sur la liste 
d'aptitude aux fonctions. Modaiités. Arr. 4 avril 1960, 
p. 3355. 

Classement et échelonnement indiciaire de certains grades et 
emplois. — Arr 9 avril 1960, p. 3569. 

Complément à la liste des hôpitaux assujettis à certaines 
dispositions du D. 17 avril 1943 (région sanitaire de Dijon). 
Arr. 12 mai 1960, p. 4845. 

Assistants des hospices civils de Lyon et des hôpitaux de 
Marseille. Durée des fonctions. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7345. 

Personnel de direction des hôpitaux et hospices publics et 


de 


de certains agents. 


personnel d’économat. Echelonnement indiciaire, — Arr. 2 août 
1960, p. 7291. 
Comité national de classement. Composition. — Arr. 5 août 


1960, p. 7536. 

Chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
départementaux et interdépartementaux. Constitution du cadre. 
— Arr. 10 août 1960, p. 7721. 

Liste des hôpitaux publics de la région sanitaire de Paris dans 
lesquels peuvent être créés des postes d’externes. — Arr. 4 sept. 
1960, p. 8531. 

Assistanat des hôpitaux de Marseille. Concours. Organisation 


(modif. arr. 19 nov. 1959). — Arr. 6 sept. 1960, p. 8531 (rectif., 
p. 10445). 

Personnel secondaire des services médicaux. Echelonnement 
indiciaire. — Arr. 24 sept. 1960, p. 8936. 


Personnel de direction des hôpitaux et hospices. Accès aux 
emplois de 4° classe (sous-directeurs et directeurs économes des 
établissements de plus de 100 lits). Stage de formation profes- 
sionnelle organisé à l’école nationale de la santé publique. 
Concours d'admission. Modalités. — Arr. 24 nov. 1969, p. 10771 
(rectif., p. 11250). 

Directeurs des hôpitaux et hospices de 51 à 100 lits et économe 
des établissements d’hospitalisation de 201 à 500 lits. Examen 


professionnel. Modalités. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10772. 

Traitements. — Traitements des personnels des établissements d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure publics. — Arr. 18 mai 1960, 
p. 5324. 


Rémunération des médecins adjoints des sanatoriums publics. 
— Arr. 28 oct. 1960, p. 10014. 


Etablissement national des INVALIDES DE LA MARINE 


ue administrative et financière (modif. D. 30 sept. 
) 60-882 du 6 août 1960, p. 7804. 


Régies ipatibnede: — Montant maximum. — Arr. 5 oct. 1960, 
p. 9410. 
Réglementation comptable. — Application. — Arr. 16 fév. 1960, 


p. 2268 (rectif., p. 3098). 











Trésoreries. — Fondés de pouvoir. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 12 août 1960, p. 7741. — Report de date. — Arr. 
19 sept. 1960 p. 8609 


Etablissements de POSTCURE. — V. Santé publique (lutte contre les 
fléaux sociaux : tuberculose) 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 
Exercice des fonctions de direction. — D. 60-38 du 12 janv. 1960, 
p. 515 


Commission de vérification des 
des membres de l'inspection 

— Arr. 13 janv. 1960, p. 699 
Nomination de membres. 
Arr. 14 nov 1960, p. 10306. 


Extension de la compétence. 


comptes. — Mise à sa disposition 
générale de la France d’outre-mer. 


— Arr. 13 janv. 1960, p. 741. 
— Arr. 18 nov. 1960, p. 10497. 


— Arr. 23 fév. 1960, p. 1878, 


Nomination de rapporteurs. — Arr. 25 mars 1960, p. 2879. — 
Arr. 1°" avril 1960, p. 3123. —#Arr. 20 avril 1960, p. 3914. 
Arr 18 août 1960, p. 7842. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10497. 


Suppléance des membres. — Arr. 28 juin 1960, p. 5938. 


Renouvellement de mandats. — Arr. 22 oct. 1960, p. 9739 
trectif., p. 9829). 
Contrôle économique et financier de l'Etat. — Entreprises publiques 


nationales et organismes ayant un objet d'ordre économique ou 
social (modif. D. 9 août 1953). — D. 60-582 du 22 juin 1960, 
p. 5598. 

Société d’étude du transport du gaz d’Hassi-R’Mel par cana- 
lisation transméditerranéenne. Soumission au contrôle, 
D. 2 déc. 1969, p. 10959. 

Société d’études des marchés européens du gaz d'Hassi-R’Mel. 
Soumission au contrôle. — D. 2 déc. 1960, p. 10959. 

Application aux entreprises publiques nationales (modif. arr. 
31 déc. 1953) — Arr. 12 janv. 1960, p. 739. 

Soumission au contrôle de la Compagnie auxiliaire de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat. — Arr. 26 janv. 1960, p. 1037. 

Mission de contrôle économique et financier des entreprises de 
recherches, d’exploitation et de transport de produits pétro- 
liers Nomination d’un membre. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1038. 

Mission de contrôle économique et financier auprès de la 

. N. C F Nomination d’un membre. — Arr. 14 mai 1960, 
p. 4474, 

Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 
Soumission au contrôle, — Arr. 7 juin 1960, p. 5272. 

Commission interministérielle de coordination. Composition 
et fonctionnement. — Arr. 22 juin 1960, p. 5598. — Désignation 
du président. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6366. 


Emplois de direction. — Liste des emplois auxquels il est pourvu 
en conseil des ministres (complète D. 29 avril 1959). — D. 60-926 
du 6 sept. 1960, p. 8228. 


ETAT CIVIL. — V. 


ETAT D'URGENCE 


Institution (modif. L. 3 avril 1955). 
1960, D. 3584 


ETUDIANTS. — V. Enseignement. — Sécurité sociale (régimes divers). 


Code civil. — Conventions internationales. 


— Ord. 60-372 du 15 avril 


EXEQUATUR. — Affares étrangères (ministère), 
EXPANSION ECONOMIQUE 
Comités d’erpansion économique. — Côte-d'Or. Agrément. — Arr. 
22 avril 1960, p. 3914. 
Haute-Saône. Agrément. — Arr. 22 avril 1960, p. 3914. 
Maine-et-Loire. Agrément. — Arr. 22 sept. 1960, p. 9034 
(rectif., p. 9860) 
Loiret. Agrément. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10161. 


EXPERTS COMPTABLES 

Brevet et diplôme. — Avis relatif à la date des épreuves écrites de 
la deuxième partie de l'examen préliminaire d’expert comptable 
(session 1960), p. 2372. 

Avis relatif à l’ouverture des examens en vue de l'obtention 
du diplôme d’expert comptable (sessions 1960), p. 2518 (rectif. 
p. 3573). 

Avis relatif à la date des épreuves écrites de l’examen prélimi- 
naire d'expert comptable (session 1961) (première et deuxième 
partie), p. 9683. 

Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'expert compta- 

ble, p. 7585. 

Chambre nationale de discipline des experts comptables et compta- 
bles agréés. — Nominations du président et du président sup- 
pléant. — Arr. 2 avril 1960, p. 3992 

Conseil de l’ordre. — Conseil régionai de Rouen. Commissaire du 
Gouvernement. Nomination. — Arr. 6 janv. 1960, p. 

Conseil régional d’Angers. Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 7 janv. 1960, p. 741. 

Conseils régionaux de Lyon, Montpellier et Dijon. Commis- 


saires du Gouvernement. Nomination. — Arr. 17 mai 1960, 
p. 5049. — Arr. 21 mai 1960, p. 5049. — Arr. 24 mai 1960, 
p. 5043. 
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Consefl régional de Poitiers. Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5476. 

Conseil régional d’Alger. Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6932. 

Conseil régional de Laon. Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11684. 

Conseil régional de Clermont-Ferrand. Commissaire du Gou- 
vernement. Nomination. — Arr. 17 déc. 1960, p. 11984, 

Conseil régional de Montpellier. Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 17 déc. 1960, p. 11984 

Conseil régional d'Orléans. Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 17 déc. 1960, p. 11984. 


EXPLOSIFS. — V. Mines et carrières, — Poudres et explosifs. 
EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 
Animaux. — Equidés vivants en provenance de certains pays. Prohi- 


bition d'importation. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10141. 
Viandes de porc en provenance d’Espagne et du Portugal. 
Prohibition d'importation. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10373. 


Comités techniques d’ importation. — Divers comités. Nomination de 
membres. — Arr. 6 janv. 1960, p. 401. — Arr. 12 janv. 1960, 
p. 699. — Arr. 18 janv. 1960, p. 1049 — Arr. 8 mars 1960, p. 2445. 
— Arr. 22 mars 1960, p. 2915. — Arr. 31 mars 1960, p. 3226. — 
Arr. 17 mai: 1960, p. 4842. — Arr. 3 juin 1960, p. 5531. — Arr. 
26 sept. 1960, p. 9001. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11357. — Arr. 
20 déc. 1960, p. 12094. 


Licences. — Cautionnement financier (modif. arr. 11 avril 1956). — 
Arr. 16 juin 1960, p. 5511. 
Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France : 
— Novembre 1959, p. 332. .: 
— Décembre 1959, p. 1018, 1313. 
— Janvier 1960, p. 2154 (rectif., p. 2372), 2370 (rectif., p. 2518). 
— Février 1960, p. 2796, 3020. 
— Mars 1960, p. 3899 (rectif., p. 3961), 4060. 
— Avril 1960, p. 4851 (rectif., p. 4998), 5250. 
— Mai 1960, p. 5951. 
— Juin 1960, p. 7025, 7350. 
— Juillet 1960, p. 7969 (rectif., p. 8220), 8118. 
— Août 1960, p. 8977. 
— Septembre 1960, p. 10079 (rectif., p. 10319). 
— Octobre 1960, p. 10855. 


Végétaux. — Importation des boutures, greffons et plants d’agrumes. 
Interdiction. — Arr. 12 janv. 1960, p. 1440. 


Dispositions générales. 


Avis aux exportateurs et aux importateurs : 
Certificats divers, p. 6430. 
Commissionnaires en douane, p. 6937, 11067. 


Déclarations de douane (forme, énonciations, documents 
annexes, examen des marchandises), p. 1121 (rectif., p. 1216). 


Dépôt des demandes d’autorisation, p. 1341. 

Marchandises dont le montant ne dépasse pas 5.000 NF, p. 762. 

rss soumises au contrôle de la destination finale, 
p. 3 

Nouvelle nomenclature douanière, p. 12059, 12112. 

Relations commerciales avec l'Egypte, p. 4996. 

Tarif des douanes, p. 10109. 


— Avis aux exportateurs et aux importateurs de : 

Produits de la pêche maritime, p. 6938 (rectif., p. 7023), 10147. 
Avis aux exportateurs : 

Carte d’exportateurs, p. 1885, 11093. 

Marchandises prohibées à la sortie, p. 33, 8249, 10109. 


— Avis aux exportateurs de : 
Armes de chasse et de tir, p. 5749. 
Pommes de terre primeurs, p. 4524 
Produits d’exploitation forestière et de scierie, p. 443, 820, 
11547. 
Avis aux importateurs : 
Colonies britanniques, p. 6981. 
Départements français d'outre-mer, p. 6597 (rectif., p. 7119) 
(add., p. 7517). 
Libération des échanges (rectif. au J. O. du 24 oct. 1959, 
p. 2073, 2558), 1754, 2496, 5749, 8754 (rectif., p. 9712). 
Produits soumis à des restrictions quantitatives (contingents 
globaux), p. 2236, 7722. 
— Avis aux importateurs de : 


Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, 
rhizomes en repos végétatif, p. 6008. 


Café vert, p. 4494, 

Chevaux de boucherie, p. 5749. 
Graines et huile d’arachides, p. 11204. 
Graines de lin de semence, p. 8686. 


greffes et 





Huiles d'olive, p. 8939. 

Matériel d'équipement, p. 175. 

Oiseaux de basse-cour vivants, p. 7119. 

Oranges, p. 960 (rectif., p. 1087), 7779 

Plantes de serre, p. 8557, 

Pommes de table, p. 1166 

Pommes de terre, p. 175. 

Produits agricoles, p. 2072 (add., p. 3840), 10236. 
Reproducteurs de la race porcine Piétrain, p. 9811. 
Sucre blanc, p. 2151. 

Vin de Porto, p. 7475. 


Communauté économique européenne. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et de 
scierie, p. 11960. 


Avis aux importateurs, p. 33 (modif, p. 175, 1576, 9929), 3184, 57688 
(modif. p. 6295), 10078, 10537. 
— Avis aux importateurs de : 
Café torréfié, p. 6331. 
Céréales de semence, p. 8422. 
Fleurs coupées, p. 476 
Fromages, p. 4816. 
Légumes, p. 11253. 
Pommes de table, p. 550. 
Pommes de terre, p. 4123, 5885 (rectif., p. 6295), 7024, 9666. 
Pommes de terre primeurs, p. 3526, 4986. 


Produits agricoles, p. 407, 2073, 3527, 3624, 3983, 4965, 8938, 
10536, 11068, 12122. 


Raisins frais de table, p. 10817. 
Viandes de diverses espèces, p. 7405, 7492 (rectif., p. 9039). 
Vins mousseux, p. 4123. 


Organisation européenne de coopération économique. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation see et de 
scierie, p. 1597, 4245, 6003, 7540, 7942, 10078, 


Avis aux importateurs (rectif. au J. O. du 24 déc. Mis 
1721, 2072, 2152), 3145 (rectif., p. 3234), 5750, 7201, ‘8704 
p. 9018), 12113. 
_— Avis aux importateurs de : 
Œufs, p. 1482, 9745. 
Pièces de rechange, p. 278 (rectif., p. 1216), 6460. 
Viandes, p 7405 (rectif., p. 7649), 7911, 7942, 8149. 


3, 821, 
(rectifs 


Allemagne occidentale (République fédérale), 
Avis aux exportateurs de : 


Peaux brutes de veaux et d’équidés, p. 1086, 5983, 6885, 9771. 


Produits d’exploitation forestière et de scierie, p. 468, 4660, 
8976, 10748. 


Avis aux importateurs, p. 1087. 


Allemagne orientale (République démocratique). 


Avis aux importateurs, p. 405 (modif, p. 960), 4524, 6134, 


Andorre, 
Avis aux importateurs, p. 1482. 


Autriche, 
Avis aux importateurs, p. 1390, 5028, 6514, 11883. 


Benelux, 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes d’équidéS, p. 1885, 4996, 8052, 10537. 
Produits d’exploitation forestière et de scierie, p. 443, 4378, 


Bulgarie. 


Avis aux importateurs, p. 7600. 


— Avis aux importateurs de : 
Produits de parfumerie, p. 3268. 


Pulpes de fruits rouges, p. 304. 


Canada. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés, p. 4996, 
10537. 


Avis aux importateurs (rectif. au J. O. du 24 déc. 1959, p. 221, 821, 
1721, 2152), 406 (rectif., p. 821), 765, 2152, 3145 (rectif. P. 3234), 
3184, 5750, 6002 (rectif., p. 6431, 7151), 6134, 7201, 8704 (rectif. 
p. 9018), 11960, 12113. 


— Avis aux importateurs de pièces de rechange, p. 278 (rectif., 
p. 1216), 6460. 
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Canaries. 


Avis aux importateurs de bananes, p. 1482. 


Chine (République populaire). 


Avis aux importateurs de tissus de soie, p. 3184. 


Danemark. 


Avis aux importateurs, p. 705, 5028, 6459 (add., p. 7151), 10640. 
Avis aux importateurs de volailles vivantes et mortes, p. 7722. 


Egypte. 


Avis aux importateurs de livres, journaux et publications, 


p. 9845. 
Espagne. 


Avis aux importateurs, p. 706, 5028, 10854. 
— Avis aux importateurs de : 
Artichauts, p. 1504. 
Liège ouvré, p. 443. 
Oranges, p. 1121, 1341, 10537, 11419. 
Pommes de terre primeurs p. 3526 (rectif., p. 3624). 
Pulpes d’abricots et de pêches, p. 9343. 
Raisins, p. 5578. 
Tomates, p. 1719, 2459. 
Vins de liqueur et vins à appellations contrôlées, p. 9417. 


Etats-Unis. 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes d'équidés, p. 171, 119983. 


Peaux brutes de veaux, p 171, 1678, 4996, 8053, 8823, 10537, 
119983. 
Produits à base de volaille, p. 11095. 
Avis aux importateurs (rectif. au J.O. du 24 déc. 1959, p. 221, 821, 


1721, 2152), 406 (rectif., p. 821), 765, 2152, 3145 (rectif., p. 3234), 
3184, 5750, 6002 (rectif., p. 6431, 7151), 6134, 7201, 8704 (rectif., 
p. 9018), 11960, 12113. 

— Avis aux importateurs de pièces de rechange, p. 278 (rectif., 
p. 1216), 6460. 


Finlande. 


Avis aux importateurs, p. 175, 1060, 3839, 5028, 6431, 6885, 9017 


Grande-Bretagne. 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés, 
p. 171, 3144, 5828, 8938, 11993. 
Avis aux importateurs (rectif. au J. O. du 17 déc. 1959, p. 175), 
1504, 1719 (rectif., p. 2152, 3961, 4244), 7515, 10641, 11607. 
Grèce. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés, 
p. 5828. - 
Avis aux importateurs, p. 6981. 
Guinée. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs, p. 7023. 


Hong-Kong. 


Avis aux importateurs, p. 8282. 


Hongrie. 


Avis aux importateurs, p. 4454, 5141, 11472. 
— Avis aux importateurs de : 
‘Produits de parfumerie, p. 3268. 
Pulpes de fruits rouge, p.304. 

Iran. 


Avis aux importateurs, p. 5303. 


Irlande. 


Avis aux importateurs (rectif. au J. O0. du 17 déc. 1959, p. 175), 
1719 (rectif., p. 2152, 3961, 4244), 6982, 7515, 10641, 11607. 


Islande. 


Avis aux importateurs, p. 1087 (rectif., p. 1251), 7064. 











————__—. 


Israël. 


Avis aux importateurs, p. 1753, 5336, 9845. 
Avis aux importateurs d'œufs, p. 5612, 8203, 11162. 


Italie. 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux et d’équidés, p. 1885, 5828, 8053. 


Produits d'exploitation forestière. et de scierie, p. 550, 13H, 
2110, 8251, 11693. 


Vieilles fontes, p. 171, 3839, 8753. 
Avis aux importateurs, p. 1087. 


Japon. 
Avis aux importateurs, p. 279, 6430, 10235, 10685. 
Laos. 
Avis aux importateurs et aux exportateurs, p. 469. 
Liban. 
Avis aux importateurs (rectif. au J. O. du 15 déc. 1959), p. 960. 
Maroc. . 
Avis aux importateurs de produits vinicoles, p. 8117. 
Norvège. 
Avis aux importateurs, p. 2369, 3839, 5028, 7238, 10640. 
Avis aux importateurs de harengs, ÿ. 10022. 
Nouvelles-Hébrides. 
Avis aux importateurs de thons et thonidés et de conserves de 


thonidés, p. 170. 


Pays-Bas. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 1885, 8053. 
Avis aux importateurs, p. 1087. 


Pologne. 


Avis aux importateurs, p. 2205 (rectif., p. 2589, 7517) (add., p. 7517), 
11994. 
- Avis aux importateurs de : 
Produits de parfumerie, p 3268. 


Pulpes de fruits rouges, p. 304. 


Polynésie française. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs, p. 9417 (rectif., 


p. 10417). 
Portugal. 


Avis aux importateurs, p. 4660 5028, 6514. 
— Avis aux importateurs de : 
Conserves de sardines, p. 10291. 
Liège ouvré, p. 443. 

Roumanie. 


Avis aux importateurs, p. 280, 12124. 
Avis aux importateurs de pulpes de fruits rouges, p. 304. 


Sarre. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie, p. 172, 443, 4335, 11883. 

Avis aux importateurs, p. 1121 
11025. 


(rectif., p. 1251), p. 5880, 
Suède. 
Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux, p. 3144, 9771. 
Produits d’exploitation forestière et de scierie, p. 1823. 
Avis aux importateurs, p. 2369, 3984, 5028, 7238, 10640. 
— Avis aux importateurs de semences de céréales, p. 9085. 


Suisse. 
Avis aux exportateurs de : 
Grumes de sapin et d’épicéa, p. 5486, 6701. 
Peaux brutes de veaux et d’équidés, p. 1087, 3144, 8053, 8823. 
Produits d’exploitation forestière et de scierie, p. 2430, 2830. 
Avis aux importateurs, p. 172 (add., p. 2152), 2589, 5612 (rectif. 
p. 6003). 
— Avis aux importateurs de : 


Pommes, p. 10922. 
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Tchécoslovaquie. 


Avis aux importateurs (rectif. au J.O. du 30 déc. 1959, p. 2330), 
10448. 


— Avis aux importateurs de : 
Produits de parfumerie, p. 3268. 
Pulpes de fruits rouges, p. 304. 


Tunisie. 


Avis aux importateurs de produits vinicoles, p. 8117. 


Union belgo-luxembourgeoise. 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux, p. 1087, 3983, 6885, 9771. 


Produits d’exploitation forestière et de scierie, p. 172, 10236, 
11882. 


Avis aux importateurs, p. 1087. 


Union Sud-Africaine. 


Avis aux importateurs, p. 2589, 3527, 10817. 


U. R. S.S. 


Avis aux importateurs de : 
Caviar et conserves de crabes et de saumons, p. 7517. 
Produits de parfumerie, p. 3268. 


Yougoslavie. 


Avis aux importateurs (rectif. au J. O. du 23 oct. 1959, p. 1087), 
9344. 
Avis aux importateurs de produits de parfumerie, p. 3268. 


EXPOSITIONS. — V. Foires, expositions et salons. ” 


EXPROPRIATION. — V. Algérie. — Domaine de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes. 


Règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique 
Réforme imodif. ord. 23 oct. 1958). — L. 60-792 du 2 août 1960, 
art. 15 et 24, p. 7220, 7221. 

Expropriation pour cause d’utilité publique. Frais et dépens 
des actes. — D. R. A. P. 60-267 du 23 mars 1960, p. 2903. 

Délégation de signature en matière d’expropriation pour cause 
d'utilité publique. — D. 5 sept. 1960, p. 8271. 

Juridictions d’expropriation pour cause 
Siège, — Arr. 30 mars 1960, p. 3001. 


EXPULSIONS. 
EXTINCTEURS. — V. Santé publique (pharmacie). 


d'utilité publique. 


— V. Loyers. 


F 


FACULTES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseigne- 
ment. 
FAMILLE ET AIDE SOCIALE 


Associations familiales. — Commission consultative du fonds spécial 
des unions d’associations familiales. Nomination de membres. — 
Arr. 10 mai 1960, p. 4633 


Code. — Modifications. — Ord. 60-1246 du 25 nov. 1960, p. 10606. 


Commission centrale d’aide sociale. — Composition. — D. 60-250 du 
18 mars 1960, p. 2766. 
Nomination de rapporteurs. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1016. — 


Arr. 11 mai 1960, p. 4521. — Arr. 30 juin 1960, p. 6292. — Arr. 
19 déc. 1960, p. 11956. 

Nomination de membres. — Arr. 19 sept. 1960, p. 8571 (rectif., 
p. 8936). 

Conseil supérieur de l'aide sociale. — Nomination de membres. — 

Arr, 11 janv. 1960, p. 757. — Arr. 20 janv. 1960, p. 642. — Arr. 
21 mars 1960, p. 4927. 

Nomination de rapporteurs. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1016. — 
Arr 28 janv. 1960, p. 1057. 


Aide médicale. 


Prestations. — Demandes en paiement. Délai de présentation, — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 86, p. 11630. 











Aide sociale à la famille. 


Jardins d'enfants. — Comité consultatif. Nomination des membres 
— Arr, 5 juin 1960, p. 7147. 
Maisons familiales de vacances. — Agrément d’organismes : 
— 20° liste. — Arr. 10 mai 1960, p. 4961. 
— 21° liste. — Arr. 20 mai 1960, p. 5395. 
— 22° liste. — Arr. 5 juil. 1960, p. 7346. 
— 23° liste. — Arr. 15 juil. 1960, p. 7347. 
— 24 liste. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7347. 
— 25" liste. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7851. 
— 26" liste. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7851. 
Travailleuses familiales. — Agrément d'organismes. — Arr. 31 déc. 
1959, p. 1249. — Arr. 31 mars 1960, p. 4450. — Arr. 30 juin 1960, 
p. 7880. — Arr. 30 sept. 1960, p. 11002. 
Certificat. Conditions d’obtention. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10500, 


Aide sociale aux personnes âgées. 


Action sociale en faveur des personnes âgées. — Cir. 18 janv. 
1960, p. 1079 (rectif., p. 1675). 


Logement et hébergement. 


Centres d'hébergements. — Conditions d'agrément (modif. arr. 20 déc, 
1954). —— Arr. 27 mai 1960, p. 5055. 


Protection sociale de l'enfance. 


Accès des mineurs à certains établissements. Contraventions, 
Répression. — D. 60-59 du 15 janv. 1960, p. 612 


Organisation de la protection sociale de l’enfance en danger. 
— Arr, 29 janv. 1960, p. 1417. 

Examens médicaux, psychiatriques et psychologiques effectués 
par expertise ou dans un service de consultation public ou privé 
et observation en milieu ouvert. — Arr. 30 janv. 1960, p. 1132. 


Dépenses afférentes à l’action éducative en milieu ouvert et 
à certaines catégories de placements familiaux. Modalités de 
calcul et de règlement. — Arr. 12 mai 1960, p. 4762. 


Dépenses de soins afférentes aux mineurs confiés par l’autorité 
judiciaire à un particulier ou à un organisme privé non sanitaire. 
Modalités de remboursement. — Arr. 12 mai 1960, p. 4763. 

Dépenses afférentes à la conduite et au transfert des mineurs 
confiés par l’autorité judiciaire à un particulier ou à un organisme 
gr" Modalités de calcul et de règlement. — Arr. 12 mai 1960, 
p. 4763. 

Protection de l’enfance et de l’adolescence en danger. Moda- 
lités d’habilitation et de contrôle des personnes privées, des 
services et établissements gérés par les œuvres privées. — Arr, 
13 juil. 1960, p. 7019 (rectif., p. 7908). 

Conseils départementaux de protection de l'enfance. — Seine. — 
Composition. — Arr. 27 avril 1960, p. 4118. 

Protection des enfants placés hors du domicile paternel. — Protec- 
tion des mineurs à l’occasion des vacances scolaires, des congés 
professionnels et des loisirs. — D. 60-94 du 29 janv. 1960, p. 1108. 


FARINE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 
FEDERATION DU MALI, — V. Communauté. 
FIEVRE APHTEUSE. — V. Agriculture (animaux). 


FILMS. — V. Cinéma. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère), — V, Bud- 
get. — Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 
— Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Wilfrid Baumgartner 


ministre, en remplacement de M. Antoine Pinay. — D, 13 janv. 
1960, p. 418. 
Démission de M. Max Fléchet, secrétaire d’Etat aux affaires 
économiques extérieures. — D. 19 janv. 1960, p. 611. 
Attributions du secrétaire d'Etat aux finances. — D, 60-63 du 


19 janv. 1960, p. 618. 


Attributions du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, — 
D. 60-64 du 19 janv. 1960, p. 618 (rectif., p. 640). 


Intérim du ministre assuré par M. Pierre Guillaumat, ministre 
délégué auprès du Premier ministre. — D. 6 août 1960, p. 7381. — 
D. 24 sept. 1960, p. 8816. 

Signature de M. Antoine Pinay, ministre. Délégations, p. 157, 
241, 300. 

Signature de M. Wilfrid Baumgartner, ministre. Délégations, 
p. 619, 640, 700, 741, 779, 871, 936, 1036, 1077, 1109, 1135, 
1243, 1411, 1438, 1458, 1879, 2308, 3331, 6501, 6506, 7505, 8700, 
9434, 10873, 11142. 


Signature du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, Délé- 
gations, p. 700, 741, 1036, 4397, 4987, 11684. 

Signature du secrétaire d'Etat aux finances. PRE p. 936, 
949, 1010, 1036, 1077, 1243, 1411, 6501, 6506, 9434, 11142 
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Agence judiciaire du Trésor. — Compétence (modif. D. 30 oct. 1935). 
— D. 60-1206 du 14 nov. 1960, p. 10304. 


Agents comptables. — Cautionnements. — Arr. 12 fév. 1960, p. 1936. 
— Arr. 22 fév. 1960, p. 2641. — Arr. 4 mars 1960, p. 3012. — 
Arr. 30 mars 1960, p. 3642. — Arr. 6 avril 1960, p. 3737. — 
Arr. 7 avril 1960, p. 4049. — Arr. 18 juil. 1960, p. 7668 — 
Arr. 31 août 1960, p. 8545. — Arr. 3 sept. 1960, p. 8546. — 
Arr. 10 sept. 1960, p. 9034. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10802. 


Désignation. — Arr. 26 mars 1960, p. 3642. — Arr. 11 avril 1960, 

p. 4080. — Arr. 3 sept. 1960, p. 8546 (rectif., p. 9034). 

Alcools (service des). — Prévisions des recettes et des dépenses. 
Approbation. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 89, p. 11630. 


Comptes et bilan (campagne 1958-1959). Approbation. — Arr. 
23 fév. 1960, p. 1935. 


Cadastre (service du). — Services extérieurs. Personnels de la 
0 “4 A. Statut. — D. 60-803 du 28 juil. 1960, p. 7278 (rectif., 
p. 7865). 


Centre de formation professionnelle et de perfectionnement. — 
Chef. Statut et attributions. — D, 60-841 du 6 août 1960, p. 7504. 


Conseil d'orientation. Création. — Arr. 26 mars 1960, p. 2971. 


Comité consultatif du contentieux. — Composition et fonction- 
nement (modif. D. 31 déc. 1952). — D. 60-1178 du 2 nov. 1960, 
p. 10068. 

Commissions administratives paritaires. — Direction générale des 


douanes et droits indirects (services extérieurs). Institution. — 
Arr. 4 fév. 1960, p. 1362. 
Contrôleurs d'Etat. Institution. — Arr. 4 fév. 1960, p. 1363. 


Direction générale des douanes et droits indirects. Elec- 
tions. Dates. — Arr. 22 fév. 1960, p. 1737 (rectif., p. 1879). 


Service de la trésorerie d'Algérie. Institution. — Arr. 14 mars 
1960, p. 2600. — Date des élections. — Arr. 18 mars 1960, p. 2640. 


Direction générale des impôts. Services extérieurs (modif. 


arr. 14 nov. 1959). — Arr. 17 mars 1960, p. 2762. — Arr. 2 nov. 
1960, p. 9925. — Date des élections. — Arr. 4 nov. 1960, p. 9953. 
Personnel des trésoreries d’outre-mer. Elections. Date. — Arr. 
25 avril 1960, p. 3850. 
Conseillers du commissariat général du plan. Création. — Arr. 


12 mai 1960, p. 4507. 
Services extérieurs de la direction générale des impôts. Elec- 
tions. Date. — Arr. 18 mai 1960, p. 4572. 
Personnel de l’ancien office des changes. Institution. — Arr. 
7 juin 1960, p. 5319. 
Service des laboratoires. Elections. Date. — Arr. 8 juil. 1960, 
p. 6366. 
Conseillers du commissariat général du plan. Elections. Date. 
— Arr. 31 août 1960, p. 8067. 
Administration centrale. Elections. Date. — Arr. 11 oct. 1960, 
p. 9371. 
Direction générale des impôts. Services extérieurs. Elections. 
Date. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10761. 
Commission d’études sur les problèmes des ateliers d'impression 
de l'Etat. — Institution. — Arr. 28 mars 1960, p. 2910. 


Commission d’études sur les problèmes des ateliers industriels des 


administrations. — Nomination de membres. — Arr. 8 fév. 1960, 
p. 1363. 

Commission d’études sur les problèmes de mécanographie et d’élec- 
tronique. — Nomination d’un membre. — Arr. 23 déc. 1959, 
p. 497. 


Contrôle des assurances. — Organisation du corps en ce qui concerne 
le recrutement, l’avancement et la discipline (modif. D. 22 août 
1936). — D. 60-1010 du 13 sept. 1960, p. 8605. 

Commissaire contrôleur adjoint stagiaire des sociétés d’assu- 
rances. Concours. Modalités. — Arr. 19 juil 1960, p. 7058. 


Douanes et droits indirects (direction générale). — Sous-officiers, 
agents brevetés, techniciens, préposés et matelots des brigades 
des douanes. Statut. — D. 29 du 9 janv. 1960; p. 492 (rectif., 
p. 1331). 

Direction régionale des douanes de Lyon-II. Siège. Transfert 
à Clermont-Ferrand. — Arr. 31 déc. 1959, p. 463. 

Contrôleurs stagiaires. Concours. Programme (modif. arr. 
12 juin 1952). — Arr. 23 fév. 1960, p. 2095. 

Inspecteurs élèves. Concours. Programme (modif. arr. 9 mai 
1958). — Arr. 23 fév. 1960, p. 2095. 

Concours d'accès au grade de premier maître. Modalités et 
programme, — Arr. 27 avril 1960, p. 4111 (rectif., p. 4399). 

Concours d'accès au grade de brigadier-chef. Modalités et 
programme, — Arr. 27 avril 1960, p. 4111. 

Concours d'accès à l'emploi de préposé stagiaire. Modalités et 
programme. — Arr. 13 mai 1960, p. 4398. 

Concours d’accès à l'emploi de matelot stagiaire. Modalités et 
programme. — Arr. 13 mai 1960, p. 4399. 

Services extérieurs. Emplois comptables. Classement. — Arr. 
10 août 1960, p. 7768. 

Concours d'accès à l’emploi de conducteur de vedette sta- 
giaire. Modalités et programme. — Arr. 18 août 1960, p. 7769. 

Concours d'accès à l'emploi d’opérateur radiotélégraphiste sta- 
giaire. Modalités et programme. — Arr. 18 août 1960, p. 7769. 





_—_—— 


Concours d’accès à l’emploi de mécanicien dépanneur sta iaire 
Modalités et programme. — Arr. 18 oût 1960, p. 7770. . 


Accès au grade d’inspecteur principal. Sélection professionn 
Modalités (modif. arr. 30 mai 1958). — Arr. 1° oct. 1960, p. + 
_ Concours d’accès à l’emploi d'agent breveté stagiaire. Moda. 
lités et programme. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11358. 


Emplois. — Direction générale des impôs. Transformation. — D. 60- 
860 du 12 acût 1960, p. 7638. 
Direction générale des douanes et droits indirects. Suppression 
et création. — D. 60-1097 du 11 octobre 1960, p. 9434. 
Direction générale des impôts. Suppression et création. — 
D. 60-1148 du 26 août 1960, p. 9826. 


Impôts (direction générale). — Contrôleurs principaux et contrôleurs 
des services extérieurs. Statut (modif. D. 23 janvier 1954), — 
D. 60-27 du 9 janvier 1960, p. 491. 

Agents principaux et agents de constatation ou d’assiette des 
services extérieurs. Statut (modif. D. 6 fév. 1950). — D. 60-28 
du 9 janv. 1960, p. 491. 

Bureaux de déclarations. Organisation. — D. 60-253 du 18 mars 
1960, p. 2784. 

Services extérieurs. Personnels de la catégorie A. Règles de 
recrutement. Modification. — D. 60-1389 du 19 déc. 1960, p. 11680, 
Fonctionnaires des contributions diverses d’Ajgérie. Intégra- 
tion et reclassement dans le corps des agents de la catégorie A 
du service des contributions indirectes. Modalités. — Arr. 
28 déc. 1959, p. 240 (rectif., p. 497). 

Fonctionnaires de la catégorie A des services des contributions 
directes, de l’enregistrement et des domaines et des contribu- 
tions indirectes. Intégration. Répartition dans les grades et 
échelons. — Arr. 13 janv. 1960, p. 740. 

Receveurs buralistes de 1'° classe. Modalités d'intégration 
dans les corps des contrôleurs principaux et contrôleurs et des 
y principaux et agents de constatation. — Arr. 13 janv. 1960, 
p. 740. 

Manutentionnaires des entrepôts de tabacs et de poudres à 
feu. Concours de recrutement. Modalités (modif. arr. 27 nov. 
1959). — Arr. 31 mai 1960, p. 4951. 

Inspecteur principal des impôts. Etablissement des tableaux 
d'avancement. Modalités. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10192. 


Laboratoires. — Ingénieurs. Concours de recrutement. Organisation 
et programme. — Arr. 12 août 1960, p. 8408. 

Ingénieurs. Accès au concours. Ecoles délivrant les diplômes 

d'ingénieur chimiste, d’ingénieur électrochimiste ou d'ingénieur 
physicien. Liste. — Arr. 29 août 1960, p. 8130. 


Monnaies et médailles. — Fonctionnaires des corps techniques. Statut, 
— D. 60-1085 du 5 octobre 1960, p. 9331. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 31 décembre 1959, 
p. 420. — Arr. 18 mai 1960, p. 4650. 

Perceptions. — Suppression et réorganisation de perceptions. — Arr. 
30 septembre 1960, p. 8916 (rectif., p. 10138, 11142). 

Régies d'avances. — Secrétariat général de la loterie nationale, 
Modification. — Arr. 28 mars 1960, p. 3173. — Arr. 17 mai 1960, 
p. 5442. 

Service des alcools. Montant maximum. — Arr. 27 sept. 1960, 

p. 9860. 


Comité de coordination de secours aux sinistrés. Institution. — 
Arr. 22 nov. 1960, p. 10556. 


Régies de recettes. — Documents publiés par le commissariat général 
du plan. Suppression. — Arr. 5 décembre 1960, p. 11113. 


Services sociaux. — Délégués départementaux. Nomination. — Arr. 
2 juin 1960, p. 5695. 

Tabacs et allumettes (service d'exploitation industrielle). — Cadres 
de maîtrise et secondaires des manufactures et des magasins 
de transit. Statut (modif. D. 13 mai 1957). — D. 60-588 du 20 juin 
1960, p. 5652. 

Cadres de maîtrise et secondaires des services de la culture 
et des centres de fermentation des tabacs en feuilles. Statut 
(modif. D. 13 mai 1957). — D. 60-589 du 20 juin 1960, p. 5652. 

Inspecteurs des cadres administratifs ou commerciaux. Statut. 
— D. 60-1281 du 2 déc. 1960, p. 10871. 

Plan comptable particulier. Approbation. — Arr. 24 fév. 1960, 
p. 2227. 

Trésor. — Agents de poursuites. Statut. — D. 60-887 du 12 août 1960, 
p. 7836. 

Services extérieurs. Inspecteurs stagiaires. Stages. Modalités. 
— Arr. 6 fév. 1960, p. 1438 (rectif., p. 2441). 


Affaires économiques. 


Candidats français musulmans d'Algérie aux concours d'accès aux 
emplois classés en catégorie À ou B. — Administration cen- 
trale et services extérieurs. Epreuves facultatives complémen- 
taires. Liste, — Arr. 14 sept. 1960, p. 8776. 


Comités techniques paritaires. — Service des enquêtes économiques. 
Représentants du personnel. Désignation. — Arr. 5 août 1960, 
p. 7819 
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Commissions administratives paritaires. — Service des enquêtes 
économiques. Service central. Institution — Arr. 19 avril 1960, 
p. 3822. 


Service des enquêtes économiques. Services extérieurs. Insti- 
tution. — Arr. 19 avril 1960, p. 3823 

Administration centrale. Attachés d’administration. Elections. 
Date. — Arr. 4 août 1960, p. 7505. 

Administration centrale. Adjoints administratifs et agents de 
bureau. Elections. Date, — Arr. 10 oct. 1960, p. 9580. 


Expansion économique à l'étranger. Composition. — Arr. 
21 oct. 1960, p. 9738. 
Conseillers du commerce extérieur. — Commission d'examen des 
candidatures (complète D. 13 janv. 1950). — D. 6 août 1960, 
p. 7505. 
Emplois. — Emplois du cadre temporaire. Transformation en 


emplois permanents (application L. 3 fév. 1953, art. 3). — 


D. 60-7 du 9 janv. 1960, p. 390. 


Bnquêtes économiques. — Fonctionnaires de la catégorie A. Reclasse- 
ment dans les nouveaux corps. Conditions. — Arr. 30 juin 
1960, p. 6681. 

Commissaires ou commissaires stagiaires sortant du centre 
d’études des enquêtes économiques et appelés à servir en 
Algérie. Nombre. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9257. 


Expansion économique à l’étranger. — Agents contractuels affiliés 
au régime légal de sécurité sociale espagnol. Indemnité de 
cessation de fonctions. Réduction. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10135. 

Régies d’avances. — Administration centrale. Suppression — 
Arr. 24 fév. 1960, p. 2353. 

Montant maximum. — Arr. 23 avril 1960, p. 4005. 


Direction des relations économiques extérieures. Montant 
maximum. — Arr. 31 mai 1960, p. 5076. 
Commerce intérieur (secrétariat d'Etat). 
Comité national de La consommation. — Création. — D. 60-1390 


du 19 déc. 1960, p. 11681. 


Concours. 


Administration centrale des affaires économiques. — Sténodactylo- 
graphes. Ouverture. — Arr. 2 mai 1960, p. 4188. — Date. — 
Arr. 17 mai 1960, p. 4805. 


Administration centrale des finances. — Adjoints administratifs 
stagiaires. Ouverture. — Arr. 3 fév. 1960, p. 1244. — Date. — 
Arr. 8 fév. 1960, p. 1670. 

Ouvriers professionnels de deuxième catégorie. Ouverture. — 
Arr. 29 juil. 1960, p. 7325. — Arr. 27 oct. 1960, p. 9952. — 
Avis, p. 9961. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8359. 
_—— Date. — Arr. 12 oct. 1960, p. 9371. 

Avis de concours pour le recrutement d'ouvriers profession- 
nels stagiaires à l’administration centrale des finances, p. 4124. 


Assuraces. — Commissaire contrôleur adjoint stagiaire. Ouverture. 
Arr. 21 sept. 1960, p. 8632. — Arr. 1°" déc. 1960, p. 10838. 
— Date. — Arr. 22 déc. 1960, p. 11871. — Avis, p. 11883. 


Cadastre. — Agents stagiaires de constatation. Ouverture. — 
Arr. 12 janv. 1960, p. 780. — Avis, p. 2682. 


Techniciens stagiaires. Ouverture. — Arr. 12 janv. 1960, 
p. 781. — Avis, p. 5707. 
Inspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 13 janv. 1960, p. 1134. 
— Avis, p. 2682. 
Douanes et droits indirects. — Contrôleurs stagiaires. Ouverture. 


— Arr. 4 janv. 1960, p. 297. — Avis, p 
Inspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 4 avril 1960, p. 3123. 
— Avis, p. 3268. 


Agents brevetés stagiaires. Ouverture, — Arr. 29 nov. 1960, 
p. 10838. — Avis, p. 11547. 


Avis de concours pour le recrutement de + 3 et de: 


matelots stagiaires des services extérieurs, p. 

Enquêtes économiques. — Commissaires stagiaires. Sétuns. — 
Arr. 23 juin 1960, p. 5655. — Arr. 7 sept. 1960, p. 8336. — 
Avis, p. 5886. 


Impôts. — Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 12 janv. 1960, 
p. 780. — Avis, p. 6379. 


Agents stagiaires de constatation ou d’assiette. Ouverture. 
— Arr. 12 janv. 1960, p. 780. — Avis, p. 5662. 


Inspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 4 avril 1960, p. 3123. 
— Avis, p. 3573. 
Laboratoires. — Aides. Ouverture. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2096. 
— Avis, p. 8315. 
Tabacs et allumettes. — Rédacteurs élèves de manufacture. Ouver- 


ture. — Arr. 31 mars 1960, p. 3219. — Avis, p. 3741. 

Divers fonctionnaires. Ouverture. — Arr. 30 mai 1960, p. 5048. 
— Avis, p. 6936, 7152. 

Sous-ingénieurs mécaniciens stagiaires. 
12 sept. 1960, p. 8478 


Ouverture, — Arr. 





se — Inspecteurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 4 avril 1960, 


. 3122. — Avis, p. 3268. 
P- Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 23 juin 1960, p. 5655. 
— Arr. 19 sept. 1960, p. 8567. — Avis, p. 5760. 


Agents de recouvrement. Ouverture. — Arr. 14 nov. 1960, 
p. 10227. — Avis, p. 10417. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 7639. 


Administration centrale des finances, p. 527, 589, 781, 2544, 
3737, 4049, 4650, 5049, 5655, 6083, 7586, 7709, 8041, 8177, 
8359, 8776, 10067, 10401, 1 b 11575. ee Rectif., P. 11603. 


Administration centrale des affaires économiques, p. 590, 2484, 
2577, 4474, 4650, 5049, 5272, 5385, 5656, 7141, 8391, 9536, 9738, 
9759, 11082, 11492. 

Agents comptables, p. 272, 871, 2227, 3496, 4080, 4400, 5939, 
7010, 7709, 8042, 8518, 9034, 10802, 11355. 

Agents supérieurs, p. 6084. 

Attachés commerciaux, p. 2752, 3591, 7586, 8131, 8303. — 
Honorariat, p. 5695. 


Banque de France, p. 272, 699, 1330, 2386, 11184. 
Banques nationalisées, p. 272. 

Cabinet du ministre, p. 619, 779, 1111, 9490, 

Cabinet du secrétaire d’Etat aux finances, p. 780, 11118. 


Caisse des dépôts et pee x p. 161, 391, 639, 5385, 6084, 
7988, 8042, 8516, 8885, 11603. — Honorariat, p. 203. 


Caisse nationale des marchés, p. 241, 3692, 4703, 6084, 7235, 
10436, 11493. 


Centre national du commerce smtictéhé P. 161, 4112, 4136. 


Commissariat général aux = p. 323, 464, 950, 4806, 7506, 
9152. — Rectif., p. 1332, 7819 


Commissariat général du plan d'équipement et de la produc- 
tivité, p. 3344, 3792. 


Conseillers du commerce extérieur, p. 2825, 8388. 
Conseillers financiers, p. 3123. 
Contrôle des assurances, p. 9609, 10401. 


Contrôleurs d’Etat, p. 464, 527, 2013, 5512, 6760, 10522. — Hono- 
rariat, p. 2226. 


Contrôleurs financiers, p. 420, 3344, 3642, 5175, 6760, 11871, — 
Honorariat, p. 2484. 


Cour des comptes, p. 239, 1077, 3342, 4111, 5385, 6451, 6555, 
6652, 6871, 8606, 9536. 


Crédit national, p. 1330. 
Directeur général, p. 5936. — Honorariat, p. 5936. 


Douanes et droits indirects (direction générale des), p. 323, 
464, 1660, 2064, 2421, 2910, 4296, 6212, 6585, 7462, 7739, 8043, 
8215, 8337, 9000. 


Enquêtes économiques, p. 871, 1332, 2013, 8546, 8885, 9218, 
10006 


Expansion économique à l'étranger, 2354, 3261, 7506, 7820, 
8068, 8337, 8409, 8843, 8954, 9034, 9512, 9581, 10135, 10161, 10436, 
11355. 


Expertise économique de l'Etat, p. 1138, 4807, 8237. 
Gouverneur de la Banque de France, p. 69%. 


Impôts (direction générale des), 161, 1159, 1412, 1540, 2063, 
2100, 2353, 2441, 2545, 2762, 3084, Fag2. 3450, 4080, 4807, 4915, 
5415, 6871, 7461, 7710, 8214, 9000, 10099, 10447, 10838, 11060, 
11278, 11947. — Honorariat, P. 9074; 


Imprimerie nationale, p. 7710. 
Inspection de l’économie nationale, p. 1138, 1612, 7505, 10369. 


Inspection générale des finances, p. 239, 700, 738, 2910, 9561. — 
Honorariat, p. 4437. 


Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 742, 872, 1138, 1363, 2101, 2600, 3173, 3382, 230, 7820, 
7962, 8132, 8237, 9371, 10904, 11114, 11466, 12091. 


Manufactures de l'Etat. — Honorariat, p. 1539, 
Office des changes, p. 5566. 

Ordonnateurs secondaires, p. 4650. 

Receveurs des finances, p. 698, 9828. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2763, 11228. 
Service de l’ancien office des changes, p. 6084. 


Tabacs et allumettes, p. 296, 498, 7419, 7666, 10067, 10803. — 
Honorariat, p. 739. 


Trésor (services extérieurs), p. 2101, 2544, 4296, 7060, 8664, 9034. 
— Honorariat, p. 2544. 


Trésorier général de l’Algérie, p. 7461. 
Trésoreries d’outre-mer, p. 322, 739, 2420, — Rectif., p. 3547. 


Trésoriers-payeurs généraux, p. 1539, 2826, 3016, 3496, 7461, 
12084. — Rectif., p. 1670. — Honorariat, p. 8632, 


Trésoriers des départements sahariens, p. 7288, 
Trésoriers principaux, p. 157, 208, 698, 1539. — Rectif., p. 1670. 
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FONCTION PUBLIQUE 
Positions diverses. 
n Aptitude physique, comités médicaux, congés. 
— ectati . : u 
qu ep. 7738 : Contrôle médical, — Médecins phtisiologues. Nombre pour certain 
— Cadres (radiation des) p. 2100, 3450, 4805, 5351, 5385, 7461. départements. Modification. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9862 s 
— Congé, p. 1499. Arr 28 nov. 1960, p. 11121 
— Démission, p. 4572, 5992, 7710, 9759. 
— Détachement, p. 161, 300, 343, 391, 498, 589, 619, 742, 781, Centre de hautes études administratives, 

1138, 1159, 1245, 1363, 1387, 1499, 1540, 1672, 1737, 1807, 1879, Audi : Li : sas 

2100, 2200, 2353, 2386, 2421, 2484, 2545, 2600, 2641, 2714, 2763, uditeurs. — Liste d'admission, p. 1066. 

2826, 2910, SE es ee ae + es ne 4136, 4232, Brevet. — Attribution. — Déc. 2 juin 1960, p. 6912. 

4438, 5385, , 56, k 3 1 1, , 6555, 7325, 

7506, 9043, 8105, 8214, 8237, 8270, 8304, 8391, 8409, 8479. 8546, PS D LS ER ES 

8701, 8885, 8954, 9000, 9152, 9371, 9402, 9435, 9466, 9536, 9609, P 

9759, 9926, 10067, 10138, 10306, 10497, 10521, 10762, 10803, 10875, 

11114, 11298, 11278, 11493, 11575, 11684. 11947. 12091. Commissions administratives paritaires et comités techniques 
— Disponibilité, p. 161, 619, 1540, 3013, 3123, 3342, 4008, 4080, | paritaires. 

Mori rte Vetai 5134, 5415, 6871, 7325, 8178, 9034, 9512, Comités 2ophoimes paritaires. — Départements militaires (complète 
= Fonctiôns (cessation de). p. 5290, 7508. 9400. É éc. 1948). — D. R. A. P. 60-869 du 12 août 1960, p. 7705. 
— Fonctions (attribution de), p. 1138, 4136, 5868, 10306. 

+ A: ; , : C i ieur. 
— Fonctions (maintien en) p. 10306. ments 
— Hors cadres, p. 5049, 6932, 8042, 101338. does des membres. — D. 25 mai 1960, p. 4912 (rectif. 
— Intégration, p. 589, 871, 4050, 5076, 5656, 6871, 7325, 7933, Fr 

8041, 8237, 8267, 8303, 8885, 9512, 9536. | Corps communs. F 
— Reclassement, p. 589, 4474. | . tai 

shégp ; | pe E F Agents de bureau, sténodactylographes, commis, secrétaires, sténo- 
— Réintégration, p. 343, 420, 619, 742,_ 872, 1159, 1332, 1878, | dactylographes et adjoints administratifs des administrations 

2386, 2714, 3123, 3591, 4079, 4807, 5076, 5992, 7419, 7462, 8068, | centrales et des services extérieurs. — Dispositions statutaires 

8409, 9402, 10436, 11142, 11684, 11984, 12091. | communes (modif. D, 30 juil. 1958). — D. 60-289 du 18 mars 1960, 
— Retraite, p. 293, 239, 589, 619, 738, 1076, 1612, 1879, 2095, | p. 2999. 

2386, 2421, 2441, 2484, 2577, 2581, 2641, 3298, 3381, 3591, 3851, | Examens professionnels d’agent de bureau, dactylographe et 

4050, 4080, 4400, 4807, 5049, 5134, 5230, 5351, 5505, 5655, 5695, | concours pour l'emploi de sténodactylographe. Correction des 

6270, 6356, 6451, 6555, 6681, 7141, 7235, 7320, 7419, 7460, épreuves Nature et modalités (modif. arr. 30 août 1958). — 

7530, 7586, 7709, 7739, 1962. 8303, 8337, 8516, 8777, 8884, 9074, Arr, 2 mars 1960, p. 2415 (rectif., p. 2935). 

ns UN PP PRE FR RIRES: er Bve> Agents de service et huissiers des administrations centrales et des 

E À ‘ER ice 5 ps services extérieurs. — Dispositions statutaires communes (modif. 

— Titularisation, p. 871, 2095, 2489, 2577, 3642, 4296, 4437, | D. 30 jui A 

P- © V9, # D » + =. . 30 juil, 1958). — D. 60-290 du 18 mars 1960, p. 2999. 
4626, 5076, 5351, 5566, 7182, 7325, 7419, 7586, 7666, 7819, 7933, S 
8042, 8237, 11871. s d ' , | Assistants, assistantes et auxiliaires de service social. — Assistantes 
sociales. Concours de recrutement. Organisation. — Arr. 24 sept, 
j 1960, p. 9081 

Tableaux d'avancement. Attachés d'administration centrale. — Statut particulier (modif. 
Administrateurs civils, p. 589, 781. LÉ déc. . goes À 20 ar À ag serré Lu 
7e A oncours. plois. Répartition entre les services et les admi- 
a000, DUNS 2606, 11082 11402 NP .FPPPENERES.. Q., 2004, nistrations. Examen oral des candidats admissibles à l’un des 
rat qu , ." SL concours d’entrée à l’école nationale d’administration. Organi- 
Administration centrale des finances, p. 3737, 5049, 6083, 7667, sation (année 1960). — Arr. 29 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 


8042, 8359, 11575. 

Caisse des dépôts 
11603. 

Caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 241, 
6533, 7235, 10138, 11493. 

Commissariat général aux prix, p. 272. 

Contrôleurs financiers, p. 5175. 

Cour des comptes, p. 10139. 

Douanes et droits indirects, p. 8337, 9000. 

Expansion économique à l'étranger, p. 6728. — Rectif., p. 

Impôts (direction générale des), p. 1500, 3298. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 4232, 5780, 11466. 

Office des changes, p. 5566. 

Service de l’ancien office des changes, p. 6084. 


et consignations, p. 161, 6084, 8042, 10138, 


7010. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude aux fonctions de trésorier-payeur général, 
p. 2763. 

Liste d’aptitude au grade d’administrateur civil (douanes et 
droits indirects), p. 4269 


FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 

Calendrier, — Foires et salons (année 1961). 
p. 11939 

Demandes d'autorisation, — Arr. 2 juil. 1960, p. 6399. 

Exposition française de 1961 à Moscou. — Commissaire général. No- 
mination. — D, 16 mars 1960, p. 2571. 

Exposition internationale de Bruxelles. — Section française. Sup- 
pression. — D. 9 avril 1960, p. 3381. 

Foire de Lyon. — Concours-exposition d’inventions. Bénéfice de la 
protection temporaire. — Arr. 20 fév. 1960, p. 1937. 

Foire de Paris. — Concours international d’inventions. Bénéfice de 
la protection temporaire. — Arr. 20 fév, 1960, p. 1937. 

10° concours d’inventions à Toulouse. — Bénéfice de la protection 
temporaire, — Arr. 29 juin 1960, p. 6221. 

2" salon international de l'automobile à Turin, — Bénéfice de la 
protection temporaire. — D, 22 juil. 1960, p. 6934 

51: concours Lépine. — Bénéfice de la protection temporaire. 


— Arr. 21 déc. 1960, 


Arr. 13 août 1960, p. 7774. 


3692, 4703, 6084, 











31 déc. 1959), p. 315. 
Concours spéciaux en faveur des secrétaires d’administration 


des anciens cadres tunisien et chérifien. Organisation. — Arr. 
5 janv. 1960, p. 314. 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 7 juin 1960, 


— Arr. 16 sept. 1960, p. 8628. 


Epreuves facultatives en faveur 
1959). 


p. 5310. — Organisation. 

Concours de recrutement. 
des Français musulmans d’Algérie (modif. arr. 3 oct. 
Arr. 23 sept. 1960, p. 8723. 

Concours spéciaux en faveur des secrétaires d’administration 
des anciens cadres tunisien et ‘marocain. Deuxième session. 
Organisation. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11324. 

Concours et examen de recrutement. Emplois. 
Arr. 27 déc. 1960, p. 11972. 

Liste d'admission au concours, p. 2743. 

Mécanographes sur machines à cartes perforées. — Organisation du 
cadre et statut. — D. 60-928 du 31 août 1960, p. 8230. 

Fonctionnaires titulaires du grade de chef opérateur mécano- 

graphe adjoint. Reclassement. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10429 
D. 60-181 


Répartition. — 


Téléphonistes. — Dispositions statutaires communes. — 
du 24 fév. 1960, p. 2055. 

Recrutement. Examen professionnel. Organisation. — Arr. 
19 mars 1960, p. 2806. 

Discipline. 

Procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires et agents 
ayant commis certaines fautes graves. — Ord. 60-1036 du 28 sept. 
1960, p. 8834. 

Abandon de poste. — Sanctions. — Cir. 11 fév. 1960, p. 1895. 


Ecole nationale d'administration. 


Concours d’entrée. — Modif. D. 13 déc. 1958. — D. 60-21 du 9 janv. 

1960, p. 483. 

Ouverture en 1960. Organisation et discipline. 
1960, p. 2119. 

Nombre de places (année 1960). — Arr. 18 août 1960, p. 7863. 

Organisation et discipline. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9819. 

Concours d’entrée et régime des études (année 1961). — Arr. 
8 nov. 1960, p. 10125 (rectif., p. 10835). 

Cycle préparatoire au second concours d’entrée. Epreuves. — 
Cir. 8 nov. 1960, p. 10125. 


— Arr. 27 fév. 














Année 1960 TABLE 


ANALYTIQUE 


FONCTION PUBLIQUE 79 





Liste d’admission, p. 515 (rectif., p. 1099). 
Listes d’admissibilité (cycle préparatoire au second concours), 
p. 2502, 3680 (rectif., p. 4215). 
Liste d’admissibilité au second concours d’entrée, p. 9850. 
Liste d’admissibilité au premier concours d’entrée, p. 10188. 
Personnel. — V. Premier ministre. 
Promotions. — Elèves de la promotion « Alexis-de-Tocqueville ». 
Affectation aux sections. — Arr: 9 juil. 1960, p. 6393 
Elèves de la promotion « France-Afrique ». Affectation aux 
carrières. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11324 
Démissions d’élèves, p. 2711, 3680, 6255. 
Elèves admis à suivre l’enseignement d’une autre promotion, 
p. 11077. 
Scolarité. — Promotion « Alexis-de-Tocqueville ». Troisième année. — 
D. 60-669 du 8 juil. 1960, p. 6392. 


Institut des hautes études d'outre-mer. 


Nomination du directeur. — D. 2 mars 1960, p. 2119. 
Fonctionnement administratif et financier. — D. 60-380 du 
22 avril 1960, p. 3783 


Budgets. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6527. 


Conseil d'administration. — Composition et fonctionnement. +- 
D. 60-196 du 2 mars 1960, p. 2119. : 


Nomination et avancement. 
Préjudices de carrière. — Fonctionnaires et agents civils et militaires 


en service en Tunisie. Réparation (application ord. 7 janv. 1959). 
— D. 60-816 du 6 août 1960, p. 7369 j 


Positions et cessation définitive de fonctions. 


Modification D, 14 fév. 1959. — D. 60-346 du 9 avril 1960, p. 3375 
(rectif., p. 3727). 


Détachement. — Affectation et détachement de certains fonction- 
naires de l’Etat hors du territoire européen de la France. Appli- 
cation aux départements des Oasis et de la Saoura. — Arr. 


19 nov. 1959, p. 485. 

Effectif des attachés d'administration centrale appelés à servir 
en Algérie. — Arr. 22 août 1960, p. 7951. 

Organismes privés bénéficiant du détachement de fonction- 
naires par approbation d’une disposition statutaire (application 
D. 14 fév. 1959; art. 1°", $ 4) : 

Accueil toulousain, p. 4832. 

Aide aux travailleurs d’outre-mer, p. 7529. 

Association régionale de Paris pour la sauvegarde de l’enfance 
et de l’adolescence, p. 938. 

Association pour les stages et l'accueil des techniciens d’outre- 
mer, p. 9107. 

Association pour la rééducation et la réadaptation sociale, 
p. 3017. 

Boticoop, p. 3267. 

Centre marnais de productivité, p. 2200. 

Centre national d’études et d'initiatives en faveur du logement, 
p. 6587. 

Institut national du bois, p. 7934. 

Société d'aménagement de la production et de la commerciali- 
sation des fruits et légumes dans le Sud-Ouest, p. 1180. 

Société d'aménagement des friches et taillis de l'Est, p. 8999. 

Affectation ou détachement de certains fonctionnaires de l’Etat 
hors du territoire européen de la France. Application au Maroc 
et à la Tunisie des dispositions du décret du 2 avril 1958. — Arr. 
18 oct. 1960, p. 9602 

Limite d'âge. — Payeurs principaux, fondés de pouvoir, inspecteurs 
principaux, payeurs et payeurs adjoints des trésoreries des terri- 
toires d’outre-mer. — D. 60-192 du 23 fév. 1960, p. 2094. 

Position hors cadres. — D. R. A. P. 59-1577 du 30 déc. 1959, p. 227. — 
Cir. 7 janv. 1960, p. 419. 


Rémunération et avantages sociaux. 


Classement hiérarchique. — Personnels de police (modif. D. 21 mai 
1953). — D. 60-62 du 12 janv. 1960, p. 614. 
Modifications aux tableaux. — D. 60-559 du 15 juin 1960, p. 5406. 
— D. 60-945 du 31 août 1960, p. 8260. ‘ 


Personnels des ponts et chaussées. — D. 60-880 du 12 août 
1960, p. 7783. 


Echelonnement indiciaire. — Douanes. Adjudants-chefs et maîtres 

principaux de première catégorie. — Arr. 9 janv. 1960, p. 495. 

Artistes cartographes du service de la carte géologique. — Arr. 
13 janv. 1960, p. 593. 

Personnel de la conservation des bâtiments civils et des palais 
nationaux. — Arr. 3 mars 1960, p. 2383. 

Chercheurs de l’office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer. — Arr. 8 avril 1960, p. 4083. 

Agent comptable de l'institut national de la propriété indus- 
trielle. — Arr. 12 avril 1960, p. 4047. 





Aides de documentation du secrétariat général du Gouver- 
nement. — Arr. 13 avril 1960, p. 3679. 

Chef de section hors classe de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, des collectivités et établissements publics. — Arr. 
30 avril 1960, p. 4111. 

Directeur adjoint du Conservatoire national des arts et métiers. 
— Arr. 9 mai 1960, p. 4 

Conseiller du commissariat général du plan. — Arr. 27 mai 
1960, p. 4988. 

Inspecteur et chef mécanicien principal de la surveillance des 
pêches. — Arr. 30 mai 1960, p. 5053. 

ape de la caisse nationale des lettres. — Arr. 2 juin 1960, 
p. 5106. 

Inspecteur de la radiodiffusion-télévision française. — Arr. 
16 juin 1960, p. 6053 (rectif., p. 6697). 

Aides astronomes, aides physiciens et aides météorologistes des 
observatoires des universités des départements. — Arr. 20 juin 
1960, p. 

Chefs de division, attachés principaux et attachés de préfec- 
ture. — Arr. 20 juin 1960, p. 5625. 

Documentaliste archiviste du ministère d’Etat chargé des affai- 
res culturelles. — Arr. 20 juin 1960, p. 5672. 

Adjoint d’archives et sous-archiviste du ministère d'Etat chargé 
des affaires culturelles. — Arr, 20 juin 1960, p. 5673 (rectif. 
p. 6801). 

Personnel enseignant des maisons d'éducation de la Légion 
d’honneur. — Arr. 20 juin 1960, p. 5674. 

Attachés de l'aviation civile. — Arr. 24 juin 1960, p. 7588. 

Personnel du commissariat général du plan d'équipement 
et de la productivité. — Arr. 30 juin 1960, p. 6269. 

Chefs de travaux de l'institut national agronomique, des 
écoles nationales vétérinaires et des écoles nationales d’agri- 
culture, Chargés de recherches de l'institut national de la 
recherche agronomique et du laboratoire central des recherches 
vétérinaires. — Arr. 30 juin 1960, p. 6375. 

Service des enquêtes économiques. Services extérieurs. Emplois 
de la catégorie A. — Arr, 30 juin 1960, p. 6681 

—. seu de la paix de la sûreté nationale. — Arr. 4 juil. 1960, 
p. 6313. 

Personnels contractuels de la Réunion des musées nationaux. 
— Arr. 2 août 1960, p.. 7249 

Agriculture. Inspecteur du service intérieur et dessinateur 
projeteur à l’administration centrale. — Arr. 2 août 1960, p. 7435. 

Education surveillée. Services extérieurs. Directeurs de l’ensei- 


HR à professionnel et des travaux. — Arr, 2 août 1960, 
D. 

Conseil d'Etat. Chef de service de secrétariat. — Arr, 4 août 
1960, p. 7452. 

Cour de cassation, cours et tribunaux de grande instance. 
Attaché de justice. — Arr. 4 août, p. 7458. 


Centre national d’études judiciaires. Divers fonctionnaires. — 
Arr. 8 août 1960, p. 7577. 
Justice. Administration centrale. Sous-chefs de bureau de la 
comptabilité et des pensions. — Arr. 16 août 1960, p. 7754. 
Conseiller pédagogique auprès de la direction de l’adminis- 
tration pénitentiaire. — Arr. 29 août 1960, p. 8296. 


Secrétaire général. chef des services de secrétariat et attaché 
de la grande chancellerie de la Légion d'honneur. — Arr. 23 sept. 
1960, p. 8836. 

Agents contractuels de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes. — Arr. 6 oct. 1960, np. 9375. 


Assistants. assistantes et auxiliaires & service social des 
administrations de l'Etat. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9895. 


Chef d'atelier mécanographique des administrations de l'Etat. 
— Arr. 7 nov. 1960, p. 10124. 


Agents de poursuites du Trésor. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10136. 


Directeurs, régisseurs économes, secrétaires et personnel ensei- 
gnant des écoles de rééducation professionnelle de l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de guerre. — Arr. 
9 nov. 1960, p. 10309 (rectif., p. 10806). 


Administrateurs de la France d'outre-mer et administrateurs 
des affaires d'outre-mer. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10610. 


Personnels scientifiques du NS national de la santé 
publique. — Arr. 28 nov. 1960, p. 10846. 


Fonctionnaires des catégories D et C. — Chefs d’équipe vérifi- 
cateurs des postes et télécommunications. Reclassement. —- 
Arr. 29 avril 1960, p. 4201. 

Garçons de laboratoire du laboratoire national de la santé 
publique. Reclassement. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6828 (rectif., 
p. 7596). 

Fonctionnaires titulaires du grade de chef opérateur mécano- 
graphe adjoint. Reclassement. — Arr. 8 août 1960, p. 7576. 

Personnels. de surveillance et de ménagerie du Muséum 
mr à d'histoire naturelle. Reclassement. — Arr. 16 sept. 1960, 
p. 8 

Fonctionnaires des écoles de rééducation professionnelle de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 
Reclassement. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10310 (rectif., p. 10806). 











—__—_— 











80 FONCTION PUBLIQUE JOURNAE OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 1960 
Sécurité sociale. — Allocation temporaine d'invalidité. Conditions Emplois du bureau des vins et alcools du Maroc. Correspon- 
d’attribution. — D. R. A. P. 60-1089 du 6 oct. 1960, p. 9366. dance avec des emplois du ministère des finances. — Arr. 7 mars 

Assurances sociales. Cotisation. Taux. — D. 60-1475 du 30 déc. 1960, p. 2441. 

1960, p. 12083 Travail et sécurité sociale. Correspondance entre des corps et 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Armées catégories d’emplois marocains et métropolitains. — Ar. 11 mars 
(terre). Commission centrale de prévention. Fonctionnement 1960, p. 2571. 

(modif. arr. 18 janv. 1949). — Arr. 14 août 1959, p. 491. Agents permanents des sociétés et services publics urbains 

Justice, Education surveillée. Commission de fixation des de transports de voyageurs du Maroc et de Tunisie intégrés 
rentes d'accidents du travail. Désignation des représentants dans les entreprises métropolitaines de transports publics urbains 
(modif. arr. 23 déc. 1955). — Arr. 5 fév. 1960, p. 1538. de voyageurs. Indemnité de réinstallation. — Arr. 24 mars 1959, 

Affaires étrangères. Commission des rentes d'accidents du p. 2937. 
travail. Création. — Arr. 10 fév. 1960, p. 1899. Etablissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics, 

Aviation civile et commerciale. Commissions locales pour la Correspondance entre des corps et catégories d'emplois maro- 
fixation des rentes d’accidents du travail. — Arr. 25 mars 1960, cains et métropolitains. — Arr. 29 mars 1960, p. 3081. 

p. 3098. | Education nationale. Correspondance entre des corps et caté- 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Commission | gories d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 13 avril 
des rentes d'accidents du travail. Création. — Arr. 2 sept. 1960, 1960, p. 3693. 

p. 8379. | Industrie. Correspondance entre des corps et catégories 

Fonctionnaires retraités. Cotisations. Calcul. — Arr. 10 oct. | d'emplois tunisiens et métropolitains, — Arr. 13 avril 1960, 
1960, p. 9434. p. 3696. 

Santé publique. Rattachement des cadres tunisiens aux cadres 
Dispositions ‘di métropolitains. — Arr. 13 avril 1960, p. 3707. 
PTT SIENNE, Postes et télécommunications. Assimilation des emplois de 

i : h: 3 l'administration marocaine des postes, télégraphes et télé. 

Fonctionnaires des cadres algériens. — Inspecteurs et contrôleurs phones — Arr. 23 avril 1960, p. 4014 0 
des lois sociales en agriculture de l’Algérie. Fusion avec des REF - H | d 
cadres métropolitains homologues. — D. 60-185 du 24 fév. 1960 Santé publique et population. Rattachement de fonctionnaires 
p. 2067. d : français des cadres tunisiens. — Arr. 29 avril 1960, p. 4040. 

Secrétaires administratifs de l’administration départementale Personnels de l'office marocain des changes. Reclassement 
algérienne. Fusion avec le cadre des secrétaires administratifs dans les cadres de l’ancien office français des changes. — Arr, 
de préfecture. — D. 60-182 du 24 fév. 1960, p. 2056. | 18 mai 1960, p. 4696 

Personnels scientifiques et techniques des laboratoires de la | Maître de travaux manuels de l'enseignement agricole du 
répression des fraudes. Fusion des corps algériens et métropo- cadre marocain. Correspondance avec les emplois de professeur 
litains. — D. 60-319 du 18 mars 1960, p. 3138. | adjoint des écoles d'agriculture ou de chef de pratique des 

Fonctionnaires du service du contrôle et des enquêtes écono- | écoles d'agriculture — Arr. M4 un 1960, p. 5500. 

miques de l’Algérie. Fusion avec des corps métropolitains , Agent supérieur des forces auxiliaires du cadre marocain. 
homologues. — D. 60-445 du 6 mai 1960, p. 4268. Correspondance avec l'emploi de délégué adjoint du ministère 

Fonctionnaires de l’inseription maritime en Algérie. Fusion Aer - “aesiamns et victimes de guerre. — Arr. 14 juin 
avec des corps métropolitains homologues. — D. 60-515 du 25 mai , P: 2. Ê 
1960, p. 4988. Assistante sociale des cadres marocains. Correspondance avec 

Fonctionnaires du service des instruments de mesure d’Algé- ous de la préfecture de la Seine. — Arr. 14 juin 1900, 
rie. Fusion avec des corps métropolitains homologues. — pu : 

D. 60-704 du 18 juil. 1960, p. 6684. Agent technique des travaux publics des cadres marocains. 

Fonctionnaires des eaux et forêts et de la défense et res- Correspondance avec les emplois de contremaître ou adjoint 
tauration des sols. Fusion avec des corps métropolitains homo- technique des collectivités locales autres que le département de 
logues. — D. 60-956 du 6 sept. 1960, p. 8275. 0 OUR: — AR 16 ER RUE 

Fonctionnaires du service du contrôle et des enquêtes éco- Certaines catégories d’emplois des services portuaires concédés 
nomiques de l'Algérie. Fusion avec des corps métropolitains au Maroc. Correspondance avec des cadres des administrations 
homologues. Commission de reclassement. Composition. — Arr. de l'Etat et de l'Algérie. — Arr. 23 juin 1960, p. 5815. 

4 juil. 1960, p. 6931. Affaires étrangères. Correspondance avec des cadres de l’admi- 

= ; | nistration marocaine, — Arr. 24 juin 1960, p. 5675. 

mur T0 + live sapins org ne | Intérieur. Correspondance avec des cadres de l'administration 
tunisiens et du service du chemin de fer de la Compagnie des ne < + "ur. 24 Juin 1900, p. 0875, : 
phosphates de Gafsa. Garantie de l’Etat en matière de pensions. Education nationale. Correspondance autre des corps et caté- 
— D. 60-24 du 12 janv. 1960, p. 488 Lg rs marocains et métropolitains. — Arr. 30 juin 
Agents français des chemins de fer marocains. Garantie de A hs ilati d LÉ à nc ; 
VEtat en matière de pensions. — D. 60-25 du 12 janv. 1960 Assimilation de certains emplois des administrations maro- 
p. 488 (rectif., p. 1003) , caines à certains emplois des administrations de l'Etat. — Arr. 
Fenetionn ir ‘4 l ” ie dministrati int tionale d RES 
aires de l’ancienne administration internationale de dal à dé : sé . 
eva * » Assimilation de certains emplois des administrations tuni- 
Egg * pal Reclassement. — D.R. A.P. 60-127 du 15 fév. siennes à certains emplois des administrations de l'Etat. — Arr. 

È P L de. 29 août 1960, p. 8751. 

NP ER née nee, nes Travaux publie et transports. Correspondance entre des corps 
France. Paiement par avance de la prise en 5 et acompte + bg — >. due meroccoine, « métropolitaines. — fr. 
sur indemnité de réinstallation. — D. 60-540 du 7 juin 1960, e “s P " 2e ñ 

p. 5271. Information. Concordance entre des corps et catégories d’em- 

Agents français non titulaires. Reclassement (modif. D. 14 août plois RP et métropolitains. — Arr. 13, oct. 1990, P et 
1957). — D. 60-1381 du 19 déc. 1960, p. 11588. Agriculture. Correspondance entre des corps et catégories 

Travaux publics et transports. Correspondance entre des | tr RE RE 
corps et catégories d'emplois marocains et métropolitains. — | RS 
Arr. 3 août 1959 (rectif. au J. O. du 11 août 1959), p. 1228. Caisse nationale de crédit agricole. Correspondance entre des 

Fonctionnaires du ministère de la santé publique de Tuni- | corps et catégories d'emplois tunisiens et métropolitains. — Arr. 
sie (institut Pasteur). Rattachement aux cadres du ministère de 13 oct. 1960, p. 9944. 
la santé publique et de la population ou du ministère de l’édu- Travaux publics de Tunisie. Rattachement aux cadres du 
cation nationale, — Arr. 22 déc. 1959, p. 725. | ministère des travaux publics et des transports. — Arr. 15 oct. 

Finances et affaires économiques. Correspondance entre des | 1960, p. 10492. 
corps et catégories d'emplois marocains et métropolitains. — | Travaux publics de Tunisie. Rattachement aux cadres du 
Arr. 18 janv 1960, p. 1004. | ministère de l’agriculture. — Arr. 15 oct. 1960, p. 10492. 

Santé publique et population. Correspondance entre des corps | Assimilation de certains emplois des administrations tuni- 
et catégories d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. | siennes à certains emplois des administrations de l'Etat. — Arr. 
12 fév. 1960, p. 1544. | 18 nov. 1960, p. 10493 

Agents permanents français de l'office chérifien des loge- | : Sié d 
ments militaires et de l'office chérifien des logements maritimes | Français musulmans d'Algérie. — Application au ministère +4 
intégrés au ministère des armées. Indemnité de réinstallation. l’agriculture de l'ordonnance du 29 oct. 1958. — D. 60-195 du 
— Arr. 12 fév. 1960, p. 1585 (rectif., p. 2022). 24 fév. 1960, p. 2105. 

Cadres communs. Correspondance entre des corps et caté- Centre de formation. Institution. — D. 60-1177 du 2 nov. 1960, 
gories d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 12 fév. p. 10059. 

1960, p. 1899. Commission consultative pour le recrutement d’agents contrac- 

Personnel de l’Imprimerie officielle du Maroc. Rattachement tuels. Nomination de membres. — Arr. 8 janv. 1960, p. 291. — 
au personnel de l'imprimerie nationale. — Arr. 1°’ mars 1969, Arr. 21 nov. 1960, p. 10899. — Attributions. — Arr. 29 janv. 
p. 2482 1960, p. 1131. 
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Ressortissants ou anciens ressortissants de certains Etats. — Ressor- 

tissants ou anciens ressortissants du Viet-Nam (application ord. 
7 janv. 1959). — D. 60-75 du 12 janv. 1960, p. 717. 

Ressortissants ou anciens ressortissants du Maroc (application 
ord. 7 janv. 1959). — D, 60-301 du 18 mars 1960, p. 3034. 

Ressortissants ou anciens ressortissants de Tunisie (application 
ord. 7 janv. 1959). — D. 60-302 du 18 mars 1960, p. 3035 

Personnels de nationalité tunisienne ou marocaine radiés des 
contrôles d’établissements français. Octroi d’une allocation de 
fin de services. — D. 60-972 du 6 sept. 1960, p. 8358. 


FONCTIONNAIRES DEPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX. — 
V. Collectivités locales (personnels). 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 


Dispositions générales. 


Recrutement. — Elèves professeurs des lycées, collèges classiques 
et modernes et écoles normales primaires et professeurs des 
disciplines littéraires et scientifiques des écoles nationales pro- 
fessionnelles et des collèges techniques (modif. D. 27 fév. 1957). 
— D. 60-973 du 12 sept. 1960, p. 8359. 


Statuts. — Conditions d'avancement et temps de service (modif. 
D. 8 juil. 1949). — D. 60-306 du 18 mars 1960, p. 3042. 


Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'Agriculture. — Grigaon. Professeur. Concours 
de recrutement. Ouverture. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10732. 

Avis de concours (Rennes), p. 768, 942, 2404, 4904, 9085, 9418, 

9571; (Grignon), p. 3185, 8498, 9811, 10504; (Alger), p. 4715, 


7601, 9085, 10780. 

Ecole nationale d’Horticulture. — Avis de concours pour le recru- 
tement de personnel enseignant, p. 1884, 8220. 

Ecoles nationales Vétérinaires. — Maîtres de conférences et chefs de 
travaux. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 17 mars 
1960, p. 2765. 

Concours pour la désignation d’agrégés (pathologie des mala- 
dies contagieuses). — Arr. 1°" mars 1960, p. 2827. 

Avis de vacance d’emplois, p. 1216, 1944, 5193, 11891. 

Avis de concours pour la nomination de maîtres de confé- 
rences, p. 942. 

Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux, 
p. 2496, 2891, 7405. 

Avis de concours pour la désignation d’agrégés, p. 4414, 11890. 

Avis de vacance de chaire, p. 10641. 


Enseignement ménager agricole. — Avis relatif à l'examen d’aptitude 
à l'emploi de directrice d'école d’enseignement ménager agricole, 
p. 4904. 

Institut national agronomique. — Avis de concours pour le recru- 


tement de personnel enseignant, p. 3432, 4555, 5486, 7695, 10818. 
Recrutement. — Etablissements d'enseignement supérieur, Concours. 
Ouverture. — Arr. 3 mars 1960, p. 2388. 
Liste d'admission aux fonctions de répétiteur d’école d’agricul- 
ture, p. 1595, 


Enseignement artistique. 


Ecoles nationales d'Arts décoratifs. — Avis de vacance des postes de 
directeur de l’école nationale d’art décoratif d’Aubusson et de 
directeur de l’école nationale d’art décoratif de Limoges, p. 4849. 


Ecole nationale supérieure des Arts décoratifs. — Avis de vacance 
d’un poste de professeur chef d’atelier de décoration, p. 8148. 
Avis de vacance d’un poste de professeur de documentation, 
p. 10972. 


Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts. 
poste de professeur, p. 8148. 


— Avis de vacance d’un 


Enseignement à l'étranger. 


Licenciés d'enseignement exerçant dans certains établisse- 
ments situés à l'étranger. Titularisation dans le cadre des pro- 
fesseurs certifiés et assimilés. Conditions spéciales. — D. 60-349 
du 9 avril 1960, p. 3382. 


Enseignement médical et pharmaceutique, 


Ecoles nationales de Médecine et de pharmacie. — Avis de vacance 
de chaires, p. 331, 6295, 9524, 9748, 9810. 


Avis de vacance d’un emploi d’agrégé, p. 4288. 


Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 1393, 1444, 
3236, 4524, 5856, 8088, 9524, 9748, 9810, 11312. 

Vacance d'emplois d’agrégés ou de maîtres de conférences agrégés. 
— Liste. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8265 (rectif., p. 8819). — Arr. 
26 sept. 1960, p. 9076 


1597, 1823, 











Enseignement outre-mer. 


Licenciés d'enseignement exerçant dans certains étab ents 
situés dans les territoires d'outre-mer, les Etats de la u- 
nauté, la République du Togo. Titularisation dans le cadre .… 
prenne certifiés et assimilés. Conditions spéciales. 

. 60-350 du 9 avril 1960, p. 3382. 


Enseignement du premier degré. 


Collèges d'enseignement général. — Centres régionaux de forma 
or | vis professeurs. Organisation. — D. 60-1128 du 21 oct. 1 


Dinlômes et certificats d'aptitude. — Certificat d’aptitude pédago- 
gique. Epreuve écrite. Deuxième session. Organisation (proroga- 
tion D. 3 mars 1956). — D. 23 mai 1960, p. 4873. 

Certificat d’aptitude à l'inspection primaire (option Commu- 
nauté-Territoires d’outre-mer). Création. — D, 60-1001 du 
13 sept. 1960, p. 8519. 


Certificat d'aptitude pédagogique pour les collèges d’enseigne- 
ment général. Création. — D. 60-1127 du 21 oct. 1960, p. 9609. 


Certificat d'aptitude à l’enseignement dans les écoles de plein 
air, Date d’ouverture en 1960. — Arr. 22 déc. 1959, p. 390. 

Certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel. 
Epreuves facultatives réservées aux Français musulmans d’Algé- 
rie. — Arr. 14 déc. 1959, p. 243. 

Certificat d'aptitude à l’enseignement. du travail manuel dans 
les écoles normales, lycées et collèges (aspirants). Nombre de 
candidats à admettre. — Arr. 15 janv. 1960, p. 1160. 

Certificat d’aptitude à l'inspection primaire et à la direction 
des écoles normales (options métropole et outre-mer). Date. — 
Arr. 24 fév. 1960, p. 2225. 

Certificat d’aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 
Epreuves facultatives complémentaires en faveur des Français 
musulmans d’Algérie. — Arr. 12 mai 1960, p. 7968. 

Certificat d’aptitude à l'inspection des écoles primaires et à 
la direction des écoles normales (options métropole et outre- 
mer). Explication de textes. Liste des auteurs. — Arr. 27 mai 
1960, p. 5135. 

Certificat d’aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 
Candidates Françaises musulmanes d’Algérie. Epreuves faculta- 
tives complémentaires. Date. — Arr. 30 août 1960, p. 8239. 
Certificat d’aptitude à l’enseignement des enfants arriérés. 
Sessions de 1961. Dates. —: Arr, 10 oct. 1960, p. 9760. 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option Commu- 
nauté—-Territoires d’outre-mer). Programme de géographie, — 
Arr. 11 oct. 1960, p. 9649. 


Listes d'admission aux certificats d'aptitude à: 
— L'enseignement des enfants arriérés, p. 9078. 
— L'enseignement du travail manuel, p. 243, 6213. 
— L'enseignement dans les écoles de plein air, p. 2444. 
— L'inspection primaire, p. 3798. 
— L'inspection des écoles maternelles, p. 9078. 
Ecoles Normales primaires. — Professeurs certifiés en mathémati- 
ques et sciences physiques. ee one 2 Conditions 


exception- 
nelles (complète D. 3 août 1959). . 60-656 du 4 juil. 1960, 
p. 6270. 


Ecoles nationales de Perfectionnement. 
recrutement. Organisation. — Arr. 13 janv. 1960, p. 
Date. — Arr. 10 oct. 1960, p. 10345. 


Maîtres. — Brevet supérieur de capacité. Programme (année 1961). 
— Arr. 9 mai 1960, p. 5868. 


— Directeurs. Concours de 
1702. — 


Enseignement du second degré. 


Aides de laboratoire. — Examen d’aptitude (modif. arr. 4 sept. 1953). 
— Arr. 24 fév. 1960, p. 2225. 


Centres pédagogiques régionaux. — Nombre de candidats à admettre. 
— Arr. 18 mai 1960, p. 4569. 


Concours. — Epreuves facultatives réservées aux Français musulmans 
CAT Dates (modif. arr. 5 déc. 1959). — Arr. 30 avril 1960, 
p. 4271. 
Concours en 1961. Ouverture. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10228, — 
Dates. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11192. 


Instituts de préparation aux enseignements. — Elèves professeurs. 
Nombre de postes mis au concours en 1960. — Arr. 11 mai 1960, 
p. 4373 (rectif., p. 4809). 
Recrutement. — Professeurs certifiés 
sciences physiques. (Conditions exceptionnelles 
D. 3 août 1959). — D. 60-656 du 4 juil. 1960, p. 6270. 
Aides techniques de laboratoire. Conditions. — D. 60-845 du 
6 août 1960, p. 7509. 
Professeurs certifiés dans certaines disciplines. Mesures excep- 
tionnelles. — D. 60-846 du 6 août 1960, p. 7509. 
Nombre de candidats à admettre aux concours (session de 
1960). — Arr. 6 mai 1960, p. 4192 (rectif., p. 4407). 
Professeurs certifiés. Mesures exceptionnelles. Disciplines. — 
Arr. 31 août 1960, p. 8140. 


en mathématiques et 
(complète 
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Ecoles normales nationales d’Apprentissage. — Avis de concours 
Enseignement supérieur. pour le recrutement d’un professeur, p. 6770. 
Ecole nationale des Langues orientales vivantes. — Avis de vacance er À LA vË y PR nn de DURS 
de chaires, p. 1943. + 2" ps 2) 
Le : : . J x tionales d'Ingénieurs. — Avis d'ouverture de concours po 
Ecole normale supérieure de jeunes filles. — Directrice et sous- ns: € Le , re Yen | 
ce. Conditions de nomination. — D. 28 déc. 1959, p. 242 — RE de professeurs de travaux publics et bâtiment, 
(rectif., p. 1012: - Ê 
Ecoles nationales d'Ingénieurs arts et métiers. — Avis de concours 


Facultés. — Avis de vacance de chaire, p. 331, 1146, 1311, 1339, 
2623, 2730, 3185 (rectif., p. 3807), 3413, 3478, 3933, 5061, 6331, 
6835, 9131, 9290, 9748, 10854, 11419. 


Maîtres assistants. — Statut. — D. 60-1027 du 26 sept. 1960, p. 8778. 


Enseignement technique et professionnel. 


Centres d'apprentissage. — Professeurs d'enseignement technique 
théorique, d'enseignement commercial. Admission dans les sec- 
tions préparatoires au centre de formation pédagogique. 
Concours. Modalités. — Arr. 2 mars 1960, p. 2485. 

Professeurs d’enseignement technique théorique d’enseigne- 
ment commercial. Concours spécial de recrutement. Modalités. — 
Arr. 2 mars 1960, p. 2486. 

Professeurs d'enseignement général Concours de recrutement. 
Modalités. — Arr. 18 mai 1960, p. 4920. 

Professeurs d’enseignement technique théorique de dessin 
industriel. Concours spécial de recrutement. Modalités. — Arr. 
18 mai 1960, p. 4921. 

Directeurs et professeurs. Concours de recrutement. 
ture. — Arr. 27 mai 1960, p. 5019. 

Professeurs d’enseignement technique théorique d’enseigne- 
ment commercial. Admission dans les sections préparatoires au 


Ouver- 


centre de formation pédagogique. Concours. Ouverture. — Arr. 
24 juin 1960, p. 6086. 
Professeurs stagiaires d’enseignement technique théorique 


d'enseignement commercial. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — Arr. 24 juin 1960, p. 6086. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
niques, p. 5579, 9712. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 

ues adjoints, p. 180, 646, 1092, 2403, 3478, 4124, 9471. — Avis 

’annulation, p. 2829. 

Avis de concours pour le recrutement de directrices, p. 2286. 

Avis de concours pour le recrutement du personnel ensei- 
gnant (session de 1960), p. 2730. 

Avis d'ouverture de concours pour l'admission dans les sec- 
tions préparatoires au centre de formation pédagogique des pro- 
fesseurs d'enseignement technique théorique d'enseignement 
commercial, p. 5612, 9712. 

Liste d'admission au concours de 
et de directrices, p. 273. 


recrutement de directeurs 


Certificats d'aptitude. — Certificat d'aptitude au professorat de 
l'enseignement technique. Partie théorique. Ouverture d’une 
session en 1960. — Arr. 5 fév. 1960, p. 2308. — Délais d’ins- 
cription. Prorogation. — Arr. 9 mars 1960, p. 2546. 

Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Concours. Dispense de certaines épreuves. — Arr. 18 mars 
1960, p. 2911. 

Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Concours, Dispense de certains certificats. — Arr. 18 mars 
1960, p. 2911. 

Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- 


nique. Concours. Dispense de titres et d'épreuves. — Arr. 18 mars 
1960, p. 2911. 
Certificat d'aptitude au professorat de sciences et techniques 


économiques (section D). Première partie, Epreuves. Arr. 
25 avril 1960, p. 4191. 
Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 


nique. Accès au concours. Dispense de titres et de certaines 
épreuves. — Arr. 27 avril 1960, p. 4270. — Arr. 28 avril 1960, 
p. 4271. 

Avis relatif à l’ouverture en 1960 d'une session de la première 
partie du certificat d’aptitude aux professorats des écoles natio- 
nales professionnelles et des collèges techniques, p. 1092. 

Avis relatif au certificat d'aptitude à l'inspection de l’ensei- 
gnement technique, p. 2286. 

Avis d'ouverture d’une session du certificat d'aptitude à l'ins- 
pection de l’énseignement technique, p. 3269. 

Avis relatif à l’organisation en 1960 de la première partie du 
certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement technique 
(section D), p. 347 

Avis de concours pour la délivrance du certificat d’aptitude à 
l'enseignement pratique (section Chefs de travaux) dans les écoles 
nationales professionnelles et les collèges techniques, p. 4576. 

Avis relatif à une session du certificat d’aptitude au profes- 
sorat de l’enseignement technique (1re partie, section D), p. 6134. 

Avis d'examen pour le certificat d’aptitude à l’enseignement 
pratique (section Chefs de travaux) dans les lycées techniques 
de garçons, p. 9899, 11204. 

Liste d'admission au certificat d’aptitude à l'inspection de 
l'enseignement technique, p. 273 (rectif., p. 1591). 








pour le recrutement de professeurs, p. 881, 2558, 3413, 6065. 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech. 
niques, p. 646, 2730, 3807. 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech. 
niques adjoints, p. 2286, 2730, 2926, 6065. 


Ecole nationale supérieure des Mines de Paris. — Aide technique 
de laboratoire. Candidat à l’emploi. Diplômes admis par équi- 
valence. Liste. — Arr. 14 avril 1960, p. 3697. 

Aide technique de laboratoire. Concours de recrutement. Orga- 
nisation. Aide technique principal. Examen professionnel. Orga- 
nisation. — Arr. 14 avril 1960, p. 3697. 


Aides techniques de laboratoire, Concours de recrutement, 
Ouverture. — Arr. 13 sept. 1960, p. 8546. — Avis, p. 9418. 


Ecoles nationales Professionnelles et collèges techniques. — Profes. 
seurs. Recrutement. Conditions (modif. D. 9 fév. 1951), — D. 60-402 
du 22 avril 1960, p. 3919. ' 

Professeurs et professeurs techniques. Concours de recrute. 
ment. Ouverture. — Arr. 17 mars 1960, p. 2619. 


Professeurs techniques adjoints. Concours de recrutement, 


Ouverture. — Arr. 17 mars 1960, p. 2619. 


Professeurs stagiaires d’enseignement technique théorique 
d'enseignement commercial des collèges d'enseignement techni- 
que. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 21 nov. 1960, 
p. 11084. 

Professeurs d’enseignement technique théorique d'’enseigne- 


ment commercial des collèges d’enseignement technique. Sec- 
tions préparatoires aux centres de formation pédagogiques, 
Concours d’admission d'élèves professeurs. Ouverture. — Arr. 
21 nov. 1960, p. 11085. 

Avis de concours pour 
cadre des écoles nationales 
techniques, p. 4776, 10888. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques, p. 646, 1092, 5579, 8396, 9626, 10641, 11131. — Annulation, 
p. 2730. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques adjoints, p. 881, 5579, 8396, 9498, 10888, 11607. Annu- 
lation, p. 2730. 

Liste des candidats réçus à l'examen de validation de stage 
des professeurs techniques adjoints des disciplines industrielles, 
p. 2385. 

Enseignement ménager familial. — Avis relatif à l’ouverture d’une 
session du professorat privé d'enseignement ménager familial 
(deuxième partie), p. 881 

Avis relatif aux dates d'ouverture de 
deuxième partie du monitorat d'enseignement 
lial, p. 1147. 

Avis relatif à la première partie du professorat d'’enseigne- 
ment ménager familial, p. 9748. 


du 
collèges 


de professeurs 
des 


le recrutement 
professionnelles et 


la première et de la 
ménager fami- 


Orientation professionnelle, — Conseillers. Concours de recrute- 
ment. Ouverture. — Arr. 16 mai 1960, p. 4569. 
Inspecteurs. Concours de recrutement. Ouverture, — Arr, 


l‘' juin 1960, p. 5135. 

Avis de concours pour le recrutement de conseillers de centres 
publics d'orientation professionnelle (deuxième série d’épreu- 
ves), p, 180. 

Avis de concours pour le recrutement de conseillers de centres 
publics d'orientation professionnelle (première série d’épreu- 
ves), p. 2730, 3807. 

Avis relatif à la session de l’examen du diplôme d'Etat de 
conseiller d’orientation professionnelle, p. 2829. 

Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs de l’orien- 
tation professionnelle (hommes), p. 2926, 5061. 

Recrutement. — Professeurs certifiés en mathématiques et sciences 
physiques. Conditions exceptionnelles (complète D. 3 août 1959). 
— D. 60-656 du 4 juill. 1960, p. 6270. 

Professeurs (agrégés et assimilés) des établissements d’ensei- 
gnement technique. Concours de recrutement. Ouverture. 
Arr. 3 mars 1960, p. 2422. 

Statut. Fonctionnaires enseignants des établissements publics 
d'enseignement technique. Procédure disciplinaire. — D. 60-888 
du 12 août 1960, p. 7842. 


FONCTIONNAIRES D’OUTRE-MER. — 
nistration des services). 


FONDATIONS. — V. Associations et groupements. 
fondations. 


FONDS D'ACTION SOCIALE POUR LES TRAVAILLEURS MUSUL- 
MANS D'ALGERIE EN METROPOLE ET POUR LEURS FAMIL- 
LES. — V. Sécurité sociale (prestations familiales). 


V. France d'outre-mer (admi- 
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FONDS D'AIDE ET DE COOPERATION. — V. Communauté. 
FONDS COMMUNS DE PLACEMENT. — V. Valeurs mobilières. 


FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Garantie des prêts. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 6, 
p. 7607. 


FONDS D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION TEXTILE. — 
V. Textiles 


FONDS DE GARANTIE MUTUELLE ET D'ORIENTATION DE LA 
PRODUCTION AGRICOLE. — V. Agriculture (marchés agri- 
coles). 


FONDS DE GARANTIE DES VICTIMES D'ACCIDENTS D'’AUTO-. 
MOBILES. — Assurances. 


FONDS NATIONAL D'AMELIORATION DE L'HABITAT. — V. Urba- 
nisme et habitation (construction et habitation). 


FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. — V. 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE. — V. Sécurité sociale. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE AGRICOLE, — V. ARR 
(crédit agricole). 


FONDS NATIONAL DE LA VULGARISATION DU PROGRES AGRI- 
COLE. — V. Agriculture (vulgarisation agricole). 


FONDS DE PREVOYANCE MILITAIRE. — V. Armées (ministère et 


services communs). 


FONDS DE REGULARISATION ET D'ORIENTATION DES MARCHES 
AGRICOLES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 


FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES. — 
liquides. 


FONDS DE SOUTIEN DES TEXTILES DES TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER 


V. Combustibles 


Financement. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 82, p. 11630. 


Coton. — Prix fob de référence au-dessous desquels le fonds est 
habilité à verser des subventions (campagne 1959-1960). — Arr. 
19 mars 1960, p. 3342. 

FORCES ARMEES (AIR). — V. Armée de l'air (délégation ministé- 
rielle). 

FORCES ARMEES (MARINE). — V. Armée de mer (délégation minis- 
térielle). 

FORCES ARMEES (TERRE). —— V, Armée de terre (délégation minis- 
térielle). 


FORCE DE FRAPPE, — V, 
FORETS. — V. 


FORMATION PROFESSIONNELLE. — VV. 
et professionnel. 


FORMULAIRE NATIONAL. — V. Santé publique : 


FORTIFICATIONS ET POSTES MILITAIRES 


Affectations. — Dépôt de munitions de la citadelle de Lille (Nord). 
Affectation au stockage des poudres, explosifs ou artifices. — 
Arr. 9 sept. 1960, p. 8814. 


Défense (équipements militaires). 
Bois et forêts. 


Enseignement technique 


pharmacie. 


Classements. — Poudrerie nationale d'Angoulême, — D. 27 mai 1960, 
p. 5043, 

Déclassements. — Terrain militaire dépendant du fort de Charle- 
mont, à Givet (Ardennes), — D. 28 déc. 1959, p. 141. 


Divers ouvrages militaires. — D. 23 mai 1960, p. 4873 (rectif., 
p. 5133, 5502). 


Polygones. — Création dans les zones de servitude des ouvrages 


suivants : 
Fort de Bellevue, à Constantine, p. 3489. 
Ouvrage de Schæœnenbourg (Bas-Rhin), p. 8600. 


Zones de servitudes. — Ouvrages Est et Ouest du cimetière d’Escaut- 


pont (Nord). Réduction. — D. 28 déc. 1959, p. 141. 

Enceinte fortifiée de Strasbourg. Réduction. — D. 31 déc. 1959, 
p. 264. 

Ouvrages Nord et Sud d’Auenheim. Réduction. — D. 9 janv. 
1960, p. 462. 


Divers ouvrages situés à Drusenheim et à Herrlisheim (Bas- 
Rhin). Réduction. — D. 23 mai 1960, p. 4839. 


Divers ouvrages situés à Rhinau (Bas-Rhin). 
D. 23 mai 1960, p. 4839. 


Groupe fortifié de l’Aisne (ceinture extérieure de Metz). Réduc- 
tion. — D. 2 août 1960, p. 7376. 


FOUILLES ARCHEOLOGIQUES. — Recherches archéologiques. 
FOYERS RURAUX. — V. Agriculture. 


Réduction. — 








FRANCE D'OUTRE-MER (administration des services). — V. Budget. 
— Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 
Gestion des services relevant précédemment du ministre de 
la France d’outre-mer. — D. 60-727 du 27 juil. 1960, p. 6959. 
Signature de l’administrateur général. Délégations, p. 2871, 
5815, 7223, 7655. 
Commissions administratives paritaires. — Administration générale 
et + ous métropolitains. Création. — Arr. 21 juin 1960, 
p. 5724, 
Administrateurs des affaires d'outre-mer. Création. — Arr, 
15 juil. 1960, p. 6721. 
Conseillers aux affaires administratives. Institution. — Arr, 
11 août 1960, p. 8187 
Administrateurs des affaires d’outre-mer, Elections. Date. — 
Arr. 27 oct. 1960, p. 9939 
Administration centrale et services métropolitains annexes. 
Elections. Date. — Arr. 16 nov. 1960, p. 1 
Conseillers aux affaires administratives. Elections. Date. — Arr. 
24 nov. 1960, p. 10787. 


Emplois. — Transferts. — D 60-1049 du 24 sept. 1960, p. 8948, 


Inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d'outre-mer. — 
Intégration dans certains corps et administrations de l'Etat. — 
L. 60-1438 du 27 déc 1960, p. 11909. 


Personnels. — Gouverneurs généraux et gouverneurs de la France 
d'outre-mer. Institution d’une position de congé spécial. — D. 60- 
671 du 2 juil. 1960, p. 6447 

Indemnité compensatrice due aux fonctionnaires des anciens 
cadres supérieurs reclassés dans les administrations de l'Etat. 
Modalités de calcul. — Arr 4 mars 1960, p. 2343 

Commission interministérielle de répartition nominative des 
administrateurs d’outre-mer entre les corps homologues. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 11 mars 1960, p. 2471. 

Commission interministérielle d’intégration dans les corps 
métropolitains. Nomination des membres. — Arr. 29 mars 1960, 
p. 3079. 

Reclassement de certains personnels. — Cir. 10 fév. 1960, p. 1379 
(rectif., p. 1607) 

Intégration des fonctionnaires des anciens cadres de la France 
d'outre-mer. — Cir. 4 mars 1960, p. 2216. 


Régies d’avances. — Service d’information et de documentation. 
Suppression. — Arr. 7 avril 1960, p. 4039. 
Régie de recettes. — Service d’information et de documentation. 


Suppression. — Arr. 30 mai 1960, p. 5864. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 4727. 
Administration générale, p. 2344, 7367. 


Administration des affaires d'outre-mer, p. 2295, 5207, 10610, 
10987. — Rectif., p. 3079, 6343. 


Administrateurs et administrateurs adjoints de la France 
d'outre-mer, p. 2215, 2295. 7366, 7983. — Honorariat, p. 9252, 
11490. 


Agriculture outre-mer, p. 195, 387. 
Chiffreurs, p. 2215, 4424. 


Conseillers aux affaires administratives, p. 2297, 5970, 7366, 
7575, 9482, 10610. — Rectif., p. 3079. 


Eaux et forêts, p. 261, 719. 
Elevage et industries animales, p. 132, 387. 


Enseignement et jeunesse de la France d’outre-mer, p. 132, 
388, 484, 564, 891, 7950. — Arr. rapporté, p. 5072. 


Géologues, p. 2344. 

Génie rural, p. 135. 

Gouverneurs, p. 5724, 6392, 7449, 9307. — Honorariat, p. 9107. 
Inspection des chasses, p. 388. 


Inspecteurs de la France d'outre-mer, p. 4976, 6582. — Hono- 
rariat, p. 2775. 


Ports et rades, p. 388. 
Postes et télécommunications, p. 195. 
Travaux publics, mines et techniques industrielles, p. 135, 261. 


Positions diverses. 


— Ancienneté (rappels, majorations d’), p. 195. 

— Cadres (radiation des), p. 1291, 9819. 

— Congé, p. 7655, 7783, 8323, 10155. 

— Démission, p. 387. 

— Détachement, p. 291, 338, 419, 484, 564, 611, 719, 779, 891, 
947, 1099, 1131, 1379, 1769, 2022, 2087, 2122, 2167, 2216, 2345, 2383, 
2471, 2535, 2598, 2631, 2743, 2807, 3032, 3159, 3280, 3440, 3815, 
4183, 4216, 4424, 4615, 5040, 6255, 6911, 6959, 7831, 8296, 8539, 
9396, 9507, 9755, 10123. — Arr. rapporté, P. 2744. 

— Disponibilité, p. 719, 1607, 7831, 11971. 

— Fonctions (attribution de), p. 6959, 8725. 

— Fonctions (cessation de), p. 6959. 
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— Intégration, p. 5207, 5970. — Rectif., p. 6343, 6911. FRETS. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 
— Mission, p. 261, 1291, 1895, 2345, 2535, 3422, 4103, 8874, 9507, : E 
10756. P FROMAGES. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). — Fraudes, 


— Reclassement, p. 7576. 
— Réintégration, p. 132, 1487, 3440, 3583, 4216, 5970, 8725. 


— Retraite, p. 195, 611, 1156, 2743, 4343, 4424, 5104, 5213, 5343, 


7223, 7575, 7735, 7783, 7983, 8874, 9579, 9635, 10364, 11971. — Rectif., 
P. 1607, — D. rapportés, p. 2743, 3113, 5343. 


— Titularisation, p. 135, 2246. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs de la France d'outre-mer, p. 2167. 
Chiffreurs, p. 4428. 

Eaux et forêts, p. 719. 

Elevage et industries animales, p. 387. 


Enseignement et jeunesse, p. 132. 
FRAUDES 
Aliments des animaux. — Commission interministérielle et interpro- 


fessionnelle de l’alimentation animale. Institution et composition. 
— Arr. 22 fév. 1960, np. 2454. 


Beurre pasteurisé. Utilisation de la dénomination. Conditions 


(modif. arr. 4 janv. 1955). — Arr. 10 nov. 1960, p. 10770. 
Boissons. — Vente au détail. — D. KR. A. P. 60-296 du 28 mars 1960, 
p. 3017. 


Certificats d'analyse et de pureté. — Produits alimentaires ou agri- 
coles destinés à l’exportation. Délivrance des certificats. Habili- 
tation d'experts. — Arr. 23 mars 1960, p. 3139. — Arr. 13 juin 
1960, p. 5994, — Arr. 10 août 1960, p. 7743. 

Conserves et semi-conserves alimentaires. — Avis relatif à l’inscrip- 
tion de la date de fabrication sur les récipients, p. 1342. 

Fromages. — Modification D. 26 oct. 1953. — D. 60-172 du 19 fév. 

p. 1939. 

Fabrication des fromages frais. Exceptions à l'obligation de 
pasteuriser les laits et crèmes. — Arr. 26 août 1960, p. 8368. 
Fruits et légumes. — Pommes de terre. Calibre minimum. 

2 sept. 1960, p. 8306. 
Jus de fruits et de légumes. — Commerce des jus de raisin. 
| D. KR. A. P. 60-1260 du 29 nov. 1960, p. 10714. 

Label d'exportation. — Pommes de terre primeur. Conditions d’appli- 
cation. — Arr. 16 nov. 1959, p. 330. 

Asperges. Conditions d’application. — Arr. 16 mars 1960, p. 2793. 

Laboratoires d'analyses. — Echantillons de matières textiles. Agré- 
ment. — Arr. 22 déc. 1959, p. 541. 

Boissons et denrées alimentaires 
1960, p. 1940. 
Ressort de certains laboratoires agréés pour l’analyse d’échan- 


1960, 


Arr. 


Agrément. — Arr. 1°" fév. 


tillons de produits laitiers. Modification. — Arr. 10 oct. 1960, 
p. 9541. 

Laboratoires agréés pour l'analyse d'échantillons de produits 
laitiers : 

Laboratoire départemental de bactériologie, à Strasbourg, 
p. 1940. 

Laboratoire de la direction des services vétérinaires du Loiret, 
p. 4519. 

Laboratoire de la direction des services vétérinaires de l’Aube, 
p. 7473. 


Laboratoire départemental de bactériologie, à Nantes, p. 9412. 

Laboratoire départemental d'analyses agricoles de la Vienne, 
p. 9412. 

Laboratoire agréé pour l'analyse des vins d'appellation d’ori- 
gine ou de qualité supérieure : 

Laboratoire äe la chambre départementale d’agriculture du 
Loiret, p. 11873. 

Avis relatif à l’arrêté du 7 novembre 1960 fixant les méthodes 
officielles qui doivent être employées par les laboratoires du 
service de la répression des fraudes pour l’analyse des échantil- 
lons de produits de l'alimentation animale, p. 1 

Lait. — Lait concentré sucré. Récipients. Clause de dilution. — Cir. 
30 mai 1960, p. 5417 


Lait pasteurisé. Récipients. 1960, 
5418. 


Marquage. — Cir. 31 mai 


P. 
Laits aromatisés emprésurés. — Cir. 22 juin 1960, p. 6222. 
Œufs. — Marquage des œufs marocains. — Cir. 6 fév. 1960, p. 2363. 
Semences. — Plantes potagères, plantes semi-fourragères ou bette- 
raves fourragères. Commerce (modif. arr. 21 juin 1951). — Arr. 

1*" déc. 1959, p. 28 


T7 “sis (modif. arr. 4 oct. 1949). — Arr. 7 avril 


1960, p. 35 

Plantes oléagineuses, lin, chanvre et soja. Commerce. — Arr. 
15 juil. 1960, p. 73M4 

Betteraves industrielles. Commerce. — Arr. 20 août 1960, 
p. 8044. 


FREJUS. — V. Barrages. 





FRONTIERES. — V. Conventions internationales. 


FRUITS ET LEGUMES. — V. Agriculture (marchés agricoles). — 
Fraudes. 

FUEL-OIL, — V. Combustibles liquides. 

GABON. — V. Communauté (République gabonaïise). 


GARANTIE DE L'ETAT. — V. Commerce et industrie. 

GARES ROUTIERES. — V. Transports et voies de communication. 
GAS-OIL. — V. 
GAZ. — V. Electricité et gaz. 


GENDARMERIE 

Gendarmerie maritime. — Légion. Organisation (modif. D. 31 déc. 
1952). — D. 60-363 du 9 avril 1960, p. 3489. 

Officiers de police judiciaire. — Désignation des gendarmes ayant 
la qualité d’officier de police judiciaire. Commission consultative, 
Nomination des membres. — Arr. 16 fév. 1960, p. 1833. — Arr. 
25 mai 1960, p. 4913. 

Attribution de la qualité à des militaires de la gendarmerie, — 
Arr. 13 juil. 1960, p. 6997 (rectif., p. 8407). 
— Commandants régionaux et inspection générale, — 
D. 60-1025 du 21 sept. 1960, p. 8773. 


GENERATEURS D'ACETYLENE. — V. 
GENERATEURS DE VAPEUR. — V. 


GEOMETRES EXPERTS 
Diplôme. — Conditions de délivrance (n:0dif. D. 
D. 60-1051 du 27 sept. 1960, p. 8950. 
Examen final pour le diplôme de géomètre expert foncier 
(modif. arr. 21 fév. 1951). — Arr. 6 août 1960, p. 7803. 
Avis relatif à l'ouverture de la session normale de l'examen 
préliminaire de géomètre expert, p. 2286. 
Avis d'examen pour l'obtention du diplôme de géomètre expert 
foncier, p. 6065, 7349. 
Liste des candidats 
mètre expert, p. 9405. 
Attribution du diplôme de géomètre expert foncier, p. 163. 
Attribution du diplôme de géomètre expert, p. 872, 5730 (rectif., 


Combustibles liquides et dérivés. 


‘ 


Organisation. 


Appareils à pression de gas. 


Energie. 


1948). 


12 juil. 


admis à l'examen préliminaire de géo- 


p. 7387). 
GERANTS POSTAUX. — V. Postes, télégraphes et téléphones (minis- 
tère). 
GOUVERNEMENT 
Composition. 
Cabinet Michel Debré. — Nomination de membres. — D. 13 janv. 
1960, p. 418. — D. 15 janv. 1960, p. 483. — D. 5 fév. 1960, p. 1226. 
— D. 22 nov. 1960, p. 10428. 
Démission d’un membre. — D. 19 janv. 1960, p. 611. 


Pouvoirs spéciaux. 


Cabinet Michel Debré. — Prise de certaines mesures relatives au 
maintien de l’ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification 
et à l’administration de l’Algérie. — L. 60-101 du 4 fév. 1960, 
p. 1178. 


GRAINES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


GRAINES OLEAGINEUSES. —— V, Corps gras, huiles, graines et plan 
tes oléagineuses. 


GRAND PRIX NATIONAL DES LETTRES 
Conditions d’attribution. — Arr. 10 oct. 1960, p. 10159. 


GRANDS PRIX DE ROME. — V. Académies (académie des beaux- 
arts). 


GREFFIERS. — V. Justice (ministère). — Traitements, soldes, indem- 
nités. 


GROUPEMENTS FORESTIERS. — V. Bois et forêts. 
GROUPEMENTS PROFESSIONNELS. — V, Commerce et industrie. 


GROUPEMENTS D'URBANISME. — V. Urbanisme et habitation (amé- 
nagement du territoire et urbanisme). 
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GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer. 


GUIDES DE MONTAGNE. — V. Education physique et sports (alpi- 
nisme ). 


GUYANE. — V. Départements d'outre-mer. 


GYNECOLOGUES ACCOUCHEURS. — V. Etablissements d’hospita- 
lisation (personnels). 


H 


MABITAT RURAL. — V. Agriculture (équipement rural). — Urba- 
nisme et habitation (construction et habitation). 


HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. Collectivités locales (per- 


sonnels). — Urbanisme et habitation. 
HALLES CENTRALES DE PARIS. — V. Collectivités locales (Paris et 
Seine). — Viandes. 


HAUTE-VOLTA. — V. Communauté (République de Haute-Volta). 


HOPITAL-HOSPICE DUFRESNE-SOMMEILLER. — V. Etablissements 
nationaux de bienfaisance. k 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d'hospitalisation, de 
soins et de cure. 


HOPITAUX PSYCHIATRIQUES. — V. Etablissements d’hospitalisa- 
tion, de soins et de cure. ’ 


HOPITAUX RURAUX. — V. Etablissements d’hospitalisation, de soins 
et de cure (hôpitaux et hospices). 


HORTICULTURE. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 

HOSPICE DES QUINZE-VINGTS. — V. Etablissements nationaux 
de bienfaisance (centre national d’ophtalmologie des Quinze- 
Vingts). 


HOUILLERES. — V. Combustibles solides. 
HUILES. 
HUISSIERS. — V. Officiers publics et ministériels. 


HUITRES ET COQUILLAGES 

Conchyliculture. — Gisements naturels et établissements conchy- 
licoles du bassin de Thau (Hérault). Périmètre de protection. 
Institution. — D. 5 sept. 1959, p. 8702. 


. V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagineuses. 


HYDROCARBURES. — V. Combustibles liquides. — Sahara. 
HYGIENE INDUSTRIELLE, — V. Code du travail. 


HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 


Comité consultatif national. — Nomination des membres. — Arr. 
1°" avril, p. 3862. 


HYPOTHEQUES. — V. Code civil (publicité foncière). 


I 


IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations 
IMPOTS. — V. Conventions internationales 


Chiffre d'affaires (taxes sur le). 


Exonérations. — Diffusion de billets ou fractions de billets de 
la loterie nationale. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 101, 
p. 11632. 


Organes d’information édités sur papier et sur disques souples. 
— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 105, p. 11633. 

Exportations d'objets d’art, d’antiquités et de collection. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 109, p. 11633. 

Taux des taxes. — Taux majorés applicables aux meubles et ins- 

tallations frigorifiques et leurs pièces détachées . — D. 60-200 
du 2 mars 1960, p. 2127. 

Taux majorés applicables aux articles de gobeleterie en cris- 


tal, en verre sonore et en verre taillé. — D. 60-450 du 12 mai 1960, 
p. 4355. 
Taux majorés applicables aux articles d’horlogerie, — D, 60-655 
du 7 juil. 1960, p. 6269. 
Taux majorés applicables à certains tissus. — D. 60-1432 du 
26 déc. 1960, p. 11870. 
Taxe sur les prestations de services. — Suppression de la faculté 


d'option. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 9, p. 11374. 





Taxe sur la valeur ajoutée. — Achats de pierres précieuses, Je 
ou objets d'occasion payés par chèque. Taux réduit. — L. 59-1548 
du 30 déc. 1959, art. 11, p. 3. 

Margarine et graisse végétale alimentaire. Taux réduit. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 16, IL, p. 11622. 

Régime des déductions. Modalités d’application. — D. 60-381 du 
22 avril 1960, p. 3790. 

Liste des produits agricoles originaires de l’Algérie, du sn 
des départements d’outre-mer, des Etats de la Communa 
et des territoires d’outre-mer exonérés. Modification. — D, 
du 2 mai 1960, p. 4135. — D. 60-1460 du 29 déc. 1960, p. 12036. 

Produits agricoles légèrement transformés passibles de la taxe 
au taux réduit, Modification. — Arr. 2 mai 1960, p. 4135. — 
Arr. 29 déc. 1960, p. 12038. 


Contentieux fiscal. 


Règles de procédure devant les tribunaux administratifs, — 
D. 60-1106 du 14 oct. 1960, p. 9510. 


Commissions départementales des impôts. — Seine. Désignation 
du président. — Arr. 22 avril 1960, p. 4220. — Arr. 2 sept. 19690, 
p. 8159. 
Divers départements. Désignation des présidents, — Arr, 
1°" sept. 1960, p. 8726. 


Contributions indirectes. 


Alcools. — Franchise des bouilleurs de cru. — L. 60-773 du 30 juil. 

1960, art. unique, 2°, p. 7130. 

Suppression du privilège des bouilleurs de cru. — Ord. 60-907 
du 30 août 1960, p. 8039. 
_ Alcools viniques. Prix d’achat (campagne 1959-1960). — Arr, 
7 janv. 1960, p. 299. 

Alcools provenant de la distillation des vins hors quantum. 
Prix d’achat (campagne 1959-1960). — Arr. 7 janv. 1960, p. 300, 

Eaux-de-vie. Cours moyen (quatrième trimestre 1959). Rede- 
vances. Taux. — Arr. 29 janv. 1960, p. 1159 

Eaux-de-vie. Cours moyens (premier trimestre 1960). Rede- 
vances. Taux. — Arr. 20 avril 1960, p. 3824 

Alcool de betteraves. Fractions inutilisées du contingent des 
campagnes 1958-1959 et 1959-1960. Report sur la campagne 1960- 
1961. — Arr. 8 juil. 1960, p. 6366. 

Eaux-de-vie. Cours moyens (deuxième trimestre 1960). Rede- 
vances. Taux. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6760. 

Alcools et produits à base d'alcool. Bénéfice du tarif réduit 
du droit de consommation. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6760. 


Prix de cession. — Arr. 10 sept. 1960, p. 8390 (rectif., p. 8607). 

Alcools libres. Taux de la redevance. — Arr. 10 sept. 1960, 
p. 8390. 

Eaux-de-vie, Cours moyens (troisième trimestre 1960). Rede- 
vances. Taux. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10006. 

Alcools de mélasses. Contiñgent. Fixation et répartition (cam- 
pagne 1960-1961). — Arr. 23 nov. 1960, p. 10627. 


Boissons. — Mesures diverses de lutte contre l'alcoolisme, — Ord. 
60-1256 du 29 nov. 1969, p. 10711. 


Obligations cautionnées. — Intérêt de crédit. Taux. — Arr. 26 janv. 
1960, p. 1037. — Arr. 28 oct. 1960, p. 9797 (rectif., p. ). 


Rhum. — Organisation de la campagne rhumière 1960-1961. — Arr, 
23 mai 1960, p. 5019. 


Vins et cidres. — Producteurs de cidre ou de poiré. Déclaration 
de production et de stock. — Ord. 60-1254 du 29 nov. 1960, art. 6, 
p. 10710. 
Apposition sur les récipients de capsules représentatives des 
droits indirects. — Arr. 30 août 1960, p. 8040 (rectif., p. 8304). 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 


Droits d'enregistrement. — Divers actes de procédure en matière 
agricole. Exemption de droits. — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 23, 
p. 7221 (rectif., p. 8459). 


Droits de mutation d'exploitations agricoles mises en valeur 
par l’héritier, Paiements fractionnés ou différés. — L. 60-808 du 
5 août 1960, art. 9, p. 7361. 


Taxe unique sur les conventions d’assurances. Caisses de 
prévoyance complémentaires de la sécurité sociale agricole. 
Exonération. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 8, p. 11374. 

Fusions de sociétés et opérations assimilées. Réduction tem- 
poraire du droit d’apport majoré. Prorogation. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 108, p. 11633. 

Droits réduits de mutations à titre onéreux de biens immeubles. 
Immeubles inachevés ou à surélever. Suppression de pièces 
à fournir à l’appui de l’acte d’acquisition. — D. 60-137 du 12 fév. 
1960, p. 1539. 


Droits de timbre. — Impôt sur les opérations de Bourse, Réduc- 
tion du tarif. — L. 59-1548 du 30 déc. 1959, art. 12, p. 8. 
Divers actes de procédure en matière agricole. Exemption 
de À — — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 23, p. 7221 (rectif., 
P. ). 
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Droits de timbre sur les connaissements. Tarif pour l’année 
1961. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 5 et 6, p. 11620. 

Permis de chasse. ep <> ss du droit. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 112, p. 11633. 

Timbre de dimension. Modèle, Timbre à l'extraordinaire. 
Empreinte. Modification. — D. 60-428 du 2 mai 1960, p. 4110. 

Taxe sur la publicité faite en dehors des agglomérations. — 
D. 60-1151 du 29 oct. 1960, p. 9827. 

Date d'application des articles 68 à 74 de la loi portant 
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux. — 
Arr. 31 déc. 1959, p. 27. 

Timbres mobiles fiscaux de la série unique. Création et sup- 
pression. Timbre de dimension. Création de nouveaux types. — 
Arr. 2 mai 1960, p. 4112. 

Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 470, 1505, 2683, 
3647, 4579, 5541, 6886, 8574, 9442, 10383, 11474. 

Sociétés étrangères d'assurances. — Avis d'agrément de représen- 
tants responsables, p. 880, 7152, 8053, 9745. 
* Avis relatif au retrait du cautionnement de réciprocité d’une 
société étrangère d'assurances, p. 3364. 


Impositions départementales et communales. 


Taxes communales et départementales assimilées aux contri- 


butions directes. Taux maxima. Ajustement. — L. 60-1884 du 
23 déc. 1960, art. 83, p. 11630. 
Contributions foncières. — Commission d’études des méthodes d’éva- 


luation de la valeur locative des propriétés bâties. Institution. — 
Arr. 4 oct. 1960, p. 9401. 


Patentes. — Transferts, extensions ou créations d'entreprises. Exo- 
nération. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 102, p. 11632. 


Nouveau tarif et mesures destinées à faciliter l’extension de 
ce tarif, — D. 60-112 du 8 fév. 1960, p. 1410. 


Financement de la normalisation. Imposition additionnelle à 


la patente. Montant, — D. 60-711 du 18 juil. 1960, p. 6762. 
Redevances départementale et communale des mines. — Redevance 
communale des mines. Définitions des tonnages nets des pro- 
duits extraits annuellement. — D. 59-1573 du 31 déc. 1959, 
p. 212. 
Taux (modif. D. 28 juil. 1954). — D. 59-1574 du 31 déc. 1959, 
p. 212. 
Taux des redevances sur certaines substances. Modification. 
— Arr. 31 déc. 1959, p. 213 (rectif., p. 501). — Arr. 28 déc. 1960, 
v. 12051. 
Spectacles, jeux et divertissements. — Allègements fiscaux en faveur 


des entreprises de spectacles, — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 13, 
Pp. 11374. 
Taxe sur les jeux de boules et de quilles comportant des dispo- 
sitifs électromécaniques. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 7, 
p. 11621. 
Définition des appareils automatiques. — L. 60-1384 du 23 déc, 
1960, art. 103, p. 11632. 
Taxe locale sur le chiffre d’affaires. — Recette minimum garantie 

ar habitant. Montant. — D. 60-49 du 11 janv. 1960, p. 572. — 
. 60-1473 du 30 déc. 1960, p. 12082. 


Recouvrement, 


Pénalités. — Infractions en matière de déclaration de récolte et 
de stock des vins, des cidres et poirés. — Ord. 60-1254 du 29 nov. 
1960, art. 7, p, 10710. 

Interdictions provisoires d'exercer des professions libérales, 
commerciales ou industrielles et retraits provisoires de permis 
de conduire, p. 3083, 4915, 5529, 6320, 7325, 9608, 11278. — Arrêté 
rapporté, p. 11684. 

Secret professionnel. — Renseignements à communiquer aux orga- 
nismes de sécurité sociale. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 10, 
p. 11374, 


Réforme fiscale. 


Réforme fiscale. — L. 59-1472 du 28 déc. 1959 (rectif au J. O. 
du 28 déc. 1959), p. 1008. 


Revenu des personnes physiques (impôts sur le). 


ts générales. — Barème de l'impôt (revenus de 1960). — 

. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 2-I, p. 11620. 

‘Barème de l'impôt et majoration d’un décime (revenus de 
1961 et 1962), — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 2-II à V, 
p. 11620. 

Revenus conservés sous forme d'épargne en vue de la cons- 
truction d'immeubles d'habitation. Allègement d’impôt. Moda- 
lités d'application. — D. 60-881 du 6 août 1960, p. 7818. 


Bénéfices agricoles. — Tableau des éléments retenus pour le calcul 
des bénéfices agricoles forfaitaires imposables au titre de 
l’année 1958 a de 1958) (quatrième tableau) (rectif. au J. O. 
du 29 nov. 1959), 





| 








Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices 
agricoles forfaitaires imposables au titre de l’année 1959 (revenus 
de 1959) : 

— 1°" tableau, p. 2601 ; 

— 2° tableau, pag. spéc. B. A. 1 à 118 (rectif., p. 7667, 9218) 

(add. p. 7667) ; 

— 3° tableau, p. 10655 ; 

— 4: tableau, p. 11599. 


Bénéfices industriels et commerciaux. — Plus-values de cession 
employées à la souscription d'actions émises par les sociétés 
immobilières conventionnées. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 10 
et 14, p. 7607. 

Acquisitions d'actions de sociétés immobilières conventionnées, 
Pourcentage minimal de participation. — L. 60-859 du 13 août 1960, 
art, 11 et 14, p. 7607. 

Actions de sociétés immobilières conventionnées. Amortisse- 
ments exceptionnels. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 12, 13 et 14, 
p. 7607. 

Revision des bilans. Réévaluation des participations. — L, 60- 
1356 du 17 déc. 1960, art. 7, p. 11374. 

Entreprises de presse. Prorogation du régime des provisions 
destinées à faire face à des dépenses d'acquisition d'éléments 
d'actif ou de frais de premier établissement. — L, 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 106, p. 11633. : 

Remploi des plus-values d’actif immobilisé en acquisition 
d’actions ou de parts remises en représentation d’apports agréés. 
— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 107, p. 11633. 

Entreprises bénéficiant de commandes de l’Etat dans le cadre 
de la loi de programme relative à certains équipements mili- 


taires. Limitation des bénéfices. Prélèvement. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 110, p. 11633. 

Calcul des dotations sur stocks. Indices applicables. — D. 60-176 
du 27 fév. 1960, p. 2034. 

Revision des bilans. Coefficients de réévaluation. — D. 60-243 


du 19 mars 1960, p. 2665. 

Amortissement dégressif des biens d'équipement. Modalités 
et plafonds. — D. 60-441 du 9 mai 1960, p. 4231. 

Entreprises concessionnaires. Revision des bilans. Conditions 
d'application. — D. 60-490 du 23 mai 1960, p. 4869. 

Provisions pour fluctuations des cours. — D. 60-871 du 
6 août 1960, p. 7708, 

Entreprises revisant ou ayant revisé leur bilan. Dispositions 
d'ordre comptable applicables. — D. 60-1034 du 22 sept. 1960, 
p. 8815. 

Entreprises assujetties aux taxes de 6 p. 100 sur les décotes 
et dotations sur stocks et de 3 p. 100 sur les réserves spéciales 
de réévaluation. Déclarations à souscrire. — D. 60-1205 du 14 nov. 
1960, p. 10304. 

Limite des provisions pour risques afférents aux crédits à 
moyen terme résultant de ventes ou de travaux effectués à 
l'étranger. — Arr. 7 juil, 1960, p. 6366. 

Provision pour reconstitution de gisements. Utilisation à l’acqui- 
sition de participations dans des sociétés. Liste, — Arr. 4 août 1960, 
p. 7381 (rectif., p. 7588). 

Bénéfices des professions non commerciales. — Gains provenant de 
la cession de charges ou offices. — L, 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 98, p. 11632. 

Revenus des capitaur mobiliers. — Imposition. — L. 59-1472 du 
28 déc. 1959, art. 19 (rectif. au J. O. du 29 déc. 1959), p. 1008. 

Emission par les sociétés françaises d'obligations à l’étranger. 
Régime fiscal. Prorogation. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 99, 
p. 11632 

Produits des emprunts obligataires contractés en vue du finan- 
cement des exportations, Exonération de la retenue à la source. 
— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 100, p. 11632. 

Contrôle fiscal. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1357. 


Taxes diverses. 


Cotisations et taxes parafiscales. — Cotisation additionnelle à l'impôt 
foncier non bâti. Majoration, — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 15, 
III, p. 11622. 

Taxe sur les blés au profit du budget des prestations sociales 
agricoles. Majoration. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 15, IV, 
p. 11622. 

Taxe pour frais de chambres de métiers. Augmentation du 
nombre de décimes additionnels, — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 81, p. 11630. 

Taxe parafiscale instituée en faveur du conseil interprofes- 


sionnel du vin de Bordeaux. Relèvement. — D. 60-642 du 4 juil. 
1960, p. 6087. 

Taxes parafiscales applicables à la betterave, au sucre et à 
l'alcool de betterave (campagne 1960-1961). — D. 60-1186 du 


10 nov. 1960, p. 10162. 
Versement des taxes perçues sur la betterave et l’alcool — 
Arr. 27 mai 1960, p. 4843. 
Produits forestiers. — Imposition des exportations de bois. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 104, p. 11632. — Application. — 
D. 60-1479 du 30 déc. 1960, p. 120%. 














es 


Année 1960 TABLE 


ANALYTIQUE 


INDUSTRIE 87 





Taxe d'apprentissage. — Exonérations. — D. 60-1293 du 21 nov. 1960, 
p. 1099%. 
Commission agricole nationale. Nomination des membres. 
Arr. 22 sept. 1960, p. 9412. 


Taxe d'encouragement à la production textile. — Majoration. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 13, p. 11622. 

l'axe sur les papiers et cartons, — Versement des primes à l’industrie 
des vâtes à papier. — Arr. 2 avril 1960, p. 3083. — Arr. 21 déc. 


1960, p. 11939. 
Transports de marchandises. — Majoration des taux de la taxe. 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 4, p. 11620. 
Régime fiscal (modif. D. 19 sept. 1956). D. 59-1572 du 
31 déc. 1959, p. 207. — D. 60-1447 du 28 déc. 1960, p. 11983. 
Viandes. — Taxe de circulation. Tarif. — L. 60-706 du 21 juil. 
art. 5, p. 6719. 
Taxe de circulation. Majoration. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 15, Il, p. 11622. — D. 60-1448 du 28 déc. 1960, p. 11983. 
Taxe de circulation. Simplifications. Date d'application. — Arr. 
29 déc. 1960, p. 12046. 
Taxe de circulation. Contrôle. Tenue du livre d’abattoir et 
du livre d’importation. — Arr. 29 déc. 1960, p. 12046. 


1960, 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Personnel. — Sous-protes. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 mars 1960, p. 2640. — Avis, p. 2922, 6460 
Adjoints techniques. Concours de recrutement. Ouverture. — 


Arr. 17 mars 1960, p. 2640. 
Avis relatif à la mise en vente par l’'Imprimerie 


Publications. 


nationale de la brochure «Législation et réglementation des 
pipe-lines à hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression », 
p. 941. 
INDICE DES PRIX DE DETAIL. — V. Code du travail (salaires et 
indemnités). 
INDOCHINE 
Dommages de guerre. Législation (modif. D. 27 sept. 1947). — 
D. 60-232 du 11 mars 1960, p. 2551. D. 60-1396 du.12 déc. 1960, 
p. 11690. ‘ 
Instruction des demandes des sinistrés. Délais de présentation. 
— Arr. 18 janv. 1960, p. 758. 
Délai de dépôt par les sinistrés d’un projet d'emploi de la 
part transférable de leur indemnité, — Arr. 25 juil. 1960, 
p. 7716. 
Commission de première instance. Nomination d’un membre. 
Arr. 12 oct. 1960, p. 9438. 
INDUSTRIE (ministère). V. Budget Traitements, soldes, indem- 
nites. 
Cabinet Michel Debré Signature du ministre. Délégations, p. 352, 
1078 trectif., p. 1213). 1818. 


Administration centrale. — Concours pour le recrutement d’adjoints 


administratifs. Organisation. — Arr. 29 avril, p. 4009. 
Commissions administratives paritaires. — Ingénieurs des mines. 
Elections. Date. Arr. 10 fév. 1960, p. 1705. 


Agents de service des services extérieurs. Elections. Date. — 
Arr. 22 fév. 1960, p. 2066. 


Diverses eommissions. Elections. Date, — Arr. 26 mars 1960, 
p. 3016. — Arr. 6 avril 1960, p. 3384. — Arr. 14 avril 1960, 
p. 3698. 

Ingénieurs des mines. Elections. Date. — Arr. 22 avril 1960, 
p. 4115 

Service des instruments de mesure. Elections. Date, — Arr. 


20 mai 1960, p. 4842. 
Adjoints techniques des instruments de mesure. Création. 


Arr. 21 mai 1960, p. 4842. 
Adjoints techniques des instruments de mesure. Elections. 
Date. — Arr. 22 sept. 1960, p. 8883 
Emplois Transfert (affaires économiques). — D. 60-382 du 22 avril 
1960, p. 3791. 
Expansion industrielle (direction), — Attributions. — Arr. 4 janv. 
1960, p. 937. 


(service). — Adjoints techniques stagiaires. 
— Arr. 1°" sept. 1960, p. 8310. 


Instruments de mesure 
Stage et examen probatoire. 


Mines (service des). Organisation du service ordinaire, — Arr. 
31 déc. 1959, p. 352. 
Régies d'avances. — Services des instruments de mesures. Montant 
maximum Arr. 5 fév. 1960, p. 1565. 
Service des œuvres sociales. Suppression. — Arr. 11 mars 
1960, p. 2675. 
Services centraux. Montant maximum. — Arr. 11 mars 1960, 
p. 2675. 
Régies de recettes. — Administration centrale. Institution. — Arr. 


15 mars 1960, p. 2717. 








Concours. 


Administration centrale. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 
2 avril 1960, p. 3265. — Arr. 29 avril 1960, p. 3977. — Avis, 
p. 3982. — Ouverture. — Arr. 12 déc 1960, p. 11197. 
Adjoints administratifs. Ouverture. — Arr. 10 mai 1960, p. 4277. 
— Avis, p. 3982. 
Ouvriers professionnels. Ouverture — Arr. 11 mai 1960, p. 4517. 


Instruments de mesure. — Adjoints techniques. Concours et examen 
eg Ouverture. — Arr. 27 juin 1960, p. — Arr, 
8 sept. 1960, p. — Avis, p. 8639. 
Avis de concours et d’un examen professionnel pour le recru- 
tement d’adjoints techniques des instruments de mesure, p. 282. 
Mines. — Elèves ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat. Concours et examen professionnel. Ouverture. — Arr. 
8 avril 1960, p. 3457. — Avis, p. 4414 (rectif., p. 4660). 
Adjoints techniques. Ouverture. — Arr. 14 sept. 1960, p. 8493. 
— Avis, p. 8347, 8795. 
Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des 
travaux publics de l’Etat (service des mines), p. 2404. 
Liste d'admissibilité au concours d’adjoint technique des mines, 
p. 1564. 
Services extérieurs. Sténodactylographes. Ouverture. 
31 mars 1960, p. 3226. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11197 


Arr. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 5362, 8309, 11022. — Rectif., p. 11690. 


Administration centrale, p. 213, 248, 2621, 3642, 4706, 5388, 
6934, 8546, 9766, 10440. 


Administration générale, p. 3384, 4810. — Rectif., p. 5136. 

Artistes cartographes, p. 4842. 

Cabinet du ministre, p. 3016. 

Carburants, p. 2360, 9337. 

Directeurs, p. 3642. 

Ecoles des mines, p. 6685. — Honorariat, p. 2621. 

Instruments de mesure, p. 4051, 4518, 4989, 6375, 8494, 9518, 
11394. — Honorariat, p. 5737. 


Mines, p. 1611, 1879, 2041, 3698, 3930, 4051, 4518, 5240, 5658, 


6827, 7591, 8309, 9124, 9335, 9766, 10303, 11153. Rectif.. P. 2621, 
8775, 10198, 10228. — Arr. rapporté, p. 213 — Honorariat, 
p. 7908. 


Ordonnateurs secondaires, p. 1356, 6164, 6978, 8819, 10768, 
10803, 11953. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 949, 
5363. — Rectif., p. 2675. 

Services extérieurs, p. 9468. — Rectif., p. 9767. 


Techniques industrielles, p. 8494. 


1880, 2041, 2949, 


Positions diverses. 


Ancienneté (rappels, majorations d’), p. 9337, 
Cadres (radiation des), p. 3137. 

Congé, p. 7591, 11152. 

Démission, p. 301, 1356, 5080, 6826, 10198, 10532. 

— Détachement, p. 1134, 1163, 1243, 1389, 2104, 2199, 2424, 
3016, 3138, 4051, 4115, 4235, 4446, 4842, 6375, 8114, 8367, 9412, 9612, 
10303, 10768, 10843. 

— Disponibilité, p. 1336, 2860, 4051, 
7710, 8819, 10303, 10440, 10843. 

— Fonctions (cessation de), p. 6826, 9124, 10349, 

— Fonctions (attribution de), p. 5570, 6685. 

— Intégration, p. 1879, 8226, 3384, 3456, 4706, 5362, 6934, 
8547, 9468. R 

— Reclassement, p. 9766. 

— Réintégration, p. 1388, 3056, 3832, 4051, 4196, 4446, 5136, 
5240, 7874, ss 8043, 8494, 10139, 10843. 


— Retraite, 593, 1213, 1404, 1879, 2764, 2915, 3138, 3226, 3384, 
4115, 4446, 4573, 4633, 5737, 6374, 6454, 6826, 7710, 7908, 8309, 
ss, LE” 9124, 9518, 10139, 10199, 10412, 10573, 11061. — Rectif., 
p. 71 


— Titularisation, p. 


4196, 5136, 5941, 6164, 


2360, 8309, 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 9437. 
Administration centrale, p. 1611. 
Instruments de mesure, p. 2622, 5781, 10499. 
Mines, p. 3384, 8311. 

Techniques industrielles, p. 8494. 


Listes d‘’aptitude, 


Listes d'aptitude aux grades suivants : 
Ingénieurs des mines, p. 1403. 
Inspecteur divisionnaire des instruments de mesures, p. 2622, 
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INFIRMIERS, INFIRMIERES, ASSISTANTS ET AUXILIAIRES DE Université de Paris. Nomination de membres. — Arr. 1 

SERVICE SOCIAL. — V. Assistants et auxiliaires de service | 1960, p. 1140 (rectif., p. 1439). EU 

social. — Santé publique (médecine et professions médicales). | Université d’Aix-Marseille. Nomination de membres. — Arr, 
INFORMATION (ministère). — V. Fonction publique (rémunération ° me r4 1900, pee. 

et avantages sociaux). | PA de Toulouse. Nomination de membres. — Arr, 
Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Louis Terrenoire, minis. | cernes sam _. 

tre. — D 5 fév. 1960, p. 1226. Etudes et examens. — Université de Lyon. Règlement, — Arr. 


Attributions du ministre. — D. 60-148 du 18 fév. 1960, p. 1618. 


Intérim du ministre assuré par M. Roger Frey, ministre délégué 
auprès du Premier ministre. — D. 8 déc. 1960, p. 11088. 


Signature de M. Roger Frey, ministre. Délégation, p. 1057. 


Signature de M. Louis Terrenoire, ministre. Délégations, 
Pp. 1618, 1677, 1821, 3180. 


Nominations. 


Administration centrale, p. 4090, 8889. 
Cabinet du ministre, p. 1468, 2650, 2861. 
Service juridique et technique, p. 2429. 


Positions diverses. 


— Fonctions (cessation de), p. 32, 2650. 
— Retraite, p. 32, 10143. 
— Titularisation, p. 4090. 


Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 8889. 
nur 1" EXHUMATION, INCINERATION ET TRANSPORT DE 


Victimes de guerre. — Frais des cérémonies d’obsèques d’anciens 
combattants et victimes de guerre dont les corps sont restitués 
à leurs familles. Contribution forfaitaire de lEtat (modif. art. 
D. 413 du code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de guerre). — D. 60-500 du 23 mai 1960, p. 4886. — Mon- 
tant. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8701 (rectif., p. 9037). 


INONDATIONS. — V. Calamités publiques. — Voies navigables et 
navigation intérieure. 


INSCRIPTION MARITIME. — V. Marine marchande. 

INSEMINATION ARTIFICIELLE, — V. Agriculture (animaux). 

INSIGNE DE PRESSE. — V. Presse. 

INSOUMISSION, —— V. Armées (recrutement). — Fonction publique 
(discipline). 


INSTALLATIONS ELECTRIQUES. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


Institut national AGRONOMIQUE., — V. Enseignement agricole. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. 
Institut français d'ARCHEOLOGIE ORIENTALE DU CAIRE 


Budget. — Budgets primitif et additionnel pour 1959. — 
26 oct. 1960, p. 101983. 

Budget additionnel pour 1956. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10498. 

Compte d'admistration. — Montant pour 1958. — Arr. 24 oct. 1960, 


p. 10368 
Montant pour 1956. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10498. 


Institut supérieur du BETON ARME. — V. Enseignement technique 
et professionnel. 


institut des CORPS GRAS. — V. Commerce et industrie (centres 
techniques industriels). 


institut d'ELEVAGE ET DE MEDECINE VETERINAIRE DES PAYS 
TROPICAUX 

Diplôme. — Attribution du diplôme d’études, p. 9819. 

Institut d'EMISSION DE L'A. E. F. ET DU CAMEROUN. — V. Banques 


(banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du 
Cameroun). 


Institut d'EMISSION DE L'A. O. F. ET DU TOGO. — V. Banques 
(banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest). 
Institut national d'ETUDES DEMOGRAPHIQUES 
Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 18 mai 1960, p. 9125. 
— Arr. 18 oct. 1960, p. 9678. 
institut d'ETUDE DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Règlement intérieur. — Arr. 16 déc. 1959, p. 352. 


Arr. 


Instituts d'ETUDES POLITIQUES 
Admission. — Paris. Conditions. — Arr. 13 juil. 1960, p. 8304. 


Conseils de perfectionnement. — Université de Grenoble. Nomi- 
nation d’un membre, — Arr. 22 déc. 1959, p. 500. 








13 avril 1960, p. 4083. 
Institut international du FROID. — V. 


Institut GEOGRAPHIQUE NATIONAL 


Personnel. — Ouvriers autorisés à souscrire un contrat avec les 
gouvernements du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. Situation. 
— D. 60-934 du 20 août 1960, p. 8239. 


Elève cartographe. Concours d'admission. 
Arr. 12 mars 1960, p. 2881. 


Divers personnels. Concours et examens professionnels. Ouver. 
ture. — Arr. 18 mars 1960, p. 2882 

Elèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat, élèves 
cartographes et adjoints techniques. Concours de recrutement, 
Ouverture. — Arr. 15 avril 1960, p. 3802. — Avis, p. 5520. 


Institut des HAUTES ETUDES DE DEFENSE NATIONALE. — 
V. Défense. ' 


Institut des HAUTES ETUDES D'OUTRE-MER. — 
publique. 


Institut national d'HYGIENE. — VV. 
Institut supérieur des MATERIAUX ET DE LA CONSTRUCTION 
MECANIQUE 


Directeur. Cessation de fonctions. — D. 23 mai 1960, p. 4874. 
Directeur. Nomination. — Arr. 30 mai 1960, p. 5475. 


institut scientifique et technique des PECHES MARITIMES 


Budget. — Budget pour 1960. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2228. — Arr. 
1°" déc. 1960, p. 11120. 


Compte financier. — Année 1959. Approbation. — Arr. 7 nov. 1960, 
p. 10634. 


Personnel. — Agents contractuels. Statut (modif. D. 18 oct. 1956). 
— D. 60-1091 du 6 oct. 1960, p. 9374. 
Agents contractuels. Reclassement. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9375. 
Régie d’avances. — Institution. — Arr. 29 sept. 1960, p. 9219. 


institut de PHYSIQUE DU GLOBE 
— Nomination des représentants du per- 


Conventions internationales. 


Limite d'âge, — 


V. Fonction 


Santé publique (institutions), 


Commission restreinte. 


sonnel. — Arr. 25 avril 1960, p. 4230. 
institut national de la PROPRIETE INDUSTRIELLE 
Brevets d'invention et certificats d’addition. — Fascicules imprimés 


et tables annuelles. Ventes et abonnements. Tarifs. — Arr, 
21 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 30 déc. 1959), p. 156. 


Bulletin officiel de la propriété industrielle. — Ventes et abonne- 
ments. Tarifs. — Arr. 21 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 30 déc. 1959), 
p. 157. 

Conseil d'administration. — 
5 fév. 1960, p. 1440. 
Documents, — Reproductions photographiques. Tarif. — Arr. 21 dée. 

1959 (rectif. au J.O. du 30 déc. 1959), p. 156. 
Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 
Commissions administratives paritaires. — Elections. Date. — Arr. 
13 janv. 1960, p. 956. — Arr. 15 mars 1960, p. 2884. 
Modification. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10843. 


Nomination du président, — Arr, 


Commission n° 4. Elections. Date. — Arr. 13 déc. 1960, 

p. 11872. 
Personnel. — Personnels administratifs ou comptables. Statut (modif, 
D. 15 janv. 1957). — D. 60-186 du 24 fév. 1960, p. 2067. — 


D. 60-1070 du 3 oct. 1960, p. 9154. 
Personnels techniques de laboratoire. Statut (application D. 


13 août 1957). — D. 60-187 du 24 fév. 1960, p. 2068. 

Personnel du cadre scientifique. Concours de recrutement. 
Ouverture, — Arr. 18 fév. 1960, p. 1674 — Avis, p. 1721, 
4850, 8373. 


Commissions consultatives de reclassement. Composition. — 
Arr. 23 mars 1960, p. 3410. 
Prise en charge des établissements relevant de la recherche agro- 


nomique d’Algérie, — Arr. 11 juin 1960, p. 6420. 
Institut national de RECHERCHE CHIMIQUE APPLIQUEE 


Fonctionnement administratif et financier (modif. D. 14 oct. 
1957). — D. 60-32 du 9 janv. 1960, p. 501. 
Conseil d'administration. — Nomination de membres. — D. 1°" fév. 
1960, p. 1213. 
Institut national des SCIENCES APPLIQUEES DE LYON 
Conseil d'administration. — Nomination des membres. — Arr. 


7 déc. 1960, p. 12094. 
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institut national des SPORTS 


Gestion administrative et financière. 
1960, p. 3013. 
Organisation. — Arr. 16 juin 1960, p. 5818. 


institut nation-1 de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO- 
MIQUES 


— D. 60-292 du 28 mars 


Ecole d'application. — Elèves titulaires. Concours d'admission. 
Ouverture. — Arr. 13 mai 1960, p. 4805. — Arr. 12 août 1960, 
p. 8067. 


Administrateurs et attachés sortant de l’école et appelés à 
servir en Algérie. Effectif. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10135. 


Ecole nationale de la statistique et de l'administration économique. 
— Organisation et fonctionnement. — D. 60-1171 du 2 nov. 1960, 


. 10004. 
Re — Inspecteurs généraux et administrateurs. Statut. Modi- 
fication. — D, 60-271 du 18 mars 1960, p. 2938. 


Agents de service stagiaires. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 13 avril 1960, p. 3691. 

Elèves administrateurs. Concours de recrutement. Ouverture. 
_— Arr. 11 août 1960, p. 7588 

Elèves administrateurs et attachés stagiaires. 
recrutement. Ouverture. — Arr. 12 août 1960, p. 

Attachés stagiaires. Concours de recrutement. 
Arr. 17 août 1960, p. 7839 

Adjoints techniques. Concours 
d'aptitude technique spécial. Ouverture. 
p 7839. 

Opérateurs mécanographes. Concours de recrutement. -Ouver- 
ture. — Arr. 17 août 1960, p. 7839. 


Concours de 


7639. 

Ouverture. — 
de recrutement et examen 
— Arr. 17 août 1960, 


Aides-opérateurs mécanographes. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 17 août 1960, p. 7840. 

Perforeurs-vérificateurs. Concours de recrutement. Ouverture. 
— Arr. 17 août 1960, p. 7840. 

Commis stagiaires. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7840. 

Agents de bureau. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7841. 

Agents de service. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7841. 

Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7841. 

Commis. Concours de recrutement. Organisation. — Arr. 
30 sept. 1960, p. 9399. 

Agents de bureau. Concours de recrutement. Organisation. — 
Arr. 30 sept. 1960, p. 9400. 

Recrutement de personnels vacataires pour l'exécution et 


l'exploitation de travaux statistiques, économiques et mécano- 
graphiques. — Arr. 27 déc. 1960, p. 12081. 


Avis de concours pour le recrutement de commis, agents de 
bureau et sténodactylographes, p. 8853. 


Avis de concours pour le recrutement d’aides-opérateurs 
"ÿ "|" cb de perforeurs vérifieurs et d'agents de service, 
{ 
: Nominations d'élèves administrateurs, p. 323, 9371. 
Régies d’avances. — Montant maximum. — Arr. 1°’ juil. 1960, p. 6533. 
Modification. — Arr. 7 juin 1960, p. 5504. 
Travaux et publications statistiques, économiques et mécanogra- 


phiques effectués en dehors du programme normal. — Sommes 
perçues. Utilisation. — D, 60-1472 du 27 déc. 1960, p. 12081. 


Régie de recettes. — 


Institut des VINS DE CONSOMMATION COURANTE. 
culture et commerce des vins. 


— V. Viti- 
INSTITUTIONS NATIONALES DE SOURDS-MUETS ET DES JEUNES 
AVEUGLES. — V. Etablissements nationaux de bienfaisance. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — 
rité sociale (dispositions générales). 


V. Sécu- 


INSTRUMENTS DE MESURE. — V. Poids et mesures. 


INTERESSEMENT DES TRAVAILLEURS A L'ENTREPRISE. — V. 
Code du travail. e 
INTERIEUR (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (rému- 
nération et avantages sociaux), — Traitements, soldes, indem- 
nités. 

Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par M. Pierre 
Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier ministre. — 


D. 9 août 1960, p. 7529. 


Signature du ministre. Délégations, p. 3282, 4344, 6079, 6150, 


6802, 7578. 

Administration centrale. — Organisation. — D. 60-173 du 24 fév. 
1960, p. 2022. 

Chiffre (service du). — Réorganisation. — D. 60-269 du 18 mars 1960, 
p. 2936. 

Comités techniques paritaires. — Préfectures. Institution, — Arr. 
29 juil. 1960, p. 7316. 











Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 

Election. Date. — Arr. 26 avril 1960, p. 3996. 

Secrétaires d'administration en service en Algérie. Institution. 
— Arr. 23 juin 1960, p. 6257 

Personnels administratifs de la sûreté nationale. Création. — 
Arr. 13 août 1960, p. 8064. 

Secrétaires d'administration en service en Algérie. Elections. 
Date. — Arr. 30 août 1960, p. 8324 


Administration générale. Compétence. — Arr. 17 sept. 1960, 


p. 8950. 

Commission des bâtiments. — Projet de travaux. Examen des 
dépenses par la commission. Montant. — Arr. 7 sept. 1960, 
p. 8596. 


Commission de la mécanographie et de la mécanisation des travaux 


comptables. — Composition et fonctionnement (modif. arr. 
15 juin 1950). — Arr. 15 déc. 1960, p. 12032. 
Notation. — Chefs des services extérieurs de l'Etat. — D. 60-410 


du 27 avril 1960, p. 3950 


Préfectures et sous-préfectures. Secrétaires administratifs de 
l’administration départementale algérienne. Fusion avec le 
cadre des secrétaires administratifs de préfecture. D. 60-182 
du 24 fév. 1960, p. 2056. — Pourcentage des emplois ‘réservés 
aux Français mulsulmans d’Algérie. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2057. 


Chefs de division, attachés principaux et attachés. Statut. — 
D. 60-400 du 22 avril 1960, p. 3916. 


Préfets. Dispositions réglementaires (modif. D. 1°" oct. 1959). 
— D. 60-1040 du 29 sept. 1960, p. 8876. — D. 60-1041 du 29 sept. 
1960, p. 8876. 


Administrateurs des services civils d’Algérie détachés en 
2 de sous-préfet en service en Algérie. Titularisation. — 
D. 60-1075 du 4 oct. 1960, p. 9255. 


Administrateurs des services civils d’Algérie détachés en 
qualité de sous-préfet en service dans les départements des 
Oasis et de la Saoura. Titularisation. — D. 60-1076 du 4 oct. 1960, 
p. 9255. 


Préfet de la Seine, préfet de police, secrétaires généraux de la 
préfecture de la Seine et de la préfecture de police. Délégation 
des pouvoirs. — D. 60-1323 du 12 déc. 1960, p. 11175. 


Secrétaire administratif de préfecture. Concours de recrute- 
ment. Programme (complète arr. 10 août 1949). — Arr. 27 sept. 
1960, p. 9108. 


Régies d’avances. — Dépôts-ateliers des matériels de protection 
civile, Montant maximum. — Arr. 21 juil. 1960, p. 7231. 


tm 7 — Personnel technique. Statut (modif. D. 22 déc. 1952). 
D. 60-252 du 18 mars 1960, p. 2778. 


Personnels chargés du fonctionnement des standards télé- 
phoniques des préfectures et des centres administratifs et 
techniques interdépartementaux. Intégration dans le cadre des 
agents des transmissions. — D. 60-1083 du 5 oct. 1960, p. 9310. 


Contrôleurs. Concours de recrutement. Modalités (modif. arr. 
23 mars 1956). — Arr. 4 août, p. 7454. 


Concours. 


Administration centrale. — Ouvriers professionnels. Date. — Arr. 
22 janvier 1960, p. 892. — Report de date. — Arr. 2 mars 1960, 
p. 2384. 
Ouvrier professionnel. Ouverture. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2090. 
— Date. — Arr. 17 juin 1960, p. 5562. 


Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 18 mars 1960, p. 2872. 
Ouvrier professionnel. Ouverture. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10836. 


Matériel. — Agent de maîtrise. Ouverture. — Arr. 13 avril 1960, 


p. 3684, — Avis, p. 4576. 
Ingénieurs, ingénieurs des travaux et contrôleurs. Ouverture. 
Arr. 7 déc. 1960, p. 11079. — Avis, p. 11607 


Préfectures. — Attachés. Autorisation. — Arr. 14 mars 1960, p. 2536. 
— Ouverture. — Arr. 9 juin 1960, p. 5817. — Nombre de postes. 
— Arr. 26 juil. 1960, p. 7316. — Liste d'admissibilité, p. 10063, — 
Liste d'admission, p. 10716. 


Chef de cabinet de préfet. Examen pour l'inscription sur la 
liste d’aptitude. Ouverture. — Arr. 23 mai 1960, p. 4873. — Arr. 
2 nov. 1960, p. 9876. — Jury. — Arr. 5 nov. 1960, p. 9972. 

Secrétaires administratifs. Autorisation. —- Arr. 22 juin 1960, 
p. 5728. — Arr. 12 sept. 1960, p. — Ouverture. — Arr. 
13 sept. 1960, p. 8596. — Arr. 8 oct. 1960, p 9430 

Sténodactylographes Ouverture, — Arr. 22 juin 1960, p. 5728, 
— Arr. 12 sept. 1960, p. 8356. 

Liste d'admission au concours de secrétaire administratif, 
p. 141. 


Liste d’admissibilité au concours d’attachés de préfecture, 
p. 6395. — Liste d'admission, p. 6802. 


Préfecture de police. — Officiers de police. Ouverture. — Arr. 2 nov. 
1960, p. 9939. — Liste des codes ou recueils de textes pouvant être 
consultés par les candidats. — Arr. 2 nov. 1960, p. 9939. — Com- 
mission dont l’svis conforme est requis pour la désignation, 
Nomination des membres. — Arr. 2 nov. 1960, p. 9940. 
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— Disponibilité, p. 140, 727, 1104, 2537, 2665, 3585, 3885, 6258, 


90 INTERIEUR JOURNAL OFFICIEL DE LA 
Sûreté nationale. — Commissaires de police. Ouverture. — Arr. 
4 janv. 1960, p. 292. — Arr. 7 juil, 1960, p. 6257 (rectif., p. 6552). — 6870, 6917, 7167, 7454, 9509, 10063, 10094, 10899, 12070. 
Arr. 26 août 1960, p. 8066. — Avis, p. 5749. — Fonctions (cessation de), p. 8661. 
Commis et sténodactylographes. Ouverture, — Arr. 3 fév. 1960, 


p. 1325. 

Gardiens de la paix. Ouverture. — Arr. 29 avril 1960, p. 4134. 
— Arr. 29 oct. 1960, p. 9821. 

Officiers de paix. Ouverture. — Arr. 30 juin 1960, p. 6201. — 
Arr. 26 août 1960, p. 8065, — Avis, p. 5303. — Liste d'admission, 
p. 10256. 

Avis de concours pour le recrutement d'officiers de police, 
p. 11992. 

Liste d’admission au concours d'officiers de police adjoint, 
p. 1772. 

Listes d'admission au concours de commissaires de police. 
p. 3727, 12033. 


Transmissions. — Agents. Ouverture. — Arr. 2 avril 1960, p. 3117. 
Ingénieurs des travaux. Ouverture, — Arr. 16 août 1960, 
p. 7753. 
Contrôleurs. Ouverture. — Arr. 16 août 1960, p. 7754. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 4441. 

Administration centrale, p. 3884, 4697, 5563, 5626, 6916, 7137, 
8067, 8159, 8188, 8597, 8876, 9310, 11045, 11574, 12031. — Rectif. 
P. 8629. 

Administration générale, p. 2247, 6870, 7138, 11716. — Rectif. 
p. 2537. 

Agents supérieurs, p. 8597. 

Cabinet du ministre, p. 9060 

Chiffre, p. 5043. 

Directeurs généraux, p. 3641, 4266. 

Inspection générale de l'administration, p. 232, 10345, 10611. 

Personnels techniques, p. 726, 2537. 

Police de la: ville de Paris et du département de la Seine, 
p. 141, 7579, 8067. 

Préfecture. — Attachés, p. 2809, 3000, 5626, 7864, 8414, 8877, 
10760, 11388, 12032. — Chefs de cabinet, p. 201, 667, 948, 1491, 
3424, 4873, 5591, 6150, 7920, 8096, 8159, 8236, 8414, 9256, 9876, 
9972, 10760, 11663, 12069. — Chefs de division, p. 141, 264, 6313, 
7988, 9060, 10899, 11574, 12032 — Secrétaires administratifs, 
P. 140, 1104, 3000, 5043, 6201, 6870, 8383. 

Préfets et sous-préfets, p. 201, 461, 1156, 1356, 1491, 1664, 
1834, 2220, 2480, 2664, 2872, 3116, 3259, 3640, 3975, 4266. 4535, 
4696, 4791, 4838, 5133, 5591, 5975, 6027, 6313, 6552, 6674, 7166, 
8015, 8039, 8265, 8298, 8629, 8661. 8876, 8950, 9256, 9509. 9726, 
9756, 10003, 10276, 10432, 10494, 10990, 11226, 11466, 11574, 11604, 
11912. — Rectif., p. 726, 1898, 2247, 3825, 6343, 7231, 9694, 11912. 
— Honorariat, p. 6552, 10432. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 8188, 9256. 

Services civils d’Algérie, p. 232, 2809, 3785, 3919, 5975, 6533, 
6674, 8213, 8563, 9108, 9877, 10063, 12070. 

Service des transmissions, p. 4648, 8334. 

Sûreté nationale et C. R. S. — Commandants, p. 1545, 2633, 
5472, 7454, 9463, 11604. — Honorariat, p. 3585, 4505, 7454. — Com- 
missaires, p. 726, 1004, 2255, 25:2, 4220, 4697, 5267, 6258, 6770, 


8510, 10093 11604. —— Rectif., p. 2712. — Honorariat, p. 1104, 
4697. —— Commissaires divisionnaires, p. 726, 1004, 2255, 2480, 
2712, 4220, 4697. 5267, 6258, 8510, 10093. — Rectif., p. 6260. — 
Honorariat, p. 726, 1004, 4697, 8510, 10093 — Commissaires 


principaux, p. 726, 1004, 2255, 2480, 2712, 4220, 4697, 5267, 6258, 
8188, 8510, 10093. — Rectif., p. 6260. — Honorariat, p. 1004, 4697, 
6258. — Inspecteurs, p. 2779, 7168, 9604. — Honorariat, p. 7168. 
Officiers, p. 2633, 2779, 3584, 5473, 6259, 6494, 6917, 7166, 7454, 
9463, 9604, 10221, 11604. — Rectif. p. 7610. — Honorariat, 
p. 1545, 2779, 4505, 5473, 6917, 7166 9463, 9604, 11604. —— Secré- 
taires archivistes, p. 2779. 

Tribunaux administratifs, p. 2747, 3282, 3950, 4042, 4616, 5073, 
5377, 5591, 7166, 7529, 7835, 8324, 8775, 9462, 9726, 10063, 10093, 
10160, 10835, 10990, 11467, 12069. — Honorariat, p. 1156, 7137, 
9590. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 2480, 3259. 

— Cadres (radiation des), p. 3640. 4073, 4220, 5591, 6028, 6532, 
6916, 7416, 7707, 7906, 8629, 8814, 9532, 10494, 10836. 

— Congé, p. 666, 726, 1834, 2255 2633, 2712, 2779, 3116, 3584, 
3684, 4042, 4405, 4616, 4697, 5472, 5528, 5626, 6027, 6259, 6552, 
6583, 6870, 6917, 7166, 7371, 7529, 8067, 8096, 8213, 8236, 8414, 
8693, 8727, 8901, 8367, 9462, 9604, 9789, 10063, 10093, 10221, 10306, 
10836, 11220. — Rectif., p. 4914. 

— Démission, p. 3424, 3727, 6917, 7707. 

— Détachement, p. 141, 201, 293, 343, 435, 461, 573, 667, 
948, 1156, 1325, 1384, 1545, 1665, 1751, 1772, 1898, 2023, 2091, 
2124, 2220 2350, 2385, 2417, 2480, 2600, 2905, 3000, 3160, 3283, 
3327, 3378, 3584, 3975, 4073, 4185, 4220, 4439, 4696, 4838, 5043, 
5169, 5348, 5376, 5440, 5563, 6201, 6258, 6313, 6495, 6532, 6553, 
7166, 7454, 8996, 9031, 9256, 9430, 9532, 9736, 10432, 10494, 10611, 
10760, 10956, 11079, 11220, 11388, 11574, 11604, 11663, 11912, 
12070. 








— Intégration, p. 892, 1608, 2247. 2536, 3259, 3884, 4220, 4397, 
4439, 4697, 5591, 7529, 7707, 8067, 8384, 9509, 10063, 10094, 10256, 
10345, 10956, 10990, 11045, 11716, 12970. — Rectif., p. 4914. 

— Mission, p. 948, 4697, 8015, 8035 

— Reclassement, p. 726, 1608, 2712, 3283, 3640, 3884, 4220, 4449 
8067, 8384, 8541, 8727, 9526, 9509, 10063. 

— Réintégration, p. 726, 2255, 2633. 2665, 2779, 2905, 3584, 
3684, 4220, 5472, 6917, 7167, 7920, 8066, 8510, 8661, 9604, 10093, 
10256, 11325, 11467. Rectif., p 2782. 

— Retraite, p. 140, 725, 1545, 3160, 3442, 3585, 3685, 4229, 
4397, 4505, 4697, 5133, 5548, 5472, 5528, 5975, 6201, 6258, 6552, 
6584, 6917, 7166, 7316, 7371, 7454, 7737, 8015, 8510, 8629, 9140, 
9367, 9462, 9509, 9590, 9605, 9788 10093, 10190, 10611, 10798, 
11604, 12032. 

— Révocation, p. 6917. 

— Sous les drapeaux, p. 10221, 11045, 12032. 

— Titularisation, p. 2633, 2780, 3000, 3884, 3975, 4535, 4697, 
6494, 7168, 7454, 7737, 7906, 8414, 8541, 9972, 10063, 10160, 10221, 
10611. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 5626, 6344, 8597. 

Agents supérieurs, p. 8597. 

Inspection générale de l'administration, p. 232. 

Personnels, p. 2537. 

Préfecture. — Attachés, p. 7371. — Secrétaires administratifs, 
p. 4185, 4344. 

Services civils d'Algérie, p. 9256 

Sûreté nationale et C. R. S. — Commissaires divisionnaires, 
p. 2480. — Commissaires principaux. p. 2480. — Rectif., p. 2713, 
— Officiers, p. 12032. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 

-- Attaché de préfecture, p. 7864 

— Chef de cabinet de préfet, p. 69. 

— Ingénieur des travaux des transmissions, p. 726. 

— Secrétaire administratif de préfecture, p. 5043, 10990 
Listes d'aptitude aux grades suivants : 

— Attaché de préfecture, p. 1356 

— Chef de division de préfectures, p. 3850. 


INTERNES. — V. Pensions et retraites (anciens combattants et vic- 
times de guerre). 
INVESTISSEMENTS. - V. Crédit pubiic 


INVESTISSEMENTS AGRICOLES. — V Agriculture. 


J 


JARDINS D'ENFANTS. —— V. Famille et aide sociale. 


JEUNESSE 
Conseils régionaux de la jeunesse. — Institution. — Arr. 16 fév. 
1960, p. 2126. 
Haut comité de la jeunesse. — Organisation et composition. — 
D. 60-83 du 18 janv. 1960, p. 778 
Nomination de membres. — Arr. 18 janv. 1960, p. 778. — 
Arr. 8 juil. 1960, p. 6391. — Arr. 6 août 1960, p. 7495. — Arr. 
21 déc. 1960, p. 11587. 
Nomination d'un chargé de mission. — Arr. 30 mars 1960, 
p. 3079. 
Démission du secrétaire général adjoint. — Arr. 22 avril 1968, 
p. 3879. 
Démission de membres. — Arr. 8 juil. 1960, p. 6391. 
JEUX. — V. Impôts (impositions départementales et communales). 
Jeux de cercle. — Prélèvements opérés au profit de la cagnotte. 


Contrôle. — Arr. 27 déc. 1959, p. 69 — Arr. 20 mai 1960, p. 4791. 
Réglementation des jeux dans les casinos. Arr. 23 déc. 1959 
(rectif. au J. O du 29 déc. 1959), p 868, 2091. 


JOURNALISTES. — V. Presse. — Radiodiffusion-télévision française 
(services). 
JOURNAUX. — V. Presse. 


JOURNAUX OFFICIELS 

Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer. Nouvelle appellation du 
Bulletin officiel du ministre délégué auprès du Premier ministre. 
— D. 8 avril 1960, p. 3327. 

















——— 


Année 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


JUSTICE 94 








Bulletin des textes officiels du ministère des travaux publics et 
des transports. — Création. — D. 60-143 du 17 fév. 1960, ‘p. 1592. 


Prix de vente et d'abonnement. — Arr. 18 fév. 1960, p. 1673. 
Régies d’avances et de recettes. — Institution. — Arr. 20 juil. 1960, 
p. 6720. 


JUDO ET JIU-JITSU, — V. Education physique et sports. 
JUGEMENTS (revision de) 


Extraits des minutes de greffes. 


Cour de cassation : 
— Affaire Ruckert (Heinrich), allias Berger (Kurt), p. 7499. 


JUS DE FRUITS ET DE LEGUMES. — V. Agriculture (marchés 
agricoles). — Fraudes. 


JUS DE POMME. — V. Alcools (cidres et poirés). 

JUSTICE (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par le ministre 
d’Etat chargé des affaires culturelles. — D. 19 janv. 1960, p. 612. 


Signature du ministre. Délégations, p. 2169, 3159, 3258, 7528, 
11174. 


Administration pénitentiaire. — Personnels des services extérieurs. 
Notation. — Arr. 14 avril 1960, p. 3992. 


Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
Commission n° 8. Elections. Date. — Arr. 11 janv. 1960, p. 613. 


Administration centrale. Diverses commissions. Elections. Date. 
— Arr. 22 nov. 1960, p. 10492. 


Chef du service délégué de la justice en Algérie. Création. — 
Arr. 28 nov. 1960, p. 10836. 


Commission chargée d'élaborer une réforme des textes du code 


pénal concernant la sûreté de l'Etat. — Nomination d’un mem- 
bre. — Arr. 18 fév. 1960, p. 1656. 

Commission de discipline du parquet. — Nomination des membres. 
— Arr. 4 janv. 1960, p. 320. 

Conducteurs d'automobiles titulaires. — Cour de cassation et cours 


d’appel de la métropole, de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. Statut. — D. 60-291 du 18 mars 1960, p. 3000. 

Education surveillée. — Services extérieurs. Personnel. Statut (modif. 
D. 10 avril 1945). — D. 60-481 du 23 mai 1960, p. 4832. 


Services extérieurs. Personnel d'éducation. Statut 
D. 23 avril 1956). — D, 60-564 du 13 juin 1960, p. 5439. 


Agents de service des services extérieurs. Statut. — D. 60-835 
du 6 août 1960, p. 7497. 


Services extérieurs. Commis. Concours de recrutement. Orga- 
nisation. — Arr. 7 mars 1960, p. 2475. 


Services extérieurs. Personnel d’éducation. Rupture de contrat. 
529. 


(modif. 


Remboursement des frais. — Arr. 30 juin 1960, p. 
Institution spéciale. Création à Corenc (Isère). — Arr. 27 août 
1960, p. 8187. 


Professeurs techniques adjoints. Conditions de recrutement. 
— Arr. 21 nov. 1960, p. 10548 


Emplois. — Suppression et création. — D. 60-144 du 24 fév. 1960, 
p. 1833. — D. 60-1037 du 24 sept. 1960, p. 8836. 

Greffiers et secrétaires de parquet. — Commission d'examen d’apti- 
tude aux fonctions de greffier titulaire de charge. Composition 
(modif. arr. 19 oct. 1959). — Arr. 16 janv. 1960, p. 723. — Arr. 
19 oct. 1960, p. 9725. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11430. 

Reproduction des documents judiciaires. — Utilisation de certains 
appareils. Autorisation. — Arr. 22 janv. 1960, 948. — Arr. 


P. 
27 janv. 1960, p. 1133. — Arr. 5 mars 1960, p. 2416 (rectif., p. 2808). 
— Arr. 8 avril 1960, p. 3440. — Arr. 20 avril 1960, p. 3913. — 
Arr. 24 juin 1960, p. 6025. — Arr. 8 août 1960, p. 7657. — Arr. 
17 sept. 1960, p. 8746. — Arr. 28 oct. 1960, p. 10003. — Arr. 19 nov. 
1960, p. 10616. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10616. 


Tribunal des conflits. — Procédure des conflits d’attributions. 
Réforme. — D. 60-728 du 25 juil. 1960, p. 6960. 


Commissaire du Gouvernement. Désignation. — D. 27 oct. 
1960, p. 9787. 
Elections de membres, p. 1596. 
Concours. 
Administration centrale. — Magistrats. Ouverture. — Arr. 10 mai 
1960, p. 4265. — Liste d'admission, p. 9462. 


Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. 
— Date et organisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 


Administration pénitentiaire. — Greffiers comptables et économes 
stagiaires. Conditions et programme. — Arr. 5 janv. 1960, p. 389. 

— Avis, p. 404. 
Educateurs et éducatrices stagiaires. Ouverture. — Arr. 9 avril 


1960, p. 3537. — Organisation. — Arr. 2 mai 1960, p. 4072. — 
Avis, p. 4094. 

Sous-directeurs. Autorisation. — Arr. 11 août 1960, p. 7706. — 
Ouverture. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8462. — Avis, p. 8497. 





Centre national d’études judiciaires. — Auditeurs de justice. Ouver- 
ture. — Arr. 22 mars 1960, p. 2807. — Nombre de places. — 
Arr. 29 juin 1960, p. 5864 (rectif., p. 5918). — Liste des candidats 
autorisés à subir les épreuves, p. 8232 (rectif., p. 8324). — Liste 
d'admissibilité, p. 10189. — Liste d'admission, p. 11588, 12069. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr, 9 avril 1960, p. 3597. 
— Date. — Arr. 6 mai 1960, p. 4391. 

Auditeurs de justice. Concours particulier pour les Fr 
musulmans d’Algérie. Ouverture. — Arr. 14 oct. 1960, p. 
(rectif., p. 9604). 

Liste d'admission au concours d’accès au centre national d'étu- 
des judiciaires, p. 828. 

ps“ d'appel de Colmar. — Greffiers. Autorisation. — Arr. 10 Cr 

1960, p. 8406. — Ouverture. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9027. — 
des candidats autorisés à subir les épreuves, p. 10760. 


Cours et tribunaux. — Greffiers. Autorisation, — Arr. 22 2e 1960 
p. 3912. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7306. — Jury. — 2 mai 
1960, p. 4837. — Ouverture. — Arr. 5 sept. 1960, p. e — 
des candidats autorisés à subir les épreuves, p. 10617, 10000, 
Secrétaires de parquet. Autorisation. — Arr. 22 avril 1960, 
p. 3913. — Jury. — Arr. 20 mai 1960, p. 4837. — Ouverture, — 
Arr. 5 sept. 1960, p. 8297. —— Listes des candidats autorisés à 
subir les épreuves, p. 10617, 10956, 11044, 11140, 
Chefs de service de greffe et chefs de secrétariat. Examen 
professionnel. Ouverture. — Arr. 27 avril 1960, p. 3949. — J 
— Arr. 20 mai 1960, p. 4837. — Listes des candidats auto 
à subir les épreuves, p. 5346. — Listes d'admissibilité, p. 6450. — 
Listes d'admission, p. 6915. 
Sténodactylographes. Ouverture, — Arr. 11 mai 1960, p. 4474 


Liste d’admissibilité au concours de recrutement de secré- 
taires de parquet, p. 139. — Liste d’admission, p. 1384. 

_ d'admission au concours de recrutement de greffiers, 
p. 

mer surveillée. — Econome. Organisation. — Arr. 10 fév. 1960, 

p. 1 

Elèves éducateurs et élèves éducatrices. Ouverture. — Arr. 
16 mars 1960, p. 2777. — Organisation. — Arr. 1° avril 1960, 
p. 3080, — Modalités. — Arr. 22 juin 1960, p. 5673. — Listes des 
candidats admis à subir les épreuves, p. 7498. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 23 juin 1960, P. 5864. 


— Dates et oragnisation: — Arr. 25 oct. 1960, p. 9851. Arr, 
19 nov. 1960, p. 10515 (rectif., p. 10616). 
Adjoints d’économat stagiaires. Ouverture. — Arr. 9 juil. 1960, 


p. 6551. — Arr. 1°" sept. 1960, p. 8187. — Date, — Arr. 13 sept. 
1960, p. 8540. 

Liste d'admission au concours d’éducateur et d’éducatrice des 
services extérieurs, p. 9254. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. — 
Date et organisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. — Adjoints adminis- 
tratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 3 fév. 1960, p. 1244. — Date. 
— Arr. 8 fév. 1960, p. 1670. 
Adjoints administratif stagiaires. Ouverture. — Arr, 21 sept, 
1960, p. 8669. — Date, — Arr. 26 sept. 1960, p. 9036. — Arr. 
6 oct. 1960, p. 9155. 


Nominations, promotions mutations. 


Administration centrale, p. 1099, 2089, 2349, 7888, 9109, 9258, 
10255, 11573. 

Administration pénitentiaire, p. 199, 390, 1538, 3001, 4869, 4913, 
5674, 6582, 7370, 7611, 8063, 8188, 8996, 9254, 9397, 10062. Hono- 
rariat, p. 1292, 10062. 

Cabinet du ministre p. 1959, 6348. 

Centre national d’études judiciaires, p. 1656, 2298, 12069. 

Conseil d'Etat, p. 635, 722, 1034, 1210, 1355, 1584, 1655, 1833, 
2599, 2663, 2777, 3001, 3159, 3784, 4391, 4695, 4869, 4976, 5018, 
5266, 6753, 7052, 7229, 8062, 8158, 8628, 8746, 8875, 9532, 9693, 
10333, 10364, 10901, 11220. — Honorariat., p. 2777, 8875. 

Cour de cassation, p. 722, 1156, 2502, 5561, 10491. 

Cours et tribunaux (personnels), p. 2904. 

Cours régionales des pensions, p. 459, 1427, 6495, 12068. 

Directeurs, p. 2089. 

Education surveillée, p. 232, 291, 516, 1292, 1610, 2123, 2220, 
3001, 3583, 4104, 4472, 4695, 5073, 6753, 6961, 7137, 7611, 7735, 
7754, 7863, 7919, 78063, 8188, 8231, 8406, 9028, 9110, 9397 9462, 9604, 
9637, 9759, 10003, 10062, 10396, 10516, 10955, 11109, 11987. 

Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 614, 667, 1427, 
2905, 3441, 5591, 7754, 8596. — Rectif., p. 2905. — Honorariat, 
p. 10715. 

Greffiers et commis-greffiers, p. 262, 390, 460, 612, 667, 948, 
1228, 1383, 1700, 1736, 1772, 2056, 2123, 2298, 2349, 2503, 2632 
2746, 2778, 2904, 3033, 3081, 3282, 3784, 4465, 4790, 4837, 5266, 
5375, 5624, 6026, 6311, 6394, 6495, 6753, 7370, 7864, 7983, 8015, 

8541, 8693, 8814, 9462, 9508, 9557, 9759, 9822, 9876, 10220, 
10396, 10615, 10901, 10956, 10990, 11324. — Rectif. p. 3033, 8232, — 
Arr. rapporté, p. 5816. — Honorariat, p. 138, 3033, 9693. 

Greffiers d’outre-mer, p. 6673. 
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Interprètes judiciaires, p. 829, 1772, 2711, 6394, 6496, 6753, 
9854, 11325. 

Juges et suppléants, p. 1488, 1770, 1958, 2247, 2969, 3192, 4217, 
48609, 4945, 5413, 6200, 7528, 8015, 8628, 9059, 9532, 9556, 9726, 
9759, 9940, 10220, 11078, 11911. — Honorariat, p. 199, 9724, 

Juges du livre foncier, p. 11680. 

Magistrature, p. 135, 199, 262, 460, 667, 722, 1156, 1210, 1228, 
1427, 1451, 1488, 1895, 2123, 2247, 2384 2502, 2568, 2599, 2808, 
2904, 2935, 3080, 3192, 3281, 3440, 3636, 3885, 3991, 4041, 4217, 4265, 
4471, 4505, 4790, 4869, 4943 5041, 5072, 5166, 5266, 5413, 5561, 
5591, 5673, 5728, 5768, 5973, 6200, 6551, 6672, 6722, 6856, 6961, 
6992, 7253, 7306, 7452, 7611, 7657, 7706, 7783, 7951, 8158, 8231, 8355, 
8628, 8949, 9109, 9724, 9759 9851, 9876, 9940, 9971, 10091, 10126, 
10255, 10548, 10758, 10989, 11077, 11272, 11680, 11987. — Rectif., 
p. 6753, 7983, 8563, 9724. — D. rapporté, p. 3637, 4945, 9971, 10548, 
11573. — Honorariat, p. 1156, 1228, 1895, 2247, 2474, 2567, 2746, 
2969, 3636, 4265, 4471, 4943, 5413, 6550, 7498, 9059, 9309, 9556, 
10991, 10220, 10796. 

Magistrature consulaire. — Honorariat, p. 1003, 4791, 6644, 
10220. — Rectif., p. 6914, 10651. 

Magistrature algérienne, p. 2809, 3116, 3282, 5973, 7229, 7832, 
7983, 8950, 10189, 11044, 11430 — Rectif., p. 6311. 

Magistrature d'outre-mer. — Honorariat, p. 1228. 

Officiers publics et ministériels, p. 138, 342, 420, 667, 724, 948, 
1134, 1292, 1324, 1355, 1585, 1772, 1959, 2089, 2416, 2600, 2808, 
3116, 3201, 3377, 3885, 4041, 4425, 4616, 4837, 5267, 5346, 5498, 5816, 
6200, 6256, 6394, 6449, 6646, 7453, 7611, 8128, 8188, 8380, 8406, 
8510, 8629, 8837, 9028, 9139, 9309, 9462, 9557, 9821, 9876, 10160, 
10334, 10651, 10869, 10901, 11109 11430, 11573. — Rectif., p. 1228, 
1772, 5042, 5561, 7137, 7454, 7577, 7864, 9110, 9310, 9557, 9604. — 
Honorariat, p. 139, 342, 724 948, 1134, 1292, 1585, 1959, 2417, 
2600, 2808, 3116, 3377 3885, 4425, 4616, 4837, 5267, 5345, 5817, 
6200, 6449, 6647, 7453, 7611, 7919, 8128, 8380, 8510, 8629, 8837, 
9028, 9310, 9462, 10160, 10334, 10651, 10869, 11109, 11430, 11574. 

Secrétaires de parquets, p 139, 200, 262, 390, 1131, 1958, 2349, 
2536, 3034, 3974, 4104, 4425, 4473, 5561, 5768, 6856, 7137, 7229, 
7983, 8324, 8380, 9462, 9759, 10901, 11109, 11325. — Rectif., p. 3683. 

Tribunaux militaires, p. 1067, 2568, 3080, 3991, 4648, 5072, 8404, 
8692, 9059. — Rectif., p. 2904 

Tribunaux départementaux des pensions, p. 635, 1405, 3259, 
4265, 4837, 5528, 7453, 12068. — Rectif., p. 1003. 

Tribunaux pour enfants, p. 948, 1383, 2299, 2904, 5345, 9483, 
9788, 11588. — Rectif., p. 9636. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 7254. 

— Cadres (radiation des), p. 2416, 10516. 

— Congé, p. 460, 2089, 2599, 2746, 6394, 8509, 11109. 

— Démission, p. 135, 291, 342, 724, 948, 1133, 1292, 1585, 1610, 
1699, 1770, 1896, 1959 2123, 2168, 2416, 2438, 2476, 2599, 3116, 
3683, 3885, 4425, 4473, 4695, 4837, 4977, 5073, 5345, 5591, 5816, 
6026, 6142, 6449, 6496, 6646, 6912, 7453, 7498, 7611, 8127, 8379, 8814, 
8837, 8950, 9357, 9462, 9759 9822, 9876, 10062, 10160, 10334, 
10651, 10869, 10956, 11109, 11140, 11174, 11430, 11715, 12069. 

— Détachement, p. 135, 199, 319, 420, 1100, 1133, 1584, 1699, 1770, 
1896, 1958, 2168, 2349, 2503, 2571, 2746, 3001, 3192, 3440, 3636, 3849, 
4185, 4217, 4391, 4505, 4648, 4696, 4837, 5041, 5768, 5918, 6529, 
6996, 7052, 7224, 7791, 8356, 8379, 8406, 8509, 8628, 8693, 8773, 
9308, 9556, 10062, 10126, 10955, 11044, 11269, 11491, 11588, 11715, 
12069. 

— Disponibilité, p. 138, 232, 516, 612, 828, 1537, 1610, 1896, 
1959, 2168, 2298, 2599, 2663, 2904, 3258, 3583, 3638, 4535, 6200, 
6343, 6394, 6753, 7754, 7790, 7919, 8356, 8773, 9254, 9532, 9822, 
10091, 10333, 11044, 11174, 11491, 11715, 11987, 12017. 

— Fonctions (attribution de), p. 135, 199, 262, 460, 1699, 1896, 
1958, 2299, 2503, 2969, 3424 3440, 3637, 4943, 4976, 5018, 5042, 
5166, 5768, 6449, 6672, 7254, 7306, 7784, 10092, 10759, 10989, 
11573. 

— Fonctions (cessation de), p. 1210, 3282, 6343, 9876, 10332, 
10396. 

— Fonctions (destitution, suspension de), p. 1700, 1897, 2384, 
2503, 2747, 3684, 5375, 5440, 5472, 6450, 6753, 7706, 10130, 10255, 
10396, 10516, 10715, 11387, 11430. 

— Hors cadre p. 342, 667, 3784, 3817. 

— Intégration, p. 1584, 2298, 5375, 6026, 7706. — Modif., p. 5072. 

— Reclassement, p. 2168. 

— Réintégration, p. 232, 342, 1099, 1292, 2298, 2711, 3191, 3440, 
3638, 4976, 5073, 5472, 7789, 9851, 10955, 11987. — Rectif., p. 3912. 

— Retraite, p. 138, 200, 232, 291, 460, 516, 723, 828, 1099, 1156, 
1228, 2089, 2247, 2299, 2474, 2567, 2632, 2664, 2746, 2777, 2871, 
2905, 2969, 3159, 3194, 3282, 3636, 4185, 4218, 4265, 4471, 4505, 
4615, 5413, 5561, 5727, 6256, 6311, 6394, 6529, 6550, 6753, 7306, 
7369, 7415, 7453, 7498, 7864, 8541, 9876, 10091, 10432, 10616, 10715, 
16796, 10989, 11140, 11325, 11715, 11987. 

— Rétrogradation, p. 420. 

— Révocation, p. 420, 5042, 10159. 

— Sous Les drapeaux, p. 1099, 2599, 2935, 3194, 3636, 10092, 
10160, 10516, 11174, 11987. 

— Titularisation, p. 2298, 2905, 4472, 5375, 6026, 6674, 7754, 
8063, 10160, 10715, 





Tableaux d'avancement, 


Administration centrale, p. 9693. 
Administration pénitentiaire, p. 3885. 

Conseil d'Etat, p. 8158. 

Cour d’appel de Colmar, p. 5375. 

Cours et tribunaux, p. 1452. — Rectif., p. 1489. 
Education surveillée, p. 11987. 

Greffiers, p. 3993, 4294, 4914, 5167, 5267, 5375. 
Greffiers d'outre-mer, p. 6673. 

Interprètes judiciaires, p. 1383, 3995. 
Magistrature, p. 1452, 10956. — Rectif., p. 1489. 
Magistrature, p. 3995. 

Secrétaire de parquet, p. 3784. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 
— Surveillant et surveillante stagiaire des établissements péni- 
tentiaires, p. 724. 
Listes d’aptitude aux fonctions suivantes : 
— Chef de secrétariat de parquet d’Algérie, p. 3784. 
— Chef de secrétariat de parquet, p. 3949 (rectif., p. 4266). 
— Chef de service de greffe, p. 3949. 
— Educateur et éducatrice stagiaire des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire, p. 11324. 
— Elève éducateur et élève éducatrice des services extérieurs 
de l'éducation surveillée, p. 9254. 
— Greffier en chef de parquet des départements d’outre-mer, 
p. 5347. 
— Juge directeur de tribunal d’instance, p. 1454. 
— Juge de paix aux fonctions du premier groupe du second 
grade dans une juridiction de la métropole, p. 1455 (rectif. 
p. 1489), 3992. 


— Juge de paix aux fonctions du premier groupe du second 
grade dans une juridiction de l’Algérie et des départements 
d'outre-mer, p. 1455. 

— Magistrat à l’administration centrale, p. 1454. 

— Magistrat des cours et tribunaux, p. 1453 (rectif., p. 1700). 

— Magistrats du deuxième groupe du second grade, p. 11044. 

— Secrétaire en chef de parquet des départements d’outre- 
mer, p. 5347. 

— Sous-chef d’atelier des établissements pénitentiaires, p. 3034. 

— Substitut à l’administration centrale, p. 1454. 

Liste d'aptitude spéciale supplémentaire aux fonctions suivantes : 

— Juges de paix, p. 7306. 


JUSTICE (organisation judiciaire) 
Contentieux de la sécurité sociale. — V. Sécurité sociale. 


Juridictions de droit commun. — Auxiliaires de justice (modif. 
D. 22 déc. 1958). — D. 59-1561 du 28 déc. 1959, p. 68. 

Compétence des tribunaux de grande instance et d'instance 
pour connaître des actions en responsabilité délictuelle ou 
quasi-délictuelle portées devant les tribunaux judiciaires et 
résultant de dommages causés par les véhicules (modif. D. 
22 déc. 1958). — D. 60-22 du 9 janv. 1960, p. 485. 

Offices d’avoués près les tribunaux de grande instance vacants. 
Suppression. — D. 8 fév. 1960, p. 1404, 1582. — D. 7 juin 1960, 
p. 5266. — D. 25 juil. 1960, p. 6994. — D. 12 déc. 1960, p. 11140. 
— D. 19 déc. 1960, p. 11588. 

Huissiers de justice. Extension de la compétence territoriale. 
— D. 12 fév. 1960, p. 1427. 

Délégation des magistrats de l’ordre judiciaire, — D. 60-135 
du 12 fév. 1960, p. 1537. 

Greffes de tribunaux d'instance vacants. Suppression. — 
D. 19 fév. 1960, p. 1735. — D. 23 fév. 1960, p. 1832 (rectif., 
p. 2416). — D. 11 mars 1960, p. 2474 (rectif., p. 3159 — 
D. 23 mai 1960, p. 4727. — D. 4 juil. 1960, p. 6199. — D. 11 juil. 1960, 
p. 6528. — D. 25 juil. 1960, p. 6995. — D. 9 août 1960, p. 7528. — 
D. — 2 nov. 1960, p. 9906. — D. 12 déc. 1960, p. 11174. 

Anciens greffiers en chef des tribunaux de première instance 


supprimés. Honorariat. — D.R.A.P. 60-230 du 11 mars 1960, 
p. 2535. 
Auxiliaires de justice (modif. D. 22 déc. 1958). — D. 60-586 


du 20 juin 1960, p. 5624. — D. 60-605 du 24 juin 1960, p. 5815. 

Juridictions de première instance et d'appel. Siège, ressort, 
composition. Services judiciaires. Composition (modif. D. 22 déc. 
1958). — D. 60-918 du 5 sept. 1960, p. 8211. — D. 60-1249 du 
21 nov. 1960, p. 10612. 

Tribunaux d'instance. Greffes. Siège et circonscription (modif. 
D. 27 fév. 1959). — D. 60-919 du 5 sept. 1960, p. 8212. 

Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. Tenue des livres fonciers 
(modif. D. 22 déc. 1958). — D. 60-920 du 5 sept. 1960, p. 8212. 
— Arr. 5 sept. 1960, p. 8212 (rectif., p 8323). 
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Délégation des magistrats dans les cours d’appel et dans les 
parquets généraux (prorogation D. 6 mars 1959 et D. 21 avril 
1959). — D. 60-1032 du 24 sept. 1960, p. 8812. 

Conseil de l’organisation judiciaire. Nomination d’un membre. 
— Arr. 3 fév. 1960, p. 1210. 

Commissions de fixation du montant et de répartition des 
indemnités dues entre officiers publics et ministériels. Compo- 
sition et fonctionnement (modif. arr. 26 janv. 1959). — Arr. 
16 mai 1960, p. 4649. 

Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. Tenue de livres fonciers. — 
Arr. 6 juil. 1960, p. 6393. 

Délégation de pouvoirs aux premiers présidents des cours 
d’appel de la métropole. — Arr. 26 sept. 1960, p. 8899. 

Tribunaux de commerce. — Troyes. Juges titulaires. Election. Can- 
didats. Dispense d’ancienneté. — D. 7 mars 1960, p. 2349. 

Nombre, siège et composition (modif. D. 22 déc. 1958). — 

D. 60-1073 du 1°" oct. 1960, p. 9252. 


Divers tribunaux de commerce. Composition. — D. 60-1126 du 
21 oct. 1960, p. 9603. 

Bourg-en-Bresse. Election des juges titulaires. — D. 21 oct. 
1960, p. 9692 

Reims. Election du président. — D. 21 oct. 1960, p. 9693. 

Verdun. Election des juges titulaires. — D. 21 oct. 1960, 
p. 9698. 


Albi. Election des juges titulaires. — D. 21 nov. 1960, p. 10395. 
Marennes. Election des juges titulaires. — D. 21 nov. 1960, 


p. 10396. 

Rouen. Election des juges titulaires. — D. 21 nov. 1960, p. 10396. 

Lisieux. Election de juges titulaires. — D. 22 nov. 1960, 
p. 10429. 

Montauban. Election de juges titulaires. — D. 22 nov. 1960, 
p. 10429. 


Nantes. Election d’un juge titulaire. — D. 25 nov. 1960, p. 10548. 

Boulogne-sur-Mer et Rennes. Election d’un président et de 
deux juges titulaires. — D. 29 nov. 1960, p. 10759 

Villefranche-sur-Saône, le Mans et Versailles. Election de juges 
titulaires. — D, 29 nov. 1960, p. 10759. 

Castres. Election d’un juge titulaire. — D. 60-1273 du 1‘ déc. 


1960, p. 10836. 
Elections. Candidats. Liste des pièces à fournir. — Arr. 15 oct. 
1960, p. 9468. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10062. 


Etablissement des listes électorales. Tarifs des greffiers. — 
Arr. 29 nov. 1960, p. 10955 
Tribunaux paritaires de baux ruraux. — V. Agriculture (baux ruraux). 


Textes généraux. — Conseil consultatif de la réforme judiciaire. 
Nomination de membres, — Arr. 6 avril 1960, p. 3441. 


JUSTICE ADMINISTRATIVE 
Tribunaux administratifs. Fonctionnement des secrétariats- 
greffes. — D, 60-631 du 28 juin 1960, p. 5975. 
Tribunaux administratifs. Commissaires du Gouvernement. Dési- 
gnation (année judiciaire 1960-1961). — D. 21 sept. 1960, p. 8775. 
Tribunal administratif de Versailles. Commissaire du Gouver- 
nement. Désignation. — D. 23 déc. 1960, p. 12069 


JUSTICE MILITAIRE, — V. Armées (ministère). 


Code (armée de mer). — Modifications. — Ord. 60-121 du 13 fév. 1960, 
p. 1450. — Ord. 60-529 du 4 juin 1960, p. 5107. — L. 60-770 du 
30 juil. 1960, p. 7129 (rectif., p. 7610). 

Code (armée de terre). — Modifications. — Ord. 60-121 du 13 fév. 
1960, p. 1450. — Ord. 60-529 du 4 juin 1960, p. 5107. — Ord. 60-1067 
du 6 oct. 1960, p. 9108. 


Dépositions des témoins. — Sanctions contre les avocats. — Ord. 
60-1067 du 6 oct. 1960, p. 9108. 
Tribunaux militaires. — Tribunaux permanents des forces armées. 


Installation. — Arr. 7 mai 1960, p. 4296. 


Tribunal permanent des forces armées de la Saoura. Chan- 
gement de nom (tribunal permanent des forces armées de la 
zone Ouest saharien), — Arr. 10 juin 1960, p. 5684. 


L 


LABEL. — V. Fraudes. — Viticulture et commerce des vins 


LABORATOIRES D'ANALYSES. —— V. Fraudes. — Santé publique 
(hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires) 


LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE PUBLIQUE. — V. Santé 
publique et population (ministère) 


LAC LEMAN. — V. Pêche fluviale 
LAINES. — V. Agriculture (marchés agricoles) 
LAIT. — V. Agriculture. — Fraudes. 





LAMPARO. — V. Pêches maritimes 


LEGION D'HONNEUR 
Conseil de l’ordre. — Nomination d’un membre. — D. 18 janv. 1960, 
p. 638 
Secrétaire adjoint. Désignation. — Arr. 19 fév. 1960, p. 1897. 


Contingents. — Contingent exceptionnel à l’occasion de la première 
og 5 nucléaire française. — D. 60-147 du 17 février 1960, 
p 

Contingent de croix sans traitement attribué aux administra- 
tions publiques. Répartition pour la période allant du 1°" décem- 
bre Ré au 30 novembre 1960. — D, 60-150 du 17 février 1960, 
p. 1655. 

Création de contingents de croix en faveur des personnels 
n’appartenant pas à l’armée active. — D. 60-427 du 5 mai 1960, 
p. 4107. 

Attribution aux anciens combattants de la guerre 1914-1918 
(modif. D. 21 oct. 1959). — D. 60-723 du 22 juil. 1960, p. 6919, 

Proportion de croix à attribuer aux officiers de réserve et 
rayés des cadres des services communs, de l’armée de terre 
et de l’armée de l'air (année 1960). — D, 6 août 1960, p. 7499. 

Contingent de croix destiné aux officiers de l’armée de Flair 
en congé définitif du personnel navigant. — D. 60-1308 du 
7 déc. 1960, p. 11114. : 

Attribution aux anciens combattants de la guerre 1914-1918. 
Conditions. — Ins. 11 août 1960, p. 7802. 


Nominations, promotions. 


— Affaires étrangères, p. 4473, 5347, 6582, 7052, 7165, 7415, 
11224, — Rectif., p. 7793, 8406, 8996. 

— Agriculture, p. 7843. 

— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 2043, 2109, 
2650, 4299, 6129, 6729, 7199, 8790, 9767, 11958. 

— Armées, p. 6, 70, 234, 1046, 1610, 4535; 5130, 5627, 6997, 
7052, 7256, 7317, 7456, 7578, 7984, 9557, 9908, 12039, pagination 
spéciale LH 1 à 48. — Rectif., p. 490, 11666. 

— Armée de l'air, p. 6, 101, 523, 1428, 1494, 1548, 1610, Le 
2873, 3685, 4267, 4536, 5073, 5130, 5627, 5779, 6348, 6648, 

7317, 7581, 7905, 8513, ‘8597, 9260, 9907, 10092, 10222, 11326, 11918 
12030, 12076. — Rectif., p. 490, 586, 2057, 2178, 4536, 5529, 7797. 

— Armée de mer, p. 6, 236, 1138, 1610, 2024, 4221, 5169, 6028, 
6347, 6648, 7256, 9908, 10064, 11051, 11115, 11176, 12030, pagination 
spéciale LH 1 à 48. — Rectif. p. 5983, 8407, 11051. —- Modif. 
p. 6438. 

— Armée de terre, p. 6, 70, 576, 1293, 1492, 1546, 1610, 1665, 

2033, 2572, 2619, 2873, 3037, 3443, 3734, 4267, 4536, 4619, 4792, 
5120, 5377, 5627, 5769, 6028, 6345, 6648, 6722, 6920, sh 7138, 
7256, 7456, 7579, 7612, 7793, 7895, 8159, 8512, 9822, 
10003, 10093, 10261, 11045, 12018, 12071, pagination 4 LH 
1 à 48. — Rectif., p. 490, 731, 1068, 1138, 1325, 1356, 1387, 1586, 
1806, 2178, 2783, 2006, 3037, 3160, 3489, 5230, 5502, 5731, 5983, 
6150, 6395, 6553, 6676, 7136, 8213, 8632, 9074, 9328, 9761, 11666. — 
Modif., p. 1497, 2906, 3037, 4401, 4619, 6858, 9910, 10335. — Annu- 
lation, p. 4401. 

— Construction, p. 1883, 3431, 6425, 6560, 8394, 10072. 

— Contingent exceptionnel à l'occasion de la réalisation de la 
première explosion nucléaire française, p. 1610. 

— Education nationale, p. 4297, 4628, 5443, 7531, 8106, 9833. — 
Rectif., p. 4373. 

— Finances et affaires économiques, p. 2665, 4752, 5272, 7836, 
9399. — Rectif., p. 5076. 

— Grande chancellerie, p. 4218, 5918, 6201, 7229, 8063, 9726. 

— Industrie, p. 4541, 9891. 

— Information, p. 7294, 7534, 8752. 

— Intérieur, p. 434, 4295, 8265, 9028, 9906, 10398. 

— Justice, p. 5, 4835, 4943, 5018, 5673, 7137, 7306, 7886, 8211, 
10189, 11387, 11911. —— Rectif., p. 5119, 8211. 

— Marine marchande, p. 4283. 

— Ministère d'Etat chargé des relations culturelles, p. 4343, 
4567, 5623, 7033. 

— Ministères d'Etat, p. 1607, 2219, 3944, 5726, 6856, 7052, 9819, 
11427, 

— Ministres délégués auprès du Premier ministre, p. 7415, 
8323, 9602, 9850, 10611. 

— Postes et télécommunications, p. 4332, 7399, 8087. 

— Premier ministre, p. 195, 666, 1607, 1687, 2502, 3159, 3583, 
4215, 4470, 4727, 5039, 5072, 5590, 5623, 5967, 6801, 6855, 7303, 
7415, 8211, 9635, 9691, 9787, 9875, 10123, 10154, 10603, 10755, 11587, 
11909, — Rectif., p. 563, 6911. 

— Présidence de la République, p. 195, 610, 3111, 4265, 4615, 
4726, 5103, 5967, 7303, 7414, 7734, 8994, 9395, 9635, 9755, 10252, 
10787, 10857, 11077. 

— Santé publique et population, p. 3645, 4332, 4709, 5576, 8570. 

— Travail, p. 3644, 5606, 5943, 7062, — Rectif., p. 6228. 

— Travaux publics et transports, p. 619, 1213, 3014, 4233, 
4372, 4705, 4841, 5697, 6656, 11605, 12091. — Rectif,, p. 438, 
5077, 9034. 
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Nominations à titre posthume. 


— Affaires étrangères, p. 8664. 

— Armées, p. 2572, 2906. — Rectif., p. 7802. 

— Armée de l'air, p. 106, 2057, 3160, 6858, 7905, 8325, 10398, 
12079, pagination spéciale LH 1 à 48. — fectif., p. 4954. 

— Armée de mer, p. 2906, 10621. 

— Armée de terre, p. 20, 106, 237, 1325, 2572, 4401, 6347, 7052, 
7581, 8513, 8599, 9463, 9853, 10222, 11176, pagination spéciale 
LH 1 à 48. — Modif., p. 5378. — Rectif., p. 7802, 9761. — Annu- 
lation, p. 11050. 

— Education nationale, p. 2092. 

— Intérieur, p. 2536. 

— Justice, p. 4217. 

— Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes, p. 10988. 

— Premier ministre, p. 2087, 4567, 7950, 10491. 

— Travaux publics et transports, p. 6271. 


Peines disciplinaires. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 1538, 1834, 
3441, 4104, 6026, 9822, 11911. 


Radiations. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 1538, 1834, 
4914, 5624, 6026, 8510, 9822, 11911. 


LEGION D'HONNEUR (grande chancellerie). 


Délégation de signature du secrétaire général. — D. 25 fév. 
1960, p. 1959. 
Commissions administratives paritaires. — Institution. — Arr. 26 sept. 
1960, p. 9059, 
Personnel. — Administration centrale. Personnel de la catégorie A. 


Statut particulier. — D. 60-61 du 12 janv. 1960, p. 613 (rectif., 
p. 1427). 


LEGION D'HONNEUR (maisons d'éducation). 


Personnel. — Conditions d'avancement et temps de services (modif, 
D. 23 juin 1950). — D. 60-211 du 2 mars 1960, p. 2297. 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 

LIBERATION DES ECHANGES. — V. Exportations, importations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 

LICHEN. — V. Pêches maritimes. 

LIMITATION DE VITESSE. — V. Code de la route. 


LIMITES D'AGE. — V. Fonction publique (positions et cessation 
de fonctions). — Pensions et retraites. 


LIN, — V. Agriculture (semences, graines et plants). — Corps gras, 


huiles, graines et plantes oléagineuses. — Textiles. 
LISTES ELECTORALES. — V. Elections. 


LITTORAL PROVENCE-COTE-D'AZUR. — V. Urbanisme et habi- 
tation (aménagement du territoire). 


LIVRET DE FAMILLE. — V. Code civil. 


LOCAUX A USAGE INDUSTRIEL, — V. Urbanisme et habitation 
(décentralisation industrielle). 


LOGEMENTS ECONOMIQUES ET FAMILIAUX., — V. Urbanisme 
et habitation (construction et habitation). 


LOGEMENTS-FOYERS. — V, Urbanisme et habitation (habitations 
à loyer modéré). 


LOIS DE FINANCES, — V. Budget, 


LOTERIE NATIONALE 

Avis relatifs aux tirages : 
Première tranche 1960, p. 407. 
Deuxième tranche 1960, p. 6083. 
Troisième tranche 1960, p. 879. 
Quatrième tranche 1960, p. 1341. 
Cinquième tranche 1960, p. 1504. 
Sixième tranche 1960, p. 1757. 
Septième tranche 1960, p. 2330. 
Huitième tranche 1960, p. 2518. 
Neuvième tranche 1960, p. 2730. 
Dixième tranche 1960, p. 2923. 
Onzième tranche 1960, p. 3413. 
Douzième tranche 1960, p. 3646. 
Treizième tranche 1960, p. 3898. 
Quatorzième tranche 1960, p. 4244. 
Quinzième tranche 1960, p. 4715. 





——— 


Seizième tranche 1960, p. 4931. 
Dix-septième tranche 1960, p. 5142. 
Dix-huitième tranche 1960, p. 5367. 
Dix-neuvième tranche 1960, p. 5540. 
Vingtième tranche 1960, p. 5800. 
Vingt et unième tranche 1960, p. 6135. 
Vingt-deuxième tranche 1960, p. 6431. 
Vingt-troisième tranche 1960. p. 6597. 
Vingt-quatrième tranche 1960, p. 6885. 
Vingt-cinquième tranche 1960, p. 7152. 
Vingt-sixième tranche 1960, p. 7440. 
Vingt-septième tranche 1960, p. 7690. 
Vingt-huitième tranche 1960, p. 7854. 
Vifgt-neuvième tranche 1960, p. 8027. 
Trentième tranche 1960, p. 8203. 
Trente et unième tranche 1960, p. 8373. 
Trente-deuxième tranche 1960, p. 8573. 
Trente-troisième tranche 1960, p. 8792. 
Trente-quatrième tranche 1960, p. 9017. 
Trente-cinquième tranche 1960, p. 9287. 
Trente-sixième tranche 1960, p. 9498. 
Trente-septième tranche 1960, p. 9683. , 
Trente-huitième tranche 1960, p. 9867. 
Trente-neuvième tranche 1960, p. 10022. 
Quarantième tranche 1960, p. 10208. 
Quarante et unième tranche 1960, p. 10417. 
Quarante-deuxième tranche 1960, p. 10685. , 
Quarante-troisième tranche 1960, p. 10922. 
Quarante-quatrième tranche 1960, p. 11162. 
Quarante-cinquième tranche 1960, p. 11472. 
Quarante-sixième tranche 1960, p. 11883. 
Fractions de billets. — Mentions à apposer au verso des représen- 
tations de dixièmes de billets, — Arr. 19 nov. 1960, p. 11352. 
Règlement, p. 3914. 
Résultats des tirages : 
Première tranche 1960, p. 444. 
Deuxième tranche 1960, p. 645. 
Troisième tranche 1960, p. 961. 
Quatrième tranche 1960, p. 1392. 
Cinquième tranche 1960, p. 1598. 
Sixième tranche 1960, p. 1886. 
Septième tranche 1960, p. 2405. 
Huitième tranche 1960, p. 2590. 
Neuvième tranche 1960, p. 2795. 
Dixième tranche 1960, p. 2988. 
Onzième tranche 1960, p. 3476. 
Douzième tranche 1960, p. 3716. 
Treizième tranche 1960, p. 3934. 
Quatorzième tranche 1960, p. 4336. 
Quinzième tranche 1960, p. 4817. 
Seizième tranche 1960, p. 4997. 
Dix-septième tranche 1960, p. 5194. 
Dix-huitième tranche 1960, p. 5424. 
Dix-neuvième tranche 1960, p. 5615. 
Vingtième tranche 1960, p. 5887. 
Vingt et unième tranche 1960, p. 6232. 
Vingt-deuxième tranche 1960, p. 6516. 
Vingt-troisième tranche 1960, p. 6702. 
Vingt-quatrième tranche 1960, p. 6983. 
Vingt-cinquième tranche 1960, p. 7239. 
Vingt-sixième tranche 1960, p. 7518. 
Vingt-septième tranche 1960, p. 7724. 
Vingt-huitième tranche 1960, p. 7912. 
Vingt-neuvième tranche 1960, p. 8089. 
Trentième tranche 1960, p. 8250. 
Trente et unième tranche 1960, p. 8450. 
Trente-deuxième tranche 1960, p. 8640. 
Trentre-troisième tranche 1960, p. 8854. 
Trentre-quatrième tranche 1960, p. 9086. 
Trente-cinquième tranche 1960, p. 9386. 
Trentre-sixième tranche 1960, p. 9546. 
Trentre-septième tranche 1960, p. 9746. 
Trentre-huitième tranche 1960, p. 9930. 
Trentre-neuvième tranche 1960, p. 10112 
Quarantième tranche 1960, p. 10291. 
Quarante et unième tranche 1960, p. 10506. 


Quarante-deuxième tranche 1960, p. 10778. 
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D — 
Quarante-troisième tranche 1960, p. 11026 
Quarante-quatrième tranche 1960, p. 11254. 
Quarante-cinquième tranche 1960, p. 11578 
Quarante-sixième tranche 1960, p. 11996. 

Tranches Hebdomadaires spéciales 1960. — Avis relatifs aux tirages : 
Première tranche, p. 222. 

Deuxième tranche, p. 1121. 
Troisième tranche, p. 2073. 
Quatrième tranche, p. 3153. 
Cinquième tranche, p. 4026. 
— Résultats des tirages : 

Première tranche, p. 252. 

Deuxième tranche, p. 1167. 
Troisième tranche, p. 2153. 
Quatrième tranche, p. 3235. 
Cinquième tranche, p. 4095. 

Tranche spéciale Double Tranche de Janvier. — Avis relatif au 
tirage, p. 630. 

Résultats du tirage, p. 766. 

Tranche spéciale Tranche de Février. — Règlement, p. 1010. 
Avis relatif au tirage, p. 1822. 

Résultats du tirage, p. 2016. 

Tranche spéciale des Gros Lots de Printemps. — Règlement, p. 1613. 
Avis relatif au tirage, p. 2768. 
Résultats du tirage, p. 2863. 

Tranche spéciale de la Double Chance. — Règlement, p. 4080. 
Avis relatif au tirage, p. 4495. 

Résultats du tirage, p. 4556. 
Tranche spéciale du Grand Prix de Paris. — Règlement, p. 4754 
Avis relatif au tirage. p. 5662. 
Résultats du tirage, p. 5801. 
Tranche spéciale des Vacances. — Règlement, p. 5780. 
Avis relatif au tirage, p. 6663. 
Résultats du tirage, p. 6780. 
Tranche spéciale de la Double Chance de Septembre. — Règlement. 
p. 7283 
Avis relatif au tirage, p. 8249. 
Résultats du tirage, p. 8348. 
Tranche spéciale du Prix de l'Arc de Triomphe. 
p. 8409. 
Avis relatif au tirage, p. 9085. 
Résultats du tirage, p. 9288. 
Tranche spéciale des Gros Lots d'Automne. — Règlement, p. 9371. 
Avis relatif au tirage, p. 9899. 
Résultats du tirage, p. 9996. 
Tranche spéciale de Noël. — Règlement, p. 10682. 
Avis relatif au tirage, p. 11547. 
Résultats du tirage, p. 11695. 
Tranche spéciale du Vendredi 13. — Règlement, p. 11984 


Règlement, 


LOYERS 


Baux commerciaux, industriels ou artisanaux. — Voir Commerce et 
industrie. 


Baux ruraux. — Voir Agriculture. 


Locaux d'habitation et à usage professionnel. — Sursis aux expul- 
sions. — L. 60-1369 du 21 déc. 1960, art. 1°", p. 11560. 

Mesures de protection en faveur des fonctionnaires affectés 
ou détachés hors du territoire européen de la France. Extension 
aux fonctionnaires maintenus par décision de l'autorité admi- 
nistrative. — L. 60-1371 du 21 déc. 1960, p. 11561. 

Variation du prix des loyers en fonction du coefficient d’en- 
tretien. — D. 60-1057 du 1°" oct. 1960, p. 8995. — D. 60-1063 
du 1°" oct. 1960, p. 9007. — D. 60-1064 du 1°’ oct. 1960, p. 9012. 
— Cir. 1°" oct. 1960, p. 9012. 

Décret rendant applicables à certaines communes du dépar- 
tement suivant les dispositions de La loi du 1°" sept. 1948: 
Finistère, p. 3060. 

Décrets portant cessation d'application à certaines communes 
des départements suivant des dispositions de la loi du 1°" sept. 
1948 : Eure-et-Loir, p. 11691; Gironde, p. 7022; Orne, p. 108. 

Décret portant extension des dispositions de l’article 3 bis de 
la loi du 1°" sept. 1948 à diverses communes du département 
suivant : Alpes-Maritimes, p. 11470. 


LUTTE ANTI-TERRORISTE. — V. Sécurité publique. 


LUTTE CONTRE LES FLEAUX SOCIAUX. — V. Santé publique et 
population (lutte contre les fléaux sociaux). 


Prise de mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux. — L. 60-773 du 30 juil. 1960, p. 7130. 


LYCEES. — V. Enseignement. 





M 


MACHINES DANGEREUSES. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 


MACHINISME AGRICOLE, — V. Agriculture. 
MADAGASCAR. — V, Communauté (République malgache). 


MAGISTRATURE 
Loi organique portant promotion exceptionnelle des Français 
musulmans dans la magistrature, — L. 60-87 du 26 janv. 1960, 
p. 946. 


Assesseurs des tribunaux pour enfants. — Statut (modif. D. 18 juil. 
1945). — D, 60-1136 du 21 oct. 1960, p. 9692. 

Centre national d’études judiciaires. — Conseil d’administration. 
Composition (modif. D. 7 janv. 1959). — D, 60-67 du 12 janv. 
1960, p. 635. 

Conseil d'administration. Nomination de membres. — D, 8 fév. 
1960, p. 1404. — D. 9 avril M60, p. 3537. 

Français musulmans. Concours particulier d’accès. — D. R. A. P, 
60-834 du 6 août 1960, p. 7496. : 

Commissions administratives paritaires. Composition (modif. 
arr. 27 nov. 1959). — Arr. 5 janv. 1960, p. 319. 

Budget primitif pour 1960. — Arr, 18 mai 1960, p. 
Arr. 8 août 1960, p. 7863. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10759. 

Concours d’accès. Modalités (modif. arr. 22 mai 1959). — Arr. 
8 juin 1960, p. 5413. 

Concours d'accès. Jury. — Arr. 27 juin 1960, p. 5768. 

Comité des études. Nomination des membres. — Arr. 1°" sept, 
1960, p. 8231. 

Concours particulier d’accès pour certains Français musulmans. 
Organisation. — Arr, 14 oct. 1960, p. 9428. 

Commission de discipline du parquet. — Nomination de membres. — 
Arr. 11 juil. 1960, p. 6449, 


4913. — 


Conseil supérieur. — Nomination d’un membre. —- D. 30 sept. 1960, 
p. 88 

Dispenses en cas de parenté ou d'alliance entre membres d’une 
même cour ou d’un même tribunal. — Octroi. — D. 20 août 1960, 
p. 7790. — D. 6 oct. 1960, p. 9109. 

Magistrats. — Autorisation de voyager à l’étranger sans la permis- 
sion du ministre de la justice. — D. 60-815 du 2 août 1960, 
p. 7370. 

Statut. — Intégration des magistrats de la France d’outre-mer. — 


L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 11, p. 11374. 
Modification D. 22 déc. 1958. — D. 60-13 du 13 janv. 1960, 
p. 451 (rectif., p. 2536). 


Tableau d'avancement et listes d'aptitude. — Institution de listes 
d'aptitude spéciale supplémentaires. — Arr. 4 mars 1960, p. 2220. 
— Arr. 4 juin 1960, p. 5119. 
Institution de tableaux d’avancement supplémentaires. — Arr, 
25 avril 1960, p. 3849. — Arr. 9 juil. 1960, p. 6343. 


Institution d’une liste d’aptitude supplémentaire. — Arr. 31 août 
1960, p. 8127. 


MAIRES. —- V. Collectivités locales. 


MAIS. — V. Agriculture (blé, céréales, farines) ; (semences, graines 
et plants). 


MAISONS FAMILIALES DE VACANCES. — V. Famille et aide sociale 
(aide sociale à la famille). 


MALADIES CONTAGIEUSES. — V. Santé publique (protection géné- 
rale de la santé publique). 


MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX. — V. Agriculture (ant- 
maux). 


MALADIES PROFESSIONNELLES, — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


MALADIES VENERIENNES. — VV, 
fléaux sociaux), 


Santé publique (lutte contre les 


MALPASSET. — V. Barrages. 
MARCHANDISES DANGEREUSES. — V. Conventions internationales, 
MARCHES AGRICOLES. — V,. Agriculture. 


MARCHE COMMUN. — V. Conventions internationales (Communauté 
économique européenne). 


MARCHES DE DETAIL, — V. Collectivités locales (communes). 
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MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. — Collecti- 
vités locales (dispositions générales). — Combustibles solides 
(houillères et charbonnages). — Electricité et gaz. — Transports 
et voies de communications. 


MARCHE DE PARIS-LA VILLETTE. — V. Collectivités locales (Paris 
et Seine). 


MARCHES A TERME. — V. Agents de change. 
MARGARINE. — V, Impôts (taxes sur le chiffre d’affaires). 
MARIAGE A TITRE POSTHUME. — V. Code civil. 


MARINE MARCHANDE 
Assurance des marins. — Frais médicaux de cures thermales. Paie- 
ment par la caisse de prévoyance des marins. — D. 60-1008 du 
9 sept. 1960, p. 8568. 
Indemnités pour perte d'équipement par suite d'évènements de 
mer. Taux. Relèvement. — Arr. 2 mars 1960, p. 2943. 
Cabotage. — Aide de l'Etat en faveur de l'armement. Prorogation. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 49, p. 11626. 
Code disciplinaire et pénal. — Modification de l’article 2 de la loi 
du 17 décembre 1926. — L. 60-1156 du 2 nov. 1960, p. 9875 (rectif., 
p. 9906). 
Inscription des passagers à la suite des rôles d'équipage. 
Dérogations. — D, 60-405 du 22 avril 1960, p. 3921. 
Pénalités et amendes pour non-respect des règlements. — 
D. 60-799 du 2 août 1960, p. 7237. 
Discipline à bord des navires. — D. 60-1193 du 7 nov. 1960, 
p. 10194 (rectif., p. 10627). 
Code du travail maritime. — Modification de divers articles. — 
L. 60-1156 du 2 nov. 1960, p. 9875 (rectif., p. 9906). 
Remplacement de certains articles par des dispositions régle- 
mentaires. — D. 60-865 du 6 août 1960, p. 7664. 


Nationalité du personnel des navires français. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 10770. 
Comité supérieur de la formation professionnelle maritime. — Nomi- 


nation des membres. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1334. — Arr. 18 mai 
1960, p. 5021. 


Commissions. — Commission du transport des marchandises dange- 
reuses. Nomination de membres. — Arr. 16 déc. 1959, p. 164. — 
Arr. 28 oct. 1960, p. 10102. 

Commission supérieure des recours en matière de sécurité, 
d’habitabilité, d'hygiène et d’approvisionnements. Nomination 
d’un membre. — Arr. 23 fév. 1960, p. 2103. — Nomination du 
président et du suppléant. — Arr. 20 juin 1960, p. 5651. 

Commission consultative professionnelle des gens de mer. 
Création. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2357. 

Commission supérieure des recours en matière d'effectifs des 
navires. Nomination de membres. — Arr. 4 avril 1960, p. 3492. — 
Arr. 2 mai 1960, p. 4276. — Arr. 16 août 1960, p. 7842. — Nomi- 
nation du président. — Arr. 20 juin 1960, p. 5870. 


Compagnies de navigation. — Compagnie des messageries maritimes. 
Conseil d'administration. Nomination du président. — D. 31 mars 
1960, p. 3014. — Nomination de membres. — D. 5 nov. 1960, 
p. 10008. 

Compagnie générale transatlantique. Conseil d'administration. 
Nomination du président. — D. 31 mars 1960, p. 3014. — Nomi- 
nation de membres. — D. 4 juil. 1960, p. 6322. 

Conseil supérieur. — Composition (modif. L. 28 fév. 1948). — D. 60-214 
du 2 mars 1960, p. 2318. 


Organisation et fonctionnement (modif. D. 26 nov. 1948). — 
D. 60-215 du 2 mars 1960, p. 2318. 


Nomination de membres. — Arr. 1* mars 1960, p. 2359. — Arr. 

4 juil. 1960, p. 6370. 
Frais de fonctionnement. Cotisation. Taux (année 1960). — Arr. 

10 mai 1960, p. 4441. 
Construction navale. — Apolication du D. 4 juil. 1960 aux contrats 
exécutés et aux instances en cours. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, 


art. 2, p. 11374. 

Modification L. 24 mai 1951. — D. 60-641 du 4 juil. 1960, p. 6087. 
— D. 60-690 au 4 juil. 1960, p. 6585. 

Conversion des entreprises. — D. 60-1147 
p. 9798. 

Cotisation versée par les bénéficiaires de la loi. Taux (année 
1960). — Arr. 10 fév. 1960, p. 2101. 


Conventions collectives. — Commission régionale de conciliation. 
Nomination de membres (section commerce) (inscription mari- 
time du Havre). — Arr. 16 fév. 1960, p. 1593. — (Inscription 
maritime du Havre). — Arr. 16 fév. 1960, p. 1593. — (Inscription 
maritime de Marseille). — Arr. 16 nov. 1960, p. 10683 (rectif., 
p. 11359). — (Inscription maritime de Bordeaux). — Arr. 5 déc. 
1960, p. 11083. — (Inscription maritime de Nantes). — Arr. 20 déc. 
1960, p. 12057. 

Commission nationale. Organisation et fonctionnement. — Arr. 
10 mars 1960, p. 2880. — Arr. 28 nov. 1960, p. 10999. 

Commission nationale de conciliatica1. Nomination des membres. 
— Arr. 16 nov. 1960, p. 10683 (rectif., p. 11197). 


du 27 oct. 1960, 


| 











Année 1960 
Courtiers interprètes et conducteurs de navires. — Autorisation 
d'interpréter la langue italienne. — Arr. 19 déc. 1959, p. 164. 
Crédit moritime mutuel — Prêts individuels à long terme. Maximum. 


Relèvement. — D. 59-1571 du 28 déc. 1959, p. 207. 


Organisation. — D. 60-356 du 9 avril 1980, p. 3451. 
Ecoles nationales. — Agents de service. Statut. — D. 60-1334 du 
10 déc. 1960, p. 11229 
Fonctionnaires des services économiques. Statut. — D. 60-1335 
du 10 déc. 1960, p. 11230. 


… Concours d'entrée aux sections d'élève au long cours et d'élève 
mécanicien. Date. — Arr. 13 avril 1960, p. 3954. 

Conditions d'admission (modif. arr. 30 juin 1949). — Arr. 20 janv. 
1960, D. 1413. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2356 (rectif., p. 4807;. — 
Arr. 15 oct. 1960, p. 9651. 

Instructeurs techniques. Concours d'accès. Modalités. — Arr, 
25 juil. 1960, p. 6875. 

Instructeurs techniques. Concours d’accès. Liste des épreuves 
facultatives réservées aux Français musulmans d'Algérie. — Arr, 
25 juil. 1960, p. 6876. 

Attribution de bourses, p. 3455. 


Engins de sauvetage. — Navires de commerce, de pêche et de plat. 
sance d'une jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux 
(modif. D. 10 mai 1954). — D. 60-417 du 26 avril, 1960, p. 4008. 


Inscription maritime. — Quartiers de Cancale, Tréguier et Groix. 
Suppression. — D. 3 fév. 1960, p. 1413. 

Complément et modification à la liste des stations maritimes. 
— Arr. 29 mars 1960, p. 3454. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11395. 

Organisation des circonscriptions maritimes (modif, arr, 
12 janv. 1948). — Arr, 29 mars 1960, p. 3454. — Arr. 5 déc. 1960, 
p. 11395. 

Ecole d'administration de l'inscription maritime. Organisation 
et fonctionnement (modif. arr. 10 juil. 1958). — Arr. 14 avril 1960, 
p. 3802. 

Elèves administrateurs de l'inscription maritime. Formation 


théorique et pratique (modif. arr. 10 juil. 1958). — Arr. 14 avril 
1960, p. 3802. 
Pensions. — Calcul des pensions. Salaires forfaitaires. Relèvement. 


— D. 60-396 du 26 avril 1960, p 3889. 


Pilotage. — Station de Paimpol. Règlement local. — D. 12 janv. 1960, 
p. 531. 
Station de l’Adour. Règlement local. Modification. — D. 19 fév. 
1960, p. 1807. 
Règlement général (modif. D. 14 déc. 1929). — D. 29 fév. 1960, 
p. 2312. 


Station de Boulogne. Règlement local. Modification. — D. 29 fév. 
1960, p. 2312. 

Station de Brest. Règlement local. Modification. — D. 29 fév. 
1960, p. 2313. 


Station de la Charente. Règlement local. Modification. — 
D. 29 fév. 1960, p. 2314. 

Station de Marans. Règlement local. Modification. — D. 29 fév. 
1960, p. 2315. 

Station de la Rochelle-la Pallice. Règlement local. Modifica- 
tion. — D. 29 fév. 1960, p. 2316. 

Station de Sète. Règlement local. Modification. — D. 29 fév. 
1960, p. 2316. 

Station du Tréport. Règlement local. Modification. — D. 29 fév. 
1960, p. 2317. 

Station de Granville. Règlement local. Modification, — 


D. 18 mars 1960, p. 2644. 

Station de Dieppe. Règlement local. Modification. — D. 9 avril 
1960, p. 3453. 

Station de la Gironde et de la Dordogne. Règlement local. 
Modification. — D. 22 avril 1960, p. 3888. 


Station de la baie de Saint-Brieuc. Règlement local. Modifi- 
cation. — D. 20 juin 1960, p. 5732. 
Station de la baie de la Somme. Règlement local. — D. 20 juin 


1960, p. 5733. 
Cautionnement des pilotes. Montant (modif. D. 3 mars 1936). 
— D. 60-747 du 25 juil. 1960, p. 7018. 


Station de Bénodet. Règlement local. — D. 2 août 1960, 
p. 7387. 

Station de Concarneau. Règlement local. — D. 2 août 1960, 
p. 7387 (rectif., p. 7965). 

Station de Propriano. Règlement local. Modification. — D. 


6 août 1960, p. 7665 (rectif., p. 7966). 

Station de Port-la-Nouvelle. Règlement local. Modification. — 
D. 5 sept. 1960, p. 8271. 

Station de Bastia. Règlement local. Modification. — D. 9 sept. 
1960, p. 8478. 

Station de Calais. Règlement local. Modification. — D. 3 oct. 
1960, p. 9152 (rectif., p. 9586). 

Station de Fort-de-France. Règlement local. 
D. 3 oct. 1960, p. 9153. 

Station de la Gironde. Effectif de la section aval et de la 
section amont. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11952. 


Modification. — 
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Radiocommunications. — Radiogoniomètres. Conditions techniques 
(modif. arr. 21 mai 1953). — Arr. 20 janv. 1960, p. 1111 (rectif., 
p. 4882). 

Sécurité de la navigation. — Marchandises dangereuses. Transport 
par mer. Règlement. Modification. — Arr. 18 août 1960, p. 8135. 


Transport par mer des gaz or sous pression dans des 
réservoirs fixés et indépendants à bord des navires et ne parti- 
cipant pas à la fatigue de la coque. Conditions particulières. — 
Arr. 23 nov. 1960, p. 10839 


Sécurité sociale. — Caisse nationale d’allocations familiales. Conseil 
d'administration. Elections. Date. — Arr. 20 juil. 1960, p. 6933. 
— Report de date. — Arr. 29 sept. 1960, p. 8887. 


Titres et examens. — Titulaires du brevet de patron au bornage. 
Examen spécial d'élève chef de quart. Conditions. — Arr. 5 fév. 
1960, p. 1704 

Diplôme d'élève chef de quart. Conditions de délivrance. — 
Arr. 15 fév. 1960, p. 2037. 
Examens d’officier de pont. Programmes (modif. arr. 30 juin 
1949). — Arr. 15 fév. 1960, p. 2227. 
‘ Diplôme d'élève au long cours et d’élève mécanicien. Condi- 
tions de délivrance. — Arr. 16 fév. 1960, p. 
Calculs nautiques. Types (modif. arr. 23 juil. 

18 fév. 1960, p. 2102. 

Bateaux de plaisance. Conduite des moteurs. Dispense du 
permis. Liste des groupements sportifs (complète arr. 28 déc. 

1954). — Arr. 23 fév. 1960, p. 2102. 


Commissions d'examens. Composition. 
p. 2357. 

Nature et importance des épreuves des examens (modif. arr. 
24 août 1949), — Arr. 26 fév. 1960, p. 2227 (rectif., p. = a 
Arr. 20 déc. 1960, p. 12092. 

Brevet de capitaine. Examen. Conditions, — Arr, 15 mars 1960, 
p. 2882. 

Brevets de lieutenant de la marine marchande et de lieutenant 
de grande navigation. Conditions de délivrance aux titulaires des 
brevets de lieutenant au cabotage et de capitaine de la marine 
marchande, — Arr. 4 avril 1960, p. 3593. 

Brevet de chef de quart. Délivrance. Prise en compte de 
certains services. — Arr. 31 mai 1960, p. 5568 

Certificat de motoriste à la pêche. Examen. — Arr. 3 juin 1960, 
p. 5568. / 

Lieutenant et patron de pêche. Examens. 
Arr. 8 juin 1960, p. 5568. 

Candidats aux fonctions de pilote dans les stations de pilotage 
de Bénodet et de Concarneau. Programme des connaissances 
spéciales exigées. — Arr. 17 août, p. 7966 

Brevet d’officier mécanicien. Examen. Programmes. 
bation. — Arr. 17 oct. 1960, p. 9698. 

Diplôme d'élève au long cours. Examen. Programme. Appro- 
bation. — Arr. 17 oct. 1960, p. 9698. 

Vie en mer. — Construction et installation des machines, auxiliaires 
et équipements similaires et visites des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance d’une jauge brute égale ou supérieure 
à 500 tonneaux. — D. 60-541 du 27 mai 1960, p. 5273. 

Installations particulières au combustible liquide utilisé par 
l'appareil propulsif, les machines auxiliaires et les appareils de 
servitude à bord des navires de commerce, de pêche et de plai- 
sance d’une jauge brute inférieure à 500 tonneaux. — D. 60-902 
du 22 août 1960, p. 7932. 

Liste des navires ayant obtenu les meilleures notes lors des 
inspections effectuées au cours de la campagne de grande pêche 
(morue salée). — Déc. 5 fév. 1960, p. 1459 (rectif., p. 1738). 


1955). — Arr. 


— Arr. 24 fév. 1960, 


Programmes. — 


Appro- 


MARINE MARCHANDE (services). — V. Budget. — Fonction publique 
(rémunération et avantages sociaux). — Traitements, soldes, 
indemnités. 


Commissions administratives paritaires. — Personnels des services 


extérieurs. Composition (modif. arr. 12 août 1959), — Arr. 4 fév. 
1960, p. 1245. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9762. 
Commissions de reclassement des fonctionnaires de l'inscription 


maritime en Algérie dont les corps sont fusionnés avec les corps 


métropolitains homologués. — Composition. — Arr. 18 nov. 1960, 
p. 10439. 
Inscription maritime. — Intégration des dames secrétaires du groupe 


— L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 14, p. 11375. 


Services extérieurs. — Déconcentration administrative (application 
D. 26 sept. 1953). — D. 60-521 du 23 mai 1960, p. 5052. 


Antilles-Guyane. 


Surveillance des pêches maritimes. — Personnel. Statut. — D. 60-20 

du 12 janv. 1960, p. 465 
Concours. 

Administration centrale. — Adjoints administratifs stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 3 fév. 1960, p. 1244. —— Date. — Arr. 8 fév. 1960, 
p. 1670. 

Ecoles nationales. — Instructeurs techniques. Ouverture. — Arr. 
25 juil. 1960, p. 6876. 

TABLE JOURNAL OFF. — 4, 





Etablissements de pêches maritimes, — Techniciens du contrôle. 
Report de date. — Arr. 6 juil. 1960, p. 6398. 
Inspecteurs mécaniciens. — Ouverture. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10102. 
Inspecteurs de la navigation et du travail maritimes. — Ouverture. 
— Arr. 2 nov. 1960, p. 10102. 


Inscription maritime. — Administrateurs. Ouverture. — Arr. 16 fév. 
1960, p. 2129. — Nombre de places et dates. — Arr. r. 12 avril 1960, 
p. 3694. — Arr. 22 juil. 1960, p. 7420. — Liste d'admissibilité, 
p. 8240. — Liste d’admission, p. 9335. 

Secrétaires administratifs. Ouverture. — Arr. 27 oct. 1960, 

p. 9955. 

Professeurs. — Ouverture. 
16 août 1960, p. 8068. 


Syndics des gens de mer. — Ouverture. — Arr. 18 mai 1960, 


— Arr. 4 avril 1960, p. 3127. — Arr. 


p. 4706. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 5386. 

Administration centrale, p. 2621, 5568, 6877, 9410. 

Conducteurs de navires, p. 6933, 9257, 11151. 

Courtiers interprètes, p. 6933, 9257, 11151. 

Courtiers jurés d’assurances maritimes, p. 955, 4233, 6933, 10634. 


Inscription maritime, p. 1939, 2441, 4232, 5999, 6169, 7648, 10347, 
11357, 11605, 11871. — Rectif., p. 4541. 


Professeurs, p. 4233, 11605. — Rectif., p. 4541, 
Services extérieurs, p. 6169. 


Positions diverses. 


— Détachement, 5. 734, 1045, 1134, 2359, 2764, 5053, 5444, 5651. 
— Intégration, p. 5568. 
— Retraite, p. 5417. 


Tableaux d'avancement, 


Administrateurs civils, p. 5386. 
Administration centrale, p. 2621. 

Inscription maritime, p. 164, 4923, 6586, 7019. 
Professeurs, p. 164. 


MAROC 


Logements militaires. — Rattachement, selon la 
de concours, d’une partie des loyers au bu 
D. 12 fév. 1960, p. 1612. 

Trésor français. — Exécution des opérations au Maroc. — D. 60-329 
du 4 avril 1960, p. 32589. 


MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. — V. Biens, droits 
et intérêts allemands. — Conventions internationales. 


MARTINIQUE. 


MASSEURS-KINESITHERAPEUTES. — V. Santé publique (médecine 
et professions médicales). 


MATERIEL ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 


MATERIELS DE GUERRE. 
guerre. 


MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 

Appareils de correction auditive. — Homologation. — Arr. 17 fév. 
1960, p. 2069. — Arr. 26 août 1960, p. 8279. — Arr. 6 déc. 1960, 
p. 11546. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. — Homologation. 
— Arr. 2 nov. 1959 (rectif. au J. O. du 9 nov. 1959), p. 277. — 
Arr. 28 déc. 1959, p. 277. — Arr. 2 avril 1960, p. 3568. — Arr. 
15 avril 1960, p. 4011. — Arr. 18 juin 1960, p. 5942. — Arr. 27 juil. 
1960, p. 7146. — Arr. 24 nov. 1960, p. 11000. 

Transfert d'homologation. — Arr. 24 nov. 1960, p. 11001. 

Modification de dénomination. — Arr. 24 nov. 1960, p. 11001. 

Avis aux constructeurs et aux utilisateurs de matériel de 
radiologie et d'électricité médicale, p. 2768. 

Appareils de réanimation — Homologation. — Arr. 19 janv. 1960, 
p. 876. —— Arr. 19 fév. 1960, p. 2131. — Arr. 13 juin 1960, p. 5607. 
—Arr. 26 août 1960, p. 8279. 

Biberons. — Spécifications. — Arr. 26 août 1960, p. 8279. 


Matières plastiques destinées à la fabrication. Caractéristiques. 
Laboratoires agréés. Liste. — Arr. 15 nov. 1960, p. 105 


MATERNITES. —— V. Etablissement d’hospitalisation, de soins et 
de cure (hôpitaux et hospices). 


MATIERES DANGEREUSES. — V. Transports et voies de communi- 
cation (transports ferroviaires et routiers). 


MAURITANIE. 
nienne). 


rocédure des fonds 
get des armées, — 


— V. Départements d'outre-mer. 


— V. Armes, munitions et matériels de 


— V. Communauté (République islamique maurita- 
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MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES. — Voir les nomina- 
tions et promotions au Bulletin officiel des décorations, médailles 
mu à ui (sauf pour la Légion d’honneur et la Médaille 
m re). 


Activités physiques et sportives. — Institution de récompenses attri- 
buées par le haut commissariat à la jeunesse et aux sports. — 
Arr. 16 août 1960, p. 8017. 


Croix de la Libération. — Attribution, à titre posthume, à S. M. le 
roi George VI. — D. 4 avril 1960, p. 3111. 

Médaille de l'aéronautique. — Contingent exceptionnel. — D. 26 avril 
960, p. 3996. 

Médaille des évadés. — Commission d’examen des candidatures. 
Nomination d’un membre. — Arr. 6 août 1960, p. 7755. 

Médaille de la famille française, — Commission supérieure. Nomi- 
nation des membres. — Arr. 2 fév. 1960, p. 1675. 

Médaille de la France libérée. — Attribution. Commission consultative. 


Représentants des associations d’anciens combattants. Désigna- 
tion. — Arr. 19 fév. 1960, p. 1942. 


Médaille d'honneur départementale et communale. — Echelons 
(modif. D. 7 juin 1945). — D. 60-950 du 5 sept. 1960, p. 8263. 

Médaille d'honneur des eaux et forêts. — Attribution. Conditions. 
—Arr. 16 déc. 1959, p. 166. 

Mérite agricole. — Conseil de l’ordre. Nomination des membres. 
— Arr. 18 mai 1960, p. 4811. i 

Mérite artisanal. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. 
— Arr, 31 déc. 1959, p. 248. 

Mérite combattant, — Conseil de l’ordre. Nomination d’un membre. 
— Arr. 15 avril 1960, p. 4014. 

Mérite maritime. — Création d’un contingent exceptionnel à l’occa- 
sion du lancement du paquebot « France ». — D. 60-442 du 
9 mai 1960, p. 4233. 

Mérite militaire. — Modification L. 22 mars 1957. — D. 60-111 du 


3 fév. 1960, p. 1405. 

Contingents de croix attribués aux services communs et à 
l’armée de terre (année 1960). — D. 4 août 1960, p. 7457. 

Contingent de croix attribué à l’armée de mer (année 1960). 
— D. 4 août 1960, p. 7457. 

Contingent de croix attribué à l’armée de l'air (année 1960). 
— D. 4 août 1960, p. 7457. 

Conseil de l’ordre. Nomination de membres. — Arr. 20 mai 1960, 
p. 4981. — Nomination du président. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9513. 


Mérite saharien. — Création de l’ordre (modif. D, 4 avril 1958). 
—, 60-1233 du 21 nov. 1960, p. 10491. 

Mérite sportif. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. — 
Arr. 17 déc. 1960, p. 12094. 

Mérite touristique. — Contingent semestriel. Fixation. — D. 60-294 
du 28 mars 1960, p. 3013. 

Conseil de l’ordre. Nomination d’un membre. — Arr. 3 mars 

1960, p. 2386. 

Ordre des arts et des lettres. — Conseil de l'ordre, Composition. 
— D. 60-502 du 23 mai 1960, p. 4912. 

Palmes académiques. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. 
—D. 21 oct. 1960, p. 9695. — D. 7 déc. 1960, p. 11115. — D. 19 déc. 
1960, p. 11684. 


Contingent annuel de promotions au grade de commandeur. 
Réduction. — D. 60-1333 du 10 déc. 1960, p. 11228. 


Prix de l'urbanisme. — Institution (modif. arr. 27 août 1958). — 
Arr. 28 nov. 1960, p. 10805. 


MEDAILLE MILITAIRE 


Contingents. — Création de contingents en faveur des personnels 
n’appartenant pas à l’armée active. — D. 60-427 du 5 mai 1960, 
p. 4107. 
Concessions. 


— Armées, p. 1773, 1865, 1913, 4699, 4952, 5216, 7456, 7660, 
7920, 11431. — Rectif., p. 1005, 3291, 7376. — Modif, p. 4352. 

— Armée de l'air, p. 149, 293, 523, 1548, 1611, 2178, 2873, 
3207, 5931, 6031, 6350, 7659, 7930, 8513, 9465, 9910, 11914. — 
Rectif., p. 2908, 8357, 10837. 

— Armée de mer, p. 233, 2057, 2873, 4953, 5222, 5473, 5983, 
6350, 7267, 7660, 7801, 8513, 10621, 11051, 11914. — Modif. p. 10621, 
11914. — Rectif., p. 3489, 8407, 11666. 

— Armée de terre, p. 142, 293, 1325, 1611, 1774, 1835, 1900, 
1960, 2220, 3202, 3785, 4952, 5213, 5473, 5924, 6028, 6753, 7797, 
7921, 8168, 8600, 9464, 9823, 11051, 11449. — Modif., p. 233, 1304, 
2027, 2875, 4267, 4350, 6858, 9921, 10335, 11492. — Rectif., p. 435, 
934, 1005, 1068, 1387, 1498, 2058, 3202, 3785, 5983, 6754, 9823, 10517. 
— Annulation, p. 2027, 3734, 4350, 6755, 6858. 

— Contingent exceptionnel à l’occasion de la réalisation de 
la première explosion nucléaire française, p. 1611. 

— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 6026. — 
Rectif., p. 6753. 

— Justice, p. 7306. 





Concessions à titre posthume. 


— Armées, p. 2906. 


or de l'air, p. 155, 2058, 3207, 4953, 6858, 7930, 8325, 


— Armée de mer, p. 586, 2057, 2908, 7053, 8513. 


— Armée de terre, p. 146, 233, 1303, 1326, 2024, 2573, 2873, 
2906, 3202, 3538, 4346, 4619, 4699, 5221, 5378, 5930, 6348, 7799, 
9260, 9945, 10223, 11180. — Rectif., p. 435, 934, , 4954, 
pe 6314, 6676, 6754, 7802, 9398, 9465, 9823. — Modif., p. 4621, 


Peines disciplinaires. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 4914, 11911, 


Radiations. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 1538, 1834, 
4104, 4914, 5624, 6026, 7538, 8510, 11911. 


MEDECINE ET PROFESSIONS MEDICALES. — V. Etablissements 
d'hospitalisation (centres hospitaliers et universitaires). — Santé 
publique. " 


MEDECINE VETERINAIRE. — V. Agriculture (animaux). 


MEDIATEURS. -——- V. Agriculture (conventions collectives). — Code 
du travail (conventions collectives). 


MEDICAMENTS SPECIALISES, — V. Santé publique (pharmacie), — 
Sécurité sociale (assurances sociales). 


MEMORIAL DES MARTYRS DE LA DEPORTATION. — V. Monu- 
ments commémoratifs. 


MERITES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
METAYAGE. — V. Agriculture (baux ruraux). 


METEOROLOGIE NATIONALE. — V. Travaux publics et transports 
(ministère). 


MEUNERIE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). — Code du 
travail (conventions collectives). 


MILDIOU DU TABAC. — V. Tabacs et allumettes. 


MINES ET CARRIERES. — V. Impôts (impositions départementales 
et communales) 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 247, 399, 
501, 1335, 1611, 1705, 2231, 2387, 2764, 2949, 3456, 3553, 3930, 
4195, 4277, 4446, 4518, 4706, 4989, 5175, 5512, 5701, 5736, 6164, 
6557, 6685, 6977, 7146, 7184, 7471, 7590, 7806, 7988, , 8568, 
8887, 9335, 9412, 9699, 10103, 10139, 10228, 10440, 10765, 10965, 
11081, 11357, 11394. 


Autorisations de recherches. — Octroi au commissariat à l'énergie 
atomique dans la commune de Montcombroux (Allier). — Arr, 
27 oct. 960, p. 10531. 

Bureau de recherches géologiques et minières. — Conseil d’admi- 


nistration. — Nomination du président. — D. 3 fév. 1960, p. 1162. 
Nomination du directeur général. — D. 3 fév. 1960, p. 11683. 
Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 

5 fév. 1960, p. 1292. — Arr. 17 oct. 1960, p. 94983. 

Participation au capital de la Société de recherches et 

d’études minières en Tunisie. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2104. 
Participation au capital de la Société sénégalaise des phos- 

phates de Taïba, — Arr. 29 fév. 1960, p. 2360. 

Participation au capital de la Société d’études sidérurgiques 

de Provence. — Arr. 12 mai 1960, p. 4518. 

Participation au capital de la Société des mines de fer de 

Mauritanie. — Arr. 12 mai 1960, p. 4633. 

Participation au capital de la Compagnie minière de Saint- 

Renan. — Arr. 13 mai 1960, p. 4633. 

Participation au capital de la Société d’études des mines de 

fer de Goro (Nouvelle-Calédonie), — Arr. 3 août 1960, p. 7472 
Régies d’avances. Institution. — Arr. 25 oct. 1960, p. 9835. 

Carrières. — Définition d'une zone en vue de la recherche et de 
l'exploitation de gisements d’argile réfractaire. — D. 22 avril 

1960, p. 3955. 

Code minier. — Modification. — D. 60-800 du 2 août 1960, p. 7237. 
Commission des recherches scientifiques sur la sécurité dans les 
mines et carrières. — Nouvelle dénomination de la commission 
des recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les 
explosifs. Objet, fonctionnement et composition. — Arr. 28 juin 

1960, p. 5822. 

Nomination de membres. — Arr. 28 juin 1960, p. 5822. — 

Arr. 9 nov. 1960, p. 10412. 

Concessions. — Mines de fer de Boudonville. Amodiation au profit 
de la Société des aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange. — 

D. 28 déc. 1959, p. 245. 

Mines de fer d’Aumetz et de Villerupt. Mutation par voie 

d'échange. — D. 28 déc. 1959, p. 245. 
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Mines d’étain et métaux connexes de Montebras (Creuse et 
Allier). Amodiation au profit du Bureau de recherches géolo- 
giques et minières. — D. 11 fév. 1960, p. 1560. 

Mines de houille et schistes bitumeux des Plamores (Allier). 
Mutation au profit des Houillères du bassin d'Auvergne. — 
D. 11 fév. 1960, p. 1560 

Mines de fer de Cinglais (Calvados). Amodiation au profit de 
la Société des mines de Soumont. — D. 23 fév. 1960, p. 2040. 

Mines de sel gemme « Chambrey I », « Chambrey II » et 
« Chambrey III ». Mutation au profit de la Société des Salines 
de Malmey. — D. 23 fév. 1960, p. 2040. 

Mines de mispickel aurifère et métaux connexes de l’Aurieras 
et de Cheni. Conditions. — D. 29 fév. 1960, p. 2230 

Mines de schistes bitumeux dans la Saône-et-Loire. Renoncia- 
tion de la Société minière des schistes bitumeux. — D. 7 mars 
1960, p. 2424. — Ar, 26 fév. 1960, p. 2424 

Mines de plomb, cuivre, argent et métaux connexes de 
Peyrebrune (Tarn). Mutation au profit de la Société minière 
et métallurgique de Penarroya. — D. 25 mars 1960, p. 2977. 

Mines de zinc, plomb, argent et cuivre d’Arrens (Hautes- 
Pyrénées). Mutation au profit de la Société minière et métallur- 
gique de Penarroya. — D. 25 mars 1960, p. 2977. 

Mines de fer de Haute-Lay. Mutation au profit des mines de 
Saizerais. — D. 25 mars 1960, p. 2977. 

Mines de fer du Djebel-Bou-Amrane. Conditions. — D. 25 mars 
1960, p. 2978. 

Mines de fer de Sidi-Marouf. Conditions. — D. 25 mars 1960, 
p. 2978. 

Mines de fer de Sidi-Safi. Conditions. — D, 25 mars 1960, 
p. 2978. ’ 


Mines de fer et de cuivre de Tissimiran, Conditions, — D. 
25 mars 1960, p. 2978 

Mines de plomb, arsenic et métaux connexes d’Aïn-Achour. 
Conditions. — D. 25 mars 1960, p. 2978. 

Mines de zinc, plomb et métaux connexes du Djebel-Brao. 
Conditions. — D. 25 mars 1960, p. 78. 

Mines de plomb, zinc, cuivre et métaux a de l’Oued- 
Mécadjet. Conditions. — D. 25 mars 1960, p. 2978. 

Mines de zinc, plomb et métaux connexes de l’Oued-Oudina. 
Conditions. — D. 25 mars 1960, p. 2978. 

Mines de plomb, zinc et métaux connexes de- Bou-Iche. Condi- 
tions. — D. 7 juin 1960, p. 5323. 

Mines de fer de Bazailles (Meurthe-et-Moselle). Modification. — 
D. 28 juil. 1960, p. 7285. 

Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Mutation 
au profit de la Compagnie des ateliers et forges de la Loire. — 
D. 2 nov. 1960, p. 10015. 

Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Amo- 
diation au profit de la Société des mines d’Ercé-en-Lamée. — 
D. 2 nov. 1960, p. 10015. 


Mines de wolfarm et métaux connexes de Leucamp. Condi-: 
0015. 


tions. Modification. — D. 2 nov. 1960, p. 1 


Puits, sources d’eau salée et mines de sel dans le département 
des Basses-Pyrénées. Mutation au profit de la Société d’études 
et produits chimiques. — D. 2 nov. 1960, p. 10016. 

Mines d’anthracite de Bully et Fragny (Loire). Renonciation 
de la Compagnie des anthracites de Bully. — D. 7 déc. 1960, 
p. 11152. 

Mines d’anthracite de Pierre-Becqua. Demande d’autorisation 
d’amodiation. Rejet. — D. 26 déc. 1960, p. 11748 

Mines de plomb, cuivre, zinc, argent de Saint-Daumas (Var). 
Mutation, — D, 26 déc. 1960, p. 12107. 

Attribution d’un gisement de houille aux Houillères du bassin 
d'Auvergne (périmètre de l’Aumance). — D. 26 déc. 1960, 
p. 12108. 

Mines de houille de Champleix. Déchéance de la Société des 
houillères de Vendes. — Arr. 19 déc. 1959, p. 3957. 

Mines de cuivre d’Azerat et Agnat (Haute-Loire). Annulation. — 
Arr. 6 janv. 1960, p. 400. 

Mines de gr À d’Espeluches (Haute-Loire). Annulation. — 
Arr. 6 janv. 1960, p. 4 

Mines de houille ps Lamothe (Haute-Loire). Annulation. — 
Arr. 6 janv. 1960, p. 400 

Mines de plomb argentifère de Monistrol-d’Allier (Haute-Loire). 
Annulation, — Arr, 6 janv. 1960, p. 400 

Mines de pyrite de fer et de cuivre et métaux connexes de 
Pujol. Annulation. — Arr. 12 janv. 1960, p. 747. 

Mines de lignite et schistes carbonifères de la Boutaresse. 
Annulation. — Arr. 12 janv. 1960, p. 1047. 

Mines de en argentifère d’Auzelles. Annulation, — Arr, 
12 janv. 1960, p. ‘ fl 

Mines de À argentifère de Châteauneuf-les-Bains. Annula- 
tion. — Arr. 12 janv. 1960, p. 1047. 

Mines d’antimoine de Messeix. Annulation. — Arr. 12 janv. 
1960, p. 1047. 

Mines d’antimoine de Chaumadoux. Annulation. — Arr. 12 janv. 
1960, p. 1047. 

Mines d’alunite de Madriat. Annulation. — Arr. 12 janv. 1960, 
p. 1048. 





+ d’arsenic du Rodier. Annulation. — Arr. 12 janv. 1960, 
p . 

Mines d’or et d’argent de Pontvieux. Annulation, — Arr. 
12 janv. 1960, p. 1048. 

Mines d’arsenic argentifère et aurifère de Beauberty. Annu- 
lation. — Arr. 12 janv. 1960, p. 1048. 

Mines d’arsenic et métaux connexes = 4 Giat (Puy-de-Dôme). 
Renonciation. — Arr. 16 mars 1960, p. 2717 

Mines de houille de Deneuille. Déchéance de la société d’ex- 
gr tn des mines de Deneuille. — Arr. 18 mars 1960, 
p. - 

Mines d’anthracite de Bruyères (Savoie). Renonciation de la 
Æ minière et industrielle du Sud-Est. — Arr. 2 avril 1960, 
p. 

Mines de plomb argentifère de Sagne (Puy-de-Dôme). Dé- 
ciféance de la 9 nouvelle des mines de Sagne. — Arr. 
4 avril 1960, p. 9611 

Mines d’anthracite de Bazougers (Mayenne). Annulation, — 
Arr. 11 avril 1960, p. 3553. 

Mines d’anthracite de Bazouge-de-Chéméré (Mayenne). Annu- 
lation. — Arr. 11 avril 1960, p. 3553. 

Mines de mispickel aurifère de Drouly (Haute-Vienne). Annu- 
lation, — Arr. 11 avril 1960, p. 3594. 

Mines de mispickel aurifère du Gendre (Haute-Vienne). Annu- 
lation. — Arr. 11 avril 1960, p. 3595. 

Mines de mispickel aurifère de Lecuras (Haute-Vienne). Annu- 
lation. — Arr. 11 avril 1960, p. 3595 (rectif., p. 3930). 


Mines de lignite de Castets (Landes). Renonciation. — Arr. 
20 avril 1960, p. 3865 
Mines de houille de la Matte (Hérault). Renonciation. — Arr. 


20 avril 1960, p. 3865 

Mines de métaux et pierres précieuses situées à la Guyane, 
Déchéance des titulaires. — Arr. 28 avril 1960, p. 4114. — Arr, 
3 mai 1960, p. 4235. — Arr. 9 mai 1960, p. 4542. — Arr, 25 mai 
1960, p. 4989. — Arr, 16 juin 1960, p. 5569. 

Mines de houille de Bézenet et de l’Ouche-Bézenet (Allier), 
Déchéance du concessionnaire, — Arr, 9 mai 1960, p. 10228. 

Mines d’anthracite de 24 (Mayenne et Sarthe). Annula- 
tion, — Arr. 11 mai 1960, p. 4517. 

Mine de houille de Château-sur-Cher (Puy-de-Dôme). Annula- 
tion, — Arr. 23 juin 1960, p. 5941. 

Mine d’antimoine d’Espezolles (Cantal). Annulation. — Arr. 
23 juin 1960, p. 5941. 

Mine de plomb argentifère de Saint-Santin-Cantalès. Annulation. 
— Arr, 23 juin 1960, p. 5941. 

Mines de houille de Forges (Saône-et-Loire). Annulation. — 
Arr. 5 juil. 1960, p. 6826. 


Mines d’anthracite de l’Aréas (Hautes-Alpes). Retrait, — Arr, 
16 juil. 1960, p. 6827. L 
Mines de houille de Mailhac (Aude). Renonciation, — Arr. 


16 juil. 1960, p. 6827. 

Mines de fer de la Ferrière (Aude). Annulation. — Arr. 6 sept. 
1960, p. 8366 

Mines de plomb argentifère de Nonards (Corrèze). Annulation. 
— Arr. 14 sept. 1960, p. 85@9. 

Mines de houïille de Fiennes (Pas-de-Calais). Annulation. — Arr, 
28 oct. 1960, p. 9984. 

Mines de houle de Saint-Foy-Largent:ère (Rhône). Renoncia- 
tion. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10372. 

Mines de lignite de Pierrevert (Basses-Alpes). Renonciation. — 
Arr. 21 nov. 1960, p. 10574. 

Mines de cuivre de Frangone (Corse). Annulation. — Arr. 
23 nov. 1960, p. 10803. 

Mines de fer de Lagnes (Vaucluse). Annulation. — Arr. 23 nov. 
1960, p. 108083. 

Mines de houille de Cazelles (Hérault). Annulation. — Arr. 
24 nov. 1960, p. 10767. 

Mines de lignite de Clermont-l’Hérault (Hérault). Annulation. 
— Arr. 24 nov. 1960, p. 10767. 

Mines de lignite de la Fare (Bouches-du-Rhône). Renonciation. 
— Arr. 28 nov. 1960, p. 10843 


Mines de cuivre de San-Quilico (Corse). Annulation. — Arr. 
7 déc. 1960, p. 11195. 
Conseil général des mines. — Nomination d’un président de section. 


Arr. 22 sept. 1960, p. 9001. 
Nomination du secrétaire général. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10228. 


Exploitation. — Expérimentation de méthodes, appareils ou produits 
+" — D. 60-826 du 2 août 1960, p. 7389. — Cir. 2 août 1960, 
p. 8132. 

Bauxite et fluorine, Passage dans la classe des mines. — 
D. 60-1086 du 4 oct. 1960, p. 9335. 

Emploi de produits en matière plastique. Autorisation et 
approbation. — Arr. 16 juil. 1960, p. 6977. — Arr. 20 juil. 1960, 
p. 6978. 

Tirs par mines profondes verticales avec emploi d’explosifs 
permanents ou d'oxygène liguide dans les exploitations à ciel 
ouvert. Réglementation. — Arr, 27 juil. 1960, p. 7391. 
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Dispositifs de bourrage destinés à l’obturation des coups de 
mine chargés d’explosifs à l’oxygène liquide. Approbation. — 
Arr. 2 août 1960, p. 7471. 

Materiel de tir à l’air comprimé « Armstrong ». Agrément et 
définition de certaines conditions complémentaires de son 
emploi. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8493 (rectif., p. 9001). 

Dérogation à l'approbation de matériel et de produits. — Arr. 
7 oct. 1960, p. 9517. 

Carrière de barytine de Montalimbert (Allier). Exploitation 
libre par son propriétaire. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10574. 

Remplissage des réservoirs des engins utilisateurs de combus- 
tibles liquides à point d’éclair supérieur à 50°, stockage des 


combustibles liquides au fond. Conditions. — Cir. 20 août 1960, 
p. 8132. 
Explosifs de mines. — Cordeau détonant. Conditions d'emploi. — 


Arr. 4 janv. 1960, p. 326. 

Détonateurs à retard. Conditions d’emploi. — Arr. 4 janv. 
ER 327 (rectif., p. 749). — Cir. 4 janv. 1960, p. 327 (rectif., 
P. }. 

Détonateurs à retard. Approbation. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2360. 

Dépôts des substances explosives. — Arr. 19 mars 1960, 
p. 2859 (rectif., p. 3226). 

‘sm d’un mode d’encartouchage. — Arr. 22 mars 1960, 
p. à 
Agrément d’explosifs pour emploi dans les quartiers gri- 
souteux ou poussiéreux. — Arr. 22 mars 1960, p. 2914. — Arr. 
19 sept. 1960, p. 8887. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8887. 

Approbation d’un mode d’encartouchage, dit « Agex ». 
— Arr. 4 avril 1960, p. 3344. 

Emploi de détonateurs à retard. — Arr, 19 avril 1960, p. 3864 
{rectif., p. 4234). 

Détonateurs électriques. Approbation. — Arr. 16 juin 1960, 
p. 5736. 

Explosif gomme L. Agrément. — Arr. 18 août 1960, p. 7965. 


Mines domaniales de potasse d'Alsace. — Participation dans le 


capital de la Compagnie des potasses des Zemmours. — D. 
2 août 1960, p. 7391. 

Participation dans le capital de la société Auxi-Mines. Aug- 
mentation. — D. 2 août 1960, p. 7435. 

Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 
23 fév. 1960, p. 1818. — Arr. 9 mai 1960, p. 4446. 


Permis d'exploitation. — Demande. Soumission à l’enquête publique 
(modif. art. 54 du code minier). — D. 60-800 du 2 août 1960, 
p. 7237. 


Gisement d’uranium (permis de Saint-Pierre). Travaux d’exploi- 
ation. Déclaration d'utilité publique. — D. 7 déc. 1960, p. 11120. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la société 
pour la recherche et l'exploitation du sous-sol (permis de Driot). 
_… Arr. 21 déc. 1959, p. 30. 

Mines de fer de Milhas (Haute-Garonne). Prolongation. — Arr. 
3 fév. 1960, p. 1335. 

Mines de plomb, zinc et substances connexes. Octroi à la 
société minière et métallurgique de Pennaroya (permis de la 
Gardie). — Arr. 11 mai 1960, p. 4517 (rectif., p. 5388). 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compa- 
gnie française des minerais d’uranium ‘permis des Pierres- 
Plantées). — Arr. 27 juil 1960, p. 7184. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la société 
industrielle et minière de l’uranium (permis de Bonote-Rustuel 
et permis de Prat-Mérien). — Arr. 6 août 1960, p. 7590. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Octroi au commissa- 
riat à l’énergie atomique (permis du Chardon). — Arr. 18 août 
1960, p. 7873. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la société 
centrale de l'uranium et des minerais et métaux radioactifs 
(permis de La Ribière). — Arr. 24 sept. 1960, p. 8957. 


Permis de recherches. — Mines d'uranium et métaux radioactifs. 


Demande présentée par la société d’études, de recherches et 
d'exploitation minières du centre. — D. 28 déc. 1959, p. 211. 


Mines de lithium. Octroi au Bureau de recherches géologiques 
et minières (permis du Mont-Galbrun). — D. 31 déc. 1959, p. 246. 


Mines de fer, cuivre et substances connexes. Demande pré:- 
sentée par M. Paul Pausanias. Rejet. — D, 8 fév. 1960, p. 1460. 


Mines de plomb, argent, cuivre et substances connexes. Octroi 
à la société pour la recherche et l'exploitation du sous-sol 
(permis de Joux). — D. 11 fév. 1960, p. 1560. 

Mines de lithium et substances connexes. Octroi à la Compa- 
gnie de Saint-Gobain (permis des Monts d’Ambazac) — D. 
28 mars 1960, p. 3015. 

Mines d’étain, de tungstène, de bismuth, de molybdène et 
substances connexes. Octroi au bureau des recherches géolo- 
giques et minières ‘permis de Lesneven). — D. 22 avril 1960, 
p. 3956. 

Mines de plomb, zinc et substances connexes. Octroi à la 
Société minière et métallurgique de Penarroya (permis de Lar- 
gentière) — D. 13 juin 1960, p. 5480. 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes. 
Octroi à la Compagnie royale asturienne des mines (permis de 
Villefranche-de-Rouergue). — D. 13 juin 1960, p. 5480. 








— 


Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes 
Octroi à la Compagnie royale asturienne des mines (permis 
de Vezis). — D. 13 juin 1960, p. 5481. 

Mines de fer de Biéville. Renouvellement en faveur de la 
Société des mines de Soumont. — D. 28 juil. 1960, p. 7340. 

Mines de plomb, zinc, cuivre, fer et métaux connexes. Rejet } 
de la demande présentée par la Société des mines de Sidi. 
Kamber (Aude). — D. 5 sept. 1960, p. 8273. 

Mines de cuivre et d’or. Octroi à la Société des mines et 
usines de Salsigne (permis de Sud-Salsigne et permis de Tras. 
sanel). — D. 5 sept. 1960, p. 8273. | 


Mines d’uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par la société Union minière et pétrolifère du Centre. 
— D. 5 sept. 1960, p. 8274. 


Mines d'uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par MM. Queyroux (Simon) et Tarrin (Gaston), — 
D. 14 nov 1960 p. 10370. 

Mines de fer et substances connexes. Octroi à la Société 
minière et métallurgique du Châtelet (permis d’Erbay). — D, 
14 nov. 1960 p. 10371. 


Mines de cuivre et substances connexes. Octroi à la société 
Ar£giles, kaolins, dérivés (permis de Trescombelles). — D, 14 nov. 
1960 p. 10371. 


Mines de nickel et substances connexes. Octroi au Bureau de 
recherches géologiques et minières (permis du Golo), — 
D. 7 déc. 1960, p. 11120, 


Mines d'uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par la Société d’études, de recherches et d’exploi- 
tations minières du Centre. — D. 10 déc. 1960, p. 11152. 


Mines d’uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par M. Jacques Lenormand. — D. 10 déc. 1960, p. 11152. 


Décrets accordant à divers organismes ou société des permis 
de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes : 

Permis de Lavalette, p. 208. 

Permis de Saint-Sauveur-de-Peyre, p. 1212. 

Permis de Gages, p. 2065. 

Permis d’Ambernaux, p. 2229. 

Permis de Laguiole, p. 2422. 

Permis de Saint-Yrieix-le-Dejalat et de Combressol, p. 2423, 

Permis du Bois-de-Roche, p. 2976. 

Permis de Verreyrolles, p. 2976. 

Permis de Meslan Sud-Ouest et de Melrand, p. 2977. 

Permis de Port-Martin, p. 3098 (rectif., p. 3553). 

Permis de Bonnac-la-Côte, p. 4956. 

Permis de Montulat, p. 4956. 

Permis de Malzieu, p. 6373. 

Permis de Prunières, p. 6373. 

Permis de Prévinquières, p. 7018 (rectif., p. 7806). 

Permis de Siran-Sud, p. 8365. 

Permis de Valiergues, p. 8849. 

Permis de Venteuges, p. 8849. 

Permis de Glomel, de Locuon et de Saint-Tugdual, p. 9588. 

Permis de Solignac-sous-Roche, p. 19370. 

Permis de Gioux, p. 10370. 

Permis d’Ancelpont, p. 12106. 

Permis de Saint-Bonnet-de-Montauroux, p. 12106. 

Permis de la Chèvre-Morte, p. 12107. 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et substances connexes. 
Renonciation du Bureau de recherches géologiques et minières 
(permis de Chitry-les-Mines). — Arr. 9 mai 1960, p. 4474. 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et substances connexes, 
Renonciation de la Compagnie royale asturienne des mines 
(permis de Balais). — Arr. 27 juil 1960, p. 7184. 

Salaires et indemnités. — Indemnité compensatrice de combustible 
et prime de chauffage. Montant. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11195. 
Sécurité sociale. — Attribution d’une pension proportionnelle de 


retraite à certains mineurs atteints de silicose professionnelle. 
— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 89, p. 11631. 

Régime. Modifications. — D. 60-129 du 11 fév. 1960, p. 1498. 
— D. 60-219 du 4 mars 1960, p. 2363. 

Contentieux technique. — D. 60-421 du 25 avril 1960, p. 4013. 

Mesure exceptionnelle de mise à la retraite d'office des per- 
sonnels de certaines houïllères de bassin justifiant de trente 
années de service. — D. 60-717 du 23 juillet 1960, p. 6826. — 
Liste des houillères de bassin visées par le D. 23 juil. 1960. 
— Arr. 23 juil. 1960, p. 6826. 

Cotisations. Taux. — D. 60-1478 du 30 déc. 1960, p. 12084. 


Sociétés de secours minières et unions régionales, Excédent 
des recettes disponibles au compte général « Accidents du 
travail ». Répartition (période du 1° janvier 1954 au 31 dé- 
cembre 1956). — Arr. 21 déc. 1959, p. 275. 

Sociétés de secours minières et unions régionales. Déficits 
des comptes « Accidents du travail ». Conditions d’apurement 
de la compensation des charges. — Arr. 21 déc. 1959, p. 276. — 
Arr. 8 janv. 1960, p. 541. 
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Assurances maladie, maternité et décès. Cotisations. Ventila- 
tion. Conditions. — Arr. 31 déc. 1959, p. 31 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 
Conseil d'administration. Election des membres. Date, — Arr. 
6 janvier 1960, p. 401. — Résultats, p. 1503. 

Caisse autonome de retraites des employés des mines. Règle- 
ment. Modification. — Arr. 1° mars 1960, p. 2645 

Fonds commun des accidents du travail. Alimentation. Parti- 
cipation des exploitations minières et assimilées (année 1960). 
— Arr. 1°" avril 1960, p. 3599. 

Cotisation versée par certaines catégories d’exploitations 
minières à la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines. Taux. — Arr. 1°" avril 1960, p. 3600 

Application du régime au personnel de mines situées dans 
l’Ille-et-Vilaine «et dans la Loire-Atlantique. — Arr. 15 avril 1960, 
p. 3832. 

Revalorisation des retraites minières. — Arr. 30 mai 1960, 
p. 4990 

Contentieux. Commission nationale technique. Désignation de 
membres assesseurs. — Arr. 22 juin 1960, p. 5997. 

Extension du régime au personnel de la Société des mines 
de fer de Saint-Pierremont et de la Compagnie asturienne des 
mines. — Arr. 21 juil. 1960, p. 7062. 

Accidents du travail. Cotisations. 
Arr. 29 août 1960, p. 8243. 

Sociétés de secours minières et unions régionales Dépenses 
des gestion. Montant maximum (année 1960). — Arr. 31 août 
1960, p. 8415. 

Organismes. Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le 
conseil d’administration est tenu d'établir un budget soumis à 
l'approbation du ministre. — Arr. 31 août 1960, p. 8415. 


Barême (année 1959). — 


Statut du personnel. — Personnel des exploitations minières et 
assimilées (modif. D. 14 juin 1946). — D. 60-1143 du 25 oct. 
1960, p. 9764 (rectif., p. 10198). 

Commission permanente, Nomination de membres. — Arr. 
23 mai 1960, p. 4883. 


MINEURS. — V. Armées (ministère : service militaire). — Famille 
et aide sociale (protection sociale de l'enfance). — Mines et 
carrières. 

MINISTERES D'ETAT. — V. Bubget (Sahara). — Traitements, 
soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Attributions de M. Robert Lecourt, 
ministre d'Etat. — D. 60-190 du 24 fév. 1960, p. 2088 — 


D. 60-1115 du 20 oct. 1960, p. 9556. 

Intérim de M. Robert Lecourt, ministre d’Etat, assuré par le 
ministre de la justice, — D. 27 avril 1960, p. 3948. 

Attributions du ministre chargé du Sahara. — D. 60-536 du 
10 juin 1960, p. 5263. 

Intérim de M. Robert Lecourt, ministre d’Etat, assuré par le 
ministre du travail. — D. 30 juil. 1960, p. 7136. 

Signature de M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Délégations, 
p. 2088, 2246, 2839, 3681, 3911, 5265, 10548. 


Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer. — Nouvelle appellation du 
Bulletin officiel du ministre délégué auprès du Premier ministre. 
D. 8 avril 1960, p. 3327. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 3 août 1960, 
p. 7496 

Personnels non titulaires des serivces fonctionnant dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura. — Règles de recrutement et 
rémunération. — D. 60-1024 du 13 sept. 1960, p. 8771. 

Régies d’avances. — Directeurs des territoires d'outre-mer. — Insti- 


tution. — Arr. 4 fév. 1960, p. 2122. 


Préfectures et sous-préfectures des Oasis et de la Saoura. 
Montant maximum. — Arr. 26 avril 1960, p. 4184. 


Recteur de l’académie d’Alger. Institution, — Arr. 9 juin 1960, 
p. 5623. 
Régies de recettes. — Organisation commune des régions sahariennes. 


Institution. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9531. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateur supérieur de territoire des Comores, p. 9107. 
Administrateur des îles Saint-Pierre et Miquelon, p. 10899. 
Cabinet de M. Robert Lecourt, ministre d’Etat, p. 2088, 3681. 
Cabinet de M. Louis Jacquinot, ministre d’Etat, p. 2567. 
Chefs de cercles administratifs, p. 4040, 
Chef du territoire de la Polynésie française, p. 10650. 
Commissaire résident de France 
p. 10091. 
Enseignement et jeunesse, p. 9059. 
Mission permanente d’aide et de coopération, p. 4. 
Secrétariat général pour l’aide et la coopération, p. 721. 


aux Nouvelles-Hébrides, 





Positions diverses. 


— Détachement, p. 1655. 
— Mission, p. 3423, 6912, 8949. 
MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES. — 
V. Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie, Délégations. — D. 60-985 du 14 sept. 1960, p. 8408. 


Nomination de M. Louis Joxe, ministre d'Etat chargé des 


affaires algériennes. — D. 22 nov. 1960, p. 1 
rés du ministre d’Etat. — D, 60-1275 du 3 déc. 1960, 
p. 10867. 


— ui du ministre d’Etat. Délégations, p. 11268, 11429, 
11662 


Comité des sure algériennes. — Institution. — D. 60-120 du 13 fév. 
1960, p. 1450. 


Ps > d’élus pour l'étude des questions algériennes. — Insti- 
tution. — D. 60-686 du 18 juil. 1960, p. 6581. 


Mission d’études du secrétariat générel pour les affaires algériennes. 
— Nomination du président. — Arr. 29 déc. 1959, p. 4. 


Nomination de membres. — Arr. 29 déc. 1959, p. 4. — Arr, 
8 sept. 1960, p. 8595. 


Régies d’avances. — Institution. — Arr. 9 avril 1960, p. 3583. 


Nominations. 


Cabinet du ministre, p. 11429, 11491, 12014. — Rectif., p. 11491 
Cabinet du secrétaire général, p. 778. 

Délégation générale, p. 6343, 8379, 9555, 10515. 

Directeur général de la fonction publique, p. 3113. 

Directeur du service des affaires politiques, p. 3113. 
Secrétariat général, p. 4778, 11220. 

Secrétariat général de l’administration, p. 10123. 

Service de l'information, p. 7863. 


Positions diverses. 
— Révocation, p. 10091. 
MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES. — 


V. Budget. — Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par le ministre de la 
justice. — D. 8 avril 1960, p. 3327. 


Signature du ministre. Délégations, p. 228, 319, 5041, 5165, 
6993, 9755, 11044. 


Architecture (direction). — Opérations d'équipement intéressant les 
établissements d’enseignement d’Etat dont la réalisation est 
confiée à la direction de l'architecture. — Arr. 27 juil. 1960, 
p. 8187. 

Archives de France (direction). — Documentalistes archivistes, 
Statut. — D. 60-47 du 11 janv. 1960, p. 564. 

Adjoints d’achives et sous-archivistes. Statut. — D. 60-48 du 
11 janv. 1960, p. 565. 

Sous-archivistes, Concours de recrutement. Organisation. — 
Arr. 10 sept. 1960, p. 84083. 

Comité des jurisconsultes. — Institution. — Arr. 16 fév. 1960, p. 2473. 
— Composition. — Arr. 1°" mars 1960, p. 2473. 

Commissions administratives paritaires. — Administration générale. 
Institution. — Arr. 31 déc. 1959, p. 4. 

Musées de France. Institution. — Arr, 17 mars 1960, p. 2745. 

Documentalistes archivistes et adjoints d’archives sous-archi- 
vistes de la direction des archives de France. Institution, — 
Arr, 29 juil. 1960, p. 7305. 

Personnels techniques relevant de la direction des archives de 
France. Elections. Date. — Arr, 19 août 1960, p. 8539 


Direction de l’enseignement et de la production artistiques. 
Création. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9723. 


Régies d’avances. — Administration centrale, Institution. — Arr. 
3 mars 1960, p. 2746 

Services de sécurité, — Brigadier de sécurité. Examen d’aptitude 
technique de défense contre l'incendie, Organisation, — Arr. 
17 mars 1960, p. 2744. 

Concours. 

Architecture. — Reviseurs des services techniques. Autorisation, — 
Arr. 7 avril 1960, p. 5040. — Ouverture. — Arr. 22 juin 1960, 
p. 6023. 

Archives de France. — Sous-archivistes. Ouverture. — Arr, 10 sept. 
1960, p. 8404. — Avis, p. 8148. 


Arts et lettres. — Avis de vacance du poste de secrétaire de l’école 
nationale d’art décoratif de Nice, p. 8148. 
Avis relatif à l'examen d’aptitude aux fonctions de surveillant 
des établissements d’enseignement supérieur des beaux-arts et 
des écoles nationales d’art des départements, p. 8395 
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Bâtiments civils et palais nationaux. — Inspecteur. Ouverture. — 
Arr. 3 oct, 1960, p. 9252, #7 
Aides-jardiniers. Examen d’aptitude. 
21 oct. 1960, p. 9602. 


Musées, — Avis de vacance d'emplois de conservateur de musées 
classés, p. 644, 6540. 

Avis relatif aux demandes d'inscription sur les listes d'aptitude 
aux fonctions du ge 2 scientifique des musées pour le 
premier semestre 1960, p. 2110 

Avis de vacance d'emploi Lun conservateur de musées contrôlés, 
p. 2496, 5578, 5945, 7540. 

Avis de vacance d'emploi d’inspecteur principal des musées de 
province, p. 557 


Ouverture, — Arr. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration générale, p. 3159. 

Architecture, p. 947, 2775, 4104, 11491. 

Archives de France, p. 612, 4424, 6527, 8995. — Rectif, p. 8127. 
Cabinet du ministre, p. 2631, 9427, 9579. 

Comédie-Française, p. 5018. 

Conservatoire national supérieur de musique, p. 10758. 
Enseignement artistique, p. 6527. 

Manufactures nationales, p. 9579. 


Musées de France, p. 612, 2089, 2345, 5560, 5726, 6856, 8229, 
8595, 8949, 10758, 11971, — Rectif., p. 2089. Honorariat, p. 1067. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 2776. 

— Détachement, p. 341, 2088, 2247, 2535, 2663, 3159, 4424, 8095, 
8995, 9427, 12068. 

— Disponibilité, p. 8995. 

— Fonctions (attribution de), p. 1099, 1403. 

— Fonctions (cessation de), p.1067, 

— Intégration, p. 71683. 

— Reclassement, p. 12068. 

— Réintégration, p. 6527. 

— Retraite, p. 5560, 6527, 7052, 8095, 10758, 11044. 

— Sous-les-drapeaux, p. 8995. 

— Titularisation, p. 2345, 6527, 7450. 


Tableaux d'avancement. 


Archives de France, p. 612, 6527. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
— Documentaliste archiviste, p. 7164. 
— Personnel scientifique des musées, p. 8595 (rectif., p. 10758). 
— Sous-archiviste, p. 7165. 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE. — V. 
Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Roger Frey, ministre 
délégué auprès du Premier ministre en remplacement de M. Jac- 
ques Soustelle. — D. 5 fév. 1960, p. 1226. 

Nomination de M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès 
du Premier ministre. — D. 5 fév. 1960, p. 1226. 

Attributions de M. Roger Frey, ministre délégué auprès du 
Premier ministre. — D. 60-229 du 14 mars 1960, p. 2535. 

Attributions de M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès 
du Premier ministre. — D. 60-242 du 19 mars 1960, p. 2663. 

Intérim de M. Pierre Guillaumat assuré par le ministre de 
l’intérieur. — D, 1° sept. 1960, p 

Signature de M. Jacques Soustelle, ministre délégué auprès 
du Premier ministre. Délégation, p. 196 

Signature de M. Roger Frey, ministre délégué auprès du 
Premier ministre. Délégation, p. 2416 

Signature de M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du 
Premier ministre. Délégations, p. 2663, 2776, 8187. 


Nominations, promotions, mutations. 


Cabinet de M. Roger Frey, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, p. 1427, 2056, 3258, 3912, 4567, 6671, 9532. 

Cabinet de M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, p. 1735, 2840, 3880. 

Cabinet militaire de M. Jacques Soustelle, ministre délégué 
auprès du Premier ministre, p 1034, 

Chefs de cercles administratifs, p. 721. 

Ecole nationale d'administration, p. 9939. 

Institut national des sciences et techniques nucléaires, p. 5673. 





Positions diverses. 
— Fonctions (cessation de), p. 7610, 8899, 10715. 
MISE EN VALEUR DE REGIONS. — V. Agriculture (équipement 
rural), — Plans régionaux de développement économique et 
social et d'aménagement du territoire. 


MONNAIE, — V. Conventions internationales. 


MONT-BLANC (tunnel routier sous le). — V. Conventions interna- 
tionales. 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Erections, — Réglementation (modif. D. 16 janv. 1947). — D, 60-1163 
du 2 nov. 1960, p. 9971. 
Mémorial des martyrs de la déportation. — Erection à Paris. Sous. 


ir — nationale. Autorisation, — D. 60-1329 du 13 déc. 1960, 
p. 11198. 


Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 
diverses communes des départements suivants : Alpes (Basses-), 
p. 4838; Alpes-Maritimes, p. 7230; Ariège, p. 5319; Aube, 
p. 10255 ; Calvados, p. 7370, 11141 ; Charente- Maritime, P. 2199 ; 
Cher, p. 10256; Corse, p. 2999, 5319 ; Côte-d'Or, p. 10256 : Dor. 
dogne, p. 1405 : Drôme, p. 11141; Eure, p. 10256; Finistère, 
p. 6257; Isère, p. 9694; Lot, p. 6915, 10256 ; Manche, p. 1405, 
6725 ; Meurthe- et- Moselle, p. 4838, 5440, 10256 ; Moselle, p. 2199, 
5319, 7529: Pas-de-Calais, p. 12069; Puy- de- Dôme, p. 7370; 
Pyrénées (Hautes-), p. 10527 ; Pyrénées- Orientales, p. 6257 ; Rhin 
(Bas-), p. 6915, 7707 ; Rhin (Haut-), p. 2999, 4838, 7835 ; Rhône, 
p. 4838 ; Sarthe, p. 10062 ; Seine, p. 460, 1405, 5502, 5817, 10256 : 
Sèvres (Deux-), p. 6725 ; Vendée, p. 6802 ; Vosges, p. 1405. 


MONUMENTS HISTORIQUES, SITES ET PAYSAGES 


Caisse nationale des monuments historiques, préhistoriques et natu- 


rels et des sites. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 28 nov. 
1960, p. 11491. 

Classements. — Tumulus de Bougon (Deux-Sèvres). — D. 8 fév. 
1960, p. 14083. 


Bois de Vincennes. — D. 22 nov. 1960, p. 10611. 
Liste des sites classés au cours des années 1958 et 1959, p. 3816. 


Protection. — Etablissement d’une zone de protection aux abords 
des remparts de Brouage (Charente-Maritime). — D. 18 juil 
1960, p. 6722. 


MOUTS. —— V. Viticulture et commerce des vins. 


MUSEES 

Musée de lFarmée. — Versements à la caisse des monuments histo- 
riques. Montant (année 1959). — Arr. 1°" août 1960, p. 8357. 

Musée Gustave-Moreau. — Budget additionnel pour 1960. — Arr. 


17 août 1960, p. 8379. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 17 août 1960, p. 8379. 


Musée J.-J.-Henner. — Budget additionnel pour 1960. — Arr. 17 août 
1960, p. 8379. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 17 août 1960, p. 9107. 
Musée national de la Légion d'honneur. — Conseil d’administration. 
Composition. — D. 60-581 du 18 juin 1960, p. 5591. 
Budget additionnel pour 1959. — Arr. 11 fév. 1960, p. 1736. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 11 fév. 1960, p. 1736. 


Musée de la marine. — Régie de recettes. Institution. — Arr. 17 nov. 
1960, p. 10783 (rectif., p. 11142). 
Musée postal. — Conseil de gérance. Nomination des membres. — 


Arr. 21 mai 1960, p. 5024. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10533. 


Musée Rodin. — Budget additionnel pour 1960. — Arr. 14 nov. 1968 
p. 10988 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10989. 


Réunion des musées nationaux. — Organisation des services. — 
D. 60-801 du 2 août 1960, p. 7247. 
Budget additionnel pour 1959. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2438, 7168. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 16 juin 1960, p. 5624. 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 


Personnel. — Personnel de surveillance et personnel de ménagerie. 
Statut. — D. 60-272 du 18 mars 1960, p. 2940. 
Avis de concours pour le recrutement de personnels techni- 
ques, p. 9417. 
Avis de vacance de postes, p. 960, 3478. 
Avis de vacance de chaires, p. 5142, 5252, 6562. 


Régie d’avances. — Institution. — Arr. 24 août 1960, p. 8178. 


MUTILES DE GUERRE. — V. Code du travail (placement et contrôle : 
travailleurs handicapés et mutilés de guerre). 
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MUTUALITE Naturalisations, réintégrations, mentions d'enfants mineurs, francl- 
sations de noms, libérations de liens d'allégeance et autorisations 


Caisses autonomes mutualistes. — Emploi des fonds. Modalités 
(modif. art. 67 du code). — D. 60-936 du 5 sept. 1960, p. 8242. 
Modification D. 3 août 1946. — D. 60-937 du 5 sept. 1960, p. 8242. 
Caisses constituant des pensions de retraite sous le régime de 

la capitalisation et caisses pratiquant l’assurance annuelle en cas 

de décès. Règlements types. — D. 60-1336 du 2 nov. 1960, p. 11233. 


Arrêtés portant approbation du règlement de caisses créées 
dans les départements suivants : Isère, p. 9125; Seine, p. 541. 


Code, — Modification, — D. 60-936 du 5 sept. 1960, p. 8242. 
Conseil supérieur. — Nomination de membres. — Arr. 30 mai 1960, 
p. 5181. 


Résultats de l'élection des représentants des organismes 
mutualistes, p. 4549. 


Sociétés mutualistes et unions. — Intérêts alloués en 1958 aux 
sociétés mutualistes. — D. 23 mai 1960, p. 4840. 
Statuts types. Etablissement. — D. 60-670 du 13 juin 1960, 


p. 6400 (rectif., p. 7147). 

Décrets et arrêtés portant enregistrement ou approbation, 
retrait d'enregistrement ou d'approbation, ou modification de 
statuts de sociétés ou d’unions dans les départements suivants : 
Ain, p. 875; Alger, p. 1141, 4709 (rectif., p. 6456) ; Alpes-Mari- 
times, p. 641, 1565, 2130 ; Ardennes, p. 7742; Aude, p. 4520; 
Bouches-du-Rhône, p. 4709, 9413, 10073; Cher, p. 8243; Côte- 
d'Or, p. 3430, 4990 ; Côtes-du-Nord, p. 1565, 2234; Dordogne, 
p. 1165 ; Doubs, p. 4709 ; Drôme, p. 2365, 3099, 3930 ; Eure-et- Loir, 
p. 4051 ; Finistère, p. 4237, 5395, ‘0862 ; Garonne (Haute-), P. 10880 ; 
Gironde, p. 7967 : Ille-et- Vilaine, P. 3891 (rectif., p. 4813), 9413 ; 
Isère, p. 2365, 3099, 6828, 8021 ; Loire, p. 6535 ; Loire- Atlantique, 
p. 3891, 599%, 8243 ; Loiret, p. 2130 ; Marne (Haute, 
Meurthe-et-Moselle, p. 875, 1501, 2396 ; Moselle, 9413, 12053 : 
Nord, p. 3354, 4709, 7967, 9413, 9700 : Pas-de- Calais, P. 1309, 
2106, 5360, 9836; Puy-de-Dôme, p. 7185; Pyrénées (Basses-), 
p. 12053 ; Rhin (Bas), p. 6766 ; Rhin (Haut-), p. 249, 3430 ; Saône 
(Haute-), p. 4709; Savoie, p. 3473; Seine, p. 542, 1079, 1165, 
2130, 3099, 3227, 4052, 4237, 4813, 5137, 5996, 6535, 6767, 7185, 
8637, 9281, 10311, 10441, 11874; Seine-Maritime, p. 276, 3174, 
5137, 7967, 9281 ; Seine-et-Oise, p. 3354, 3803, 4813, 11605 ; Sèvres 
(Deux-), p. 1079; Tarn, p. 8243; Vendée, p. 3892, 5360, 6228 ; 
Vosges, p. 10635. 


Sociétés mutualistes de fonctionnaires habilitées à organiser 
des sections locales ou à assurer le rôle de correspondant. Remise 
à allouer par les caisses primaires de sécurité sociale au titre 
des grais de gestion. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7534. 

Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 
dans les départements suivants : Aisne, p. 542, 752, 2486, 3560, 
5996, 7594, 8850, 12053 ; Allier, p. 3891 ; Ardennes, p. 4812 ; Aube, 
p. 249, 4051, 4813 ; Aude, p. 5996, 9413 ; Aveyron, p. 439 ; Belfort, 
p. 4237 ; Bouches-du-Rhône, p. 1309, 2486, 3174, 5137, 7594, 8021, 
9281, 9413 ; Cantal, 6766 ; Cher, p. 8243, 10880, 11087 ; Côte-d'Or, 
p. 276, 1938, 2042, 2106, 5137, 8243, 9862, 10880, 11469; Doubs, 
p. 4201, 10880 ; Drôme, p. 4201, 6694, 6828, 9413 ; Eure, p. 1819, 
6456 ; Gard, p. 4278, 4657, 6694 ; Gers, p. 8021; Gironde, p. 439, 
1706, 3930, 4051, 4411, 5137. 8416, 9281; Hérault, p. 875, 3930, 
6694, 6766, 6828, 9700, 10311 ; Ille-et-Vilaine, p. 1565, 4709 ; Isère, 
p. 31, 3473, 4237, 4657, 6766, 6828, 7594, 7967, 10311 ; ‘Jura, P. 2396, 
2645 ; Loir-et-Cher, p. 249 ; Loire, p. 249, 4278, 7594, 10880, 11087 ; 
Loire-Atlantique, p. 9413; Loiret, p. 6766, 8021; Maine-et- Loire, 
p. 8069, 10441 ; Marne, p. 31, 9413, 10635 : Martinique, p. 4709; 
Meurthe-et-Moselle, p. 6694, 10073 ; Morbihan, p. 10311; Nièvre, 
p. 8369 ; Nord, p. 4052, 4548, 7595, 7742, 8850, 10880 ; Oise, p. 276; 
Pas-de-Calais, p. 1565, 3354, 4813, 5137, 5996, 7595, 7967; Puy-de- 
Dôme, p. 752, 1674; Pyrénées-Orientales, p. 6694, 6828; Rhin 
(Bas-), p. 7397, 7594 ; Rhône, p. 7397, 9413, 10311 ; Saône-et-Loire, 
p. 752, 2645, 4237, 8243, 8637 ; Savoie (Haute-), p. 8021; Seine, 
p. 249, 439, 752, 3560, 4052, 4201, 4411, 4990, 5137, 5997, 6228, 
6456, 6694, 6767, 8547, 10073 ; Seine-Maritime, p. 752, 1819, 2130, 
2326, 4052, 4201, 5997, 6228 ; Seine-et-Marne, p. 31, 3560, 6694, 
7878 ; Seine-et-Oise, p. 10880 ; Tarn, p. 168, 7595 ; Var, p. 10880 ; 
Vendée, p. 641, 3473, 5137, 5997, 8021 ; Vienne, p. 1388, 12053; 
Vienne (Haute-), p. 2042, 8637. 


MUTUALITE AGRICOLE. — V. Agriculture. 


N 


NATATION. — V. Education physique et sports. 
NATIONALISATIONS. — V. Electricité et gaz. 


NATIONALITE, NATURALISATIONS 


Code de la nationalité. — Modification. — L. 60-752 du 28 juil. 1960, 
p. 7040. 


Registre matriciel. Centre d'état civil des naturalisés. Nomination 
d'officiers de l’état civil. — Arr. 10 fév. 1960, p. 1821. 








de se faire neturaliser à l'étranger. 


310. 
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1960, 


. 14 mars 1959 (rectif., p. 125). 

. 21 mars 1959 (rectif., p. 125), 
9 avril 1959 (rectif., p. 3101). 

. 23 avril 1959 (rectif., p. 1310). 
. 11 mai 1959 (rectif., p. 125). 

. 29 mai 1959 (rectif., p. 3101). 

30 mai 1959 (rectif., p. 1310). 
24 août 1959 (rectif., p. 8347). 
. 10 sept. 1959, complété par D. 1°" fév. 1960, p. 1310. 
. 21 sept, 1959 (rectif., p. 125). 
. 28 sept. 1959, complété par D. 28 déc. 1959, p. 125. 
. 12 oct. 1959, complété par D. 28 déc. 1959, p. 125. 
. 19 oct. 1959 (rectif., p. 125). 

. 26 oct. 1959 (rectif., p. 125). 

9 nov. 1959 (rectif., p. 125), complété par D. 


20 nov. 1959 (rectif., p. 10375). 

23 nov. 1959 (rectif., p. 125, 1310). 

24 nov. 1959 (rectif., p. 125, 4657). 

. 4 déc. 1959 (rectif., p. 125, 1310). 

17 déc. 1959, (rectif., p. 125, 3101, 4657). 

18 déc. 1959 (rectif., p. 1310, 3101). 

26 déc. 1959, p. 108 (rectif., p. 1310, 3101). 

28 déc. 1959, p. 116 (rectif., p. 1310, 4657). 
9 janv. 1960, p. 547 (rectif., p. 1310). 

18 janv. 1960, p. 814. 

22 janv. 1960, p. 1082 (rectif., p. 3101, 9623). 

8 fév. 1960, p. 1469 (rectif., p. 3101, 4657). 

9 fév. 1960, p. 1475 (rectif., p. 3101, 4657). 
18 fév. 1960, p. 1708 (rectif., p. 3101, 4657). 
19 fév. 


p. 1712 (rectif., p. 3101), 


D. 23 mai 1960, p. 4901. 


18 juin 
23 juin 
24 juin 
15 juil. 
16 juil. 
18 juil. 


PHPPHPPELHEPHPEENLPPEPENPAPEEPPEPPPPPPEPER, 


p. 

P. p 

. 6059 (rectif., p. 8752). 
P 


p 
P. 
P. 


P. 
1960, p. 7110 (rectif. p. 8752) 
nov. 1960, p. 10375. 


. 25 juil. 1960, p. 7114 (rectif., p. 8752). 

. 2 août 1960, p. 7400 (rectif., p, 9624, 10375). 
. 12 août 1960, p. 7822. 

. 22 août 1960, p. 7991 (rectif., p. 9624). 

7 sept. 1960, p 8344 (rectif., p. 9624). 

8 sept. 1960, p. 8551 (rectif., p. 9624, 10375). 
9 sept. 1960, p 8553 (rectif., p. 9624, 10375). 
27 sept. 1960, p. 8966 (rectif., p. 10375). 

. 28 sept. 1960, p. 8971 (rectif., p. 10375). 

14 oct. 1960, p 9612 (rectif., p. 10375). 

15 oct. 1960, p. 9616 (rectif., p. 10375). 

17 oct. 1960, p. 9619. 

21 oct. 1960, p. 9838 (rectif., p 10375). 

. 5 nov. 1960, p. 10168. 

. 7 nov. 1960, p. 10173. 

. 1°" déc. 1960, p. 11125. 


. 3 mars 1960, p. 2275 (rectif., p. 3101). 
. 4 mars 1960, p. 2279 (rectif., p. 3101, 4657, 8347). 
11 mars 1960, p. 2490 (rectif., p. 4657). 

18 mars 1960, p. 2677 (rectif., p. 4657). 

8 mars 1960, p. 3604 (rectif., p. 4657). 

9 avril 1960, p. 3608 (rectif., p. 4657). 

14 avril 1960, p. 3612. 

15 avril 1960, p. 3615 (rectif., p. 8347). 

. 22 avril 1960, p. 3832. 

26 avril 1960, p. 4018. 

2 mai 1960, p. 4118 (rectif., p. 4652). 

21 mai 1960, p. 4887 (rectif., p. 8347). 

23 mai 1960, p. 4890 (rectif., p. 8347, 8752). 
24 mai 1960, p. 4897 (rectif., p. 8347). 

. 7 juin 1960, p. 5331 {rectif., p. 8347, 8752, 9623). 
"17 juin 1960, 
nov. 1960, p. 10176. 
1960, 
1960, 
1960, 
1960, 
1960, 
1960, 
19 juil. 


p. 5739 (rectif. p. 8752), 


5744 (rectif., p. 8752). 
6055 (rectif., p. 8752). 


6829 (rectif., p. 8752, 9623). 
7103 (rectif., p. 8752). 
7106 (rectif., p. 8752, 10375). 


D. 2 déc. 1960, p. 11402. 


1°" fév. 1960, 


complété par 


complété par 


complété par 
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D. 3 déc. 1960, p. 11405. 
D. 12 déc. 1960, p. 11410. 
D. 13 déc. 1960, p. 11414. 
D. 14 déc. 1960, p. 11416. 


Retraits, pertes ou déchéances de la nationalité française. 


28 déc. 1959, p. 125. 

. 1°" fév. 1960, p. 1310. 

7 mars 1960, p. 2494. 

. 9 avril 1960, p. 3599, 3622. 
23 mai 1960, p. 4901. 

. 22 août 1960, p. 7990. 

28 sept. 1960, p. 8975. 

17 oct. 1960, 9623. 

2 nov. 1960, p. 10176. 

. 2 déc. 1960, p. 10879, 10880. 
12 déc. 1960, p. 11419. 


pHHLOUEUUUY 


Décrets portant relevés d’incapacités. 


. 8 fév. 1960, p. 1404. 

. 20 mai 1960, p. 4867. 
. 20 juin 1960, p. 5727. 
. 16 sept. 1960, p. 8450. 


RAA 


NAVIGATION AERIENNE. — V. Aviation civile et commerciale. 


NAVIGATION INTERIEURE. — V. Voies navigables et navigation 


intérieure. 


NAVIGATION MARITIME. — V. Marine marchande. 


NIGER. — V. Communauté (République du Niger). 


NOMS PATRONYMIQUES 

Changements de noms : 

. 30 déc. 1953 (rectif. au J. O. du 10 janv. 1954), p. 9428. 
. 26 nov. 1956 (rectif. au J. O. du 29 nov. 1956), p. 8563. 
. 6 nov. 1958 (rectif. au J. O. du 13 nov. 1958), p. 4790. 
. 19 oct. 1959 (rectif. au J. O. du 27 oct. 1959), p. 11269. 
19 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 27 déc. 1959), p. 389. 
. 28 déc. 1959, p. 198. 

. 9 janv. 1960, p. 516. 

16 janv. 1960, p. 947. 

8 fév. 1960, p. 1487. 

23 fév. 1960, p. 2122. 

29 fév. 1960, p. 2219. 

18 mars 1960, p. 2807. 

9 avril 1960, p. 3635. 

5 mai 1960, p. 4264. 

20 mai 1960, p. 4868. 

23 mai 1960, p. 4942. 

. 20 juin 1960, p. 5727. 

. 28 juin 1960, p. 5972. 

4 juil. 1960, p. 6449. 

15 juil. 1960, p. 6996 (rectif., p. 9461). 

. 28 juil. 1Y60, p. 7224. 

12 sept 1960, p. 8461. 

5 oct. 1960, p. 9307 (rectif., p. 9821, 10955). 

17 oct. 1960, p. 9579 

. 21 oct. 1960, p. 9724. 

14 nov. 1960, p. 10395. 

21 nov. 1960, p. 10615. 

7 déc. 1960, p. 11268. 


© © 


vouovosepvpupuoupouUUUUUUUUE 


NORMALISATION. — V. Impôts (impositions départementales et 
communales). 
Association française de normalisation. — Conseil d’administration. 


Nomination des membres. — D. 12 déc. 1960, p. 11276. 


Normes. — Mise en application obligatoire. — Arr. 6 juil. 1960, p. 6400. 
— Arr. 30 juil. 1960, p. 7392. 

Homologation, p. 748, 2104, 2388, 2508 (rectif., p. 2860), 3224, 
6374, 6399 (rectif., p. 6978), 6978, 7392, 7471, 9834 (rectif., p. 10228), 
10349, 11690. 

Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire de deux 
normes relatives aux disjoncteurs pour installations électriques 
de première catégorie, p. 550. 

Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d’une 
norme relative aux règles de calcul et de construction des char- 
pentes des grues à tour démontables, p. 3233. 

Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d’une 
norme relative aux lampes baladeuses, p. 3478. 





———— 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d’une 
norme concernant les règles générales relatives à la résistance 
et à la sécurité des grues à tour démontables, p. 10382. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d’additifs 
à deux normes relatives aux conducteurs électriques, p. 10817. 


NOTAIRES. — V. Officiers publics et ministériels. 
NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Territoires d'outre-mer. 
NOUVELLES-HEBRIDES. — V. Territoires d'outre-mer. 


0 


OBJETS ABANDONNES., — V. Commerce et industrie. 
OBJETS DE PANSEMENTS. — V. Prestations sanitaires. 


OBLIGATIONS CAUTIONNEES. — V. 
rectes). 


Impôts (contributions indi- 


OBSERVATOIRE DE PARIS 


Budget et. compte d'administration. — Budget primitif et additionnel 
pour 1959. — Arr, 23 août 1960, p. 8520. 


Années 1959 et 1960. — Arr, 28 sept. 1960, p. 9585. 


Personnel. — Avis de vacance d’un poste d’astronome titulaire, 
p. 3478. 


ŒNOLOGIE. — V. Viticulture et commerce des vins. 
ŒUFS. — V. Agriculture (marchés agricoles). — Fraudes. — Prix. 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET DES VICTIMES 
DE GUERRE 


Comité du Sauvenir et des manifestations nationales. — Composition 
(modif. D. 12 oct. 1959). —— D, 22 avril 1960, p. 3931. 
Nomination d’un membre. — D. 6 août 1960, p. 7649. 
Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 27 mai 
1960, p. 5190. — Arr. 27 juin 1960, p. 5826. — Arr. 19 déc. 1960, 
p. 12111. 
Personnels. — Personnel administratif des foyers. Titularisation. 


— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 64, p. 11628. 

Fonctionnaires des écoles de rééducation professionnelle, 
Statut. — D. 60-637 du 28 juin 1960, p. 6050. 

Secrétaires généraux adjoints des services départementaux. 
Concours de recrutement. Date et organisation. — Arr. 8 janv. 
1960, p. 642. — Epreuves facultatives en faveur des Français 
musulmans. — Arr. 11 janv. 1960, p. 643. — Avis, p. 646. — Liste 
d'admissibilité, p. 5056. 

Régisseur économe et secrétaire des écoles de rééducation 
professionnelle, Liste des postes auxquels s'attache l'attribution 
d’échelons fonctionnels. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10310. 

Services départementaux. — Opérations de dépenses. Désignation 
des comptables subordonnés à l’agent comptable central. — 
Arr. 18 déc. 1959, p. 497. 

Secrétaires généraux adjoints. Effectif appelé à servir en 
Algérie. — Arr. 11 mai 1960, p. 4521. 


Office national industriel de l'AZOTE 


Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 
2 juin 1960, p. 5240 
Emprunts. — Autorisation. — Arr. 17 fév. 1960, p. 1736. 


Participations financières. — Participation au capital de la société 
Azolacq. — D. 31 mars 1960, p. 3016. 
Participation au capital de la société d’H. L. M. de Papus. Aug- 
mentation. — D. 25 avril 1960, p. 4008. 
Participation au capital de la société Aquitaine-Chimie. Aug- 
mentation. — Arr. 6 juil. 1960, p. 6535. 
Participation au capital de la Société 
(Azotal). — Arr. 28 nov. 1960, p. 10965. 


algérienne de l’azote 


Office national interprofessionnel des CEREALES 


Blés destinés à l’échange en vue de la consommation familiale. — 
Passage obligatoire par un organisme stockeur. — D. 60-1098 
du 14 oct. 1960, p. 9436. 

Circonscriptions administratives. — Organisation. — Arr. 10 sept. 
1960, p. 8494. 

Conseil central. — Nomination des membres. — Arr. 27 mai 1960, 
p. 4925. 

Personnel. — Attachés et inspecteurs de 2° classe stagiaires. Con- 
cours de recrutement. Ouverture. — Arr. 30 mars 1960, p. 3139. 


— Date. — Arr. 30 mai 1960, p. 5445. — Avis, p. 8053. 

Attachés et inspecteurs de 2° classe stagiaires. Concours 
de recrutement. Modalités (modif. arr. 27 fév. 1959). — Arr. 
27 mai 1960, p. 5021. 
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Office des CHANGES 
Liquidation. — Arr. 3 janv. 1960, p. 323. 


Office central des CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER. — V. Terri- 
toires d'outre-mer (dispositions générales). 


Office national d'ETUDES ET DE RECHERCHES AERONAUTIQUES 


Comité scientifique. — Nomination de membres. — Arr. 28 déc. 
1959, p. 462 (rectif., p. 868). — Arr. 29 nov. 1960, p. 11143. 

Conseil d'administration. — Nomination d’un membre — Arr. 11 juil. 
1960, p. 6920. 

Conseil consultatif, — Nomination de membres. — Arr. 22 déc. 
1959, p. 320. — Arr. 27 juin 1960, p. 6314. — Arr. 29 nov. 1960, 
p. 11143. 


Office des ETUDIANTS D'OUTRE-MER 
Organisation. — D. 60-614 du 27 juin 1960, p. 5863. 
Budget. — Budget pour 1959. — Arr. 1°" août 1960, p. 8867. 
Budget pour 1960. — Arr. 23 nov. 1960, p. 10955. 
Directeur. — Nomination. — Arr. 18 oct. 1960, p. 9507. 


Offices d'HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. Urbanisme et 
habitation (habitations à loyer modéré). 


Office national d'IMMIGRATION . 

Budget. — Budget pour 1960. — Arr. 7 janv. 1960, p. 597. 

Compte financier. — Approbation pour 1959. — Arr. 18 juil. 1960, 
p. 7512. 5 


Conseil d'administration. — Désignation du représentant du minis- 
tère des affaires étrangères. — Arr. 4 oct. 1960, p. 9314. 


Office national de la NAVIGATION. — V. Voies navigables et navi- 
gation intérieure. 


Office de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE. 
MER 


Réorganisation. — D. 60-832 du 9 août 1960, p. 7447. 
Conseil d'administration. — Nomination de membres. — D. 16 sept. 
1960, p. 8509. d 
Régies d’avances. — Montant maximum. — Arr. 22 sept. 1960, p. 9278. 


Office français de protection des REFUGIES ET APATRIDES 
Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 4 janv. 1960, p. 292. 


Office régional des TRANSPORTS PARISIENS, —— V. Transports et 
voies de communication. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 

Compétence territoriale. — Notaires. Extension. — D. 28 déc. 1959, 
p. 135. — D. 23 mai 1960, p. 4833. — D. 9 août 1960, p. 7657. 

Huissiers de justice. Extension. — D. 28 mars 1960, p. 3001. — 
D. 9 août 1960, p. 7656. 

Création d’offices. — D. 28 mars 1960, p. 2904. 

Huissiers. — Suppléance des huissiers blessés et création de clercs 
assermentés (modif. L. 27 déc. 1923). — D. 59-1560 du 28 déc. 1959, 
p. 68 (rectif., p. 722). 

Reproduction des actes. — Agrément et autorisation d'emploi d’ap- 
pareils ou de procédés. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1132. — Arr. 
9 fév. 1960, D. 1538. — Arr. 11 mars 1960, p. 2599. — Arr. 25 juin 
1960, p. 6025. — Arr. 26 juil. 1960, p. 7165. — Arr. 8 août 1960, 
p. 7657 (rectif., p. 8746). 

Sanctions disciplinaires. — Avoués, p. 5375. 

Greffiers, p. 11387. 

Huissiers de justice, p. 1897, 2384, 2503, 3684, 8015, 9310, 9366, 
9693, 10516, 10715. 

Notaires, p. 2384, 2747, 5440, 6450, 6753, 7707, 9059, 10130, 10255, 
10396. 11430. 

Statut. — Aspirants aux fonctions d’officier public ou ministériel, 
d’agréé et de syndic administrateur judiciaire servant au-delà 
de la durée légale du service militaire. Réduction de stage. — 
D. 60-814 du 2 août 1960, p. 7369. 

Suppressions d’offices. — D. 9 avril 1960, p. 3488, 3536 (rectif., p. 4185). 
— D. 25 avril 1960, p. 4040. — D. 12 mai 1960, p. 4343 (rectif., 


p. 4615). — D. 23 mai 1960, p. 4835, 4868 (rectif., p. 5561). — D. 
25 juil. 1960, p. 6994 (rectif., p. 7451). — D. 2 août 1960, p. 745v 
(rectif., b. 7577). — D. 9 août 1960, p. 7656. — D. 22 sept. 1960, 


p. 8690 (rectif., p. 9029). — D. 17 oct. 1960, p. 9556. — D. 21 nov 
1960, p. 19429. — D. 29 déc. 1960, p. 12015. 


Tarifs. — Tarif des actes des officiers publics et ministériels pour 
l'application de la loi relative aux mesures d’aide immédiate 
à la suite de la rupture du barrage de Malpasset. — D. R. A. P. 
59-1584 du 31 déc. 1959, p. 262. 
Avoués. — D. R. A. P. 60-323 du 2 avril 1960, p. 3194 (rectif. 
p. 3327). 
Transfert d’offices. — D. 9 avril 1960, p. 3536. — D. 23 mai 1960, 
P. 1 — D. 25 juil, 1960, p 6994, 6996. — D. 9 août 1960, 
p. 7656. 





OFFICINES DE PHARMACIE. — V. Santé publique (pharmacie). 
OFFRANDES NATIONALES. — V. Caisse des offrandes. nationales. 


OLEAGINEUX. — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagi- 
neuses. 


ONDES RADIOELECTRIQUES. — V. Radioélectricité. 
OPTICIEN LUNETIER. — V. Algérie. 


ORGANISATION D'AIDE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
Modalités de liquidation. — Arr. 12 fév. 1960, p. 1458. 


Fin des activités provisoires. Date. — Arr. 13 juil. 1960, 
p. 6682. 
ORGANISATION COMMUNE DES REGIONS SAHARIENNES. — V, 


Sahara. 
ORIENTATION AGRICOLE. — V. Agriculture. 
ORTHOPEDIE. — V. Prestations sanitaires. 
OUBANGUI-CHARI. — V. Communauté (République centrafricaine). 
OUVRAGES FORTIFIES. — V. Fortifications. 


P 


PALMES ACADEMIQUES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
PANSEMENTS. — V. Prestations sanitaires. 

PAPIER. — V. Douanes (tarifs). — Impôts (taxes diverses). 
PARCS AUTOMOBILES. — V. Administrations publiques. 


PARC NATIONAL DE VERSAILLES ET DE TRIANON. — V. Bâti- 
ments civils et palais nationaux. 


PARCS NATIONAUX . 
Création. — L. 60-708 du 22 juil. 1960, p. 6751. 


PARI MUTUEL 

Prélèvement supplémentaire progressif sur les mises gagnantes. — 
Barème. Modification. — D. 60-227 du 12 mars 1960, p. 2482. 

PARIS (ville de). — V. Collectivités locales. 


PARLEMENT 
Dispositions communes. 


Convocation. — D. 1°" fév., 1960, p. 1098. 


Rapports à fournir. — Pouvoirs des rapporteurs (complète L. 30 déc. 
1958). — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 17, p. 7607. 


7 


Assembiée nationale. 


Election des députés. — Maine-et-Loire. Convocation du collège 
électoral. — D. 60-376 du 20 avril 1960, p. 3684. 


Députés des territoires d’outre-mer. Organisation 
11 mars 1959). — D 60-435 du 26 avril 1960, p. 4183. 


Polynésie française, Convocation des collèges électoraux — 
D. 60-440 du 9 mai 1960, p. 4216. 


Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de secrétaire des 


(modif. 


débats, p. 9242, 9285, 9383, 9994, 10020, 10075, 10107, 10289, 
10317, 10353, 10414, 10851, 10917, 10971. 
Sénat. 
Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de dame secrétaire 


(sténodactylographe) des services du Sénat, p. 251, 360, 418, 644. 

Avis de concours pour l’emploi de secrétaire des débats, p. 7149, 
7294, 7437, 7539, 7689, 7743, 7853, 7941, 8025, 8087, 8147, 8201, 
8248, 8314, 8370, 8496, 8556, 8572. 

Avis de concours pour l’emploi d'administrateur, p. 7149, 7295, 
7437, 7539, 7689, 7744, 7853, 7941, 8026, 8088, 8147, 8201, 8249, 8314, 
8370, 8497, 8557, 8572, 9085, 9130, 9384, 9416, 9495, 9523, 9570, 
9681, 9711, 9770, 10022, 10076, 10206, 10318, 10415, 10447, 10535, 
10746, 10816, 10919, 11065, 11160, 11202, 11312. 


PATENTES. — V. Impôts (impositions départementales et commu- 
nales). 


PATES A PAPIER. — V. Impôts .taxes diverses). 


PECHE FLUVIALE 


Lac Léman. — Réglementation de la pêche dans les eaux françaises 
(modif. D. 2 avril 1958). — D. 60-827 du 2 août 1960, p. 7393 
(rectif., p. 9519). 


Police de ia pêche. — Modification du décret du 16 sept 1958. — 
D. 9 janv. 1960, p. 502. 
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Eaux de première catégorie. Emploi de divers filets, engins 
ou lignes. Autorisation (modif. arr. 16 sept. 1958). — Arr. 26 juil. 
1960, p. 7341. 

Surveillance de la pêche dans les voies d’eau relevant du 
ministère des travaux publics et des transports. Transfert au 
ministère de l’agriculture. — Arr. 1°" déc. 1960, p. 11151. 


PECHES MARITIMES 


Cartes professionnelles. — Avis aux importateurs de produits de 
la pêche maritime relatif à la validation des cartes profession- 
nelles d’importateur au titre de l’année 1960, p. 180. — Au titre 
de l’année 1961, p. 12125. 


Coquilles Saint-Jacques. — Pêche sur les bancs situés à l’intérieur 
des eaux territoriales françaises dans les quatre premiers 
arrondissements maritimes. Autorisation. — Arr. 23 nov. 1960, 
p. 11150. 

Commission des estuaires. — Nomination du président. — Arr. 
23 août 1960, p. 8044. 

Commission spéciale permanente. — Nomination des membres. — 
Arr. 23 déc. 1959, p. 1385. 

Conserves, semi-conserves et plats cuisinés. — Conserves de flétan. 
Fabrication (complète arr. 9 mai 1952) .— Arr. 30 mars 1960, 
p. 3224. 

Filets tournants et coulissants. — Emploi dans les eaux de la direc- 


tion de l'inscription maritime de Marseille. Réglementation. — 
Arr. 8 juil. 1960, p. 6679. 


Importateurs des produits. — Conseil de l’importation. Composition 
et fonctionnement (modif. arr. 24 fév. 1958). — Arr. 27 juin 1960, 
p. 6216. 

Lamparo. — Réglementation de l’emploi dans la direction de l’ins- 


cription maritime de Marseille à moins de trois milles des côtes. 
— Arr. 14 mars 1960, p. 2718. — Arr. 19 mai 1960, p. 4882. 


Lichen carragaheen. — Récolte sur le littoral de la Manche et de 
l'Océan. Réglementation. — Arr. 20 juil. 1960, p. 6761 (rectif. 
p. 6933). 

Mäillage des arts traînants et taille marchande des poissons en 
mer du Nord, Manche et Atlantique. — Modification arr. 8 fév. 
1954. — Arr. 8 déc. 1960, p. 11359. 

Pêches maritimes côtières. — Limite de salure des eaux de la 
Canche (Pas-de-Calais). — D. 4 août 1960, p. 7467. 

Pêche sous-marine. — Réglementation sur le littoral métropolitain. 


— Arr. 1°" déc. 1960, p. 11058. 


PENSIONS ET RETRAITES 
Demandes de pensions civiles et militaires. Réouverture de 
délai. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 73, p. 11629. 


Agents des services publics. 


Chemins de fer, tramways et transports publics routiers. — 
Veuves d'agents des chemins de fer secondaires d'intérêt géné- 
ral, d'intérêt local et des tramways. Attribution de la majoration 
pour enfants. — D. 60-141 du 12 fév. 1960, p. 1592. 

Pensions servies par la caisse autonome mutuelle de retraites. 
Règles de réversibilité. Modification. — D. 60-142 du 12 fév. 
1960, p. 1592. 

Agents retraités des réseaux secondaires d'intérêt général, 
des réseaux d'intérêt local et des tramways. Revalorisation des 
pensions. — Arr. 1°’ avril 1960, p. 3303. 


Marins, — Voir Marine marchande. 
Mines. — Voir Mines et carrières (sécurité sociale). 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Aveugles de la Résistance. — Titre. Commission spéciale consulta- 
tive. Composition. — Arr. 15 juin 1960, p. 5576. 

Carte de combattant. — Examen des demandes individuelles (modif. 
art. 227 bis du code). — D. R. A. P. 60-749 du 25 juil. 1960, 
p. 7022. 

Listes des combats et unités donnant droit aux bonifications 

prévues aux articles 134-1 à 1344 du code. — Arr. 23 mai 
1960, p. 5182. 


Commission nationale de la carte du combattant. Nomination 
des membres. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7023. 

Commission d'attribution (art. A. 137 du code). Nomination 
de membres. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10501. 

Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 
— Modifications : 

— Première partie : législative. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 60, 61, 62, 63, p. 11627. 

— Deuxième partie: règlements d’administration publique. 
— D. 60-198 du 27 fév. 1960, p. 2123. — 23 mai 1960, 
p. 4695. — D. KR. A. P. 60-749 du 25 juil. 1960, p. 7022. 

— Troisième partie: décrets. — D. 59-1362 du 20 nov. 1959 
(rectif. au J. O. du 5 déc. 1959), p. 3431. — D. 60-234 du 
11 mars 1960, p. 2557. — D. 60-500 du 23 mai 1960, p. 4666. 

Quatrième partie: arrêtés. — Arr. 7 mars 1960, p. 2509. — 
Arr. 24 mars 1960, p. 3356 (rectif., p. 3931, 4235). — Arr. 20 mai 
1950, p. 4657. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10915. 





—_—_—_—_—, 


Combattants volontaires de la Résistance. — Commission algérienne 
des combattants volontaires de la Résistance, Composition. — 
Arr. 29 fév 1960, p. 2957 (rectif., p. 3183). 


Déportés et internés. — Date de validité des cartes de déporté 
résistant ou interné résistant (modif. art. A. 163 du code), — 
Arr. 20 mai 1960, p. 4657. 


Indices. — Valeur du point d'indice de pension et d'accessoires 
de pension. — D, 60-264 du 25 mars 1960, p. 2861. — D. 60-1035 
du 24 sept. 1960, p. 8819. 

Patriote résistant à l'occupation des départements du Rhin et de 
la Moselle, incarcéré en camps spéciaux. — Commission inter. 
départementale consultative sur les demandes d'attribution du 
titre. Nomination des membres. — Arr. 28 déc. 1959, p. 441. — 
Arr. 20 sept. 1960, p. 9236. 

Liste des camps considérés comme «camps spéciaux », Com. 
plément. — Arr. 19 juil. 1960, p. 7063. 


Retraite du combattant. — Aménagement. — L. 60-1384 du 23 déc. 
1960, art. 60, p. 11627. 
Modalités de paiement. — D. 60-246 du 22 mars 1960, p. 2751. 


Soins gratuits. — Modification des articles D. 53 à D. 120 du code. 
— D. 59-1362 du 20 nov. 1959 (rectif. au J. O. du 5 déc. 198), 


p. 3431. 
Commission supérieure. Nomination des membres (années 
1960-1961). — Arr. 18 janv. 1960, p. 597 (rectif., ,p. 643). 


Honoraires et frais d’électroradiologie et de physiothérapie 
en matière de soins gratuits (modif. art. A. 42 du code), — 
Arr. 7 mars 1960, p. 2509. 

Modification des articles A. 12 à A. 47 du code. — Arr, 
24 mars 1960, p. 3356 trectif., p. 3931, 4235). 

Tarifs des honoraires médicaux et frais accessoires (modif, 
art. À. 37 du code). — Arr. 29 nov. 1960, p. 10915. 


Taux des pensions. — Aveugles et amputés. Allocation n° 8. Amé- 
nagement. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 62, p. 11627. 
Plafond des ressources pour l'attribution des pensions. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 63, p. 11628. 


Tribunaux départementaux des pensions. — Honoraires des méde- 
cins experts près les juridictions des pensions (modif. art. KR. 47 
du code). — D. 60-198 du 27 fév. 1960, p. 2123. 


Corrèze. Sectionnement (complète art. R. 55 du code), — 


D. 235 mai 1960, p. 4695 


Veuves de guerre. — Amélioration de la situation. — L. 60-1384 
du 23 déc. 1960, art. 6}, p. 11627. 


Ouvriers de l'Etat. 


Régime (modif. D. 24 juin 1950). — D. 60-1349 du 8 déc. 1960, 
p. 11325. 
Limites d'âge. — Personnel ouvrier du conservatoire national des 


arts et métiers. — D. KR. A. P. 60-416 du 25 avril 1960, p. 4008. 


Ouvriers tunisiens ou marocains rayés des contrôles des établisse- 
ments militaires français. — Indemnisation. — D. 60-1350 du 
8 déc. 1960, p. 11325. 


Personnels civils et militaires de l'Etat. 


Agents non titulaires (régime I. P. À. C. T. E.). — Modification du 
régime et institution d’un capital décès (modif. D. 12 déc. 1951). 
— D. 59-1568 du 31 déc. 1959, p. 203 (rectif., p. 271). 
Demandes de validation de services (modif. D. 12 déc. 1951), 
— D. 60-52 du 11 janv. 1960, p. 588. 
Régime de "’raites complémentaire. Fonctionnement. Modas- 


lités (modif. arr 12 déc. 1951). — Arr. 31 déc. 1959, p. 204, — 
Arr. 11 janv. 1960, p. 588. — Arr. 30 sept, 1960, p. 8999. 
Cotisations. Prélèvement à opérer pour 1958. — Arr. 26 now. 


1960, p. 10731. 

Liste des administrations, services et établissements publics 
de l'Etat auxquels s'applique, à titre obligatoire, le régime de 
retraites complémentaire des assurances sociales (13° liste). — 
Déc. 31 déc. 1959, p. 742. 


Organisation du régime. — Ins. 15 nov. 1960, p. 10526. 
Agents non titulaires (régime I. G. R. À. N. T. E.). — Création du 
régime pour les agents non affiliés à VI P. A. C. T. E. — 
D. 59-1569 du 31 déc. 1959, p. 204 (rectif., p. 271). — D. 60-1019 
du 19 sept. 1960, p. 8695. 
Modalités de fonctionnement du régime. — Arr. 17 fév. 1960, 
p. 2061 (rectif., p. 7182). — Arr. 30 sept. 1960, p. 8999. 
Organisation du régime. — Ins. 10 nov. 1960, p. 10522. 
Assimilation d'emplois. — Emplois des cadres supérieurs de la 
caisse nationale de crédit agricole. — D. 60-545 du 7 juin 1960, 
p. 5294. 
Direction générale des eaux et forêts. — D. 60-546 du 7 juin 
1960, p. 5294. 
Emplois des cadres supérieurs de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales. — D. 60-547 du 7 juin 1960, p. 5296 


(rectif., p. 5701). 
Employé d’administration de l'administration centrale de la 
marine. — D. 60-565 du 13 juin 1960, p. 5440. 


Divers emplois de l’administration centrale des postes et télé- 
communications — D. 60-567 du 13 juin 1960, p. 5448, 
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Inspecteurs généraux et ingénieurs des ponts et chaussées 
retraités avant le 1°" janvier 1959. — D. 60-609 du 24 juin 1960, 
p. 5821. 

Ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées retraités avant 
le 1°" avril 1950. — D. 60-610 du 24 juin 1960, p. 5821. 

Services extérieurs de l'administration des postes et télé- 
communications. — D. 60-858 du 6 août 1960, p. 7597. 

Services extérieurs de Ja direction générale des douanes 
et droits indirects. — D. 60-900 du 22 août 1960, p. 7932. 

Emplois de surveillant des travaux publics de l’ancienne colo- 
nie de la Réunion. — D. 60-954 du 5 sept. 1960, p. 8270, 

Personnels des services extérieurs de la marine marchande. 
— D. 60-1111 du 14 oct. 1960, p. 9515. 

Personnel du ministère de l’éducation nationale. — D. 60-1172 
du 2 nov. 1960, p. 10008. 

Personnel du ministère de l’éducation nationale (instituteurs 
publics). — D. 60-1173 du 2 nov. 1960, p. 10008. 

Services extérieurs de la direction générale des douanes et 
droits indirects. — D. 60-1344 du 12 déc. 1960, p. 11277 (rectif., 
p. 11983) 

Classement en catégorie B. — Douanes. Inspecteurs centraux issus 
du cadre des capitaines. — D, 60-40 du 12 janv. 1960, p. 525. 

Contrôleurs principaux et contrôleurs du service des enquêtes 

économiques. — D, 60-80 du 12 janv. 1960, p. 735 


Code des pensions civiles et militaires de retraite. — Modifications : 


— Deuxième partie : règlements d'administration publique. — 
D. R. A. P. 60-737 du 25 juil, 1960, p. 7007. 


Commission spéciale de cassation des pensions. — Nomination de 
rapporteurs. — Arr. 22 mars 1960, p. 2904. — Arr. 5 juil 1960, 
p. 6343. 


Cumuls. — Cumul de pensions et de rémunérations en faveur de 
certains agents en Algérie. Dérogation. — Arr. 20 mai 1960, 
p. 4615. 


Limites d'âge. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux 
des ponts et chaussées. Dispositions transitoires destinées à 
pallier les conséquences de l’abaissement, — L. 60-462 du 
17 mai 1960, p. 4503 (rectif., p. 5159). 

Douanes. Inspecteurs centraux issus du cadre des capitaines. 
— D, 60-39 du 12 janv. 1960, p. 525. 

Contrôleurs principaux et contrôleurs du service des enquêtes 
économiques. — D. 60-79 du 12 janv. 1960, p. 735. 

Payeurs principaux, fondés de pouvoir, inspecteurs princi- 
paux, payeurs et payeurs adjoints des trésoreries des terri- 
toires d’outre-mer., — D. 60-192 du 23 fév. 1960, p. 2094 

Fonctionnaires de l’institut géographique national. — D, 60-707 
du 18 juil. 1960, p. 6728. 


Majoration de pensions. — Anciens fonctionnaires français de la 
commission du gouvernement du territoire de la Sarre. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 74, p. 11629. 


Militaires et marins. — Militaires rayés des cadres de l’armée pour 
infirmité. Liquidation de pensions civiles. Prise en compte 
des services militaires. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 75, 
p. 11629. 

Officiers de marine. Validation de services accomplis dans la 
marine marchande. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 94, p. 11631. 

Limites d’âge du personnel des corps des équipages de la 
flotte (application L. 28 déc. 1959), —— D. R. A. P. 60-715 du 
30 juin 1960, p. 6802. 

Nombre d'officiers des différents corps de la marine pouvant 
être admis à la retraite proportionnelle en 1960. — Arr. 24 déc. 
1959, p. 202. 

Personnels militaires participant au maintien de l’ordre en 
République islamique mauritanienne, Avantages. Cessation. — 
Arr, 24 déc. 1959, p. 587. 

Nombre d'officiers et assimilés de l’armée de terre pouvant 
être admis à la retraite proportionnelle en 1960. — Arr. 9 mars 
1960, p. 2642. 

Nombre d'officiers de l’armée de mer administrés par la marine 
marchande pouvant être admis à la retraite proportionnelle 
en 1960. — Arr. 10 mars 1960, p. 2718. 


Personnels militaires participant au maintien de l’ordre au 


Cameroun. Avantages. Octroi. — Arr, 21 juin 1960, p. 6395 
(rectif., p. 6648). 

Nombre d'officiers et assimilés de l’armée de l'air pouvant 
être admis à la retraite proportionnelle en 1960. — Arr. 25 juin 
1960, p. 6150. 

Validation de services. — Services effectués dans les territoires 


de la catégorie B prévue dans le régime de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer (complète art. R. 51 du code). — 
D. KR. A, P. 60-737 du 25 juil. 1960, p. 7007. 

Services accomplis au secrétariat général permanent du 
comité interministériel pour les questions de coopération éco- 
nomique européenne. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1110. 

Services accomplis à l'institut des vins de consommation cou- 
rante. — Arr. 2 fév. 1960, p. 1564 

Services accomplis par le personnel du service de santé 
de la marine. — Arr. 2 fév. 1960, p. 1667. 

Services accomplis dans les emplois non titulaires des ser- 
vices du ministère de l’agriculture. — Arr. 3 fév. 1960, p. 1564. 





Services accomplis à l'institut pédagogique national en qua- 
lité d’agents auxiliaires, contractuels ou temporaires. — Arr. 
25 fév. 1960, p. 2354. 

Services accomplis à l'institut national d’études démogra- 
phiques en ce d’agents contractuels et auxiliaires. — Arr. 
5 mars 1960, p. À 

Services pod 0 accomplis à l’administration de la marine 
marchande (complète arr. 14 avril 1958). — Arr, 8 mars 1960, 
p. 2386. 

Services accomplis en qualité d’agent contractuel et auxiliaire 
par le personnel administratif et technique de l'institut natio- 
nal d’hygiène, — Arr. 20 juil. 1960, p. 7146 

Services accomplis en qualité de médecin de l’hygiène scolaire 
et universitaire et du service de santé scolaire et universitaire. 
— Arr. 12 août 1960, p. 7740. 


Personnels des collectivités locales. 


AgentS non titulaires (régime de retraites complémentaire des 
assurances sociales). — Extension et adaptation (départements, 
communes et établissement publics) (modif. D. 9 juin 1955). — 
D. 60-330 du 4 avril 1960, p. 3260. 


Caisse nationale de retraites. — Fonctionnement. — D. 60-169 du 
19 fév. 1960, p. 1897. — D. 60-170 du 19 fév. 1960, p. 1 


Conseil d'administration. Secrétariat administratif des séances 
(modif. D. 19 sept. 1947). — D. 60-951 du 5 sept, 1960, p. 8264. 


Contribution complémentaire à verser par les collectivités 
locales. Montant en 1960. — Arr, 7 sept. 1960, p. 


Résultats des élections pour le renouvellement du conseil 
d'administration, p. 3363 


Classement en catégories À et B. — Complément, — Arr. 3 mai 
1960, p. 4397. 


Régime général. — Modification D. 5 oct. 1949. — D. 60-952 du 
5 sept. 1960, p. 8264 


Personnels d'outre-mer. 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer. — Régime (modif. 


D. 21 avril 1950). — D. KR. A. P. 60-1031 du 22 sept. 1960, p. 8812. 
Dissolution. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 72, p. 11629. 


Retraites pour la vieillesse. 


Rentes viagères privées. — Seuil de compétence des tribunaux en 
cas de contestation (modif. L. 25 mars 1949). — D, 60-60 du 
16 janv. 1960, p. 612. 

Rentes viagères du secteur public. — Majoration. — L. 60-1384 du 


23 déc. 1960, art. 70, p. 11629. 


Rentes viagères de l’ancienne caisse autonome d’amortisse- 
ment. Majoration. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 71, p. 11629, 


Majoration (modif. D. 15 sept. 1953). — D. 60-81 du 12 janv. 
1960, p. 736. 


Rentes servies par les caisses autonomes mutualistes. Majora- 
tions. Conditions de rachat. — Arr. 12 janv. 1960, p. 739. 


PEPINIERE. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 
PERCEPTIONS. — V, Finances et affaires économiques (ministère). 


PERMIS DE CHASSE. — V, Impôts (enregistrement, publicité fon- 
cière et timbre). 


PERMIS DE CONDUIRE. — V. Code de la route. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. —— V. Urbanisme et habitation (aména- 
gement du territoire et urbanisme). 


PERMIS DE DEBLOCAGE. — V. Douanes. 
PERMIS D'INHUMER. — V. Code civil. 

PESTE PORCINE. — V, Agriculture (animaux). 
PETROLES. —— V. Combustibles liquides. 


PHARES ET BALISES. —- V. Travaux publics et transports (minis- 
tère). 
PHARMACIE. — V, Conventions internationales. — Santé publique. 


PHARMACOPEE FRANÇAISE. — V. Santé publique (pharmacie). 
PILOTAGE. —— V. Marine marchande. 
PIPE-LINES. -— V. Combustibles liquides. 


PLAN D'’EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITE (commissariat 
général). 
Commissaire à l’aide et à l'orientation des Français rapatriés. 
Participation à diverses commissions. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9401. 
Commissions administratives paritaires. — Institution, — Arr. 
26 août, p. 8105. 
Elections. Date. — Arr. 21 sept. 1960, p. 8816. 
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Commission de l’agriculture. — Création. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9648 
(rectif., p. 9797). 

Participation aux travaux. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10961. 
Commission de l'artisanat. — Création. — Arr. 26 août 1960, p. 8129. 
Commission du bâtiment et des travaux publics. — Création. — 

Arr. 2 sept. 1960, p. 8389 (rectif., p. 8633). 

Participation aux travaux. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9829. 

Commission des carburants. — Création. — Arr. 15 nov. 1960, 
p. 10279. 

Commission de la chimie. — Création. — Arr. 20 juin 1960, p. 5653. 
Nomination d’un rapporteur. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9830. 
Nomination d’un membre. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10435. 
Participation aux travaux. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10961. 


Commission du commerce. — Création. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7321. 
Commission des départements d'outre-mer. — Création. — Arr. 
6 août 1960, p. 7838. 

Nomination des membres. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9830. 
Commission de l’eau. — Composition. — Arr. 6 août 1960, p. 7770. 
Nomination de membres. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10961. 
Commission de l'économie générale et du financement. — Création. 


Arr. 23 sept. 1960, p. 8843 
Commission de l'énergie. — Création. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7321. 
Commission de l'équipement sanitaire et social. — Création. — 
Arr. 27 juil. 1960, p. 7321 (rectif., p. 7587). 
Nomination d'un membre. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10961. 
Commission de l'équipement scolaire, universitaire et sportif. — 
Création. — Arr. 13 juin 1960, p. 5512. 


Nomination d’un membre, — Arr. 8 oct. 1960, p. 9435. 

Commission de l'équipement urbain. — Création. — Arr. 7 nov. 1960, 
p. 10098. 

Commission de l'habitation. — Création. — Arr. 15 juil. 1960, p. 7179 
(rectif., p. 8303). 

Commission des industries agricoles et alimentaires. — Création. — 
Arr. 21 nov. 1960, p. 10496 (rectif., p. 11113). 

Commission des industries de transformation. — Création. — Arr. 


19 juil. 1960, p. 7179 (rectif., p. 7506). 
Nomination d’un membre. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9830. 


Commission de la main-d'œuvre. — Création. — Arr. 4 août 1960, 
p. 7586 
Commission des mines et des métaux non ferreux. — Création. — Arr. 
27 juil. 1960, p. 7322 (rectif., p. 7587). 
Commission des pêches maritimes. — Création. — Arr. 27 juil. 1960, 
p. 7323 (rectif., p. 7587). 
Participation aux travaux. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9435. 
Commission des postes et télécommunications. — Création. — Arr. 
27 juil. 1960, p. 7323. 
Nomination d’un membre. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9435. 
Commission de la radiodiffusion et de la télévision. — Création. — 


Arr. 27 juil. 1960, p. 7324. 
Participation aux travaux. — Arr. 29 oct. 1960, p. 9926. 
Nomination d’un membre. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10961. 


Commission de la sidérurgie. — Création. — Arr. 20 juin 1960, 
p. 5602. 
Composition. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10067. 
Nomination d'un membre, — Arr. 29 nov. 1960, p. 10961. 


Corwmission du tourisme. — Création. — Arr. 31 août 1960, p. 8567 
(rectif., p. 8701). 


Nomination d’un membre. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10962. 


Commission des transports. — Création. — Arr. 25 juin 1960, p. 5819 

(rectif., p. 8885). 
Nomination de membres. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9435. 

Groupe de travail chargé des questions intéressant la production et 
la consommation des boissons non alcooliques. — Création. — 
Arr. 29 nov. 1960, p. 10714. 

Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. — Date et organisation. — 


Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 


PLANS REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL ET D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


Comité interministériel permanent pour les problèmes d'action régio- 


nale et d'aménagement du territoire. — Création. — D. 60-1219 
du 19 nov. 1960, p. 10363. 
Comité des plans régionaux. — Nomination de membres. — Arr. 


13 fév. 1960, p. 1702. — Arr. 3 déc. 1960, p. 10904. 


Conférences interdépartementales. — Cir. 20 juin 1960 p. 5527. 


Région Rhône-Alpes. — Approbation. — D. 6 août 1960, p. 7865. — 
Pagination spéciale P. K., p. 1 à 64. 





——" 
PLANS D'URBANISME, — V. Urbanisme et habitation (aménagement 
du territoire). 


PLANTS. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


POLDS ET MESURES 
Instruments de mesure. — Instruments mesureurs volumétriques de 
liquides autres que l’eau. — Arr. 15 janv. 1960, p. 749. 


Construction, vérification et utilisation des instruments 
reurs de carburants, combustibles et lubrifiants liquides (modif, 
arr. 18 janv. 1956). — Arr. 20 janv. 1960, p. 874. 


POIRES. — V. Alcools (cidres et poirés). — Impôts (contributions 
indirectes). 


POIRIERS. — V. Alcools (cidres et poirés). 


POLICES. — V. Intérieur (concours). 
Statut spécial. — Ord. 60-885 du 18 août 1960, p. 7834. 


Commandants et officiers de la sûreté nationale. — Statut (modif, 
D. 9 avril 1955). — D. 60-931 du 31 août 1960, p. 8234. 

Commissaires de police de la sûreté nationale. — Statut (modif 
D. 8 juin 1954). — D. 60-929 du 31 août 1960, p. 8233. 

Conducteurs d'automobile de la sûreté nationale. — Statut (complète 
D. 24 janv. 1956). — D. 60-1084 du 5 août 1960, p. 9310. 

Gardiens de la paix de la sûreté nationale. — Statut (modif. D. 


24 nov. 1953). — D. 60-660 du 4 juil. 1960, p. 6312. — D. 60-982 
du 31 août 1960, p. 8235. 


Officiers de police de la sûreté nationale. — Statut (modif. D. 14 oet. 
1954). — D. 60-930 du 31 août 1960, p. 8233. 


Organisation administrative. — Répartition et composition des 
régions, districts et circonscription pour l’organisation de la 
police (région de Lyon). — Arr. 11 mai 1960, p. 4567. 

Sommier de police technique. — Institution. — D. 59-1562 du 28 déc. 
1959, p. 69. 

Sûretés urbaines. — Création dans le cadre des circonscriptions de 
police urbaine. — Arr. 11 mai 1960, p. 4568. 


POLYNESIE FRANÇAISE. — V, Territoires d'outre-mer. 


POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
Mesures de lutte. Coordination. — D. 60-789 du 28 juil. 1960, 
p. 7185. 


POLYGONES. — V. Fortifications, postes militaires. 


POMMES DE TERRE. — V. Agriculture (semences, graines et plants), 
— Fraudes. 


POMMIERS. — V. Alcools (cidres et poirés). 


PONTS ET CHAUSSEES. — V. Travaux publics et transports (minis- 
tère). 


POPULATION 


Recensement de 1954. — Authentification des résultats. Modification. 
— D. 30 avril 1960, p. 4873. — D. 60-1382 du 19 déc. 1960, p. 11608, 


PORT D'ARMES. — V. Armes, munitions et matériels de guerre. 


PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions générales. 


Code des ports maritimes. — Modifications. — D. 60-916 du 20 août 
1960, p. 8135. 

Commission interportuaire de la Seine-Maritime. — Création. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7872. 

Emprunts. — Conditions. — Arr. 2 nov. 1960, p. 9976. 

— Prix d'émission pour les mois de : 
Janvier 1960. — Arr. 5 janv. 1960, p. 206. 
Février 1960. — Arr. 5 janv. 1960, p. 1499. 
Mars 1960. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2096. 
Avril 1960. — Arr. 30 mars 1960, p. 3012. 
Mai 1960. — Arr. 30 avril 1960, p. 4008. 

Juin 1960. — Arr. 31 mai 1960, p. 4988. 
Juillet 1960. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6032. 
Août 1960. — Arr. 6 août 1960, p. 7461. 
Septembre 1960. — Arr. 9 sept. 1960, p. 8337. 
Octobre 1960. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9218. 
Novembre 1960. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10193. 
Décembre 1960. — Arr. 26 nov. 1960, p. 10761. 

Loire maritime et côtes du département de la Loire-Atlantique. — 
Péages perçus au profit des chambres de commerce de Nantes 
et de Saint-Nazaire. Tarif (modif. arr. 22 août 1959). — Arr. 
14 oct. 1960, p. 9587. 

















Ps 


Année 1960 
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— 


Dispositions spéciales. 


Aiguillon-sur-Mer. — Outillage public. Concession à la commune. — 
Arr. 21 mai 1960, p. 5077. 

Auray. — Péages perçus. Taux. Relèvement. — Arr. 21 janv. 1960, 
p. 1043. 

Bayonne. — Installation et exploitation d’une voie ferrée. Concession 
à la chambre de commerce et d'industrie. — D. 9 sept. 1960, 
p. 8608. 

Dénomination d’un quai. — Arr. 27 mai 1960, p. 5080. 

Binic. — Commission consultative. Institution. — Arr. 15 juin 1960. 
p. 5698 

Bordeaux. — Participation au capital de la Société d'équipement 


de la Gironde, — D, 29 fév. 1960, p. 2201. 
Directeur. Nomination. — D. 7 mars 1960, p. 2422. 
Plan comptable. Approbation. — Arr. 22 mars 1960, p. 3054. 
Boulogne-sur-Mer. — Terre-pleins industriels et ateliers de marée. 


Exploitation. Concession à la chambre de commerce et d’indus- 
trie. — Arr. 25 oct. 1960, p. 10628 


Brest. — Outillage public. Concession à la Société d'outillage du 
port de Brest. — Arr. 28 mars 1960, p. 3303. 


Péages perçus. Tarif. — Arr. 7 juin 1960, p. 5477. 
Château-d'Oléron. — Péages perçus. Tarif. Modification. — Arr. 
24 août 1960, p. 8308. 
Cherbourg. — Dénomination d'un quai. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6452. 


Concarneau. — Outillage public. Concession à la chambre de com- 
merce de Quimper. Cahier des charges. Avenant. — Per. 7 juin 
1960, p. 2566. 

Dieppe. — Péages perçus. Tarifs. — Arr, 13 juin 1960, p. 5734 
(rectif., p. 6933). 

Dinan. — Péages. Institution au profit de la chambre de commerce 
et d'industrie des Côtes-du-Nord. — Arr. 19 sept. 1960, p. 9436. 

Douarnenez. — Péages perçus. Tarif. Relèvement. — Arr. 10 mars 
1960, p. 3550. 


Dunkerque. — Péages perçus. Tarif. — Arr. 13 juil. 1960, p. 6874. 


Fécamp. — Taxe sur la valeur du poisson débarqué. Taux. — 
Arr. 16 janv. 1960, p. 1014. 
Péages perçus. Tarif. Relèvement. — Arr. 14 mars 1960, p. 3090. 


Fort-de-France. — Concession de la Compagnie générale transatlan- 
tique. Cahier des charges. Avenant. Approbation. — Arr. 
28 mai 1960, p. 5566 (rectif., p. 7589). 
Hendaye. — Outillage public. Concession à la chambre de commerce 
de cette ville. Cahier des charges. Avenant. — Arr. 29 fév. 1960, 
p. 2789. 
Hyères. — Concession à la ville. Cahier des charges. Avenant. 
Approbation. — Arr. 21 juin 1960, p. 6271. 
La Rochelle-Pallice. — Dénomination d’un quai. — Arr. 24 fév. 1960, 
p. 2129. 
Péages. Tarif. Modification. — Arr. 15 mars 1960, p. 2881 
(rectif., p. 3695). 
Le Croisic. — Commission consultative. Composition. — Arr. 6 juil. 
1960, p. 6873. 
Le Havre. — Outillage public concédé à la Compagnie industrielle 
maritime. Avenant. Approbation. — D. 18 janv. 1960, p. 1364. 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 28 juin 
1960, p. 5993 
Plan comptable. Approbation. — Arr. 22 mars 1960, p. 3054. 
Emprunt. Autorisation. — Arr. 9 août 1960, p. 7740. 


Libourne. — Péages perçus. Relèvement. — Arr. 25 juil. 1960, 
p. 7338. 

Locmalo et la Pointe. — Outillage public. Etablissement et exploi- 
tation. Concession à la commune de Port-Louis. — Arr. 14 déc. 
1959, p. 1029. 

Lorient. — Concession de la société du port de pêche de Lorient. 
Cahier des charges. Avenant. Approbation. — Arr. 5 oct. 1960, 
p. 9407 (rectif., p. 10166). : 


Marseille, — Péages perçus. Tarif. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10558. 
Piriac, — Péage perçu sur le poisson débarqué. Institution au 
profit de la commune. — Arr. 7 juil. 1960, p. 6656. 


Port-des-Barques. — Péages sur les navires et les carburants. Insti- 
tution. — Arr. 18 fév. 1960, p. 2102. 

Port-Saint-Louis-du-Rhône. — Péages perçus. Tarif. Relèvement. — 
Arr. 21 mars 1960, p. 3092. 

Port-Vendres. — Péages perçus. Tarif. Relèvement. — Arr. 7 mars 
960, p. 3548. 

Rouen. — Féages perçus. Tarif. Modification. — Arr. 30 août 1960, 
p. 8308. 

Saint-Nazaire. — Base sous-marine. Concession à la chambre de 


commerce et d'industrie. Nouveau cahier des charges. Appro- 
bation. — Arr. 5 juil. 1960, p. 7331. 





Sète. — Péages perçus. Relèvement. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10280, 
Strasbourg. — Conseil d'administration. Nomination de membres. — 
D. 1°" fév. 1960, p. 1213. — D. 23 mai 1960, p. 4841. 
Règlement de comptabilité. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7467. 
ren contrôleur. Désignation. — Arr. 31 août 1960, 
p. : 
Toulon. — Péages perçus au profit de la chambre de commerce 
et d'industrie. Tarif. — Arr. 13 juil. 1960, p. 6873 (rectif. 
p. 9035). 


Personnel docker. 


Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers, — Limites du 
fonds de réserve et détermination du taux de la contribution 
patronale (modif. arr. 27 nov. 1956). — Arr. 9 mai 1960, 
p. 4882. 

Indemnités. -—- Indemnité de garantie. Taux. — Arr. 13 avril 1960, 
p. 3863. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère). — V. Budget. — 
Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Michel Maurice-Boka- 
nowski, ministre, en remplacement de M. Bernard Cornut- 
Gentille. — D, 5 fév. 1960, p. 1226. 

Signature du ministre. Délégations, p. 1390, 1418, 1462, 1567, 
1821, 4656, 6537, 8344. 

Administration centrale. — Organisation. — D, 60-1351 du 16 déc. 
1960, p. 11362. 

Bons et obligations. — Bons 4 p. 100 1941-1951. Minimum inscrip- 
tible. Relèvement. Remboursement des titres d’un montant 
nominal à ce minimum. — Arr. 17 fév. 1960, p. 1701. 

Bons 6 p. 100 1953. Septième tirage d'amortissement. Date, — 
Arr, 25 fév. 1960, p. 2008. — Avis, p. 2015. — Résultats du 
tirage, p. 2957. 

Bons 6 p. 100 1954. Sixième tirage d'amortissement. Date, — 
Arr. 25 fév. 1960, p. 2008. — Avis, p. 2015. — Résultats du 
tirage, p. 2957. 

Bons 6 p. 100 1955. Cinquième tirage d'amortissement. Date. 
—Arr. 25 fév. 1960, p. 2009. — Avis, p. 2015. — Résultats du 
tirage, p. 2957. 

Bons 5 1/2 p. 100 1956, Quatrième tirage d’amortissement. 
Date. — Arr. 25 fév. 1960, p. 2009. — Avis, p. 2015. — Résultats 
du tirage, p. 2957. 

Bons 6 p. 100 1957. Troisième tirage d'amortissement. Date, 
— Arr. 25 fév. 1960, p. 2009. — Avis, p. 2015. — Résultats du 
tirage, p. 2957. 

Bons 5 1/2 p. 100 1950. Mise en remboursement de la dernière 
tranche. — Arr. 16 juin 1960, p. 5476. — Avis, p. 5486 

Frais de réfection des obligations (abrogation arr. 24 juin 
1957). — Arr. 7 nov. 1960, p. 10277. 


Code. — Modifications. — D. R. A. P. 60-59%4 du 20 juin 1960, p. 5704, 
— D. 60-984 du 9 sept. 1960, p. 8395 


Compagnie des câbles sud-américains. — Convention avec l'Etat, 
Avenant. Approbation. — D, 31 déc. 1959, p. 502. 
Conseil supérie sr. — Organisation et composition. — D. 21 mai 1960, 
p. 4814. 
Nomination des membres. — Arr. 24 juin 1960, p. 5739. 


Ecole nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones. — 
Attribution de diplômes, p. 10445. 


Ecole nationale supérieure des télécommunications. — Concours 
d'admission d’élève ingénieur ou d’élève titulaire. Organisation 
(prorogation arr. 23 mars 1959). — Arr. 18 fév. 1960, p. 2356. 


Concours d’admission d’élève titulaire. Participation des res- 
sortissants des Etats de la Communauté. Limite d'âge. — 
Arr. 3 mars 1960, p. 2677. 


Concours d’admission. Jury. — Arr. 28 avrik 1960, p. 4442 
Avis de concours d’admission, p. 1018. 


Avis d'ouverture d’un concours et d’un examen d'admission 
en 1960, p. 2142. 


Liste d’admission, p. 10200. 
Attribution du diplôme d'ingénieur civil, p. 10445. 


Fonds spéciaux. — Fonds d’approvisionnement. Opérations effec- 
tuées. — D.R. A. P. 60-59%4 du 20 juin 1960, p. 5704. 


Gérants et correspondants postaux. — Rémunérations et remises 
(modif. arr. 16 déc. 1959). — Arr, 28 sept. 1960, p. 9282, — 
Arr. 23 nov. 1960, p. 11023. 


Personnels. — Personnel de la section ionosphérique nationale, 
Intégration. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 92, p. 11631. 
Régies d’avances. — Institution. — Arr. 27 mai 1960, p. 5056. L 
Régies sédentaires et régies itinérantes. Montant maximum. — 
Arr. 8 juil 1960, p. 6659. 


Régies de recettes. — Direction des services radio-électriques. Sup- 
pression. — Arr. 4 janv. 1960, p. 408 


Service Telex. — Utilisation par des tiers d’un poste d’abonnement 
(abrogation arr. 29 avril 1955). — Arr. 21 nov. 1960, p. 1 








110 POSTES 


” JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Année 1960 





on — Objets d 


2 À ge cg ge non ou ses affran- 
. — D. 59-1576 du 31 déc. 1959, p. 215 

ge applicables aux journaux et périodiques dans le régime 
intérieur et taxes télégraphiques de presse (modif. D. 2 janv. 
1959). — D. 60-281 du 29 mars 1960, p. 2952. 

Comptables, Cautionnements. Montant. Détermination. — D. 
60-205 du 29 fév. 1960, p. 2202. 

Agent d'exploitation des postes et télécommunications. Déro- 
ec” qu règles de recrutement. — D. 60-943 du 31 août 1960, 
p. 

Assistantes de service social affectés à des tâches permanentes 
à la date du 9 avril 1955. Effectifs. — D. 60-1218 du 15 nov. 1960, 
p. 10351. 

Anciens cadres des postes et télécommunications d'outre-mer. 
Désignation des représentants de l'administration et du per- 
sonnel auprès des commissions administratives paritaires char- 
gées de leur intégration. — Arr. 27 oct. 1960, p. 5. 

Correspondances postales à destination de la République de 
Guinée. — D. 60-866 du 6 août 1960, p. 7688. 

Taxes applicables aux « Magazines sonores ». — D, 60-905 
du 22 août 1960, p. 7940, — Date d'application. — Arr. 15 sept. 
1960, p. 8752. 

Service téléphonique, Taxes applicables. — D. 60-908 du 
12 août 1960, p. 8047. 

Service télex. Taxes applicables. — D. 60-909 du 12 août 1960, 
p. 8048. 

Service des postes et service des télécommunications. Modi- 
fication de certaines taxes. — D. 60-910 du 22 août 1960, p. 8049. 

Télégrammes échangés dans les relations internationales. 
Taxes terminales et de transit françaises. — D. 60-984 du 9 sept. 
1960, p. 8395. 

Relations téléphoniques avec l'Italie. Taxes terminales uni- 
taires françaises, — Arr. 8 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 20 déc. 
1959), p. 168. 

Taxes applicables aux mandats-cartes et aux valeurs à recou- 
vrer. Date d’application, — Arr. 31 déc. 1959, p. 303. 


Tarifs au service mobile radiotéléphonique international pour 
la navigation rhénane. — Arr. 20 janv. 1960, p. 1017. 


Relations télex avec le Portugal. Taxe terminale unitaire fran:- 
Çaise. — Arr. 29 janv. 1960, p. 1310, 


Relations téléphoniques de voisinage franco-belges. Détermina- 
tion et taxes applicables. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2070. 


Relations télégraphiques, téléphoniques et télex franco-maro- 
caines. Taxes applicables, — Arr. 17 mars 1960, p. 2920. 


Relations télégraphiques, téléphoniques et télex franco-tuni- 
siennes. Taxes applicables. — Arr. 17 mars 1960, p. 2920, 


Communications téléphoniques interurbaines à destination des 
journaux et agences de presse. Commission mixte. Nomination 
d’un membre. — Arr. 22 mars 1960, p. 

Communications établies dans les relations à moyenne et 
grande distance exploitées par voie entièrement automatique. 
Tarif réduit. Période d’application. Extension. — Arr. 25 mars 
1960, p. 2921. 

Relations téléphoniques de voisinage entre la circonscription 
de taxe de Belfort et le groupe de concentration suisse de 
Porrentruy. Taxe applicable, — Arr. 6 avril 1960, p. 3567 (rectif., 
p. 3931). 

Lignes téléphoniques présentant des particularités exception- 
nelles d’entretien. Parts contributives et redevances d'entretien. 
— Arr. 5 juil. 1960, p. 6591. 

Relations téléphoniques France-Belgique établies par voie 
entièrement automatique. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7436. 

Communications télex. dee d’application d’un tarif réduit. 
— Arr. 2 sept. 1960, p. 9. 

Relations er à courte distance France-Italie. sn 
mination et fixation des taxes. — Arr. 6 sept. 1960, p. 

Relations téléphoniques France - Danemark, rex 20 
France-Suède et France-Finlande. Taxe terminale unitaire fran- 
çaise. — Arr. 29 sept. 1960, p. 9340. 

Relations téléphoniques franco-cambodgiennes. Parts de taxes 
françaises. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10413. 

Relations télex avec la Finlande. Taxe terminale unitaire fran- 
çaise. Modification. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11123. 

Circonscriptions de taxe télex. Modification. — Arr. 12 déc. 1960, 
p. 11959. 

Relations téléphoniques Tahiti—Etats-Unis. Parts de taxes fran- 
Çaises. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11959. 


Taxe terminale et quote-part radiotélégraphique françaises. — 
Arr. 29 déc. 1960, p. 12056. 


Télécommunications (service). — Réglementation. — D. 60-434 du 


2 mai 1960, p. 4147. 


Télégrammes. — Télégrammes illustrés donnant lieu à la surtaxe 


au profit de la Croix- «= - française (application D. 26 août 1959). 
— Arr. 6 avril 1960, p. 7. 


Téléphones. — Répartition des réseaux en circonscriptions de taxe. 
Modification. — Arr. 9 juin 1960, p. 5. 


Travaux. 





—…_…—— 


Immeuble destiné au centre des chèques postaux et 
au bureau de poste n° 102, à Paris. Construction. Déclaration 
d'utilité publique. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10166. 


Valeurs déclarées. — Admission de paquets avec valeur déclarée, 
— Arr. 28 juin 1960, p. 6130. 
Concours. 
r administratifs. Ouverture. — Arr. 13 janv. 1960, 
p. ; 


Inspecteurs élèves, contrôleurs, dessinateurs-projeteurs et 
vérificateurs des travaux de bâtiments. Ouverture. — Arr. 15 janv. 
1960, p. 759. 


Contrôleurs, contrôleurs des installations md 
contrôleurs des travaux de mécanique, dessinateurs projet 
agents d'exploitation, agents des installations, dessinateurs, 
mécaniciens dépanneurs. Ouverture. — Arr. 29 nov. 1960, 

10847. 

Avis de concours pour les emplois suivants : 

— Adjoints administratifs, p. 882 ; 

— Agents d'exploitation masculins, p. 5487 ; 

— Agents d'exploitation féminins, p. 2682, 10115 (rectif. 
p. 10700) ; 

— Agents des installations, p. 11131; ' 

— Agents techniques, p. 5487, 10178 ; 

— Contrôleurs masculins, p. 2142, 11131 ; 

— Contrôleurs féminins, p. 5487 ; 

— Contrôleurs des installations électromécaniques, p. 2496, 
6136, 10382 ; 

— Contrôleurs des travaux de mécanique,:p. 5788, 10382 ; 

— Dessinateurs, p. 9345 ; 

— Dessinateurs projeteurs, p. 762, 10978 ; 

— Inspecteurs élèves, p. 3102 ; 

— Mécaniciens dépanneurs, p. 3102, 11130 ; 

— Vérificateurs des travaux de bâtiment, p. 882, 4578, 11960 ; 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 3921, 4017, 4090, 4119, 4712, 5449, 
re 2 6660, 6935, 7821, 8117, 11062, 11692. — Arr. rapporté, 
p. 10167. 

Cabinet du ministre, p. 1566. 

Ingénieurs des télécommunications, p. 215, 4521, 5024, 7941, 
236. 


Inspection générale, p. 3340, 5024, 5826. — Honorariat, p. 4119, 
4546. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 6130. 

Secrétaire général, p. 629. 

Services extérieurs, p. 215, 401, 403, 598, 759, 1144, 1310, 
1368, 1567, 1707, 2203, 2367, 2490, 2920, 3101, 3340, 3567, 3568, 4017, 
4240, 4546, 4712, 5024, 5535, 5739, 5826, 6130, 6420, 6660, 6767, 7185, 
7427, 7688, 7852, 7881, 8052, 8196, 8369, 8550, 8822, 8852, L 
9284, 9520, 9542, 9679, 9863, 10167, 10200, 10413, 10500, 10772, 
11023, 11123, 11959. — Rectif., p. 3568, 5024, 5449, 9125. — Arr. 
rapporté, p. 1119. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 8822, 10200, 11123. 

— Démission, p. 1247, 5190, 5997. 

— Détachement, p. 168, 215, 403, 598, 759, 875, 1017, 1119, 1144, 
1502, 1567, 1677, 1821, 1884, 2070, 2203, 2367, 2401, 2677, 2921, 
3019, 3064, 3101, 3931, 4017, 4119, 4240, 4712, 5056, 5535, 5739, 
6130, 6228, 6420, 6560. 7853, 8369, 8613, 9038, 9284, 9521, 9542, 
9565, 9678, 9807, 9863, 9957, 10167, 10500, 10773, 11023, 11469, 
1959, 12108. 

— Disponibilité, p. 168, 7721. 

— Fonctions (attribution de), p. 7437, 8196. 

— Réintégration, p. 215, 403, 759, 875, 1144, 1310, 1502, 1567, 
2203, 2367, 2490, 2677, 2921, 3568, 4017, 4120, 4240, 4546, 4712, 
5024, 5190, 5535, 5739, 6130, 6420, 6660, 7185, 7437, 7689, 7852, 8369, 
8550, 8822, 9038, 9284, 9520, 9864, 10167, 10200, 10500, 10772, 
11123, 11959. 

— Retraite, p. 215, 404, 875, 1247, 1310, 1567, 2107, 2891, 2921, 
3101, 3739, 4017, 4546, 4712, 5024, 5190, 5364, 5535, 6130, 6420, 
6537, 6660, 7437, 7821, 7852, 8117, 8369, 8550, 9038, 9520, 9679, 
9838, 9863, 10167, 10773, 11023, 11469, 11959. 

— Titularisation, p. 1144, 5190, 10167. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 3931, 5826, 11692. 
Ingénieurs des télécommunications, p. 4521, 9236, 9542, 
Inspection générale, p. 5826. 

Services extérieurs, p. 5826, 7881, 8852. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère). — V. Postes 


et télécommunications (ministère). 


POTASSE D’'ALSACE. — V. Mines et carrières. — Traitements, soldes, 


indemnités (industrie et commerce). 





: 
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————— 


TABLE ANALYTIQUE 
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Année 1960 
POUDRES ET EXPLOSIFS. — V. Armées (ministère et services com- 
muns). 
Comité scientifique. — Composition (année 1960), p. 237. 
Commission centrale du service des poudres. — Organisation. — Arr. 
8 mai 1960, p. 4750. 
Commission d’études des poudres et explosifs. — Nomination du 


président. — Arr. 24 août 1960, p. 8563. 
Commission d'expériences sur les poudres et armes de chasse. — 


Composition (modif. arr. 26 avril 1957). — Arr. 11 janv. 1960, 
p. 523. 
Commission des substances explosives. — Nomination de membres. 


— Arr. 18 mai 1960, p. 4700. 


Dépôts permanents ou temporaires régulièrement autorisés à proxi- 
mité des chantiers. — Réglementation (modif. arr. 15 avril 1919). 
— Arr. 19 mars 1960, p. 2890. 

Dynamiteries. — Ablon (Calvados). Exploitation. Réglementation 
(modif. D. 29 août 1955). — D. 2 août 1960, p. 7390 


Fabrication. — Construction et exploitation d’une fabrique en 
Algérie. Substitution de la société Nobel-Bozel à la Société 
général d’explosifs « Cheddites ». — Arr. 1°’ mars 1960, p. 2419. 


Prix de vente. — Poudres de chasse et poudres de mine. Prix de 
vente à l’intérieur. — Arr. 17 fév. 1960, p. 1737. 
Explosifs de mines. Prix de vente à l’intérieur. —. Arr. 5 oct. 
1960, p. 9329. 
Cotons azotiques. Prix de vente à l'intérieur. — Arr. 5 oct. 


1960, p. 9329 (rectif., p. 9513). 
POUVOIRS SPECIAUX. — V. Algérie. — Gouvernement. 
PREFECTURES ET SOUS-PREFECTURES. — V. Intérieur (ministère). 


PREMIER MINISTRE. — V, Budget. — Traitements, soldes, indem- 
nités. 

Cabinet Michel Debré. — Exercice des attribution du Premier 
ministre pendant l'absence de M. Michel Debré. — D. 28 juil. 
1960, p. 6998. 


Signature du Premier ministre Délégations, p. 718, 1066, 
1487, 5526, 9875. 

Agents temporaires. — Secrétariat général du Gouvernement et 
service juridique et technique de l’informatien. Titularisation 
(application ord. 24 sept. 1958). — D. 60-997 du 16 sept. 1960, 
p. 8508 . 

Comités techniques paritaires. — Groupement des contrôles radio- 
électriques. Institution. — D. KR. A. P. 60-1359 du 9 déc. 1960, 
p. 11426. 

Commissions administratives paritaires. — Groupement des contrôles 


radioélectriques. Election. Vote par correspondance. Modalités. 
— Arr. 27 avril 1960, p. 3943. 
Commission d'étude des problèmes de la vieillesse. — Institution. 
— D. 60-332 du 8 avril 1960, p. 3279. 
Nomination des membres. — Arr. 26 avril 1960, p. 3879. 
Documentation (direction de lai. — Aides de documentation au 
secrétariat général du Gouvernement. Statut (modif. D. 14 avril 
1953). — D. 60-161 du 19 fév. 1960, p. 1734. 

Avis relatifs à l’édition et à la mise en vente de publications 
officielles (direction de la documentation), p. 170, 360, 599, 879, 
1018, 1119, 1338, 1390, 1418, 1503, 1597, 1753, 2071, 2329, 2517, 
2728, 2922, 3141, 3412, 3646, 3868, 4025, 4094, 4243, 4288, 4377, 
4493, 4554, 4714, 4930, 5027, 5140, 5366, 5399, 5538, 5787, 6133, 
6230, 6427, 6540, 6595, 6770, 6884, 6980, 7150, 7295, 7438, 7690, 
7854, 8026, 8202, 8371, 8573, 8792, 9016, 9085, 9287, 9385, 9497, 
9544, 9682, 9745, 9898, 10077, 10109, 10206, 10291, 10416, 10586, 
10747, 10817, 10919, 11066, 11161, 11471, 11882, 12058. 

Ecole nationale d'administration. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation d’un membre. — D. 18 mars 1960, p. 2838 
Budget rectificatif pour 1959. — Arr. 12 janv. 1960, p. 827. 


Budget primitif pour 1960. — Arr. 1°" sept. 1960 p. 8379. 
— Arr. 9 déc. 1960, p. 11323. 
ges Suppression et création. — D. 60-996 du 16 sept. 1960, 
p. 8508. 
Transfert. — D. 60-1264 du 29 nov. 1960, p. 10729. 
Groupement des contrôles radioélectriques. — Personnel titulaire. 
Statut (modif. D. 23 déc. 1955). — D. 60-362 du 9 avril 1960, 
p. 3487. 
Agents sur contrat. Classement dans les catégories profes- 


sionnelles {modif. arr. 20 juil. 1951). — Arr. 31 déc. 1959, p. 484. 
— Arr. 16 fév. 1960, p. 1769. 

Concours d’accès. Epreuves facultatives complémentaires 
réservées aux Français musulmans d’Algérie. — Arr. 19 oct. 
1960, p. 9531. 

Régies d’'avances. — Etat-major général de la défense nationale. 


Montant maximum. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1179. 


Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
Montant maximum. — Arr. 16 juin 1960, p. 5439. 


Modifications. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8562. 


Service des bases aériennes à Douala. Institution. — Arr. 

16 nov. 1960, p. 10363 
Régies de recettes. — Postes diplomatiques ou consulaires français 
au Cameroun et au Togo. Institution. — Arr. 17 sept. 1960, 


p. 8724. 





Concours. 


Ecole nationale d'administration. — Sténodactylographes. Ouverture. 
— Arr. 8 sept. 1960, p. 8359. — Date. — Arr. 12 oct. 1960, p. 9371. 


Groupement des contrôles radio-électriques. — Avis relatif à l’examen 
d’aptitude pour le recrutement d’agents au groupement des 
contrôles radio-électriques, p. 4771. 

Avis de concours pour le recrutement d'’inspecteurs élèves 
au groupement des contrôles radio-électriques, p. ; 

Information. — Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 
14 janv. 1960, p. 781. 

Secrétariat général du Gouvernement. — Sténodactylographes. Ouver- 
ture. — Arr. 29 avril 1960, p. 3977. — Avis, p. 3982. 

Traducteur chargé d’études. Ouverture. — Arr. 16 sept. 
1960, p 8723. — Avis, p. 8753. 


Services généraux. — Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. 
— Arr. 14 janv. 1960, p. 781 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 2999, 5071. 

Administration centrale, p. 9459, 9555. 

Administration générale, np. 5559. 

Cabinet du Premier ministre, p. 4, 4039, 10188. 
Cabinet militaire, p. 827, 1354, 10515. 

Conseil économique et social, p. 9396, 10756, 11587. 
Contrôles radio-électriques, p. 947. 

Ecole nationale d’administration, p. 3280. 

Institut des hautes études de défense nationale, p. 9939. 
Traducteurs chargés d’études, p. 10955. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 3991. 

creme | p. 1487, 1607, 4071, 7305, 9531, 9755, 10787, 
11 ; 

— Fonctions (cessation de), p. 4, 1582, 2295, 4039, 7222, 8127. 

— Mission, p. 7071, 7527. 

— Réintégration, p. 2415. 

— Retraite, p. 7071, 7735, 7950. 


» 


Tableaux d'avancement, 


Administrateurs civils, p. 5071. 
Conseil économique et social, p. 10756. 
Traducteurs chargés d’études, p. 10955. 


PREPARATION MILITAIRE SUPERIEURE. — V. Armées (ministère 
et services communs). 


PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 
Nomination du secrétaire général de la Communauté. — Déc. 
21 mars 1960, p. 2775. 


Délégation de signature au secrétaire général de la Commu- 
nauté. — Déc. 21 mars 196, p. 2775. 


Nominations. 


Chargés de mission, p. 3848. 

Premier conseiller du haut commissaire général à Brazza- 
ville, p. 1768. 

Secrétariat général de la Cemisuistité, p. 4183, 4783, 8867. 

Services communs, p. 4783. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 3847. 
— Fonctions (attribution de), p. 7247. 
— Fonctions (cessation de), p. 8867. 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — V. Premier ministre. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Audiences. 


Réceptions par le Président de la République et remise des 
lettres de créances de : 

Son Exc. M. Walter Eytan, ambassadeur d'Israël, p. 2657. 

Son Exc. M. Jacques Kuok Moukouri, ambassadeur du Came- 
roun, p. 2657. 

r Exc. le général N.-A.-M. Raza, ambassadeur du Pakistan, 
p. 2 

M. Henry Tremeaud, ministre de Monaco, p. 2567. 

Son Exc. M. le docteur Alejandro Espaillat Grullon, ambas- 
sadeur de la République dominicaine, p. 4863. 

— Exc. M. Vaclav Pleskot, ambassadeur de Tchécoslovaquie, 
P. 3. 
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Son_ Exc. M. Hipolito Sanchez Quell, ambassadeur du Para- 
guay, p. 4863. 
Son Exc. M. Faïk Zihni Akdur, ambassadeur de Turquie, 


p. à 
Son Exc. M. le docteur Darko Cernej, ambassadeur de Yougo- 
slavie, p. 4863. 

Son Exc. M. le docteur C.-E. Beeby, ambassadeur de la Nou- 
velle-Zélande, p ) 

Son Exc. M. le général Amnuay Chaya-Rochana, ambassadeur 
de Thaïlande, p. 4863. 

“age M. le docteur Louis Mars, ambassadeur d'Haïti, 
P. 1 

Son Exc, Mgr Paul Bertoli, nonce du Saint-Siège, p. 6199. 

M. le docteur Rakoto Ratsimamanga, ambassadeur de Mada- 
gascar, p. 6391. 

Son Exc. M. José-Maria de Areilza, comte de Motrico, ambas- 
sadeur d’Espagne, p. 7222. 

M. Constantin Nicutza, ministre de Roumanie, p. 7222. 

y Exc. M. Ervind Bartels, ambassadeur du Danemark, 


P. 

— Exc.-M. Denis-Ronald Mac Donald, ambassadeur d’Irlande, 
p. 7. 

Son Exc. Sir Pierson Dixon, ambassadeur de Grande-Bretagne, 
p. 9635. 

Son Exc. M. Ayi Joachim Hunelede, ambassadeur du Togo, 
p. 9635. 

Son Exc. M. Cristobal Bonifaz Jijon, ambassadeur de l’Equateur, 
p. 11077. 

Son Exc. M. le docteur Tamzil Sutan Narajau, ambassadeur 
d’Indonésie, p. 11077. 


Nominations, 


Cabinet du Président de la République, p. 2215. 
Etat-major particulier, p. 4263, 4391, 5439, 6800, 6993, 8834, 10706. 
Secrétariat général, p. 2166, 2630, 5671. 


PRESIGNALISATION DES VEMHICULES. — V. Code de la route. 


PRESSE 
Agences de presse. — Réglementation provisoire (modif. ord, 2 nov. 
1945). — D. 60-180 du 23 fév. 1960, p, 2043. 


Commission paritaire des publications et agences de presse. — 
Attributions et composition. — D. 60-829 du 2 août 1960, p. 7399. 


Nomination du président et des membres. — Arr. 19 oct. 
1960, p. 9565 
Conseil supérieur des entreprises de presse. — Nomination d’un 


membre. — Arr. 22 juin 1960. p. 5876. 
Dévolution et transfert de biens. — Déchéance (application art. 17 bis 
L. 2 août 1954). — D. KR. A. P. 60-1020 du 22 sept. 1960, p. 8702. 
Arrêtés portant attribution, à titre de dation en paiement, de 
biens de presse ayant appartenu aux entreprises ou sociétés 
suivantes : 
Réveil blayais (Le), à Blaye, p. 4633. 
Petit méridional (Le), à Montpellier, p. 4634. 
Sémaphore (Le), à Marseille p. 4922. 
Télégramme (Le), à Boulogne-sur-Mer, p. 6420. 
Soleil de Marseille (Le), à Marseille, p. 9864. 
Insigne de presse. — Création, — Arr. 14 déc. 1960, p. 11716. 
Journalistes professionnels, — Commission supérieure de la carte 
d'identité. Nomination du président suppléant. — Arr. 24 fév. 
1960, p. 2109. — Nomination de membres. — Arr. 12 août 1960, 
p. 7775. 
Publications interdites. — Publication espagnole Nervio. — Arr. 
21 déc. 1959, p. 5. 
Revue belge Alchimist. — Arr. 9 janv. 1960, p. 461. 
Publication anglaise Adonis. — Arr. 16 janv. 1960, p. 867. 


Publication allemande Rundschau des F. D. G. B. — Arr. 
17 fév. 1960, p. 1834. 

Publication Le Patriote kamerunais. — Arr. 17 fév. 1960, 
p. 2023. 

Publication russe Golos Rodini. — Arr. 5 mars 1960, p. 2439, 

Publication allemande Echo d'Allemagne. — Arr. 14 mars 
1960, p. 2665. 


Ouvrage La Pacification. — Arr. 30 mars 1950, p. 3000. 

Publication biélorussienne La Voix de la Patrie. — Arr. 19 mai 
1960, p. 4873 

Publication espagnole Juventud libre. — Arr. 13 juin 1960, 
p. 5562. 

Publications Jeunesse du Monde et Femmes du Monde. — 
Arr. 8 juil, 1960, p. 6552. 

Publication en langue arabe Al Majella. — Arr. 8 juil. 1960, 
p. 6552. 

Publication La Humanitat. — Arr. 21 juil. 1960, p. 6997. 

Bulletin Informations ouvrières. — Arr. 31 août 1960, p. 8235. 

Publication Toe Haal (La Voix de la vérité). — Arr, 31 août 
1960, p. 8236. 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 

rt 
Publication espagnole Espana Errante. — Arr. 7 nov. 1960, 

p. 10220. 
Publication Revue de la F. D. G. B. — Arr. 28 nov. 1960, 

p. 10870. 
Publication géorgienne Samchoblos-Khma, — Arr. 12 déc. 1960, 

p. 11388. 
Publications pour la jeunesse. — Modification L. 16 juil. 1949 — 


D. 60-676 du 15 juil. 1960, p. 6528. 

Commission de surveillance et de contrôle. Nomination de 
membres. — Arr. 16 mars 1960, p. 2711. — Arr. 9 juin 1960, 
p. 5267. — Arr. 20 juin 1960, p. 5561. — Arr. 22 juil. 1960, p. 6801. 
— Arr. 4 août 1960, p. 7498 — Arr. 10 oct. 1960, p. 9253. — 
Arr. 25 nov. 1960, p. 10798. 

Diverses publications. Interdiction d'affichage et de vente 
aux mineurs de dix-huit ans, p. 292, 573, 1750, 2536, 2712, 
3282, 3443, 3850, 5043, 5347 6027, 6916, 7793, 8629, 8835, 9256, 


9944, 10835. 
Publications officielles. — V. Administrations publiques. 
Secteur public d'impression. — Imprimeries de Domfront et de Ver. 
vins. Affectation. Abrogation. — D. 21 nov. 1960, p. 10533. 
Société nationale des entreprises de presse. — Prorogation de 


l'existence. — Ord. 60-563 du 15 juin 1960, p. 5418. 
PRESTATIONS FAMILIALES, — V. Sécurité sociale. » 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES. — V. 
lité sociale). 


PRESTATIONS SANITAIRES. -- V. Famille et aide sociale -(aide 
médicale). 

Nomenclature et cahier des charges. — Appareils de prothèse et 
d'orthopédie (modif. arr. 20 sept. 1949). — ‘Arr. 6 janv. 1960, 
p. 542. — Arr. 26 août 1960. p. 8277. 

Accessoires et objets de pansements (modif. arr. 31 août 1955), 
— Arr. 7 janv. 1960, p. 543. — Arr. 14 mai 1960, p. 4764 (rectif., 
p. 7515). 

Tarif interministériel. — Modifications et complément. — Arr, 
6 janv. 1960, p. 542. — Arr. 30 janv. 1960, p. 1367. — Arr. 5 août 
1960, p. 7719. — Arr. 16 août 1960, p. 7990 — Arr. 17 août 1960, 

7990. 


Agriculture (mutua- 


PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES. — V. Agriculture (mutualité 
sociale). y 

PRETS A LA CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation 
(construction et habitation) 

PRIME D'ALIMENTATION — V. Traitements, soldes, indemnités 
(armées). 


PRIMES A LA CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation 


(construction et habitation) 
PRIMES AUX ELEVEURS NAISSEURS. — V. Courses de chevaux, 
PRIME SPECIALE D'EQUIPEMENT. — V. Commerce et industrie, 


PRIME DE TRANSPORT. —— V. Code du travail (salaires et indemni- 
tés). — Traitements, soldes. indemnités (dispositions générales), 


PRISES D'EAU. — V. Eaux. — Voies navigables et navigation 


intérieure. 
PRISES MARITIMES 
Conseil des prises. — Nomination de membres. — D. 4 mai 1969, 
p. 4073. 
PRIX. — V. Agriculture imarchés agricoles). 


Commission technique des ententes. — Nomination de membres, 
— D. 19 fév. 1960, p. 1807 


Concurrence. — Interdiction des pratiques commerciales restrek 
gnant la concurrence — Cir. 31 mars 1960, p. 3048. 


Œufs. — Arr. 13 fév 1960, p. 1461 
PRIX DE ROME. — V. 
PRIX DE L'URBANISME. — V 


PRODUCTIVITE 
Comité national. — Commission restreinte. Nomination d’un membre, 
— Arr. 14 juin 1960, p. 5696. 


PRODUITS ANTIPARASITAIRES. — V. Agriculture (protection des 
végétaux). 


Académie des beaurxr-arts. 


Médailles, décorations, récompenses. 


PRODUITS FORESTIERS. — V. Impôts (taxes diverses). 
PRODUITS LAITIERS. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). 


PRODUITS NON ALCOOLISES. — V., Viticulture et commerce des 
uins. 


PRODUITS PETROLIERS. — V. Combustibles liquides, — Douanes 
(taxe intérieure de consommation). 


PRODUITS PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (pharmacie) 

















Année 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


RADIO-ELECTRICITE 443 





PROJECTEURS. — V. Code de la route. 


PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V. 


Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 


PROMOTION SOCIALE 

Comité de coordination. — Nomination du secrétaire général adjoint. 
— Arr. 19 janv. 1960, p. 611. 

Groupe de travail chargé d’étudier la formation professionnelle dans 
les petites et moyennes entreprises de transports routiers et 


fluviaux. — Nomination d’un membre, — Arr. 19 mars 1960, 
p. 2944. 
Promotion professionnelle. — Application aux professions agricoles. 


— D. 60-188 du 29 fév. 2068. — Application. — Arr. 
1°" juil. 1960, p. 6454. 

Commissions consultatives dans différentes branches d’activités. 
Création, — Arr. 12 avril 1960, p. 3891. 

Agriculture. Commission nationale consultative. Composition. — 
Arr. 4 avril 1960, p. 4490. — Arr. 11 juil. 1960, p. 6933. 

Temps de pratique agricole nécessaire pour bénéficier des 
avantages de la promotion professionnelle en agriculture. — 
Arr. 3 août 1960, p. 8019. 

Centres de formation professionnelle agricole. Reconnaissance. 
Conditions techniques et administratives. — Arr. 3 août 1960, 
p. 8020. 

Commission nationale paritaire professionnelle des industries 
chimiques. Nomination de membres. — Arr. 12 sep. 1960, p. 9081 
(rectif., p. 9707) 


1960, p. 


Dispositions diverses — Admission au bénéfice des jeunes gens 
ayant servi en Algérie et sursitaires. — D. 60-233 du 11 mars 1960, 
p. 2557. 


Mesures spéciales en faveur des jeunes gens ayant servi en 


Algérie. — D. 60-465 du 19 mai 1960, p. 4568 

PROPRIETE IMMOBILIERE 

Entreprises de crédit différé. — Compagnie générale de financement 
immobilier. Agrément. — D. 21 avril 1960, p. 


Compagnie générale de financement immobilier, Autorisation. 
— Arr. 14 avril 1960, p 3736 


Caisse immobilière de l'Est. Transfert du portefeuille de 
contrats à la Compagnie générale de financement immobilier. — 
Arr. 9 déc. 1960. p. 11389. 


PROPRIETE INDUSTRIELLE. — V. Institut national de la prepriété 
industrielle. 


Conseil supérieur, — Nomination de membres. — Arr. 1° avril 1960, 
p. 3226. 


PROSTITUTION, PROXENETISME 
Mesures de lutte. — L. 60-773 du 30 juil. 1960, art. unique, 
3° et 4°, p. 7130. — Ord. 60-1245 du 25 nov. 1960, p. 10603. — 
— Cir. 25 nov. 1960, p. 10609. 
Racolage. — D. 60-1247 du 25 nov. 1960, p. 10608, 


PROTECTION CIVILE 


Commission centrale de sécurité. — Nomination de membres. — 
Arr. 16 fév. 1960. 3. 1751. — Arr, 15 juin 1960, p. 5676. — Arr. 
27 oct. 1960, r. y789. 


PROTECTION DE L'ENFANCE. — V. Famille et aide sociale. 
PROTECTION DES VEGETAUX. — V. Agriculture. 
PROTHESE, — V. Prestations sanitaires. 

PROXENETISME. — V. 
PRYTANEE MILITAIRE. — V. Armée de terre. 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. — V. Presse (publications pou, [a 
jeunesse). 


PUBLICATIONS OFFICIELLES. — V. Administrations publiques. 
PUBLICITE FONCIERE. — V. Code civil. 


Prostitution, proxénétisme. 


PUBLICITE ROUTIERE. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 

RADIOBALISE, — V. Aviation civile et commerciale. 

RADIODIFFUSION-TELEVISION 

Comité financier. — Nomination d’un membre. — Arr. 23 fév. 1960, 
p. 1884 

Comités spécialisés de programmes. — Nomination de membres. — 
Arr. 23 mai 1960, p. 4886. 


Institution (modif. arr. 11 avril 1959). — Arr. 7 nov. 1960, 
p. 10375. 





Conseil supérieur. — Fonctionnement (modif. D. 3 déc. 1958 et 
20 juil. 1959). — D. 60-35 du 9 janv. 1950, p. 504. 


Nomination du vice-président. — D. 9 janv. 1960, p. 507. 
Nomination d’un membre. — D. 19 nov. 1960, p. 10375. 
Postes récepteurs. — Droits d'usage. Nouveaux taux de la redevance, 
— D. 60-626 du 28 juin 1960, p. 5942. 


Postes récepteurs de télévision. Droit d'usage. Redevance. 
Echéance. Prorogation. — D. 29 juin 1960, p. 7062. 


Redevance pour droit d'usage. — D. 60-1469 du 29 déc. 1960, 
p. 12057. 


Protection des réceptions. — Définition d’une réception perturbée 
ae 7 gamme des fréquences 30-300 MHz. — Arr. 11 janv. 1960, 

p. Ë 
Autofisation d'emploi de dispositifs antiparasites, — Arr. 


4 fév. 1960, p. 1468 
1960, p. 11088. 

Obligatioi. de dispositifs antiparasites sur les moteurs de 
motocyclettes, vélomoteurs, cyclomoteurs et moteurs analogues. 
— Arr. 22 fév. 1960, p. 2727. 

Appareils industriels, artisanaux et scientifiques à haute 
fréquence. Construction et utilisation. Réglmentation. — Arr. 
23 fév. 1960, p. 2727. 

Dispositifs antiparasites destinés à réduire le rayonnement 
électromagnétique produit par les systèmes d'allumage: élec- 
trique de moteurs thermiques. Agrément. Conditions. — Arr. 
24 fév. 1960, p. 3359. — Arr. 11 juil. 1960, p. 6729. — Arr. 7 déc. 
1960, p. 11248. 


Société financière de radiodiffusion, — (Conseil d’administration, 
Représentation de l'Etat. — D. 60-486 du 27 mai. 1960, p. 4846. 

RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services). — V. Budget. 
— Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 


Budget. — Etat des prévisions des recettes et des dépenses pour 1960. 
Approbation. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9414. 


Chefs de centre. — Chefs de centre de classe exceptionnelle et chefs 
de centre hors classe. Statut. — D. 60-37 du 9 janv. 1960, p. 506. 


.— Arr. 21 mai 1960, p. 4960, — Arr. 30 nov. 


Commissions administratives paritaires. — Commissions centrales. 
Suppression et institution. — Arr. 15 mars 1960, p. 2677. 

Comptables régionaux. — Cautionnement. — Arr. 28 déc. 1959, 
p. 250. 


Inspecteurs. — Statut. — D. 60-36 du 9 janv. 1960, p.-504. 


Conditions de reclassement, — Arr. 16 juin 1960, p. 6054 
(rectif., p. 6697; 10533). 


Journalistes. — Statut. — D. 60-1176 du 7 nov. 1960, p. 10010, 


Obligations. — Obligations 4 1/2 p. 100 1954 et 4 1/2 p. 100 1956, — 
Arr. 28 oct. 1960, p. 9952, 


Obligations 4 1/2 p. 100 1954, Tirage au sort. — Arr. 2 nov. 
1960, p. 10067. — Avis, p. 10078, — Résultats, p. 11162. 


Participations financières. — Participation au capital de la Société 
auxiliaire de radiodiffusion, — Arr. 22 juin 1960, p. 5876. 


Personnel. — Statut. — D. 60-125 du 4 fév. 1960, p. 1462. 


Régies d’avances. — Papeete. Institution (modif. arr. 29 mai 1959), 
— Arr. 15 avril 1960, p. 3894, 


Dzaoudzi (Comores). Institution. — Arr. 2 juin 1960, p. 5299. 


Saint-Pierre (îles de Saint-Pierre et Miquelon). Institution, — 
Arr. 9 juin 1960, p. 5419. 


Studios de Montpellier, Montant maximum. — Arr, 9 juin 1960, 
p. 5419. 


Saint-Denis (Réunion). Montant maximum. — Arr. 9 juin 1960, 
p. 5419. 


Services généraux de Paris, Montant maximum. — Arr. 12 juil. 
1960, p. 6829 

Djibouti. Montant maximum. — Arr. 12 juil. 1960, p. 6829. 

Service social. Montant maximum. — Arr. 30 août 1960, p. 8313. 


Régies de recettes. — Papeete. Institution, — Arr, 13 mai 1960, p. 4573. 


Concours. 


Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11125. 


Nominations. 


Directeurs, p. 303, 2794. 
Sous-directeurs, p. 814. 


Positions diverses, 


— Détachement, p. 1017, 1165, 1752, 2132, 2401, 10773. 
— Fonctions (cessation de), p. 308. 
— Retraite, p 11607. 


RADIO-ELECTRICITE 
Centres de réceptions. — Centre de Perros-Guirrec (Côtes-du-Nord). 
Pian de servitudes. Approbation. — D. 9 avril 1960, p. 3552. 


Station de Velaine-en-Haye ge à En Etablissement 
des servitudes. — D. 21 mai 1960, p. 4911. 
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Station de Tarascon (Bouches-du-Rhône). Etablissement des ser- 
vitudes. — D. 28 juin 1960, p. 5967. 

Centres exploités par le ministère des postes et télécommuni- 
cations. Classement. — Arr, 31 déc. 1959, p. 331. — Arr. 11 août 
1960, p. 7743. 

Centres exploités par le ministère de l’intérieur. Classement. — 
Arr, 15 janv. 1960, p. 726. — Arr. 25 mai 1960, p. 4978. 

Centres exploités par le secrétariat général à l’aviation civile 
et commerciale. Classement. — Arr. 29 mars 1960, p. 3951. — 
Arr. 10 sept. 1960, p. 9406. 

Centres exploités par la radiodiffusion-télévision française. 
Classement. — Arr. 15 avril 1960, p. 3894. — Arr. 29 nov. 1960, 
p. 10915. 

Installations du centre d'antennes avancées « Very high fre- 
quency » de Dijon-Mont-Afrique. Travaux d’extension. Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 5 août 1960, p. 8135. 

Centres exploités par le ministère des travaux publics et des 
transports. Classement. — Arr. 29 oct. 1960, p. 10368 

Centres exploités par le ministère de l’intérieur en Algérie. 
Classement. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11325. 

Ondes radioélectriques. — Propagation. Recherches, études et pré- 
visions (modif. D. 29 nov. 1955). — D. 60-755 du 25 juil. 1960, 
p. 7041. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7050. 

Sous-comité de l’espace. Création. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7051. 
-— Nomination des membres. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7051. 

Zones de servitudes. — Station D RCE ER M de Tarascon. 
Etablissement. — D. 12 sept. 1960, p. 

Station radiogoniométrique de 2 te DER Etablissement. 
— D, 12 sept. 1960, p. 2 

Station radiogoniométrique de Poucharramet. 

— D. 12 sept. 1960, p. 8460. 

Centre radioélectrique de Noiseau. Etablissement. — D. 22 sept. 
1960, p. 8822. 

Centre radioélectrique de 
D. 22 sept. 1960, p. 8822. 

Station radiogoniométrique de Nimihy-Tréguier, Etablissement. 
— D. 21 nov. 1960, p. 10547. 


RADIOGONIOMETRES. — V. Marine marchande (radiocommunica- 
tions). 


RADIOLOGIE. — V. Matériel médico et électro-chirurgical. 


RAVALEMENT DES IMMEUBLES. — V. Urbanisme et habitation 
(construction et habitation). 


REBOISEMENT, — V. Bois et forêts. 
RECENSEMENT. — V Population. 
RECHERCHE AGRONOMIQUE. — V. Institut national. 


RECHERCHES ARCHEOLOGIQUES 


Fouilles archéologiques. — Exécution à Bavay (Nord). 
d'utilité publique. — Arr. 28 juin 1960, p. 7450. 


RECHERCHE INDUSTRIELLE 
Comité de coordination. — Composition (modif. arr. 30 avril 1954). 
— Arr. 15 avril 1960, p. 3802 

Nomination de membres. — Arr. 17 août 1960, p. 7842. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 


Centre d'études et de recherches scientifiques de Biarritz — 
Conseil d'administration. Composition. — D. 20 juin 1960, p. 5625. 

Centre national de La recherche scientifique. — Commission 
paritaire des personnels contractuels, techniques et adminis- 
tratifs. Organisation. —. Arr. 21 janv. 1960, p. 744. 

Commission paritaire du personnel chercheur. Organisation. 
— Arr. 21 janv. 1960, p. 1012 (rectif., p. 1332) 

Directoire. Nomination de membres. — Arr. 14 juin 1960, 
p. 6025. — Arr. 25 juin 1960, p. 6031. 

Avis relatif à la publication de la liste provisoire des membres 
du corps électoral pour la désignation des membres élus du 
comité national de la recherche scientifique, p. 25 

Avis relatif à la clôture des opérations étoctorales pour la 
désignation des membres élus du comité national de la recher- 
che scientifique, p. 3066 

Comité consultatif de la recherche scientifique et technique. — 
Nomination de membres. — D. 6 déc. 1960, p. 11044. 

Intervention dans l’établissement du quatrième plan. — Arr. 
9 août 1960, p. 7838 (rectif., p. 8177). 

Comité interministériel de la recherche scientifique et technique. — 
Composition. — D. 60-309 du 18 mars 1960, p. 79 

Comité national de la recherche scientifique. — Nomination des 
membres. — Arr. 17 mai 1960, p. 4865 (rectif. p. 6671). — 
Arr. 27 mai 1960, p. 4875 (rectif., p. 6687). 

Fonds de participation à la recherche scientifique. — Attribution 
de la prime de - — sed (complète arr. 21 déc. 1957). — 
Arr. 7 mars 1960, p. 2444 


Etablissement. 


Villeresnes. Etablissement. — 


Déclaration 


RECOMPENSES. — V. Médailles, décorations et récompenses. 





RECONSTRUCTION. — V. Dommages de guerre. 
RECONSTRUCTION IMMOBILIERE. — V. Dommages de guerre. 


REFERENDUM SUR L'ALGERIE 

Lettre du Premier ministre au Président de la République, 
p. 11043. 

Projet de loi soumis au référendum. — D. 60-1299 du 8 déc. 
1960, p. 11043. 

Organisation. — D. 60-1306 du 8 déc. 1960, p. 11109. 

Campagne. Participation des partis politiques. 
— D. 60-1318 du 8 déc. 1960, p, 11141. 


Départements d’outre-mer et territoires d’outre-mer. Cam- 
Conditions. — 


Conditions. 


pagne. Participation des partis politiques. 
D. 60-1319 du 12 déc. 1960, p. 11139 

Organisation du scrutin. — D. 60-1324 du 13 déc. 1960, 
p. 11175. 

Oasis et Saoura. Organisation du scrutin. — D. 60-1325 du 
13 déc. 1960, p. 11171. 

Territoires d'outre-mer, Organisation du scrutin. — D. 60-1326 
du 13 déc. 1960, p. 11171. 

Départements algériens. Contrôle des opérations. — D. 60-1327 


du 13 déc. 1960, p. 1172. 

Départements “1; @ Organisation du scrutin. + D. 60-1328 
du 13 déc. 1960, p. 11173. 

Départements ne, Commission centrale de contrôle. 
Nomination du président. — D. 16 déc. 1960, p. 11428. 

Départements algériens. Journées des 6 et 7 janvier 1961 
chômées et payées dans certaines communes. — D. 60-1439 
du 27 déc. 1960, p. 11911. 


Oasis et Saoura. Bulletins de vote. — Arr. 10 déc. 1960, 
p. 11108. 
Militaires servant dans les départements algériens, les 


départements des Oasis et de la Saoura, les départements 
d'outre-mer et les territoires d’outre-mer. Droit de vote. Condi- 
tions d’exercice. — Arr. 10 déc. 1960, p. 11115. — Arr. 30 déc. 
1960, p. 12069. 

Départements algériens. Commission centrale de contrôle, 
Nomination des membres. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11428. 

Départements algériens. Commissions départementales de 
contrôle. Nomination des membres. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11428. 
— Arr. 29 déc. 1960, p. 12014. 

Départements algériens. Bulletins de vote. Couleur. — Arr. 
16 déc. 1960, p. 11429. 

Désignation des partis politiques habilités à participer à 
la campagne. — Arr. 17 déc. 1960, p. 11387. 

Territoires d’outre-mer. Désignation des partis politiques 


habilités à participer à la campagne. — Arr. 17 déc. 1960, 
p. 11388. 

Départements d'outre-mer. Désignation des partis politiques 
habilités à participer à la campagne. — Arr. 19 déc. 1960, 
p. 11428 


Campagne des partis politiques à la radiodiffusion-télévision 
française. Conditions. — Arr. 20 déc. 1960, p. 11502. 

Départements algériens. Désignation des partis politiques et 
des groupes à caractère politique habilités à participer à la 
campagne. — Arr. 22 déc. 1960, p. 11588 

Départements algériens. Campagne des partis politiques et 
des groupements à caractère politique sur les antennes du 
poste France V Conditions. — Arr. 23 déc. 1960, p. 11662. 


REFORME DE L'ENSEIGNEMENT. — V. Enseignement (dispositions 


générales). 

REFORME FISCALE. — V. Impôts. 

REFUGIES. — V. Office français de protection des réfugiés et 
apatrides. 


REGIE AUTONOME DES PETROLES. — V. Combustibles liquides. 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS. — V. Transports 
et voies de communication (transports de la région parisienne). 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. - V. Aux ministères ou 
organismes intéressés. 


REGIONS ECONOMIQUES. — VV. 
d'industrie. 


REGISTRE MATRICIEL. — V. Nationalité, naturalisations. 


REGROUPEMENT ADMINISTRATIF. — V. Domaine de l'Etat, des 
départements et des communes. 


REMEMBREMENT, — V. Agriculture (aménagement foncier). 


RENAULT (régie nationale). 


Bénéfices. — Exercice 1958. — Solde disponible. Répartition. — 
Arr. 26 avril 1960, p. 4296. 


Chiffre d’affaires. — Exercice 1959. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9796. 
Comptes et bilans. — Exercice 1957. Approbation. — Arr. 14 mai 1960, 


p. 4573 
Exercice 1958. Approbation. — Arr. 


Chambres de commerce et 


14 mai 1960, p. 4573. 
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Année 1960 
RENTES. — V. Crédit public. — Pension et retraites. — Sécurité 
sociale. 
RENTES VIAGERES. — V. Pensions et retraites (retraites pour la 
vieillesse). 
REPRESENTANTS. — V, Commerce et industrie (voyageurs et 


représentants de commerce). 
REPRESSION DU TERRORISME. 
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE. — V. Communauté. 


REQUISITIONS. — V. Urbanisme et habitation. 

Personnels de la Régie autonome des transports parisiens. Auto- 
risation. — D. 22 juin 1960, p. 5603 

Réquisition de certaines catégories de personnel de la Régie 
autonome des transports parisiens. — Arr. 22 juin 1960, p. 5603. — 
Fin de la réquisition. — Arr. 11 juil. 1960, p. 6399. 

Réquisition des personnels navigants de la Compagnie nationale 
Air France, — D, 60-1468 du 21 déc. 1960 p. 12056 


RESISTANCE. — V. Pensions et retraites (anciens combattants et 
victimes de guerre). 


RESSOURCES INDUSTRIELLES. — V. Défense. 


RESTAURANTS UNIVERSITAIRES. — V. Centres des œuvres uni- 
versitaires et scolaires (centre national). 


— V. Sécurité publique. 


RETRAITES. — V. Code du travail (conventions collectives), — Pen- 
sions et retraites. — Sécurité sociale. 


REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 


RHONE 

Compagnie nationale du Rhône. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation d’un représentant de l'Etat. — Arr. 28 juin 1960, p. 5874. — 
Nomination du président. — D. 14 nov. 1960, p. 10198. — Nomi- 
nation d’un président honoraire. — D. 14 nov. 1960, p. 10198. 

RHUM. — V. Impôts (contributions indirectes). 

RIVAGE DE LA MER. — V. Domaine (public maritime). 

RIZ. — V. 


ROUTES. 


Agriculture (blé, céréales, farines).- 


— V. Transport et voies de communication. 


S 


SAGES-FEMMES. — V. Enseignement médical et pharmaceutique. — 
Santé publique (médecine et professions médicales). 


SAHARA 

Accidents du travail. — Orphelins de victimes d’accidents mortels 
du travail. Rentes. Versement au-delà de l’âge de seize ans. — 
D. 60-787 du 28 juil. 1960, p. 7163. 

Administration financière. — Organisation. — D. 60-672 du 12 juil. 


1960, p. 6447 (rectif., p. 6856). 
Services extérieurs. Création et organisation. 
1960, p. 10650. 


Aide sociale. — Régime. — D. 59-1590 du 31 déc. 1959, p. 341. 


Assurances. — Opérations de prévoyance collective et d’assurance. — 
D. 60-1013 du 17 sept. 1960, p. 8627. 


— Zones interdites au survol. — 


— Arr. 21 nov. 


Aviation civile et commerciale. 
Arr. 28 déc. 1959, p. 438. 
Aérodromes sur lesquels fonctionne un service de douane, 
de police et de santé. Liste. — Arr. 25 mai 1960, p. 5697, — 
Arr, 13 déc. 1960, p. 11952. 


Aérodrome de Zarzaïtine-in-Amenas. Ouverture. — Arr. 15 juil. 
1960, p. 6975. 
Caisse saharienne de solidarité. — Création. — D. 59-1589 du 31 déc. 


1959, p. 339 (rectif. p. 1180). 
Statut. — D. 60-224 du 9 mars 1960, p. 2471, 


Conseil d'administration. Nomination des membres. — Arr. 
27 janv. 1960, p. 1180. — Ar. 22 avril 1960, p. 4039. — Arr. 3 oct. 
1969, p. 9252. 

Siège. — Arr. 5 avril 1960, p. 3440. 

Attribution de péréquation servie en 1960. Modalités. — Arr. 


16 mai 1960, p. 4534. 

Contrôle financier. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9427. 

Céréales. — Plan céréalier. Institution (campagnes 1958 à 1961). 

D. 60-167 du 24 fév. 1960, p. 1881. 

Prix et modalités de paiement, de stockage et de rétrocession. 
— Arr. 5 janv. 1960, p. 353. 

Maïs. Prix de rétrocession (campagne 1959-1960). — Arr, 16 mai 
1960, p. 4652. 

Modalités de paiement, de stockage et de RE (modif. 
arr. 28 août 1959). — Arr, 8 juin 1960, p. 5701. 





Code aigérien du travail. — Bulletin de paie et livre de paie. — 
— D. 60-1162 du 2 nov. 1960, p. 9970. 


Code de procédure civile. — Application de gt d tions 
de procédure civile. — D. 60-133 du 26 sept. , p. 8813. 


Collectivités locales. — Debdaba (Saoura). Conseil manne, Disso- 
lution et institution d’une délégation spéciale. — D. 20 j 1960, 
p. 5560. 

Organisation municipale. Application des lois. Chiffre de 
la population à prendre en considération. — D. 60-634 du 
28 juin 1960, p. 6023. 

Organisation communale dans les départements des Oasis et 
de la Saoura (prorogation D. 20 sept. 1958). — D. 60-1095 du 
13 oct. 1960, p. 9396. 

DRE des Oasis et de la Saoura. Création d’arrondisse- 
ments. — D. 60-1291 du 3 déc. 1960, p. 

Cotnsune d’Ouargla (Oasis). Création (modif. arr. 20 déc. 
1958). — Arr. 31 mars 1960, p. 3423. 

Commune de Béni-Ikhlef (Saoura). Création. — Arr. 31 mars 
1960, p. 3423. 

Commune de Guerzim (Saoura). 
1958}. — Arr. 31 mars 1960, p. 34 

Opérations de délimitation et de répartition dans la commune 
d’'Ouargla. — Arr. 21 avril 1960, p. 4103 

Création de la commune de Taïbet (Oasis). Modification. — 
Ar. 2 mai 1960, p. 4216. 

Diverses communes des Oasis. Suspension d’un maire adjoint 
et de conseillers municipaux. — Arr. 2 juin 1960, p. 5311. 

Commune des Ouled-Moulet (Oasis). Création. — Arr. 23 août 
1960, p. 8874. 

Commune des Ouled-Sayah (Oasis). 
1960, p. 8874. 

Suppression de cercles administratifs dans les départements 
des Oasis et de la Saoura. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11427. 

Avis relatifs au dépôt des procès-verbaux de délimitation des 
anciens douars de Témacine et de Touggourt, p. 3065. 

Avis relatifs au dépôt des procès-verbaux de délimitation des 
anciens douars Djamaa et Meggarine-Tamerna, p. 8975. 


Comité saharien d'action sanitaire et sociale. — Composition. — 
Arr. 26 avril 1960, p. 4185. 


Congés payés. — Agrément .de la caisse algéroise de compensation 
du bâtiment et travaux publics. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6959, 


Crédit commercial et industriel. — Outillage et matériel d'équipement. 
Nantissement. — D. 60-322 du 4 avril 1960, p. 3191. 


Détonateurs et explosifs. — Autorisations d’établissement et d'exploi 
tation de dépôts mobiles. — Arr. 22 déc. 1959, p. 196. Arr. 
19 janv. 1960, p. 827. — Arr. 19 avril 1960, p. 3879. — Arr. 
13 mai 1960, p. 4727. — Arr. 23 mai 1960, p. 5040. — Arr. 12 août 
1960, p. 7863. — Arr. 22 oct. 1960, p. 9819. — Arr. 21 nov. 1960, 
p. 10757. — Arr. 30 nov. 1960, p. 11107. 


ques (modif. arr. 12 déc. 


Création. — Arr. 23 août 


Dépôts mobiles d’explosifs. Capacité. Relèvement, — Arr. 
7 mars 1960, p. 2472. 
Domaines. — Homologation d'enquêtes partielles. — Arr. 18 juil. 
1960, p. 6801. 


Affectation d’une parcelle de terrain au service des centres 
administratifs sahariens. — Arr. 8 août 1960, p. 7735. 

Réintégration dans le domaine de l’Etat d’une parcelle de 
terrain à Béni-Ounif. — Arr. 9 août 1960, p. 7735. 

Metlili-des-Chaâmba (Oasis). Enquête partielle n° 1. Procès- 
verbal. Homologation. — Arr. 17 août 1960, p. 7863. 

Fort-Flatters (Oasis). Terrain domanial. Affectation au minis- 
tère des armées. — Arr. 22 août 1960, p. 

Opérations de délimitation et de répartition effectuées dans 
les territoires de l’ancienne tribu de Témacine. Homologation. — 
Arr. 8 sept. 1960, p. 8772 

Avis d’ouverture d’une enquête partielle à Sidi-Amrane 
(Djamaa-Touggourt), p. 170. 

Avis de clôture d'enquêtes partielles à Reggan, à Metlili-des- 
Chaâmba et à El Goléa, p 95. 

Avis d’ouverture d’une enquête partielle effectuée sur la 
commune de Melika (département des Oasis), p. 87 

Douanes. — Exonération de droits. Agrément d'entreprises. — Arr, 
6 fév. 1960, p. 2744, — Arr. 22 nov. 1960, p. 11427. 

r- % d’Edjeleh. Attributions. Extension. — Arr. 12 oct 1960, 
p. 9507. 

Importation et transit de produits animaux en provenance de 
la République du Niger et de la République du Tchad. — Arr, 
9 déc. 1960, p. 11323. 


Electricité. — Production, transport et distribution d’énergie élec- 
trique. Contrôle. — Arr. 1°" fév. 1960, p. 1291. 


Enseignement. — Constructions de l’enseignement primaire public, 
Programmes. Etablissement, exécution et financement. — Arr, 

29 janv. 1960, p. 1227 
Création de classes dans le département des Oasis. — Arr, 

30 juin 1960, p è 


Etat civil des musulmans. — Ouverture des opérations dans les 
communes de Fort-Flatters, In-Salah, Foggaret-Ez-Zoua, In-Ghar, 
Aoulef, Tamanrasset, Touareg-Hoggar, Djanet et Polignac. — 
Arr, 31 déc. 1959, p. 388. 
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Ouverture des opérations dans les tribus et communes des 
Rebaïa du Sud. — Arr. 27 oct. 1960, p. 10124. 

Avis de dépôt légal concernant l’état civil des musulmans 
(commune de Sbaa), p. 1678. 

Avis relatif à la constitution de l’état civil dans la tribu des 
Arab-Cheraga, p. 3869. 

Avis relatif à la constitution de l’état civil dans la tribu de 
Tsabit, p. 7994 

Avis de dé ‘légal concernant l’état civil des musulmans de 
la tribu des Ouled-Fredj, p. 9130. 

Hydrocarbures. — Ressources procurées par l’exploitation pétrolière. 

Affectation. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 58, p. 11627. 

Redevances et ressources prévues par l’ordonnance du 22 no- 
vembre 1958. Produit. Répartition entre la caisse d’équipement 
pour le dévelop ent de l’Algérie et le budget de l’Organisa- 
tion commune des régions sahariennes. — D. 60-348 du 9 avril 
1960, p. 3376 (rectif., p. 3423). 

Permis de recherches. Prorogation (permis de Colomb-Béchar). 
— Arr. 16 déc. 1959, p. 196. 

Autorisation d'exploiter des puits productifs de gaz à conden- 
sat dit d’Hassi R’Mel. — Arr. 15 janv. 1960, p. 891. 

Gisement d’Hassi-Messaoud. Autorisation d'exploitation de 
puits productifs. Extension. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2345. 


Permis de recherches. Prorogation (permis de Zarzaïtine). — 
Arr. 23 mars 1960, p. 3113. -— Arr. 1°" juin 1960, p. 5311. 

Perception de la redevance en espèces sur la production des 
hydrocarbures. Régime transitoire, — Arr. 30 mars 1960, p. 2967. 

Puits productifs d’Hassi-Messaoud. Autorisation provisoire 
d'exploitation. Extension. — Arr. 23 mars 1960, p. 3113. 

Autorisation de prospection. — Octroi à la Société des pétroles 
de Valence. — Arr. 8 avril 1960, p. 3535. 

Permis de recherches détenus par la Société des pétroles de 
Valence. Fusion. — Arr. 15 avril 1960, p. 3815. 

Désignation des centres principaux de collecte du gisement 
d’'Hassi-Messaoud. — Arr. 15 avril 1960, p. 3815. 

Autorisation provisoire d’exploiter des puits productifs. Exten- 
sion. — Arr. 22 avril 1960, p. 4103. 

Obligations cautionnées souscrites en paiement de la rede- 
vance minière sur le pétrole saharien. Remise. Taux. — Arr. 
3 mai 1960, p. 4047. 

Obligations cautionnées souscrites en règlement de la rede- 
vance minière sur le pétrole saharien. Intérêt de crédit de 
droit. Taux. — Arr. 3 mai 1960, p. 4048. 

Commission consultative des forages de Touggourt. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 13 mai 1960, p. 4727. 

Autorisations provisoires d’exploiter des puits productifs. 
Octroi. — Arr. 14 mai 1960, p. 4646. — Arr. 18 mai 1960, p. 4864. 


Extension d’une autorisation provisoire d’exploitation de puits 
productifs à la Compagnie française des pétroles (Algérie). — 
Arr. 5 juil. 1960, p. 6582. 

Traitement primaire (application ord. 22 nov. 1958, art. 63). — 
Arr. 28 sept. 1960, p. 8875. 

Gisement d’Edjeleh. Exploitation des puits productifs. Exten- 
sion d’une autorisation provisoire, — Arr. 3 oct. 1960, p. 9460. 


Gisement de Tinguentourine. Exploitation de puits productifs. 
Autorisation provisoire. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9691. 


Gisement d’El-Adeb-Larache. Exploitation de puits productifs. 
Autorisation provisoire. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9692. 

Centre principal de collecte du gisement d’Eldjeleh. — Arr. 
9 oct. 1960, p. 9461. 

Centre principal de collecte du gisement de Zarzaïtine. — Arr. 
9 oct. 1960, p. 9461. 

Autorisation de prospection accordée à la Société des pétroles 
de Valence. Renouvellement. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9723. 

Gisement de Zarzaïtine. Exploitation de puits productifs. Exten- 
sion d’une autorisation provisoire. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11268. 

Gisement d’Hassi-Messaoud. Exploitation de puits productifs. 
Extension d'une autorisation provisoire. — Arr. 15 déc. 1960, 
p. 11910. 

Autorisation de prospection. Octroi à la Société de recherches 
et d'exploitation de pétrole. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11911. 


Impôts et taxes diverses. — Réforme du contentieux des impôts 
ts et taxes assimilées. — D. 60-684 du 18 juil. 1960, p. 6576. 

Impôts directs et indirects et taxes sur le chiffre d’affaires 
perçus au profit des collectivités locales. Frais d’assiette et de 
perception. — Arr. 24 août 1960, p. 8127. 

Commissions paritaires de l’impôt sur les bénéfices des exploi- 
tations agricoles. Institution. — Arr. 31 août 1960, p. 8229. 

Impôts directs perçus au profit de l'Etat. Déclaration. — Arr. 
31 août 1960, p. 8229. 

Contribution personnelle au profit des communes. Commission 
de contrôle, Institution. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8772 (rectif., 
p. 9139). 

Taxe additionnelle à la taxe sur l’activité industrieile et com- 
merciale perçue au profit des Bourses et chambres de commerce. 
Taux maximum. — Arr. 27 déc. 1960, p. 11971. 





Justice. — Organisation judiciaire. — D. 60-158 du 19 fév. 
P. 1688 (rectif., p. 2349, 3912). ns 


Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Fonction- 
naires. Statuts. — D. 60-696 du 18 juil. 1960, p. 6684. — D, 60-698 
du 18 juil. 1960, p. 6644. 


Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Fonction- 
naires. Classement hiérarchique. — D. 60-697 du 18 juil. 1960 
p. 6644. EL 
Institution de tribunaux d'instance. — D. 60-1286 du 2 
1960, p. 10899. es. 


Etablissements pénitentiaires. Certains personnels. Echelonne. 
ment indiciaire. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6645. 


Justice militaire. — Réorganisation. — D. 60-118 du 12 fév. 1960 
p. gr Tr 1e mai 1960, p. 4916 (rectif., p. 5132). — 

! u août 1960, p. 7888. — Application. — Arr. 30 
1960, p. 4917. _ ” _ 


Marchandises importées et exportées. — Conditions d'entrée et de 
sortie des marchandises en provenance et à destination du Maroc. 
— Arr. 2 nov. 1960, p. 10756. 
Conditions de paiement des marchandises importées du Maroc 
ou de Tunisie. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10757. 


Mines. — Sociétés de secours minières. Statuts types. — Arr. 21 sept 
1960, p. 10155. LE 


Sociétés de secours minières. Règlement intérieur tyfe. — Arr 
21 sept. 1960, p. 10156. P 


Personnel. Régime particulier de retraite et de prévoyance. 


Détermination des prestations complémentaires. — Arr. 21 sept. 
1960, p. 10157. 
Organisation de la sécurité sociale. — Arr. 21 sept. 1960, 
P. 10157. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11587. 
Organisation commune des régions sahariennes. — Fonctionnement. 


— D. 60-537 du 10 juin 1960, p. 5263. 


Concours des services techniques aux travaux des collectivités 
locales des départements sahariens. Modalités. — D. 60-538 du 
10 juin 1960, p. 5264. 


Délégué général. Nomination. — D. 10 juin 1960, p. 5265. 


Comité technique. Désignation de membres. — D. 4 juil. 1960, 
P. 6255. — D. 22 juil. 1960, p. 6912. 

—- du délégué général. Délégation. — Arr. 13 juin 1960, 
p. ! 


Prise en charge du paiement des annuités à verser à la com- 
mune d’Ouargla. — Arr. 2 août 1960, p. 7951. 


Circonscription des travaux publics et de la construction. 


Apport de concours à l'administration. — Arr. 10 août 1960, 
p. 7983. 

Population. — Dénombrement général. Résultats. — Arr. 10 oct. 1960, 
p. 9363. 

Postes et télécommunications. — Télégrammes illustrés. Création. — 


Arr. 28 juil. 1960, p. 7247. 
Préfets. — Contrôle des activités des chefs de service de l'O. C. R.S. 
— Arr. 30 mai 1960, p. 5265. 
Prix. — Application de l’ordonnance du 30 juin 1945. — Arr. 30 juil. 
1960, p. 7450. 
Comités départementaux des prix. Composition et fonctionne- 
ment. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7449. 
Comité saharien des prix. Composition et fonctionnement. — 
Arr. 30 juil 1960, p. 7450. 
Procédure civile. — Règles. — D. 60-159 du 19 fév. 1960, p. 1698 
(rectif., p. 3683). 
Radio-électricité. — Zones soumises aux servitudes. Détermination. — 
D. 60-245 du 18 mars 1960, p. 2743 
Etablissement des servitudes dans l'intérêt des transmissions 
et des réceptions radio-électriques. — D, 60-925 du 20 août 1960, 
p. 8227. 
Régime financier. — D. 59-1587 du 31 déc. 1959, p. 339. 


Régime financier des communes et des centres industriels. — 
D. R. A. P. 59-1588 du 31 déc. 1959, p. 339. 


Région économique. — Institution. — D. 60-189 du 23 fév. 1960, 
p. 2088. 

Salaires. — Salaire minimum journalier garanti des travailleurs agri- 
coles. Relèvement. — Arr, 31 mars 1960 p. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. Relèvement. — 
Arr. 31 mars 1960, p. 3377. 


Sécurité sociale. — Assurance vieillesse et allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés. Coordination entre le régime général et le 
régime agricole. — D. 19 sept. 1960, p. 8658. 

Modalités d'application des assurances sociales dans le secteur 
général non agricole des départements des Oasis et de la Saoura. 
— Arr. 13 mai 1960, p. 4912. 

Voyageurs, représentants et placiers. Affiliation, cotisations et 
prestations. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6960. 


Services médicaux du travail. — Conditions d'organisation et dé 
fonctionnement. — Arr. 2 mars 1960, p. 2345. 


Société pour le développement des régions sahariennes. — Garantie 
de l'Etat à un emprunt. — Arr. 9 juin 1960, p. 5385. 
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Télécommunications. — Taxes du service des télécommunications. — 
Arr. 28 mai 1960 p. 5165. 


Textes législatifs et réglementaires. — Conditions d’application. — 
D. 60-1292 du 7 déc. 1960, p. 10988. 


Travaux cartographiques. — Système de projection cartographique 
au Sahara. — Arr. 22 déc. 1959, p. 438. 


Trésor. — Organisation des services du Trésor (modif. D. 19 déc. 1958). 
—D. 60-673 du 12 juil. 1960, p. 6450. 


Tribunaux de commerce et chambres de commerce. — Candidats aux 
élections des chambres de commerce. Liste des pièces à fournir. 
— Arr. 14 mars 1960, p. 2711. 


Véhicules automobiles des parcs des administrations publiques saha- 
riennes. — Immatriculation. — Arr. 8 avril 1960, p. 3487 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON, 
SAISIE-ARRET. — V, 


— V, Territoires d'outre-mer. 
Code du travail (salaires et indemnités). 


SALAIRE MINIMUM GARANTI, — V, Agriculture (salaires agricoles). 


— Code du travail (salaires et indemnités). — Départements 
d'outre-mer. 

SALONS. — V. Foires, expositions et salons. 

SANATORIUM NATIONAL. — V, Etablissements nationaux de bien- 
faisance. 

SANG. — V. Santé publique (sang humain, plasma et dérivés). 


SANGLIERS. — V. Chasse. 


SANTE PUBLIQUE 
Code. — Modifications : 
— Partie législative : 
D. 60-278 du 25 mars 1960, p. 2953. 
D. 60-297 du 28 mars 1960, p. 3017. 
D. 60-665 du 4 juil. 1960, p. 6335. 
L. 60-782 du 28 juil. 1960, p. 6991. 
Ord. 60-1246 du 25 nov. 1960, p. 10606. 
— Partie réglementaire : 
D. KR. A. P. 60-77 du 14 janv. 1960, p. 720. 
D. R. A. P. 60-78 du 14 janv. 1960, p. 720. 
D. 60-326 du 5 avril 1960, p. 3227. 
D. 60-1002 du 12 sept. 1960, p. 8530. 
laboratoires. 


Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, 


Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 


soins ou de cure. 
Thermo-climastisme. — V. Eaux minérales. — Stations classées. 


Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires agréés. Inscrip- 
tions, modifications et suppressions à la liste, — Arr. 24 déc. 
1960, p. 248. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2365. — Arr. 29 avril 1960, 
p. 4202. — Arr. 23 juin 1960, p. 6036. — Arr. 30 sept. 1960, 
p. 9339. 

Laboratoires enregistrés. Inscriptions, modifications et sup- 
pressions à la liste. — Arr. 18 janv. 1960, p. 876. — Arr. 16 fév. 
1960, p. 1940. — Arr. 15 mars 1960, p. 2916, — Arr, 21 mars 1960, 
p. 2983. — Arr. 19 avril 1960, p. 3893. — Arr, 16 mai 1960, p. 4768. 
— Arr. 20 juin 1960, p. 6035, — Arr. 18 juil. 1960, p. 6880. — 
Arr. 26 août 1960, p. 8230. — Arr. 26 sept. 1960, p. 9082. — Arr, 
28 oct. 1960, p. 10105. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11250. 


Institutions 


Conseil permanent d'hygiène sociale. — Nomination des membres, — 
Arr. 4 fév. 1960, p. 1417. 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. — Nomination de 
membres honoraires. — Arr. 20 janv. 1960, p. 814. — Arr, 20 mai 
1960, p. 5518. — Arr. 24 nov. 1960, p. 10813. 


Nomination de membres. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9739. — Arr. 
19 déc. 1960, p. 11880. 


Commission d'étude du bruit. 
Arr. 19 déc. 1960, p. 11880. 
Avis de vacance de postes, p. 819, 4525. 

Ecole nationale de la santé publique. — Création. 
28 juil. 1960, p. 6991. 
Institut national d'hygiène. 
8 déc. 1959, p. 1367. 
Budget pour 1959. Augmentation. 
Comptes financiers pour 1957 et 1958. 

p. 757. 
Régie d’avances. Institution. — Arr. 15 janv. 1960, p. 1618. 
Régies d’avances. Suppression, — Arr. 29 mars 1960, p. 3707. 
Budget pour 1960. — Arr. 22 avril 1960, p. 4201. 


Commissions administratives paritaires. Institution, — 
25 juil. 1960, p. 7063. 


Nomination d’un membre, — 


— L. 60-732 du 
— Budget primitif pour 1959 — Arr. 


— Arr. 31 déc. 1959, p. 757. 
— Arr. 11 janv. 1960, 


Arr. 





Service central de protection contre les rayonnements ionisants. 
Conditions de fonctionnement. — Arr. 16 août 1960, p. 7820, 


Budget pour 1960. Augmentation. — Arr. 9 sept. 1960, p. 8888. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 22 sept. 1960, p. 9006. 


Commissions administratives paritaires. Elections. Date. — 
Arr. 7 oct. 1960, p. 9542. 


Lutte contre les fléaux sociaux. 


Cancer. — Centre de lutte contre le cancer de Rouen. Agrément. — 
Arr. 15 nov. 1960, p. 10538. 


os vénériennes. — Prophylaxie, — Ord. 60-1246 du 25 nov. 1960, 
p. 10606. 


Sanctions envers les médecins. — D. 60-1248 du 25 nov. 1960, 
p. 10608. 


Tuberculose. — Vaccination par le B. C. G. Obligation pour certaines 
catégories de la population (modif. D. 9 juil. 1951). — D. 60-478 
du 20 mai 1960, p. 4813. 
Etablissements de postcure et ateliers spécialisés. ge 
ment et fonctionnement. Conditions. — Arr. 12 déc. 1959, p 


Médecine et professions médicales. 


DE vs" — Certificat d’aptitude. Création. — D. 9 avril 1960, 
. 3522. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10879. 


Aide- hr ef 2 — Certificats d’aptitude. Création. — D. 9 avril 
1960, p. 3522. 
Autorisation d'exercer les fonctions par les masseurs-kinési- 
thérapeutes titulaires du certificat d’aptitude d’aide-dermatolo- 
giste. — Arr. 22 avril 1960, p. 3832. 


Exercice des professions. — Personnes ayant exercé au Maroc en 
vertu de la réglementation particulière à ce pays et désirant 
exercer en France. — D. 60-313 du 28 mars 1960, p. 3099 


Personnes ayant exercé en Indochine en vertu de la régle- 
mentation particulière à ce pays et désirant exercer en France. — 
D. 60-360 du 9 avril 1960, p. 3473. 


Personnes ayant exercé en Tunisie en vertu de la réglemen- 
tation particulière à ce pays et désirant exercer en France. Exa- 
men probatoire. Epreuves. Programme et organisation. — Arr. 
22 déc. 1959, p. 700. 


Personnes ayant exercé dans l’un des pays ayant rompu les 
relations diplomatiques avec la France entre le 30 octobre 1956 
et le 9 novembre 1956. Commissions d'examen des demandes. 
Institution. — Arr. 12 janv. 1960, p. 1143. — Nomination des 
membres. — Arr. 14 janv. 1960, p. 1143 (rectif., p. 1707). 


Personnes ayant exercé au Maroc en vertu de la réglementation 
particulière à ce pays et désirant exercer en France. Composi- 
tion et règles de fonctionnement des commissions. Constitution 
et Lu de présentation des dossiers. — Arr. 15 juin 1960, 
p. 5532. 


Personnes ayant exercé en Indochine en vertu de la réglemen- 
tation particulière à ce pays et désirant exercer en France. 
Composition et règles de fonctionnement des commissions. 
Constitution et règles de présentation des dossiers. — Arr. 23 juin 
1960, p. 5823 (rectif., p. 6377). — Nomination des membres. — 
Arr. 5 juil. 1960, p. 6425 (rectif., p. 6697). 

Personnes ayant exercé au Maroc en vertu de la réglemen- 
tation particulière à ce pays et désirant exercer en France. 
Commissions consultatives. Nomination des membres. — Arr. 
29 juil. 1960, p. 7398. 

Médecins et chirurgiens dentistes. Autorisation d’exercer en 


France. — Arr. 8 mars 1960, p. 2622. — Arr. 10 mars 1960, 
p. 2587. — Arr. 11 mars 1960, p. 2793. — Arr. 1°" juil. 1960, 
p. 6292. — Arr. 29 sept. 1960, p. 9125. — Arr. 6 déc. 1960, 
p. 11251. 


Infirmiers ou infirmières titulaires de certains diplômes étran- 
gers. Autorisation d'exercer en France. — Arr. 9 déc. 1960, 
p. 11401. 

Actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des méde- 
cins ou pouvant être pratiqués également par des auxiliaires 
médicaux. Liste. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11954. 


Infirmiers et infirmières. — Exercice de la profession dans les 
départements d'outre-mer (modif. art. 486 du code). — 
D. 60-278 du 25 mars 1960, p. 2953. 

Conseil de perfectionnement des études. 
membre. — Arr. 18 fév. 1960, p. 1675. 

Exercice de la profession par d’anciens étudiants en médecine, 
— Arr. 10 mai 1960, p. 4449. 

Ecoles de cadres d’infirmiers et d’infirmières. Commission 
nationale chargée d’établir la liste des candidats admis à suivre 
l’enseignement. Nomination des membres. — Arr. 13 juin 1960, 
p. 5396. 

Exercice dans les départements d'outre-mer. 
compétence. Modalités. — Arr, 25 août 1960, p. 8086 

Validation de titres pour l’exercice de la profession. — Arr, 
26 août 1960, p. 8086. 

Masseurs kinésithérapeutes. — Titres (modif. art. L. 489 du code), — 
D. 60-665 du 4 juil. 1960, p. 6325. 


Médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes. — Conseil national 
de l’ordre des chirurgiens-dentistes. Désignation des membres. 
Groupement des régions sanitaires. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2131. 


Nomination d’un 


Examen de 
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Pharmacie. 


Etablissement de préparation et de vente en gros des produits 
pharmaceutiques. Régime des spécialités rmaceutiques et 
médicaments spécialisés de l’officine (modif. divers articles du 
code). — D. 60-326 du 5 avril 1960, p. 3227. 

Commission consultative sur les demandes d'ouverture des 
établissements pharmaceutiques. Institution. — Arr. 5 avril 1960, 
p. 3232. — Nomination des membres. — Arr. 20 juil. 1960, 
p. 6829 

Codex 1949. — Additif n° 16. — Arr. 29 avril 1960, p. 4449. 
Additif n° 16. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9437. 


Formulaire national. — Commission du formulaire. Nomination des 
ee — Arr. 21 juin 1960, p. 6327. — Arr. 28 nov. 1960, 
p. 110685. 


Modification concernant l’alcoo! pour usages médicaux. — Arr. 
28 ect. 1960, p. 10314. 
Inscriptions. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10732. 
Adjonction et suppression. — Arr. 23 déc. 1960, p. 12108. 
Commission permanente de la pharmacopée. — Nomination de 
membres. — Arr. 21 juin 1960, p. 6325. — Arr. 26 oct. 1960, 
P. 10374. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11062. 
Conseil supérieur de la pharmacie. — Mandat des membres. Proro- 
gation. — Arr. 30 mars 1960, p. 3355. 
Etablissements pharmaceutiques. — Ouverture. — Arr. 11 mai 1960, 
pb. 4449 
Exercice de la profession. — Personnes ayant exercé au Maroc en 
vertu de la réglementation particulière à ce pays et désirant 
exercer en France. — D. 60-313 du 28 mars 1960, p. 
Préparation et délivrance des vaccins, sérums et allergènes 
pus pour un seul individu. Autorisations. Conditions. — 
. 60-548 du 7 juin 1960. p. 5297. 
Vente de plantes servant à la composition de boissons hygié- 
niques ou d'agrément. — D. 60-679 du 4 juil. 1960, p. 6536. 
Personnes ayant exercé au Maroc em vertu de la réglemen- 
tation particulière à ce pays et désirant exercer en France. 
Composition et règles de fonctionnement des commissions. 


Constitution et règles de présentation des dossiers. — Arr. 
15 juin 1960, p. 5532. 
Préparateurs. Autorisation d'exercer en France. — Arr. 
11 avril 1960, p. 3599 
Extincteurs d'incendie. — ŒExtincteurs chargés en bromure de 
méthyle ou en tétrachlorure de carbone. Interdiction. — Arr. 
12 oct. 1960, p. 9382. — Arr. 29 déc. 1960, p. 12109. 
Médicaments spécialisés. — Brevet spéciaux d'invention. Octroi. — 


D. 60-507 du 30 mai 1960, p. 4923 

Spécialités pharmaceutiques. Visa. 
D, 2 août 1960, p. 7436. 

Expérimentation avant l'octroi du visa aux spécialités phar- 
maceutiques. — D. 60-1002 du 12 sept. 1960, p. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
et divers services publics. Modification et complément à la liste. 
Arr. 19 fév. 1960, p. 2326. — Arr. 1°’ août 1960, p. 7938. — Liste 
développée. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11281. 

Commission spéciale des visas. Nomination de membres. 
Arr. 11 mai 1960, p. 4450. — Arr. 4 nov. 1960, p. 9956 

Commission d’établissement de la liste des experts agréés pour 
les visas des spécialités. Nomination des membres. — Arr. 17 mai 
1960, p. 4548. 

Commission des recours en matière de visas de spécialités 
pharmaceutiques. Nomination des membres. — Arr. 18 mai 1960, 
p. 4814. 

Délivrance des brevets spéciaux de médicaments (période 
transitoire). — Arr. 7 juin 1960, p. 5176. 

Spécialités pharmaceutiques. Contrôle. Nomination d’experts. 
Arr. 5 juil. 1960, p. 6455. — Arr. 25 oct. 1960, p. 9739 (rectif., 
p. 9807). — Arr. 21 nov. 1960, p. 10529. — Arr. 25 nov. 1960, 
p. 10813. 

Demande d’obtention du visa pour le conditionnement ou pour 
le prospectus d’un médicament spécialisé d’une officine. — Arr. 
25 nov. 1960, p. 1 ‘ 

Produits pouvant figurer sur la liste constituant la première 
catégorie des médicaments agréés à l’usage des collectivités 
et divers services publics. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11280. 

Demande d’autorisation de débit des produits pharmaceutiques. 
Arr. 6 déc. 1960, p. 11198 

Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques, p. 1061, 
2957, 5087, 7721, 10418, 10748, 11607. 

Avis relatifs à l'octroi ou à la suppression du visa (spécialités 
pharmaceutiques), p. 8007, 10114, 116983. 


Droit fixe. Modification. 


Officines. — Création. Chiffres de la population de certaines 
communes à prendre en considération. — Arr. 10 mars 1960, 
p. . 

Pharmacopée française. — Edition et publication. — Arr. 23 sept. 
1960, p. 9282. 

Préparateurs. — Commission consultative pour la préparation au 
brevet professionnel. Nomination de membres. — Arr. 21 oct. 


1959, p. 1707 





——— 


Radio-éléments artificiels. — Commission consultative. Composition 
(modif. art. R. 5230 du code). — D.R. A.P. 60-77 du 14 janv. 
1960, p. 720. 

Préparation, importation et exportation (modif. art. R. 5235 
du code). — D.R. A. P. 6078 du 14 janv. 1960, p. 720. 

Stupéfiants. — Livraisons et stocks. Limitation. — Arr. 15 avril 
960, p. 3898. 

Substances vénéneuses. — Tableau d’exonérations à la réglemen:- 


100» Modifications. — Arr. 15 janv. 1960, p. 875. — Arr. 4 avril 
1960, 3569. — Arr. 12 juil. 1960, p. 6879. — Arr. 25 juil. 1960, 
P. 7198. — Arr. 19 déc. 1960, P. 12056. 
née — et modifications aux tableaux — Arr. 10 fév. 1960, 
1820. — Arr. 4 avril 1960, p. 3569. — Arr. 19 juil. 1960, p. 7345. 
— _ Arr. 25 juil. 1960, p. 7198. —— Arr. 25 oct. 1960, p. 10314. 


Protection générale de la santé publique. 


Lutte contre les épidémies. — Maladies à déclaration obligatoire ou 
facultative. Liste. — D. 60-95 du 29 janv. 1960, p. 1142. 
# 
Sang humain, plasma et dérivés. 


Transfusion sanguine. — Comité de coordination pour la Seine et 
la Seine-et-Oise. Nomination des membres. — Arr. 4 fév. 1960, 
p. 1566 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). — V. Budget. — 
Fonction publique (rémunération et avantages sociaux. — Trai- 
tements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 756, 
3385, 4450, 7436. 

Administration centrale. — Dénomination d’une sous-direction et 
appellations de service et de titre. Modification. — Arr. 15 juin 
1960, p. 6423. 

Comités techniques paritaires. — Directions départementales de la 
santé et directions départementales -de la population. Personnel 
sédentaire. Composition. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7063. 

Inspection de la santé. Composition. Modification. — Arr, 
29 juil. 1960, p. 7346. 

Commissions administratives paritaries. — Agents du contrôle sani- 

taire aux frontières. Elections. Date. — Arr. 3 fév. 1960, p. 2509. 
Inspection de la population et de l’action sociale, Elections. 
Date. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9520 

Commission d'étude des problèmes de la famille. — Institution. — 

D. 60-339 du 8 avril 1960, p. 3308 
Nomination du président et des membres. — Arr. 19 juil. 1960, 
p. 6880. 

Commission d’études des problèmes de protection contre les radia- 

tions. — Nomination d’un membre. — Arr. 15 sept. 1960, p. 8821. 


Commission d'étude des problèmes de réadaptation médicale. — 


Composition (modif. arr. 15 oct. 1959). — Arr. 14 juin 1960, 
p. 5395. 

Emplois. — Suppression et création. — D, 60-448 du 6 mai: 1960, 
p. 4278. 

Haut conseil de la santé. — Institution. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11121. 

Inspection de la population et de l’aide sociale. — Concours de 
recrutement des inspecteurs. Programme. Modification. — Arr. 
8 avril 1960, p. 4118. 

Inspection de la santé. — Organisation et statut du corps (modif. 


D. 16 juil. 1949). — D. 60-855 du 6 août 1960, p. 7535. 
Pharmaciens inspecteurs. Statut (modif. D. 3 mars 1950). — 
D. 60-994 du 12 sept. 1960, p. 8496. 


Laboratoire national de la santé publique. — Personnels scienti- 
fiques. Statut. — D. 60-574 du 17 juin 1960, p. 5514. 
Personnels techniques. Statut. — D. 60-575 du 17 juin 1960, 
p. 5515. 
Garçons de laboratoire. Statut. — D. 60-576 du 17 juin 1960, 
p. 5517. 


Fabricants de vaccin antivariolique. Taxe. Taux (année 1959). 
— Arr. 11 mai 1960, p. 4548. 
Régies d’avances. — Institution. — Arr. 30 déc. 1959, p. 756. 
Laboratoire national de la santé publique. Montant maximum. 
— Arr. 5 juil. 1960, p. 6878. 


Laboratoire national de la santé publique. Sous-régies d’avances. 
Montant maximum. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8434 (rectif., p. 8571). 


Services sociaux. — Organisation. — Arr. 4 mars 1960, p. 2327. 
Concours. 
Contrôle de l’aide sociale. — Avis de concours pour le recrutement 
de : 


— Contrôleurs, p. 603, 1121, 1522, 1571, 1757, 2864, 2958, 
3233, 3717, 4637, 4715, 5061, 5336, 7296, 7775, 8422, 8795, 9595, 
11313, 11481. 

— Médecins contrôleurs, 
11891 


p. 2372, 3364, 5249, 7775, 11096, 
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Contrôle sanitaire aux frontières. — Gardes. Examen d’aptitude. Hôpitaux psychiatriques. — Internes en eme Ouverture, — 
Ouverture. — Arr. 6 janv. 1960, p. 358. — Avis, p. 819. Arr. 19 fév. 1960, p. 1883. — Avis, p. 
Mécaniciens. Examen d’aptitude. Ouverture. — Arr. 6 janv. Médecins du cadre général. Sn  : — Arr. 17 mars 1960, 
1960, p. 358. — Avis, p. 819 p. 2622. — Avis, p. 2652 (rectif., p. 2794), — mr des candidats 
autorisés à subir les épreuves, b. 4548, — Liste d'admission, 
Directions départementales de la santé et de la population et de p. 5997 (rectif., p. 6536). 
l’action sociale. — Sous-chefs de section administrative. Ouver- Commis. Ouverture. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10105. 


ture. — Arr. 13 juin 1960, p. 5517. — Arr. 4 août 1960, p. 7536. 
— Avis, p. 8282, 8396. 

Avis de concours pour le recrutement de : 

— Assistantes sociales, p. 8149, 9441. 


Etablissements nationaux de bienfaisance. — Institution nationale 
des jeunes aveugles. Aspirants professeurs de l’enseignement 
musical. Ouverture. — Arr. 13 janv. 1960, p. 641. — Avis, 


p. 820 (rectif., p. 1217). 


Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Secrétaires 
sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 3 fév. 1960, p. 1337 


Avis, p. 1884. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 27 mai 1960, p. 5055. 
— Avis, p. 6070. 

Instituts nationaux de jeunes sourds. Maîtres répétiteurs et 
maîtresses répétitrices, Ouverture. — Arr. 23 juin 1960, p. 5823. 
— Avis, p. 6703. 

Commis. Ouverture. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10105. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Secrétaire 
dactylographe. Ouverture, — Arr, 10 nov.:1960, p. 10315. — 
Avis, p. 10819. 

Agents de bureau. Ouverture. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10350. 
— Avis, p. 11028. PR 

Institut national des jeunes aveugles de Paris. Aspirants 
professeurs de l’enseignement général. Ouverture. — Arr. 17 nov. 


1960, p. 10445, — Avis, p. 11548 
Avis de concours pour le recrutement de : 
— Assistants d’ophtalmologie, p. 3741. 
— Attaché de médecine générale, p. 2017. 
— Attachés de neurologie et d’anesthésiologie, p. 11481, 12112. 
— Chef d'atelier, p. 646, 5889. 
— Commis, p. 10450. 
— Internes, p. 3898. 
— Médecins adjoints, p. 8558. 
— Médecins de médecine générale, p. 8765, 9131. 


Foyers départementaux de l'enfance. — Avis de concours pour 
le recrutement d’un éoconome et de personnels au foyer 
départemental de l’enfance, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
p. 2681. 


Hôpitaux et hospices, — Avis de concours pour le recrutement de : 

— Agents principaux, p. 6004, 7200, 7238, 7296, 7722, 7943, 

7968, 8220, 8639, 8765, 8856, 9244 9345, 9524, 9594, 9868, 9900, 
9928, 10238, 10978. 

— Commis, p. 408, 1025, 3233, 3478, 3840, 3841, 4125, 4178, 
4247, 4577, 5061, 6070, 6703, 7296, 7722, 8220, 8251, 8765, 8890, 
8982, 9388. 9545, 10238, 10382, 10978. 

Comptables, p. 1093, 1166, 1393, 2373, 2404, 4204, 7200, 
7296, 8856, 10114, 10319, 10450, 10777, 10 50. 

— Directeur adjoints, p. 2652. 

— Directeurs économes, p. 1093, 4031, 9595, 10238. 

— Economes, p. 509, 646, 941, 960, 1679, 2017 (rectif., p. 2624), 
2330, 2732, 2958, 2987, 3269, 3985, 4126, 4577, 4715, 4850, 5249, 
5452, 6540, 6703, 6738, 7968, 8054, 8251, 8374, 8558, 8614, 8795, 
8982, 9131, 9499, 9594, 9713, 9900, 9929, 10077, 10237, 10320, 
10450, 10505, 10641, 10818, 10883, 11203, 11313, 11607, 11892. 

— Rédacteurs, p. 305, 1093, 1419, 1571, 2829 3432, 4555, 5195, 
5807, 6136, 7238, 7968, 8374, 8422, 8714, 8856, 9748, 10319, 10450, 
10777. 10950, 10978. 

— Sous-économes, p. 1678, 3898, 3961, 3985. 

— Sténodactylographes, p. 67083. 

Avis de concours sur titres pour l'inscription sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics, p. 3961. 

Avis de concours en vue de l'inscription de pharmaciens sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpi- 
taux et hospices publics des grands centres sanitaires, p. 7943. 


Avis de concours sur épreuves et sur titres pour l'inscription 
de pharmaciens sur la liste d’aptitude aux fonctions de phar- 
macien des hôpitaux et hospices publics des grandes centres 
sanitaires et aux fonctions de pharmacien chef des autres éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, p. 7943. 

Avis relatif à l'inscription des économes des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics sur la liste d’ap- 
titude aux emplois de 4° classe du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics, p. 8221. 

Avis de concours pour le recrutement d’un mécanicien chef de 
garage de l’administration des hospices civils de Lyon, p. 9713. 

Avis de concours pour le recrutement de personnels aux hos- 
pices civils de Lyon, p. 10978 

Avis de concours pour l’admission au stage de formation pro- 
fessionnelle des sous-directeurs et directeurs économes des 
hôpitaux et hospices publics de plus de 100 lits, p. 11992. 





Avis de concours pour le recrutement de : 

— Agents principaux, p. 4903, 6177, 9441, 9995, 10238. 

— Commis. p. 508, 1148, 2732 (rectif., p. 3066), 5452, 10238, 
10450, 10641. 

-- Economes, p. 8251, 8559, 8614, 9524, 11891. 

— Médecins chefs, p. 1648. 

— Rédacteurs, p. 941, 2682, 3669. 

Avis relatifs à un examen pour l'inscription sur la liste d’ap- 
titude aux fonctions de chef des services administratifs des 
hôpitaux psychiatriques départementaux et interdépartementaux 
de moins de 1.000 lits, p. 4454, 11208. 


Inspection de la population et de l'action sociale. Inspecteurs. 
Ouverture. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10014. — Date. - — Arr. 3 nov. 
1960, p. 10073. — Avis, p. 10207. 


Liste d'admission au concours d’inspecteurs, p. 2108. 


Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs. Ouverture. — Arr. 
14 avril 1960, p. 3707. — Report de date. — Arr. 17 nov. 1960, 
p. 10351. — Date. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10351. — Report de 
date. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11086, — Avis, p. 10818, 11096. 
Pharmaciens inspecteurs. Ouverture. — Arr 1°" juin 1960, 
p. 5083. — Report de date. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10351. — 
Date. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10351. — Avis, p. 11131. 


Maisons maternelles. — Avis de concours pour le récrutement de : 
— Agents principaux, p. 4247. 
— Assistantes sociales, p. 1393. 
— Directrices, p. 1398. 
— Economes, p. 305. 


Services autituberculeux. — Médecins des services antituberculeux 
publics et privés. Inscription sur la liste d’aptitude. Ouverture 
(tuberculose extrapulmonaire). — Art. 4 août 1960, p. 7473. — 
Avis, p. 8205. — Liste des candidats autorisés à prendre part 
aux épreuves, p. 10106. 

Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du 
concours pour l'inscription de praticiens sur la liste iceé arr 
aux fonctions de médecin à temps complet des 
antituberculeux publics et privés (tuberculose pulmonaire) et 
de médecin de sanatoriums pour tuberculose pulmonaire, de pré- 
ventoriums ou d’aériums publics et privés, p. 10880. 

Médecins des services antituberculeux publics et privés. Ins- 
cription sur la liste d’aptitude. Ouverture (tuberculose pulmo- 
naire). — Arr. 4 août 1960, p. 7474. — Avis, p. 8374, — Liste des 
candidats autorisés à prendre part aux épreuves, p. 10880. 

Avis de concours pour le recrutement de : 

— Agents principaux de sanatorium, p. 2925, 7775, 10818. 

— Commis de préventorium, p. 1166, 6230. 

— Commis de sanatorium, p. 3841, 7651, 8856. 

— Directrice économe d’aérium, p. 7540. 

—- Economes de sanatorium. p. 407, 3233, 4125, 5486, 6738, 7540, 
8054, 8982, 9132, 9345, 9499, 10238, 10818, 11068, 11256. 

— Secrétaires de direction de sanatorium, p. 407, 941, 2496, 
4063, 9345, 10147, 10505. 


Services départementaux d'hygiène sociale. — Avis de concours pour 
le recrutement d’un médecin chef de protection maternelle et 
infantile au service départemental d’hygiène sociale, p. 2373. 


Vacances de postes. — Avis de vacance des postes suivants : 

— Agents de bureau, p. 11318. 

—  -" principaux d’hôpitaux ou d’hospices, p. 251, 1251, 
1722, 4031 

— Agents principaux d’hôpitaux psychiatriques, p. 646, 2987. 

— Chefs de bureau d’hôpitaux ou d’hospices, p. 942, 3234, 3573, 
4031. 4903, 5028, 5423, 5708, 7776, 7968, 8251, 9345, 9388, 9525, 
9683, 9900, 9995, 10239, 11257, 11313, 11481. 

— Chefs de bureau d’hôpitaux psychiatriques, p. 646, 1572, 
4637, 4850, 6177, 9388, 10451, 10641, 11204. 

— Chefs de bureau de sanatoriums, p. 2926. 

— Chefs des services administratifs d’hôpitaux psychiatriques, 
p. 1166, 4578, 10777, 11257. 

— Chefs et sous-chefs de sections administratives des direc- 
tions départementales de la population et de l’aide sociale, p. 185, 
762, 1148, 1822, 2732, 2925, 3623, 4248, 4904, 5249, 8856, 9388, 
9441, 9713, 10320, 11068, 11257. 

— Chefs et sous-chefs de sections administratives des directions 
départementales de la santé, p. 1026, 1148, 1822, 1944, 2925, 
3841, 4248, 4716, 8533, 8558, 8614, 9419, 9525, 9748, 9845, 10505. 

— Commis des directions départementales de la population et 
de l’aide sociale, p. 185, 3364, 5249, 8982, 9441, 11257, 12112. 

— Commis des directions départementales de la santé, p. 4248, 
4716, 7776, 8054, 8614, 9595, 10505. 
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— Commis d’hôpitaux ou d’hospices, p. 1572, 1757, 4715, 4904, 
6541, 7696, 7776, 8205, 8856, 9132, 9499, 9525, 9545, 9713, 9900, 
11313, 11548. 

— Commis d’hôpitaux psychiatriques, p. 7405, 7440, 10505. 

— Comptables d’hôpitaux ou d’hospices, p. 1369, 2987, 3311, 
4998, 5195, 5487, 5957, 6004, 6230, 6458, 6541, 6771, 6892, 6980, 

7440, 7601, 7824, 8088, 9132, 9189, 9525, 9595, 10239, 10450, 
10451, 10854, 11028, 11131. 
— Comptables d’hôpitaux psychiatriques, p. 4578, 7475, 7601, 


— Comptables de sanatoriums ou de préventoriums, p. 7201, 


— Contrôleurs des lois d’aide sociale, p. 7349, 8558. 

— Directeurs, directeurs adjoints, directeurs économes ou 
sous-directeurs de centres hospitaliers, d’hôpitaux ou d’hospices, 
P. 184, 251, 408, 509, 1025, 1093, 1148, 1217, 1369, 1393, 1444, 1522, 
1572, 1722, 1757, 1823, 2017, 2110, 2157, 2459, 2559, 2624, 2926, 3066, 
3415, 3478, 3573, 4031, 4063, 4126, 4204, 4248, 4288, 4496, 4850, 4966, 
4998, 5028, 5062, 5144, 5249, 5423, 5487, 5578, 5708, 5889, 6004; 
6070, 6331, 6513, 6703 (rectif., p. 7064), 6738, 6770, 6771, 6980, 
7696, 7775, 7776, 7854, 7943, 8029, 8221, 8251, 8315, 8422, 8533, 8558, 
8765, 9132, 9189, 9418, 9419, 9499, 9595, 9714, 9868, 10077 (rectif., 
p. 10320). 10115, 10239, 10320, 10418, 10505, 10819, 10883, 1109, 
11204, 11257, 11313, 11608, 11892. 

— Directeurs départementaux de la santé, p. 184, 1166, 2157, 
3185, 9021, 9713. 

— Directeurs de bureaux municipaux d'hygiène, p. 1722. 

— Economes d’hôpitaux ou d’hospices, p. 1093, 1251, 1522, 
1572, 1822, 3066, 3185, 3573. 3717, 3841, 5062, 5400, 5708, 6771 
(rectif., p. 7119), 11419. 

— Economes d’hôpitaux psychiatriques, p. 3717, 4578. 

— Economes de sanatoriums, p. 4063, 5538, 5507. 

— Médecins chefs, médecins directeurs ou médecins d’hôpitaux 
psychiatriques, p. 1217, 1419, 1597, 1679, 2559, 2958, 3153, 4637, 
4966, 7238, 8282, 9388, 11203, 12059. 

— Médecins contrôleurs de l’aide sociale p. 10537. 

— Médecins directeurs de bureaux municipaux d'hygiène, 
p. 9714. 

— Médecins directeurs de laboratoires départementaux d’hy- 
giène, p. 9845. 

— Médecins de dispensaires antituberculeux p. 1217, 1572, 
4904, 5027, 5336, 7944, 9525, 10078, 10382. 

— Médecins de - dispensaires antivénériens et antilépreux, 
p. 8374 

— Médecins inspecteurs de la santé, p. 184, 1822, 3269, 5061, 
5487 (rectif., p. 5579), 6738, 8396, 9021, 10355. 

— Médecins de sanatoriums ou de préventoriums, p. 2559, 
3841, 6296, 6981, 8586, 10450, 11608. 

— Officiers de police sanitaire, p. 5249. 

— Pharmaciens chefs et pharmaciens d’hôpitaux ou d’hospices, 
1 2286, 3185, 4455, 4578, 5708, 6004, 6835, 7201, 7944, 11028. 
11892. 


— Psychiatres, p. 3102. 

— Rédacteurs d’hôpitaux ou d’hospices, p. 1572, 1822, 2239, 
3415, 4288, 4578, 5195, 5487, 5957, 6004, 6230, 6541, 6771, 6980, 
7064, 7238. 7475, 7968, 8030, 8251, 9244, 9545, 9900, 9995, 10239, 
10450, 10819, 10854, 11028, 11257. 

— Rédacteurs d’hôpitaux psychiatriques, p. 4578, 6230, 7064, 
7475, 7601, 7968, 8030, 8982. 

— Secrétaires de direction d’hôpitaux psychiatriques, p. 3717, 
3841, 5062, 5957, 6004, 6892, 7540. 


— Secrétaires de direction de sanatoriums, p. 2110, 2559, 7201, 


— Sous-économes d’hôpitaux ou d’hospices, p. 646, 1757, 1823, 
4288, 6771, 7152, 8765, 9714, 10115, 10505, 10819, 11028. 


— Sous-économes de sanatoriums, p. 7696, 11892. 


— Sténodactylographes ou agents de bureau dactylographes 
des directions départementales de la population et de l’aide 
sociale, p. 1026, 9525, 9845, 10320, 11313, 12112. 


— Sténodactylographes ou agents de bureau dactylographes des 
directions départementales de la santé, p. 1026, 4555, 8054, 
9419, 9595. 


Nominations, promotions, mutations. 
Administration centrale, p. 3708, 3803, 4012, 4450, 4520, 5576, 
5942, 6129, 6377, 6935, 7345, 8046, 9125, 11063. 
Administration générale, p.,3355, 3708. 


Centres interdépartementaux d'éducation sanitaire, démogra- 
phique et sociale, p. 3738 


Contrôle sanitaire aux frontières, p. 248, 440, 7774 
Etablissements nationaux de bienfaisance, p. 3232. 
Hôpitaux et hospices publics, p. 10106, 10500, 10915. 


Hôpitaux psychiatriques, p. 757, 2107, 2793, 2955, 4057, 4711, 
4902, 5518, 5784, 6292, 7021, 7908, 8571, 9082, 9837, 9863, 10969. — 
Honorariat, p. 1442, 2955, 9709. 





Inspection de la population et de l’action sociale, p. 1016, 1309, 
1566, 1675, 1883, 2132, 2400, 2489, 2721, 3064, 3309, 

5703, 6292, 6881, 6935, 7022, 7147, 7345, 7515, 7536, 8748, 9382, 
9709, 9807, 10231, 11063. — Rectif., p. 2400. 

Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 544, 758, 
1016, 1566, 2108, 2328, 2400, 3309, 3599, 3803, 4711, 4884, 
5243, 5447, 5703, 6327, 6697, 7345, 8281, 8394, 8531, 9520, 10582, 
11063, 11251. — Rectif., p. 2108, 3309. — Honorariat, p. 3308. —_ 
Pharmaciens inspecteurs, p. 167, 545, 1016, 3599, 3832, 3930, 
4814, 4884, 7536, 8531, 9806. 

Inspection de la santé et de la population. — Honorariat, 
p. 4927. 

Institut national d’études démographiques, p. 6698. 

Institution nationale des sourds-muets de Paris, p. 4450. 

Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains, p. 3267. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 758, 1389, 2366, 7022, 
8343, 9591, 10582, 11086, 11605. 

Services antituberculeux et sanatoriums publics, p. 2108, 4119, 
6292, 7537, 7908, 8571, 9863, 10531. 

Services extérieurs, p. 8888, 10500. 

Services de santé africains, p. 11956. 


Positions diverses. À 


— Affectation, p. 8021. 

— Cadres (radiation des), p. 3266, 7721, 7908. 

— Contrôles (radiation des), p. 10500. 

— Démission, p. 2328, 7345, 10531. 

— Détachement, p. 167, 302, 440, 757, 1016, 1144, 1309, 1367, 
1389, 1501, 1566, 1675, 1751, 2107, 2131, 2366, 2400, 2427, 
2489, 2622, 2721, 2920, 3017, 3267, 3473, 3864, 4203, 4450, 
4884, 4992, 5056, 5396, 5292, 6377, 7145, 7537, 8117, 8281, 9282, 
9612, 10315, 10531, 11692, 12108, 

— Disponibilité, p. 2108, 2489, 2955, 3865, 4711, 4885, 5447, 
7908, 10582, 11692. 

— Fonctions (attribution de), p. 4090, 4845, 7474, 10915. 

— Intégration, p. 542, 1752, 1883, 2400, 2984, 4884, 6292, 
11063, 11956. 

— Reclassement, p. 11956. 

— Réintégration, p. 2108, 2557, 2721, 2984, 4885, 5447, 6292, 
7774, 8021, 11251. 

— Retraite, p. 542, 1016, 1442, 1675, 2107, 2955, 3267, 3866, 
4279, 4374, 4711, 5518, 6829, 7021, 7473, 7721, 79U8, 8281, 
8888, 9154, 9709, 10202, 10315, 10500, 10915, 11135. 

— Rétrogradation, p. 6829. 

— Révocation, p. 2489. 

— « Sous les drapeaux », p. 10582. 

— Titularisation, p. 597, 1016, 1883, 4711, 6129, 7021, 9837. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 3803, 4012, 8046, 8888, 9125, 9282. 
Contrôle sanitaire aux frontières, p. 7687. 
Inspection de la population et de l’action sociale, p. 757, 2721. 


Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 544, 758, 
1016, 1163, 8021. — Pharmaciens inspecteurs, p. 1442. 


Institut national d’études démographiques, p. 6698. 
Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains, p. 3266. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 


— Chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
de moins de 1.000 lits, p. 9413. 

— Directeur des établissements relevant du ministère, 
p. 2427 (rectif., p. 2721), 2985 (rectif., p. 3385). 

— Directeur des hôpitaux et hospices publics, p. 6559. 

— Econome des établissements relevant du ministère, p. 1442, 
2427, 2985 (rectif., p. 3385). 

— Médecin adjoint des sanatoriums publics et privés (tuber- 
culose extra-pulmonaire), p. 167, 11063 (rectif., p. 11958). 

— Médecin directeur des sanatoriums publics, p. 3180 (rectif., 
p. 6536 

— Médecin des services antituberculeux publics et privés 
(tuberculose pulmonaire), p. 1215. 

— Pharmacien des hôpitaux et hospices publics des grands 
centres sanitaires et pharmacien chef des autres établissements, 
p. 2401. 

— Receveur des établissements relevant du ministère, p. 1442, 
2427, 2985 (rectif., p. 3385). 

— Secrétaire de direction des établissements relevant du 
ministère, p. 2427, 2985 (rectif., p. 3385). 


Listes d'aptitude au grade suivant : 


— Chef de section administrative des services extérieurs, 
p. 6293 
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SANTE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE (service). 


Personnel. — Médecin de secteur titulaire. Concours de recrute- 
ment. Règlement -et programme, — Arr. 25 juil. 1960, p. 8391 
(rectif., p. 9110). 


SAPEURS-POMPIERS 


Organisation des corps. Sapeurs-pompiers communaux. Statut. 
(modif. D. 7 mars 1953). D. 60-863 du 9 août 1960, p. 7658. 


Concours et examens. — Liste d'aptitude aux fonctions d’officier 
professionnel de sapeurs-pompiers communaux, p. 6495. 





SARRE. — V. Conventions internationales. 
SCORIES THOMAS. — V. Agriculture (exploitation agricole). 


SECURITE PUBLIQUE 


Répression des infractions commises en relation avec les 
évènements survenus dans les départements algériens depuis 
le 30 octobre 1954. — Ord. 60-384 du 18 avril 1960, p. 3816. 


Répression de certains crimes commis en vue d’apporter 
une aide aux rebelles algériens. — Ord. 60-520 du 3 juin 1960, 
p. 5041 (rectif., p. 5072). — Ord. 60-894 du 24 août 1960, p. 7888. 


Modification des codes pénal, de procédure pénale et de 
justice militaire (armées de terre et de mer) en vue de faciliter 
le maintien de l’ordre, — Ord. 60-529 du 4 juin 1960, p. 5107. 


SECURITE SOCIALE. — V. Agriculture, — Armées. — Conventions 
internationales. — Electricité et gaz. — Fonction publique. — 
Marine marchande. — Mines et carrières. 

Rapport annuel de l'inspection générale, Communication au 
Parlement. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 91, p. ne. 

Code. — Modifications : 

. 60-451 du 12 mai 1960, p. 4356 (rectif., p. 4411). 

. 60-452 du 12 mai 1960, p. 4360. 

. 60-453 du 12 mai 1960, p. 4366 (rectif., p. 4411). 

. 60-620 du 29 juin 1960, p. 5874. 

60-768 du 30 juil. 1960, p. 7127 (rectif., p. 7610). 

. 60-967 du 8 sept. 1960, p. 8312. 

. 60-993 du 12 sept. 1960, p. 8495. 

. 60-1182 du 7 nov. 1960, p. 10139. 

60-1384 du 23 déc. 1960, art. 87, p. 11630. 

60-1436 du 27 déc. 1960, p. 11908. 

. 60-1484 du 30 déc. 1960, p. 12099. 


SFFOUUFOUUS 


Organisation générale. 


Organisation et fonctionnement. — D. 60-452 du 12 mai 1960, 
p. 4360. 

Commission consultative du plan d'équipement mécanogra- 
phique des organismes, Nomination des membres. — Arr. 
13 sept. 1960, p. 8612. 


Action sanitaire et sociale. — Travaux à exécuter dans des 
immeubles (complète D. 8 juin 1946, art. 125). — D. 60-117 
du 8 fév. 1960, p. 1417. — Arr. 12 fév. 1960, p. 1706. 

Institution au sein du comité technique d’une section chargée 
de l’étude des problèmes concernant l’action sociale des caisses 
régionales vieillesse, — D, 60-612 du 24 juin 1960, p. 5824. 

Commission régionale. Composition (modif. D. 30 déc. 1954). 
— D. 60-613 du 24 juin 1960, p. 5824. 

Prélèvement sur les cotisations d'allocations familiales. — 
Arr. 7 avril 1960, p. 3601. 

Affectation de ressources. — Arr, 26 mai 1960, p. 5394. 

Alsace et Lorraine. — Organismes. Dépenses de gestion. Montant 
maximum (année 1960). — Arr. 26 mai 1960, p. 5393. 

Caisses. — Dépôts de fonds de caisses (modif. D. 8 juin 1946). — 
— D. 60-483 du 20 mai 1960, p. 4845 

Conseils d'administration. Date des élections des membres. Pro- 
rogation du mandat des administrateurs. — D. 60-938 du 6 sept. 
1960, p. 8242 (rectif., p. 8415). 

Union de recouvrement de Maine-et-Loire. Statuts. Approba- 
tion et enregistrement. — Arr. 17 sept. 1959, p. 2645. 

Union de recouvrement de la Haute-Loire. Statuts. Approba- 
tion et enregistrement. — Arr. 7 janv. 1960, p. 541. 


Union de recouvrement du Sud-Finistère. Statuts. Approbation 
et enregistrement. — Arr. 21 janv. 1960, p. 1113. 

Union de recouvrement des Côtes-du-Nord. Approbation et 
enregistrement. — Arr. 11 fév. 1960 p. 1819. 

Union de recouvrement de l'Allier. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — Arr. 22 fév. 1960, p. 2130. 

Union de recouvrement de l'Orne Statuts. Approbation et enre- 
gistrement. — Arr. 22 fév. 1960, p. 2396. 

Union de recouvrement du Morbihan. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — Arr. 26 fév. 1960 p. 2365. 

Union de recouvrement de la Vendée. Statuts. Approvstion et 
enregistrement, — Arr. 16 mars 1960, p. 2890. 


Union de recouvrement du Puy-de-Dôme. Statuts. Approbation 
et enregistrement. — Arr. 1°" avril 1960, p. 3430. 





Union de recouvrement de l'Aude. ur Approbation r 
enregistrement. — Arr. 8 avril 1960, p 

Union de recouvrement de er + ‘Statuts. Approbation 
et enregistrement. — Arr. 3 mai 1960, p. 4449. 

Union de recouvrement de Villefranche. Statuts. Approbation 
et enregistrement. — Arr. 9 mai 1960, p. 4520. 

Union de recouvrement de la Charente. Statuts. Approbation 
et enregistrement. — Arr. 12 mai 1960, p. 4709. 

Dépenses de gestion. Montant maximum (année 1959) (com- 
plète arr. 13 mars 1959). — Arr. 25 mai 1960, p. 5392. 

Dépenses de gestion. Montant maximum (année 1860). — Arr, 
25 mai 1960, p. 5492. 

Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le conseil d’admi- 
nistration est tenu d’établir un budget soumis à l’approbation du 
ministre (année 1959). — Arr. 26 mai 1960, p. 5394, 

Fédération des caisses d’allocations fâmiliales et de sécurité 
“© de Grenoble. Statuts. Approbation. — Arr. 27 juin 1960, 
p 

Union de recouvrement des Deux-Sèvres. Statuts. Approba- 
tion et enregistrement. — Arr. 3 août 1960, p. 7820. 

Union de recouvrement de la Vienne. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — Arr. 3 août 1960 p. 7821. 

Union de recouvrement de la circonscription de Beauvais. Sta- 
tuts. Approbation et enregistrement — Arr. 2 sept. 1960, p. 8415 
(rectif., p. 8850). 

Union de recouvrement du Gers. Statuts. Approbation et enre- 
gistrement. — Arr, 2 sept. 1960, p. 8415. 


Union de recouvrement de ia Haute-Saône. Statuts. Approba- 
ion et enregistrement. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9498. 

Union de recouvrement du Nord Création. — Arr. 12 oct. 
1960, p. 9589. 

Union de recouvrement du Jura. Statuts. Approbation et enre- 
“istrement. — Arr. 25 nov. 1960, p 10969 

Unions de recouvrement d’Arras et de Calais. Création. — Arr. 
6 déc. 1960, p. 11197. 

Union des caisses des Vosges. Statuts. Approbation et enre- 
gistrement. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11874. 

Union de recouvrement des Pyrénées-Orientales. Création. — 
Arr. 13 déc. 1960, p. 12053. 


Caisse nationale. — Comptables des établissements sanitaires gérés 
par la caisse nationale. — Arr. 12 janv. 1960, p. 739 

Application de la réglementation comptable (complète arr. 
25 fév. 1957). — Arr. 17 mars 1960 p. 2890. 

Comptes administratifs (années 1950 et 1951). Approbation, — 
Arr. 25 août 1960, p. 8313. 

Conseil d'administration. Nomination d’un membre. — Arr, 
11 oct. 1960, p. 9493. 

Prélèvement sur les ressources des caisses d’allocations fami- 
liales et de la branche « Prestations familiales » des unions régio- 
nales des sociétés de secours minières et avances de trésorerie 
auxdites caisses et unions. — Arr. 30 nov. 1960, p. 11309. 


Caisses primaires. — Prestations (modif. D. 8 juin 1946). — D. 60-359 
du 9 avril 1960, p. 3459. 

Prestations supplémentaires. Attribution (modif. arr. 21 janv. 
1956). — Arr. 8 juin 1960, p. 5180. — Arr. 5 sept. 1960, p. 8415 
(rectif., p. 8962). 

Règlement intérieur modèle pour le service des prestations. 
Modification. — Arr. 8 juin 1960. p 5180. 


Subvention de compensation acccrdée par la caisse nationale 


au r— des assurances sociales (année 1960). — Arr. 8 déc. 1960, 
p. 11248. 

Subventions de compensation attribuées aux caisses (année 
1960). — Arr. 8 déc. 1960, p. 11248 


Gestion administrative. Prélèvements sur cotisations. Coeffi- 
cients à appliquer (année 1960). — Arr. 14 déc. 1960, p. 11953. 
Caisses régionales. — Circonscriptions des caisses régionales de sécu- 
rité sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés. — Arr. 2 août 1960, p. 7715. 
Compétence territoriale en matière de tarification des risques 
d'accidents du travail, de ristournes et de cotisations supplémen- 


taires et de statistiques d’accidents du travail. — Arr. 4 nov. 
1960, p. 10311. 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés auto- 


risant le fonctionnement ou approuvant des modifications de 
statuts des associations d’entraide, des institutions de pré- 
voyance et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans 
les industries, professions et établissements suivants : 


Agence France-Presse, p. 1141. 

Anjou-Pasquier, p. 4866. 

Association nationale d’entraide et de prévoyance, p. 249, 6877. 
Automobiles Peugeot, p. 959. 

Banque fédérative rurale, p. 5997. 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord, p. 6456. 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, p. 2720. 
Banque de l’Union parisienne, p. 6535, 9862. 

Banque de l’Afrique occidentale, p. 10637. 

Cadres supérieurs du bâtiment et des travaux publics, p. 6535, 
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Caisses d’allocations complémentaires de retraite des agents 
de l'édition, p. 3808. 

Caisse d'allocations de vieillesse des ingénieurs, cadres et assi- 
milés, p. 1079, 4520, LÉ 

4 auxiliaire de retraite des membres du corps pastoral, 
P. à 

Caisse du bâtiment et des travaux publics, p. 276. 

Caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole, p. 7909. 

Caisse d'épargne d'Orléans, p. 359. 

Caisse d'épargne du Vigan, p. 4520. 

Caisse interprofessionnelle des retraites des salariés de l’in- 
dustrie et du commerce, p. 2107. 
. Caisse interprofessionnelle de retraite et de prévoyance Poitoi- 
Charentes, p. 2107. 

Caisse interprofessionnelle de prévoyance des cadres, p. 10073. 

Caisse interprofessionnelle de prévoyance des salariés, p. 542. 

Caisse interprofessionnelle de retraite et de prévoyance pour 
les salariés, p. 752. 

Caisse interprofessionnelle de retraites par répartition du Sud- 
Est, p. 752. 

Caisse lyonnaise de prévoyance, p. 10846. 


Caisse métropolitaine de retraite sg” | ae des travail- 
leurs métropolitains expatriés, p. 249, 


Caisse nationale de retraite des artistes dé spectacle, p. 302. 

Caisse ouvrière de retraites de l’industrie textile, p. 2767. 

Caisse professionnelle de retraites du personnel de banque, 
p. 2915, 6456. 

Caisse régionale interprofessionnelle de retraites pour le per- 
sonnel, p. 7742. 

Caisse de retraite des entreprises et professions agricoles et 
connexes, p. 8748. 

Caisse de retraites des établissements de soins privés, p. 359. 

Caisses de retraites interentreprises, p. 2107, 4927. 

Caisse de retraite par répartition des gérants mandataires ou 
salariés de succursales des maisons d’alimentation à succursales 
de France, p. 359 (rectif., p. 752). 

Caisse de retraites de la caisse centrale de coopération écono- 
mique et des banques centrales d'Afrique, p. 10073. 

Caisse de retraites du personnel de banque, p. 10637. 

Caisse de retraites de l’enseignement libre, p. 10846. 

Chefs d’atelier, contremaîtres et assimilés des industries des 
métaux, p. 10846 

Compagnie des agents de change, p. 11361. 

Compagnie d’assurances générales accidents, vols, 
risques divers, réassurances, p. 302. 

Compagnie d'assurances générales contre l'incendie et les 
explosions, p. 3473. 

Compagnie générale des eaux, p. 9699. 

Compagnie générale d'électricité et sociétés affiliées, 

Compagnie des machines Bull, p. 5997. 

Compagnie générale du lait, p. 11874. 

Comptoir de vente en commun des sels de potasse, p. 10073. 

Coop-Prévoyance, p. 6535. 

Coopération pharmaceutique française, p. 276. 

Cootypographie (La), p. 7878. 

Crédit lyonnais, p. 6535, 10312. 

Crédit du Nord, p. 1388, 9520. 

Crédit du Nord et Union bancaire du Nord, p. 8570. 

Diffusion industrielle et automobile par le crédit, p. 752. 

Entreprises à commerces multiples, p. 3803. 

Entreprises de constructions aéronautiques, p. 7185. 

Esso-Standard, p. 10073, 11248. 

Essor {L’); p. 7878. 

Etablissements B. V. KR., p. 8243. 

Grands moulins de Dôle, p. 5997. 

Imprimeries de labeur et industries graphiques, p. 2676. 

Industries de l’habillement, p. 5180. 

Industries métallurgiques, mécaniques, électriques et connexes, 
p. 2107, 4886. 

Institution de prévoyance des salaires de la région méditer- 
ranéenne, p. 2107. 

Institution de retraites nationale interprofessionnelle des 
salariés, p. 2107. 

Institution de retraites et de prévoyance des voyageurs, repré- 
sentants et placiers, p. 6168. 
| - ss technique de prévoyance sociale interentreprises, 


maritimes, 


p. 1674. 


p. 
Institution de retraites complémentaires agricoles, p. 1809, 


10412 
Institution de retraites et de prévoyance des salariés, p. 9862. 
Maçons parisiens (Les), p. 752. 
Organismes de recherche et l’exploitation du pétrole, p. 4886. 
Personnel des écoles Berlitz, p. 10441. 





———__—— 


Personnel des études d’avoués, p. 10230. 

Age — Shell et mesureurs jurés de commerce de Mar. 
seille, p. 4520 

Professeurs des établissements d'enseignement privé secon- 
daire et technique de la région du Nord, p. 8243. 


Salariés du textile du Sus-Est, p. 5997. 
Séquanaise, p. 10637. 
Société des automobiles Peugeot, p. 2915. 


Société coopérative ouvrière de production Chauffage-Venti. 
lation, p. 6535. 

Société coopérative ouvrière de production l’Union, p. 6458. 

Société générale, p. 7967. 

Société de gérance d'intérêts privés, p. 4812. 

Société marseillaise de crédit, p. 6456. 

Société générale alsacienne de banque, p. 3707. 

Société alsacienne de constructions mécaniques, p. 1079. 

Société interprofessionnelle pour la compensation des valeurs 
mobilières, p. 10637 

Sud-Aviation, p. 7185. 

Télémécanique électrique, p. 4886. 

Union nationale des institutions de retraites des salariés, 
p. 629, 3803, 4633. F 

Union des ouvriers souffleurs de verre, p. 2396. 

Union de prévoyance des salariés, p. 7742. 

Vallourec, p. 2767, 4449, 5997. 


Verrerie ouvrière d’Albi, p. 752. 


Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. — Personnel. 
Rémunération. — Arr. 12 janv. 1960, p. 629. 


Conseil supérieur. — Nomination de secrétaires généraux adjoints, 
— Arr, 20 juil. 1960, p. 6979. — Arr. 1°" déc. 1960, p. 11605. 


Nomination de rapporteurs. — Arr. 20 juil. 1960, p. 6979. 
Nomination de membres. — Arr, 22 juil. 1960, p. 7595. — 
Arr. 8 nov. 1960, p. 11546. 
Contentieux et pénalités. — Publication des jugements de condamna- 
tion (modif. art. L. 156 du code). — D. 60-1182 du 7 nov. 1960, 
p. 10139. 


Contrôle médical. — D. 60-453 du 12 mai 1960, p. 4366 (rectif., p. 4411). 


Cotisations. — Calcul. Salaire limite. Relévement (modif. Art. L. 119 
et L. 147 du code). — D. 60-620 du 29 juin 1960, p. 5874. 
Publicité du privilège des régimes complémentaires de sécu- 
rité sociale. — D. R. A. P. 60-1271 du 24 nov. 1960, p. 10806. 
Taux. Fixation. — D. 60-1484 du 30 déc. 1960, p. 12099. 
Assurances sociales et allocations familiales. Taux. — D. 60-1485 
du 30 déc. 1960, p. 12099. 


Versement. Date d’entrée en vigueur pour la caisse d’alloca- 
tions familiales de Loir-et-Cher. — Arr. 21 déc. 1959, p. 167. 


Versement. Date d'entrée en vigueur pour l’Union des caisses 


lyonnaises de sécurité sociale et d'allocations familiales. — Arr. 
31 déc. 1959, p. 401. 

Artistes et musiciens du spectacle. Taux. — Arr. 27 janv. 
1960, p. 1336 


Communication à la Banque de France des créances de coti- 
sations. — Arr. 1°" fév. 1960, p. 1336. 
Chauffeurs de taxi de Marseille. Base de calcul. Salaire for- 


faitaire journalier. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2234. 

Versement. Date d'entrée en vigueur pour l’Union de recou- 
vrement de l'arrondissement de Douai. — Arr. 17 mars 1960, 
p. 2952. 

Versement. Date d'entrée en vigueur pour la caisse d’alloca- 
tions familiales de Roanne. — Arr. 29 mars 1960, p. 3385. 

Conférenciers de la caisse nationale des monuments histori- 
ques. Base de calcul. Rémunération forfaitaire. — Arr. 8 avril 
1960, p. 3602. 

Allocations familiales. Employeurs et travailleurs indépendants. 
Indications à fournir. — Arr. 24 juin 1960, p. 5825 (trectif. 
p. 6456). 


Allocations familiales. Employeurs et travailleurs indépen- 
dants. Montant. — Arr. 27 juin 1960, p. 5875. 

Calcul. Frais professionnels déductibles. — Arr. 14 sept. 1960, 
p. 8784. 

Porteurs de télégrammes. Calcul. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9437 
(rectif., p. 9707). 

Assistés des centres d’hébergement agréés. Base de calcul. 


Rémunération forfaitaire. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11087. 

Evaluation des avantages en nature. — Arr. 20 déc. 1960, 
p. 12053. 

Voyageurs, représentants et placiers de commerce à cartes 
multiples. Cotisations patronales. Calcul. — Arr. 30 déc. 1960, 
p. 12108. 

Concierges et employés d'immeubles. Calcul. — Arr. 30 déc. 
1960, p. 12108. 


Gens de maison, chauffeurs, femmes de ménage, lingères, cou- 
turières et blanchisseuses à la journée. Cotisations forfaitaires. 
Taux. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12104. 
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Année 1960 
Directions régionales. — Circonscriptions et sièges. — Arr. 2 août 
1960, p. 7820. 
Gestion financière. — Modalités d’états d’attribution à fournir par 


les caisses primaires et les unions de recouvrement à la caisse 
des dépôts et consignations. — Arr. 1°" août 1960, p. 7594. 

Haut comité médical. — Rôle et conditions de fonctionnement. — 
Arr. 12 mai 1960, p. 4367. 

Composition. — Arr. 12 mai 1960, p. 4368, 

Travailleurs salariés ou assimilés envoyés par leurs employeurs en 
mission d’ordre professionnel hors du territoire métropolitain. 
Situation (modif. cir. 1°" juil. 1959). — Cir. 25 S. S. du 31 mars 
1960, p. 4052). — Cir. 44 S. S. du 24 mai 1960, p. 5230. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Alsace et Lorraine. — Tarif des risques applicables. Approbation. 
— Arr. 30 nov, 1959 (rectif. au J. O. du 8 déc. 1959), p. 249. — 
Arr. 13 déc. 1960, p. 11532. 


Cotisations. — Activités du groupe interprofessionnel. Taux. — Arr. 
10 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 16 déc. 1959), p. 439. — Arr. 5 déc. 
1960, p. 11003. 


Attribution de ristournes sur la cotisation ou imposition de 
cotisations supplémentaires (modif. arr. 8 juil. 1955). — Arr. 
5 avril 1960, p. 3522. 


Tarification des risques. Evaluation des charges. ‘Conditions. 
— Arr. 2 déc. 1960, p. 11061. 


Commerces. Taux. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11538. 
x sociaux, bureaux et dépôts. Taux. — Arr. 28 de. 1960, 
p. 12055 


Cotisation due par certains employeurs pour la silinentnns 
de la partie du risque « accidents du travail » gérée par l’orga- 
nisation générale de la sécurité sociale et pour l'alimentation du 
fonds commun. Taux (année 1961). — Arr. 28 déc. 1960, p. 12055. 


Gens de maison, concierges, domestiques, voyageurs de com- 
merce et représentants. Taux. — Arr. 28 déc. 1960, p. 12055 


Arrêtés fixant le barême des cotisations dans les industries 
suivantes : 


Alimentation, p. 11006. 


Bâtiment et travaux publics (rectif. au J. O. du 25 déc. 1959, 
p. 440), 11539. 


Bois, p. 11008 

Caoutchouc, papier, carton, p. 11010. 

Chimie (rectif au J. O. du 5 déc. 1959, p. 2365), 11011. 
Cuirs et peaux, pelleteries et fourrures, p. 11013. 

Eau, gaz et électricité, p. 11541. 

Livre, p. 11014. 

Métallurgie (rectif. au J. O. du 16 déc. 1959, p. 439, 2720), 11541. 
Pierres et terres à feu, p. 11014. 

Textiles (rectif. au J. O. du 25 déc. 1959, p. 440), 11018. 
Transports et manutention, p. 12100. 

Vêtement, p. 11019. 


Etablissements privés d'enseignement technique. — Application de 
la législation aux élèves. — Cir. 27 oct. 1960, p. 9767. 


Maladies professionnelles. — Revision et complément des tableaux. 
— D. 60-1081 du 1°" oct. 1960, p. 9280. 
Silicose et asbestose professionnelles. Collèges de trois méde- 
cins. Création dans diverses villes. Compétence territoriale 
(modif. arr. 7 août 1958). — Arr. 20 sept. 1960, p. 8959. 


Prestations. — Cures thermales. Participation des caisses aux frais. 
— Arr. 16 août 1960; p. 8069. 
Prévention. — Protection des artistes effectuant des exercices d’acro- 


batie aérienne. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8612 
Personnes exceptionnellement transportées dans des véhicules 
de marchandises (camions et camionnettes) (complète arr. 13 mars 
1956). — Arr. 13 sept. 1960, p. 8612. 
Rentes et indemnités. — Revalorisation. — Arr. 11 mai 1960, p. 4547. 
Relèvement du montant des rentes d’accidents du travail sur- 


venus avant le 1°" janvier 1947 dont le rachat est obligatoire. — 
Arr. 25 mai 1960, p. 5179. 


Assurances sociales. 


Alsace et Lorraine, — Cotisations. Taux. — D. 60-1486 du 30 déc. 
1960, p. 12099. 

Pensions d’assurances sociales (régime local). Liquidation et 
revalorisation. — Arr. 28 juin 1960, p. 6508. 

Rentes et pensions d'invalidité et de vieillesse. Liquidation et 
revalorisation. — Arr. 28 juin 1960, p. 6509. 

Double contribution ouvrière et patronale à verser pour les 
salariés relevant de l’article 61 du décret du 8 juin 1946 et placés 
sous le régime général. Montant. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12102. 

Contribution ouvrière et patronale à verser pour les salariés 
relevant de l’article 61 du décret du 8 juin 1946 et placés sous 
le régime général. Montant. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12102. 


Assurance décès. — Revision du capital en cas d’augmentation géné- 
rale des salaires (modif. art. 361 du code). — D. 60-993 du 12 sept. 
1960, p. 8495. 





Assurance invalidité. — Point de départ de la pou (modif. art. 304 
du code). — D. 60-993 du 12 sept. 1960, p. 8495. 
Assurance maladie. — Remboursement des frais en cas de soins 
D à un enfant d’ (modif. art. 288 du code). — 
D. 60-993 du 12 sept. 1960, p. 8495. : 
Assurance vieillesse. — Accession des membres du cadre auxiliaire 
de l’enseignement français à l'étranger au régime de l’assurance 
volontaire. — L. 60-793 du 2 août 1960, p. 7222 
Accession des salariés français de a 4 et du Maroc au 
régime de l’assurance volontaire (modif. 29 déc. 1945). — 
D. 60-201 du 29 fév. 1960, p. 2129. — A sinilstion de certaines 
a - 5 à des périodes d'activité salariée. — Arr. 29 fév. 1960, 
p 
Cotisations. — Salariés français de Tunisie et du Maroc. Assurés 
volontaires. Salaires forfaitaires. Fixation. — Arr. 29 fév. 1960, 
p. 2130. 
Coefficients de ventilation. — Arr. 29 avril 1960, p. 4090. 
Assurés volontaires. Montant. — Arr. 30 déc. 1960, p. 121083. 


Cures thermales. — Couverture des frais de surveillance médicale 
et des frais de traitement. — D. 60-412 du 28 avril 1960, p. 3955. 


Honoraires de surveillance médicale et frais de traitement, 
Remboursement. — Arr. 8 juin 1960, p. 5180 


Tarifs d’honoraires médicaux plafonds, — Arr. 8 juin 1960, 


p. 5181. 

Frais de déplacement des assurés sociaux. — Remboursement. — 
Arr. 8 avril 1960, p. 3601 (rectif., p. 4052). 

Honoraires des praticiens. — Régime de fixation des tarifs (proro- 


gation D. 26 août 1959). — D. 59-1575 du 31 déc. 1959, p. 214. — 
D. 60-179 du 15 fév. 1960, p. 2042. — D. 60-354 du 1° avril 1960, 
p. 3429. 

Tarif des remboursements. — D. 60-451 du 12 mai 1960, p. 4356 
(rectif., p. 4411). 

Commissions paritaires. Attributions, composition et fonction- 
nement. — D. 60-643 du 4 juil. 1960, p. 6088. 

Contentieux du contrôle technique des praticiens et auxiliaires 
médicaux et des pharmaciens. — D. 66-644 du 4 juil. 1960, p. 6090. 

Electro-radiologie. Nomenclature des actes. — D. 60-645 du 
4 juil. 1960, p. 6092 (rectif., p. 7472). 

Electrothérapie. Nomenclature des actes. — D. 60-646 du 4 juil. 

960, p. 6098 (rectif., p. 7472). 

Convention type entre les caisses régionales et les syndicats 
de chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médi- 
caux. Modèles. — D. 60-892 du 22 août 1960, p. 7874. 

Praticiens et auxiliaires médicaux ayant conclu des conven- 
tions. Avantages sociaux complémentaires. — D. 60-923 du 6 sept. 
1960, p. 8218. 

Commission permanente de la nomenclature générale des actes 
professionnels. Nomination de membres. — Arr. 31 déc. 1959, 
p. 1142. — Arr. 5 avril 1960, p. 3354. 

Prorogation des tarifs pour divers départements. — Arr, 
27 avril 1960, p. 4146. — Arr. 10 mai 1960, p. 4372. 

Commission interministérielle des tarifs et tarifs plafonds. — 
Arr. 12 mai 1960, p. 4368 (rectif., p. 4411, 6291). 

Tarifs d’honoraires plafonds en matière d’électro-radiologie. — 
Arr. 4 juil. 1960, p 

Possibilité de convention en matière d’électroradiologie, — 
Arr. 4 juil. 1960, p. , 

Nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux. — 
Arr. 4 juil. 1960, p. 6099 (rectif., p. 7472). 

Qualification des médecins spécialistes. — Arr. 4 juil. 1960, 
p. 6100. 

Commission interministérielle des tarifs. Nomination de mem- 
bres. — Arr. 6 juil. 1960, p. 6291. 

Approbation de tarifs veus divers départements. — Arr. 
22 déc. 1959, p. 167. — Arr. 7 janv. 1960, p. 1164, — Arr. 15 janv. 
1960, p. 703. — Arr. 1°" fév. 1960, p. 1165. — Arr. 3 mars 1960, 
p. 2363 (rectif., p. 2676). — Arr. 30 mars 1960, p. 3307. 

Approbation de tarifs pour divers départements. — Cir. 59 S. S. 
du 15 juil. 1960, p. 6696. — Cir. 68 S. S. du 3 août 1960, p. 7397 
(rectif., p. 7512). — Cir. 73 S. S. du 12 août 1960, p. 7879. 
Cir. 79 S. S. du 25 août 1960, p. 8021 (rectif., p. 8180). — Cir. 81 
S. S. du 10 sept. 1960, p. 8337 (rectif., p. 8638). — Cir. 88 S. S. du 
29 sept. 1960, p. 8929 (rectif., p. 9437). — Cir. 92 S. S. du 10 oct. 
1960, p. 9379. — Cir. 100 S. S. du 17 oct. 1960, p. 9537 (rectif., 
p. 10288). — Cir. 103 S. S. du 26 oct. 1960, p. 9986. — Cir. 108 S.S. 
du 10 nov. 1960, p. 10283. — Cir. 111 S. S. du 29 nov. 1960, 
p. 10807 (rectif., p. 11150). — Cir. 115 S. S. du 7 déc. 1960, 
p. 11147. — Cir. 121 S. S. du 22 déc. 1960, p. 11872. 


Tarifs applicables dans les dispensaires. — Cir. 112 S. S. du 
29 nov. 1960, p. 11121. 


Imprimés. — Modèle S. 1101 b (demande d’admission à l’assurance 
volontaire). — Arr. 22 mars 1960, p. 2979 
Médicaments spécialisés. — Médicaments spécialisés remboursables 


aux assurés sociaux. Modification et complément à la liste. — 
Arr. 20 janv. 1960, p. 1054 (rectif., p. 1820). — Arr. 18 mars 1960, 
p. 2953. — Arr. 22 avril 1960, p. 4011. — Arr. 27 mai 1960, 
p. 5082. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6423. — Arr. 22 juil. 1960, 
Pp. 7186. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7717. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10201, 
— Arr. 2 déc. 1960, p. 11396. — Arr. 7 déc. 1960, p. 11400, 
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Année 1960 





Rentes et . — Vieillesse et invalidité. Revalorisation. 
Arr. 11 mai 1960, p. 4547. 


Soins. — Convention à intervenir entre les caisses régionales et les 
établissements de soins privés à but non lucratif. Modification. — 
Arr. 1°" août 1960, p. 7714, 7715 (rectif., p. 7878). 

Convention à intervenir entre les caisses régionales et les 
maisons de santé privées. Modification. Arr. 1°" août 1960, 
Pp. 7714, 7715 (rectif., p. 7878) 


Assurance vieillesse des non-salariés. 


Contribution à 
D. 60-364 du 


— Fonds spécial. 
(année 1960). 


Allocation spéciale de vieillesse. 
verser par ùg — À organismes 
9 avril 1960, p. 349 
Allocation red et fonds spécial (modif. D. 26 sept. 1952). 
— D. 60-657 du 4 juil. 1960, p. 6291. 


Allocation vieillesse. — Accession des travailleurs français non sala- 
riés du Maroc, de la Tunisie, d'Egypte et d’Indochine aux régimes 
d'allocation vieillesse et d’assurance vieillesse (modif. art. L. 658 
du code). — L. 60-768 du 30 juil. 1960, p. 7127 (rectif., p. 7610). 


Professions artisanales. — Caisses artisanales d’allocation vieillesse 
et caisse nationale de compensation. Administrateurs. Mandat. 
Prorogation. Date. — Arr. 25 fév. 1960, p. 2675. 

Montant de la cotisation spéciale. — Arr. 6 mai 1960, p. 4812. 

Règles de compensation du risque géré par les caisses arti- 
sanales. Fraction de cotisation pouvant être affectée par les 
Caisses au compte de gestion administrative (année 1960). 
Arr. 2 juin 1960, p. 5447. 

Caisses artisanales d'allocation de vieillesse. Contribution à 
22 frais de Pere | agree Montant (année 1959). 

2 juin 1960, p. 


D de Ta His Conditions. — Arr. 27 juin 
1960, p. 6691 (rectif., p. 7742). 
Statuts types des caisses. Modifications. Approbation. — Arr. 


9 août 1960, p. 7911. 

Caisse autonome nationale de compensation de l’assurance vieil- 
lesse artisanale. Statuts. Modifications. Approbation. Arr. 
9 août 1960, p. 7938. 

Caisses artisanales d’allocation vieillesse, Règlement intérieur. 
Modifications. Arr. 29 nov. 1960, p. 11394 

Professions industrielles et commerciales. — Affiliation au régime 
des dessinateurs et créateurs publicitaires. — D. 59-1567 du 
31 déc. 1959, p. 167. 

Valeur du point de cotisation et taux de la cotisation spéciale. 

— D. 60-1175 du 2 nov. 1960, p. 10019. 


Régime d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés 
(modif. D. 31 mars 1958). — D. 60-1203 du 14 nov. 1960, p. 10282. 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation 
(rachat des cotisations). — Arr. 13 janv. 1960, p. 1336. 


Caisse de compensation de l’organisation autonome nationale 
de l’industrie et du commerce. Statuts. Modifications. Approba- 
tion. — Arr. 27 janv. 1960, p. 2365. 

Caisses du régime d’assurance vieillesse. Dépenses de gestion 
administrative. Maximum. — Arr. 3 fév. 1960, p. 1441. 

Caisses industrielles et commerciales. Statuts types. 
tion. — Arr 25 avril 1960, p. 4278. 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation (octroi 
des bonifications). — Arr. 28 avril 1960, p. 4278. 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation 
(valeur du point de retraite). — Arr. 8 nov. 1960, p. 10441. 

Professions libérales. — Cotisations. Taux. — D. 60-208 du 4 mars 
1960, p. 2233. 


Approba- 


Assurance vieillesse complémentaire des médecins. Cotisation 
(année 1960). — D. 60-209 du 4 mars 1960, p. 2234. 
Assurance invalidité-décès des médecins. Cotisation (année 


1960). — D. 60-210 du 4 mars 1960, p. 2234 (rectif., p. 2767). 


Architectes, experts comptables et comptables. Attribution de 
l’allocation vieillesse subordonnée à la cessation de l’activité 


professionnelle (abrogation D. 20 janv. 1950). — D. 60-220 du 
4 mars 1960, p. 2363. 

Masseurs kinésithérapeutes. Régime d’assurance vieillesse 
complémentaire (modif. D. 24 janv. 1960). — 60-248 du 


18 mars 1960, p. 2766. 

Infirmiers et pédicures. Régime d’assurance vieillesse complé- 
mentaire (modif. D. 21 janv. 1956). — D. 60-249 du 18 mars 1960, 
p. 2767. 

Officiers ministériels, officiers publics et 
ciaires. Régime d'assurance vieillesse complémentaire 
D. 28 juil. 1955). — D. 60-369 du 9 avril 1960, p. 3505. 

Ingénieurs, techniciens, experts et conseils... Régime d’assu- 
rance vieillesse complémentaire (modif. D. 8 juin 1956). 
D. 60-422 du 25 avril 1960, p. 4014. 

Organisation autonome d’assurance vieillesse. Régime (modif. 
D. 19 juil. 1948). — D. 60-636 du 28 juin 1960, p. 6037. 


compagnies judi- 
(modif. 


Pharmaciens. Régime d’assurance invalidité-décès. — D. 60-664 
du 4 juil. 1960, p. 6327. 

Praticiens et auxiliaires médicaux ayant conclu des conven- 
tions. Avantages sociaux complémentaires. — D. 60-923 du 6 sept. 
1960, p. 821 


e 





———— 


Experts comptables et comptables agréés. Régime d’assurance 
vieillesse complémentaire (modif. D. 21 mai 1953). — D. 60-1123 
du 17 oct. 1960. p. 


Régime complémentaire d’assurance vieillesse des vétérinaires. 
Règlement. Modifications. — Arr. 9 mars 1960, p. 2676. 


Section professionnelle des architectes. Allocation de vieillesse. 
Réduction. Conditions (modif. arr. 2 sept. 1953). — Arr. 8 mars 
1960, p. 2720. 

Masseurs kinésithérapeutes. Régime d’assurance vieillesse com:- 
plémentaire. Section professionnelle. Règlement. Modifications. 
Approbation. — Arr. 21 mars 1960, p. 3174. — Arr. 27 juil. 1960, 
p. 7397. 

Infirmiers et pédicures. Régime d’assurance vieillesse complé. 
mentaire. Section professionnelle, Règlement. Modifications. 
Approbation. — Arr. 21 mars 1960, p. 3174. — Arr. 27 juil. 1960, 
p. 7397. 

Officiers publics et ministériels et compagnies judiciaires, 
Régime d'assurance vieillesse complémentaire. Modifications, — 
Arr. 19 avril 1960, p. 4278. 

Ingénieurs, techniciens, 
rance vieillesse complémentaire. 
1960, p. 4411. 

Pharmaciens. Statuts relatifs au règlement fixant le régime 
d'assurance invalidité-décès. Approbation. — Arr. 11 juil. 1960, 
P. 6828. ‘ 

Pharmaciens. Régime d’assurance vieillesse complémentaire, 
Règlement. Modifications. — Arr. 18 juil. 1960, p. 7185. — Arr. 
9 nov. 1960, p. 10635. 

Auteurs et compositeurs de musique. Régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire. Modifications. — Arr. 9 août 1960, p. 7821. 

Caisse nationale d’allocation vieillesse. Statuts. Approbation. — 
Arr. 24 août 1960, p. 8219. 

Caisse d’allocation vieillesse des experts comptables et comp- 
tables agréés. Statuts. Approbation. — Arr.'‘21 oct. 1960, p. 10072, 


Régime d’assu- 
— Arr, 3 mai 


experts et conseils. 
Modifications. 


Contentieux. 
Application aux régimes spéciaux. — D. 60-116 du 8 fév. 1960, 
p. 1416. 
Commission nationale technique. — Section agricole. Désignation 
d’assesseurs. — Arr. 29 janv. 1960, p. 1328. 


Désignation d’un médecin qualifié. — Arr. 16 fév. 1960, p. 1706. 
Désignation d’un magistrat. — Arr. 4 avril 1960, p. 3385. 


Section agricole. Désignation de secrétaires adjoints. — Arr. 
1°" juin 1960, p. 5417. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10412 

Désignation d’assesseurs. — Arr. 9 juil. 1960, p. 6696. — Arr. 
13 oct. 1960, p. 9520. 

Sections. Nombre et compétence. — Arr. 18 août 1960, p. 8180, 

Désignation d’un président de section. — Arr. 18 août 1960, 
p. 8180. 

Section agricole. Nomination de commissaires du Gouverne- 
ment. — Déc. 18 janv. 1960, p. 1113. 

Commissions de première instance. — Siège et ressort. — Arr. 1°" fév. 

1960, p. 1337. 


Commission de Paris. Compétence (complète arr. 17 juin 1959). 
— Arr. 16 mai 1960, p. 4709. 


Département du Nord. Siège et ressort. — Arr. 23 juil. 1960, 
p. 7687 
Fonds national de solidarité. 
Dispositions financières (modif. D. 26 juil. 1956). — D. 60-276 


du 25 mars 1960, p. 2950. 
Comité national de la vieillesse de France. — Institution (modif. 
D, 6 déc. 1956). — D. 60-549 du 7 juin 1960, p. 5298. 
Composition. — D. 60-1395 du 19 déc. 1960, p. 11691. 


Prestations familiales. 


Allocation de logement. — Rétablissement au profit de certaines 
familles. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 88, p. 11630. 

Taux (1° juillet 1960 au 30 juin 1961). — D. 60-651 du 5 juil. 
1960, p. 6170. 

Fonds commun. Affectation d’une fraction du produit du pré- 
lèvement sur les loyers au titre du premier semestre 1955. 
Arr, 25 mai 1960, p. 5048. 

Allocation de salaireunique. — Précision du champ d’application, — 

L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 87, p. 11630. 

Caisses d’allocations familiales. — Dépenses de gestion. 
maximum (année 1960). — Arr. 6 avril 1960, p. 3600. 
Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le conseil d’admi- 

nistration est tenu d’établir un budget soumis à l’approbation du 
ministre. — Arr. 8 avril 1960, p. 3602. 

Dépenses de gestion. Montant maximum (année 1961). — 
22 juil. 1960, p. 7344. 

Fonds de’ roulement obligatoire. Montant minimum au 31 dé- 
cembre 1960, — Arr. 8 déc. 1960, p. 11248. 

Règles de compensation des charges (année 1960). 
8 déc. 1960, p. 11248. 


Montant 


Arr. 


Arr, 
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Commission supérieure des allocations familiales. — Nomination 
d’un membre. — Arr, 30 août 1960, p. 8243. 


Fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans d'Algérie et 
pour leurs familles. — Budget pour 1960, — Arr. 13 janv. 1960, 
p. 666 (rectif., p. 1487). 
Subvention due par les organismes métropolitains. Taux 
(année 1960). — Arr. 18 fév. 1960, p. 1895. 
Compte financier pour 1959. Approbation. — Arr. 21 sept. 1960. 
p. 9723. 


Salaire de base. — Majoration (modif. art. L. 544 du code). — 
D. 60-967 du 8 sept. 1960, p. 8312. 


Régimes divers. 


Double contribution ouvrière et patronale à verser pour les 
salariés relevant de l’article 61 du décret du 8 juin 1946 et placés 
sous le régime général. Montant. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12102. 

Double contribution ouvrière et patronale à verser pour les 
salariés relevant de l’article 61 du décret du 8 juin 1946 et placés 
partiellement sous le régime général. Montant. — Arr. 30 déc. 
1960, p. 12102. 


Agents des collectivités locales. — Personnel des offices d’H. L. M. 
Régime. — D. 59-1556 du 30 déc. 1959, p. 31. 
Agents permanents. Régime. — D. 60-58 du 11 janv. 1960, 
p. 595. — Cir. 6 SS. du 22 janv. 1960, p. 937. 
Agents permanents. Cotisation. Taux. — D. 60-1477 du 30 déc. 
1960, p. 12083. 
Etudiants. — Admission de certains étudiants en médecine au béné- 
fice | régime (modif. arr. 3 sept, 1957). — Arr. 23 fév. 1960, 
p. 264 


ne. de gestion administrative à attribuer aux groupements 
mutualistes d’étudiants. Montant. — Arr. 2 juin 1960, p. 5446. 

Immatriculation. Déclaration à remplir. Modèle d’imprimé. — 
Arr. 11 août 1960, p. 7967. 

Extension du régime aux élèves de certains établissements. — 
Arr. 8 nov. 1960, p. 10312. — Arr. 6 déc. 1960, p. 11874. 


Expertise médicale. — Expertise médicale dans les régimes spéciaux 
de sécurité sociale. — Arr. 17 déc. 1959, p. 30 (rectif., p. 3707). 

Fonctionnaires. — Voir Fonction publique. 

Industries électriques et gazières. — Voir Electricité et gaz (per- 
sonnel). 

Marins, — Voir Marine marchande. 

Militaires. — Voir Armées (ministère). 

Mineurs. — Voir Mines et carrières. 

Ouvriers de l'Etat. — Cotisations. Taux. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12083. 

Régie autonome des transports parisiens. — Contentieux technique. 


— D. 60-591 du 20 juin 1960, p. 57083. 


Commission nationale technique, Désignation des membres 
assesseurs. — Arr, 18 août 1960, p. 7989. 


Société nationale des chemins de fer français. — Contentieux tech- 
nique, — D. 60-592 du 20 juin 1960, p. 57083. 


Commission nationale technique. Désignation de membres asses- 
seurs. — Arr. 15 juil. 1960, p. 6979. 


SEINE (département de la). — V. Collectivités locales. 


SEMAINE DE QUARANTE HEURES. — V. Code du travail (réglemen- 
tation du travail). 


SEMENCES., — Agriculture. — Fraudes. 


SEMOULES. — Agriculture (blé, céréales, farines). 


SENAT. — V. Parlement. 
SENEGAL. — V. Communauté (Fédération du Mali). 


SEPULTURES MILITAIRES. — V. Cimetières. — Conventions natio- 
nales. 


SEQUESTRE. —— V. Biens, droits et intérêts allemands. 


SERICICULTURE. — V, Textiles 


SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL, — V, Code du travail (hygiène 
et sécurité) 
SERVICE MILITAIRE. — V. Armées (ministère et services communs). 


SERVICES PUBLICS (coût et rendement), — V. 


publiques. 


Administrations 


SERVICES SOCIAUX 
Liaison et coordination de ervices sociaux 
1959). D. 60-82 du 18 janv. 1960, p. 756. 
Liaison et coordination ces services sociaux. Application au 


dé partet nent des Bouches-du Rhône (complète D. 18 déc. 1959). — 
D. 60-351 du 9 avril 1960, p. 3385. 


omplète D. 7 janv. 





Liaison et coordination des services sociaux. 
département du Rhône (complète D. 18 déc. nn — — 
9 avril 1960, p. 3385. 

Comités de liaison et de coordination. Fonctionnement finan- 
cier. Conditions. — Arr. 3 mai 1960, p. 4759. 

Conseil supérieur de service social. Nomination de membres. 
— Arr. 19 oct. 1960, p. 9708 


en ‘it AERONAUTIQUES. — V. Aviation civile et commer- 
ciare. 


SERVITUDES RADIO-ELECTRIQUES. — V. Rau:0-électricité. 
SIGNALISATION ROUTIERE. — V. Code de la route. 
SILENCIEUX. — V. Chasse. 


SILICOSE PROFESSIONNELLE. — V, Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


dE ‘au 
60-352 du 


SINISTRES. — V. Assistance aux sinistrés. — Dommages de guerre. 
SITES. — V. Monuments historiques, sites et paysages. 
SKI. — V. Education physique et sports. 


Sociétés par ACTIONS 


Compagnie française des matières colorantes. — Commissaire du 
Gouvernement. Nomination. — Arr. 16 juin 1960, p. 


Sociétés ANONYMES 


Commissaires aux comptes. — Avis d'ouverture, en 1960, des épreuves 
de l'examen d'aptitude aux fonctions de commissaire aux 
comptes, p. 10114. 


Sociétés d'ASSURANCES. — V. Assurances. 
Sociétés de CAPITALISATION. — V. Assurances. 


Sociétés COOPERATIVES 

Coopératives agricoles. — V. Agriculture (groupements agricoles). 

Coopératives d’artisans. — V. Adjudications et marchés (disposi- 
tions générales). 

Coopératives de consommation. — V. Coopération. 

Coopératives d'habitations à loyer modéré. — V. Urbanisme et 
habitations (habitations à loyer modéré). 


Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 
chés. — Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré : 
marchés de travaux). 


Coopératives de reconstruction. — V. Dommages de guerre. 
Sociétés de CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


Sociétés de DEVELOPPEMENT REGIONAL 
Octroi de prêts et de garanties (modif. L. 29 déc. 1956). — 
L. 60-859 du 13 août 1960, art. 7, p. 7607. 
Emprunts. Conditions d'émission (prorogation D. 
1957). — D. 60-1433 du 26 déc. 1960, p. 11870. 
sa (modif. arr. 7 oct. 1955). — Arr. 25 août 1960, 
p. \ 


Sociétés d'ECONOMIE MIXTE 
Exercice des fonctions de direction. — D. 60-38 du 12 janv. 
1960, p. 515. 
Statuts type des sociétés anonymes d'économie mixte, — 
D. 60-553 du 1° juin 1960, p. 5312. 

Société nationale de construction de logements pour les travailleurs 
algériens et leurs familles. — Participation financière à la 
société d’'H. L. M. « Logement et gestion immobilière pour la 
région méditerranéenne ». — D. 22 juin 1960, p. 5599. 

Participation financière au capital de la société Logirel. — 
D. 12 déc. 1960, p. 11278. 

Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 
2 juin 1960, p. 5292. 


Sociétés ETRANGERES D'ASSURANCES. — V. Impôts (enregistre- 
ment). 


Sociétés FINANCIERES POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
OUTRE-MER 
Nouvelle appellation des sociétés financières pour le dévelop- 
pement des territoires d’outre-mer. — D. 60-535 du 7 jun 1960, 
p. 5173. 


Sociétés d'HABITATIONS A LOYER MODERE. — V, Urbanisme et 
habitation (habitations à loyer modéré). 


15 nov. 


Sociétés IMMOBILIERES CONVENTIONNEES, — V. Impôts (béné- 
fices industriels et commerciaux). 


Sociétés d'INVESTISSEMENTS 


Société nationale d'investissement. — Statuts. 
D. 19 sept. 1960, p. 8696. 


Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


Modifications. — 
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Sociétés NATIONALES 
Exercice des fonctions de direction. — D. 60-38 du 12 janv. 
1960, p. 515 


Groupement d'équipement des cokeries sidérurgiques. — Nomina- 
tion d’un commissaire. — Arr. 25 janv. 1960, p. 1079 (rectif., 
p. 1937). 

Sociétés d'assurances. — V. Assurances. 


Société nationale des chemins de fer français. — V. Transports et 
voies de communication. 


Sociétés nationales de constructions aéronautiques. — Société Sud- 
Aviation. Octroi de la garantie de l'Etat. — D. 15 fév. 1960, 
P. 1498. — Arr. 9 fév. 1960, p. 1458. 

Société nationale des entreprises de presse. — V. Presse. 

Société nationale de vente des surplus. — Liquidation. — Arr. 


25 fév. 1960, p. 2127. 
Nomination du liquidateur. — Arr. 8 nov. 1960, p. 11082. 


Sociétés PROFESSIONNELLES 


Société dunkerquoise de sidérurgie. — Nomination d’un commis- 
saire. — Arr. 3 fév. 1960, p. 1336. 
Société interprofessionnelle du bétail et des viandes. — Commis- 


saire du Gouvernement. Désignation. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10412. 


Société nationale interprofessionnelle de la pomme de terre. — 
Nomination d’administrateurs. — Arr. 21 mars 1960, p. 2979. 


Sociétés de SECOURS MINIERES. — V. Mines et carrières (sécurité 
sociale). 


Sociétés de SECOURS MUTUELS. — V. Mutualité. 
SOLOGNE. — V. Agriculture (équipement rural). 

SOMMIER DE POLICE TECHNIQUE. — V. Polices. 
SOUDAN. — V. Communauté (Fédération du Mali). 


SOUDURE. — V. Appareils à pression. 


SOURDS-MUETS, — V. Etablissements nationaux de bienfaisance. 
— Etablissements privés d'enseignement des aveugles et sourds- 
muets. 


SPECIALITES ANTIPARASITAIRES. — V. Agriculture (protection 
des végétaux). 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (pharma- 
cie). — Sécurité sociale (assurances sociales). 


SPECTACLES. — V. Impôts (impositions départementales et commu- 
nales). 


SPOLIATIONS 
Indemnités de dépossession. — Paiement en ÿ - Montant maxi- 
mum. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 33, p. 


Règlement en valeurs Fe sms du “di — L 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 69, p. 11629. 


SPORTS. — V. Education physique et sports. 


SPORTS AERIENS. — V. Aviation civile et commerciale (aviation 
légère et sportive). 


STATIONS CLASSEES 

Chambres d'industrie des stations hydrominérales, climatiques, 
uvales, de tourisme, balnéaires, de sports d’hiver et d’alpinisme. 
— Liquidation. Conditions. — D. 7 juin 1960, p. 5319 

Erections. — Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie). Erection en sta- 
tion mixte de sports d’hiver et d’alpinisme, hydrominérale et 
climatique, — D. 9 avril 1960, p. 3490 

Capbreton case Erection en station balnéaire. — D. 19 sept. 

1960, p. 8747 

Taxe de séjour. — Décret fixant la date de perception de la taxe 
de séjour dans la station suivante : Carry-le-Rouet, p. 9490. 


STATIONNEMENT URBAIN. — V. Collectivités locales (communes). 


STATISTIQUES 
Comité de coordination des enquêtes statistiques. — Nomination de 
membres. — Arr. 22 mars 1960, p. 2915. — Arr. 30 sept. 1960, 
p. 9414. 
Programme d'enquêtes statistiques publiques. — Année 1960. Appro- 
bation. — Arr. 11 mars 1960, p. 2635. — Arr. 1° sept. 1960, 
p. 8359. 
Liste des questionnaires statistiques auxquels a été attribué 
le visa prévu par l’article 2 de la loi du 7 juin 1951, année 1959: 


— Deuxième liste. Complément, p. 4490 (rectif., p. 5134). 
Année 1960 : 

— Première liste, p. 4475. 

— Deuxième liste, p. 8777. 





——_—_—_—_— 


Statistiques industrielles et commerciales. — Exécution des enquêtes. 
Agrément d’organismes professionnels. — Arr. 10 mars 1960, 
Pp. 2582. — Arr, 26 mars 1960, p. 3047. — Arr. 31 mars 1960, 
P. so — — Arr. 30 juil. 1960, p. 7392. — Arr. 26 nov. 1960, 
p. 10843. 


STUD-BOOK. — V, Courses de chevaux. 

STUPEFIANTS. — V. Santé publique (pharmacie). 
SUBSTANCES EXPLOSIVES. — V. Poudres et explosifs. 
SUBSTANCES MINERALES. — V. Mines et carrières. 
SUBSTANCES VENENEUSES. — V, Santé publique (pharmacie). 


SUCCESSIONS. — V. Barrages. 
Successions en déshérence : 


Jugements d’envoi en possession provisoire, p. 216, 2132, 4279, 
6171, 8196, 10376, 


Avis concernant l’appréhension de successions vacantes, p. 219, 
2136, 4283, 6173, 8199, 10378. 


Succesions vacantes en Algérie, p. 10849. 


SUCRE ET BETTERAVES 


Institut technique de la betterave. — Affectation des ressources 
prévues à l’arrêté des prix de la betterave sucriète (campagne 
1957-1958). — Arr. 23 juin 1960, p. 6169. 


Plan =" # — Importation de sucre blanc, — Arr. 18 mai 1960, 
p. 4544. 
Avis relatif à une opération IMEX de sucre, p. 5303, 
Avis aux importateurs et aux acheteurs de sucre blanc d'im- 
portation, p. 5663 (add., p. 5707). 
Prix. — Prix des betteraves et des sucres de betterave et de canne 
(campagne 1960-1961). — Arr. 10 nov. 1960, p. 10163. 


Sucreries. — Extension des dispositions du plan sucrier à la 
sucrerie du Niari (Congo). — D, 7 juil. 1960, p. 6273. 


Création dans la région de Forges-d’Aunis. — Arr. 8 mars 
1960, p. 2388. — Arr. 28 sept. 1960, p. 9124. 


SUPERCARBURANT. — V. Combustibles liquides. 
SURETE NATIONALE. — V. Intérieur (ministère). — Polices. 


SURFACE CORRIGEE. — V. Loyers (locaux d'habitation ou à usage 
professionnel), 


SURFACES SUBMERSIBLES, — V. Voies navigables et navigation 
intérieure. 


SURSITAIRES. — V. Armées (ministère et services communs : service 
militaire). 


SYNAGOGUES. — V, Edifices cultuels. 


T 


TABACS ET ALLUMETTES. — V. Finances et affaires économiques 
(ministère). 


Débits de tabacs, — Alsace et Lorraine. Débit de 2° classe. Attribution 
des parts de redevances. Régime spécial. Prorogation. — 
12 fév. 1960, p. 1539. 
Débits de 1'° classe Listes des candidatures. Commission 
centrale de classement. Nomination des membres. — Arr. 18 juin 
1960, p. 5603. 


Mildiou du tabac. — Lutte. — Cir. 6 nov. 1960, p. 10402. 
Prix de vente, — Cigarettes « Marigny ». — Arr. 31 mars 1960, p. 3083, 
Scaferlati « Bergerac ». — Arr, 4 mai 1960, p. 4112. 
Diverses variétés de cigares. — Arr. 30 juin 1960, p. 5938 
(rectif., p. 5992). 
Coffrets de luxe. — Arr. 16 sept. 1960, p. 8696. 
TAUREAUX. — V. Agriculture (animaux). 
TAXES.— V. Douanes. — Impôts. 
TAXIS. — V. Voitures de place, 
TCHAD, — V. Communauté (République du Tchad). 
TELECOMMUNICATIONS. — V. Postes et télécommunications. 
TELEVISION. — V. Radiodiffusion-télévision. 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES. — V. Territoires d’outre- 
mer. 
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Année 1960 1 ABL E 
TÉRRITOIRES D'OUTRE-MER 
Dispositions communes, 
Aviation civile et commerciale. — Brevets, licences, qualifications et 


certificat de l’aéronautique civile, — Arr. 19 déc. 1959, p. 1291. 

Survol à basse altitude, Interdiction, Marques distinctives à 
apposer sur les hôpitaux, centres de repos et autres établisse- 
ments, — Arr. 4 fév. 1960, p. 1291, 

Autorisation de parachutage aux pilotes privés d’avion. Déli- 
vrance. — Arr. 4 fév. 1960, p. 1291. 

Aérodromes. Redevances d'atterrissage et d’usage des dispo- 
sitifs d'éclairage, Conditions d'établissement et de perception. — 
Arr. 14 avril 1960, p. 3680 

Vols à haute altitude. — Arr. 11 avril 1960, p. 4424, 

Procédures radar. Définition. — Arr. 24 mai 1960, p. 5471. 

Brevets, licences, qualifications et certificat des navigants. 
Droits d'examen. — Arr. 24 mai 1960, p. 5472. 

Admission au poste pilotage de personnes autres que les mem- 
bres de l’équipage. — Arr. 9 juin 1960, p. 5472. 

Cnemins de fer d'outre-mer. — Office central. — D. 60-1200 du 
14 nov. 1960, p. 10252. — Nomination du président. — D. 
14 déc. 1960, p. 11219. 

Office central. LE: M du Gouvernement, Pouvoirs. — 
Arr. 14 déc. 1960, p. 11219. 

Office central. Nomination d‘un commissaire du Goüvernement. 
— Arr. 14 déc. 1960, p. 11219. 


Convention postale universelle. — Publication et application dans 
les territoires d’outre-mer. — D. 25 mars 1960, p. 2967. 
Enseignement. — Baccalauréat, — D. 60-423 du 26 avril 1960, 
p. 4071. ’ 
Baccalauréat. Durée et nature des épreuves, — Arr. 26 avril 
1960, p. 4071 
Fonds d'investissements pour Le développement économique et 
social. — Comité directeur, Composition. Modification. — D. 


60-85 du 22 janv. 1960, p. 891, 


Hydrocarbures. — Protection et sauvegarde des installations. Mesures 
particulières. — D. 60-812 du 2 août 1960, p. 7367 (rectif, p. 8539). 


Stocks de réserve de produits pétroliers. — D, 60-813 du 
2 août 1960, p. 7368. : 
Iles relevant de la souveraineté de la France. — Iles Glorieuses, 


Tromelin, Juan de Nova, Europa et Bassas da India. Situation 
administrative. — D, 60-555 du 1°° avril 1960, p. 5343. 


Marine marchande. — Navires immatriculés dans les territoires 
d'outre-mer. — D. R. A. P. 60-600 du 22 juin 1960, p. 5725. 


Plan de développement et d'équipement, — Second plan quadriennal. 
Délais d’exécution. Prorogation. — D. 60-811 du 2 août 1960, 
p. 7367. 


Postes et télécommunications. — Offices locaux. Gestion financière 
et comptable, — Arr. 29 déc. 1959, p. 315. 


Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer. — Statuts. Modi- 
fication. — Arr. 4 août 1960, p. 8014, 


Comores. 


Justice. — Organisation, — D. 60-761 du 28 juil. 1960, p. 7071. 


Paierie du territoire des Comores. — Transformation en trésorerie 
des Comores, — D. 60-16 du 9 janv. 1960, p. 463, 


Côte des Somaiis. 


Aviation civile et commerciale. — Aérodrome de Djibouti. Rede- 
vances d'atterrissage et d’usage des dispositifs d'éclairage. Condi- 
tions d’établissement et de perception, — Arr. 20 juin 1960, 
p. 6023. 

Postes et télécommunications. — Office. Budget pour 1960. — Arr. 
6 janv. 1960, p. 389. — Arr. 23 juin 1960, p. 6582. — Arr. 15 sept. 


1960, p. 8875. 


Office. Budget pour 1959. Modification, — Arr. 7 janv. 1960, 
p. 451. 


Office, Compte de gestion pour 1959 Approbation, — Arr. 
19 mai 1960, p. 4976. 
Société immobilière, — Statuts. Modification. — Arr. 20 avril 1960, 
p. 3911. 


Nouvelle-Calédonie. 


Assemblée territoriale. — Avis de délibération de l'assemblée terri- 
toriale de la Nouvelle-Calédonie concernant l'importation de 
matériel technique destiné au centre local de chèques postaux, 
p. 1339. 

Avis de délibération de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 


Calédonie concernant l'importation des matériels destinés à la 
recherche minière, p. 3714. 


Budget. — Inscription d'office d’un crédit correspondant à une 
dépense obligatoire, — D. 12 août 1960, p. 7831. 
Crédit de la Nouvelle-Calédonie. — Statuts. Modifications, — Arr. 


26 fév, 1960, p. 2871. — Arr. 9 sept. 1960, p. 8773. 





Douanes. — Rejet partiel d’une délibération de l’assemblée territo: 
riale portant exonération des droits À douane sur le matériel 
destiné à la recherche minière. — D. 60-718 du 13 juil. 1960, 
p. 6856. 

Droits d'importation au tarif minimum en faveur de certaines 
marchandises originaires du Japon (prorogation D. 29 sept, 1959). 
— D, 60-999 du 9 sept. 1960, p. 8515, 


Enseignement. — Baccalauréat. Création d’un centre d'examen à 
Nouméa. — Arr, 26 avril 1960, p. 4071. 
Postes et télécommunications. — Office. Budget pour 1959, — Arr. 
30 déc. 1959, p. 291. 
Office. Budget pour 1960. — Arr. 18 mars 1960, p. 2903. 
Office. Compte > gestion pour 1958. Approbation. — Arr, 
13 juin 1960, p. 5623 
Centre de chèques postaux de Nouméa. Classement. — Arr. 
2 août 1960, p. 7735. 
Chèques postaux. Virements ordinaires. Taxes applicables, 
Modification. — Arr. 27 oct. 1960, p. 10255 


Nouvelles-Hébrides. 
Budget. — Budget spécial pour 1960. — D. 28 mars 1960, p. 2999. 
Société française des Nouvelles-Hébrides. — Nomination d’un com- 
missaire suppléant du Gouvernement. — Art. 26 avril 1960, 
p. 4040. 
: Polynésie française. 
Assemblée territoriale. — Avis de délibération de l’assemblée terri- 


toriale de la Polynésie française portant modification du tarif 
de douane, p. 10586 (rectif., p. 11025) 


Aviation civile et commerciale. — Aérodrome de Tahiti-Faaa. Rede- 
vances d’atterrissage et d’usage des dispositifs d’éclairage. Con- 
ditions d’établissement et de perception. — Arr. 28 sept. 1960, 
p. 9059. 


Crédit de l'Océanie. — Commissaire au Gouvernement. Désigna- 
tion. — Arr. 6 mai 1960, p. 4424 
Douanes. — Droits d’importation de certains produits. Suspension 


ou réduction. Non-approbation d’une délibération de l’assemblée 
territoriale. Ratification. — L. 60-1155 du 16 nov. 1960, p. 10251. 

Droits d'importation au tarif minimum en faveur de certaines 
marchandises originaires “du Japon (prorogation D. 29 sept. 


1959). —— D. 60-999 du 9 sept. 1960, p. 8515. 

Enseignement. — Baccalauréat. Création d’un centre d'examen à 
Papeete, — Arr. 26 avril 1960, p. E 

Postes et télécommunications: — Réaménagement des surtaxes 
aériennes. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8658. 


Office. Budget pour 1960. Approbation. — Arr. 15 sept. 1960, 
p. 8726 (rectif., p. 10124). 


Office. Compte de gestion pour 1958. Approbation. — Arr. 
7 oct. 1960, p. 9460. 


Office, Compte de gestion pour 1960. Approbation. — Arr. 
6 oct. 1960, p. 9460. 


Saint-Pierre et Miquelon. 


Conseil général. — Dissolution. — D. 15 fév. 1960, p. 1537. 


Deuxième session ordinaire. Date d’ouverture. — D, 29 nov. 
1960, p. 10756 
Fonctionnaires des cadres territoriaux. — Règlement territorial du 


statut Annulation. — D. KR. A. P. 60-413 du 26 avril 1960, p. 3974. 
Heure légale. — Modification. — Arr. 6 janv. 1960, p. 388. 


Postes et télécommunications. — Tarifs applicables aux services 
postaux et financiers et surtaxes aériennes dans le régime inter- 
national. Réaménagement. — Arr. 27 mai 1960, p. 5343 (rectif., 
p. 6311). 

Société de pêche et de congélation de Saint-Pierre et Miquelon. — 
Commissaire du Gouvernement. Désignation. — Arr. 28 janv. 
1960, p. 1227. 


Terres australes et antarctiques. 


Budget. — Budget pour 1959. Modifications. — D. 9 janv. 1960, 
p. 451. — D. 26 avril 1960, p. 4071. 


Budget pour 1960. Approbation. — D. 22 avril 1960, p. 3911. — 
D. 14 oct. 1960, p. 9507. 


Wallis et Futuna. 


Assemblée provisoire. — Conditions d’installation et organisation. 
— D. 60-92 du 30 janv. 1960 p. 1099 


Budget. — Budget pour 1960. — D, 28 mars 1960, p. 2999. 
Comptes définitifs pour 1958. — D. 23 mai 1960, p. 4864. 


Ouverture de crédits supplémentaires pour 1959. — D. 23 mai 
1960, p. 4864 
Elections. — Résultats de la consultation des populations des îles 


Wallis et Futuna, p. 
TERRORISME. — V. Sécurité publique. 
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TETRACHLORURE DE CARBONE. — V. Santé publique (pharmacie : 
extincteurs d'incendie). 


TEXTILES. — V. Impôts (taxes diverses). 


Fonds d'encouragement à la production textile. — Répartition des 
crédits (exercice 1960). — D. 60-601 du 23 juin 1960, p. 5728. 


Groupement national interprofessionnel linier. — Commission con- 
sultative. Nomination de membres. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10071. 


Lin. — Primes à la liniculture. Montant (campagne 1959-1960). 
Indemnité compensatrice au rouissage-teillage. Taux et moda- 
lités d'attribution. — Arr. 30 nov. 1960, p. 10959. 

Soie. — Prix de vente des cocons frais de vers à soie (récolte 1960). 
Indemnités compensatrices de prix à la sériciculture et au grai- 
nage (campagne 1960-1961). — Arr. 28 nov. 1960, p. 10761. 


THEATRES 
Comédie-Française. — Administrateur. Nomination. — D. 1°" juin 
1960, p. 5018. 
Régime administratif. — D. 60-570 du 18 juin 1960, p. 5494. 
Comité d'administration. Nomination des membres. — Arr. 
18 fév. 1960, p. 1770. 
Comité de lecture. Nomination des membres. — Arr. 18 fév. 
1960, p. 1770. 
Nomination du trésorier. — Arr. 27 avril 1960, p. 4136. 
Théâtres privés de Paris. — Fonds d'aide temporaire à l’équipe- 


ment. Prorogation. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art, 50, p. 11626. 


TIMBRE. — V. Impôts. 
TOMATES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 


TOURISME. — V. Travaux publics et transports. 
Comités régionaux de tourisme. — Quinzième région économique. 
Nomination des membres. — Arr. 17 mai 1960, p. 5136. 
Nice. Nomination des membres. — Arr. 30 mai 1960, p. 5021. 


Conseil supérieur du tourisme. — Fonctionnement. Modalités. — 
Arr. 5 fév. 1960, p. 17083. 
Règlement intérieur. Approbation. — Arr. 5 fév. 1960, p. 1704. 
Comité permanent. Nomination des membres. — Arr. 5 fév. 
1960, p. 1704. 
Nomination du secrétaire général. — Arr. 5 fév. 1960, p. 1704. 
nn des membres des commissions. — Arr. 5 fév. 1960, 
P. 1 
Nomination de membres. — Arr. 25 mars 1960, p. 2976. — Arr. 
1°*" oct. 1960, p. 9956. 
Entreprises de remise et de tourisme. — Exercice de la profes- 
sion d’entrepreneur. Conditions. — Arr. 20 juil. 1960, p. 10165. 


TRAITE DES BLANCHES. — V. Conventions internationales. — Pros- 
titution. 


TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Dispositions générales. 


Avantages familiaux. — Fonctionnaires en service dans les départe- 
ments d'outre-mer. Allocations familiales. Base de calcul. Salaire 
moyen départemental. Relèvement. — D. 59-1499 du 28 déc. 
1959 (rectif. au J. O. du 29 déc. 1959), p. 870. 

Fonctionnaires en service en Algérie. — Prime d'installation. Attri- 
bution. — D. 60-595 du 22 juin 1960, p. 5719. 

Indemnités spéciales. Attribution. — D. 60-596 du 22 juin 
1960, p. 5720. 

Indemnité de mutation. Attribution. — D. 60-597 du 22 juin 1960, 
p. 5721. — Taux. — Arr. 22 juin 1960, p. 5723. 

Indemnité forfaitaire à l’occasion de voyage de congé en 
métropole. Attribution — D. 60-598 du 22 juin 1960, p. 5721 
(rectif., p. 6199). — Taux. — Arr. 22 juin 1960, p. 5723. 

Frais engagés par les personnels mutés entre l’Algérie et la 
métropole. Modalités de remboursement. — D. 60-599 du 22 juin 
1960, p. 5722. — Taux. — Arr. 22 juin 1960, p. 5723. 

Nombre de fonctionnaires susceptibles de bénéficier de l’in- 
demnité de poste déshérité et de poste dangereux. — Arr. 22 juin 
1960, p. 5723. 


Frais de déplacement. — Remboursement des frais engagés par 
les Français musulmans d’Algérie nommés à certains emplois 
publics de l'Etat. Modalités. — D. 60-132 du 12 fév. 1960, p. 1536. 
— Taux. — Arr. 12 fév. 1960, p. 1536. 

Taux des indemnités (modif. arr. 21 mai 1953). — Arr. 22 sept. 
1960, p. 8665. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnels titulaires des 
services extérieurs. — D. 60-1301 du 5 déc. 1960, p. 11059. 


Indemnités diverses. — Certaines catégories de personnels affectés 
au Maroc ou en Tunisie. Prime de recrutement et d'installation 
(modif. D. 16 fév. 1957). — D. 60-512 du 25 mai 1960, p. 4977. 





ne 


_ Agents de l'Etat et personnels non fonctionnaires assurant à 
titre d'occupation accessoire soit une tâche d’enseignement, soit 
le fonctionnement de jurys d'examens ou de concours. 
général d'indemnisation (modif. D. 12 juin 1956). — D. 60-1045 
du 24 sept. 1960, p. 8883. 

Indemnité de chaussures et de petit équipement. Taux. — 
D. 60-1302 du 5 déc. 1960, p. 11060. 

Indemnité spéciale dégressive. — Fonctionnaires en service dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane. Institution (modif. D. 24 janv. 1956). — D. 60-1158 du 
29 oct. 1960, p. 9939. 

Prime de transport. — Montant. — D. 60-980 du 13 sept. 1969, 
p. 8388. 

Traitements et soldes. — Majoration de 2 p. 100 à compter du 1°" jany. 
er ve D. 60-166 du 24 fév. 1960, p. 1872. — Cir. 24 fév. 1960, 
p. 6 

Majoration de 1 p. 100 à compter du 1°" août 1960. — D. 60-79 
du 2 août 1960, p. 7234. — Cir. 11 août 1960, p. 7639. 
Majoration de 2 p. 100 à compter du 1° octobre 1960, — 


D. 60-1006 du 17 sept. 1960, p. 8545. — Cir. 17 sept. 1960 
p. 8546. 5; 
Affaires étrangères. 
Traitements. — Agents en service à l’étranger. Rémynération spé. 
ciale (modif. D. 4 sept. 1949). — D. 60-991 du 12 sept. 1960, 
p. 8476. 
Adjoints, sténodactylographes et agents de chancellerie en 
service à l'étranger (modif. D. 2 mai 1956). — D. 60-992 du 
12 sept. 1960, p. 8476. 
Agriculture. 
Indemnités diverses. — Personnel des eaux et forêts. Indemnité 


d’exploitation en régie. — D. 60-99 du 30:janv. 1960, p. 1163. 

Agents des haras. Indemnité de sujétions et de risques. — 
D. 60-379 du 15 avril 1960, p. 3738. 

Contrôleurs et délégués du service de la protection des végé- 
taux pour les opérations de contrôle phytosanitaire à l’impor- 
tation. — D. 60-725 du 22 juil. 1960, p. 6932 (rectif., p. 9469). 

Agents assurant l'intérim d’une direction départementale des 
services vétérinaires. — D. 60-1023 du 13 sept. 1960, p. 8748. 

Enseignements et jurys d'examens ou de concours (complète 
arr. 30 mai 1951). — Arr. 8 mars 1960, p. 2550. 


Membres des commissions du ministère. Liste. — Arr. 21 mars 
1960, p. 3057. 

Vétérinaires et préposés surveillants chargés de l'inspection 
sanitaire des viandes. Rétribution. — Arr. 3 mai 1960, p. 4518. 


Agents participant aux enquêtes statistiques annuelles. — 
Arr. 10 juin 1960, p. 5737. 

Enquêteurs chargés de l'enquête sur le houblon. — Arr, 
11 juin 1960, p. 5737. 

Vétérinaires sanitaires chargés de la surveillance sanitaire 
des ateliers d’équarrissage. — Arr. 9 août 1960, p. 7743. 


Prime de rendement. — Application aux fonctionnaires de l’admi- 
nistration centrale (complète arr. 30 déc. 1951). — Arr. 1°‘' juin 
1960, p. 5080. 

Traitements. — Agent comptable de l'assemblée permanente des pré: 


sidents des chambres d’agriculture. — D. 28 juil. 1960, p. 7234. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Frais de déplacement. — Membre non fonctionnaires de la commis- 
sion interdépartementale pour l’attribution du titre de « patriote 
résistant à l’occupation des départements du Rhin et de 


Moselle incarcérés en camps spéciaux ». — Arr. 9 mars 1960, 
p. 3804. 
Indemnités diverses. — Directeurs des écoles de rééducation profes 


sionnelle. Indemnités de charges administratives. Régime. — 
D. 60-1304 du 5 déc. 1960, p. 11062. 


Armées, 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnel enseignant de cer- 
taines écoles dépendant de l’armée de terre. — D. 60-572 du 
15 juin 1960, p. 5502. 
Indemnités diverses. — Enquêteurs de prix de la marine. Régime 
des indemnités. — D. 60-98 du 30 janv. 1960, p. 1158. 
Régiment des sapeurs-pompiers de Paris. Officiers. Régime 
(modif. D. 25 juin 1958). — D. 60-700 du 15 juil. 1960, p. 6647. 
Militaires de la garde républicaine de Paris. Contributions 
dues pour les services d’honneur et d’ordre dans les étabhisse- 
ments de spectacles, sur les terrains de sports et dans les fêtes 
et cérémonies privées. — D. 60-719 du 21 juil. 1960, p. 6857. 
Personnels militaires en service au Laos, au Cambodge et au 
Viet-Nam. Indemnité pour charges militaires. Régime. — D. 
60-1214 du 15 nov. 1960, p. 10334. 
Indemnités pour charges militaires. Régime (modif. D. 13 oct. 
1959). — D. 60-1471 du 30 déc. 1960, p. 12079. 
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Centre d'instruction interarmées de l'arme psychologique 
(application D. 12 juin 1956). — Arr. 25 janv. 1960, p. 1248. 

Jurys de concours ou d'examens (complète arr. 18 juin 1954). 
— Arr. 4 fév. 1960, p. 1552. 

Centre interarmées de recherche opérationnelle (application 
D. 12 juin 1956). — Arr, 10 fév. 1960, p. 1535 

Jurys de concours ou d’examen et professeurs formant du 
personnel technique (modif. arr, 5 mars 1952). — Arr. 5 avril 
1960, p. 3817. — Arr. 28 sept. 1960, p. 9761. 

Médecins de réserve participant aux opérations de revision, 
Indemnité de vacation. Taux. — Arr. 21 avril 1960, p. 5731. 

Frais de représentation. Titulaires d'emplois exercés sur le 
plan interallié ou interarmées (modif. arr. 25 fév. 1954). — Arr. 
28 avril 1960, p. 4505. 

Jurys de concours ou d’examens de certaines écoles (applica- 
tion D. 10 déc. 1948). — Arr. 24 mai 1960, p. 5043. 

Certaines autorités militaires en Algérie et au Sahara. Indem- 
nités pour frais de représentation. — Arr, 31 mai 1960, p. 5473. 


Indemnité résidentielle de cherté de vie. — Personnels militaires 
rénumérés sur le budget de l'Etat et en service dans les Etats 
de la Communauté. Conditions d’attribution. — D. 60-280 du 
2 août 1960, p. 7374. 


Primes. — Prime fixe d’alimentation au Maroc. Détermination. — 
Arr. 21 janv. 1960, p. 1068. 
Prime fixe d'alimentation en métropole, en Allemagne et en 
Algérie. Montant. — Arr, 1°" juin 1960, p. 5172. 


Militaires participant aux opérations de maintien de l’ordre en 
Algérie. Prime fixe d’alimentation. Montant du supplément jour- 
nalier. — Arr. 3 août 1960, p. 7582. ÿ 

Prime de rendement. — Attribution aux personnels techniques civils 
des transmissions. — D, 60-1105 du 18 oct. 1960, p. 9513. 


Prime de technicité. — Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 
Opérateurs sur machines comptables. Attribution. — D. 60-623 
du 27 juin 1960, p. 5931. 


Traitements. — Maréchaux de France (modif. D. 12 déc. 1952). — 
D. 60-817 du 2 août 1960, p. 7374. 


Construction. 
Indemnités diverses. — Membres des commissions. Régime d’indem- 
nisation pour frais de déplacement et perte de salaire. — Arr. 


4 mai 1960, p. 4451. 


Education nationale. 


Frais de déplacement. — Agents des bibliothèques centrales de prêt. 
Frais de tournées. Remboursement (modif. D. 31 déc. 1951). — 
D. 60-318 du 18 mars 1960, p. 3123. 


Médecins inspecteurs régionaux du service de santé scolaire 


et universitaire. Taux. Relèvement. — D. 60-573 du 15 juin 1960, 
p. 5513. 
Heures et travaux supplémentaires. — Facultés et établissements 


d'enseignement supérieur. Cours et conférences complémentai- 
res. Faculté des sciences de Paris. Séances supplémentaires de 
travaux pratiques et cours de préparation du P. C. B., M. P. C. 
et S. P. C. N. Taux. — D. 60-55 du 13 janv. 1960, p. 590. 


Personnel du bureau universitaire de statistique et de docu- 
mentation scolaires et professionnelles. Indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires — D. 60-446 du 6 mai 1960, p. 4269. 


Indemnités diverses. — Rapporteur de la commission permanente 
des stations de sports d’hiver et d’alpinisme, — D. 60-236 du 
12 mars 1960, p. 2584. 


Recteurs présidents des conseils d’universités. Indemnités pour 
frais de représentation. — D. 60-447 du 6 mai 1960, p. 4269. 


Personnels en service dans les établissements d'enseignement 
supérieur à Tananarive et à Abidjan. Régime, — D. 60-470 du 
17 mai 1960, p. 4627. 


Indemnités de charge administratives allouées à certains per- 
sonnels. Relèvement. — D. 60-1269 du 1‘ déc. 1960, p. 10798. 


Professeurs appelés à participer aux conseils de classe et 
d'orientation du cycle d’observation. Indemnité annuelle spé- 
ciale, — D. 60-1270 du 1°" déc. 1960, p. 10800. 


Personnels ehargés des travaux de confection des diplômes 
conférant les palmes académiques. — Arr. 8 fév. 1960, p. 1672. 

Enseignements et jurys de concours ou d’examens (modif. 
arr. 10 déc. 1952 et 24 nov. 1956). — Arr. 12 fév. 1960, p. 1750. 
— Arr. 29 fév. 1960, p. 2443, — Arr. 4 avril 1960, p. 3544. — 
Arr. 11 mai 1960, p. 4809. — Arr. 30 juin 1960, p. 6666. 

Personnels enseignants. Indemnité forfaitaire spéciale (modif. 
arr 11 fév. 1955). — Arr. 15 fév. 1960, p. 1880. 

Inspections principales de la jeunesse et des sports. Classe- 
ment territorial. — Arr. 20 juin 1960, p. 6031. 


Traitements. — Instituteurs exerçant leurs fonctions en Algérie. 
Emoluments soumis à retenue pour pension (modif, D. 8 mars 
1950). — D. 60-54 du 11 janv. 1960, p. 590. 
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Rémunération du personnel contractuel du scret du 
pement des gr pe matériel du ministère. — ho À 
18 mars 1960, p. 

Lecteurs de ES étrangères de l’enseignement supérieur 
et répétitrices de 4 des langnes orientales vivantes. — 
Arr, 30 janv. 1960, p. 


Finances et affaires économiques. 


Indemnités diverses. — Magistrats de la Cour des comptes. Indem- 
nités de costume d’audience ee D. 14 sept. 1950), — 
D. 60-183 du 24 fév. 1960, p. 

Rapporteurs du comité spécialisé du fonds de Pen 
économique et social (modif. D. 21 janv, 1956). — D. 60-317 
du 18 mars 1960, p. 3122. 

Techniciens géomètres du service du cadastre. Taux. — 
D. 60-324 du 4 avril 1960, p. 3219. 

n'a e de la commission centrale des marchés, — 

du 4 avril 1960, p. 3341 

Agents des contributions indirectes pour le contrôle des 
Ur “at de spectacles. — D. 60-378 du 15 avril 1960, 
p. 5. 

Fonctionnaires mis à la disposition de la Cour des comptes 
pour l’assister dans sa mission de contrôle des marchés publics. 
— D. 60-444 du 6 mai 1960, p. 4268 

Rapporteurs auprès du PETER central de tarification, — 
D. 60-1000 du 13 sept. 1960, p. 8516. 

Agents ee poursuites. Relèvement. — D. 60-1026 du 13 sept. 
1960, p. 877 

fénsilontliisss assurant à titre d’occupation accessoire leur 
collaboration au service central d’organisation et méthodes. — 
D. 60-1050 du 24 sept. 1960, p. 8953. 

Enseignements et jurys de concours ou We = (appli- 


cation D. 12 juin 1956). — Arr. 10 mars 1960, p. 
Industrie. 
Heures et travaux supplémentaires. — Conducteurs d’automobiles 


du service des instruments de mesure. Indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires (modif. D. 2 janv. 1957). — 
D. 60-404 du 22 juin 1960, p. 5782. 


Indemnités diverses. — Conférenciers chargés des séances d’infor- 

mation professionnelle aux délégués mineurs (application 
D. 12 juin 1956). — D. 60-345 du 18 mars 1960, p. 3344, 

Enseignements et jurys d’examens où de concours du ser- 
vice des instruments de mesure (application D. 12 juin 1956), 
— Arr. 18 juil. 1960, p. 7144 (rectif., p. 7774). 

Mines domaniales de potasse d’Alsace. Membres du conseil 
d'administration. Indemnité au titre de jetons de présence, 
Montant. — Arr. 9 août 1960, p. 7806. 


intérieur. 


Heures et travaux supplémentaires. — Conducteurs du service cen- 
tral automobile, Indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
mentaires. — D. 60-146 du 13 fév. 1960, p. 1608. 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires de la sûreté nationale en 
fonction au service des voyages officiels et de la sécurité 
des hautes personnalités. Indemnités de première mise et d’en- 
tretien d’habillement (modif. D. 19 juil. 1952). — D, 60-50 du 
12 janv. 1960, p. 572. 

Membres de la commission permanente me des circuits 
de vitesse, — D. 60-1104 du 18 oct. 1960, p. 
Fonctionnaires participant à eh A des colonies de 
vacances organisées par les départements ou les communes 
(modif. arr. 10 juin 1954). — Arr. 10 juin 1960, p. 5675. 


Justice, 


Frais de déplacement. — Personnel des services extérieurs de 
l’éducation surveillée. Remboursement. — D. 60-235 du 12 mars 
1960, p. 2567. 

Enquêtes sociales sur l’enfance., — Arr. 12 janv. 1960, p. 722. 
— Arr. 30 avril 1960, p. 4040 

Taux de référence de l’émolument auquel ouvrent droit les 
enquêtes sociales. — Arr. 12 janv. 1960, p. 723 

Délégués à la liberté surveillée. — Arr. 1°" fév. 1960, p. 1133. 

Education surveillée. Agents des services extérieurs. Utilisa- 
gr * leur voiture automobile personnelle, — Arr. 9 mars 1960, 
p. Ô 

Indemmités diverses. — Indemnités dues à des greffiers. Montant 
et répartition. — D, 8 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 12 déc. 
1959), p. 1405. — D.*12 fév. 1960, p. 1583. — D. 23 mai 1960, 
p. 4833. — D. 12 août 1960, p. F05 (rectif., p. 7983). — 
D. 14 oct. 1960, p. 9483 (rectif., p. 10396). — D, 2 nov. 1960, 
p. 10002, 10059. 

Attachés de justice et fonctionnaires des greffes et des 
secrétariats de parquet. Indemnité forfaitaire de sujétions et 
de travaux supplémentaires. — D, 60-110 du 11 fév. 1960, 
p. 1404. 
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Membres du Conseil supérieur de la pee (modif. 


D. 26 mars 1959). —— D. 60-145 du 15 fév. 1960, p. 

Indemnités dues à des avoués. Montant et 2 0 — 
D. 9 avril 1960, p. 3488. — D. 23 mai 1960, p. 4868 (rectif., 
p. 5661). — D. 9 août 1960, p. 7656. — D. 12 déc. 1960, p. 11140. 

Magistrats de l’ordre judiciaire délégués hors du lieu : 
leur résidence. "a journalières. Attribution. — D. 60-50 
du 30 mai 1960, p. 4913 

Personnel des services extérieurs de l’administration véniten- 
tiaire (modif. D. 21 oct. 1955). — D. 60-571 du 15 juin 1960, 
p. 5495. 

Attachés de justice, greffiers, secrétaires de parquet et inter- 
prètes judiciaires suppléants des cours et tribunaux d'Algérie. 
Indemnité forfaitaire de sujétions et de travaux supplémen- 
taires. — D. 60-1129 du 20 oct. 1960, p. 9635 (rectif., p. 9693). 

Attachés de justice, greffiers, secrétaires de parquet et inter- 
prètes judiciaires suppléants des tribunaux des départements 
des Oasis et de la Saoura. Indemnité forfaitaire de sujétions 


et de travaux supplémentaires. — D. 60-1130 du 20 oct. 1960, 
p. 9656. 

Enseignements et jurys de concours du centre national 
d’études judiciaires (application D. 12 juin 1956). — Arr. 11 déc. 
1959, p. 137. 

Personnels médical et cultuel des établissements péniten- 


tiaires (modif. arr. 23 mars 1959). — Arr. 29 déc. 1959, p. 419. 
Personnels médical et cultuel des maisons d’éducation de la 
Légion d'honneur. — Arr. 23 mars 1960, p. 2970. 


Instituteurs appelés à donner des cours dans les établisse- 


ments pénitentiaires. — Arr. 16 mai 1960, p. 4649. 
Rémunération des cours professés dans les établissements 
pénitentiaires. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11078. 


Personnes exerçant certaines fonctions de la grande chancel- 


lerie de l’ordre de la Libération. Indemnités forfaitaires 
annuelles. — Arr, 5 déc. 1960, p. 11078. 
Traitements. — Agents techniques contractuels des services exté- 


rieurs de l'éducation surveillée. Indices de rémunération. — 


Arr. 12 fév. 1960, p. 1655. 

Psychologues contractuels des services extérieurs 
cation surveillée d’Algérie. Indices de rémunération. — 
29 fév. 1960, p. 2349. 


de l’édu- 
Arr 
Marine marchande. 


— Préposés des trésoriers des invalides de 
D. 60-1347 du 


Indemnités diverses. 
la marine. Indemnités de frais de bureau. — 
12 déc. 1960, p. 11308. 
Personnels des services extérieurs. Indemnités d’habillement. 
Relèvement. — D. 60-1393 du 21 déc. 1960, p. 11686 


Médecin agréé de l'administration centrale. Honoraires. — 
Arr. 4 mars 1960, p. 2507. 


Traitements. — Inspecteur général et 


inspecteurs régionaux du 
crédit maritime mutuel. — Arr. 21 sept. , 


1960, p. 8886 


Ministères d'Etat. 


Frais de déplacement. — Agents des services extérieurs de l’admi- 
nistration financière du ministère du Sahara. Indemnités for- 
faitaires pour frais de tournées. — D. 60-970 du 6 sept. 1960, 
p. 8355. 

Indemnités diverses. — Agents des bureaux de la direction régio- 
nale de l'administration financière des départements des Oasis 
et de la Saoura. Indemnités susceptibles d’être allouées. Taux. — 
D. 60-97 du 6 sept. 1960, p. 8355. 

Personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux recrutés dans les départements des Oasis et de la Saoura. 
Prime de recrutement et d'installation. — Arr. 1° déc. 1960, 
P. 11107 

Prime de départ. 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 
Arr. 31 mars 1960, p. 3280. 


— Fonctionnaires affectés ou détachés d'office 
Taux. — 


Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Primes d'alimentation. — Compagnies républicaines de sécurité 
stationnées en Algérie et élèves gardiens de la paix de l’école 
de police d’Hussein-Dey. Taux. — D. 60- 1212 du 15 nov. 1960, 
p. 10331 (rectif., p. 11268). 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnels de la caisse natio- 
nale des lettres. Régime indemnitaire. — D. 60-1213 du 15 nov. 
1960, p. 10332. 


Indemnités diverses. 
tementaux des antiquités et objets d'art. — D. 
11 oct. 1960, p. 9427. 
Fonctionnaires et non fonctionnaires chargés des travaux de 
confection des diplômes des sociétés musicales et chorales. Taux. 
Augmentation. — Arr. 15 fév. 1960, p. 2345. 


— Conservateurs et sous-conservateurs dépar- 
1096 du 








Conservatoire national supérieur de musique. Répétiteurs, — 
Arr. 9 mars 1960, p. 3281. 

Conservatoire national supérieur de musique. Travaux d’ac. 
compagnement. — Arr. 9 mars 1960, p. 32 

Conservatoire national supérieur de musique et conservatoire 
national d’art dramatique. Chargés de cours complémentaires 
et maîtres de conférences. — Arr. 9 mars 1960, p. 3281, 

Représentants non fonctionnaires du ministre à la commission 
des sites. — Arr. 7 avril 1960, p. 11172. 


Traitements. — Directeurs des écoles nationales d'art des départe. 
ments. — Arr. 30 sept. 1960, p. 10757. 


Rémunération des gardiens auxiliaires des monuménts histo- 
riques, des surveillants des cathédrales, ruines et champs de 
fouilles. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11491. 


Ministres délégués auprès du Premier ministre. 


Frais de déplacement. — Institut des hautes études d’outre-mer, 
Conseil d’administration et commission permanente. Membres. 


Remboursement des frais de séjour et de déplacement. — Arr. 
17 nov. 1960, p. 10428. 
Traitements. — Magistrats, fonctionnaires et militaires à solde spé. 


ciale progressive en service à Saint-Pierre et Miquelon. Majora- 
tion. — D. 60-42 du 13 janv. 1960, p. 526. 

Rémunération des stagiaires du centre de formation pour 
l'accès des français musulmans d'Algérie aux emplois publics 
de la catégorie A. — D. 60-1348 du 16 déc. 1960, p. 11323. 


Postes et télécommunications. 


Heures et travaux supplémentaires. — Receveurs, chefs de centre 
et receveurs distributeurs. Indemnités pour sujétions spéciales 


ou pour travail des dimanches et des jours fériés (modif. 
D. 28 juil. 1954). — D. 60-1054 du 24 sept. 1960, p. 8965. 

Indemnités diverses. — Personnels techniques. Allocation spéciale 
provisoire. — D. 60-577 du 14 juin 1960, p. 5518. 


Personnels des services extérieurs, Taux et conditions d’attri- 
bution (modif. D. 8 déc. 1945). — D. 60-1055 du 24 sept. 1969, 
p. 8965. 

Personnels des ateliers centraux. 
(modif. D. 9 juil. 1951). — D. 60-1056 du 24 sept. 1960, p. 8965. 

Personnels enseignants, jurys de concours ou d'examens 
(application D. 12 juin 1956). — Arr. 12 janv. 1960, p. 1114. 


— Prime pour utilisation des langues étrangères. Taux et 
— D. 60-1398 du 23 déc. 1960, p. 11692, 


Indemnité de production 


Primes. 
conditions d’attribution. 


Premier ministre. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnels du groupement 


des contrôles radio-électriques effectuant leur travail normal 
de nuit. Attribution d’une majoration spéciale pour travail 
intensif. — D. 60-714 du 20 juil. 1960, p. 6800. 


Personnes collaborant au fonctionnement 
— D. 60-522 


Indemnités diverses. 
du comité de coordination de la promotion sociale. 
du 1°" juin 1960, p. 5070. 

Fonctionnaires détachés auprès de l'office des étudiants d’outre- 
mer. — D. 60-615 du 27 juin 1960, p. 5864. 

Adjoint civil au chef d’état-major général de la défense natio- 
nale. Indemnité représentative. — D. 60-638 du 29 juin 1960, 
p. 6078. 

Membres du comité consultatif de la recherche scientifique 
et technique. — D. 60-995 du 13 sept. 1960, p. 8507. 

Rapporteurs près de la commission d'étude des problèmes de 
la vieillesse, Vacations. Modalités d'attribution. — D. 60-1376 du 
21 déc. 1960, p. 11563. 


Indemnité résidentielle de cherté de vie. — Fonctionnaires en service 
dans les Etats de la Communauté (Afrique et Madagascar). Attri- 
bution. Détermination de la zone de service. — D, 60-501 du 
25 mai 1960, p. 4911. 


Prime d'installation. — Attribution à certains personnels contractuels 
de l'institut d’études nucléaires de l’université d'Alger, — Arr. 
16 sept. 1960, p. 8595. 


Traitements. — Directeurs, directrices, instituteurs, institutrices et 


agents assimilés participant aux cours d’adultes publics en 
Algérie. — D. 60-149 du 13 fév. 1960, p. 1655. 
Santé publique et population. 
Frais de déplacement. — Directeurs d’hôpitaux. Indemnités de stage. 
— 60-1155 du 26 oct. 1960, p. 9836. 
Heures et ravaux supplémentaires. — Personnel du service de 


contrôle sanitaire aux frontières maritimes et aériennes (modif. 
D. 30 déc. 1953). — D. 60-647 du 29 juin 1960, p. 6128. 


Indemnités diverses. — Pharmaciens inspecteurs de la santé. Indem- 
nité spéciale pour sujétions particulières. Taux. — D. 60-1029 du 
13 sept. 1960, p. 8791. 

Personnels des établissements nationaux de bienfaisance ne 
recevant aucun traitement soumis à retenue pour pension (modif. 
arr. 26 août 1955). — Arr. 19 avril 1960, p. 4057. — Arr. 20 mai 
1960, p. 5395. 
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Année 1960 TABLE ANALYTIQUE 
Travail. Chemins de fer d'intérêt général. 
Indemnités diverses. — Membres et rapporteurs de la commission (Réseaux secondaires.) 
nationale technique de la sécurité sociale. — D. 60-726 du 


22 juil. 1960, p. 6934 


Fonctionnaires des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre et des directions régionales de la sécurité sociale. 
Indemnités forfaitaires. — D. 60-828 du 2 août 1960, p. 7396. 


Travaux publics et transports. 


Indemnités diverses. — Personnel technique de la navigation aérienne 
et de la météorologie nationale. Indemnité forfaitaire spéciale 
(modif. D. 24 déc. 1954). — D. 60-228 du 12 mars 1960, p. 2484. 

Officiers. de port du service maritime. Indemnité pour ser- 
vice de nuit. — D. 60-237 du 12 mars 1960, p. 2585. 


Enseignement dispensé dans les stages occasionnels organisés 
par l’école nationale de l'aviation civile (application D. 12 juin 
1956). — Arr. 4 juil. 1960, p. 6974. 


Prime de rendement. — Administration centrale du secrétariat 
général à l’aviation civile et commerciale (complète arr. 15 janv. 
1952). — Arr. 12 mars 1960, p. 2485 (rectif., p. 3695). 


Traitements. — Rémunération des délégués régionaux au tourisme. 
— Arr. 8 juil. 1960, p. 7467. 
TRAITES DE PAIX 


Japon. — Répartition de l'indemnité prévue à l’article 16 du traité 
de paix avec le Japon. Modalités. — Arr. 4 fév. 1960, p. 1215. 
— Montant. — Arr. 27 juin 1960, p. 5874. 


TRAMWAYS. — V. Transports et voies de communication (chemins 
de fer d'intérêt local et tramways). 


TRANSACTIONS IMMOBILIERES. — V., Commerce et industrie. 


TRANSFUSION SANGUINE. — V. Santé publique (sang humain, 
plasma et dérivés). 


TRANSPORT DE CORPS. — V, Inhumation, exhumation, inciné- 
ration et transport de corps. 


TRANSPORTS PAR EAU. — V. Voies navigables et navigation 
intérieure. 


TRANSPORTS DE LA REGION PARISIENNE. — V. Transports 
et voies de communication. 


TRANSPORTS ROUTIERS. — V. Code du travail (réglementation). 
— Transports et voies de communication (transports ferroviaires 


et routiers). 
TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 
Commission des comptes des transports de la nation. — Nomination 


du vice-président. — Arr. 10 mars 1960, p. 2719. 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — D. 7 mars 
1960, p. 2318 (rectif., p. 2764). — D, 4 oct. 1960, p. 9034. 
Déclassements. — Diverses lignes ou sections de lignes. — D. 24 mai 
1960, p. 5360. 
Emprunts. — Conditions. — D. 60-1160 du 4 nov. 1960, p. 9951. 
Emission de bons à cinq ans. Autorisation. — Arr. 30 déc. 
1959, p. 27. 
Bons de participation aux tirages de loterie des bons 1956 à 
lots-kilomètres. Emission. Autorisation. — Arr. 27 sept. 1960, 
p. 8885. 


Obligations 5 p. 100 1960. Emission. Autorisation, — Arr. 


4 nov. 1960, p. 9952 


Marchés. — Marchés et traités soumis à la commission des marchés 
des chemins de fer, — Arr. 27 janv. 1960, p. 1365. 


Commission des marchés des chemins de fer. Nomination de 
membres. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2718. — Arr. 21 avril 1960, 
p. 4050. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10369 — Nomination du président. 
— Arr. 14 oct. 1960, p. 9698. 


Police, sûreté et exploitation. — Interdiction d'usage dans les voi- 
tures, dans les salles d’attente, sur les quais ou dans les gares, 
d'appareils ou instruments sonores (modif. D. 22 mars 1942). 
— D, 60-274 du 25 mars 1960, p. 2942. 


Recettes (bulletins hebdomadaires) (de la 49° semaine 1959 à la 
49 semaine 1960), p. 253, 306, 445, 661, 1026, 1168, 1394, 1599, 
1887, 2158, 2406, 2591, 2799, 2989, 3237, 3479, 3718, 3935, 4096, 
4337, 4558, 4854, 4999, 5196, 5425, 5616, 5890, 6233, 6517, 6984, 
7028, 7240, 7519, 7725, 7913, 8090, 8252, 8452, 8643, 9040, 9094, 
tr sr ot 9932, 10116, 10294, 10506, 10860, 11029, 11258, 

, 11998. 


Statuts. — Compagnie des chemins de fer du Midi. Transformation 
en société anonyme. — D, 11 juil. 1960, p. 6534. 


Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 
Additif au J. O. du 29 nov. 1960, p. 10748. 





Déclassements. — Section Perissac—Libourne de 
cenais à Libourne.-— D. 6 déc. 1960, p. 11118. 

Marchés. — Marchés et traités soumis à la commission des marchés 
des chemins de fer. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1365. 


— Interdiction d'usage dans les 
mr dans les 


la ligne de Mar 


Police, sûreté et exploitation. 
voitures, dans les salles d’attente, sur les 


gares, d’appareils ou instruments sonores (modif. D. 22 mars 
1942). — D. 60-274 du 25 mars 1960, p. 2942. \ 
Chemins de fer d'intérêt local et tramways. 
Conventions. — Transports en commun de la ville de Tours et de 


la région tourangelle, Avenants. Approbation. — Arr. 2 nov. 
1959, p. 936. 

Déclassements. — Chemin de fer à crémaillère d’Aix-les-Bains au 
mont Revard (Savoie). — D, 18 janv. 1960, p. 733. 

Ligne de Morez à la Cure (Jura). — D. 29 janv.:1960, p. 1413. 

Section Meaux—Saint-Soupplets de la ligne de Meaux à 
Dammartin (Seine-et-Marne). — D. 29 janv. 1960, p. 1413. 

ns de Marle à Montcornet (Aisne). '— D. 11 mars 1960, 
p. È 

Lignes de Noyon à Guiscard et à Lassigny (Lignes du Noyon- 
nais). — D. 8 avril 1960, p. 3425. 

r de Montereau à Château-Landon. — D. 24 mai 1960, 
p. 5077. 

Ligne d’Ercuis à Beaumont. — D. 24 mai 1960, p. 5077. 

Section Neuvic—Tulle de la ligne d’Ussel à Tulle. — D. 9 juin 
1960, p. 5361. 

Ligne de Crécy-Mortiers à la Fère par la vallée de la Serre 
(Aisne). — D. 28 juin 1960, p. 6215. 

Ligne de Luxey à Mont-de-Marsan — D. 25 juil 1960, p. 7019. 

Ligne d’Annemasse à Moellesulaz. — D. 21 nov. 1960, p. 10527. 

Section Lesparre-Naujac-sur-Mer de la ligne de Lesparre à 
Saint-Symphorien. — D. 6 déc. 1960 p. 11118. 

Police, sûreté et exploitation. — Interdiction d'usage dans les 
voitures, dans les salles d'attente, sur les quais ou dans les gares, 
d’appareils ou instrumerits sonores (modif. D. 22 mars 1942), — 
D. 60-274 du 25 mars 1960, p. 2942 

Signalisation (modif. D. 22 mars 1942), — D. 60-662 du 
4 juil. 1960, p. 6321. 


Chemins de fer industriels. 


Déclassements. — Chemin de fer industriel de Roche-la- Molière au 
Cluzel. — D. 9 janv. 1960, p. 508. 


Conseil supérieur des stitidiité. 


Nomination de membres. — Arr. 5 janv. 1960, p. 874. — Arr. 
11 janv. 1960, p. 874. — Arr. 16 fév. 1960, p. 2129. — Arr. 28 mai 
1960, p. 5361. — Arr. 11 oct. 1960. p 9698. 


Nomination d’un expert. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1334. 


Gares routières. 


Concessions. — Brive. Concession à la chambre de commerce. Appro- 

bation. — Arr. 4 fév. 1960, p. 1560. 

Châteauroux. Avenant au cahier des charges. Approbation. — 
Arr. 9 juil. 1960, p. 6975. 

Nevers. Cahier des charges particulier, Avenant n° 2. Appro- 
bation. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10369 

Dijon. Concession à la chambre de commerce et d'industrie de 
cette ville. — Arr. 10 déc. 1960, p 11952. 


Navigation intérieure. 


Voir: Voies navigables et navigation intérieure. 


Routes et chemins. 


Autoroutes. — un. (modif. L. 18 avril 1955). 
4 juil. 1960, p. 6321 

Autoroute Paris-Lyon. Tronçon Appoigny-Toutry. Construction 
de la cinquième section (Provency - Montjalin). Déclaration d’uti- 
lité publique. — D, 22 sept. 1960, p. 8886. 

Section de l’autoroute Vienne-Valence. Circulation. Réglemen- 
er” — Arr. 14 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 25 déc. 1959), 
p. 1334. 

Autoroute du Sud de Paris. Circulation. Réglementation. — 
Arr. 30 mars 1960, p. 3125. 

Autoroute du Sud de Paris. Limitation de vitesse et restric- 
tion à la circulation. — Arr. 30 mars 1960, p. 3126. 

Autoroute de Normandie. Sectior Mantes-Rosny. Réglementa- 
tion de la circulation. — Arr. C nov. 1960, p. 10769. 

Autoroute de sortie Est de Marseille, Travaux de construction. 
Déclaration d’utilité publique. Prorogation. — Arr. 16 nov. 1960, 
p. 10769. 


— D. 60-661 du 
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Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 


Route n° 57, à Vandœuvre (Meurthe-et-Moselle). — Arr. 24 déc. 
1959, p. 325. 

Routes n° 399 et 410, à Remilly (Moselle). — Arr. 24 déc. 
1959, p. 325. 

r n° 12, à Condé-sur-Sarthe (Orne). — Arr. 29 déc. 1959, 
p. 

4 n° 28, à Saint-Momelin (Nord). — Arr. 6 janv. 1960, 
P. L 

Routes n°* 20, 113 et 124, à Toulouse (Haute-Garonne). — Arr. 
27 janv. 1960, p. 1333. 

Route n° 734, à Ors et Le Château (Charente-Maritime). — Arr. 
29 janv. 1960, p. 1333. 

Route n° 196, à Ajaccio (Corse). — Arr. 1°" fév. 1960, p. 1439. 

Route n° 418, à Heining-lès-Houzonville (Moselle). — Arr. 8 fév. 
1960, p. 1673. 

Route n° 559 à Toulon (Var). — Arr. 9 mars 1960, p. 2790. 


Route n° 10, à Croutelle-Virolet (Vienne). — Arr. 15 mars 
1960, p. 2790. 

Route n° 57, à Maxéville (Meurthe-et-Moselle). — Arr. 15 mars 
1960, p. 2790. 

Route n° 749, à Chauvigny (Vienne). — Arr. 23 mars 1960, 
p. 3097. 

Route n° 6, à Saint-Michel-de-Maurienne (Savoie). — Arr. 
31 mars 1960, p. 35983. 

Route n° 163 bis, à la Roé (Mayenne). — Arr. 13 avril 1960, 
p. 3954, 4196. 

Route n° 598, dans le département de la Lozère. — Arr. 


28 avril 1960, p. 4197. 
Route n° 514, à Bourdeau et au Bourget-du-Lac (Savoie). — 
Arr. 10 mai 1960, p. 4630. 


Route n° 1, à Moisselles (Seine-et-Oise). — Arr. 18 mai 1960, 
p. 5020. 

Routes n°* 3 et 3 a, à Saint-Avold (Moselle). — Arr. 24 mai 
1960, p. 


Route n° 13 bis, dans le département de la Seine-Maritime. — 
Arr. 27 mai 1960, p. 6271. 

Route n° 115 À, à Prats-de-Mollo (Pyrénées-Orientales). — Arr. 
8 juin 1960, p. 5697. 

Route n° 7 entre les P. K. 13,857 et 14,112. — Arr. 10 juin 
1960, p. 5479. 


Route n° 113, à Aiguillon (Lot-et-Garonne). — Arr. 10 juin 
1960, p. 5479. 

Chemin départemental n° 208, île Saint-Martin (Guadeloupe). 
Route n° 7, à Grande-Terre (Guadeloupe). — Arr. 22 juin 1960, 
p. 6215. 

Route n° 13, à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). — Arr. 
11 juil. 1960, p. 6679 

Route n° 82, à Davézieux (Ardèche). — Arr. 22 juil. 1960, 
p. 7338 


Route n° 10, à Barbezieux (Charente). — Arr. 20 août 19690, 
p. 8018. 

Route n° 504, à Villefranche (Rhône). — Arr. 30 août 1960, 
p. 8521. 

Route n° 307, à Rocquencourt et Bailly (Seine-et-Oise). — Arr. 
6 sept. 1960, p. 8521. 

Route n° 82, à Balbigny et Saint-Marcel-de-Félines (Loire). — 
Arr. 27 sept. 1960, p. 9219. — Arr. 14 déc. 1960, p. 11687. 

Route n° 165, à Vannes (Morbihan). — Arr. 18 nov. 1960, 
p. 10770. 
Route n° 40 (Seine-Maritime). — Arr. 29 nov. 1960, p. 11150. 


Congrès de La route. — Commission internationale permanente. 


Nomination d’un membre. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9832. 


Travaux. — Route n° 73. Déviation à Orchamps (Jura). Réservation 


de terrains. — D. 11 juil. 1960, p. 6534. 

Route n° 751. Déviation de Saint-Léger-les-Vignes et de Port- 
Saint-Père (LoireAtlantique). Réservation de terrains. — D. 2 août 
1960, p. 7419. 

Route n° 148 bis: Déviation de Mouzillon, le Pallet, la Cha:- 
pelle-Heulin et la Haie-Fouassière (Loire-Atlantique). Réservation 
de terrains. — D, 22 août 1960, p. 7932. 

— Déclarations d'utilité publique : 

Route n° 66. Rectification du virage de Solenval, à Vroviile 


et Mattaincourt (Vosges). — Arr. 9 déc. 1959, p. 164. 

Route n° 518. Elargissement à Pont-en-Royans (Isère). — Arr. 
14 déc. 1959, p. 238 

Route n° 7. Rectification, à Brignolles (Var). — Arr. 6 janv. 
1960, p. 438. 


Route n° 10, Aménagement du carrefour de la Madeleine, à 
Poitiers (Vienne). — Arr. 6 janv. 1960, p. 438 

Routes n°’ 13 et 840. Aménagement du carrefour des Quatre- 
Routes, à Sainte-Colombe-la-Campagne et au Tremblay (Eure). 
— Arr. 6 janv. 1960, p. 438. 

Route n° 187. Déviation de Vélizy-Villacoublay (Seine-et-Oise). 
— Arr. 6 janv. 1960, p. 438. 

Route n° 10 et chemin n° 19. Aménagement du carrefour, à 
cor st et Umpeau (Eure-et-Loir), — Arr. 11 janv. 1960, 
P. 





Route n° 75. Rectification à Sault-Brenaz (Ain). — Arr. 11 janv. 
1960, p. 532. 

Routes n°* 636 et 637. Aménagement du carrefour à Mirepe 
Nay et Coarraze (Basses-Pyrénées). — Arr. 11 janv. 1960, 
p. 532. 

Route n° 23. Rectification à Thouaré, ana et Ce 
(Loire-Atlantique). — Arr. 15 janv. 1960, p. e 

Route n° 170. Rectification à ff «a ER — Arr 
15 janv. 1960, p. 873. : 


Route n° 446. Suppression du passage à niveau du , Suche, 
1014 


à Orsay (Seine-et-Oise). — Arr. 15 janv. 1960, p. 
Route n° 388. Déviation et reconstruction du pont sur la 
Meuse, à Revin (Ardennes). — Arr, 27 janv. 1960, p. 1333. 


Route n° 35. Déviation de Picquigny et à la Chaussée-Tiran. 
court (Somme). — Arr. 18 fév. 1960, p. 2129. 


Route n° 86, Travaux d’élargissement dans la traversée de 
2356. 


Châteaubourg (Ardèche). — Arr, 18 fév. 19690, p. 

Route n° 784 Travaux d'élargissement et aménagement 
y pc: à Esquibien (Finistère). — Arr. 24 fév, 1960, 
P. 1 


Route n° 533. Travaux d’ DR, à Saint-Peray (Ardèche), 
— Arr. 1° mars 1960, p. 2586. 

Route n° 579. Travaux d'aménagement, à Balazuc (Ardèche), 
— Arr. 1° mars 1960, p. 

Route n° 22. Travaux d'élargissement, a Angliers (Vienne), — 
Arr. 10 mars 1960, p. 2790. 

Route n° 120. Travaux de rectification, à Estaing (Aveyron). — 
Arr. 10 mars 1960, p. 2790. 

Route n° 170. Travaux de rectification, de reprofilage et 
d'éiargissement, à Kerfeunteun, Briec et Landrevarzec (Finis 
tère). — Arr. 10 mars 1960, p. 2790. 

Route n° 10. Travaux d'aménagement, à Jaumay-Clan (Vienne), 
— Arr, 11 mars 1960, p. 2790. 

Route n° 113. Amélioration du tournant de Marennes, À 


Aumes (Hérault). — Arr. 11 mars 1960, p. 27 

Route n° 12. Rescindement du virage, à la Queue-les-Y velines 
(Seine-et-Oise)., — Arr. 15 mars 1960, p. 2790 

Route n° 113/9. Aménagement d’un carrefour, à Ensérune 
(Hérault). — Arr. 15 mars 1960, p. 2790. 


Route n° 113/9. Amélioration du virage, à Nissan-lez-Ensérune 
(Hérault). — Arr. 22 mars 1960, p. 2944. 

Routes n°* 86 et 533. Aménagement de carrefours et travaux 
de D A à Saint-Péray (Ardèche). — Arr. 23 mars 1960, 
p. : 

Route n° 574. Amélioration du virage du Galinié, à Bedouin 
(Vaucluse). — Arr. 23 mars 1960, p. 3097. 

Route n° 85. Elargissement aux abords du pont de l’Artuby, 

3097. 


à Séranon (Alpes-Maritimes). — Arr. 24 mars 1960, p. 
Route n° 167. Travaux de réfection, à Moréac et Remungol 
(Morbihan). — Arr. 24 mars 1960, p. 3097 


Route n° 20. Déviation d’Etampes et de Morigny (Seine-et- 
Oise). — Arr. 31 mars 1960, p. 3303. 

Route n° 76. Travaux de rectification, à Châtillon-sur-Cher et 
Billy (Loir-et-Cher). — Arr. 31 mars 1960, p. 3384. 

Route n° 737. Travaux de rectifications, à Loubillé (Deux- 
Sèvres). — Arr. 2 avril 1960, p. 3303. 

Route n° 113. Travaux de rectification et d’élargissement à 
Fourques (Gard). — Arr. 5 avril 1960, p. 3425. 

Route n° 73. Aménagement des accès aux abords du pont de 
Bon-Repos, à Choisey (Jura). — Arr. 7 avril 1960, p. 3694. 

Route n° 7. Travaux d'’élargissement et de rectification, à la 
Pacaudière (Loire). — Arr. 7 avril 1960, p. 3839 

Route n° 518 et chemin départemental n° 76 B. Aménagement 
du carrefour, à Saint-Pierre-de-Chandieu (Isère). — Arr. 13 avril 
1960, p. 3889. 

Route n° 82. Travaux d’élargissement, à Annonay (Ardèche). — 
Arr. 13 avril 1960, p. 4373. 

Route n° 567. Déviation des Moulières au Cannet et à 
Mougins (Alpes-Maritimes). — Arr. 15 avril 1960, p. 3738. 

Route n° 543. Travaux de rectification, à Rognes et à la Roque- 
d’Anthéron (Bouches-du-Rhône). — Arr. 28 avril 1960, p. 4196. 

Routes n°* 594 et 601. Aménagement du carrefour Saint-Eloi, 
à Rodez (Aveyron). — Arr. 28 avril 1960, p. 4441. 

Route n° 662. Travaux de rectification, à Bouillac (Aveyron). 
— Arr. 28 avril 1960, p. 4441. 


Route n° 608. Consolidation d’un talus de remblai, à Colom- 


bières-sur-Orb (Hérault). — Arr. 10 mai 1960, p. 4636. 

Routes n°* 37 et 41. Déviations dans la partie Ouest du bassin 
industriel du Nord et du Pas-de-Calais. — Arr. 12'”mai 1960, 
p. 4630. — Arr. 20 août 1960, p. 8019. 

Routes n°* 572 et 113. Déviation d’Aimargues (Gard). — Arr. 


12 mai 1960, p. 4630. 

Routes n°* 19 b et 437. Aménagement du carrefour de Sevenans 
(territoire de Belfort). — Arr. 16 mai 1960, p. 5020. 

Route n° 22 et chemin n° 263 E. Aménagement du carrefour 
de Chagnolet, à Puilboreau et Dompierre-sur-Mer (Charente 
Maritime). — Arr. 18 mai 1960, p. 5020. 
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Route n° 41. Aménagement à Fouquières-lez-Béthune (Pas-de- 
Calais). — Arr. 18 mai 1960, p. 5020. 

4 n° 97. Déviation de Pignans (Var). — Arr. 18 mai 1960, 
p. 5020. 

Route n° 100. Rectification d’un virage à Estezargues (Gard). 
— Arr. 18 mai 1960, p. 5020. 

Routes n°* 133 et 134. Aménagement du carrefour à Lacquy 
(Landes). — Arr. 18 mai 1960, p. 5020. 

Route n° 517. Elargissement à Vaulx-en-Velin (Rhône), — 
Arr. 18 mai 1960, p. 5020. 

Route n° 75. Amélioration d’un virage à Morestel (Isère). — 
Arr. 24 mai 1960, p. 5080. 

Route n° 83. Déviation d’Issenheim (Haut-Rhin), — Arr. 
24 mai 1960, p. 5080. 

Route n° 113. Déviation de Baziège et Ayguesvives (Haute- 


Garonne). — Arr. 27 mai 1960, p. 5291 
Route n° 783. Aménagement d’un carrefour à Quimper (Finis- 
tère). — Arr. 27 mai 1960, p. 5870. 


Route n° 57. Travaux de rectification à Charmes (Vosges). 
— Arr. 30 mai 1960, p. 5291. 


Route n° 68 et chemin n° 37. Aménagement du carrefour 
de Hoenheim (Bas-Rhin). — Arr. 30 mai 1960, p. 5291 


Route n° 86. Travaux d’élargissement à Vourles (Rhône). — 
Arr. 30 mai 1960, p. 5291. 
Route n° 120. Travaux de rectification d’un virage à Saint- 


Chamant (Corrèze). — Arr. 30 mai 1960, p. 5291. 
Route n° 202. Travaux d'aménagement à Guillestre (Hautes- 
Alpes). — Arr. 30 mai 1960, p. 5291. 


Route n° 415. Déviation de Vogelgrün, Volgesheim, Algélsheim 
et Wolfgantzen (Haut-Rhin). — Arr. 30 mai 1960, p. 5292. 

Route n° 460. Travaux de rectification à Chaumousey et 
Sanchey (Vosges). — Arr. 30 mai 1960, p. 5292. 

Route n° 59 bis. Rectification de Fontenay (Vosges). — Arr. 
10 juin 1960, p. 5479. 

Routes n°" 164 et 167. Aménagement du —" sl à Noyal- 
Pontivy (Morbihan). — Arr. 10 juin 1960, p. 5479. 

Route n° 137. Travaux d’ecrêtement et aménagement du Le 
four à Poligné (Ille-et-Vilaine), — Arr. 11 juin 1960, p. 

Route n° 604. Travaux d'’élargissement à Sébazac- 7 di 
(Aveyron). — Arr, 15 juin 1960, p. 5870. 

Route n° 82. Travaux de rectification à Balbigny et Saint- 
Marcel-de-Félines (Loire). — Arr. 24 juin 1960, p. 6215. 

Route n° 147. Aménagement du carrefour au lieudit le Poteau. 
— Arr. 24 juin 1960, p. 6272. 

Route n° 7. Déviation de Bédarrides à Bonpas (Vaucluse). — 
Arr. 19 juin 1960, p. 6272. 

Route n° 12. Déviation de Lamballe à Maroué (Côtes-du-Nord). 
— Arr. 29 juil. 1960, p. 6272. 

Route n° 13 bis. Déviation à Bolbec, Gruchet-le-Valasse et 


Saint-Eustache-la-Forêt (Seine-Maritime). — Arr. 29 juin 1960, 
p. 6272. 

Routes n°* 15 et 28. Aménagement du carrefour, à Esclavelles 
(Seine-Maritime). — Arr. 29 juin 1960, p. 6272. 

Route n° 7. Déviation, à Pourcieux (Var). — Arr. 11 juil. 1960, 
p. 6679. 

Route n° 137. Elargissement, à Vergeroux (Charente-Mari- 
time). — Arr. 11 juil. 1960, p. 6679. 

Route n° 434. Travaux de rectification, à Bains-les-Bains 
(Vosges). — Arr. 11 juil. 1960, p. 6679. 

Route n° 781. Aménagement du carrefour, à Riantec (Morbi- 
han). — Arr. 11 juil. 1960, p. 6679. 


Route n° 83. Travaux d’élargissement, à Clerval (Doubs). — 
Arr. 18 juil. 1960, p. 7337. 

Route n° 1. Rectification d’une courbe et d’une contre-courbe, 
à Saint-Léonard (Pas-de-Calais). — Arr. 28 juil. 1960, p. 7337 


Routes n° 9 et 113. Aménagement du carrefour, à Pézenas 
(Hérault). — Arr. 28 juil. 1960, p. 7337. 


Route n° 80. Rectification d’un virage, à Salornay-sur-Guye 
(Saône-et-Loire). — Arr. 28 juil 1960, p. 7337 


Route n° 117. Rectification d'un virage, à Lapradelle-Puilau- 


rens (Aude). — Arr. 28 juil. 1960, p. 7337 
Route n° 538. Amélioration d’un virage, à l’Isle-sur-Sorgue 
(Vaucluse). — Arr. 28 juil 1960, p. 7337 


Route n° 350. Aménagement des talus des rampes d’accès 
du pont de Château-Rouge, au-dessus du canal de Roubaix. — 
Arr. 3 août 1960, p. 7665. 


Route n° 23. Dérivation d’Oudon et de Couffé (Loire-Atlanti- 
que). — Arr. 4 août 1960, p. 7589. 


Route n° 165. Elargissement et rectification, à Plougoumelen 
et Pluneret (Morbihan). — Arr. 10 août 1960, p. 7665. 


Ponts de Courbevoie et de la Grande-Jatte, sur la Seine. 
Reconstruction. Passages souterrains. Aménagement. — Arr, 
16 août 1960, p. 8018. 


Route n° 7. Aménagement d’un carrefour, à Pierrelatte 
(Drôme). — Arr. 20 août 1960, p. 8018. 


Route n° 7. Aménagement et déviation de Cannes, Vallauris 
et Antibes (Alpes-Maritimes). — Arr. 20 août 1960, p. 8019. 





Route n° 182. Travaux d’élargissement à Rouen et à Canteleu 
(Seine-Maritime). — Arr. 20 août 1960, p. 8019. 

Route n° 11. Aménagement des virages du Pont-de-Tôle, à 
Lusignan (Vienne). — Arr. 20 août 1960, p. 8019. 

Route n° 132. Travaux À rectification à Roquefort (Landes). 
— Arr. 20 août 1960, p. 8019 

Route n° 86. Rectification et eg "+ rqrE à Sarras et Ozon 
(Ardèche). — Arr. 6 sept. 1960, p. 8521. 

Route n° 437. Aménagement d’une section à Sochaux (Doubs). 
— Arr. 13 sept. 1960, p. 8609. 

Route n° 574. Déviation de Crillon et Bedoin (Vaucluse). — 
Arr. 13 sept. 1960, p. 8609. 

Route n° 5. Travaux d’amélioration à Flavigny-sur-Ozerain et 
Alise-Sainte- Reine (Côe-d’Or). — Arr. 13 sept. 1960, p. 8848. 

Route n° 96. Travaux d'aménagement à la Brillanne (Basses- 
Alpes). — Arr. 15 sept. 1960, p. 8848. 

Route n° 6. Déviation de Saint-Julien-de-Maurienne et Saint- 
Martin-la-Porte (Savoie). — Arr. 15 sept. 1960, p. 9035. 

Route n° 111. Rectification du virage de l’Hospice, à Prayssac 
(Lot). — Arr. 15 sept. 1960, p. 9085. 

Routes n°* 43 A et 347. Aménagement du carrefour, à Aniche 
et Somain (Nord). — Arr. 27 sept. 1960, p. 9218. 

Route n° 59. Travaux de rectification à Saint-Dié et la Voivre 
(Vosges). — Arr. 27 sept. 1960, p. 9218. 

Route n° 79. Déviation de Mâcon et Charnay-lès-Mâcon (Saône- 
et-Loire). — Arr. 27 sept. 1960, p. 9218. 

Route n° 538. Amélioration de virages à Velleron et l'Isle- 
sur-la-Sorgue (Vaucluse). — Arr. 27 sept. 1960, p. 9219. 

Route n° 165. Travaux de rectification à Bannalec (Finistère). 
— Arr. 10 oct. 1960, p. 9467. 

Route n° 389. Travaux Duersnent à Monthermé (Ardennes). 
— Arr. 10 oct. 1960, p. 9467 

Chemin d’accès à la maison éclusière de ee À (Nord). 
Travaux d’aménagement. — Arr. 11 oct. 1960, p. 

Route n° 170. Travaux de rectification de virages Te Quimerch 
(Finistère). — Arr. 14 oct. 1960, p. 10166. 

Route n° 27. Déviation de Sauqueville (Seine-Maritime). — Arr. 
4 nov. 1960, p. 10369. 

Route n° 5. Déviation de Montgeron (Seine-et-Oise), — Arr. 
15 nov. 1960, p. 10438. 

Route n° 13 et chemin n° 82. Aménagement du carrefour, à 
Evreux (Eure). — Arr. 15 nov. 1960, p. 10438. 

Route n° 96 et chemin n° 13. Aménagement du carrefour, à 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). — Arr. 15 nov. 1960, p. 10439. 

Route n° 157. Travaux de rectification, à Erbrée (Ille-et- 
Vilaine). — Arr. 15 nov. 1960, p. 10439. 

Route n° 12. Déviation de Langueux et de Saint-Brieuc (Côtes- 
du-Nord). — Arr. 23 nov. 1960, p. 10905. 1 

Routes n°* 700 et 731. Aménagement du carrefour, à Saint- 
Palais-du-Né et Archiac (Charente). — Arr. 23 nov. 1960, p. 10905. 

Route n° 140. Rectification du virage de l’Arcade, à Fussy 
(Cher). — Arr. 24 nov. 1960, p. 10905. 

Route n° 508. Travaux d'aménagement à Meythet (Haute- 
Savoie). — Arr. 30 nov. 1960, p. 11150. 

Route n° 20. Déviation d'Orléans et d’Olivet (Loiret). — 
Arr. 13 déc. 1960, p. 11687. 

Chemin départemental n° 9. Travaux de rectification à Vernoy 
(Doubs). — Arr. 21 déc. 1960, p. 11913. 

Voies à grande circulation. — Nomenclature. Modification, — 

D. 23 mai 1960, p. 4922. 


Transports aériens. 


Voir: Aviation civile et commerciale. 


Transports ferroviaires et routiers. 


Coordination et harmonisation. — Modification de la loi du 7 juillet 
1949, art. 7. — D. 60-471 du 20 mai 1960, p. 4628. 

Modification du décret du 14 novembre 1949, — D, 60-472 
du 20 mai 1960, p. 4628. — D. 60-1282 du 3 déc. 1960, p. 10876. 

Entreprises de transports publics routiers de marchandises. 
Attribution d’un tonnage supplémentaire. Redevances. Montant. 
— D. R. A. P. 60-1120 du 17 oct. 1960, p. 9561. 

Location des véhicules de transport de marchandises. — 
D. 60-1316 du 10 déc. 1960, p. 11118. — D, 60-1317 du 10 déc. 1960, 
p. 11119. 

Conseil national de coordination tarifaire. Nomination du 
président. — Arr. 3 janv. 1960, p. 874. 

Demandes de tonnages supplémentaires de transport publie 
routier utilisables en zone longue, — Arr. 24 fév. 1960, p. 2318. 

Répartition de tonnages supplémentaires de transport public 
routier utilisables en zone courte. — Arr, 25 mars 1960, p. 3124, 

Comités régionaux de répartition de tonnages supplémen- 
taires de transport public routier utilisables en zone courte, 
Composition. — Arr. 28 mars 1960, p. 3124 (rectif., p. 3954). 

Comités régionaux de coordination tarifaire. Nomination de 
présidents et de suppléants. — Arr. 268 mai 1960, p. 
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18e, à prier occasionnels. Etablissement, — Arr. 23 juin 
p. 62 

Comité rw ue départemental des res. Institution 
d’une section spéciale. — Arr. juin 1960, p. 6215. 

Comités techniques départementaux. Frais de fonctionnement. 
Cotisations des entreprises des transports publics et des loueurs 
de camions. Taux (année 1960). — Arr. 30 juin 1960, p. 6451. 

Dispense des marques distinctives à certains véhicules. — Arr. 
15 nov. 1960, p. 10729. 

Limites des zones courtes des communes comportant un 
point frontière d'entrée en France, — Arr. 10 nov. 1960, 
p. 10769. 

Comité régional de répartition des tonnages supplémentaires 
utilisables en zone courte chargé de la 1° région et du dépar- 
tement de la Seine. Nomination du président suppléant. — 
Arr. 7 déc. 1960, p. 11359. 

Attribution de tonnages complémentaires pour la mise en 
circulation de véhicules de remplacement. — Arr. 29 déc. 1960, 
p. 12098. 

Tonnage supplémentaire de transport public routier utilisable 
en zone courte. — Arr. 29 déc. 1960, p. 120983. 


Matières dangereuses et infectes. — Commission d’application et 
de revision des À er à Nomination de membres. — Arr. 
4 janv. 1960, p. 592. — Arr. 6 janv. 1960, p. 593. — Arr. 8 juin 
1960, p. 5698. — Arr. 20 sept. 1960, p. 9376. 
Modification du ME (classes non limitatives). — Arr. 
0 déc. 1959, p. 116 


“ce de soude. Transport dans des récipients en matière 
plastique. — Arr. 10 déc. 1959, p. 1162. 

Emballage de l'acide sulfurique à plus de 96 p. 100 de 
monohydrate et des oléums. — Arr. 4 janv. 1960, p. 592. 

Emballage + substances arsenicales non liquides. — Arr. 
6 janv. 1960, p. 

Emballage he substances explosives de la sous-classe I a. — 
Arr. 19 mars 1960, p. 2943 

Acide picramique et picramate de soude. Inscription dans la 
nomenclature. — Arr. 19 mars 1960, p. 2943. 

Marge de remplissage des emballages contenant des liquides 
inflammables. — Arr. 29 avril 1960, p. 

Emballage des oxydes et sels de plomb et des préparations 
qui en contiennent. — Arr. 2 mai 1960, p. 4630. 

Classement du trichlorosilane. — Arr. 10 juin 1960, p. 5698. 


Interdiction de chargement en commun concernant l’hydro-' 


peroxyde de cumène et plomb tétraéthyle. — Arr. 4 juil 1960, 
p. 6452. 

Véhicules routiers transportant des matières dangereuses. 
Signalisation. — Arr. 9 sept. 1960, p. 8608. 
Hydrogène liquide. Transport en récipients amovibles. — Arr. 
18 oct. 1960, p. 9861. 


Monoéthanolamine, Classement. — Arr. 18 oct. 1960, p. 9861. 


Bateaux de navigation intérieure transportant certaines matières 
y ess Couleur du feu distinctif. — Arr. 20 oct. 1960, 
P. 1. 


Bioxyde d’hydrogène. Transport en récipients en matière 
plastique. — Arr. 20 oct. 1960, p. 9861. 


Transport de gaz en ampoules de verre scellées. — Arr. 
26 oct. 1960, p. 10100. 


Utilisation des wagons-citernes munis d’une protection calo- 
rifuge. — Arr. 26 oct. 1960, p. 10100. 


Epreuves à faire subir aux récipients contenant du chlorure 
de méthyle, de l’aldéhyde acétique anhydre ou en solution, 
de la diméthylamine et triméthylamine anhydres ou en solution 
concentrée, du bichlorure de soufre et de l’acide fluorhydrique 
anhydre. — Arr. 26 oct. 1960, p. 10347. 


Construction des wagons-réservoirs, containers-citernes, camions- 
citernes, citernes amovibles utilisées par voie de terre, bateaux- 
citernes. Visites et épreuves. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10768 


Chargement en commun de l’hydropéroxyde de cumène et 
du plomb tétraéthyle. Interdiction. — Arr. 30 nov. 1960, p. 11150. 


Marge de remplissage des liquides inflammables de 2° caté- 
gorie transportés en citernes. — Arr. 14 déc. 1960, p. 11871. 


Arrêtés relatifs aux conditions de transport des matières sui- 
vantes : 


Anhydride chromique en solution, p. 4408. 

Chlore, fluor et phosgène, p. 1500. 

Détonateurs, p. 11358. . 

Gaz comprimés et liquéfiés inflammables ou toxiques, p. 8609. 
Gaz rares de l'air liquéfiés, p. 1500. 

Gaz liquéfiés fortement réfrigérés, p. 10348 

Hydrocarbures halogéhés liquides, p. 10100 

Plomb tétraéthyle et ses mélanges, p. 9861. 

Solutions aqueuses d’acide cyanhydrique, p. 5291. 


Triéthylamine, p. 10347. 





————— 


Professions auxiliaires de transport. — Organisation (modif. D. 19 déc. 
1952). — D. 60-308 du 29 mars 1960, p. 3054. 


V -Hussuus à verser par entreprises. — Arr. 1°" juin 1960, 

P. 

Tarifs. — Transports publics routiers de marchandises. Procédure 
CR (modif. D: 4 août 1958). — D. 2 août 1960, 
P. ? 


Tarifs des transports routiers de marchandises présentés à 
l’homologation ministérielle (pagination spéciale T. T. R. M., p. 1 à 
102), p. 11313. 


Transports maritimes. 
Voir : Marine marchande (sécurité de la navigation). 
Transports de la région parisienne. 
Organisation (modif. ord. 7 janv. 1959). — D. 60-9 du 12 janv. 


1960, p. 391. — Modif. D. 7 janv. 1959). — 60-10 du 12 janv. 
1960, p. 392. — D. 60-1142 du 27 oct. 1960, p. 9762. 


Marchés. — Marchés et traités de la R. A. T. P. soumis à la commis. 


sion des marchés des chemins de fer. — Arr. 27 janv. 1960, 
p. 1365 
Office régional des transports parisiens. — Dépenses” de fonction- 
nement pour 1958. Répartition. — Arr. 13 sept 1960, p. 8866. 
Régie autonome des transports parisiens. — Directeur général. 


Nomination. — D. 21 sept. 1960, p. 8747. 
Statut du personnel. Commission mixte d’élaboration. Créa- 


tion. — D. 60-1362 du 19 déc. 1960, p. 11467. — Composition. 
— Arr. 19 déc. 1960, p. 11467. 
Conseil d’administration. Nomination des membres. — Arr. 
15 janv. 1960, p. 734. 
Réquisition du personnel. — V. Réquisitions. 
Syndicat des transports parisiens. — Conseil d'administration. Nomi- 


nation du président. — D. 19 nov. 1960, p. 10368. — Nomination 
des membres. — Arr. 5 nov. 1960, p. 10368. 
Mise à sa disposition du personnel de l'office régional des 
2: 


transports parisiens. — Arr. 3 fév. 1960, p. 167 


ane (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 
nit 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 5181, 
5825. 


Administration centrale. — Téléphonistes. Dispositions statutaires. 
Date d’entrée en vigueur. — D. 60-1241 du 21 nov. 1960, p. 10533. 


Commissions administratives paritaires. — Travail et main-d'œuvre. 

Services extérieurs. Institution (modif. arr. 30 déc. 1953). — Arr. 
5 janv. 1960, p. 331 (rectif., p. 1337). 

Caisse nationale de sécurité sociale. Composition. — Arr. 
21 sept. 1960, p. 8820 

Administration centrale: Elections. Date. — Arr. 27 sept. 1960, 
p. 9739. 

Conseillers supérieurs et conseillers au travail et à la législa- 
tion sociale. Création. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11361 


Commission d'étude des problèmes de mécanographie et d’élec- 
tronique. — Institution et composition. — Arr. 15 juin 1960, 
D. 5783. 


Inspection du travail et de la main-d’œvre. — Statut (modif. D. 20 oct. 
1950). — D. 60-1183 du 7 nov. 1960, p. 10139. 


Régies d’avances. — Hameau-école de l'Ile-de-France, à Longuëil- 
Annel (Oise). Institution. — Arr. 30 mars 1960, p. 3306. 


Sécurité sociale. — (Caisse nationale. Téléphonistes. Dispositions 
statutaires. Date d'entrée en vigueur. — D. 60-1241 du 21 nov. 
1960, p. 10533 

Directions régionales. Agents administratifs supérieurs. Effec- 
tif appelé à servir en Algérie. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9282. 

Travail et main-d'œuvre. — Titularisation d’agents contractuels. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 90, p. 11631. 

Chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs. Statut 
(modif D. 24 déc. 1954). — D. 60-966 du 31 août 1960, p. 8312. 

Circonscriptions divisionnaires. Composition et siège. — Arr. 
27 janv. 1960, p. 1248. 

Commission spécialisée pour l’étude des problèmes de travail 
et d'emploi intéressant les jeunes travailleurs. Institution. — 
Arr. 8 fév. 1960. p. 1565. 

Contrôleurs des services extérieurs. Concours de recrutement. 
Epreuves facultatives en faveur des Français musulmans d’Algé- 
rie, — Arr. 1°" mars 1960, p. 2427 (rectif., p. 2454). 

Centre de formation des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre. Concours d’entrée. Epreuves facultatives en faveur 


des Français musulmans d’Algérie. — Arr. 22 mars 1960, 
p. 3227 
Inspections divisionnaires. Siège et numérotation. — Arr. 


12 sept. 1960, p. 8137. 
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Concours. 


Administration centrale, — Sténodactylo”ranhes. Ouverture. — Arr. 
16 mai 1960, p. 4491. — Avis, p. 4931. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9281. 

— Avis, p. 9594. 
Ouvriers professionnels. Ouverture. — Arr. 11 août 1960, p. 7715. 

— Avis, p. 8557 


Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 28 sept. 
1960, p. 8850. — Avis, p. 9419. 

Avis d'examen d'aptitude pour le recrutement d'agents de 
bureau dactylographes ou d’agents de bureau stagiaires à 
l’administration centrale, p. 9131. 


Caisse nationale de sécurité sociale dans les mines. — Avis de 
concours d’attachés d’administration à la caisse autonome natio- 
nale de séturité sociale dans les mines, p. 9291. 

Avis d'examen pour le recrutement d'agents comptables 
d’unions régionales de sociétés de secours minières de 1'° et 
2° classe et de société de secours minières de 1'° classe, p. 10780. 

Avis d'examen pour le recrutement de chefs des services 
administratifs de sociétés de secours minières de 3° et 4 classe 
et de sous-chefs des services administratifs de 1'° classe, p. 10780. 


Sécurité sociale. — Directions régionales. Rédacteurs. Ouverture. 
Arr. 24 fév. 1960, p. 2107. — Avis, p. 2731. — Liste d'admissibilité, 
p. 6628. 
Caisse nationale. Conducteurs d'automobiles. Examen profes- 
sionnel. Ouverture. — Arr. 20 janv. 1960, p. 2767. — Avis, 
p. 3840. 
Direction régionale de Faris. Sténodactylographes. Ouver- 
ture. — Arr. 16 mai 1960, p. 4491. — Avis, p. 4931. 


Caisse nationale. Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 
16 mai 1960, p. 4491. — Avis. p. 4931. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9281. 
— Avis, p. 9594. 


Caisse nationale. Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. 
— Arr. 28 sept. 1960, p. 8850. — Avis, p. 9419. 

Liste d’admissibilité à l'emploi d’agent administratif supé- 
rieur des directions régionsles de la sécurité sociale, p. 2326 
(rectif., p. 3099). 

Liste d’admissibilité à l'emploi d’inspecteur stagiaire des 
directions régionales de la sécurité sociale, p. 2326 (rectif., 


p. 3099). > 
Travail et main-d'œuvre. — Inspecteurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 
1°" juin 1960, p. 5081. — Date. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10374. 
Contrôleurs stagiaires. Autorisation. — Arr. 27 juin 1960, 


p. 6038. — Arr. 1°" sept. 1960 p. 8195. —— Ouverture, — Arr. 30 juin 
1960, p. 6979. 


Contrôleurs stagiaires. Examen d'aptitude technique spécial. 
Ouverture. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7344. 


Avis d'examen pour le recrutement d'agents de bureau des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, p. 4998. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 541. 


Administration centrale, p. 3354, 3430, 4411, 5571, 6375, 8180, 
8889, 9338, 9412, 9767. — Rectif., p. 4117. 


Cabinet du ministre, p. 1215. 

Conseillers au travail et à la législation sociale, p. 8313, 8750. 
Contrôle général de la sécurité sociale, p. 2587. 

Directions régionales de la sécurité sociale, p. 542, 641, 1938, 


4990, 7473, 8195, 8548, 8637, 9611, 9895, 10314, 10499, 11606, 11693. 
— Rectif., p. 7850, 9037. — Honorariat, p. 3354. 


Inspection de la sécurité sociale p. 7687. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 168, 3354, 
4278, 5053, 5571, 6038, 6696 7397, 8638, 8889, 9590, 10230, 10441. 
— Honorariat, p. 5418. 

Services extérieurs, p. 6535. 

Travail et main-d'œuvre, p. 1367, 6535, 11020 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des). p. 9677, 9767. 


— Détachement, p. 168, 1142, 1501, 1674, 1819, 2234, 2676, 
2915, 3892, 4449, 5053, 5571, 7148, 8369, 8929, 9414, 9493, 9677. 

— Disponibilité, p. 3063, 4278, 10073. 

— Fonctions (cessation de), p. 1215. 

— Intégration, p. 2587, 7716, 9414, 10498. 

— Reclassement, p. 4411. 

— Retraite, p. 1938, 4278, 4546, 7742, 7967, 8416, 8962. 

— Révocation, p. 249, 7989, 10635. 

— Titularisation, p. 541, 1249, 1367, 6535, 9338, 9414, 12106. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p 8180, 8889. 


Directions régionales de ia sécurité sociale, p. 7473, 8416, 10582, 
11606. 





Inspection de la sécurité sociale, p. 875. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 1142, 1444 
5659, 6168, 9862, 10441. 


Travail et main-d'œuvre, p. 4548. 


Listes d'aptitude, 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 
— Adjoint administratif de l’administration centrale, p. 7687. 


— Chef de centre de deuxième catégorie des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, p. 4548. 


— Directeur régional des directions régionales de la sécurité 
sociale, p. 8416. 


“ Inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 
p. 3354. 

— Inspecteur de la sécurité sociale, p. 7473. 

— site des directions régionales de la sécurité sociale, 
p. 10499. 


TRAVAILLEURS HANDICAPES. — V. Code du travail (placement 
et contrôle). 


TRAVAILLEURS MIGRANTS. — V, Sécurité sociale (organisation 
générale). 


TRAVAILLEURS SANS EMPLOI. — V. Code du travail. 


TRAVAILLEUSES FAMILIALES -- V., Famille et aide sociale (aide 
sociale à la famille). 


TRAVAUX CIVILS 


Subventions. — Maisons de la culture. Frais d'équipement. Partici- 
pation de l'Etat. Taux. — Arr. 23 sept. 1960, p. 9107. 


TRAVAUX PUBLICS 


Travaux mixtes (civils et militaires). — Travaux situés en Algérie, 
Conférences mixtes à l’échelon local. Désignation des membres 
(modif. arr. 25 juin 1959), - Arr. 14 janv. 1960, p. 563. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère). —- V. Budget. 
— Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré, — Intérim du ministre assuré par M. Robert 
Lecourt, ministre d’Etat. — D. 9 sept. 1960, p. 8307. 
Signature du ministre. Délégrations, p. 239, 3593, 4085, 6827, 
6877, 7533, 7665, 9376, 9832, :0965, 11197. 


Administration centrale. — Organisation. — D. 60-891 du 12 août 1960, 


p. 7866. 

Affaires économiques et internationales (service). — Attributions. 
— Arr. 21 nov. 1960, p. 11467 

Bulletin des textes officiels du ministère. — Création. — D. 60-148 


du 17 fév. 1960, p. 1592. 
Prix de vente et d'abonnement. — Arr. 18 fév. 1968, p. 1678, 
Comité central des œuvres sociales. — Nomination de membres. — 
Arr. 25 mars 1960, p. 3594. 
Nomination du président — Arr. 27 sept. 1960, p. 9376. 
Comité technique ministériel. — Compétence (modif. arr. 17 now. 
1959). — Arr. 25 avril 1960, p. 4050. 


Commissions administratives paritaires. — Ponts et chaussées. Conduc- 
teurs de chantiers et ageats de travaux. Extension aux départe- 
ments d’outre-mer. — Arr. 14 janv. 1960, p. 733. 

Administration centrale. Composition (modif. arr. 25 avril 1957). 
— Arr. 6 juil. 1960, p. 6398 

Ingénieurs du corps autonome des travaux publics. Création. 
— Arr. 10 sept. 1960, p. 8478 

Commission centrale des bateaux à propulsion mécanique. — Réorga- 
nisation. — Arr, 8 juin 1960, p. 5513 (rectif., p. 6216). 

Nomination des membres. — Arr. 8 juin 1960, p. 5513 (rectif., 


p. 6216). 

Coopération technique (service) — Attributions. — Arr. 21 nos. 
1960, p. 11468. 

Navigation intérieure. — Transfert de compétence en matière de 


navigation. — Arr. 8 août 1960, p. 7665. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 5 fév. 1960, p. 1808. 
— Arr. 20 fév. 1960, p. 2013. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5361. 


Phares et balises. — Commission des phares. Nomination de membres. 
— Arr. 26 janv. 1960, p. 1334. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10439. 


Réorganisation de l’arrondissement maritime de Cherbourg. 
— Arr. 25 avril 1960, p. 4197 (rectif., p. 5361). 


Ponts et chaussées. — Contremaîtres et ouvriers imprimeurs de 
l’école nationale des ponts et chaussées. Contremaîtres, chefs 
d'atelier et ouvriers qualifiés de 1'° et 2° catégorie du laboratoire 
central des ponts et chaussées. Statut, — D. 60-31 du 9 janv. 
1960, p. 508. 


Service ordinaire et maritime de la Réunion. Réorganisation. — 
Arr. 30 mars 1960, p. 33083. 
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Conseil général. Nomination de membres. — Arr. 3 mai 1960, 
p. 4442. — Arr. 1° déc. 1960, p. 11151. 

Services ordinaires. Circonscriptions d'inspection générale. — 
Arr. 13 juil. 1960, p. 7338. 

Service ordinaire de la Corse. Rattachement à la 21° inspection 
générale, —- Arr. 21 juil. 1960, p. 7338. 

Création d’un centre de stockage à Eppeville (Somme). Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 18 août 1960, p. 8018. 

Conseil général. Commission permanente d'agrément des qua- 
lités de fil d'acier pour précontrainte. Création. — Arr, 1°’ sept. 
1960, p. 8521 

Laboratoire central. Essais et analyses, Droits à percevoir. 
Tarifs. — Arr. 17 oct. 1960, p. 9832. 

Service de l'Eure, Transfert d’un siège d'arrondissement. — 
Arr. 21 oct. 1960, p. 9955. 

Ville de Paris et département de la Seine. Fabrication des 
chaux et ciments. Contrôle en usine. Concours des services 
des ponts et chaussées. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10369. 

Régies d'avances. — Service maritime de la Loire-Atlantique. Mon:- 
tant maximum, — Arr. 4 déc. 1959, p. 733. 

Service ordinaire des ponts et chaussées de la Loire-Atlan- 
tique. Modification. — Arr. 1°* avril 1960, p. 369%. 

Service ordinaire des ponts et chaussées de la Guyane. Insti- 
tution. — Arr. 5 avril 1960, p. 35983. 

Service de la navigation Rhône-Saône, canal du Rhône au 
Rhin (1 section). Montant maximum. — Arr. 3 juin 1960, 
p. 5476. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11687. 

Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais. 


Montant maximum. — Arr. 3 juin 1960, p. 5477. — Arr. 12 août 
1960, p. 8608. 

Syndicat des transports parisiens. Institution. — Arr. 11 juil. 
1960, p. 6873. 

Canal de la Marne au Rhin. Montant maximum. — Arr. 5 août 
1960, p. 9954. 

Service des ponts et chaussées. Subdivision de Saint-Louis. 
Suppression. — Arr. 8 sept. 1960, p. 9004. 

Services géographiques d’outre-mer. Modification. — Arr. 


17 nov. 1960, p. 10904 
Service ordinaire des ponts et chaussées du département de 
la Seine. — Arr. 7 déc. 1960, p. 11686. 


Transports terrestres (direction). — Attributions. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 11468. 


Travail et main-d'œuvre des transports. — Inspecteur général. Fonc- 
tions. — Arr. 21 nov. 1960, p. 11468. 
Chef de service de la main-d'œuvre. des transports. Attribu- 
tions. — Arr. 21 nov. 1960, p. 11468. 


Aviation civile (secrétariat général). 


Organisation. — D. 60-964 du 31 août 1960, p. 8306. 

Commissions administratives paritaires. — Corps provisoire des 
attachés de l'aviation civile Création. — Arr 23 sept. 1960, 
p. 8887. 

Formation aéronautique, travail aérien et transports (service). — 
Nomination du chef de service. Conditions. — D. 60-5 du 9 janv. 
1960, p. 353 (rectif., p. 503). 

Service métropolitain de la formation aéronautique. Organi- 
sation. — Arr. 21 janv. 1960, p. 1333. 

Inspection générale de l'aviation civile. — Réorganisation (modif. 
D. 16 janv. 1952). — D. 60-331 du 4 avril 1960, p. 3261. 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 9 fév. 1960, p. 1738. 
— Arr. 6 déc. 1960, p. 12056. 

Régies d'avances. — Service de l'infrastructure aéronautique en 
Algérie. Montant maximum. — Arr. 20 juin 1960, p. 5870. 

Service métropolitain de la formation aéronautique. Institu- 
tion. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7589. 

Services extérieurs. — Sous-chef de service administratif. Concours 
de recrutement. Organisation et programme (modif. arr. 15 sept. 
1959). — Arr. 29 juil 1960, p. 8044. 

Statut. — Avantages statutaires à certains fonctionnaires en service 
à l'étranger. — D. 60-1125 du 30 sept. 1960, p. 9585. 


Météorologie nationale. 


Commissions météorologiques départementales. — Création. — Cir. 
19 avril 1960, p. 4234. 

Régies d’avances. — Service météorologique de l’Algérie. Montant 
maximum. — Arr. 28 sept. 1960, p. 9376. 

Stations météorologiques. — Gourdon (Lot). Aménagement. Déclara- 


tion d'utilité publique. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5734. 


Tourisme (commissariat général). 


Délégués régionaux. — D. 60-1161 du 2 nov. 1960, p. 9953. 
Régies d'avances. — Institution. — Arr. 18 août 1960, p. 8307. 


Concours, 
Administration centrale. — Adjoints administratifs stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 3 fév 1960, p. 1244. — Date. — Arr. 8 fév. 1960, 
p. 1670. 
Aviation civile. — Ingénieurs de la navigation aérienne. Concours 
et examen professionnel. Ouverture. — Arr. 18 mars 1960, 
p. 2883. 
Elèves ingénieurs des travaux de la navigation aérienne. 
Concours et examens professionnels. Ouverture. — Arr. 18 mars 
1960, p. 28883. 


Adjoints techniques de la navigation aérienne. Ouverture, — 
Arr. 18 mars 1960, p. 2883. — Dates. — Arr. 4 avril 1960, p. 3694. 
— Ouverture. — 27 juin 1960, p. 6032. — Avis, p. 4205. 

Administration centrale. Agents de bureau qualifiés dactylo- 
graphes, Examen d’aptitude. Ouverture. — Arr. 11 mai 1960, 
p. 4441. — Avis, p. 4205 (rectif., p. 4776). 

Services extérieurs. Agents de bureau qualifiés dactylographes. 
Examen d’aptitude. Ouverture. — Arr. 11 mai 1960, p. 4442. — 
Avis, p. 4205 (rectif., p. 4776). 

_ Services extérieurs, Sous-chefs de service administratif. Auto- 
risation. — Arr. 27 juin 1960, p. 6033. — Ouverture. — Arr. 
18 août 1960, p. 8139 (rectif., p. 8240). — Avis, p. 8052. * 

Adjoints administratifs stagiaires. Autorisation. — Arr. 3 oct. 
1960, p. 9933. — Ouverture. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9491. — 
Avis, p. 9961. 10640. 

Administration centrale, Sténodactylographes. Ouverture, — 
Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. — Date et organisation. — Arr. 4 nov. 
1960, p. 10004. 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints techniques 
stagiaires de la navigation aérienne (branche Exploitation et 
circulation aérienne, spécialité Circulation aérienne), p. 10355. 


Météorologie. — Ingénieurs élèves, Ouverture, — Arr. 2 mars 1960, 
p. 2358. — Avis, p. 1943, 2588. 
Ingénieurs des travaux. Concours et examen professionnel, 
Ouverture. — Arr. 2 mars 1960 p. 2358. — Avis, p. 1943, 2588. 
Adjoints techniques: Concours et examen professionnel. Ouver- 
ture. — Arr. 2 mars 1960, p. 2358. — Avis, p. 1943, 2588. 
Agents stagiaires. Ouverture. — Arr, 2 mars 1960, p. 2359. — 
Avis, p. 1943, 


Officiers de port. — Lieutenants et sous-lieutenants de port. Ouver- 
ture. — Arr. 9 avril 1960, p. 3491. — Liste d'admissibilité, p. 9699. 


Organisation de l'aviation civile internationale. — Avis relatif aux 
candidatures à un poste d'administrateur adjoint, p. 361. 


Avis de vacance des postes d’experts, p. 2372, 5956, 6489, 10319, 
10449, 


Avis de vacance d’un poste de traducteur interprète, p. 7352. 


Avis de vacance d’un poste de météorologiste au bureau régio- 
nal du Caire, p. 8120. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur des langues et 
des services généraux,p p. 9 


Ponts et chaussées. — Elèves ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat. Concours et examen professionnel. 
Ouverture. — Arr. 23 fév. 1960, p. 2037. — Report de date. — 
Arr. 27 juin 1960, p. 6451. —- Avis, p. 1944 


Nomination directe des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l’Etat au grade d’ingénieur. Examen profes- 
sionnel. Ouverture. — Arr, 19 mars 1960, p. 3091. 


Adjoints techniques. Concours et examen professionnel. Ouver- 
ture. — Arr, 1°° sept. 1960, p. 8216. — Dates. — Arr, 5 oct. 1960, 
p. 9467. 


Liste d'admission à l'emploi d’adjoint technique des ponts et 
chaussées, p 4088. 


Liste des élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (ser- 
vice des ponts et chaussées) de la promotion 1958-1960 ayant 
satisfait aux conditions exigées par le règlement de l’école 
d'application des ingénieurs des travaux publics de l'Etat, p. 6453 
(rectif . p. 7590). 

Liste d'admission au concours pour la nomination au grade 
d'élève ingénieur des travaux publics de l'Etat (ponts et chaus- 
sées), p. 9883. 

Tableau de classement des adjoints techniques des ponts et 
chaussées pouvant être nommés ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat à la suite de l’examen professionnel de 1959, 
p. 326. 

Tableau d’aptitude des ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
pour le grade d'ingénieur des ponts et chaussées, p. 2387. 


Travail et main-d'œuvre des transports. — Inspecteurs. Ouverture. 
— Arr. 7 juin 1960, p. 5324. — Date. — Arr. 1°’ juil. 1960, p. 6370 
(rectif., p. 6877). — Arr. 6 sept. 1960, p. 8521. — Liste d’admissi- 
bilité, p. 11059. 


Travaux publics d'outre-mer. — Avis d'ouverture d’une session du 
concours professionnel pour l'accès au grade d’ingénieur prin- 
cipal des travaux publics d’outre-mer, p. 7599. 
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Avis d'ouverture d’une session de l’examen probatoire pour 
la titularisation de certains ingénieurs adjoints stagiaires du 
corps autonome des travaux publics, p. 7599. 

Voies navigables. — Conducteurs. Concours et examen professionnel. 
Ouverture. — Arr. 3 fév. 1960, p. 1334. — Avis, p. 2430. — Liste 
d'admission, p. 8610. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 325, 1043, 1078, 6370, 6680, 6933, 7740, 
8886, 9541. — Rectif., p. 8107. — Honorariat, p. 5021. 

Administration générale, p. 4087. — Arr. rapporté, p. 1593. 

Aviation civile et commerciale, p. 301, 325, 874, 955, 1045, 1214, 
1334, 1385, 1808, 2201, 2507, 2621, 3427, 3695, 3863, 4088, 4572, 
4706, 4807, 5021, 5531, 5870, 6453, 6877, 6977, 7339, 7805, 7932, 
8044, 8179, 8521, 9410, 9547, 9833, 10071, 10102, 10439, 10628, 
10965, 11151. — Rectif., P. 9004. 

Cabinet du ministre, p. 8107. 

Commissariat général au tourisme, p. 6680. 

Ecole nationale des ponts et chaussées, p. 1045, 4442, 9833. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
p. 2587. — Honorariat, p. 3224, 6877. 

Ingénieurs géographes, p. 1245, 4276, 9537. 

Institut géographique national, p. 2547, 5993, 6827, 8522, 8547, 
8954, 11872. — Rectif., p. 6762. ; 

Météorologie nationale, p. 4807. 

Officiers de port, p. 1335, 2359, 4050, 4442, 4632, 5514, 6680, 
10369, 10439. - 

Ponts et chaussées, p. 239, 438, 532, 703, 734, 874, 1045, 1335, 
1366, 1385, 2065, 2359, 2386, 2508, 2587, 2791, 2944, 3098, 3224, 3304, 
3427, 3455, 3548, 3695, 3864, 4050, 4088, 4233, ‘4443, 4632, 5362, 
5386, 5736, 6216, 6680, 6877, 7328, 7589, 7665, 7805, 8107, 8240, 
8309, 8365, 8522, 8748, 9005, 9257, 9537, 9588, 9699, 9954, 10072, 
10102, 10770, 10905, 10965. — Rectif. p. 1440, 2387, 6216, 10102. 
ee Honorariat, p. 10770. 

Régie autonome des transports parisiens, p. 8747. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 532, 735, 1214, 1809, 
2508, 2719, 3384, 3593, 4197, 4633, 5292, 5480, 5514, 6216, 6977, 
8107, 8309, 9005, 9411, 9468, 11359, 11872. 

Transports (cadres des), p. 7648. — Rectifs p. 7589. 

Travaux publics, p. 9410. — Rectif., p. 9699. 

Travaux publics de la France d'outre-mer, p. 3259. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 8019. 

— Cadres (radiation des), p. 4050, 8179, 8309. 

— Démission, p. 325, 3427, 4088, 4442, 6359, 7339, 8309, 8522, 
8819, 10965. 

— Détachement, p. 301, 503, 735, 874, 1214, 1366, 1440, 1501, 
1673, 1939, 2064, 2103, 2129, 2201, 2228, 2508, 2547, 2884, 2910, 
3014, 3224, 3304, 3384, 3863, 4050, 4088, 4233, 4442, 5053, 6273, 
6453, 6534, 7060, 7142, 7427, 8044, 8240, 8271, 8610, 9004, 9436, 
9467, 9611, 9763, 10072, 10166, 10369, 10498, 10965. 

— Disponibilité, p. 2441, 2884, 4197, 5651, 6033, 9832. 

— Fonctions (attribution de), p. 2065, 7339. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 4443, 
8886. 

— Intégration, p. 1043, 1335, 5021, 6216, 7588, 7710, 10071. 

— Licenciement, p. 9853. 

— Reclassement, p. 325, 2359, 4088, 8547. 

— Réintégration, D. 164, 1440, 1673, 2228, 3384, 4442, 6453, 7339. 

— Retraite, p. 593, 733, 955, 1078, 1334, 1501, 1808, 1939, 2386, 
2644, 2719, 3014, 3090, 3098, 4276, 4299, 4408, 4628, 4807, 5021, 5077, 
5361, 6586, 6678, 6827, 7238, 7588, 7805, 8179, 8365, 8748, 8954, 
9004, 9257, 9410, 9467, 9588, 9832, 10347, 10965, 10999, 11058, 11872, 
12056. — Rectif., p. 5782. 

— Titularisation, p. 301, 703, 1385, 3224, 3864, 4050, 4233, 4656, 
5021, 5362, 8044, 8240, 9410, 12056. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 532, 6934, 9541. 

Aviation civile et commerciale, p. 955, 1045, 2621, 3427, 4572, 
4807, 5870, 6452, 6877, 7339, 7805, 8044, 8179, 8521, 11151, 

Ponts et chaussées, p. 439, 5480. 


TRESOR 
Comptes spéciaux. — Clôture « Fonds de garantie mutuelle d’orien- 
tation de la production agricole ». — L. 60-706 du 21 juil. 1960 
(art. 6), p. 6719. 
Transfert de crédits. — L. 60-706 du 21 juil. 1960 (art. 15 et 16), 
p. 6719. 
Compte d'opérations monétaires. « Participation française au 
fonds européen ». Ouverture. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 1°", 
p. 7606. 
Compte de prêt « Prêts à des Etats ou à des organismes 
étrangers ». — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 2, p. 7607. 





Compte de prêt « Prêts au Crédit national pour le financement 
d'achats de biens d’équipement par des pays étrangers » — 
L. 60-859 du 13 août 1960, art. 3, p. 7607. 

Compte d'opérations monétaires « Compte d'émission des mon- 
naies métalliques ». Ouverture. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, 
art. 3, p. 11374. 

Ouverture et clôture de comptes. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 77 à 79, p. 11630. 

« Prêts du fonds de développement économique et social », 
Organisation. — D. 60-703 du 15 juil. 1960, p. 6680. 

ET "ul des crédits pour 1961. — D. 60-1431 du 26 déc: 1960, 
p. 11857. 

Ouverture de crédits (consolidation des prêts spéciaux à la 
construction), — Arr. 25 fév., 1960, p. 2266. — Arr. 24 mai 1960, 
p. 4915. — Arr. 22 août 1960, p. 7907. 

Ouverture de crédits. — Arr. 30 mars 1960, p. 3081. — Arr. 
31 mars 1960, p. 3082. — Arr. 20 avril 1960, p. 3624 — Arr, 21 juin 
1960, p. 5654. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8696. 

Annulation de crédits (avances aux collectivités et établisse- 
ments publics locaux). — Arr, 30 mars 1960, p. 

Ouverture de crédits (prêts du fonds de éévilisnpement écono- 
mique et social), — Arr. 7 mai 1960, p. 4189. — Arr. 29 oct. 1960, 
p. 10097. — Arr. 27 déc. 1960, p. 11947. ï 

Transfert de crédits. — Arr. 21 juin 1960, p. 5654. 

Ouverture de crédits « Fonds d’assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers ». — Arr. 25 juin 1960, p. 6317. 

Ouverture de crédits « Fonds spécial d’investissement routier ». 
— Arr. 30 juin 1960, p. 6319. — Arr. 20 sept. 1960, p. 9697. — Arr. 
2 nov. 1960, p. 10554. 

Transfert de crédits « Fonds spécial d’investissement routier ». 
— Arr. 30 juin 1960, p. 6319. 

Ouverture et annulation de crédits (fonds d'encouragement à la 
production textile). — Arr. 10 oct. 1960, p. 9487. 

Annulation de crédits (prêts du fonds de peine] écono 
mique et social). — Arr. 26 déc. 1960, p. 11946 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au : 


31 octobre 1959, p. 962 ; 

30 novembre 1959, p. 1620 ; 
31 décembre 1959, p. 4661 ; 
29 février 1960, p. 5829 ; 
31 mars 1960, p. 6461 ; 

30 avril 1960, p. 7541 ; 

31 mai 1960, p. 8423 ; 

30 juin 1960, p. 9161 ; 

31 juillet 1960, p. 10023 ; 
31 août 1960, p. 10923. 


Remise de débets : 


Affaires algériennes, p. 338, 564, 1324, 2935, 5439 ; 
Anciens combattants et victimes de guerre, p. 3931, 7687 ; 


Armées, p. 1668, 2482, 2642, 2713, 2751, 3170, 4354, 4436, 4539, 
4700, 4918, 5075, 5474, 5592, 6648, 7835, 9329, 11058 ; 


Construction, p. 6537 ; 

Finances et affaires économiques, 272 (rectif., p. 950), 742, 
949, 1737, 2308, 2544, 2641, 3047, 3298, 049. 4400, 4438, 4806, 5133, 
5443, 6554, 7419, 7865, 8130, 8517 (rectif., P. 8885), 10802, 10875, 
11183, 12087 ; 

France d’outre-mer, p. 2087 ; 

Justice, p. 1897. 

Postes et télécommunications, p. 1017. 


Restitutions anonymes au Trésor, p. 883, 2496, 5957. 

TRIBUNAL DES CONFLITS. — V. Justice (ministère). 

TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. — V. Justice administrative. 
TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V. Justice (organisation judiciaire). 
TRIBUNAUX MILITAIRES. — V. Justice militaire. 

TRIBUNAUX PARITAIRES DE BAUX RURAUX. — V. Agriculture 


(baux ruraux). 


TROUPES D'OUTRE-MER. — V. Armée de terre (délégation minis- 


térielle). 


TUBERCULOSE. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux), 
TUBERCULOSE DES BOVIDES. — V. Agriculture (animaux). 


TUNISIE 
Accidents du travail. — Fonds spécial de garantie sur les respon- 


sabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 
travail en Tunisie. — D. 60-397 du 12 avril 1960, p. 3891. 


Trésor français. — Exécution des opérations en Tunisie, — D, 60-353 


du 9 avril 1960, p. 3425. 


TUNNEL ROUTIER SOUS LE MONT-BLANC. — V. Conventions inter. 


nationales. 
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U. N. E. S. C. O. — V. Conventions internationales. 
UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 


. URBANISME ET HABITATION 

Code. — Modifications. — L. 60-779 du 30 juil. 1960, p. 7136. — 
L. 60-859 du 13 août 1960, art. 8, p. 7607. — D. 60-1133 du 
21 Rose p. 9646. — L. 60-1369 du 21 déc. 1960, art. 2 et 3, 
p. 11560. 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Décentralisation industrielle. — Décentralisation des installations et 
établissements industriels, scientifiques et techniques. Répression 
des infractions (modif. divers articles du code). — L. 60-779 
du 30 juil. 1960, p. 7136. 

Locaux à usage de bureaux et 
région parisienne. Limitation de 
2 août 1960, p. 7215. — Application. 
5 sept. 1960, p. 8245. 

Décentralisation des installations et établissements industriels, 
scientifiques et techniques ne relevant pas de l'Etat (modif. 
D. 31 déc. 1958). — D. 60-279 du 28 mars 1960, p. 2956. 

Locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne. Limitation de l'extension. Primes et rede- 
vances. — D. 60-942 du 5 sept. 1960, p. 8247 (rectif., p. 8313). 

Commussion d'agrément d'extension des installations indus- 
trielles. Composition. — Arr. 25 mai 1960, p. 5023. 

Locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
Parisienne. Limitation de l'extension. Perception des redevances 
et attribution des primes. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8784. 

Locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne. Limitation de l’extension. Redevance. Modalités de 
liquidation et de recouvrement. — Arr. 13 sept. 1960 p. 8790. 

Equipements publics. — Participation des constructeurs et lotisseurs. 
Cir. 29 juil. 1960, p. 7293. 

Fonds national d'aménagement du territoire. — Modalités de fonc- 
tionnement (modif. D. 19 avril 1957). — D. 60-280 du 29 mars 1960, 
p. 2956. 

Taux de bonifications d'intérêt (année 1960). — Arr. 
p. 6212. 

Groupements d'urbanisme. — Orne-Woigot (Moselle). 
Arr. 17 déc. 1959, p. 250. 

Orne-Plateau (Moselle). Constitution. — Arr. 17 déc. 1959, p. 250. 

Orne-Vallée (Moselle). Constitution. — Arr. 17 déc. 1959, p. 250. 

Groupement des pays d'Olonne. Constitution. — Arr. 11 janv. 
1960, p. 1245. 

Groupement du pays des Monts. Constitution. — Arr. 18 janv. 
1960, p. 940. 

Saint-Dié (Vosges). Constitution. 

Ile d'Oléron (Charente-Maritime). 
1960, p. 2362. 

Groupement du lac de Vassivière (Creuse et Haute-Vienne). 
Constitution. — Arr. 22 fév. 1960, p. 2551. 

Groupement de Mulhouse-Rhin (Haut-Rhin). 
Arr. 22 fév. 1960, p. 2551. 

Groupement de Bellegarde (Ain). 
1960, p. 3100. 

Denain (Nord). Constitution. — Arr. 2 mars 1960, p. 2722. 

Valenciennes (Nord). Constitution. — Arr. 2 mars 1960, p. 2722. 


Douai (Nord). Constitution. — Arr. 2 mars 1960, p. 2722 (rectif., 
p. 3019). 


à usage industriel dans la 
l'extension. — L. 60-790 du 
— D. K. A. P. 60-941 du 


2 juil. 1960, 


Constitution. — 


— Arr. 3 fév. 1960, p. 1707. 
Constitution. — Arr. 15 fév. 


Constitution. — 


Constitution. — Arr. 29 fév. 


Groupement des Trois-Epis (Haut-Rhin). Constitution. — Arr. 
16 mars 1960, p. 3100. 

Groupement de l’Estérel (Var). Constitution. — Arr. 12 mai 
1960, p. 4656 

Groupement de Flaine (Haute-Savoie). Création. — Arr. 5 mai 
1960, p. 5054 

Groupement du réservoir de Seine. Création. — Arr. 7 mai 1960, 
p. 4991 

Groupement de Sarreguemines (Moselle). Création. — Arr. 
16 mai, p 5137. 

Groupement de Châlons-sur-Marne (Marne). Création. — Arr. 
20 mai 1960, p. 5245. 

Groupement de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). Création. — 


Arr. 20 mai 1960, p. 5245. 

Groupement de Bolbec-Lillebonne (Seine-Maritime). Création. — 
Arr. 20 mai 1960, p. 5576 (rectif., p. 5943). 

Groupement de Saint-Amand-les-Eaux (Nord). Création. — Arr. 
23 mai 1960, p. 5137. 


Création. — Arr. 


Groupement de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
25 mai 1960, p. 5245. 


"ha d'Alençon (Orne) Création — Arr. 31 mai 1960, 
P. ° 
Groupement d'Orléans. Création. — Arr. 3 juin 1960, p. 5784. 
Groupement de Marseille. Suppression. — Arr. 13 juin 1960, 
p. 6227. 
Groupement d’Epinal. Création. — Arr. 14 juin 1960, p. 5943. 
Porto-Vecchio (Corse). Création. — Arr. 2 août 1960, p. 8087. 


Groupement des golfes de Porto et Sagone (Corse). Création. 
— Arr, 2 août 1960, p. 8087. 


Groupement de la Balagne (Corse). 
1960, p. 8087. 
Groupement de la côte Sud de la Loire-Atlantique. Création. 


Création. — Arr. 2 août 


— Arr. 3 août 1960, p. 7911. 

Groupement de Neufchâteau (Vosges). Création. — Arr. 
19 août 1960, p. 8572. 

Groupement de Péronne (Somme). Création. — Arr. 24 août 
1960, p. 8548. 

r-- dre de Givors (Rhône). Création. — Arr. 29 août 1960, 
p. 8395 


Groupement de Limoges et de la vallée de la Vienne. Consti. 
tution. — Arr. 5 oct. 1960, p. 9612. 

Groupement de Rouen. Inclusion de diverses communes. — 
Arr. 22 oct. 1960, p. 10501. 

Groupement du barrage de Kruth (Haut-Rhin). 
Arr. 17 nov. 1960, p. 10970. 


Création. — 


Groupement de Cherbourg (Manche). Création. — Arr. 17 nov. 
1960, p. 11087 
Groupement de Dax (Landes). Création. Arr. 1°" déc. 1960, 
p. 11606. 
Groupement de Besançon (Doubs). Création. — Arr. 6 déc. 
1960, p. 11959. 
Haut conseil de l'aménagement du territoire. — Suppression. — 


D. 60-34 du 9 janv. 1960, art. 9, p. 504. 


Permis de construire. — Aménagement du quartier Maine-Montpar- 
nasse. Délégation de pouvoirs au préfet de la Seine. — D. 3 mai 
1960, p. 4056. 

Installations fixes de chauffage et conduits de fumée (modif. 
arr. 14 nov. 1958). — Arr. 13 mai 1960, p. 4520. 

Protection des bâtiments d’habitation contre l'incendie, sécu- 
rité et sauvegarde des personnes en cas d'incendie, — Arr. 
23 mai 1960, p. 4885. 

Surface des pièces d’habitation (prorogation arr. 14 nov. 1958), 
— Arr. 11 août 1960, p. 7774. 

Bâtiments d'exploitation agricole, Exemption. 
1960, p. 10442. 

Salles d’hygiène en 
Cir. 6 sept. 1960 p. 8313. 

Plans d'urbanisme. — Protection du littoral Provence—Côte-d'Azur, — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 65, p. 11628. 

Préservation du caractère du littoral Provence—Côte-d’Azur. 
Détermination des périmètres provisoires. Prorogation. — D, 
59-1586 du 31 déc. 1959, p. 277. 


— Arr. 21 nov. 


position centrale. Règles sanitaires, — 


Commission nationale. Institution. — D. 60-34 du 9 janv. 1960, 
p. 503 

Lacq ‘Basses-Pyrénées). Plan directeur. Approbation. — D. 
9 avril 1960, p. 3523. 

Alès (Gard). Plan d'urbanisme. Approbation, — D. 4 août 1960, 
p. 7474. 

Reims (Marne). Plan directeur. Approbation. — D. 9 août 
1960, p. 7966. 

Reims (Marne). Plan directeur complémentaire. — D. 9 août 
1960, p. 7966. 

Corse (application D. 26 juin 1959). — D. 60-1321 du 7 déc. 
1960, p. 11153. 


Commission nationale. Nomination des membres. — Arr. 
7 mars 1960, p. 2489. — Nomination du vice-président. — Arr. 
7 juin 1960, p. 5245, 5419. — Représentation au sein de divers 
organismes. — Arr. 12 avril 1960, p. 3711. 


Préservation du Littoral Provence—Côte-d’Azur. Détermina- 
tion des périmètres définitifs. — Arr. 30 mars 1960, p. 3018. 


Lacq (Basses-Pyrénées). Plan directeur. Modification. — Arr. 


18 mai 1960, p. 4991. 


Saint-Amand—Montrond (Cher). 
— Arr. 20 mai 1960, p. 5055 


Plan directeur. Modification. 


Brignoles (Var). Plan directeur. Modification. — Arr. 25 oct. 
1960, p. 10142. 

Instruction générale sur les plans d'urbanisme du 8 avril 1960, 
p. 3474. 


Projets d'aménagement ou de reconstruction. — Etablissement public 
« Port rhénan de Colmar—Neuf-Brisach », Création. — D. 60-240 
du 11 mars 1960, p. 2646. — Conseil d'administration. Nomina- 
tion des membres. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10231. 


Etablissement public « Port rhénan de Mulhouse—Ottmars- 
heim. Création. — D. 60-241 du 11 mars 1960, p. 2648 (rectif., 
p. 2957). — Conseil d'administration. Nomination des membres. 
— Arr. 8 nov. 1960, p. 10231. 
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Sociétés anonymes d’économie mixte. Statuts type. — D. 60-553 
du 1°" juin 1960, p. 5312. 


Opérations d'aménagement urbain. Concession. 
charges type. — D, 60-554 du 1°" juin 1960, p. 5324. 


Arrêtés portant approbation de modificatifs aux projets d’amé- 
nagement et de reconstruction de diverses communes des dépar- 
tements suivants: Alpes (Basses-), p. 9469; Bouches-du-Rhône, 
p. 1368, 6227 ; Calvados, p. 3100 ; Cher, p. 819% ; Ille-et-Vilaine, 
p. 6767 ; Indre, p. 2649 ; Loire- Atlantique, p. 4452 ; Marne (Haute-), 
P. 4656 Orne, p. 6935 ; Seine-Maritime, p. 3957 : Yonne, p. 7022. 


Arrêtés relatifs à la revision des projets d'aménagement de 
diverses communes des départements suivants : Alpes (Basses-), 
p. 3141, 7911; Alpes (Hautes-), p. 598 ; Ardennes, p. 6882 ; Calva- 
dos, p. 2360, 11606; Charente-Maritime, p. 7538; Cher, p. 8420 ; 
Finistère, p. 11022 ; Loire, p. 359 ; Loiret, p. 6698 ; Maine-éi-Loire’ 
p. 758 ; Mayenne, p. 8936, 10350 ; ‘Moselle, p. 4885 ; Nord, p. 5518; 
Orne, p. 11087 ; Rhin (Bas-), p. 7398, 7478 ; Saône (Haute-), p. 5518; 
Savoie (Haute), p. 958 ; Var, p. 1883. 
Région parisienne. — Plan d'aménagement et d'organisation générale. 
Approbation. — D. 60-857 du 6 août 1960, p. 759%. 
Remembrement. — Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). Déclaration d’uti- 
lité publique. — Arr. 21 déc. 1959, p. 277. 
Hermillon (Savoie). Déclaration d’utilité publique, — Arr. 
14 oct. 1960, p. 9837. 
Zones d'habitation. — Arrêtés portant délimitation de terrains 
favorables à la création de zones d’habitation dans les départe- 
ments suivants : Garonne (Haute-), p. 6698; Loiret, p. 2722; 


Cahier des 


Marne (Haute-), p. 2722; Pyrénées-Orientales, p. 5783, 8548; 
Var, p. 5783. $ 
Zones industrielles. — Arrêtés portant délimitation de terrains 


favorables à la création de zones industrielles dans les dépar- 
tements suivants : Gironde, p. 2722; Hérault, p. 8548; Marne 


(Haute-), p. 2722; Nord, p. 10231; Somme, p. 5784; Vienne, 
p. 2722. 
Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines 


parties de communes des départements suivants à urbaniser par 
priorité : Alpes-Maritimes, p. 9591; Ardennes, p. 402, 9591; 
Bouches-du-Rhône, p. 402; Calvados, p. 9591 (rectif. p. 9837) ; 
. Cher, p. 877 ; Côte-d'Or, p. "2792 ; Côtes- du-Nord, Xÿ 11062 ; Drôme, 
> 877 ; Finistère, p. 877; Garonne (Haute-), 8532 ; Gironde, 
! 8196 ; Indre-et-Loire, p. 4712 ; Loiret, p. 11062 ; Maine-et- Loire, 
+ 2792 ; Manche, p. 2792, 7597 ; Marne, p. 7199 ; Moselle, p. 402 ; 
Nord, p. 3804, 7199 ; Oise, p. 2792, 3804 ; Orne, p. 10805 ; Pas- de- 
Calais, p. 8196 ; Puy-de- Dôme, p. 877 ; Rhin (Haut, P. 402 (rectif., 
p. 877) ; Rhône, p. 402 ; Saône-et- Loire, p. 403 ; Sarthe, p. 7199, 
10805 ; Savoie (Haute-), p. 1144 ; Seine, p. 877, 2792 : Seine-Mari- 
time, p. 877, 3804, 9591 ; Seine-et- Marne, p. 1144, 4119 ; Seine-et- 
Oise, p. 1144, 4119, 11061 : Var, p. 403; Vaucluse, p. 3804; 
Vienne, p. 877; Yonne, p. 9591, 11062. 


Construction et habitation. 


Epargne-construction. — Avis relatifs au niveau de l'indice du coût 
de la construction au : 


— Quatrième trimestre 1959, p. 766. 

— Premier trimestre 1960, p. 4959. 

— Deuxième trimestre 1960, p. 6738. 

— Troisième trimestre 1960, p. 11130. 

Epargne-crédit. — Institution (modif. Ord. 4 fév. 1959). — L. 60-731 

du 28 juil. 1960, p. 6991. 

Organisation (modif. D. 11 mai 1959), — D. 60-1459 du 29 déc. 
1960, p. 12036. 


Octroi de la prime en priorité aux titulaires d’un livret d’épar- 
gne-crédit. — Cir. 15 déc, 1960, p. 11577. 


Etudes et recherches, — Centre scientifique et technique du bâti- 
ment. EE Montant maximum. — L. 60-859 du 13 août 
1960, art. 9, p. 


Centre scientifique et technique du bâtiment, CE des 
comptes et bilans pour 1957. — Arr. 23 janv, 1960, p. 1017. 

Centre scientifique et technique du bâtiment. Le d’admi- 
nistration. Renouvellement de mandats d’administrateurs. — Arr. 
6 avril 1960, p. 3431. 

Centre scientifique et technique du bâtiment. Commission 
d'examen à compétence générale. Nomination d’un membre. — 
Arr, 9 août 1960, p. 7821 

Centre scientifique et technique du bâtiment. Gestion finan- 
cière, — Arr. 17 août 1960, p. 8418. 


Fonds national d'amélioration de l'habitat. — Prélèvement. Proro- 
gation. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 67, p. 11629, 
Garantie de l'Etat et des collectivités. — Limite (modif. art. 270 du 


code). — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 8, p. 7607 
Habitat rural. — Cir. 21 nov. 1960, p. 10443. 


Logements économiques et familiaux. — Homologation des projets- 
types. — Arr. 31 déc. 1959, p. 277. — Arr. 1 sept. 1960, 
p. 8532. 


Caractéristiques. — Arr, 14 avril 1960, p. 3524 (rectif., p. 4846). 
Caractéristiques et prêts spéciaux. — Cir. 8 juin 1960, p. 5329. 





Logements des fonctionnaires. — Attribution de prêts complémen- 
taires garantis par l’Etat (modif. art, 278-1 du code). — D. 60-1133 
du 21 oct. 1960, p. 9646. 
Attribution de prêts complémentaires garantis F4 VEtat., — 
Arr. 21 oct. 1960, p. 9646. — Cir, 21 oct. 1960, p. À 


Participation des chambres de commerce et d’industrie, — Lille, 
Garantie d’un emprunt : contracter par une société d’H. L. M. — 
Arr. 12 janv. 1960, p. 1113. 

Saint-Dié. Garantie d'emprunts ‘à contracter par des sociétés 
d’'H. L, M. — Arr. 12 janv. 1960, p. 1113. — Arr. 30 mars 1960, 
P. 3138. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6375. — Arr. 2 nov. 1960, 
P. 


Roanne. Garantie d’un emprunt à contracter par une société 
coopérative d’H. L. M. — Arr, 30 mars 1960, p. 3137 À 
Roanne. Garantie d'emprunts à contracter par des sociétés 
de crédit immobilier. — Arr. 30 mars 1960, p. 3138. — Arr, 
2 nov. 1960, p. 10108. 
Arras. Garantie d’emprunts à contracter par une société 
d'H. L. M. — Arr. 4 avril 1960, p. 3304. 
Angoulême. Garantie d’un emprunt à contracter par une 
société de crédit immobilier. — Arr, 18 mai 1960, p. 5569. 
Evreux. Garantie d’un emprunt à contracter par une société 
de crédit immobilier. — Arr. 20 juin 1960, p. 5737. 


Prêts à la construction. — Immeubles d’habitation. Attribution 
(modif. D. 2 août 1950). — D. 60-46 du 11 janv. 1960, p. 545. 


Logements économiques et familiaux. Montant des prêts. — 
Arr. 11 janv. 1960, p. 545. 


Primes à la construction. — Bonifications d’intérêts aux attributaires 
de prêts (modif. D. 25 sept, 1958). — D. 60-838 du 6 août 1960, 
p. 7503. — Arr. 6 août 1960, p. 7505. 
Demandes et instruction des demandes (modif. D. 2 août 1950), 
— D. 60-1227 du 21 nov. 1960, p. 10442. 
Amélioration de l’habitat rural. Conditions d’attribution 
(modif. D, 19 sept, 1955). — D, 60-1228 du 21 nov. 1960, p. 10442, 


Réglementation. — Cir. 14 janv. 1960, p. 546. 
Prix. — Abaissement du prix, amélioration de la productivité et 


accélération des chantiers (prorogation D. 18 sept. 1953). — 
D. 60-361 du 9 avril 1960, p. 3473 


Ravalement et entretien des immeubles. — Application à certaines 
“NT au du décret du 26 mars 1852. — 7 mars 1960, 
P. 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


Architectes et techniciens prêtant leur concours aux organismes 
d'H, L. M. — Honoraires. Tarif, — Arr. 19 oct. 1960, p. 
(rectif., p. 9863). 


Attribution des logements. — Conditions (modif. D. 27 mars 1954), 
— D, 60-893 du 6 août 1960, p. 7881. 


Caractéristiques. — Modification. Arr. 22 mars 1958. — Arr. 29 juil, 
1960, p. 7348 (rectif., p. 9348). 
Normes des maisons construites dans le cadre de la législation 
(modif. arr. 30 déc. 1953). — Arr. 6 août 1960, p. 7821, 
Caractéristiques des logements édifiés par l'Etat ou avec le 
EE + de l’aide de l’Etat. — Cir. 2 juin 1960, p. 6038 (rectif, 
P 


Conseil supérieur des habitations à loyer modéré, — Elections. — 
Arr. 26 janv. 1960, p. 1057. — Cir. 27 janv, 1960, p. 1058. — Liste 
so p. 1942 ; retrait de la liste; p. 2234. — Résultats, 
p. $ 


Conversion et aménagement de locaux existants en vue de la réali- 
sation de logements d’habitations à loyer modéré de transition, 
— Arr. 9 fév. 1960, p. 1389 (rectif., p. 1819). 


Echanges de logements. — Arr. 17 mars 1960, p. 2722. 


Logements-foyers. — Caractéristiques. Normalisation. — Arr. 17 mars 
eg : 3181 (rectif., p. 3739). — Cir. 18 mars 1960, p. 3182 (rectif., 
P. à 


Loyers. —- Prix du loyer annuel par mètre carré de surface corrigée 
applicable à diverses catégories de logements construits posté- 
rieurement au 3 septembre 1947. — Arr. 8 avril 1960, p. 3602 
(rectif., p. 3958). 


Marchés de travaux. — Sociétés coopératives ouvrières de production 
pouvant prétendre au bénéfice de la loi du 13 juillet 1928, art. 38, 
Liste. Complément. — Arr. 14 mars 1960, p. 2829. — Arr. 19 oct, 
1960, p. 9700. 


Offices. — Briey (Meurthe-et-Moselle), Compétence. Réduction, — 
D. 9 avril 1960, p. 3571. 


Décrets portant suppression d’offices dans les départements 
suivants : Moselle, p. 8281; Pas-de-Calais, p. 6293; Pyrénées 
(Basses-), p. 1418 ; Pyrénées (Hautes), p. 4885. 


Prêts de l'Etat. — Plafonds des prêts (modif. arr 30 déc. 1953). — 
Arr. 6 août 1960, p. 7821. 
Commission interministérielle des prêts. Elections des repré- 
sentants. Modalités. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10013. — Cir. 3 now, 
1960, p. 10014. — Liste des candidats, p. 11023. 
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Sociétés. — Fusion de la société de la Roche-Bart avec la société 
de Fesches-le-Châtel (Doubs). — Arr. 3 juin 1960, p. 5608. 


Société de crédit immobilier de Decize (Nièvre). Nomination 
du liquidateur, — Arr. 7 nov. 1960, p. 10231. 


Société de crédit immobilier d'Orange (Vaucluse). Nomination 
du liquidateur. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10231. 


Arrêtés portant approbation des pres de sociétés dans les 
départements suivants: Alger, p. 11576; Bouches-du-Rhône, 
p. 9709 ; Ille-et-Vilaine, p. 3803; Loir-et-Cher, p. 839% ; Loiret, 
p. 11576 ; Nord, p. 3803 ; Rhône, p. 11576. 


Arrêtés portant retrait d'approbation ou dissolution de sociétés 
dans les départements suivants : Allier, p. 5396 ; Aude, p. 5396 ; 
Drôme, p. 2791; Eure-et-Loir, p. 2791 ; Loire (Haute-), p. 4520 ; 
Lot-et-Garonne, p. 250 ; Maine-et. Loire, p. 5397 ; Marne (Haute-), 
p. 5396 ; Morbihan, p. 11577; Nord, p. 2792, 5396, 8420 (rectif., 
p. 8638), 11576 ; Oise, p. 5396, 11577 ; Pas- de-Calais, p. 539% ; 
Puy-de-Dôme, p. 5396, 11577; Rhône, p. 5396, 11577 ; Saïda, 
p. 11576 ; Savoie, p. 539,6 ; Seine, p. 2792, 3524, 5396, 9037, 11576 ; 
Seine-Maritime, p. 4520 ; Seine-et-Marne, p. 539% ; Tarn, p. 5396 : 
Var, p. 2792 ; Yonne, p. 5397. 


Subventions. — Subvention versée au offices ou sociétés. Taux 
maximum (année 1960). — D. 60-130 du 11 fév. 1960, p. 1502. 


Mesures exceptionnelles en vue de remédier à la crise du logement. 


Changements d'affectation et démolitions de locaux. — Application 
des articles 340 et 340-2 du code à la commune de Châteauneuf- 
sur-Loire (Loiret). — Arr. 5 oct. 1960, p. 9125. 


Réglementation générale et contentieux. — Cir. 1°" oct. 1960, 
p. 9219 (rectif., p. 9922). 
Logement d'office. — Relogement des personnes expulsées (modif. 
art. 342-2 et 347 du code). — L. 60-1369 du 21 déc. 1969, art. 2 
et 3, p. 11560. 
Réquisitions de logements. — Modalités. Conditions d'occupation 


suffisante des logements (application livre III du code) (modif. 
D. 11 juil. 1955), — D. 60-658 du 4 juil. 1960, p. 62983. 


Frais de notification. — Arr. 26 août 1960, p. 8087. 
Cir. 3 mars 1960, p. 2723, 


V 


VACANCES SCOLAIRES. — V. Enseignement (dispositions géné- 
rales). 


VACCINS. — V. Santé publique et population (ministère : labora- 
toire national de la santé publique.) 


VACCINATIONS. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux 
sociaux : tuberculose). 


VALEURS MOBILIERES 

Bourse de valeurs. — Comité. Désignation d’un membre. — Arr. 
12 janv. 1960, p. 497. 

Fonds communs de placement régis par une législation étrangère. 
— Parts. Emission et introduction en France. Réglementation. 
Infractions. Sanctions. — L. 60-1204 du 17 nov. 1960, p. 10299. 


Négociation et forme. — Régime (complète D. 4 août 1949). — 
D. 60-607 du 24 juin 1960, p. 5818. 
Sociétés étrangères. — Avis d'abonnement à la retenue à la source 


sur le revenu des capitaux mobiliers et à l'impôt algérien sur 
le revenu des valeurs mobilières, p. 1597. 

Avis d'abonnement à la retenue à la source sur le revenu des 
capitaux mobiliers, p. 6065, 11163 

Avis de désabonnement à la retenue à la source sur le revenu 
des capitaux mobiliers, p. 6540, 10505. 


VENTES A CREDIT. — V. Commerce et industrie. 


VENTE A LA SAUVETTE. — V. Code pénal (contraventions de 
police et peines). 


VERRATS. — V. Agriculture (animaux). 


VETERINAIRES 
Ordre national. — Conseils régionaux. Elections partielles. Valida- 
tion. — Arr. 19 mars 1960, p. 2949 
Conseil régional de Nancy. Election partielle. Date. — Arr. 
6 avril 1960, p. 3266. 
Conseil supérieur. Elections partielles. Validation. — Arr. 


12 mai 1960, p. 4627. 

Conseil régional de Nancy. Election partielle. Validation. — 
Arr. 29 juin 1960, p. 5994 

Conseil régional de Lille. Election. Date. — Arr. 16 nov. 1960, 
p. 10440. 

Conseil régional de Rennes. Election. Validation. — Arr. 16 nov. 
1960, p. 10441 





——s, 


VEUVES DE GUERRE. — V. Pensions et retraites (anciens combat. 
tants et victimes de guerre). 


VIANDES. — V. Impôts (taxes diverses). 


Cotation. — Communications relatives aux cours moyens de la 
cotation officielle hebdomadaire de la viande de porc 
Halles centrales de Paris, p. 2 Ro 509, 766, 1060, 1251, 1448, 
1678, 2015, 2239, 2459, 2651, 3066, 3311, 3573, 3807, 3985, 
4178, 4414, 4637, 4850, 5061, 5304 5486, 5707, 6003, 6331, 
6779, 7119, 7349, 7601, 7775, 7968, 8149, 8315, 8557, 8714, 8939! 
9160, 9441, 9594, 9811, 9961, 10147, 10353, 10586, 10854, 11094, 
11363, 11694, 12125. 


VIE EN MER. —— V. Marine marchande. 


VIEILLESSE. — V. Premier ministre (commission). 

VIET-NAM 

Domaine de l'Etat français. — Aliénation. Autorisation. — D, 60-213 
du 2 mars 1960, p. 2299. 

Enseignement. — Etablissements français du Sud-Viet-Nam. Droits 
de scolarité. Montant (modif. arr. 29 juil. 1958). — Arr. 23 juin 
1960, p. 5974. 

Mission d'aide économique et technique. — Nomination du chef 
de la mission française. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10493. 

Pensions. — Indemnisation de certains personnels de nationalité 


vietnamienne radiés des contrôles d'établissements français 
à Saigon. — D. 60-1215 du 15 nov. 1960, p. 10335. 


VIGNES. — V. Viticulture et commerce des vins. 


VINS. — V. Fraudes. — Impôts (contributions indirectes). — Vitt 
culture et commerce des vins. 


VISA. — V. Santé publique (pharmacie). 
VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Appellations d’origine (contrôlées ou réglementées). — « Monba- 
zillac ». Définition. — D. 28 déc. 1959, p. 165. 
« Graves » et « Graves supérieures ». Définition. — D. 28 déc. 
1959, p. 165. 


« Cérons ». Définition, — D. 28 déc. 1959, p. 165. 


Protection des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie, 
— D. 60-256 du 18 mars 1960, p. 2793. 


« Muscadet de Sèvre-et-Maine ». Définition. — D. 28 mars 
1960, p. 3057 
Divers terroirs produisant des vins à appellation d’origine 
contrôlée. Déclaration d'intérêt public. — Arr. 29 mars 1960, 
p. 3265. 
« Corbières ». Relèvement du degré. — Arr. 14 sept. 1960, 
p. 8495 
Arrachages de vignes. — Suspension des dispositions concernant les 


arrachages de vignes. — D. 60-874 du 12 août 1960, p. 7712. 


Bois et plants de vigne. — Producteurs et négociants. Délivrance des 
cartes de contrôle. Redevance. Assiette et perception (modif. arr, 
17 août 1956). — Arr. 2 mai 1960, p. 4116 


Normes. — Arr. 17 août 1960, p. 8394. 


Cépages. — Expérimentation. Inscription sur la liste (complète arr. 
25 juil. 1958). — Arr. 10 nov. 1960, p. 10307. 


Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins d’appella- 
tion d’origine contrôlée de Bourgogne et de Mâcon. — Création. 
— D. 60-889 du 12 août 1960, p. 7844. 
Associations syndicales appelées à désigner les délégués. — 
Arr. 22 nov. 1960, p. 10804. 


Comité interprofessionnel du vin de Champagne. — Approbation 
d’une décision. — Arr. 16 nov. 1960, p. 10804. 
Comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône. — Nomina- 


tion des membres. — Arr. 8 avril 1960, p. 3598. 


Comité interprofessionnel des vins doux naturels et vins de liqueur 


à appellations contrôlée. — Nomination des membres. — Arr. 
22 mars 1960, p. 3139. — Arr. 23 mai 1960, p. 5023. 

Comité interprofessionnel des vins de Gaillac. — Cotisation. Assiette 
et taux. — Arr. 30 mai 1960, p. 5053. 

Commercialisation. — Vins à appellation contrôlée (récolte 1960). — 
D. 60-1012 du 16 sept. 1960, p. 8610. 

Vins délimités de qualité supérieure. — Arr. 30 nov. 1960, 

p. 11359 


Commission consultative de surveillance des prix des vins et spiri- 
tueux. — Nomination des membres. — Arr. 11 déc. 1959, p. 1564. 
Institut national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie. 
— Composition. — D. 7 nov. 1960, p. 10069. 
Décision. Homologation (rendement limite à l’hectare de cer- 
tains vins à appellations d’origine contrôlée). — Arr. 17 nov. 1960, 
p. 10350. 

















Année 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


VOIES NAVIGABLES 4141 





Institut des vins de consommation courante. — Nomination du prési- 
dent. — D. 7 juin 1960, p. 5177. 
Commission régionale d'Angers. 
— Arr. 16 mars 1960, p. 2915. 


Nomination d’un membre, 


Budget pour 1960, — Arr. 30 juin 1960, p. 7511, — Arr. 
29 oct. 1960, p. 11872, 

Conseil interprofessionnel. Nomination d’un membre. — Arr, 
10 nov. 1960, p. 10771. 

Commissaire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 7 dée, 
1960, p. 11066. 
el « Vins délimités de qualité supérieure ». — Attribution. — 


D. 60-1284 du 30 nov. 1960, p. 10878 

Arrêtés firant les conditions d’attribution du label aux vins 
bénéficiant des appellations d’origine suivantes : 

Costières du Gard, p. 3597; 

Coteaux d’Aix-en-Provence, p. 10967 ; 

Coteaux de la Méjanelle, p. 3597 ; 

Gros Plant, p. 11469; 

Gros Plant du pays nantais, p. 11469, 

Marché du vin. — Commercialisation (application D. 16 mai 1959, 

art. 5 et 15). — D. 60-1 du 7 janv. 1960, p. 301, 

Transferts de compensation sur les vins hors quantum. — 
D. 60-22 du 7 janv. 1960, p. 2 

Organisation de la campagne viticole 1960-1961. — D. 60-912 
du 31 août 1960, p. 8114 

Marché des vins doux naturels à appellation d’origine contrô- 
lée. Organisation, — D. 60-1290 du 6 déc. 1960, p. 10967. 


Stockage des vins du hors-quantum. Organisation. —" Arr. 
4 mars 1960, p. 2273 (rectif., p. 2581). — Arr. 19 mars 1960, 
p. 2719. ; 


Stockage des vins libres. — Arr, 9 août 1960, p. 7534. — Arr. 
6 déc. 1960, p. 10968, 


Moûts. — Sucrage des moûts. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8306. — Arr. 
11 oct. 1960, p. 9377. 

Désacidification des moûts récoltés dans les départements 
du Gard et de l'Hérault. Autorisation exceptionnelle, — Arr. 
14 sept. 1965, p. 8417. 

Désacidification des moûts récoltés dans le département de 
l'Aude. Autorisation exceptionnelle, — Arr. J9 sept. 1960, 
p. 8570. 


Désacidification des moûts récoltés dans les départements 
de Maine-et-Loire, des Deux-Sèvres et de la Vienne. Autorisa- 
tion exceptionnelle. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9437. 


Désacidification des moûts récoltés dans les départements de 
l'Ardèche, d’Indre-t-Loire, de Loir-et-Cher, de la Loire-Atlan- 
tique, de la Lozère, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de Saône-et- 
Loire et de Vaucluse. Autorisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10018. 


Désacidification des moûts récoltés dans le département des 
Bouches-du-Rhône, Autorisation. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10638. 


Œnologie, — Commission consultative permanente d’œnologie. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 8 fév. 1960, p. 3411. 


Plantations de vigne. — Eaux-de-vie à appellation d’origine contrô- 
lée « Cognac ». Autorisation. — Arr, 2 mars 1960, p. 2202. — 
Arr. 8 avril 1960, p. 3597 (rectif., p. 3976). 


Vins à appellation d’origine contrôlée « Vins d’Alsace ». 
Autorisation. — Arr. 8 mars 1960, p. 2456. 


Vins à appellation d’origine contrôlée « Champagne ». Auto- 
risation. — Arr, 8 mars 1960, p. 2456. 


Vins à appellation d’origine contrôlée, sauf « Champagne ». 
Autorisation. — Arr. 8 mars 1960, p. 2456. 


Raisin de table. Autorisation. — Arr. 8 mars 1960, p. 2457. — 
Arr. 5 mai 1960, p. 4408. — Arr. 30 mai 1960, p. 5178. 


Produits non alcoolisés. — Montant total des prêts accordés par 
le service des alcools (fabrication de jus de raisin) (campagne 
1960-1961). — Arr. 22 sept. 1960, p. 8700. 


Montant total des prêts accordés par le service des alcools 
(fabrication de cidres doux, de jus de pommes et de concentrés 
de jus de pommes) (campagne 1960-1961). — Arr. 22 sept. 1960, 
p. 8700. 


Encouragement de la fabrication de produits à base de pommes 
ou de poires et de raisin. Prêts du service des alcools (modif. arr. 
11 août 1959). — Arr. 22 déc. 1960, p. 11942. 


Récoltes. — Relevé, par département, de la récolte des vins en 1959, 
p. 1088 (rectif., p. 1311). 


Rendement des vins à appellations contrôlées. — Clairette de Belle- 
garde et Touraine. — D. 12 août 1960, p. 7845 


Statistiques mensuelles des vins et cidres : 
Novembre 1959, p. 176. 
Décembre 1959, p. 990 (rectif., p. 1311). 
Janvier 1960, p. 2074. 
Février 1960, p. 3312. 
Mars 1960, p. 3962. 





Avril 1960, p. 4772 (rectif., p. 5252). 
Mai 1960, p. 6066. 
Juin 1960, p. 7202. 
Juillet 1960, p. 7972 (rectif, p. 8315). 
Août 1960, p. 8824 (rectif., p. 9548). 
Septembre 1960, p. 9772. 
Octobre 1960, p. 10884. 
Statistiques mensuelles des importations et exportations de vêns : 
Septembre 1960, p. 10973. 
Octobre 1960, p. 11205. 
Stocks. — Relevé, par département, des stocks de vins déclarés par 
les viticulteurs (campagne 1959-1960), p. 9088 (rectif., p. 9545). 


Union interprofessionnelle des vins du Beaujolais. — Cotisation. 
Assiette et taux. — Arr. 30 mai 1960, p. 5053. 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Bateaux. — Immatriculation des bateaux de rivière (modif. D. 3 avril 
1919). — D. 60-1141 du 17 oct. 1960, p. 9756 (rectif., p. 10062). 


Canaux et rivières canalisées. — Canal du centre. Déclassement un 
la section comprise entre la Saône et l’usine de Saint-Gobain, à 
Chalon-sur-Saône, — D, 4 août 1960. p. 7467. 

Chômages des canaux et rivières canalisées (année 1960), — 
Arr. 30 mars 1960, p. 3262. 

Rattachement d’une section du canal de la Somme au service 
+ de navigation Belgique-Paris-Est. — Déc. 13 juil. 1960, 
P. ‘ 

Tableau des chômages proposés pour l’année 1960 sur les 

voies navigables, p. 1573. 


Code. — Modifications. — D. 60-357 du 9 avril 1960, p. 3452. — 
D. 14 nov. 1960, p. 10346. 


Commission des frêts et d'exploitation. — Commission régionale de 
Nevers. Nomination de membres. — Arr. 2 fév. 1960, p. 1334. 
— Arr. 12 août 1960, p. 7772. 


Commission régionale de Lille (bassin minier). Nomination 
de membres. — Arr. 30 mars 1960, p. 3224. — Arr. 12 août 
1960, p. 7771. 

Commission régionale de Nancy. Nomination de membres. 
— Arr. 6 avril 1960, p. 3427. — Arr. 12 août 1960, p. 7772. 


Commission régionale de Lyon. Nomination de membres. — 
Arr. 6 avril 1960, p. 3695. — Arr. 12 août 1960, p. 7771 
(rectif., p. 8309). 


Commission centrale, 
12 août 1960, p. 7770. 


Commission régionale de Compiègne. Nomination de membres. 
—Arr. 12 août 1960, p. 7771. 


Commission régionale de Lille (zone côtière). Nomination de 
membres. — Arr. 12 août 1960, p. 7771. 


Commission régionale de Paris. Nomination de membres. — 
Arr. 12 août 1960, p. 7772. 


Commission régionale de Rouen (port de Rouen). Nomination 
de membres, — Arr. 12 août 1960, p. 7772. 


Commission régionale de Rouen (port du Havre). Nomination 
de membres. — Arr. 12 août 1960, p. 7772. 


Commission régionale de Strasbourg. Nomination de membres. 
— Arr. 12 août 1960, p. 7773 (rectif., p. 8309). 


Concessions. — Rivière le Loir, entre la Pointe (Sarthe et la 
limite du département de Maine-et-Loire, Exploitation et entre- 
tien, Concession au syndicat intercommunal du Loir. — 
D. 28 juin 1960, p. 6367. 


Connaissement fluvial. — Arr. 20 juil. 1960, p. 6975. 


Nomination des membres, — Arr. 


Défense contre les inondations. — Vallée du Cher (Allier, Cher et 
Loir-et-Cher). Surfaces submersibles, Approbation des plans. — 
D. 18 janv. 1960, p. 732. — Détermination des dispositions 


techniques applicables. — D. R. A. P. 18 janv. 1960, p. 733 


Mesures à prendre pour assurer le libre écoulement des 
eaux dans les vallées submersibles (modif. art. 48, 49, 50, 53 
et 54 du code). — D. 60-357 du 9 avril 1960, p. 3452. — 
D. 60-358 du 9 avril 1960, p. 3452. 


Vallées de la Garonne, du Tarn et de l’Aveyron (Tarn-et- 
Garonne). Surfaces submersibles. Détermination des digpositions 
techniques applicables. — D, 60-542 du 7 juin 1960, p. 5290. 


Rivière le Fresquel (Aude). Surfaces submersibles. Approba- 
tion des plans. — D. 2 nov. 1960, p. 9992. 


Rivière l’Orbiel (Aude). Surfaces submersibles. Approbation 
des plans. — D. 2 nov. 1960, p. 10006. 


Rivière la Cesse (Aude). Surfaces submersibles. Approbation 
des plans. — D. 2 nov. 1960, p. 10007. 


 — l'Adour (Gers). Surfaces submersibles. Approbation 
des plans. — D. 2 nov. 1960, p. 10007. — Détermination des 
sitions techniques applicables. — D. 2 nov. 1960, p. 10007. 
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Travaux dans les vallées submersibles. Adjonction d’une sec- 
tion de la vallée de la rivière le Moulon à la liste des vallées 
et cours d’eau (modif. art. 48 du code). — D. 14 nov. 1960, 
p. 10346. 

Section de la vallée du Moulon (Cher). Surfaces submersibles. 
Approbation des plans. — D. 14 nov. 1960, p. 10346. — Détermi- 


nation des dispositions techniques applicables. — D. 14 nov. 
1960, p. 10346. 
Exploitation commerciale des voies navigables. — Service de touage 


pour la traversée de la Loire à Decize. Concession à la chambre 
de commerce de Nevers et de la Nièvre. Cahier des charges. 
Avenant. Approbation. — Arr. 17 déc. 1959, p. 238. 


Gestion du domaine public fluvial. — Titulaires d’autorisation de 
prise d’eau sur les fleuves et rivières navigables ou flottables. 
Redevances. Tarifs (modif. D. 2 nov. 1948). — D. 60-1121 du 17 oct. 
1960, p. 9562. 

Inspection générale spécialisée de navigation. — Consistance des 
circonscriptions. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2357. 

Attribution des circonscriptions spécialisées des services de 
navigation. — Arr. 5 mars 1960, p. 2587. 

Office national de la navigation. — Statut. — D. 60-1441 du 26 déc. 
1960, p. 11948. 

Emprunt destiné au financement de travaux pour l’amélioration 
et la modernisation des voies navigables. Autorisation. — Arr. 
14 nov. 1960, p. 10347. 

Transports publics et privés par navigation intérieure de sables, 
graviers, cailloux destinés à la construction ou aux travaux rou- 
tiers sur la Seine, l’Yonne, le Loing, la Marne et l'Oise. — 


Règlement de coordination (modif. arr. 26 nov. 1959). — Arr. 
25 nov. 1960. p. 10965. 
Travaux. — Aménagement du bief de Villez, sur la Seine (Seine-et- 


Oise). Déclaration d'utilité publique. — D. 17 oct. 1960, p. 9585. 

Aménagement de la Moselle entre Frouard et Metz (Meurthe- 
et-Moselle). Déclaration d'utilité publique. — D. 21 oct. 1960, 
p. 9698. 

Barrage de la Citanguette. Suppression. Barrage du Coudray. 
Reconstruction et exhaussement et construction d’une deuxième 
écluse, sur la Seine. Déclaration d'utilité publique. — D. 2 nov. 
1960, p. 10008. 

Canal de Saint-Quentin. Travaux de rescindement d’une courbe 
du bief de Pont-Tugny. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
18 fév. 1960, p. 1938. 

Canal de l'Est (B. N.), en amont de l’écluse n° 19 de Verdun. 
Travaux d’amélioration. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
13 avril 1960, p. 3890. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6452. 








Canal de la Marne au Rhin. Rectification du tracé à Crévie 
(Meurthe-et-Moselle). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
3 oct. 1960, p. 9376. 


VOIES PRIVEES. — V. Collectivités locales (Paris et Seine). 
VOIRIE COMMUNALE. — V. Collectivités locales (communes). 


VOIRIE NATIONALE, — V. Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 


VOITURES DE PLACE. 


Paris et Seine. Voitures de 2‘ classe. Tarifs. Modification, — 
Arr. 19 avril 1960, p. 3738. 


VOLAILLE DE BRESSE. — V. Agriculture (animaux). 
VULGARISATION AGRICOLE. — V. Agriculture. 


W 


WALLIS ET FUTUNA. — V. Territoires d'outre-mer. 


Z 


ZONES D'HABITATION. — V. Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire et urbanisme). 


ZONES INDUSTRIELLES. — V. Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire et urbanisme). 


ZONES DE PROTECTION. — V. Monuments historiques, sites et 
paysages. 

ZONES DE SERVITUDES. — V. Fortifications, postes militaires. — 
Radio-électricité. 


ZONES A URBANISER. — V. Urbanisme et habitation (aménagement 
du territoire et urbanisme). 
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LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, -CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS 
ABREVIATIONS 
= Loi. D. — Décret. Ins. — Instruction. 
— Ordonnance. ; Arr. = Arrêté. Add — Additif. 
D.R.A.P. — Décret portant règlement d’ad- Cir. = Circulaire. Modif. — Modificatif. 
ministration publique. Déc. — Décision, Rectif. — Rectificatif. 


Arr. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « Journal officiel ». 


Les textes d'intérêt particulier (nominations, promotions, etc.) qui ne sont pas compris dans la table chronologique 
sont répertoriés dans la table analytique. 





ANNÉE 


1960 





21 avril 1959. 


Commission médicale nationale. Institution. — 7 janv. 


p. 242. 


23 juin 1959. 


Compagnie minière de l'Ogoué. Emprunt. Garantie de 


l'Etat. Octroi. — 29 sept., p. 8842 


21 juillet 1959. 


Langon (Gironde). Offre de concours faite à l'Etat. Accep- 
tation (rectif. 10 fév., 10 mai), p 1363, 4230. 


3 août 1959. 


Maroc. Correspondance d'emploi entre les cadres de l'ad- 
minustration marocaine et l'administration française 
(travaux publics et transports) (rectif. 6 fév.), p. 1228. 


12 août 1959. 


Ecole technique des mines d'Alès. Concours d'administra- 
tion. Epreuves écrites et orales et programme des con- 
naissances exigées (rectif. 16 mars), p. 2548. 


20 août 1959. 


Pont-de-Buis (Finistère). Offre de concours faite à l'Etat. 


Acceptation (rectif. 22 janv), p. 702. 


31 août 1959. 


Conduite des véhicules à moteur. Titre de moniteur d'en- 
seignement (rectif. 5 janv.), p. 164. 





Arr. 


Arr. 


11 septembre 1959. 


Orne. Circonscriptions territoriales de commitunes. Modifi- 
cations. — 5 janv., p. 141. 


17 septembre 1959. 


Union de recouvrement des cotisations de sécuriié sociale 
et d'allocations familiales de Maine-et-Loire. Approba- 
tion des statuts et enregistrement. — 19 mars, p. 2645, 


18 septembre 1959. 
Surgères (Charente-Maritime). Offre de concours faite à 


l'Etat. Acceptation. — 23 janv., p. 743. 


25 septembre 1959, 


Arras. Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation. — 
23 janv., p. 743. 

Roubaix. Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation. 

23 janv., p. 743. 

Dôle. Ancienne maison d'arrêt. Aflectation. — 23 janv. 

p. 743 
28 septembre 1959. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifi- 
cations. Approbation (rectif. 23 janv.), p. 725. 

Ecole nationale vétérinaire d'Alfort Cours de spécialisa- 
tion concernant la viande. Création. — 23 janv., p. 750. 


30 septembre 1959. 


59-1133. Convention commerciale et tarifaire franco-tuni- 
sienne. Publication et mise en vigueur (rectif. 16 janv), 
p. 490. 
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13 octobre 1959. 25 novembre 1959. 
Arr, Toulouse. Parcelle de terrain. Acquisition. Déclaration D 59-1352. Convention franco-allemande d'extradition. Publi- 
d'utilité publique. — 26 mars, p. 2840 cation (rectif. 26 janv.), p. 867 
2 novembre 1959. 27 novembre 1959. 
Arr. Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homolo- Arr Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Effectif 
gation (rectif. 8 janv.), p. 277. des ingénieurs du corps des mines destinés à servir en 
Arr. Transports en commun de la ville de Tours et de la région Algérie (1959) (rectif. 20 fév.), p. 1669. 
tourangelle. Convention. Avenants. Approbation. — Arr. Ecole supérieure de métrologie. Effectif des ingénieurs et 
27 janv., p. 936. inspecteurs des instruments de mesure destinés à servir 
en Algérie (1959) (rectif. 20 fév.), p. 1669. - 
12 novembre 1959. 
30 novembre 1959. 
D. 69-1287. Action en faveur des travailleurs sans emploi. à ; L 
Organismes. Contrôle (rectif. 22 janv.), p. 699. Arr Accidents du travail. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. 
Tarif des risques. Approbation (rectif. 7 janv’), p. 249. 
Arr Société pétrolière de gérance. Emprunt. Garantie de l'Etat, 
Octroi. — 29 sept., p. 8842. 
16 novembre 1959. Déc. Presses mues mécaniquement destinées au travail à froid 
des métaux. Homologation (rectif. 7 janv.), p. 250. 
Arr. Pommes de terre de primeur. Label d'exportation. Condi- 
tions. — 10 janv., p. 330. 
1” décembre 1969. 
17 novembre 1959. D. Armées. Signature. Délégation (rectif. 10 janv.), p. 320. 
Arr Plantes potagères, plantes semi-fourragères ou betteraves 
Arr. Accidents du travail. Barème des cotisations (industries fourragères. Semences. Commerce. Modification. — 
chimiques (recti/. 9 mars), p. 2365 1* janv., p. 28. 
Arr Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Mo- 
difications. — 29 mars, p. 
18 novembre 1959. 
2 décembre 1959. 
Arr. Foix (Ariège.) Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation 
(rectif. 18 nai), p. 4516. 
Arr. El Ghédir (Constantine). Nouvelle école mixte. Dénomina- 
tion. —- 8 janv., p. 272. 
s Arr Finances et affaires économiques. Commission consulta- 
19 novembre 1959. tive des marchés. Institution (rectif. 27 mars), p. 2879. 
Arr. Sahara. Fonctionnaires de l'Etat. Détachement ou affec- 
tation. — 16 janv., p. 485 3 décembre 1959. 
Arr. Ecole nationale vétérinaire de Lyon. Cours de spéciali- 
sation de microbiologie, sérologie et d'hygiène vétérinaire. x | : 
Création. — 23 janv., p. 750. Arr Orange-Plan-de-Dieu (Vaucluse). Extension. Déciaration 
d'utilité publique. — 16 fév., p. 1500. 
20 novembre 1959. 
4 décembre 1959. 
D. gr Aion À RE ee 5 pr — Arr Travaux publics et transports. Régie d'avances. Montant 
et D. 120 (rectif. 13 avril), p. 3431. maximum. — 25 janv. p. 738. 
Arr. Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 
Modalites de liquidation, d'ordornancement et de paie- 
ment applicables aux dépenses d'équipement public. — 5 décembre 1959. 
13 janv., p. 387. 
Tr. Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales d communes. 
en De. "Eu Cage li 3996 : “ , Arr Communes de Mazeirolles et de la Trappe (Dordogne). 
4 Fusion. — 4 fév., p. 1157. 
4 re 959. 
21 novembre 195 1 décembre 1959. 
rr. Brevet d'études du premier cycle du second degré. Orga- ; 
a nisation (rectif. 7 eg p. 43 ETS st dé Arr Service hydrographique de la marine. Technicien d'études 
: ‘ 4 Se et de fabrications. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
Déc. Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation 26 janv., p. 868. 
(rectif. 7 janv.), p. 250. 
8 décembre 1959. 
23 novembre 1959. 
D. Greffes de tribunaux de première instance. Suppression. 
Arr. Inspection de la jeunesse et des sports. Commission admi- Indemnités (rectif. 12 fév.), p. 1405. | 
nistrative paritaire provisoire. Mandat des membres. Arr Relations téléphoniques avec l'Italie, Taxes terminales uni- 
Durée. Prorogation. — 5 janv., p. 162. taires françaises (rectif. 5 janv.), p. 168. 
Arr, Certificat d'aptitude au minage dans les carrières. Modi- Arr Institut national d'hygiène. Budget primitif (1959). — 
fication. — 23 janv., p. 743. 10 fév., p. 1367. 
Déc. Scies à ruban et protecteurs pour scies à ruban pour le Arr. Basses-Pyrénées. Circonscriptions territoriales de communes. 


travail du bois. Homologation (rectif. 7 janwv.), p. 250. 


Modifications. — 16 mars, p. 2537 
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—— 





Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 








. Eau potable. Vimoutiers (Orne). 


9 décembre 1959. 


Route nationale n° 66. 


Vroville et Mattaincourt (Vosges). 
Décla- 


Travaux de rectification du virage de Solenval. 
ration d'utilité publique, — 5 janv., p. 164. 
Constructions scolaires et universitaires. Réalisation. Ser- 
vices constructeurs et ordonnateurs, Désignation. — 
23 fév., p. 1739 (rectif. 29 mars, 6 avril, p. 3912, 3173). 


10 décembre 1959. 


Moselle, Agglomération de communes. Constitution. — 
5 janv., p. 140. 

Obligation d'assurance de véhicules terrestres à moteur. 
Dérogation. Obligations incombant aux collectivités publi- 
ques, entreprises ou organismes. — 8 janv., p. 271. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (activités du 
groupe interprofessionnel) (rectif. 14 janv.), p. 439. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries de 
la métallurgie) (rectif. 14 janv., 22 mars), p. 439, 2720. 

Transport et distribution de matières dangereuses. Classes 
non limitatives. Modification. — 4 fév., p. 1162 


Transport de chlorite de soude. — 4 fév., p. 1162. 


11 décembre 1959. 


Centre national d'études judiciaires. Enseignements et jurys 
de concours. Rémunération. — 5 janv., p. 137. 

Eau potable. Syndicat de Boutigny-sur-Opton (Eure-et-Loir 
et Seine-et-Oise). Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 26 janv., p. 873. 

Travaux. Déclaration d'uti- 
lité publique. — 26 janv., p. 873. 

La Rochelle (Charente-Maritime). Conseil municipal. 
bération. Approbation, — 8 mars, p. 2299. 

Domfront (Orne). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 7 mars, p. 2299. 


Déli- 


12 décembre 1959. 


Tuberculeux. Réadaptation professionnelle. Etablissements 
de postcure. Aménagement et fonctionnement. Conditions. 
— 12 janv., p. 354. 


14 décembre 1959. 


Ecoles normales, lycées et collèges. Certificat d'aptitude à 
l'enseignement du travail manuel. Candidats français 
musulmans d'Algérie. Epreuves facultatives complémen- 


taires. Institution. — 7 janv., p. 243. 

Pont-en-Royans. Route nationale n° 518. Travaux d'élar- 
gissement. Déclaration d'utilité publique. — 7 janv. 
p. 238. 

Wissembourg (Bas-Rhin). Terrain. Expropriation. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 20 janv., p. 619. 


Ports de Locmalo et de la Pointe (Morbihan). Etablisse- 
ment et exploitation d’un outillage public. Concession à 


la commune de Port-Louis. — 30 janv., p. 1039 
Autoroute Vienne—Valence (section sur le territoire de 
Vienne et Reventin Vaugris [Isère]). Réglementation de 


la circulation (rectif. 9 fév.), p. 1334. 


15 décembre 1959. 


Dakar. Ecole nationale de médecine et de pharmacie. 
Enseignement de la deuxième année de chirurgie den- 
taire. Autorisation. — 5 janv., p. 162. 


Certificat d'études spéciales de rhumatologie, Création. 
Modification. — 8 janv., p. 273. 
16 décembre 1959. 

Médaille d'honneur des eaux et forêts. Attribution. — 


5 janv., p. 166. 

Permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, « Permis de Colomb-Béchar », Validité, Proroga- 
tion. — 6 janv., p. 196. 





Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr 


Arr. 


Tours. Participation à la « Société d'économie mixte 
l'expansion économique de la Touraine ». , 
— 1 janv., p. 232. 

Institut d'étude du développement économique et social. 
Règlement intérieur. — 12 janv., p. 352, 

Accidents du travail. Barème de cotisations (industries du 
bâtiment et des travaux publics) (rectif. 14 janv.), p. 440. 

Accidents du travail. Barème de cotisations (industries 
textiles) (rectif. 14 janv.), p. 440. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. ii auto- 
nome primitif pour 1959. — 20 janv., p. 611. 

Ardennes. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fication. — 2 fév., p. 1105. 

Seine-Maritime, Circonscriptions territoriales de communes. 
Modification, — 4 fév., p. 1156 


17 décembre 1959. 


Sécurité sociale. Régimes spéciaux. Expertise médicale, — 
1er janv., p. 30 (rectif. 21 avril, p. 3707). 

Bourbourg (Nord). Terrain des anciennes écluses. Affecta- 
tion. — 5 janv., p. 164 

Navigation intérieure. Service du touage entre le canal du 
Nivernais et le canal latéral de la Loire. Concession. Ave- 
nant. Approbation. — 7 janv., p. 238. 

Moselle, Groupements d'urbanisme. Constitution. — 7 janv., 
p. 250. 

Fumel (Lot-et-Garonne). Société anonyme d'habitations à 
loyer modéré. Retrait d'agrément. — 7 janv., p. 250. 
Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique (rectif. 23 janv.), p. 748. 


18 décembre 1959. 


59-1458. Corps des équipages de la flotte. Organisation. 
Modification (rectif. 9: janv.), p. 294. 
Brevet dé technicien opticien lunetier. 

5 janv., p. 162 

Epinal. Terrains. Affectation. — 7 janv., p. 232. 

Travaux à domicile. Roulottage de mouchoirs et de carrés 
et écharpes de soie et de soieries. Temps d'exécution. — 
7 janv., p. 248. 

Police des communes autres que les communes de la 
Seine. Frais de fonctionnement. Contingents réclamés aux 
communes (pour 1960). — 9 janv., p. 292. \ 

Police des communes suburbaines de À à Seine, Frais de 
fonctionnement (1960). — 9 janv. 

Armées. Dons. Acceptation. — 17 fév., : 1552. 

Enseignement technique. Concours d'admission. Modifica- 
tion. — 25 fév., p. 1880. 


Modification. — 


19 décembre 1959. \ 


Adjudications et marchés (armées). Pouvoirs. Délégation. 


Modification. — 1° janv., p. 21 
Foyers ruraux. Conditions d'agrément. 
(rectif. 8 janv., p. 276). 
Territoires d'outre-mer. Aéronautique civile. Diverses dis- 
positions relatives aux brevets, licences, qualifications et 


— 6 janv., p. 214 


certificats. Extension. — 7 fév., p. 1291. 
Cantal. Mines de houille À > Concession. 
Déchéance. — 29 avril, p. 3957 
21 décembre 1959. 
59-1431, Armées. Recrutement et avancement. Dérogation 


transitoire à certaines dispositions en vue de faciliter 
aux Français musulmans l'accès aux différents grades 
d'officiers (rectif., p. 26 janv.), p. 827. 

Publication espagnole Nervio. Interdiction. — 1% janv. 
D. 

Mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes. Permis d'exploitation « de Driot ». Octroi. — 
1er janv., p. 30. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. 
p. 31. 

Direction de l’enseignement technique. Commissions admi- 
ui ” dé paritaires. Création. Modification. —- 5 janv. 
p. 4 


— 1 janv. 
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Orientation professionnelle. Centres publics d'orientation 

ie cg me Commissions administratives paritaires. 
tion. Modification. — 5 janv., p. 162. 

Institut national de la propriété industrielle, Reproduc- 
tions + - #08 de documents. Taux (recti/. 
5 janv.), p. 156. 

Brevets d'invention et certificats d'addition. Fascicules 
imprimés et tables annuelles. Tarifs de ventes et d'abon- 
nements (rectif. 5 janv.), p. 156. 

Bulletin ofjiciel de la propriété industrielle. Tarifs des 
ventes et d'abonnements (rectif. 5 janv.), p. 156. 

Sécurité sociale. Cotisations personnelles d'allocations 
familiales dues pour les travailleurs indépendants et les 
gens de maisons (Loir-et-Cher). — 5 janv., p. 167. 

me td (Savoie). Immeuble. Affectation. — 7 janv. 
p. $ 

Cayenne (Guyanne). Terrain domanial. Affectation. — 
7 janv., p. 248. 

Sociétés de secours minières. Excédent de recettes dispo- 


nibles au compte général « Accidents du travail ». 
gt pour la 0 du 1 janv. 1954 au 31 déc. 
1956. — 8 janv., p. 275 

Sécurité sociale dans les mines. Accidents du travail et 
maladies professionnelles. Compensation des charges. 
Apurement des comptes. Conditions. — 8 janv., p. 276. 

Saint-Nazaire. Opérations de remembrement. Déclaration 
d'utilité publique, — 8 janv., p. 277. 

Constructions et armes navales. Ingénieurs. Spécialisa- 
tions. Modification. — 9 janv., p. 294 


22 décembre 1959. 


59-1570. Certificats d'études supérieures préparatoires de 
la licence ès-sciences. Candidats. — 6 janv. p. 

Bureau des longitudes. Constitution pour l'année 1960. 
Approbation. — 7 janv., p. 241. 

Conservatoire national des arts et métiers. Chaire des 
méthodes d'expression de la eg À scientifique et tecn- 
nique. Création. — 7 janv., p. 

Lézignan-Corbières. Centre nues F. 1621. Sup- 
pression. — 7 janv., p. 241. 

Nancy-le-Charmois. Centre d'apprentissage F. 229. Sup- 
pression. — 7 janv., p. 241 

Pantin. Centre d'apprentissage F. 872. Fermeture. — 
7 janv., p. 241. 

59-1594. Convention relative à l'institut franco-germanique 
de recherches de Saint-Louis. Publication. — 19 janv. 
p. 567 

Société d'’asistance technique et de crédit social d'outre- 
mer (Satec). Nouvelle appellation du Crédit social des 
Antilles et de la Guyane. Statuts. Modification. -- 
5 janv,. p. 158. 

Lycées, collèges et écoles normales. Concours général 
Dates des épreuves. — 5 janv., p. 1683. 


Haute-Vienne, Creuse et Oise. Honoraires médicaux. — 
5 janv., p. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 5 janv. 
P. 

Construction. Personnels temporaires. Recrutement, avan- 
cement et intégration. Conditions. Modification. — 
5 janv., p. 168. 

Sahara. Dépôts mobiles de détonateurs et d'’explosifs. Eta- 
blissément. Autorisation. — 6 janv., p. 196. 

Ministre délégué auprès du Premier ministre. Signature. 
Délégation. — 6 janv., p. 196. 

Classes terminales. Suppression. — 6 janv., p. 206. 

Marange-Silvange (Moselle). Conseil municipal. Délibéra 
tion. Approbation. — 7 janv., p. 232. 

Pontault-Combault (Seine-et-Oise). Conseil municipal. 
Délibération. Approbation. — 7 janv., p. 232. 

Etudiants rappelés ou maintenus sous les drapeaux et 
libérés avant le 31 janv. 1960. Mesures spéciales. Insti- 
tution. — 7 janv., p. 243. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 7 janv., p. 247. 

Education nationale. Examen professionnel d'économe. 
Admission. Nombre de candidats et de candidates. — 
8 janv., p. 273. 

Avignon. Collège technique de garçons. Mise en régie 
d'Etat de l'internat. — 10 janv., p. 324. 

Aérodrome d’Apt-Gargas (Vaucluse). Fermeture. — 
10 janv., p. 324. 

Beauvais (Oise). Parcelle de terrain. Affectation. — 
12 janv., p. 343 (rectif. 2 fév., p. 1104). 

Laon (Aisne), Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion, — 12 déc., p. 343. 

Gauchy (Aisne). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 12 déc., p. 343. 





Montfort (Landes). Conseil municipal. Délibération. Appeé 
bation. — 12 déc., p. 343. 

Behren-lès-Forbach (Moselle). rs municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 12 déé., 343. 

Croix (Nord). Conseil ads À + Délibération. Approba- 
tion. -- 12 déc., p. 343. _ 

Oignies (Pas-de-Calais), Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. 12 déc., p. 343. 

Noisy-le-Sec (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 12 déc., p. 343. 

Petit-Quevilly (Seine-Maritime). _. municipal. Déli. 
bération. Approbation. — 12 déc., 343. 

Académie d'Alger. Brevet d'études au premier cycle. Dates 
de la session (1960). — 12 janv., p. 352. 

Nouveau brevet d'études du premier cycle. Organisation. 
Modification. — 12 janv., p. 353. 

Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et 
social des travailleurs handicapés. Section prunes 


Fonctionnement. Conditions. — 12 janv., p. 359 
Certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles de 
plein air. Session. Ouverture. Date. — 13 janv., p. 390. 


Faculté des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Cer- 
tificats d'études supérieures. Liste. Modification, — 
14 janv., p. 437. A 

Sahara. Système de projection cartographique. — 14 janv., 
p. 438 

Facultés des sciences. Troisième cycle d enseignement. 
Diplôme de docteur. Liste des specialités. Complément. 
— 16 janv., p. 499. 

Facultés de médecine et facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie. Création d'une attestation d'études d'électro- 
encéphalographie clinique. — 16 janv., p. 499. 

Professions médicales, pharmaceutiques et paramédicales, 
Exercice par des personnes de nationalité française ayant 
exercé lesdites professions en Tunisie. Examen probatoire, 
Programme et organisation des épreuves. — 22 janv. 
p. 700. 

Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen 
(institut Emile-Blondel). Admission en deuxième année 
et en troisieme année. Conditions. — 22 janv., p. 701 
(rectif. 6 fév., p. 1248). 


Tunisie. Fonctionnaires de Finstitut Pasteur. Rattachement, 


— 23 janv., p. 725. 

Cayenne (Guyane). Parcelles de terrain sises au lieudit 
Rebard. Affectation. — 26 fév., p. 1938. 

Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. 
Modifications. — 16 mars, p. 2537. 


23 décembre 1959. 


Ecole normale supérieure. Bourses de licence et d'agré- 
gation. Concours commun. Section des sciences. Groupe 
JI bis. Liste des manipulations. — 5 janv., p. 163. 

Conseil académique de Lille. Elections partielles. Date. — 
5 janv, p. 163. 

Charbonnages et houillères. Comptes et bilans (1955 et 
1956). Approbation. — 7 janv., p. 247. 

Etablissements d'enseignement publics. Adjonction des ser- 
vices économiques. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
22 janv., p. 701. 

Casinos. Jeux. Réglementation (rectif. 26 janv., 2 mars). 
p. 2091. 

Ardennes. Participation de communes à la société d'éco- 
nomie mixte de la gare routière publique de voyageurs 
de Mézières-Charleville. — 26 janv., p. 873. 


24 décembre 1959. 


Marine militaire. Officiers. Mise à la retraite proportion- 
nelle en 1960. Nombre. — 6 janv., p. 202. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 7 janv., p. 247. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 7 janv., p. 247. 

Caisse de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 7 janv., p. 249. 

Laboratoires d'analyses médicales. Agrément et retrait 
d'agrément. — 7 janv., p. 248. 

Var. Associations syndicales de reconstruction. Dissolution. 
— 9 janv., p. 303 

Romagny (Manche). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 9 janv., p. 303. 

Vandœuvre (Meurthe-et-Moselle). Route nationale n° 57. 
Sections délaissées. Déclassement et reclassement. — 
10 janv., p. 325. 

















x 


TABLE CHRONOLOGIQUE 








Année 1960 ET 
Arr, Remilly (Moselle). Routes nationales n° 399 et 410. Sections D. RES à ‘hydrocarbures liquides nt > : Gn 
délaissées. Déclassement et reclassement. — 10 janv. À - engineer innannoees ei ». 
p. 325. p. 
Arr. Pensions. Personnels militaires participant au maintien de D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
l'ordre en République islamique mauritanienne. Avan- d'Erg Barga ». Octroi. — 6 janv., p. 209. 
tages. Cessation. — 19 janv., p. 587 D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
Arr. Certains militaires décédés au cours d'opérations de main- de la Côte-d'Or ». Validité. Prorogation. — 6 janv., p. 210. 
tien de l'ordre en République islamique mauritanienne. D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
Attribution d'un secours d'urgence aux ayants cause. de Strasbourg ». Validité. Prorogation. — 6 janv., p. 211. 
 ARrogation. à a janv., D: 07. : D. Ecole normale supérieure. Conditions de nomination de la 
Cir. Marine militaire. Admission des anciens maîtres principaux directrice et de la sous-directrice. Composition du conseil 
et premiers maitres dans le corps des officiers des équi- de l’université de Paris. Modification. — 7 janv., p. 242 
pages. Conditions et modatités (1960). — 8 janv., p. 271. (rectif. 29 janv., p. 1012). 
D. Arrondissements de Saint-Etienne et de Montbrison (Loire). 
Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 7 janv. 
> p. 244. 
26 décembre 1959. D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
de Camargue ». Validité. Prolongation. — 7 janv., p. 244. 
D. Seine, Seine-et-Oise. Travaux d'assainissement. Délais d’ex- D. ne» — de 1 Boudonville. Concession, Amodiation. — 
propriation. Prorogation. — 19 janv., p. 572 janv., p x 
Arr. Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. D. M de a de Villerupt. Concessions. Muts- 
Délégation. — 10 janv., p. 319. TRE P 
D. Vosges. Chute de Jarmenil, sur la Moselle. Aménagement, : 
exploitation et concession. — 20 janv., p. 620. 
Arr. me © Ordoennateurs secondaires. Désignation. — 1°" janv. 
21 1959. P 
Che 2002 Arr. Martinique. Exonération des droits d'octroi de mer. Maté- 
riaux de construction, matériels d'équi t destinés à 
Arr. Prélèvements opérés au profit de la cagnotte des jeux l’industrie hôtelière et touristique. Conditions. — 3 janv. 
dits de cercle, Contrôle. — 3 janv., p. 69. p. 107. 
Arr.  Aléria (Corse). Terrain. Affectation. — 7 janv., p. 232, 
Arr. Fonctionnaires des contributions diverses d'Algérie. ee 
sement et intégration. Modalités, — 7 janv., p. 240 (rectif. 
28 décembre 1959. 16 janv., p. 497). 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion et statuts, Approbation. — 
7 janv., p. 227. 
L. 59-1472. Réforme du contentieux fiscal et divers aménage- Arr. Radiodiffusion-télévision française. Comptables régionaux. 
ments fiscaux (rectif. 29 janv.), p. 1003. Cautionnement. — 7 janv., P. 
59-1473. Réunion. Certains personnels. Situation (rectif. Arr. Appareils de radiologie et d'électricité médicale, Homolo- 
28 janv.), p. 947. gation. — 8 janv., p. 277. 
D. 59-1499. Départements d'outre-mer. Fonctionnaires de l'Etat. Arr. Dommages de guerre. Réparation. Fixation de délais dans 
Salaire départemental servant de base au calcul de l'allo- certains départemeñts (rectif. 8 janv.), p. 278. 
cation familiale. Relèvement (rectif. 26 janv.), p. 870. Arr Toulon. Ensemble immobilier. uisition. Déclaration d’uti- 
D. 59-1559. Protection sanitaire des animaux et des végétaux. lité publique, — 13 janv., p. 
Contrôle de la salubrité des eaux et des denrées d'origine Arr. Aviation civile et commerciale. Zones interdites au survol. 
animale et végétale en cas, de menace, — 3 janv., p. 67. Modification. -- 14 janv., p. 438 
D. 59-1560. Suppléance des huissiers blessés et création de Arr. Montgenève (Hautes - Alpes). Projet de reconstruction et 
clercs assermentés. Modification. — 3 janv., P. 68 (rectif. d'aménagement, Revision. — 19 janv., P. 598. 
23 janv.,p. 722). 
59-1561. Auxiliaires de justice. Modification. — 3 janv. 
p. 68. d 
D. 59-1562. Sommier de police technique. — 3 janv., p. 69. 29 élire 08e. 
D. 59-1563. Martinique. Taxe locale sur le chiffre d'affaires et à di s x 
règles d'assiette et de perception des droits d'octroi de D. An, ca des CE 2 de la caisse générale des 
pont ph ann | D. 591510. Hit RU blics. Dispositions fi 
D. 59-1566. Champsecret (Orne). Loyers. Législation. Cessation . js épitaux et hospices publics. Dis ons Line . 
d'application. — 3 janv..p. 108. cières et comptables (rectif. 14 janv.), p. 
D. Notaires. Compétences territoriales. Extension. — 5 janv. D. 180 armée de Lerrez Général” inspecteur général, des 
p. 135 . . . LI . . 
D. Paris (15°). Acquisition d'un ensemble g : ‘GA Déclara- are re de vo D Je DEP EURE 
tion d'utilité publique. — 5 janv., p. 140. re - ET ee 1 
D. Brest. Acquisition d'un immeuble. Déclaration d'utilité Arr sole mutualistes. Fusion. Approbation. — 6 janv. 
publique. — 5 janv., p. 140. Re D 
D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts et titres. Are AGRANERIONS CERLEARS. ARR ES 4 
Modifications. Approbation. — 5 janv., p. 140 interministériel (1960). Répartition (rectif. 10 janv.), p. 315. 
5 janv., p. 140. pére ve Gestion financière et comptable. — 
D. Escautpont (Nord). Ouvrages Est et Ouest du cimetière. 10 janv., p. 315. 
Zones de servitudes. Réduction. — 5 janv., p. 141. Arr. Saint-Etienne (Loire). Projet partiel de reconstruction. Revi- 
D. Givet (Ardennes). Terrain dépendant du fort de sion. — 12 janv., p. 359. 
Charlemont. Déclassement et désaffectation. — 5 janv., Arr.  Vals-les-Bains (Ardèche). Source d'eau minérale « Saint- : 
p. 141. Jean-Impératrice ». Exploitation. Autorisation. — 
D. Armées. Signature. Délégations. — 5 janv., p. 155. 13 janv., p. 402. 
D. Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. Arr. Etablissements pénitentiaires. Personnels médical et cul- 
- 5 janv., p. 157. tuel. Indemnités. Taux. — 14 janv., p. 419. 
D. Viticulture. Appellation contrôlée « Monbazillac » — Arr. Oise. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
5 janv., p. 165. cation. — 3 fév., p. 1134. 
D. Viticulture. Appellations contrôlées « Grave et « Grav Arr. Hôpitaux et hospices. Dépenses be re a de réparations 
= D rm ne - pd “1 165 « RENE RS et d'améliorations courantes (rectif. 26 fév.), p. 1941. 
D. be is Appellation contrôlée « Cérons ». — 5 janv. 
P. 165. , 
D. Perpignan. Centre hospitalier, Legs. Acceptation. — 5 janv., 30 décembre 1959. 
p. 166. 
D. 59-1571. Crédit maritime mutuel. Prêts individuels à long L. 59-1548. Loi de finances ge td pour 1959. — 1° janv., 
terme consentis par les caisses. Maximum. Revêtements. p. 2 (rectif. 29 janv., p. 1 
— 6 janv., p. 207. D. 59-1512. Industrie cinématographique. Soutien financier de 
D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio- l'Etat. Application (rectif janv.), p. 1003. 
D. 59-1541. Service des gs Répartition de crédits ouverts 


actifs et substances connexes, « Permis de Lavalette ». 
Octroi. — 6 janv., p. 208. 





pour 1960 (rectif. 29 janv.), p. 1009. 
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D. 59-1549. Loi de finances ++ "sc pour 1959. Répartition D. 59-1578. Accord franco-tchécoslovaque au sujet de la déli. 
de crédits. — 1° janv., p. 22. vrance gratuite d'expéditions d'actes de l'état civil 

D. 59-1550. Finances et affaires économiques. Transfert de demandées dans un intérêt administratif ou au profit 
crédits. — 1° janv., p. 24. de personnes indigentes. Publication. — 7 janv., p. 228. 

D. 59-1551. Finances et affaires économiques. Transfert de D. 59-1579. Protocole pour l'unification de certaines règles 
crédits (intérieur). — 1° janv., p. 24. relatives au transport aérien international. Publica. 

D. 59-1552. Finances et affaires économiques. Transfert de tion. — 7 janv., p. 229 (rectif. 19 janv., p. 571). 
crédits (affaires étrangères). — 1° janv., p. 25. D. 59-1581. France d'outre-mer. Virement de crédits. — 

D. 59-1553. Armées. Virement de crédits. — 1® janv., p. 25. 7 jenv., p. 239. 

D. 59-1554 Radiodiffusion-télévision française. Virement de | + Recherches de mines de lithium, « Permis du Mont. 
crédits. — 1° janv., p. Galbrun ». Octroi. — 7 janv., p. 246. 

vi” * “tait D. R. A. P. 59-1584. Rupture du barrage de Malpasset. Aide de 

D. ++ Agriculture. Virement de crédits. 1e Janv. de à Tarif 5 “ pe publics et ministériels, Tarif. 

anv., P. 

D. en À + cree Re loyer D. 59-1585. Convention  franco-espagnole instituant des 
1e janv., p. 31. mdr ve nationaux juxtaposés dans les gares frontières 

D. R. . Fe pr Fonctionnaires. Position hors tadres. — + _ y ie sement 

es D C D Strasbour Ouvra à tifié 

D. POS Ta De Registre des métiers. pa À éthsnatees. à guy 8 M . 264. sa 

D. Nièvre, Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. + Lycées. Transformation. — & janv., p. 373. 4 
Autorisation. — 7 janv., p. 248. , ms = er + de commerce. Emprunt. Autorisation. 

D. VOD, enr (RS d'agriculture. Emprunt. D. Saint-Quentin. Chambre de commerce. see ne Autortr- 

D. 59-1593. Accords relatifs à la cessation du régime d'occu- D Pa — 9 Janv. p. 378 ] x 
pation dans la République fédérale d'Allemagne. Publi- . _ urg. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisa- 
cation. — 17 janv., p. 516. Ron. — 9 janv. D. a ; 

Arr. Société nationale des chemins de fer français. Bons. Emis- D 59-1586. Littoral Provence—Côte-d'Azur. Préservation. 
sion. Autorisation. — 1e janv., p. 27. Modification. — 8 janv., p. | 

Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts D. 59-1587. Départements sahariens. Régime financier. — 

et règlement. Approbation. — 8 janv., p. 276. 12 janv, p. 338. 

Arr. Nouvelle-Calédonie. Office des postes et télécommunications. D. R. A. P. 59-1588. Départements sahariens. Communes 
Budget pour 1959. Modification. — 9 janv., p. 291. centres industriels. Régime financier. - 12 janv., p. 

Arr. Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. D. 59-1589. Caisse saharienne de sohdarité. Création. — 
Interdiction. — 9 janv., p. 292 12 janv., p. 339 (rectif. 5 fév., p. 1180). 

Arr. Justice. Pouvoirs (marchés). Délégation. — 10 janv., p. 320. D. TRS sahariens. Aide sociale. Régime. — 

À is. È ion. — janv., CT : 
_ + PARLONS POP sci D. er  — Société nationale des chemins de fer en Algérie. 
+ ‘ j sé onstitution. — 13 janv., p. 392. 
3 réales. i t variétés. , - 

vie pe MT dau hands sb D. 59-1592. Société nationale des chemins de fer en Algérie, 

Arr. Agriculture. Convention collective du travail des exploita- 7 ur perg  Fonepest — 13 janv. p. 38 
tions horticoles, des pépinières et des entreprises de jar- 1 sa s L 
dins de Maine-et-Loire. Avenant. Extension. — 20 janv. D. Banque de Madagascar et des Comores. Statuts. Modifi- 
p. 628. cations. Approbation. — 21 janv., p. 638 

Arr. Santé publique « population. Régie d'avances. Institution. Arr Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Commis- 
— 23 janv., p. sions administratives paritaires. Institution. — 1° janv. 

Arr. Moselle. rtttiet territoriales de communes. Modi- p. +. 
fications. — 3 fév., p. 1134. Arr Impôts. Enregistrement. Droits de timbres. Date d'appli- 

Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- + des articles 68 à 74 de la loi du 28 déc. 1959. — 
fications. — 10 juil., p janv., p. 27. 
Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(France d'outre-mer), — 1® janv., p. 27. 
Arr Confédérations et fédérations artisanales autonomes 
31 décembre 1959. reconnues comme représentatives sur le plan national. 
7 Liste. — 1° janv., p. 30. 

L. 59-1557. Rapports entre l'Etat et les établissements d'’en- Arr. Mines. Sécurité sociale. Cotisations. Ventilation. — 
seignements privés. — 3 janv., p. 66. 1e janv., p. 31. 

L. 59-1558. Traité franco-éthiopien et ses annexes fixant le Arr. Sahara. Transfert de crédits. — 5 janv., p. 158. 
nouveau régime de la Compagnie du chemin de fer A s fe sci 4 hs 
franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba. Ratification. FE. OR PERS Ce GRR: (ON) — © Jr. pe 1 
— 3 janv., p. 67. Arr Air. Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). 

L. 59-1583. Mesures d'aide immédiate prises par l'Etat à l'oc- — 5 janv., p. 159. 
casion de la rupture du barrage de Malpasset. — Arr Armées. Transfert de crédits. — 5 janv., p. 159. 

8 janv., p. 258. Arr. Armées. Transfert de crédits (travaux publics et trans- 

D. 59-1564. Intérieur. Virement de crédits. — 3 janv., p. 107 ports). — 5 janv., p. 160 

D. 59-1565. Organisation générale de la défense. Répartition Arr Films de long métrage. Délivrance de l'agrément. — 6 janv. 
des ressources industrielles. Conditions. — 3 janv. p. 196. 

p. 107 . É j - Arr Industries techniques du cinéma. Plan général d'équipe- 

D. 59-1567. Sécurité sociale. Allocation vieillesse des non- ment. — 6 janv., p. 197 
gg —R “_ sue ed ace aus à À er-qucos à Arr Industries techniques du cinéma. Subvention. Montant 

D. 59-1568. Agents de l'Etat non titulaires. Régime de Lam Tes P- AT 
retraites complémentaires des assurances sociales. Insti- Arr Films de court métrage. Soutien financier. Montant (1960). 
tution d'un capital décès. — 6 janv., p. 203 (rectif — 6 janv., p. 197. 

8 janv., p. 271). Arr. Editeurs de journaux filmés. Subvention. Montant (1960). 

D. 59-1569. Agents de l'Etat non titulaires. Régime de — 6 janv., p. 198. 
retraites complémentaires des assurances sociales. Créa- Arr. Expansion du film français à l'étranger et sa propagande 
tion. — 6 janv., p. 204 (rectif. 8 janv. P. 271). en France. Subvention. Montant (1960). — 6 janv., p. 198. 

x Tu kg “x CORRE Ne el. — Arr Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites com- 

nn à . À à Sbus nes L-… plémentaires. Modification. — 6 janv., p. 

L Modification . me “à jou. n V2 RS TE. Arr Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air). 

D. 59-1574. Impôts. Redevances départementale et communale x sc A Eee | 
des mines. Taux. Modification. — 6 janv., p. 212. Arr. Finances et affaires économiques. Transfert x crédits 

DL. 59-1575. Sécurité sociale. Tarifs d'honoraires de praticiens. (travaux publics ej transporte. — 6 pr P - 
Régime de fixation. Modification provisoire. Proroga- Arr. Impôts. Redevances communale et départementale des 
tion. — 6 janv., p. 214. mines sur certaines substances. Taux. Modification. — 

D. 59-1576. Postes et télécommunications. * Taxe applicable 6 janv., p. 213. 
aux objets de correspondance non ou insuffisamment Arr, Finances et affaires économiques. Transferts de crédits 
affranchis. — 6 janv., p. 245. (intérieur). — 7 janv., p. 240. 
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° Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 8 janv., p. 276. 

Logements économiques et familiaux. Projets types. Homo- 
logation. — 8 janv., p. 277 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(agriculture). — 9 janv., p. 296. 

Agriculture. Transfert de crédits. 

Caisses de retraites. Statuts. Modifications. 
— 9 janv., p. 302. 

Réaménagement. 


— 9 janv., p. 297. 
Approbation. 


Taxes postales. Date d'application. — 
9 janv., p. 303 

Mines. Service ordinaire. Organisation. — 12 janv., p. 352. 

Sahara. Diverses communes. Ouverture des opérations de 
l'état civil des musulmans. — 13 janv., p. 388. 

Sécurité sociale. Cotisations dues par les travailleurs indé- 
y 70 et pour des gens de maison (Lyon). — 13 janv., 
P. 1. 

Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 
Transfert de biens de l'administration des chemins de fer 
algériens. — 13 janv., p. 394 (rectif. 26 janv., p. 874). 

Direction régionale des douanes de Lyon II. Transfert à 
Clermont-Ferrand. — 15 janv., p. 463 

Armée de l'air. Régies d'avances. Montant maximum. — 
15 janv., p. 462. 

Groupement des contrôles radio-électriques. Agents sur con- 
trat. Classement. Modification. — 16 janv., p. 484. 

Postes et télécommunications. Convention conclue entre 
l'Etat et la Compagnie des câbles sud-américains. Ave- 
nant. Approbation. — 16 janv., p. 502. 

Caisses autonomes mutualistes. Règlement. 
— 17 janv., p. 541. 

Institut national d'hygiène. Budget 1959. — 23 jahv., p. 757. 

Institutions nationales de sourds-muets. Prix annuels de 
pension et de trousseau. — 27 janv., p. 938. 

Marine marchande, Désignation des fonctionnaires habi- 
lités à signer des marchés. — 28 janv., p. 955 

Chômage partiel dans certaines activités économiques. 
Indemnisation. Conditions. — 28 janv., p. 958 

La Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). Projet d'aménagement. 
Revision. — 28 janv., p. 958. 

Certificat d'aptitude du second degré à l'enseignement dans 
les établissements privés de rééducation d'enfants sourds- 
muets. Examen. Programme. — 3 fév., p. 1143. 

Organismes de travailleuses familiales. Agrément. — 
6 fév., p. 1249. 

Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites com- 
plémentaire des assurances sociales. Liste des adminis- 
trations, services et établissements publics. Complément. 
— 23 janv., p. 742. 


Approbation. 


1" janvier 1960. 


Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 3 janv. 
69. 


p. 
4 janvier 1960. 


Génie rural. Commis. Recrutement. Concours, Ouverture. 
— 6 janv., p. 215. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
7 janv., p. 241. 

Office français de protection des réfugiés et apatrides. 
Budget primitif pour 1960. — 9 janv., p. 292. 


Douanes et droits indirects. Contrôleurs stagiaires. Recru- 


tement Concours. Ouverture. — 9 janv., p. 297 

Commissaire de police. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 9 janv., p. 292 

Mines et carrières. Cordeau détonant. Emploi. Conditions. 
— 10 janv., p. 326 

Mines et carrières, Détonateurs à retard. Emploi. Condi- 
tions. — 10 janv., p. 327 (rectif. 23 janv., 749). 

Caisses de retraites. Statuts. Approbation. — 12 janv. 
p. 359. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 13 janv., p. 398. 


Postes et télécommunications. Direction des services radio- 
électriques. Régie de recettes. Suppression. — 13 janv. 
p. 4083. 

Marine militaire. Régie d'avances. 
14 janv., p. 435. 

Transport et manutention de matières dangereuses. 
Emballage de l'acide sulfurique à plus de 96 p. 100 de 
mono-hydrate et des oléums. — 19 janv., p. 592. 

Direction de l'expansion industrielle, Attributions. — 
27 janv., p. 937. 

Marseille. Ensemble immobilier. Acquisition. Déclaration 
d'utilité publique. — 3 fév., p. 1139. 


Montant maximum. — 





Arr. 
Cir. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Déc. 


Montpellier. Ensemble immobilier. Acquisition. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 3 fév., p. 1139. 
Villeurbanne (Rhône). Ténements immobiliers. Acquisi- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 3 fév., p. 1139. 
Æ Octroi d’autorisations et d'agréments. — 
2 mars, p. 2108. 
Directeur des territoires d'outre-mer. 
Institution. — 3 mars, p. 2122, 
Mines et carrières. Détonateurs à retard. Emploi. — 
10 janv., p. 327 (rectif. 23 janv., p. 749). 
Scies Ronan pour le travail du bois. Homologation. 
23 janv., p. 752 (rectif. 20 fév., p. 1674). 


Régies d'’avances. 


5 janvier 1960. 


Chambres de commerce, collectivités locales et ports. 
Emprunts. Prix d'émission (mois de janvier 1960). — 
6 janv., p. 206. 

Attaché d'administration centrale. 
Organisation. — 10 janv., p. 314. 

Centre national d'études judiciaires. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Modification. — 10 janv., p. 319. 

Travail. Commissions administratives paritaires. Modifi- 
cation. — 10 janv., p. 331 (rectif. 9 fév., p. 1337). 

Baccalauréat. Candidats de la deuxième partie appelés 
sous les drapeaux. Mesures spéciales. Registre d'’inscrip- 
tion. Ouverture. Prorogation. — 10 janv., p. 324. 

Algérie et Sahara. Céréales. Prix et modalités de paie- 
ment, de stockage et de rétrocession. — 12 janv., p. 353. 


Concours spéciaux. 


Caisse de retraites. Statut. Approbation. — 12 janv. 
p 359 (rectif. 23 janv., p. 752). 

Justice. Greffiers comptables et économes stagiaires. 
Recrutement. Concours. Conditions et programme. — 
13 janv., p. 389. 

Sociétés d'assurances. Agrément. — 16 janv., p. 496. 

Saint-Momelin (Nord). Route nationale n° 28. Section 
cu to Déclassement et reclassement. — 19 janv. 
P. 

El Goléa (Oasis). Terrain domanial. Affectatjon. — 
23 janv., p. 721. 

Boulazac (Dordogne). Terrain. nat Déclaration 


d'utilité publique, — 3 fév., p. 
Scies à ruban et protecteurs > FA à ruban pour le 
travail du bois. Homologation. — 23 janv., p. 753, 


6 janvier 1960. 


Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. — 7 janv., p. P 

60-4. Code civil. Publicité foncière. Registre des remises 
de documents faites aux conservateurs des + <dnmee is 
Dépôt de la reproduction. — 12 janv., p. 

Contrôle sanitaire aux frontières. Gardes et mécaniciens. 
Recrutement. Examen d'aptitude. Ouverture. — 12 janv. 
P. 

Saint-Pierre et EE ousess Heure légale. 
13 janv., p. 

Côte française pre Somalis. Office ee postes et passe 
nications. Budget pour 1960. — 13 janv., p. 

Caisse autonome nationale de la mas ad dans les 
mines. Conseil d'administration. Membres. Election, — 
13 janv., p. 401. 

Sedan (Ardennes). 
13 janv., p. 402. 

Vénissieux (Rhône). 
13 janv., p. 402. 

Marseille. Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv., p. 402. 

Didenheim, Brunstatt et Mulhouse (Haut-Rhin). Zone à 
gr wc par priorité. — 13 janv., p. 402 (rectif. 26 janv., 
p. } 

de (Moselle). Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv, 
p. k 

Colmar (Haut-Rhin). 
13 janv., p. 403. 

Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 
priorité. — 13 janv., p. 

La Seyne-sur-Mer (Var). 
13 janv., p. 403 

ue -0e ‘ PRE. Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv. 
p. É 

Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 
priorité. — 13 janv., p. 408. 

Mines de cuivre d'Azerat et Agnat (Haute-Loire). Conces- 
sion. Annulation. — 13 janv., p. 400. 


Modification. — 


Zone à urbaniser par priorité. — 
Zone à urbaniser par priorité. — 


Zone à urbaniser par priorité. — 
Zone à urbaniser par 


Zone à urbaniser par priorité, — 


Zone à urbaniser par 
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Arr. Mines de mispickel d'Espeluches (Haute-Loire). Conces- Arr. ù Electricité de France. Emprunt. Emission isntieiet 
sion. Annulation, — 13 janv., p. 400. 10 janv., p. 322. 6 à sopatire ue 
Arr. pe pen Re (Haute-Loire). Concession. Arr. Office des changes. Liquidation. — 10 janv., p. 323 
NUIALION. — anv., p. 400. Arr. ' Sociétés mutualistes. Fusion. Aprobation. — 1 
Arr. Mines de plomb argentifère de Monistrol-d'Allier (Haute- p. 439. x y 2 
Fa Be re 2 ae 08 opens ro ap ans p. 400. | Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 16 janv., p. 501 
. noles (Var). ute nationale n° 7. tification. Décla- j 6 ité i iété ni « 
ration d'utilité publique. — 14 janv., p. 438 Arr. Mines. Sécurité sociale. Sociétés de secours minières et 
| , unions régionales. Déficits des comptes « Accidents du 
Arr. Poitiers (Vienne). Route nationale n° 10. Aménagement du travail ». Conditions d'apurement de la compensation 
carrefour de la Madeleine. Déclaration d'utilité publique. charges (période du 1*° janvier 1954 au 31 décembre 1956) 
— 14 janv., p. 438. — Arr. 8 janv., p. 541. ; 
Arr. Sainte-Colombé-la-" \mpagne et le Tremblay (Eure). Routes Arr. Caisses de retraites. Statuts. Modifications. Approbation, — 
nationales n° 4 et 640. Aménagement du carrefour. Arr. 17 janv., p. 542. 
Déclaration d'utilité publique. — 14 janv., p. 438. Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Office national 
Arr. Vélizy-Villacoublay (Seine-et-Oise). Route nationale n° 187. Services départementaux. Secrétaires généraux adjoints. 
Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 14 janv. Recrutement. Concours. Date et conditions d'organisa. 
p. 438. tion. — 21 janv., p. 642. 
Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. Arr. Adrar (Saoura). Terrain. Affectation. — 23 janv., p. 721. 
— 17 janv., p. 542. Arr. Université de Nancy. Institut commercial. Statuts. Modifi. 
Arr. Fourniture des appareils de prothèse et d'orthopédie. cations. — 23 janv., p. 743. 
Nomenclature et cahier des charges. Modification. — Arr. Service de la répression des fraudes. Commissions admi- 
17 janv., p. 542. - nistratives paritaires. Elections. Date. — 23 janv., p. 750. 
Arr. Transport et manutention de matières dangereuses. Embal- Arr. Institut supérieur des matériaux et de la construction 
Leg es substances arsenicales non liquides. — 19 janv., mécanique. Transfert à Saint-Ouen (Seine). — 26 janv. 
p. 592. p. 872. 
Arr Armée de terre. Service de la mécanographie. Organisa- Arr. Algérie. Services des travaux publics, de l'hydraulique et 
tion et fonctionnement. — 2 fév., p. 1105. de l'équipement rural. Inspection. Répartition territo- 
Arr, Marine militaire. Régie d'avances. Institution. — 18 fév., riale. — 9 fév., p. 1332. 
p. 1587 Cir. Marine militaire. Officiers de réserve interprètes et du 
Arr. Vieux-Molhain (Ardennes). Constructions. Affectation. — chiffre. Recrutement sur titres. Conditions. — 22 janv. 
14 oct., p. 9399. L P. 687. 
Cir. Appareils à pression de vapeur ou de gaz. Emploi de la Déc. Machines combinées à plusieurs outils pour le travail 
soudure. Conditions. — 10 janv., p. 327 (rectif. 23 janv., du bois. Homologation. — 23 janv., p. 754. 
p. 749). 
Déc. Protecteur pour dégauchisseuse à porte-outil rotatif pour le 
travail du bois. Homologation. — 23 janv., p. 754 (recti/. ‘ 
9 fév., p. 1337). 9 janvier 1960. 
(Seine-et-Marne). > Révocati — 1 
7 janvier 1960. Mr eine-et-Marne). Maire. Révocation. 12 janv. 
60-5. Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
D. 60-1. Marché du vin. Commercialisation et stockage (cam- 863 Gectif. 16 nc Conditions. — 12 janv. 
pagne 1959-1960). — 9 janv., p. 301 RP TU, 7 ; 
D. 60-2. Vins du hors quantum. Transferts de compensation. D. Industrie. Signature. Délégations. — 12 Janv. D. 352. 
— 9 janv., p. 302. D. KR. A. P. 60-7. Finances et affaires économiques. Emplois du 
Arr, Douanes. Dolomie frittée. Importation. Conditions (année pe bugs x" és is en emplois perms- 
1960). — 9 janv., p. 297 (rectif 13 janv., p. 391). Tr . oral J + D : 
Arr. Douanes. NE Importation. Conditions (année 1960). — y" pci 15 À og - 480 soso 
9 janv., p. 298. 4 Se ‘ ‘ ss 
Arr. Douanes. Graisses et huiles de baleine. Importation. — | PR. mens — sd | (recir 3 sors Dee Mennes 
CmERIQNS Année 1960. — 9 Janv., p. 208. D Antibes (Alpes Maritimes) dltatlion de t grain et d’im- 
: . . ei À S e S 
Arr. Alcools viniques. Prix d'achat (campagne 1959-1960).  — meubles. Déclaration d'utilité publique, — 15 janv. 
9 janv., p. 299. p. 460. 
Arr. Alcools provenant de la distillation de vins hors quantum. D Carentan (Manche). Acquisition d'immeubles. Déclarati 
Prix d'achat (campagne 1959-1960). — 9 janv., p. 300. A d'utilité publique. — 15 janv., p. 460. es 
AIT. pense À ga Conseil de revision. Modification. — 10 janv. D. Utelle (Alpes-Maritimes). Chef-lieu. Transfert à Saint 
… pe RS née pu: ne De Jean-la-Rivière. — 15 janv., p. 460. 
r. Ô rançaise des malis. Postes e ommunications. : ’ s “me 7 
Budget pour 1959. Modification. — 15 janv., p. 451. D. ge “re: Ce 9 | coeneé Erection. Approbe- 
Arr, Algérie. Plan de scolarisation. Instructeurs. Formation * fic , toi ! 
professionnelle, — 17 janv., p. 528. D. Tu pr à Edifice c'iltuel, Désaffectation. 
Arr, Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 0 4 las sé 
sociale et d'allocations familiales de Ia Haute-Loire. D. ne cp pm Edifice cultuel. Désaffee 
Statuts. Enregistrement et approbation. — 17 janv. D A « t fede PRET < d'utilité 
p. 541. À ssociation. ecconnaissance utilité publique. — 
‘ 15 janv., p. 460. 
Arr. Fournitures des accessoires et objets de pansements. - : Si é : 
Nomenclature et cahier des charges. Modification. — D. Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. Ap- 
17 janv., p. 543. probation. — 15 janv., p. 461. 
Arr. Sécurité sociale: Tarifs médicaux applicables dans divers | D: 60-15. Régime de sécurité sociale des militaires. Modifl- 
départements. — 4 fév., p. 1164. cation. — 15 EN. D. 461. 
Arr. Sécurité sociale. Tarifs médicaux. Prorogation. — 4 fév., D. Auenheim (Bas-Rhin). Zones de servitudes  défensives 
p. 1165. d'ouvrages. Réduction. — 15 janv., p. 462. 
Cir. Fonctionnaires. Position hors cadres. — 14 janv., p. 419. D. n- en y NC sn de la paierie en trésore- 
* otection ur toupie à arbre vertical ur le travail rs DANS PL sh le * 
Dec me smetentiion. pi 2 Pig P. 54. ' ï D. 60-17. Douanes. Produits originaires de Bulgarie. Conces- 
sion des droits d'importation au tarif minimum. — 
D. 60-18. Ecoles normales supérieures d'éducation physique, 
Organisation. — 15 janv., p. 464. 
8 janvier 1960. D. 60-19. Ecoles normales supérieures d'éducation physique. 
Enseignement donné par les professeurs d'éducation 
physique et sportive. — 15 janv., p. 464. 
D. 60-3. Electricité de France. Emprunts, Emission. Conditions. D. R. À. P. 60-21 Ecole nationale d'administration. Concours 
— 10 janv., p. 322. d'entrée et régime des études. Modification. — 16 janv. 
D, Chute de pr II, sur la Cère et ses affluents p. 483. 
(Cantal, Corrèze, Lot). Aménagement, exploitation. D. 60-22. Tribunaux de grande instance et d'instance. Compé- 
Concession à l'Electricité de France. Déclaration d'uti- tence exclusive pour connaître des actions en responsa- 
lité publique. — 12 déc., p. 344. bilité délictuelle portées devant les tribunaux judi- 
Arr, Finances et affaires économiques. Signature, Délégations. ciaires et résultant de dommages causés par les véhi- 
— 9 janv., p. 300. cules. Modification. — 16 janv., p. 485. 
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Arr. 
Arr. 


Arr 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


60-26. Etat civil. Autorité qualifiée pour assurer la trans- 
cription des actes de l'état civil dressés par les officiers 
d'état civil militaires et pour procéder à la rectification 
de certains actes. Désignation. — 16 janv., p. 490. 

60-27. Direction générale des impôts. Contrôleurs princi- 
paux et contrôleurs des services extérieurs. Statuts 
Modification. — 16 janv., p. 491. | 

60-28. Direction générale des impôts. Agents principaux 
et agents de constatation ou d'assiette des services 


extérieurs. Statut. Modification. — 16 janv., p. 491. 
60-29. Douanes. Sous-officiers, agents techniciens, pré- 
posés et matelots. Statut. — 16 janv., p. 492 (rectif. 
9 fév., p. 1331). 
60-30. Académie d'Alger. Centre régional d'éducation phy- 
sique et sportive. Création. — 16 janv., p. 498. 


60-31. Ecole nationale des ponts et chaussées. Personnels. 


Statut. — 16 janv., p. 503 
Chemin de fer industriel de Roche-la-Molière au Cluze] 
(Loire). Déclassement. — 16 janv., p. 503. 


60-32. Institut national de recherche chimique appliquée. 


Fonctionnement administratif et financier. Modifica- 
tion. — 16 janv., p. 501. 

60-33. Travaux agricoles. Conducteurs. Règles d'avance- 
ment. — 16 janv., p. 501. 

Pêche fluviale. Police. Modification. — 16 janv., p. 502. 

60-34. Conseil supérieur du ministère de .la construction 


et commission nationale des plans d'urbanisme. Institu- 
tion. — 16 janv., p. 503. 


60-35. Radiodiffusion-télévision française. Organisation et 
conseil supérieur. Modification. — 16 janv., p. 504. 

60-36. Radiodiffusion-télévision française Inspecteurs. 
Statut. — 16 janv., p. à 


60-37. Radiodiffusion-télévision française. Chefs de centre 
de classe exceptionnelle et chefs de centre hors classe. 
Statut. — 16 janv. p. $ 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
de Colmar ». Validité. Prolongation. — 22 janv., p. 703. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 


de  Mujlhouse-Altkirch ». Validité. Prolongation. — 
22 janv., p. 703. 

Industrie. Signature. Délégations. — 12 janv., p. 352. 

Casier des contraventions de circulation. fnstitution. — 
14 janv., p. 458. 

Casier des contraventions d'alcoolisme. fnstitution. — 
14 janv., p. 459. 

dm belge Alchimist. Interdiction. — 15 janv., 
p. 1. 


Douanes. Adjudants-Chefs et maitres principaux de pre- 


2 catégorie. Echelonnement indiciaire. — 16 janv., 
p. 492. À 
Lourdes (Haute-Pyrénées), Immeuble, Affectation. — 


17 janv., p. 532. 


Armée de terre. Régies d'avances et de recettes. Modifica- 
tion. — 23 janv., p. 731. 


Saintes-Maries-de-la-Mer (Bouches-du-Rhône). Projet de 
reconstruction et d'aménagement. Revision. — 10 fév., 
p. 1368. 

Marine militaire. Régie d'avances. Institution. — 13 fév. 


P. 1436. 


Presses et protecteurs pour presses mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux. Homologation. — 
23 janv., 755 (rectif. 9, 16 fév., p. 1337, 1501). 


10 janvier 1960. 


Prêts du fonds de développement économique et social. 


Ouverture de crédits. — 20 janv., p. 619. 
Valenciennes (Nord). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 17 fév., p. 1545. 


Ottange (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. 17 fév., p. 1545. 

Saint-Jean-d'Aulph (Haute-Savoie). Conseil municipal. Déli- 
bération. Approbation. — 17 fév., p. 1545. 


Albert (Somme). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 17 fév., p. 1545. 

Montauban (Tarn-et-Garonne). Conseil municipal. Délibé- 
ration. Approbation. — 17 fév., p. 1545. 


11 janvier 1960. 


60-43. Enseignement du premier degré. Allocation scolaire 
trimestrielle. Attribution. Conditions. Modification. — 
17 janv., p. 527. 

60-46. Construction d'immeubles d'habitation. Prêts garan- 
tis par l'Etat. Attribution. Modification. — 17 janv. 


p. 545 





D. 
D. 


D. 


D 


60-47. Archives de France. Documentalistes archivistes. 
Statut. — 19 janv., p. 564. 

60-48. Archives de France. Adjoints d'archives et sous- 

archivistes. Statut. — 19 janv., p. 565. 

60-49, Im . Départements et communes. Taxe locale 
sur le chiffre d'affaires. Montant de la recette minimum 
garantie par habitant. — 19 janv., p. 572. . 

60-50 Fonctionnaires de la süreté nationale en fonctions 
au service des voyages officiels et de la sécurité des 
hautes personnalités. Habillement. Indemnité. Modifi- 
cation. — 19 janv., p. 572. 

60-51. Armée de l'air. Nombre de congés définitifs et de 
congés avec solde à accorder pendant l'année 1959. — 
19 janv., p. 574. - 

60-52. Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites 
complémentaire des assurances sociales. Institution. 
Modification. — 19 janv., p. 588. 

60-54. Algérie. Instituteurs. Emoluments soumis à retenues. 
Modification. — 19 janv., p. 590. 

60-57. Assurances sociales agricoles. Modi- 
fication. — 19 janv., p. 593. 

60-58. Collectivités locales. Agents Eee Sécurité 
sociale. Régime. — 19 janv., p. 595. 

60-66. Algérie. Application des lois d'organisation muni- 
cipale. Chiffre de la population à prendre en considé- 
ration. — 21 janv. p. 4. 

Douanes. Bureaux. Liste et attributions. Modification. — 
16 janv., p. 497. ee 

Champseru et Um u (Eure-et-Loir). Route nationale 
n° 10. y du carrefour du chemin départe- 
mental n° 19. Déclaration d'utilité publique. — 17 janv., 

p. 532. 

Sault-Brenaz (Ain). Route nationale n° 75. Rectification, 
Déclaration d'utilité publique. — 17 janv., p. 532. 

Basses-Pyrénées. Routes nationales n°* 636 et 637. Carre- 
four. Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 
17 janv., p. 532. * 

Sociétés mutualistes. 
17 janv., p. 542. 

Logements économiques et familiaux. Construction. Prêts 
garantis par l'Etat. Montant. — 17 janv., p. 545. 

Radiodiffusion. Réception perturbée dans la gamme des 
fréquences 30-300 MHz. — 17 janv., p. 546. 

Publications licencieuses. Exposition et ventes aux mineurs. 
Interdiction. — 19 janv., p. 573. 

Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraite comiplé- 
mentaire des assurances sociales. Fonctionnement. Moda- 
lités. — 19 janv., p. 588. 

Conservatoire national des arts et métiers. Budget pour 
1959. — 19 janv., p. 592. 

Toulouse-Montaudran (Haute-Garonne). Association syn- 
dicale de reconstruction. Dissolution. — 19 janv., p. 598. 

Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). Association dicale de 
reconstruction. Dissolution. — 19 janv., p. 3 

Saint - Rémy - du - Plain (Sarthe). Association syndicale de 
reconstruction. Dissolution. — 19 janv., p. 598. 

Brighton (Somme). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 19 janv., p. 5 

Justice. Administration centrale. Commission administra- 
tive paritaire. Elections. Date. — 20 janv., p. 613. 

Institution de retraites. Statuts. Modification. Approbation. 
— 20 janv., p. 628. 

Circulation de véhicules terrestres. Obligation d'assurance, 
NT pour certains départements. — 21 janv. 
p. . 

Anciens combattants victimes de guerre. Office national, 
Services départementaux. Secrétaire général adjoint, 
Concours. Candidats français musulmans d'Algérie, 
Epreuves facultatives. — 21 janv., p. 643. 

Institut national d'hygiène. Comptes financiers des exer- 
cices 1957 et 1958. — 23 janv., p. 757. 


Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice, 
Budget primitif et supplémentaire (année 1959), — 
23 janv., p. 757. 


Finances et affaires économiques. Legs. 
29 janv., p. 1009. 


Alsace-Lorraine. Diverses organisations d'assistance publi- 
que, Remboursement des frais d'assistance d’une collec- 
tivité à l’autre. Taux. Modification. — 31 janv., p. 1079 
(rectif. 21 fév., p. 1707). 

Vendée. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 6 fév., 
p. 1245. 

Loiret. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
cations. — 13 fév., p. 1427. 

Régie autonome des transports parisiens. Obligation d’as- 
surance en matière de circulation de véhicules terrestres 
à moteur. Dérogation. — 18 fév., p. 1589. 

Presse et protecteurs pour presses utilisées pour le travail 
du cuir et des matières similaires. Homologation. — 
23 janv., p. 755 (rectif. 9 fév., p. 1337). 


Prestations. 


Statuts et fusion. Approbation. — 


Acceptation. — 
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12 janvier 1960, 


60-6. Algérie. Exercice de leurs pouvoirs par les autorités 
civiles et militaires. Complément. — 13 janv., p. 387. 

60-8. Douanes. Certaines denrées. Suspension provisoire de 
la perception des droits. Prorogation. — 13 janv., p. 391 
(rectif. 14 janv., p. 420). 

60-9. Transports de voyageurs dans la région parisienne. 
Organisation. Modification. — 13 janv., p. 391. 

60-10. Transports de voyageurs dans la région parisienne. 
Organisation. Modification. — 13 janv, p. 392. 

60-11. Conventions franco - marocaines. Convention judi- 
ciaire, convention d'aide mutuelle judiciaire, d'exequatur 
des jugements et d'’extradition et convention culturelle. 
Publication. — 14 janv., p. 421. 

60-12. Armes à feu portatives. Soumission à épreuve obli- 
gatoire. — 14 janv., p. 439. 

60-20. Surveillance des pêches maritimes. Personnel. Sta- 


tut. — 15 janv., p. 465. 

60-23. Convention franco-suisse. Détermination de frontière. 
Publication. — 16 janv., p. 486. 

60-24. Société nationale des chemins de fer tunisiens. Ser- 
vice du chemin de fer de la Compagnie des phosphates 
de Gafsa. Agents et anciens agents. Reclassement. Condi- 
tions. — 16 janv., p. 489. 

60-25. Chemins de fer marocains. Retraités et agents en 
activité. Reclassement. Conditions. — 16 janv., p. 489 
(rectif. 29 janv., p. 1003). 

60-38. Etablissements publics, sociétés nationales et sociétés 
de sit mixte, Fonctions de direction. — 17 janv. 
p. 515. 

60-39. Mise à la retraite par ancienneté, Modification. — 
17 janv., p. 525. 

60-40. Douanes. Emplois classés dans la catégorie B. Modi- 
fication. — 17 janv., p. 525. 

60-41. Territoires d'outre-mer. Personnels civils à la dispo- 
sition des états-majors, corps et services militaires. 
Cadres. Création. Modification. — 17 janv., p. 525 (rectif. 
20 janv., p. 618). 


Paimpol. Station de pilotage. Règlement. — 17 janv. 
p. 531. 

60-45. Commission supérieure de la caisse nationale de 
prévoyance. Composition. — 17 janv., p. E 

60-61. Grande chancellerie de la Légion d'honneur. Per- 
sonnels de la catégorie A. Statut. — 20 janv., p. 613 
(rectif. 13 fév., p. 1427). 

60-62. Police. Classement hiérarchique. Modification. — 


20 janv., p. 614. 

. A. P. 60-67. Centre national d'études judiciaires. — 21 janv., 
p. 635. 

60-68. Caisse centrale de coopération économique. Attribu- 
tions. — 21 janv., p. 638. 

60-69. Caisse centrale de coopération économique. Conseil de 


surveillance, Composition. Modification. — 21 janv. 
p. 639. 

60-75. Fonction publique. Ressortissants ou anciens ressor- 
tissants du Viet-Nam. Situation. — 23 janv., p. 717. 
60-79. Service des enquêtes économiques. Personnels de 
la catégorie B. Limite d'âge. Modification. — 23 janv. 

p. 735 


60-80. Service des enquêtes économiques. Personnels de la 
catégorie B. Classement (risque particulier ou fatigues 
exceptionnelles), — 23 janv., p. 735. 

60-81. Rentes viagères du secteur public. Majoration. Modi- 
fication. — 23 janv., p. 736. 

Caisse d'épargne de Cassel. Actif et passif. Transfert à la 
caisse d'épargne de Dunkerque. — 23 janv., p. 736. 

Caisses d'épargne. Statuts. Modification. — 23 janv., p. 736. 

Association régionale de Paris pour la sauvegarde de 


l'enfance et de l'adolescence. Disposition statutaire. 
Approbation. — 27 janv., p. 938. 

60-90. Armée de terre. Sous-officiers des services. Recru- 
tement. Modalités. — 30 janv., p. 1035. 

60-91. Industries électriques et gazières. Sécurité sociale. 
Régime. — 30 janv., p. 1046. 

Sainte-Anne (Martinique). Terrains de la zone des cinquante 
pas géométriques. Affectation. — 17 janv., p. 524. 

Accidents du travail agricole. Alimentation du fonds com- 
mun. Taxes. Taux (1960). — 17 janv., p. 526. 

Accidents du travail dans les professions agricoles et fores- 
tières. Primes des contrats d'assurance, Majoration. — 
17 janv., p. 526. 

Sociétés d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. 
Approbation. — 17 janv., p. 526. 

Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. Person- 
nel. Rémunérations. — 20 janv., p. 629. 





Arr. 


Arr. 
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———— 

Protection de l'enfance et de l'adolescence. Enquêtes 
les. Dépenses. Modalités de calcul et de règlement, — 
23 janv., p. 722. 

Protection de l'enfance et de l'adolescence. Enquêtes socia. 
mc Sages privée. Emoluments. Taux. — 23 jany 
D. - Le 

Rentes viagères servis par les caisses autonomes mutua- 
listes. Rachat des majorations. — 23 janv., p. 739. 

Entreprises nationales d'assurances. Contrôle de l'Etat 
Modification. — 23 janv., p. 739. . 

Etablissements sanitaires gérés par la Caisse nationale de 
sécurité sociale. Comptables. Cautionnement. — 23 jany 
p. 739. F 

Mines de pyrite de fer et de cuivre et métaux connexes de 
Pujol (Aude). Concession. Annulation. Gisements ouverts 
aux recherches. — 23 janv., p. 747. 

Meunerie. Versements compensateurs. Ajustements finan- 
ciers. — 23 janv., p. 750 

Contrôleurs stagiaires des impôts. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 24 janv., p. 780. 

Agents stagiaires de constatation ou d'assiette des impôts. 
Recrutement. Concours. Ouverture, — 24 janv., p. 780. 
Agents stagiaires de constatation du cadastre, Recrutement. 

Concours. Ouverture. — 24 janv., p. 780. a 

Techniciens stagiaires du cadastre. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 24 janv., p. 781. 

Ecole nationale d'administration. Budget rectificatif 1959. — 
26 janv., p. 827. 

Martinique. Carburanis consommés en mer par les marins 
pêcheurs. Détaxe. Conditions. — 27 janv., p. 935. 

Colmar (Haut-Rhin). Immeuble domanial. Affectation. — 
28 janv., p. 956. 

La Turballe (Loire-Atlantique). Financement des travaux du 
port. Emprunt. Autorisation. — 29 janv., p. 1014. | 

Mines de lignite et schistes carbonifères de la Boutaresse 
(Puy-de-Dôme). Concession annulée. Gisement ouvert aux 
recherches. — 30 janv., p. 1046. 

Mines de plomb argentifère d'Auzelles 
Concession annulée. — 30 janv., p. 1047. 

Mines de plomb argentifère de Châteauneuf-les-Bains (Puy- 
de-Dôme). Concession annulée, — 30 janv., p. 1047. 

Mines d'antimoine de Messeix (Puy-de-Dôme). Concession 
annulée. — 30 janv., p. 1047. 

Mines d’antimoine de Chaumadoux (Puy-de-Dôme). Conces- 
sion annulée. — 30 janv., p. 1047. 

Mines d’alunite de Madriat (Puy-de-Dôme). Concession annu- 
lée. — 30 janv., p. 1048. 

Mines d'arsenic de Rodier (Puy-de-Dôme). Concession annu- 
lée. — 30 janv., p. 1048. 

Mines d'or et d'argent de Pontvieux (Puy-de-Dôme). Conces- 
sion annulée. 30 janv., p. 1048. 

Mines d'arsenic argentifère et aurifère de Beauberty (Puy- 
de-Dôme). Concession annulée. — 30 janv., p. 1048. 

Lille, Chambre de commerce. Garantie à des emprunts, 
Octroi. Autorisation. — 2 fév., p. 1113. 

Saint-Dié. Chambre de commerce. Garantie à des emprunts, 
Octroi. Autorisation. — 2 fév., p. 1113. 

Postes et télécommunications. Enseignements et jurys. 
Agents de l'Etat ou personnels non fonctionnaires. Rému- 
nération. — 2 fév.. p. 1114. 

Professions médicales. Certains membres qui exerçaient leur 
art dans l'un des pays ayant rompu les relations diplo- 
matiques avec la France entre le 30 oct. 1956 et le 9 nov. 
1956. Situation. Composition et règles de fonctionnement 
des commissions. Constitution et présentation des dossiers. 
— 3 fév., p. 1143. 

Eure. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. — 22 mai, p. 4648. 

Ecole navale et école des ingénieurs mécaniciens de la 
marine. Concours d'admission 1960. — 26 janv., p. 869. 
Machines à cylindres utilisées dans l'industrie du caout- 
chouc. Dispositifs de sécurité. Homologation. Prorogation. 

— 3 fév., p. 1142. 


(Puy-de-Dôme), 


13 janvier 1960. 


60-13. Magistrature. Statut. Modification. — 15 janv., p. 451 
(rectif. 16 mars, p 2536). 

60-42. Saint-Pierre-et-Miquelon. Certains personnels civils et 
militaires. Traitements. Revalorisation. — 17 janv., p. 526. 

60-44. Services et travaux agricoles. Ingénieurs. Recrutement 
exceptionnel. — 17 janv., p.. 540. 

60-55. Facultés et établissements d'enseignement supérieur. 
Cours, conférences complémentaires et séances supplémen- 
taires de travaux pratiques. Indemnités et rémunération. 
— 19 janv., p. 590. 
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60-56. Abidjan. Centre d'enseignement supérieur. Budgets. Arr. Ecoles supérieures de chimie. Concours d'admission. Pro- 

> Règles d'établissement. — 19 ,janv., p. 591 grammes communs. — 6 fév., p. 1248. 

Arr. Postes et gs op Adjoints administratifs. Arr. ee D Création de sections techniques. 
Recrutement. Concours. Organisation et programme. — Ars v., p 
15 janv., p. 465. Arr. Aérodrome mixte de Reims-Champagne (Marne). Zone 

Arr. Industrie cinématographique. Soutien financier de l'Etat. bone ea 7 CE Déclaration d'utilité 
Ouverture d'un compte. — 17 janv., p. 515. puplique. — V., D 

Arr. gr" de du + de la LS géologique. Arr ee e France, Budget additionnel (1959). — 10 fév. 
Echelonrement indiciaire. — janv., p. + 

Arr. Colmar (Haut-Rhin). Partie de la caserne Franchessin. Arr Collège de France. Budget primitif (1960). 10 fév., p. 1364, 
Affectation. — 20 janv., p. 619. nu Arr. Université de étrssbousg. Institut de démographie. Créa- 

Arr. Service des essences. Ouverture de crédits. — 21 janv. tion. — 10 fév., p. 1363. 

p. 640 Arr. Certificat pÉ art supérieures malgaches. Régime des 

Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — er programme et conditions d'attribution. — 24 fév. 
21 janv., -p. 641. P. : 

Arr. Institution nationale des jeunes aveugles de Paris. Aspi- Arr. Certificat d'études juridiques malgaches. Régime des études 
rants professeurs de l'enseignement musical (piano). programme et conditions d'attribution. — 24 fév., p. 1767. 
Recrutement. Concours. Ouverture, — 21 janv., p. 641 Arr Institut des hautes études de Tananarive. Diplôme d'études 

Arr. Fonds d'action sociale pour les travailleurs musulmans supérieures malgaches. Institution. — 24 fév., p. 1768. 
he gr À en ee pr al ns Ror- nn Budget Arr. LaUE y "S “x yA Diplôme. Attribu- 
pour . — anv., p. rectif. V., p. 1487). tion. Conditions. — 24 fév., p. » 

Arr. Inspection générale de France d'outre-mer, Membres. Mise Cir. Primes à la construction. — 17 janv., p. 546. 

à la disposition de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. — 22 janv., p. 699. 

Arr. Finances et affaires économiques. Certains personnels de : 
la catégorie A. Grades et échelons. Répartition. — 23 janv., 15 janvier 1960. 

p. 740 

Arr. Direction générale des impôts. Intégration des receveurs s RT : 
buralistes de 1'° classe. Modalités. — 23 janv. p. 740. = re res mg. TS me rain RENE 
dut Décie < | -59. Accès des mineurs ertains éta ents. 

Arr. bé" "3 D PR MON ana de recons sion des contraventions. — 20 janv., p. 612. 
ihanre ie 1 60-72. Code du travail. Hygiène et sécurité. Société nationale 

Arr. Ti PE 1 économiques. Répartition de crédits. des chemins de fer français, Réglementation. — 22 janv. 

ss D. , | p. 7 

Arr. Institut national de la recherche agronomique. Commis- : : 
ane 2 er ra Fa roape * D. 60-73. Code du travail. Hygiène et sécurité. Chemins de 
Tu SU paritaires. Elections. Date. — fer secondaires d'intérêt général, réseaux de voies ferrées 

ARE EEE à + d'intérêt local et de tramways. Réglementation. — 22 janv., 

Arr. (Cadres chérifiens et  métropolitains. Correspondance p. 702. 
nenpesl. — 2 ET, D RS D. 60-74. Code du travail. Hygiène et sécurité. Entreprises de 

Arr. Cadastre. inspecteurs éleves. Recrutement. Concours. transports publics par route. Réglementation. — 22 janv. 
Ouverture. 3 fév., p. 1134. p. 702. 

Arr. Sécurité sociale. Allocations vieillesse. Prôfessions indus- Arr Enseignement technique. Commissions administratives 
D 1336 et commerciales. Rachat des cotisations. — 9 fév. paritaires nationales et cet. a nn «À et 
s modalités. — 16 janv., p. 499 (rect anv., p 

Arr. Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. r 
Budget additionnel pour 1959. — 11 fév., p. 1389. ne nt meme 

Arr. Saint-Lô (Manche). Ensemble immobilier. Affectation. — Arr. Editeurs de journaux filmés. Soutien financier de l'Etat. 
13 fév., p. 1441. —_ 23 janv., p. 721. (rectif. 26 janv., p. 828). 

Arr. Ecoles nationales de perfectionnement. Directeurs. Concours. Arr. Intérieur. Centres de réception radio-électriques. Classe- 
Modalités. —— 21 fév., p. 1702 ment. — 23 janv., p. 726. 

Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique, — 23 janwv., p. 747. 
14 janvier 1960. Arr. Normes. Homologation. — 23 janv., p. 748. 
ï Arr. Instruments mesureurs volumétriques de liquides autres que 
D.R.A.P. 60-77. Santé bl Radio-élé t tificiels. C hr md 
R. . 60-77. Santé publique. Radio-éléments artificiels. Com- 

{eai vininiatée it : Arr. Agriculture. Ouvriers professionnels de deuxième caté, 8 
Dr Composition. Modification. Recrutement. Concours. Ouverture. — 23 janv., p. 
D.R.A.P. 60-78. Santé publique. Radio-élémenñts artificiels. Prépa- | AT os mutualistes. Fusion. Approbation, — 23 jen. 

ration, importation et exportation. Modification. — 3 ; 
23 janv., p. 720. Arr Postes et télécommunications. Divers emplois. Concours, 

Arr. Algérie, Notaires, avoués, huissiers de justice et commis- Ouverture. — 23 janv., p. 759. 
eg er vont DE ae Ouverture. — Arr Loire-Atlantique. Route rpg À 23. NE HE 2 

janv. p. (rectif. janv., p. ). vaux. Déclaration d'utilité publique. — anv., P. 

ArT. Algérie. Travaux mixtes. Membres des conférences mixtes Arr Landrévarzec (Finistère). Route nationale n° 170. Rectifi- 
à  — sous local. Désignation. Modification. — 19 janv. = gr Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
p. : 26 janv., p. 873. 

Arr. es (Saoura). Terrains. Affectation. — 23 janv. Arr. Substances vénéneuses. Réglementation. Exonérations. — 
b. 26 janv., p. 875. 

Arr. me à ee ggrngg ee ge à adminsitratives Arr. Gisement de gaz à condensat dit d'« Du 7 perd 
paritaires. Création. — janv., p. À tation provisoire. Autorisation. — anv., D. > 

Arr, pare os. à cpl | age administrative Arr. Orsay re UE pa *-« 446. mere 
paritaire. Composition. — janv., p. , Déclaration d'utilité publique. — nv., p. . 

Arr. ne mutualistes. Fusion. Approbation. — 23 janv. Arr Brevet d'études du premier cycle. ge d'éducation phy- 
P. . sique. Organisation. — 30 janv., p. 

Arr. Caisses de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. Arr Orléans. Centre régional associé au Conservatoire national 
— 23 janv., p. 752. _des arts et métiers. Création. — 3 fév., p. 1139. 

23 janv., p. 758. nay-aux-Roses. Concours d'admission (bourses de licence 

Arr. Adjoints administratifs stagiaires. Recrutement. Concours. en 1960). Ouverture de la session. Date. — 3 fév., p. 1139. 
Ouverture. — 24 janv., p. 781. Arr. Certificat d'aptitude à l'enseignement du travail manuel 

Arr. La Celle-Saint-Cloud (Seine-et-Oise). Conseil municipai dans les écoles normales, lycées et collèges (aspirants),. 
Délibération. Approbation. 26 janv., p. 868 . Nombre des candidats à admettre, 4 fév., p: 1160. 

Arr. Besançon (Doubs). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr Mamers (Sarthe). Constructions. Affectation. — 4 fév. 
bation. 26 j , P. 868. ps p. 1160 

on. — anv., P. É + 

Arr. Education nationale. Sous-intendant. Nombre de postes Arr > nr “be a Institut régional du travail. 
mis au concours (session de 1960). — 26 janv., p. 872. réation. — 11 fév., p 

Arr. Caisse nationale des lettres. Budget primitif (1960). — Arr Institut ne, pores Régie d'avances. Institution. 
3 fév., p. 1131. — 19 fév., p. 
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REMISES 
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16 janvier 1960. 


60-60. Rentes viagères constituées entre pariiculiers. Modi- 
fication. -— 20 janv., p. 612. 

60-65. Assurance sociale agricole. Cotisations. Maxima de 
rémunération. — 20 janv., p. 628 (rectif. 21 janv., p. 641). 

Castelnaudary (Aude). Conseil de prud'hommes. Suppres- 
sion. — 23 janv., p. 721. 


Education nationale. Signature. Délégation. — 24 janv. 
p. 814. 

Education nationale. Signature. Délégations. — 23 janv. 
p. 745 

Revue étrangère « Adonis ». Interdiction. - 26 janv. 
p. 867 

Bourges (Cher). Zone à urbaniser par priorité. — 26 janv., 
p. 877. 

Brest (Finistère). Zone à urbaniser par priorité. 26 janv. 
p. 877 


Canteleu (Seine-Maritime). Zone à urbaniser par priorité. 
- 26 janv., p. 877. 

Châtellerault (Vienne). Zone à urbaniser par priorité. — 
26 janv., p. 877. 

Clermont-Ferrand et Aubière (Puy-de-Dôme). Zone à urba- 
niser par priorité. 26 janv., p. 877. 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). Zone à wurbaniser par 
priorité. — 26 janv., p. 877. 

Fontenay-sous-Bois et le Perreux-sur-Marne (Seine). Zone 
à urbaniser par priorité 26 janv., p. 877. 

Le Havre, Rouelles et Harfleur (Seine-Maritime). Zone à 
urbaniser par priorité. 26 janv., p. 877. 

Pierrelatte (Drôme). Zone à urbaniser par priorité. — 
26 janv., p. 877. 

Poitiers (Vienne). Zone à urbaniser par priorite. 26 janv., 
p. 877 

Rouen (Seine-Maritime). Zone à urbaniser par priorité. 
— 26 janv., p. 877. 

Fécamp (Seine-Maritime). Taxe perçue sur la valeur du 
poisson débarqué. Taux. 29 janv., p. 1014. 

Annecy (Haute-Savoie). Zones à urbaniser en priorité. — 
3 fév., p. 1144. 

Cambodge. Brevet d'études du premier cycle. Commissions 
d'examen. Institution. 17 avril, p. 3591. 


18 janvier 1960. 


60-53. Douanes. Certains produits, perception de droits 
d'importation. Suspension provisoire, — 19 janv., p. 589. 

Asociations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifi- 
cations. Approbation. — 23 janv., p. 725 

Vallée de la rivière le Cher. Plans des surfaces submer- 
sibles. Approbation. — 23 janv. p. 

A. P. Vallée dela rivière le Cher. Parties submersibles. 
Dispositions techniques. — 23 janv., p. 733. 

Chemin de fer à crémaillère d'’Aix-les-Bains au mont 
Revard (Savoie). Déclassement. — 23 janv., p. 733. 

Chambéry. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. 
— 23 janv., p. 747. 

60-82. Services sociaux. Liaison et coordination. — 23 janv., 
p. 756 

60-83. Haut-comité de la jeunesse. Modification. — 24 janv. 
p. 778. 

Le Havre. Concession d'outillage du port accordée à la 
Compagnie industrielle maritime. Avenant. Approbation. 
— 10 fév., p. 1364. 

Indochine. Sinistrés. Instruction des demandes. Délais. — 
23 janv., p. 758. 

Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 
26 janv., p. 876. 


Vendée. Groupement d'urbanisme. Création. — 27 janv. 
p. 940. 

Strasbourg. Arrêté du maire. Approbation. — 2 fév. 
Pp. 1104. 


Argentan (Orne). Bâtiment. Affectation. — 2 fév., p. 1110. 


Code de la route. Bandages métalliques des véhicules et 
appareils agricoles. Réglementation. Modification. — 
5 fév., p. 1213. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Budget auto- 
nome primitif pour 1959. — 19 fév., p. 1607. 

Ecole nationale des arts décoratifs. Budget autonome 
primitif pour 1959. -—— 19 fév., p. 1607. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 26 fév., p. 1894. 

Action sociale en faveur des personnes âgées. — 31 janv., 
Pp. 1079 (recti/. 20 fév., p. 1675). 





0 
19 janvier 1960. 


Justice. Intérim assuré par le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles. — 20 janv., p. 612. 


60-63. Seerétaire d'Etat aux finances. Attributions. = 
20 janv., p. 618. 

60-64. Secrétaire d'Elat au comunerce intérieur. Attriby. 
tions. — 20 janv., p. 618 (recti/., 21 janv., p. 640). 
Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 

— 20 et 21 janv., p. 619, 640. 
Caisses de retraites. Statuts. Modifications. Approbation 
— 23 janv., p. 752. à 
Barrage de Malpasset. Mesures d'aide immédiate prises 
par l'Etat à l'occasion de la rupture. — 23 janv., p. 788. 
Sahara. Dépôts mobiles d'expiosifs. Etablissement. Autori. 
sation. — 26 janv., p. 827. 
Appareil de réanimation. Homologation. — 26 janv., p. 876. 
Eaux et forêts. Agents techniques. Stage et examen. Mods. 
lités. — 28 janv., p. 956. 
Rethel-Nord (Ardennes). Association syndicale de recons- 


truction. Dissolution. — 28 janv., p. 958. 
Aron (Mayenne). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 28 janv., p. 958. 


Ecole nationale des ponts et chaussées. Candidats à 
admettre en qualité d'élève ingénieur. Nombre pour 
l'année 1960. — 29 janv., p. 1014 

Mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux. « Permis de 
Lugos ». Octroi. — 29 janv., p. 1015. 

Mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux. « Permis de 
Mothes ». Octroi. — 29 janv., p. 1015. 


20 janvier 1960. 


60-70. Convention douanière relative au transport inter- 
national de marchandises sous le couvert de carnets 
T.LR. Publication. 22 janv., p. 668. 

Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Delé 
gation. 22 janv., p. 700. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. 
- 22, 23 janv., p. 700, 741. 

Secrétaire d'Etat aux finances. Signature. Délégation. — 
23 janv., p. 741. 

Lavelanet (Ariège). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. 26 janv., p. 868. 

Instruments mesureurs de carburants, combustibles et 
lubrifiants liquides. Construction, vérification et utili- 
sation. Modification. — 26 janv., p. 874. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. 
26 janv., p. 875. 

Service mobile radiotéiéphonique internat:onal pour ls 
navigation rhénane. Tarif. — 29 janv., p. 1017. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste, 
Modification. — 29 janv., p. 1054 (rectif. 24 fév., p. 1820). 

Marine militaire. Régies d'avances. Modification. — 
31 janv., p. 1068. 

Marine marchande. Radiogoniomètres de navires. Condi- 


tions techniques. Modification. 2 fév., p. 1111 (rectif. 
29 mai, p. 4882). 
Diplôme d'architecte. Equivalence. — 7 fév., p. 1292. 
Ecoles nationales de la marine marchande. Conditions 
d'admission. Modification. — 12 fév., p. 1413. 


Protection sociale de l'enfance en danger. Organisation. — 
12 fév., p. 1417. 

Logement et cantonnement des troupes chez l'habitant. 
Tarifs des indemnités. Modification. — 18 fév., p. 1587. 
Caisse nationale de sécurité sociale. Conducteur d'auto 
mobiles. Recrutement. Examen professionnel. Ouverture. 
— 23 mars, p. 2767. é 
Marine militaire. Ingénieur hydrographe. Recrutement. 

Concours. Ouverture. — 29 janv., p. 1009 


21 janvier 1960. 


71. Combustibles solides. Echanges entre ia France et Ja 
Belgique (1960). — 22 janv., p. 698. , 
60-84. Convention douanière relative aux containers, COn- 
vention douanière relative à l'importation temporaire 
des véhicules routiers commerciaux, convention dous- 
nière relative à l'importation temporaire pour usage privé 
des embarcations de plaisance et des aéronefs, conveñ- 
tion relative au régime fiscal des véhicules routiers à 
usage privé en circulation internationale, signées à 
Genève le 18 mai 1956. Publication. — 26 janv., p. 828. 
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Arr. Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. Arr. Orly (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro> . 
— 22 janv., p. 700. bation. — 29 janv., p. 1004. 
Arr. Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Délé- Arr. Thiais (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro 
gation. — 23 janv., p. 741. bation. — 29 janv., p. 1004. 
Arr. Centre national de la recherche scientifique. Personnels Arr. Vitry-sur-Seine (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
contractuels, techniques et administratifs. Commission Approbation. = 29 janv., p. 1004. 
paritaire. Organisation. — 23 janv., p. 744. Arr.  Garges-lès-Gonesse (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Déli- 
Arr. Crédit national. Règlement intérieur. Modification. Appro- bération. Approbation. — 29 janv., p. 1004. 
bation. — 24 janv., p. 781. Arr. Massy (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. 
Arr. Chambre de commerce suédoise en France. Dénomination. Approbation. — 29 janv., p. 1004. 
Conservation. — 27 janv., p. 937. Arr. Vigneux-sur-Seine (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Déli- 
Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts bération. Approbation. — 29 janv., p. 1005. 
et règlements. Modifications. Approbation. — 28 janv. Arr. Migennes (Yonne). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
p. 959 | bation. — 29 janv., p. 1005. 
Arr. Centre national de la recherche scientifique. Personnel | Arr. Certaines communes. Chiffre de la population. — 30 janv. 
chercheur. Commission paritaire. Organisation. — p. 1068. 
29 janv., p. 1012. Arr. Eaux et forêts. Préposés. Insignes de un v 
Arr. Auray (Morbihan). Péage perçu au port. Relèvement. — , p. 1214. ‘ poses. [4 de grade. 5 fév., 
30 janv., p. 1045. Arr Ecole nationale du 
4 see S * . à R 3 génie. Admission des ingénieurs et ingé- 
Arr. Maroc. Prime d'alimentation. Détermination. — 31 janv., nieurs adjoints des travaux ruraux comme Yhgénisers 
p. 1068 | fly: élèves. Concours. Modalités. — 21 fév., p. 1705. 
Arr. Enseignement du ski. Modification. — 31 janv., p. 1076. Cir. n° 6 S. S. Agents permanents des collectiviés locales. Ré 
Arr. Assurances sociales agricoles. Gestion des organismes. Cal- sécurité sociale applicable à compter du 1* janv. 1960. 
cul du prélèvement pour 1960. — 2 fév., p. 1112. — 27 janv., p. 937. 
Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du Sud-Finistère. Sta- 
tuts. Approbation et enregistrement. 2 fév., p. 1113. 
Arr. Seine-et-Oise et Seine-et-Marne. Zones à urbaniser en prio- 23 janvier 1960. 
rité. — 3 fév., p. 1144. ë 
r. Le Plan (Haute-Garonne). Source d'eau minérale. Castille 
à ou Gentille. Exploitation. Autorisation. Révocatjon. — D. Finances et affaires économiques, Signature. Délégations. 
7 fév., p. 1309. à Pr 24 re Le 779. 
k : k é tai. — fév. rr entre scientifique et technique du bâtiment. Bilan et 
Arr. MT à aéronautique. Service métropolitain 9 fév comptes pour 1957. Approbation, — 29 janv., D: 1017. 
Cir. Eaux d'alimentation. Méthodes d'analyse bactériologique. Arr Fonds Me À ou : militaire. Application. Modification. 
— ars ù 1 
none is Arr. Beaucaire et Montfrin (Gard). Association syndicale inter- 
NE ii de reconstruction. Dissolution. — 5 fév. 
p 
; Arr. Ecole de sages-femmes de la maternité de Port-Royal 
22 janvier 1960. (Paris). Transfert au centre médico-chirurgical Foch 
(Suresnes). — 7 fév., p. 1309. 
D. 60-76. Algérie. Promotion sociale, Conseil supérieur et 
conseils régionaux et départementaux. Attributions, ! 
composition et fonctionnement. — 23 janv., p. 718. 25 janvier 1960, 
D. Agriculture. Signature. Délégations. — 23 janv., p. 749. 
D. Santé publique et population. Signature. Délégation. — Arr. Finances et affaires économi ues. Signature. Délégatio 
23 janv., p. 756. "26-27 janv., p. 871, 9%, | 8 pe 
D. 60-85. Territoires d'outre-mer. Fonds d'investissement pour Arr. Finances (secrétaire d'Etat). Signature. Délégation. — 
le développement économique et social des territoires 27 janv., p. 936. 
d' à” D # -# directeur. Composition. Modification. Arr. Ecoles de sages-femmes. Concours d'entrée. Organisation 
D 60-86. à " d ie sral portant réglementation économique CORQR APS ET JRV., DEN PR 
. ccord géné 
des transports routiers internationaux et cahier des Arr ur mutualistes. Statuts. Approbation. — 31 janv. 
charges. Acte final de la conférence des Nations Unies : 
sur les formalités douanières (importation temporaire Arr Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
de véhicules de tourisme et le tourisme). Accord relatif Modificatiens. Approbation. — 31 janv., p. 1079. 
à la signalisation des chantiers. Accord concernant Arr.  Virazeil RE ra Ensemble immobilier. Affecta- 
l'adoption de conditions uniformes d'homologation des tion. — 5 fév., p. 1214 
équipements et pièces de véhicules à moteur. Publication. Arr. Centre d'instruction interarmées de l'arme psychologique, 
— 271 janv., p. 893. Enseignements jurys de concours et d'examens. Rémune- 
D. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. ration. — 6 fév., p. 1243 (rectif. 21 fév., p. 1701). 
Institution. — 28 janv., p. 955. Arr. Service des | sage Régies de recettes. Institution. — 
Arr. Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. T fév., p. 1304. 
— 24 janv., p. 779. Arr. Ecole navale. Admission. Modification. — 17 fév., p. 1551. 
Arr. Intérieur, Ouvriers professionnels. Recrutement. Concours. Arr. Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. 
Organisation. — 27 janv., p. 892. Admission. Modification. — 17 fév., p. 1551. 
Arr. Finances et affaires économiques (Trésor). Pouvoirs. Délé- Arr. Epinal, Remiremont et Rambervillers (Vosges). Construc- 
gations. — 27 janv., p. 936. tions. Affectation. — 17 fév., p. 1559. 
Arr. Officiers publics et ministériels. Utilisation des appareils Arr. Université de Bordeaux. Institut de droit comparé. Création, 
de reproduction. Autorisation. — 28 janv., p. 948. — 18 fév., p. 1590. 
Arr. Cusset (Allier). Conseil municipal. Délibération. Appro- Cir. Ecole polytechnique. Concours d'admission en 1960, — 
bation. — 29 janv., p. 1004. “ us 2 fév., p. 1107. (rectif. 30 avril, p. 3088). 
Arr. Pomerol (Gtronée): Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 29 janv., p. 1004. 
Arr. Villerupt (Meurthe-et-Moselle). Conseil municipal Déli- Pr 
bération. Approbation. — 29 janv., p. 1004. 26 janvier 1960. 
Arr Gravelines (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 29 janv., p. 1004. ee L. 60-87. Promotion exceptionnelle des Français musulmans 
Arr. La Bassée (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- dans la magistrature. Modification. — 28 janvw., p. 946. 
bation. — 29 janv., p. 1004 D. 60-93. Convention franco-marocaine sur la coopération 
Arr. Saint-Pol-sur-Mer (Nord). Conseil municipal. Délibération. administrative et technique. Publication. — 2 fév., p. 1100. 
Approbation. — 29 janv. p. 1004. Arr. Immeubles de l'Etat. Concession de logements. Signature. 
Arr Waziers (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- Délégation — 28 janv., p. 949. 
bation. — 29 janv., p. 1004. Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
Arr. Villeurbanne (Rhône). Conseil municipal. Délibération. (intérieur). — 29 janv., p. 1010. 
Approbation. — 29 janv., p. 1004. Arr. Finances (secrétaire d'Etat). Signature. Délégation. — 
Arr. Bagneux (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- 29 janv., p. 1010. 
bation. — 29 janv., p. 1004. Arr Obligations cautionnées. Intérêt. Taux. — 30 janv., p. 1037. 
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Arr, Compagnie auxiliaire de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat. Contrôle par la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. — 30 janv., p. 1037. 28 janvier 1960. 
Arr. Conseil supérieur des habitations à loyer modéré. Elections. 
nd À ouai 3 ere D 60-88. Justi lit C d li 
| : sé er ‘ ustice militaire. Corps des magistrats militaires, 
mure Premier ministre. Signature. Dengation. ps janv. p. 1088, corps des officiers greffiers, cadres des sous-officiers. 
Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Création. Modification. — 29 janv., p 5. 
Déclaration d'utilité publique. — 2 fév., p. 1113 D 00:60. Guadeloupe, Guyane et Mart doles Salai é 
Arr. Angers (Maine-et-Loire). Cession gratuite d'un terrain à ST, 5 CARE. SOS D 
la caisse d'allocations familiales. Autorisation. — 3 fév, ds * this garanti. Majoration. — 29 janv. 
D. ; ] À 
Arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 2 fév., p. 1141. | AIT ne "es Re Ansness, 6, 
Arr Maillé (Indre-et-Loire). Association syndicale ps reconstruc- , RAT P à 
tion. Dissolution. — 5 fév., p. 1216. Arr. Développement des voies et moyens (budget 1960), … 
Arr Rethel-Sud (Ardennes). Association syndicale de recons- a 10v., P: 1110 (recéif. 13 16v., p. 1419. 
truction, Dissolution. — 5 fév., p. 1216. Arr Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 4 fév. 
Arr Pont-Saint-Esprit (Gard). Association syndicale de recons- p. 1105. is - 
truction. Dissolution. — 5 fév., p. 1216 Arr mg Re Régie d'avances. Modification, —… 
Arr Lasseube-Propre (Gers). Terrains. Affectation. — 9 fév., rs D ode r \ : 
p. 1333. Arr Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 9 fév., p. 1335, 
Arr. Vaison-la-Romaine (Vaucluse). Immeubles. Affectation. — Arr. Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux. 
9 fév., p. 1333. Budget primitif pour 1959. — 9 fév., p. 1:37. 
Arr. Agriculture. Régie d'avances. Montant maximum. — Arr. Institution nationale des sourds-muets de Metz. Budget 
13 fév., p. 1441. primitif pour 1959. — 9 fév., p. 1337. ‘ 
Arr Enseignement technique. Brevets d’enseignen'ent. Epreuve Arr Impôts. Contrôle fiscal des revenus mobiliers. Modifi. 
obligatoire d'éducation physique. — 19 fév., p. 1617. cation. — 10 fév., p. 1357. 
Arr Transport aérien. Manuels d'exploitation. Modification. Arr Lorient. Collège national technique. Dénomination. — 
— 17 mars, p. 2585. 19 fév., p. 1617. 
Arr. Mayenne. Circonscriptions territoriales de communes. Arr. Institution nationale des jeunes aveugles à Paris. Budget 
Modifications. — 29 mars, p. 2905. primitif pour 1959. — 19 fév., p. 1618. 
Arr Institution nationale des sourds-muets de Paris. Budget 
primitif pour 1959. — 19 fév., p. 1618. 
2: , Arr. Institution nationale des sourds-muets de (Chambéry. 
27 janvier 1960. Budget primitif pour 1959. — 19 fév., p. 1618. 
Arr Dordogne. Communes de Villefranche-du-Périgord et de 
Arr. Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée. Amortissement. Troi- Saint-Etienne-des-Landes. Fusion. — 15 avril, p. 3487. 
sième tirage. Date. — 29 janv., p. 1010 
Arr. Baccalauréat. Date des épreuves. Modification. — 29 janv., 
p. 1013 
Arr. Agriculture. Report de crédits. — 30 janv., p. 1038. 29 janvier 1960. 
Arr. Information. Signature. Délégation. — 30 janv., p. 1057. 
Arr. Comité interministériel pour les questions de coopération D Lisieux (Calvados). Limites territoriales. Extension. — 
économique européenne. Agents temporaires, auxiliaires . 30 janv., p 1034. 4 | 
ou contractuels. Services. Validation pour la retraite. mis -7 2 Eg Ê 
2 fév., p. 1110. D. Finances et affaires économiques. Signature. Délégations, 
Arr, Actes et documents judiciaires. Reproduction. Procédés. — 30 janv., p. 1036 
Agrément. — 3 fév., p. 1132. D. Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Délé- 
Arr. Officiers puolics et ministériels. Etablissement d'actes et gations. — 30 janv., p. 1036 
documents judiciaires. Appareils de reproduction. Utili- D. Secrétaire d'Etat aux finances. Signature. Délégations. — 
sation. Autorisation. 3 fév., D. 30 janv., p. 1036. 
Arr Baugé (Maine-et-Loire). Conseil municipal. Délibération. D. Agriculture. Signature. Délégation. — 30 janv., p. 1045. 
Approbation. — 3 fév., p. 1134. 2% : 
Colies d \ à à “voyance. St: Modific D. Basses-Pyrénées. Chute des Eaux-Bonnes, sur le Valentin. 
Arr aisse de retraites et de prévoyance. Statuts. Modifica- Travaux d'aménagement. Déclaration d'utilité puvlique, 
tion. Approbation. — 3 fév., p. 1141 _— 30 janv., p. 1046 
Arr. Travail et main-d'œuvre. Circonscriptions divisionnaires. D 60.94. Protection des mineurs à l'occasion des vacances 
Composition et siège. — 6 fév., p. 1248 scolaires, des congés professionnels et des loisirs. — 
Arr. Marine militaire. Régie d'avances. Montant maximum. 2 fév., p. 1108. 
— 1 1év., p. 1305 D. 60-95. Maladies à déclaration obligatoire ou facultative, 
Arr.  Revin (Ardennes). Route nationale n° 388. Déviation. Décia- Liste. — 2 fév., p. 1142. 
ration d'utilité publique. — 9 fév. p. 1353. Ligne d'intérêt local de Morez à la Cure (Jura). Déclas- 
Arr. Toulouse, Routes nationales n°’ 20, 113 et 124. Classement, sement. — 12 fév., p. 1413. 
déclassement et reclassement (voiries nationale, départe- » : Fe 
s S Ligne d'intérêt local de Meaux à Dammartin (Seine-et- 
mentale et communale). — 9 fév., p. 133$. Marne). Section Meaux—Saint-Soupplets. Déclassement. — 
Arr. Sécurité sociale. Cotisations. Artistes et musiciens du 12 fév., p. 1413. 
spectacle. — 9 fév., p. 1336 Arr Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. 
Arr, Société nationale des ‘chemins de fer français. Marchés. — 30 janv., p. 1037. 
— 10 fév., p. 108. F Arr. Agriculture. Signature. Délégations. — 30 janv., p. 1045. 
Arr. nes secondaires d'intérét général. Marchés. — 10 fév., Arr. Armées (section guerre). Transfert d'une autorisation de 
P ré programme (air). — 31 janv., p. 1078. 
Arr. ur n-nto Lau transports parisiens. Marchés. — | 4, Accès des Français musulmans d'Algérie aux emplois 
ee publics de l'Etat. Commission consultative. Compétence, 
Arr. Air. Régie d'avances. Suppression. — 11 fév., p. 1387. — 3 fév., p. 1131. 
Arr. Aéronautique civile. Personnel navigant professionnel. Arr. Impôts. Contributions indirectes. Cours moyens de certaines 
Caisse de retraite. Cotisatioon. Taux. — 11 fév., p. 1384. eaux-de-vie (4° trimestre 1959). Taux de la redevance. — 
Arr. Commissariat de l'air. Organisation et fonctionnement. 4 fév., p. 1159. 
Modification. — 13 fév., p. 1436 Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 4 fév., p. 1165. 
Arr, Angers. Collège moderne de jeunes filles. Section techni- Arr. Sahara. Enseignement primaire. Programmes de construc- 
que commerciale. Suppression. — 18 fév., p. 1590. tions. Etablissement, exécution et financement. — 6 fév., 
Arr. Sécurité sociale. Allocations vieillesse des non-salariés. p. 1960. | 
Caisse de compensation de l'organisation autonome Arr. Relations télex avec le Portugal. Taxe terminale unitaire 
nationale de l'industrie et du commerce. Statuts. Modi- française, Modification. — 7 fév., p. 1310. 
fications. Approbation. — 9 mars, p. 1365 Arr. Ors et le Château (Charente-Maritime). Route nationale 
Arr. Zuidcoote (Nord). Sanatorium national Vancauwenberghe. n° 734. Classement, déclassement et reciassement. — 
Budget additionnel (1959). — 27 mars, p. 2890. 9 fév., p. 1333. 
Cir. Conseil supérieur des habitations à loyer modéré. Elections. Arr. Fécamp (Seine-Maritime). Recours à Cr “he Le $ le 
— V., P. ë 


— 30 janv., 


p. 1058 





financement de travaux au port. 
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— 


9 © D 0 v 


9 


Arr. 


Arr. 


30 janvier 1960. 


Finances et affaires économiques. Signature. Déléga- 
tion. — 31 janv., p. 1077. 

Finances (secrétaire d'Etat). Signature. Délégations. — 
31 janv., p. 1078. 

Industrie. Signature. Délégation. — 31 janv., p. 1078 
(rectif. 5 fév. p. 1213). 


60-92. Wallis et Futuna. Assemblée provisoire. Installation 
et organisation. Conditions. — 2 fév., p. 1099 


60-97. Service des poudres. Etudes et fabrications d'arme- 


ment. Certaines appellations similaires. Modification. — 
4 fév., p. 1157. 

60-98. Marine 2e Enquéteurs de prix. Indemnités. 
Régime. — 4 fév., p. 1158. 

er * Eaux + forêts. Personnel. Indemnité. Attribution. — 
4 fév., p. 


60-100. de es so Commissions de revision’ des marchés. 
Nombre, compétence et indemnités allouées aux membres 
et rapporteurs. Modification. — 4 fév., p. 1164. 

Protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. Exa- 
mens médicaux, psychiatriques et psychologiques. — 
3 fév., p. 1132. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. 
— 10 fév., p. 1367 

Electricité de France et Gaz de France. Caisses mutuelles 
complémentaires et d'action sociale, Liste. Modification. 
— 11 fév., p. 1388. à 

Université de Paris. Institut de radiologie cellulaire. Créa- 
tion. — 19 fév., p. 1617. 

Université de Paris. Institut d'histochimie médicale. 
tion. 19 fév., p. 1617. 

Ecole des langues orientales vivantes. Etablissements de 
l'enseignement supérieur. Répétitrices et lecteurs. Rému- 
nérations. — 23 fév., p. 1750. 


Modification. 


Créa- 


31 janvier 1960. 


60-96. Algérie. Hydrocarbures liquides ou gazeux prove- 
nant des zones de l'organisation commune des régions 
sahariennes. Transport. — 4 fév., p. 1155. 


1er février 1960. 


Finances et affaires économiques. Signatures. Délégations. 
— 2 fév., p. 1108. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 5 fév., p. 1180. 

Société d'aménagement de la production et de la commer- 
cialisation des fruits et légumes dans le Sud-Ouest. Dis- 
position statutaire. Approbation. — 5 fév., p. 1180. 

60-103. Diplôme d'Etat de docteur en pharmacie. Création. 
Modification. — 5 fév., p. 1210 (rectif. 18 fév., p. 1590). 

60-104. Diplôme d'Etat et diplôme d'université de phar- 
macien. Obtention par les titulaires du diplôme d'uni- 


versité de pharmacien ou d'un diplôme étranger de 
pharmacien. — 5 fév., p. 1210. 
60-105. Licence en droit (examen de troisième année). 


Prorogation de l'ancien régime en faveur des étudiants 


appelés sous les drapeaux (sessions de 1960). — 5 fév., 
p. 1211. 

Aurillac. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation. — 
5 fév., p. 1212. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, « Permis de Saint-Sau- 
veur-de-Peyre ». Octroi. — 5 fév., p. 1212. 

Corrèze. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. 
Autorisation. — 5 fév., p. 1214. 

Universités. Comité consultatif. Elections. Date, — 2 fév. 
p. 1109. 

Agriculture. Régie d'avances. Modification. — 2 fév., p. 1112. 


Délégués à la liberté surveillée. Frais de déplacement. 
Remboursements. — 3 fév., p. 1133 

Finances et affaires économiques. 
3 fév., p. 1134. 

Finances et affaires économiques. 
— 3 fév., p. 1135. 

Sécurité sociale. Tarifs médicaux. Prorogation. 
p. 1165 

Sahara. Energie électrique. Production, 
tribution. Contrôle. — 7 fév., p. 1291. 


Report de crédits. — 
Signature. Délégations. 
— 4 fév. 


transport et dis- 





Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


RARE), 


Sécurité sociale. Communication à la Banque de 
des créances de cotisations. — 9 fév., p. 1336. 

Sécurité sociale. Contentieux. Siège et ressort des 
sions de première instance. Modification. — 
p. 1337. 

Thillot (Vosges). Association syndicale de reconstruction, 
Dissolution. — 10 fév., p. 1368. 

Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, 
Prêts aux petits industriels et commerçants. Montant 
maximum. — 12 fév., p. 1412. 

Guadeloupe. Route nationale n° 2. Nouveau tracé. 
sement. — 13 fév., p. 1439. 

Corse. Route nationale n° 196. Nouveau tracé. Classement, 
— 13 fév., p. 1439. 

Transport et manutention de matières dangereuses (gas 
rares de l'air liquéfiés), — 16 fév., p. 1500. 

Transport et manutention de matières dangereuses (chlore, 
fluor et phosgène). — 16 fév., p. 1500. 

Facultés de droit et des sciences économiques. Examen 
spécial d'entrée. Dates (session de 1960). — 18 fév., p. 1590, 

Facultés des lettres et sciences humaines. Examen spécial 
d'entrée. Dates (session de 1960). ——— 18 fév., p. 1590. 

Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Dates 
(session de 1960). — 18 fév., p. 1590. 

Facultés des sciences (certificat d'études physiques, chimi- 
ques et biologiques) et facultés de médecine, Examen 
spécial d'entrée. Dates (session de 1960). — 18 fév., p. 1591, 

Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée. Dates 
(session de 1960). — 18 fév., p. 1591. 


Oued-Berkeches (Oran). Nouvelle école de filles du centre, 
Dénomination. — 19 fév., p. 1618. 


Laboratoire pour la répression des fraudes. Agrément, — 
26 fév., p. 1940. 


Mines grisouteuses. Matériel, Agrément. — 5 mars, p. 2231, 


France 


commis- 
9 fév. 


Clas. 


2 février 1960. 


60-106. Comité interministériel permanent pour la région 
de Paris. — 7 fév., p. 1290. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
7 fév., p. 1309 

Cinéma. Producteurs de films de long métrage. Attribution 
d'avances sur recettes ou de garanties de recettes. — 
9 fév., p. 1323 

Institut des vins de consommation courante, Services 
accomplis. Validation. — 17 fév., p. 1564 

Caisse de compensation des prix des combustibles miné- 
cour À : nuga Dépenses administratives. Budget. — 19 fév., 
P. , 

Service de santé de la marine. Personnel. Validation des 
services. — 20 fév., p. 1667 

D aérienne générale. Procédures radar. — 24 fév., 
p. 1808. 

Caisse de compensation des prix des combustibles miné- 
raux solides. Compte administratif. Approbation. — 
28 fév., p. 2040. 


3 février 1960. 


Armées. Signature. Délégation. — 4 fév., 

Association reconnue d'utilité publique. 
12 fév., p. 1405. 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifi- 
cations. Approbation. — 12 fév., p. 1405. 

Paris (square de l'Amérique-Latine). Monument commémo= 
ratif. Erection. Approbation . — 12 fév., p. 1405. 

Périgueux (Dordogne). Monument commémoratif. Erection, 
Approbation — 12 fév., p. 1405 

La Haye-du-Puits (Manche). Monument commémoratif. 
Erection. Approbation. — 12 fév., p. 1405. 

Raon-sur-Plaine (Vosges). Monument commémoratif. Erec- 
tion. Approbation. — 12 fév., p. 1405 


p. 1158. 
Dissolution. — 


60-111. Ordre du mérite militaire. Modification. — 12 fév. 
p 1405. 

Quartiers d'inscription maritime (Cancale, Tréguier et 
Groix). Suppression. — 12 fév., p. 1413. 


Hendaye (Basses-Pyrénées). Office public TE “Hg d'habi- 
tations à loyer modéré. Suppression. — 12 fév., p. 1418. 
60-124. Matériels de guerre, armes et munitions. ” Régiia 

Modification. — 14 fév., p. 1457. 
Bureau d'investissement en Afrique. Participation finan- 
cière dans la Société d'études et réalisations minières 
et industrielles (Sermi). Autorisation. — 17 fév., p. 1539. 
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D. Bureau d'investissement en Afrique, Participation finan- Arr. Directions générales des douanes et droits ind 
À 7 irects 
cière dans la Société urbaine et rurale des eaux du Commissions administratives paritaires. Instit à s 
dé Mt (Sodexur). jalons — 17 fév., p. 1539. 10 fév., p. 1362. p 1 stitution, — 
= nances, travaux publics et transports, marine marchande, Arr. Finances et affaires économiques. Contrôleurs d'’ 
grande chancellerie de la Légion d'honneur. Adjoints Commission administrative paritaire. Modification. — 
am ge à Recrutement. Concours. Ouver- 10 fév., p. 1363. 
. — V., D. à ? { 
L , Arr. Saleich (Haute-Garonne). Source d'eau minérale de Py. 
Arr. Dommages de guerre. Barèmes de reconstitution. Indices renne. Exploitation. Autorisation. Révocation. — 10 pu 
de majoration. Homologation (petit outillage de méca- p. 1367. * 
ns cg 2 gg 2 dan ission, blanchiment, Arr Caisse de retraites. Statuts. Modification. Approbatio 
niture, im on, apprêts). — 6 fév., p. 1246 (rectif. , > . N. — 
16 fév., p. 1502). ni P f 11 fév., p. 1388. 
Arr. Dommages de guerre. Barème de reconstitution. Indices | fr. Perturbations radio-électriques produits par les_ systèmes 
de majoration. Homologation (imprimerie). — 6 fév., d'allumage électrique de moteurs thermiques. Dispositifs 
P. 1246. antiparasites. Autorisation d'emploi. — 14 fév., p. 1468, 
Arr. Dommages de guerre. Barème de reconstitution. Indices Arr. Armées. Enseignements et jurys de concours ou d'examens, 
de majoration. Homologation (salles de cinéma). — 6 fév., Rémunérations. Complément. — 17 fév., p. 1552. 
P. 1247. Arr Brive (Corrèze). Gare routière publique de voyageurs, 
Arr sûreté nationale. Commis et sténodactylographes. Concours. Concession. — 17 fév., p. 1560. 
uverture. — év., p. 1325. Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 
Arr. D —— gps gr: Recrutement. Examen “0 d'une variété de pomme de terre. — 18 fév. 
professionnel. Concours. Ouverture. — 9 fév., p. 1334. b. . 
Arr. Milhas (Haute-Garonne). Mines de fer. Permis d'exploita- Arr. Marine militaire. Ingénieurs et techniciens. Concours d'ad. 
tion. Validité. Prolongation. — 9 fév., p. 1335. mission. Conditions. Modification. — 20 fév., p. 1667. 
Arr. ne de 9 eme a agricole. Person- Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 21 fév., p. 1705, 
ne iques de laboratoire. Recrutement. Concours. Arr. Grand-Couronne (Seine-Maritime). Construction. Affecta- 
Ouverture. — 9 fév., p. 1328. tion. — 26 fév j 3 
, + P. 1934. 
Arr Service de la répression des fraudes. Commissions adminis- i j Sri sme piste 
tratives paritaires. Modification. — 9 fév., p. 1328. Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. 5 mars, p. 2231. 
Arr. Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. Secré- 
taire dactylographe. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 9 fév., p. 1337. de. 
Arr. Services dû Premier ministre. Transfert de crédits (travaux 5 février 1960. 
publics et transports). — 9 fév., p. 1331. 
Arr. Allocation vieillesse des non-salariés. Professions irndus- | ; ue 2 
trielles et commerciales. Gestion administrative des caisses D. Finances et affaires économiques. Signatures. Délégations, 
du régime d'assurance vieillesse. Maximum des dépenses. — 6 fév., p. 1243. 
— 13 fév., p. 1441. D. Education nationale. Signature. Délégation. — 6 fév. 
Arr. Affaires étrangères. Ordonnateur secondaire. Désignation. p. 1248. 
— 16 fév., p. 1491. Arr. Marine militaire. Autorisation de programme. Ouverture, — 
Arr. Marine militaire. Certaines écoles. Taux de rembourse- 11 fév., p. 1386. 
ment des frais de scolarité — 17 fév., p. 1552. Arr. Marine militaire. Transfert de crédit (Air). — 11 fév. 
Arr. Agriculture. Services accomplis dans les emplois non titu- p. 1366. 
ires. Validation. — 17 fév., p. 1564. Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 11 fév. 
Arr. ne ie 7 en Afrique. A8 mg finan- p. 1388. 
cière dans la Soci d'études et d'exploitation du trans- ; : a s 
port continu par canalisation mobile Seccam). Autoriss- | 4e Juice. Direction de l'éducation surveillée Fixation des 
Are bn Had. TS tee des verrats. Réglementation rentes d'accidents du TE es d'une commis 
: s : : sion. Modification. — év., p. 1538. 
— 18 fév., p. 1593. à. MR 
Arr. 2, rural. een extérieurs. Ouvriers. Statuts. — Arr ne mer - “+ “os d'avances. Mon- 
1 v., P. 1615. : en” , 
sai " Arr. Etablissements d'enseignement. Agents de service. Recru- 
Arr. Office régional des bin: meurg agen Essanel. us tement. Titres équivalent au certificat d'études primaires 
à la disposition du syndicat des transports parisiens. re vale 4 
20 fév., p. 1672. . FR certificat d'aptitude professionnelle. — 18 fév. 
Arr. Saint-Dié et Sainte-Marguerite (Vosges). Groupement d'ur- 5 ET L 
banisme. Dee. 21 fév., p. 1707. ” Arr. Conseil supérieur du tourisme. — 21 fév., p. 1703. 
Arr. Contrôle sanitaire aux frontières. Agents. Commissions AIT. nr et À ae 7 ssissss secondaires. Dési- 
administratives paritaires. Election. Date. — 15 mars, gnalion. — V., P. . 
p. 2509. Arr Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt, ministre 
d'Etat. Délégation. — 2 mars, p. 2088. 
Arr Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
4 février 1960 nique. Session de la partie théorique. Ouverture en 1960. 
nébrt. — 8 mars, p. 2308. 
Arr Inspection de la jeunesse et des sports. à cg” admi- 
i isoire. ti ‘ te. — R 
L. 60-101. Prise de certaines mesures “ET Lg à” osté tomtom _… 
l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et x ; Le Lee 
l'administration de l'Algérie. Autorisation. — 5 fév., Arr. P Le —“gaett 0 CU  rRnell de communes. 
p. 1178. + si - 
i Déc. Campagne de grande pêche 1959 (morue salée). Navires 
pe — Pr rete DE 3 sg 1" release ayant obtenu les meilleures notes lors des inspections, 
, : Liste, — 14 fév., p. 1459 (rectif. 23 fév., p. 1738). 
D. 60-125. Radiodiffusion-télévision française. Personnel. 
Statuts. — 14 fév., p. 1462. 
Arr. Algérie. Hydrocarbures. Projet de l'ouvrage destiné au da 
transport d’'Haoud-el-Hamra à Bougie. Approbation. — 6 février 1960. 
5 fév., p. 1179 (rectif. 7 fév., p. 1290). 
Arr. Traité de paix avec le Japon. Indemnité prévue à l’ar- Arr. Agriculture. Report de crédits. — 9 fév., p. 1332. 
ticle 16. Répartition. Modalités. — 5 fév., p. 1215. Arr K Signature. Délégation. — 10 et 11 fév., p. 1356, 
1 Ë légation. ? , 

Arr. ee 7 “y — mms. Mgnsune. De Arr. Trésor. Services extérieurs. Inspecteurs stagiaires. Stages, 
Arr Marine marchande Commissions administratives paritaires. Modalités. — 13 fév., p. 1438 (rectif. 12 mars, p. 2441). 
, Création. Modification. — 6 fév., p. 1245. Arr. Foix (Ariège). Locaux. Affectation. — 17 fév., p. 1566. 
Arr. Territoires d'outre-mer. Marques distinctives à apposer sur AIT. Caoiuton 17 fév. D. 1500 ndicale de reconstruction. 

itaux, centres de re ou tout autre établisse- : ee ’ 
À gp en interdire le Pret en basse altitude. — Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 19 fév., p. 1611. 
7 fév., p. 1291. Arr. Nord. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
Arr. Territoires d'outre-mer. Pilotes privés d'avion. Autorisation fications. — 9 mars, p. 2350. 
de parachutage. Délivrance. — 7 fév., p. 1291. Arr. Sahara. Entreprises participant à la mise en valeur. Agré- 
Chelles (Seine-et-Marne). Conseil municipal. Délibération. ment. — 23 mars, p. 2744. 
Cir. Œufs marocains. Marquage. — 9 mars, p. 2363. 


Approbation. — 10 fév., p. 1356. 
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Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d’ : Cer- 
tificats d'études supérieures. Liste. _n _— 
A 28 fév., p. 2036. 
8 février 1960. Arr. Vienne (Isère). District urbain. Création. — 1 mars, 
p. 2057. 
60-107. Douanes. Certains produits sidérurgiques. Droits 
d'importation. Modification. — 9 fév., p. 1329 (rectif. 9 février 
10, 20 fév., p. 1357, 1670). aurons 
60-108. Douanes. Certains produits sidérurgiques non ori- 
ginaires mais en provenance d’un Etat membre de la D. Mametz (Somme). Conseil municipal. Dissolution, — 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. Per- 10 fév., p. 1355. 
ception de droits compensateurs. Suppression. — 9 fév. Arr.  Habitations à loyer modéré. Logements de transition. Con- 
p. 1330 (rectif. 10 fév., p. 1357). version et aménagement de locaux existants. — 11 fév. 
Orne. Chambre des métiers. Emprunt. Autorisation. — p. 1389 (rectif. 24 fév., p. 1819). 
11 fév., p. 1388. Arr. Agriculture. Report de crédits. — 12 fév., p. 1412. 
agricole d'Afrique. Transfert à la caisse d’accession à la Aviation. Garantie de l'Etat. Octroi. — 14 fev., p. 1458. 
propriété et à l'exploitation rurales. — 12 fév., p. 1408. Arr. Officiers publics et ministériels, Appareil pour k la repro- 
Bougon (Deux-Sèvres). Tumulus. Classement d'office parmi duction des actes. Agrément. — À fév. p. 
les monuments historiques. — 12 fév., p. 1403. Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — —. fév. 
Tribunal de grande instance de Dax. Office d'avoué. Sup- p. 1565 
pression. — 12 fév., p. 1404. Arr. Agriculture. Administration centale, Commissions admi- 
Congrégation. Titres d'existence légale. Abrogation. — nistratives paritaires. Mandat des membres. Date d'ex- 
12 fév., p. 1405. piration. — 19 fév., p. 1617. 
prises. Statuts. Modification. — 12 fév.. p. 1413. Désignation. — 23 fév. P. 
technique financière et comptable des entreprises. Créa- Modification . — 16 mars, Pp. 
tion. — 12 fév., p. 1413. , 
60-112. Impôts. Impositions départementales et commu- 
nales. Tarif des patentes. Complément et modification. — 10 févri 1960 
12 fév., p. 1410. pot im . 
60-113. Facultés de droit et des sciences économiques. Doc- 
torat. Réforme. Modification. — 12 fév., p. 1413 D. 60-109. Douanes. Droits d'importation. Certams produits. 
60-114. Algérie. Recherche agronomique. Organisation. — Modification. — 11 fév., p. 1385. 
12 fév., p. 1415. D. 60-131. Centre interarmées de recherche opérationnelle, 
60-115. Assemblée permanente des présidents des chambres Création. — 17 fév., p. 1535 
d'agriculture. Fonctionnement administratif et financier. Arr Postes et télécommunications. Signature. Délégation. — 
Modification. — 12 fév., p. 1415. 11 fév., p. 1390. 
Mayenne. Chambre départementale d' agriculture. Emprunt. Arr. Centre interarmées de recherche operationnelle. Enseigne- 
Autorisation. 12 fév., p. 1415. ments et jurys de concours ou d'examens. Rémunération. 
Morbihan. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. 17 fév., p. 1535. 
Autorisation. — 12 fév., p. 1416. Arr.  Peille (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. Déliberation. 
Haute - Saône, Chambre départementale d'agriculture. Approbation. — 17 fév., p. 1545. 
Emprunt. Autorisation. — 12 fév., p. 1416. Arr. Sore (Landes). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
60-116. Sécurité sociale. Contentieux des régimes spéciaux. tion. — 17 fév., p. 1545. 
12 fév., p. 1416. Arr. Fleury-lés-Aubrais (Loiret). Conseil municipal. Délibéra- 
60-117. Sécurité sociale. Organisation. Modification. — tion. Approbation. — 17 fév., p. 1545. 
12 fév., p. 1417. Arr. Nevers (Nièvre). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Nancy ». Vali- bation. — 17 fév., p. 1545. 
dité. Prolongation. — 14 fév., p. 1459. Arr. Lafrançaise (Tarn-et-Garonne). Conseil municipal. Délibé- 
Bouches-du-Rhône, Demande de permis exclusif de recher- ration. Approbation. — 17 fév., p. 1545. 
ches de mines de fer, cuivre et substances connexes. Arr Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Rejet. 14 fév., p. 1460 Déclaration d'utilité publique. — 17 fév., p. 1563. 
Auch. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — Arr Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
14 fév., p. 1460. — 17 fév., p. 1563. 
Bolbec. Chambres de commerce. Emprunt. Autorisation. — Arr Générateur d'acétylène. Agrément. — 17 fév., p. 1564. 
14 fév., p. 1461. Arr. Algérie. Habitations à loyer modéré. Caractéristiques. Nor- 
Chalon-sur-Saône. Chambre de commerce. Emprunt. Auto- malisation. — 18 fév., p. 1595. 
risation. — 14 fév., p. 1461. Arr. Education surveillée. Economes. Recrutement. Examen, 
60-128. Territoires de la Communauté, Cameroun et Togo. Modalités. — 19 fév., p. 1609. 
D 1496. open dde die ae PS Abuhe à Arr Education nationale. Transfert de crédits (affaires cultu- 
I 2 s d'un office d'avoué près un tribunal PET A 
imoges. Suppression n office d’'av n Et x : ë 
de grande instance. 18 fév., p. 1582. Arr nee u CE ogg pari 
Fonds 3 1/2 p. 100 à capital garanti. -Amortissement. 4 . ns. ep Ne de RE 
Tirage au sort. — 12 fév., p. 1412 Ar! WP 4 us Inscriptions et modifi- 
Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 16 fév., p. 1501. Ârr Affaires étrangères. Agents non titulaires. Ccmmission des 
Jeunes travailleurs. Commission spéciale pour l'étude des rentes à allouer par suite d'accidents du travail. Créa- 
problèmes de travail et d'emploi. Institution. — 17 fév., tion. — 26 fév., p. 1899. 
P. 1565. Arr Marine marchande. Construction navale. Cotisation (année 
Inspection des lois sociales en agriculture. Fonctionnement. 1960). — 2 mars, p. 2101. 
Conditions. — 18 fév., p. 1594. | Arr.  Bray-Dunes (Nord). Conseil municipal. Délivération. Appro- 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 19 fév., p. 1611. bation. — 5 mars, p. 
Brevet élémentaire et brevet supérieur de capacité. Dates Cir Fonctionnaires des services de la France d'outre-mer. 
(1960). — 19 fév., p. 1617. Congé spécial et droits à pension. — 11 fév., p. 1379 
Adjoints administratifs stâgiaires. Recrutement. Concours. (rectif. 19 fév., p. 1607). 
Organisation. Conditions. — 20 fév., p. 1670. 
Palmes académiques. Confection des diplômes. Personnels 
chargés des travaux. Rémunération. — 20 fév., p. 1672. 11 février 1960 
Heining-lès-Houzonville (Moselle). Route nationale n° 418. sSba F 
Section délaissée. Déclassement. — 20 fév., p. 1673. 
Comité national d'action en faveur des produits agricoles D. 60-110. Justice. Attachés, fonctionnaires des greffes et des 
de qualtié, — 21 fév., p. 1706 secrétariats de parquet. Indemnité forfaitaire de sujé- 
Laboratoire pour la répression des fraudes. Agrément. — tions et pour travaux supplémentaires. Attribution. — 
26 fév., p. 1940. 12 fév., p. 1404. ren 
Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. D. Armées. Signature. Délégations. — 12 fév., p. 1408. 
Diplôme de .docteur. Spécialités. Liste. Modification. — D. Finances et affaires économiques. Signature. Délégations, 
28 fév., p. 2036. 12 fév., p. 1411. 
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D. Finances , COTE ne 

12 fée. Ra + Ki d'Etat). Signature. Délégation. — D. ee-128. Convention internationale relative à l'institut inter. 

roid. cation. — : 

D. ; * sue Sécurité sociale. Modification. — 16 fev., D. 60-137. Impôts. Ms bois À de ma 

- , à titre onéreux de biens immeubles. Imm i 24 
D. 60-130. Æabitations à loyer modéré. Construction d'im- ou à surélever. Suppression de pièces à fournir D | 
seuties pour le logement des fonctionnaires. Subventions de l'acte d'acquisition. — 17 fév., p. 1539. es 
. Taux, — V., p. 1502. D. Alsace et Mosel i e 
D. Mines d'étain et métaux connexes de Montsbras. Conces- redevance. Résine” in) ue “*-À2 ge 
k sion. Amodiation. Autorisation. — 17 fév., p. 1560. P. 1539. ENT 
* Mines de houille et schistes bitumeux des PI D. Académie des beaux- i 
Pl Concessions. Mutation. Autorisation. si 17 fév. SAESS. Pp. 1555. uuerts. Legs: Accoptation. — 3 fév., 
. Recherches de minerais de plomb, argent, cuivre et u D. 60-138. Atterrissages et décoll = 
a connexes. « Permis de Joux . Octroi. n 17 Tev.. pagne. — 17 fév. p. 1559. coast, 
p. 1: D. Pas-de-Calais. Chambre de métiers. En i 

a PRET Lu commerce. Emprunt. Autorisation. — 17 fév., p. 1563. ER. 
A év., p. à D. Greffes de tribunaux de première instance. S sion 

D. NET PT de commerce. Emprunt. Autorisation. — Indemnités. Répartition. — 18 fév., p. 1583. re 

+ D. ; D. 60-139. Banques des dépôts. Réglementation. Modifi 
D. Bas Charbre de commerce. Emprunt. Autorisation. — — 18 fév., p. 1588. 2 F ose 
v., D. > D. 60-140. Banques populaires. Incorporation à leur 

D. Montluçon. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisa- social d'une partie de leurs réserves. Conditions. — 11 
tion. — 17 fév., p. 1561 p. 1588 ns 

D. Poitiers. Chamèée de chsmigres Emprunt. Autorisation D. 60-141. Chemins de fer secondaires d'intérêt géné 

; à ion. — ar gs 9e, général, che. 
17 fév., p. 1562 mins de fer d'intérêt local et tramways. Veuv ‘agents 

D. Sète. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — SOpsRaires @e Îe CARS SUÉONOES mutuelle de retraites. 
17 fév, p. 1562. : , Majorations pour enfants. Attribution. — 18 fév., p. 1592. 

D. Tours. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — ” QI Chemins de 10 SonesireS d'ÉIS Général DE 
17 fév., p. 1562. | - mins de fer d'intérêt local et tramways. Pensions servies 

D. mn “6 — Chute d'Arrens. Aménagement et exploi- Prveraitilité Modification, — 18 fév D. 1592, "+ 

on. sclaration d'utilité lique. C ssi _ Le epE SN | 
24 fév, p. 1809. publique. Concession. D. ne — «an ed pe — logements militaires. 
. “ : L ; 6 achement au budget des armées par la procéd 

Arr. dr vo SOIT économiques. Signature. Délégation. fonds de concours. Autorisation. — F9 tév” P. 1612 ie - 

Arr. Administration académique. Rédacteurs. Recrutement. ex a: “« Carr 3 rer den er 
Concours. Ouverture. Modification. — 12 fév., p. 1413. Arr. Armées ‘Signature Délégati s 

Arr Postes et télécommunications. Signature. Délégations. — 16 fév., p. 1498). NT D 

v., P. J ed” rss 
arr. à LL N Re 
Arr à sang — ee et fusion. Approbation. — ES D rene 5 pe 7 Organisation. Liquidation. Moda- 
s év., P. , 1674. is 2 te 
: rs Arr. Marine militaire. Transfert de crédit i i » 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 19 fév., p. 1611. taire). — 16 fév., p. 1498. MM 
Arr. at — small 2 + gg qe Statuts. Modifications. Appro- Arr Français musulmans d'Algérie nommés à certains emplois 
? V., P. " publics de l'Etat. Frais engagés. Remboursement. Taux. 

Arr nr — moschande. Elève chef de quart. Candidats titu- — 17 fév., p. 1536. 
aires du brevet de patron de bornage. Examen spécial. Arr Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
Conditions. — 21 fév., p. 1704. avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 

Arr. Meusie # la Légion SN HR Budget autonome addi- re "4 publique et population). Complément. — 
ionnel pour . — év., p. 1736. ev., D. . 

Arr Musée de la Légion d'honneur. Budget autonom dns. Arr Postes et télécommunications. Signature. Délégation, — 
tif pour 1960. — 23 fév., p. 1736. _ “Das rS 17 fév., p. 1535. . “ o 

Arr Institution de retraites complémentaires egricoles. Sta- Arr Office chérifien des logements militaires et office chérifien 
tuts et règlement. Apprubation. — 24 fév., p. 1809 vers me qe cn DETTE Agents permanents français 

Arr Union de recouvrement des cotisations sé Re ; intégrés dans les cadres du ministère des armées. Indem- 
et d'allocations familiales des ue DR 28 167 p. MED) Attribution. — 18 fév., p. 158$: 
tion et enregistrement. — 24 fév., p. 1819. s 19% feveas Ca stns j cs 

Arr. Alimentation en eau potable. Taux de subventions. Modifi- gs PUR PURES nt pr À Tév D 19 
cation. — 1* mars, p. 2069. | < 7. ir: ” D: ; 

Arr. La Plaine (Loire-Atlantique). Source d'eau minérale de Arr. Supercarburant. Caractéristiques. — 18 fév., p. 1565. 

« Préfailles ». Exploitation. Autorisation. Révocation. — Arr, Essence pour moteurs à carburation préalable. Caractéris- 
2 mars. p. 2107. tiques. — 18 fév., P. 1586. 
Cir. Abandon de son poste par un fonctionnaire. — 26 fév Arr. Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 
p. 1895. à = CL d'une deuxième tranche. Autorisation, 
_ v., p. 1612. 
Arr Société toulousaine financière et industrielle du Sud- 
12 février 1960 x Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — 19 fév. 
‘ p. - 
Arr Education surveillée. Services extérieurs. Agents techniques. 
ar . ; k Rémunérations. — 20 fév., p. 1655. 

D. 60-118. Algérie et Sahara. Règles relatives à la poli . PT : pe Moi iles 
ciaire, à l'exercice de l’action publique, à la À Arr Sécurité sociale. Organisation. Modification. — 28 fév. 
et au fonctionnement des tribunaux permanents des ho 
forces armées ainsi que les pénalités applicables par ces Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation — 21 fév., p. 1706. 
juridictions. Modification et codification. — 13 fév. Arr. Education nationale. Enseignements et jurys d'examens 
p. 1432. | ou de concours. Rémunération. Modification et complé- 

D. Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — ment. — 23 fév., p. 1750. 

13 fév., p. 1438. Arr. Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 

D. 60-119. Blés hors quantum. Certaines exonérations des avec les corps et catégories d'emplois de l'administration 
charges d'écoulement. Conditions. — 13 fév., p. 1440. française. — 26 fév., p. 1899. 

D. Huissiers de justice. Compétences territoriale: Extension. Arr. Services d'utilité agricole. Agents comptables. Cautionne- 
— 13 fév., p. 1427. ments. — 26 fév., p. 1936. 

D. 60-126. Profession d'avocat et discipline du barreau. Modi- Arr. Conseil national du froid. Composition et organisation. — 
fication. — 16 fév., p. 1487. 28 fév., p. 2041. 

D. 60-132. Français musulmans d'Algérie nommés à certains Arr. Conservatoire national supérieur de musique. Budget auto- 
emplois publics de l'Etat. Frais engagés. Remboursement. nome additionnel pour 1959. — 9 mars, p. 2345. 
Modalités. — 17 fév., p. 1536. nr j ; 

: Arr.  Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller. Budget addi- 
60-133. Films étrangers de long métrage en_ version post- tionnel (1959). — 27 mars, p. 2891 
none Enpotetion. -— 17 6v., p. 2087. Arr Meurthe-et-Mo el Circon ot territoriales de com- 
sésieE r -et-Moselle. scrip s ter iales de c 
T2 ET Modification de l'article munes. Modifications. — 2 avril, p. 3037. 
60-135. Magistrats de l'ordre judiciaire. Dispositions rela- Arr. Carentan (Manche). Bâtiment. Affectation. — 12 avril, 
tives à la délégation. Modification à titre transitoire. — p.. 3384 
Arr Marigny (Manche). Bâtiment. Affectation. 12 avril, p. 3384. 


17 fév., p. 1537. 
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Arr. Marine marchande. Officier de pont. Examens. Program- 
? mes. Modification. — 5 mars, p. 2227. 
13 février 1960. Arr Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 5 mars, p. 2231, 
Arr. Diplômes des ones Eee pag À et a re de 
fection. munération. — 9 mars, p 

60-121. Code de procédure pénale. Code de justice militaire 
pour l'armée de terre et pour l'armée de mer. Modifica- Arr. Ile ) d'Oléron (Charente-Maritime). Groupement d'urba- 
tion de certains articles en vue de faciliter la poursuite nisme. — 9 mars, p. . 
des infractions à la süreté intérieure ou à la sûreté 
extérieure de l'Etat. — 14 fév., p. 1450. 

60-123. Code de procédure pénale. Pouvoirs des préfets en 
matière de police judiciaire. Dérogation temporaire, — 16 février 1960, 3 
14 fév., p. 1456 C 

60-120. Comité des affaires algériennes. Institution. — D. Armées. Signature. Délégations. — 18 fév., p. 1686. 

14 fév., p. 1450. D. NT = nationale. Signature. Délégation. — 18 fév. 

1 
4 P. 60-122. Code de procédure pénale. Article R. 260. 

Aiyodification. = M tév., p. 1451 " Arr me “5% cidre et n Re y dpi À ge s 

Lisieux (Calvados). Délégation spéciale. Institution. — + Fév. on si 44 Ve Pi f 
14 fév., p. 1456. 

‘ ss 6 . .: Arr. Saint-Yorre (Allier). Source d'eau minérale « Véritable ». 
Armées. Signature. Délégations. — 14 fév., p. 1456. Travaux. Conservatoire. Autorisation. — 23 fév., p. 1751. 
Agriculture. Signature. Délégation. — 14 fév., p. 1461. Arr Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 24 fév. 
Postes et télécommunications. Signature. Délégation. — p. 1819. 

14 fév. p. 1462. | od“a; Si 1 Arr Sainte-Maxime (Var). Projet de reconstruction et d’aména- 
Premier ministre. Signature. Délégation. — 16 fév., p. 1487. gement. Revision. — 25 fév., p. 1 
60-146. Intérieur. Service central automobile. Conducteurs Arr. Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 

automobiles. Indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 26 fév., p. 1940. 

mentaires. — 19 fév., p. 1608. Arr. Conseils régionaux de la jeunesse. Institution. — 3 mars, 
60-149. Algérie. Cours d'adultes publics. Enseignement p. 2126. 

Rémunération. — 20 fév., p. 1655. | Arr. Reims. Ecole supérieure des sciences. Règlement. Modifi- 
Finances et affaires économiques. Signature. Délégation cation. — 3 mars, p. 2127. 

— 14 fév. p. 1458, CORRE | Arr. Inscription maritime. Administrateurs. Concours. Ouver- 
Education nationale. Signature. Délégation. — 14 fév. ture. — 3 mars, p. 2129. 

p. 1459 (rectif. 9 mars, p. 2355). Arr. Etablissement national des invalides de la marine. Règle- 
Prix des œufs. — 14 fév., p. 1461. ment comptable. — 6 mars, p. 2268 (rectif. 3 avril, 
Chambres de commerce. Ports. Collectivités locales. Em- p. 3098). 

prunts. Prix d'émission (mois de février 1959). — 16 fév., Arr. Certificat d'études spéciales de bactériologie pharmaceu- 

p. 1499. tique et technique. Modification. — 8 mars, p. 2309. 
Publications licencieuses. ei et vente aux mineurs. Arr. Affaires culturelles. Comité de jurisconsultes, Organisation. 

Interdiction. — 23 fév., p. — 13 mars, p. 2473. 

Laos. Brevet d'études du dure cycle. Commissions d’exa- Arr. Marine marchande. Diplôme d'élève au long cours et 
men. Institution. — 17 avril, p. 3592. , d'élève mécanicien. Délivrance. Conditions. — 17 mars, 

Sud Viet-Nam. Brevet d'études du premier cycle. Commis- p. 2585. : 
sions d'examen. Institution. — 17 avril, p. 3592. 

17 février 1960. 
15 février 1900. D. 60-143. « Hulletin des textes officiels » du ministère des 
ravaux publics et des transports (section I: Travaux 

A. P. 60-127. Personnels titulaires de nationalité fran- p'blics, transports et tourisme). Création. — 18 fév. 
çaise de l'ancienne administration internationale de la p. 1592. 
zone de Tanger. Reclassement. Modalités. — 16 fév. 60-144. Certaines graines oléagineuses. Producteurs. Prime 
p. 14889. temporaire. Modification. — 18 fév., p. 1593. 

Société nationale de constructions aéronautiques Sud-Avia- 60-147. Légion d'honneur. Contingent exceptionnel. Créa- 
tion. Garantie de l'Etat. Octroi. — 16 fév., p. 1498. tion. — 19 fév., p. 1610. 

Saint-Pierre et Miquelon. Conseil général. Dissolution. — 60-150. Légion d'honneur. Contingent des décorations sans 
17 fév., p. 1537. traitement attribué aux administrations publiques (pé- 

60-145. Conseil supérieur de la magistrature. Membres. riode allant du 1° décembre 1959 au 30 novernbre 1960). 
Indemnités. Modification. — 19 fév., p. 1609 — 20 fév., p. 1655. 

60-151. Acte final du protocole de signature et des accords Arr. Vaccination antiaphteuse obligatoire. — 18 fév., p. 1594, 
concernant les bateliers rhénans. Publication. — 20 fév. Arr. Marine militaire. Autorisation de programme. Ouverture. 
p. 1656. — 21 fév., p. 1701 

60-179. Sécurité sociale. Tarifs d'honoraires de praticiens. Arr. Fonds 4 p. 100 1941-1951 amortissable des postes, télé- 
Régime. Modification provisoire, Prorogation. — 28 fév., graphes et téléphones. Relèvement du minimum inscrip- 
p. 2042. tible et remboursement des titres d'un montant nominal 

Société d'assurances. Portefeuille de contrats, Transfert. — inférieur à ce minimum. — 21 fév., p. 1701. 

19 fév., p: 1613 (rectif. 27 fév., p. 2013). Arr Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée remboursables le 
Société d'assurances. Agrément. — 19 fév., p. 1613. 1°" avril 1960. Valeur de remboursement. — 21 fév. 

’ di x p. 1701 (rectif. 11 mars, p. 2420). 

Education nationale. Transfert de crédits. — 20 fév., p. 167. A Poud ds x d d j drix de vont 
Travaux d'électrification rurale. Taux des subventions. né pe fév D. 1737. en ésocer-tenltmu Dnrur-187 à #7 5 dei * 
Modification. — 21 fév., p. 1706 A offi : ais 1 ind snint de: l'acns… fes à. Hottéed 

Cinéma. Commission chargée de donner son avis sur choix FF bruns ais 2 fév . 1736 DL re 7 
des films représentant la France dans les festivals inter- x DUT +: fe e 
nationaux. Institution. — 24 fév., p. 1769. Arr. en T mutualistes. Fusion. Approbation. — 24 fév. 

P 1 sei ts. I ité forfaitai sciale, — ‘ 

25 ! fév, p. 1880 san pire eut in ne  jiSREE Arr. Cour d'appel de Constantine et tribunal d'instance de 
Antony (Seine). Acquisition de terrains. Déclaration d'uti- auxiaires, Rétribution, Participation du aent de AL 

lité publique. — 27 fév., p. 2014. gérie. — 25 fév., p. 1833. 

Massy, Palaiseau et Champlan (Seine-et-Oise), Acquisition 
de terrains. Déclaration d'utilité publique. — 27 fév., Arr Affaires | étrangères. gene “7 mn “se Recrutemen$, 
p. 2014. | É y ETES À 

Marine marchande. Diplôme d'élève = de quart. Condi- Arr "ne ri e, pe FSI. 
tions de délivrance. — 28 fév., p. 2037. Er j 128 4 

Ecole centrale lyonnaise, Concours d'entrée (session 1960). Arr. he — 2 moe CS Mes DRE 
— 2 mars, p. 2093. — 95 fév. P. 1834 F 

Institut national supérieur de chimie industrielle de Lobgies. br ; S. 
Rouen. Concours d'admission (session 1960). — 2 mars, Are. "TRS D Kamerunais. Interdiction. 

p. 20983. 

Ecoles nationales d'enseignement technique. Ouverture. nd D pre De RS 


1* mars, p. 2061. (Rectif. 3 août, p. 7182). 6 
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Arr. Appareils correcteurs de la surdité. Homologation. — D. 60-170. Fonctionnaires agents de l'Etat. Caisses de retraites. 
1 mars, p. 2068. Modification. — 26 fév., p. 1898. 
Arr. Transport aérien. Octroi d'autorisation et d'agréments. — D. 60-171. Services du Premier ministre (départements et ter: 
2 mars, p. 2108. ritoires d'outre-mer). Transfert des emplois de certains 
Arr. Taureaux. Détermination des caractères sanguins. — 5 mars, magistrats au budget de la justice. — 26 fév., p. 1934. 
p. 2233. D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
de Gisors ». Octroi. — 26 fév., p. 1936 (rectif. 10 mars, 
p. 2387). 
18 février 1960. D. 60-172. Fraudes. Fromages. Modification. — 26 fév., p. 1939. 
Arr. Leffrinckoucke (Nord). Maire. Suspension. — 21 féy, 
D. 60-148. Ministère de l'information. Attributions. — 19 fév., | Tr ES OS 
D "À cn du bassin de Lorraine. Participation dans le des demandes. — 21 fév., p. 1707. | 
| ae de + Lorraine Kuhlmann. Autorisation. — Arr M pe ge + ce moe y Classement. Modifie 
= +2 __ 24 fév., p. 1768. ; | 
D. PRE, Rue es der “Æ — Re Comme Arr Hôpitaux psychiatriques. Internes. Recrutement. Concours. 
nauté, Création. — 21 fév., p. 1689. Ouverture. — 25 fév., p. 1883 
D. 60-155. Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de Sr PAR ve ne ; 
la Communauté. Attribution. — 21 fév., p. 1687. Arr ne mutualistes. Fusion. Approbation. — 28 fév, 
D. 60-162. Education nationale. Certains économes. Intégration Le "68 # “Di + , 
dans le grade d'intendant. Modification. — 23 fév., p. 1806. Arr mr à +82 war gg done de recap- 
AIT. PP. Signature. Délégation. — 19, 20 fév., p. 1618, Arr Relations téléphoniques de voisinage entre la France et la 
Ar B u tin des textes officiels » du ministère des tra Belgique. Détermination et taxe. — 1* mars, p. 2070. 
r. > « ulletin des textes s s »S - : or 5 
vaux publics et des transports (section I: Travaux Arr Re, Dee 2 du, cons} national de 
publics, transports et tourisme). Prix de vente et d'abon- A A men y cs + P. ae 
nement. — 20 fév., p. 1673. Ir L É — à d'avances. Montant maximum. — 4 mars, 
Arr. Institut national de la recherche agronomique. Personnel , “y ; 
du cadre scientifique. Recrutement. Concours. Ouver- Arr. Fondation Carnégie. Budget pour 1960. — 8 mars, p. 2299. 
ture. 20 fév., p. 1674. Arr. Certificat d'études spéciales de bactériologie médicale et 
Arr. Industrie. Signature. Délégations. — 24 fév., p. 1818. technique. Modification. - 8 mars, p. 09. 
Arr. Peste porcine. Pratique de l'abattage. — 25 fév., p. 1883. Arr ne: À CE 6 De RE Droits de scola- 
Arr "acti > rai s Imans ï rs md ; 
, dr pe À Leur Eu Dinde de par Arr. Spécialités agréées à l'usage des collectivités et divers 
les organismes métropolitains d'allocations familiales. services publics. Liste. Modification. — 8 mars, p. 2326. 
Taux (1960). — 26 fév., p. 1895. Arr Bastia Groupement d'urbanisme. Création. — 9 mars, 
Arr. Artemps (Aisne). Rescindement d'une courbe du biet de p. 2362. D ie! 
Pont-Tugny du canal de Saint-Quentin. Déclaration d'uti- Arr. Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. Concours 
lité publique. — 26 fév., p. 1938. Do rs | gt année. Nombre de places (1960). — 
"iétés listes. Fusion, Approbation. — 26 fév. » P. 
er: “pa nd ii Arr  Dommages de guerre agricoles. Bases de calcul. Homologa- 
Arr.  Port-des-Barques (Charente-Maritime). Péages sur les navires ” u ve 22 — | p. 2721. > | 
et les carburants. Institution. 2 mars, p. 2102. IT. nm. pen ÿ ra “au intercommunale, 
Arr. Marine marchande. Types de calculs nautiques à utiliser fée Pa se L x Te pe: k sé 
au cours des examens. — 2 mars, p. 2102. . ù 4 vus e travail du bois. Homologation, — 
Arr. Picquigny et la Chaussée-Tirancourt (Somme). lioute natio- S, p. 2590. 
nale n° 35. Travaux de déviation. Déclaration d'utilité 
publique. — 3 mars, p. 2129. à 
Arr. Etablissement national des convalescents de ere. 20 février 1960. 
Régie de recettes. Institution. — 6 mars, p. 14. | | 
: - Le : Ord. 60-156. Fonctionnaires de l'Etat ou de l'Algérie en services 
Arr. Facultés. Droits de scolarité. — 8 mars, p. 2309. | en Algérie. Mutation ou affectation en métropole, — 
Arr. Université de Lyon. Centre de génétique médicale. Créa- 21 fév., p. 1687. 
tion. — 9 mars, p. 2354. ; D. 60-157. Algérie. Autorités civiles et militaires. Exercice de 
Arr Ecole nationale des ponts et Fer ee me em leurs attributions. 21 fév., p. 1688. 
supérieure de l'aéronautique. Ecole nationale su D. 60-160. Douane”’ Droits d'im LÀ 
du génie maritime, Ecole nationale M des ne une 21 fév Les + Res du glucose. Taux. 
communications. Concours commun. — mars, p. à » b. =. | 
u D. 60-165. Conseil supérieur du crédit. — 25 fév., p. 1872. 
» n° ê avaux , 
Arr. Rs en mubique. — © mars, D. 60-203. Convention franco-italienne relative à la construe- 
a . tion et à l'exploitation d'un tunnel sous le mont Blanc. 
P. mo . ‘ Publication. — 4 mars, p. 2169. 
Arr Hôpital-hospice national LT ENS nues pre Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
DR en — 9! er, p. 2. : - (agriculture). — 23 fév., p. 1736. 
Arr. Meuse. Er | sir SERRE Arr Foire de Lyon. Droits de propriété industrielle. Protection 
cation. — 7 avril, p. 3220. temporaire. 26 fév.. p. 1937. 
Arr Foire de Paris. Droits de propriété industrielle. Protection 
temporaire. — 26 fév., p. 1937. 
19 février 1960. Arr Aviation civile et commerciale. Ordonnateur secondaire. 
Attributions 27 fév., p. 2013. 
; > é 24 Arr Robert (Martinique). Construction du centre radiomaritime 
D. 60-152. Armées (affaires d'outre-mer). Virement de crédits r Vert-Pré. Écesisition d'une parcelle de terrain. Décls- 
(marine militaire). — 20 fév., p. 1670. ration d'utilité publique. — 1* mars, p. 2070. 
D. 60-153. Maïs. Prix de rétrocession (campagne 1959-1960). — Arr, Caen. Acquisition d'un immeuble Déclaration d'utilité 
20 fév. p. 1673. at e) publique. 2 mars, p. 2105. 
D. Education nationale. Signature, Délégation. — 20 fév. Arr. Pauillac. Association syndicale de reconstruction. Dissolu- 
p. 1672. É | cie on de tion — 2 mars, p. 2108. 
D. 60-158. Algérie et Sahara. Organisation judiciaire. — V0 Arr Martinique. Centre départemental de documentation péda- 
p. 1688 (rectif. 9 mars, 28 avril, p. 2349, 3912). gogique. Agent comptable. Nomination. — 1% avril, 
D. 60-159. Algérie et Sahara. Règles de procédure civile. — p. 3012. 
21 fév., p. 1698 (rectif. 21 avril, p. 3683). ; Déc. Scies à ruban pour le travail du bois. Homologation. — 
D. 60-161. Secrétariat général du Gouvernement. Aides de 10 mars, p. 2396 (rectif 27 mars, p. 2890). 
documentation. Statut. Modification. — 23 fév., p. 1734. 
D. Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 23 fév. 
p. 1735 22 février 1960. 
D. Station de pilotage de l'Adour. Règlement local. Modifi- 
cation. — 24 fév., p. 1807. Arr. Finances et affaires économiques. Commissions administra= 
D. Recherches d'hydrocarbures « Permis de Noyon ». Octroi. tives. Elections. Date. — 23 fév., p. 1737 (rectif. 25 fév, 
— 24 fév., p. 1817. p. 1879). 
D. 60-169. Collectivités locales. Caisse nationale de retraites Arr Enseignement supérieur. Vacances de Pâques (1960). Date. 





des agents. Modification. — 26 fév., p. 1897. 





— 23 fév., p. 1750. 
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Information. Signature. Délégation. — 24 fév., p. 1821. 
Armées. Transfert de crédits (air). — 25 fév., p. 1878. 
Air. Transfert de crédits. — 25 fév., p. 1878. 

Industrie. Services extérieurs. Agents. Commission admi- 
nistrative paritaire. Renouvellement. Elections. Date. — 
1e mars, p. 2066 

Département de la Seine. Obligation d'assurance en matière 
de circulation de véhicules terrestres. Dérogation. — 
— 2 mars, p. 2095. 

Ville de Paris. Obligation d'assurance en matière de circu- 
lation de véhicules terrestres. Dérogation. — 2 mars, 
p. 2095. 

Armées (servi social de Bizerte). Régie d'avances. Suppres- 
sion. — 2 mars, p. 2091. 

Union des caisses d'allocations familiales et de sécurité 
sociale de l'Allier. Statuts. Enregistrement et approba- 
tion. — 3 mars, p. 2130. 

Saint-Yorre (Allier). Source « Floréal ». Travaux de son- 
dage. Autorisation. — 3 mars, p. 2131. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de l'Orne. Enregistre- 
ment et approbation. — 10 mars, p. 2396. 

Troisième cycle d'enseignement. 

Modification. — 


Facultés des sciences. 
Diplôme de docteur. Spécialités. Liste. 
12 mars, p. 2442. 


Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Cer- 


tificats d'études supérieures. Liste. Modification. — 
12 mars, p. 2442. 
Alimentation animale. Commission interministérielle et 


interprofessionnelle, Institution, — 12 mars, p. 

Creuse et Haute-Vienne. Groupement d'urbanisme. Consti- 
tution. — 16 mars, p. 2551. 

Haut-Rhin. Groupement d'urbanisme. 
16 mars, p. 2551 

Chemins de fer de la Mure. Agent comptable. Cautionne- 
ment. — 19 mars, p. 2641. 

Perturbations radio-électriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs de motocyclettes, vélo- 


Constitution. — 


moteurs, cyclomoteurs et de moteurs analogues. — 
22 mars, p. 2727. 
Bas- Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. 


Modification. — 29 juin, p. 5817. + 


Outil vertical à dégauchir sur champ et protecteurs pour 
dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du 
bois. Homologation. — 10 mars, p. 2397 


23 février 1960. 


Armées. Signature. Délégations. — 24 fév., p. 1805. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. 
Délégations. — 24 fév., p. 1821. 

Postes et télécommunications. Signature. Délégation. — 
24 fév., p. 1821. 

Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 25 fév. 
p. 1832 (rectif 11 mars, p. 2416). 

60-174. Caisse nationale de l'énergie. — 28 fév., p. 2033. 


60-175. Algérie. Budget général de l'Etat. Exécution de 
certaines opérations. — 28 fév., p. 2034. 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 

(affaires étrangères). — 28 fév., p. 2034. 
60-177. Aviation civile et commerciale. Servitudes aéronau- 
tiques. Modification. — 28 fév., p. 2036 


60-178. Appareils à pression de vapeur et de gaz. Modifica- 


tion. — 28 fév., p. 2038 

Marseille. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. 
— 28 fév., p. 2038. 

Moulins. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
28 fév., p. 2038. 

Poitiers. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
28 fév., p. 2038. 


Savoie. Chute de Roselend. Concession. Premier avenant à 
la convention et au cahier des charges. Approbation. — 


28 fév., p. 3039 
Mines de fer de Cinglais (Calvados). Concession. Amodia- 
tion. — 28 fév., p. 2040. 


Mines de sel gemme « Chambrey 1 », « Chambrey II » et 
« Chambrey III ». Concessions. Mutation. — 28 fév. 
p. 2040. 

60-180. Agences de presse. Réglementation provisoire. Modi- 
fication. — 28 fév., p. 2043. 

Vernon et Bois-Jérôme-Saint-Ouen (Eure). Limites territo- 
riales des communes. Modification. — 1* mars, p. 2056. 


Université de Paris. Donations. Acceptation. — 1®* mars, 
p. 2064 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis du seuil morvano- 
vosgien ». Octroi. — 1 “mars, p. 2065. 


Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes, « Permis de Gages ». Octroi. — 
1 mars, p. 2065. 





D. 
D. 
D. 


D. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Déc. 


D D 5 & ü vb 


ÿ 


60-189. Sahara. Région économique. Institution. — 2 mars, 

p. 2088. 

60-192. Trésorerie des territoires d'outre-mer. Personnels, 
Limite d'âge. — 2 mars, p. 2094. 

60-193. Afrique du Nord. Aliénations ou cessions d'immeu- 
bles militaires. Rétablissement au budget des armées. — 
2 mars, p. 2094. 

60-194. Chambres départementales d' par Frais 
d'élections. Financement. — 2 mars, p. 

Anciens combattants et victimes de sf Signature. 
Délégations. — 24 fév., p. 1821. 

Entreprises publiques. Commission de vérification des 
comptes. Compétence. Extension. — 25 fév., p. 1878. 
Service des alcools. Comptes et bilan (campagne 1958-1959). 

Approbation. — 26 fév., p. 1935. 

Travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées). 

Elèves ingénieurs et ingénieurs adjoints. Recrutement. 


Concours et examen professionnel. Ouverture. — 28 fév. 
p. 2037. 

Algérie. Obligation d'assurance en matière de circulation 
de véhicules terrestres. Dérogation. — 2 mars, p. 2095. 


Douanes et droits indirects. Contrôleur 
Programme. Modification. — 2 mars, p. 

Douanes et droits indirects. Inspecteur élève. Concours. 
Modalités et programme. Modification. — 2 mars, p. 2095. 

Conduite des moteurs à bord des bateaux de plaisance. 
Modification. — 2 mars, p. 2102. 

soc, mutualistes. Fusion. Approbation. — 
p. 2 

Algérie, Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves 
NE Recrutement. Concours. Ouverture. — 4 mars, 
p. 21 

Paris. Apposition de plaques commémoratives. Approbation. 
— 5 mars, p. 2220. 

es gré se Bâtiment. Affectation. — 5 mars, 
P. : : 


aire. Concours, 


2 mars, 


Condé-sur-Noireau (Calvados). Projet de reconstruction ef 
d'aménagement. Revision. — 9 mars, p. 

Hornoy (Somme). Association syndicale de reconstruction, 
Dissolution. — 9 mars, p. 

Hardivillers (Oise). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 9 mars, p. 2362. 

Riche (Indre-et-Loire). Association - + eg de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 9 mars, p. 

Strasbourg. Acquisition d’un terrain. Autorisation. — 
11 mars, p. 2422. 

Sécurité sociale des étudiants. Certains étudiants en méde- 
cine, Admission. Complément. — 19 mars, p. 2645. 

Olivet et Saint-Cyr-en-Val (Loiret). Zone d'habitation. Créa- 
tion. — 22 mars, p. 2722. 

Chaumont (Haute-Marne). Zone d'habitation et zone indus- 
trielle. Création. — 22 mars, p. 2722. 

Poitiers (Vienne). Zone industrielle. Création. 
p. 2722 

Libourne (Gironde). Zone industrielle. Création. — 22 mars, 
p. 2722 

Appareils industriels, artisanaux et scientifique à haute fré- 
quence, générateurs de perturbations radioélectriques, 
Construction et utilisation. Réglementation. — 22 mars, 
p. 2727. 

Villemur-sur-Tarn (Haute-Garonne). Zone d'habitation. Créa- 
tion. — 21 juil., p. 6698 

Protecteur pour toupie à arbre vertical pour le travail du 
bois. Homologation — 10 mars, p. 2398. 


— 22 mars, 


24 février 1960. 


60-163. Commune d'Alger. Organisation. Modification. — 
25 fév., p. 1831, 

60-164. Ministère de la justice. Suppression et création d’'em- 
plois. — 25 fev. p. 1833. 

Crépand (Côte-d'Or). 
25 fév., p. 1834. 
Armées. Signature, Délégation. 

5 mars, p. 2224). 

60-166. Personnels civils et militaires de l'Etat. Traitements 
et soldes. — 25 fév. p. 1872. 

60-167. Algérie et Sahara. Plan céréalier pour les campa- 
_… 1958 à 1961. Institution. Modification. — 25 fév. 
p. 1881. 

60-168. Riz. Taxe de stockage. Riz paddy. Prix et modalités 
de paiement, de stockage et de rétrocession (campagne 
1959-1960). —— 25 fév., p. 1881 (rectif. 10 mars, p. 2424). 

60-173. Ministère de l'intérieur. Administration centrale. 
Organisation. — 28 fév., p. 2021. 

60-181. Téléphonistes des administrations de l'Etat. Statut, 
— 1® mars, p. 2055. 


Conseil municipal. Dissolution. — 


— 25 fév., p. 1868 (rectif. 














—— 
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D. 60-182. Algérie. Administration départementale. Fusion du Arr. Code du travail. Convention collective nationale du travail 
LE cadre des secrétaires administratifs avec le cadre des du personnel des cabinets des administrateurs de 

secrétaires administratifs de préfecture. — 1* mars, syndics de copropriété (gérances mobilières et im 
p. 2056. lières, sociétés de gérance) et des sociétés immobilières 
D. 60-183. Cour des comptes. Indemnité de costume d'audience. Annexe à l'avenant. Extension. — 10 mars, p. 2382. 
Attribution. — 1+* mars, p. 2061. Arr Agriculture. Convention collective agricole de travail de, 
D. 60-184. Agriculture. Administration centrale. Certains fonc- Saône-et-Loire. Avenant. Extension. — 11 mars, p. 2425, 
tionnaires. Statut. — 1* mars, p. 2066. Arr Agriculture. Conventions collectives de travail des exploita. 
D. 60-185. Algérie. Inspecteurs et contrôleurs des lois sociales, tions agricoles de l'Aude. Avenants. Extension. — 11 mars, 
fusion avec des corps métropolitains. — 1* mars, p. 2067. p. 2426. 
D. 60-186. Etablissements d'enseignement agricole et institut Arr Nouzonville (Ardennes). Centre d'apprentissage féminin. 
national de la recherche agronomique. Certains person- Annexion. — 12 mars, p. 2442. 
nels. Statut. Modification. — 1* mars, p. 2067. Arr Université d'Aix-Marseille. Diplôme de chirurgien dentiste, 
D. 60-187. Institut national de la recherche agronomique. Gar- Création. — 12 mars, p. 2442. 
çons de laboratoire et personnel de laboratoire. Statut. — Arr. Agriculture. Service de l'amélioration de l'élevage. Fonc. 
1* mars, p. 2068. tionnaires. Notation. — 12 mars, p. 
D. 60-190. Ministères d'Etat. Attributions de M. Robert Lecourt, Arr. Agriculture. Services agricoles et de protection 6 des végétaux. 
ministre d'Etat. — 2 mars, p. 2088. Fonctionnaires. Notation. — 12 mars, p. 
D. 60-191. Fonctionnaires de l'Etat. Occupation des logements Arr. Brevet d'études du premier cycle. he d'exames à 
dans les immeubles détenus par les collectivités locales. — l'étranger. Réouverture. — 9 avril, p. 3299. 
2 mars, p. 2088. Arr. Dispositif antiparasites destinés à réduire le rayonnement 
D. 60-195. Agriculture. Accès des Français musulmans d'Algérie électromagnétique produit par les systèmes d'allumage 
à certains emplois. — 2 mars, p. 2105. électrique de moteurs thermiques. Agrément. Conditions. 
Arr. Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — — 10 avril, p. 3359. 
25 fév., p. 1879. Arr Curepipe (ile Maurice). Brevet d'études du premier cycle, 
Arr, Education nationale. Transfert de crédits (affaires culturel- Commission d'examen. Institution. — 17 avril, p. 3592, 
les). — 26 fév., p. 1935 Cir Fonctionnaires civils et militaires. Emoluments à compter 
Arr. Affaires étrangères. Sténodactylographes. Recrutement. Pro- du 1* janvier 1960. — 25 fév., p. 1873. 
gramme et conditions. Modification. — 27 fév., p. 2007. Déc. Machines combinées à plusieurs outils pour le travail du 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — bois. Homologation. — 10 mars, p. 2398. 
27 fév., p. 2008. 
Arr. Lee administratifs de préfecture. Pourcentage des 
emplois réservés aux citoyens français musulmans d'Algé- s 'És. 
rie. — 1* mars, p. 2057. 25 février 1960. 
Arr. Intérieur. Ouvrier professiunnel. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 2 mars, p. 2090. D. Grande chancellerie de la Légion d'honneur. Signature. 
Arr. Finances. Aides de laboratoire. Recrutement. Concours. Délégations. — 27 fév., p. 1959. 
Ouverture. — 2 mars, p. 2096. Arr Bons 6 p. 100 1953. Septième tirage. Date. — 27 fév., p. 2008. 
Arr. Bureau de recherches géologiques et minières. Prise de par- Arr Bons 6 p. 100 1954. Sixième tirage. Date. — 27 fév., p. 2008. 
ticipation dans le capital de la Société de recherches et | Arr. Bons 6 p. 100 1955. Cinquième tirage. Date. — 27 fév. 
d'études minières en Tunisie. — 2 mars, p. 2104. p. 2009. F 
Arr. Normes. Homologation. — 2 mars, p. 2104. Arr. Bons 5,50 p. 100 1956. Quatrième tirage. Date. — 27 fév. 
Arr. Eaux et forêts et directions des services agricoles. Sténo- p. 2008. 
dactylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — Arr. Bons 6 p. 100 1957. Troisième tirage. Date. — 27 fév. 
2 mars, p. 2106. p. 2009. 
Arr. Sécurité sociale. Directions régionales. Rédacteurs. Recrute- Arr. Chambres de métiers. Membres. Elections. Date. — 2 mars, 
ment. Concours. Ouverture. — 2 mars, p. 2107. p. 2104 
Arr. Caisses de retraites et institutions de RE — 8 Statuts. Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts, 
Modifications. Approbation. — 2 mars, p. Modifications. Approbation. — 2 mars, p. 2107 
Arr. Marchés de l'Etat. Commission consultative 6 Arr. Société nationale de vente de surplus. Liquidation. — 
sieurs départements ministériels. Composition. — 2 mars, 3 mars, p. 2127. 
p. 2100. Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
Arr. Esquibien (Finistère) Route nationale n° 784. Rectification 3 mars, p. 2130. 
et élargissement. Déclaration d'utilité publique. — 3 mars, Arr. Trésor. Comptes de prêts. Majoration (construction), — 
p. 2129 6 mars, p. 2266. 
Arr. Port de la Rochelle-Pallice. Quai. Dénomination. — 3 mars, Arr. Institut pédagogique national. Agents auxiliaires, contrac- 
p. 2128. tuels ou temporaires. Services. Validation. — 9 mars, 
Arr. Code de la route. Avertisseurs lumineux spéciaux. — 4 mars, p. 2354. 
p. 2201 (rectif. 13 mars, p. 2485). Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 10 mars, p. 2387. 
Arr. Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumet- Arr. Air. Régie d'avances. Transfert. — 12 mars, p. 2439. 
tes. Plan comptable. Approbation. — 5 mars, p. 2227. Arr. Université de Dakar. Institut de physique météorologique. 
Arr. Etablissements d'enseignement du second degré et écoles Création. — 12 mars, p. 2442. 
normales primaires. Aides de laboratoire. Recrutement. Arr Brest. Institut des lettres et sciences humaines. Création. — 
Examen d'aptitude. Modalités. — 5 mars, p. 2225. 12 mars, p. 2442. 
Arr. Certificat d'aptitude à l'inspection primaire et à la direction Arr. Conseil supérieur de la pêche. Régie d'avances. Institution, 
des écoles normales. Session. Date, — 5 mars, p. 2225. 12 mars, p. 2455 | 
Arr. Sécurité sociale. Chauffeurs de taxi de la ville de Marseille. Arr Caisses artisanales d'allocation vieillesse. Caisse nationale 
Cotisations. — 5 mars, p. 2234 de compensation. Mandat des administrateurs. Date de 
Arr. Transport ublic sater. Dem pars de tonnages supplémen ee -mrehehapaied han 
Ë a p r . Demande 2s p - e Le ; 
taires utilisables en zone longue pour certaines catégories. AIT. ee -- Lu a 9 CVS classique moderne mixte. 
— 8 mars, p. 2318. réation. — 7 avril, p. À 
ee à . Arr Diplôme national des beaux-arts. Examen. Droit d'inscrip- 
Arr. Affaires économiques. Régie d'avances. Suppression. — tion. Perception. — 12 avril, p. 3377. 
FOUR P. Pr Déc. Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour le 
Arr. Académie d'Alger. Baccalauréat. Dates. — 9 mars, p. 2354. travail du bois. Homologation. — 10 mars, p. 2398. 
Arr. Marine marchande. Ecoles nationales. Admission. Condi- 
tions. — 9 mars, p. 2356 (rectif. 26 mai, p. 4807). 
Arr. ND 2356 pue. Commissions d'examen. — 9 mars, 26 février 1960. 
Arr. Marine marchande. Gens de mer. Commission consultative. 
Création. — 9 mars, p. 2357. Arr. Caisse nationale de crédit agricole. Emprunt. Emission. — 
Arr. Rehaincourt (Vosges). Assoc'ation syndicale de reconstruc- 27 fév., p. 2009. 
tion. Dissolution. — 9 mars, p. Arr. Administration économique. Secrétaires principaux. Recru- 
Arr. Code du travail. Convention collective nationale du travail tement. Concours. Ouverture. — 27 fév., p. 2013. 
Arr. Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 


mécanique du bois et des scieries. Extension d'une annexe 
à l'avenant « Collaborateurs » et une annexe à l'avenant 
« Ingénieurs et cadres ». — 10 mars, p. 2391. 





Délibérations du comité directeur. Approbation. — 3 mars, 
p. 2122. 








— 
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Arr. Paris (8°). Apposition d'une re commémorative. Appro- D. 60-202. Vente dite « à la sauvette ». Répression. — 4 mars, 
bation. — 3 mars, p. 2124 p. 2168. 
Arr. Rentes sur l'Etat. Comptes courants collectifs. Ouverture et D. Iled'Aix (Charente-Maritime). Monument commémoratif, 
, terme. — 3 mars, p. 2127. Erection. Approbation. — 4 mars, p. 2199. 
Arr. Marine marchande. Examens. Nature et importance des D. Leyviller (Moselle). Monument commémoratif. Erection. 
épreuves. Modification. — 5 mars, p. 22% (rectif. 15 mai, Approbation. — 4 mars, p. 2199. 
p.. 4442). D. Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité tions. Approbation. — 4 mars, p. 2199. 
sociale et d'allocations familiales du Morbihan. Statuts. D. Etablissement congréganiste. Titre d'existence légale, 
Approbation et enregistrement. —- 9 mars, p. 2365. Retrait. — 4 mars, p. 2199. 
Arr. Ecoles de sages-femmes. Concours d'entrée. Nombre de pla- D. 60-204. Finances et affaires économiques. Transfert de 
ces. — 9 mars, p. 2365. crédits (agriculture). — 4 mars, p. 2200. 
Arr. Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du D. Centre marnais de productivité. Dispositions statutaires. 
Cameroun. Personnel. Statut. Approbation. — 11 mars, Approbation. — 4 mars, p. 2200. 
P. D. Metz. Ecole nationale d'ingénieurs. Création. — 4 mars, 
Arr. Saône-et-Loire. Mines de houille. Concessions. Renonciation. p. 2200. 
Acceptation. — 11 mars, p. 2424. D. Ecoles nationales d'enseignement technique. Création. — 
Arr. Réunion des musées nationaux. Budget autonome addition- 4 mars, pP. 
nel pour 1960. — 12 mars, p. 2438. D. Université de Poitiers. Institut de promotion supérieure du 
Arr. Nord. Monte publique des verrats. Réglementation. — travail. Statuts. Approbation. — 4 mars, p. 2200. 
16 mars, p. 2548. D. Université de Strasbourg. Institut de promotion supérieure 
Arr, Somme. Monte publique des verrats. Réglementation. — du travail. Statuts. Approbation. — 4 mars, p. 2200. 
16 mars, p. 2548 (rectif. 5 avril, p. 3139). D. Université de Dakar. Institut de pédiatrie sociale, Créa- 
Arr. Crédit de la Nouvelle-Calédonie. Statuts. Modification. — tion. — 4 mars, p. 
27 mars, p. 2871. D. Bordeaux. Port autonome. Participation au capital consti- 
Arr. Cours complémentaires. Sections professionnelles. Recon- tutif de nn d'équipement de la Gironde. — 
mes ca bd en: 5 autg Ca4 D F or * Ch b départe tale d'agriculture 
ê ? pes-Maritimes. ambre p mentale a k 
ArT. es Hoi Budget pour 1960. Approbation. Émprunt. Autorisation. — 4 mars, p. 2201. 
Arr. Réunion des musées nationaux. Budget autonome pour D. DE - —- à ee ya ge br "À d'agriculture. Emprunt. 
1959. — 3 août, p. 7163. NRCEMREMES, — + INF, pe 
Déc. Machines à meuler. Homologation. — 10 mars, p. 2398. D. pe À 0 À d'agriculture. Emprunt. 
D. Saône-et-Loire. Chambre départementale d'agriculture. Em- 
prunt. Autorisation. — 4 mars, p. 2202. 
21 février 1960. D. 60-205. Postes et télécommunications. Caisse nationale 
d'épargne. Agents comptables. Cautionnement. Détermi- 
nation. — 4 mars, p. 2202. 
D. Seine. Conseil général. Convocation en session ordinaire. — D. 60-206. Douanes. Droits d'importation du tarif douanier 
28 fév., p. 2023. s spécial de l'Algérie applicables aux tabacs. Modification. 
D. Armées. Signature. Délégation. — 28 fév., p. 2027. — 5 mars, p. 2226. 
D. 60-176. Impôts. Bénéfices industriels et commerciaux. Calcul D. + Chambre de métiers. Emprunt Autorisation. — 
des dotations sur stocks. Indices applicables. — 28 fév. IDSIS, p. 2, ; 
p. 2034. Charente-Maritime. Chambre de métiers. Emprunt. Autori- 
D. R. A. P. 60-198. Justice. Juridictions des pensions. Médecins tation. — 5 mars, p. 
experts. Honoraires. Modification. — 3 mars, p. 2123. D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
Arr. Algérie. Rappel sous les drapeaux de personnel de la dl prete + - sn « Permis d'Ambernaux ». Octroi. 
disponibilité et des réserves. — 28 fév., p. 2028. D j ” | 
Arr. Chambres de commerce. Collectivités locales. Ports auto- " me Au - « Permis des Dombes ». 
anges signer dangers. “ap D Aurieras (Haute Vian) Mines de mispickel aurifères et 
Arr. Ecole nationale d'administration. Concours d'entrée. Moda- à métaux connexes. Concesions: Modification. 8 mars, 
lités. — 3 mars, p. 2119. p. « 
Arr. Institut scientifique et technique des pêches maritimes. D Cheni (Haute-Vienne). Mines de mi 
ve 5 - : spickel aurifères et 
Budget primitif pour 1960. — 5 mars, p. 2228 Du métaux connexes. Concessions. Modification. — 5 mars, 
Arr. Hassi-Messaoud (Sahara). Hydrocarbures. Exploitation. p. 2230. 
Extension. — 9 mars, p. 2345. . AZ: i D. Marine marchande. Pilotage. Règlement général. Modifi- 
Arr. Navigation. Circonscriptions d'inspection générale spécia- cation. — 8 mars, p. 2312. 
lisée. Consistance. — 9 mars, p. 2357. rs, D. Station de pilotage de Boulogne. Règement local. Modifi- 
Arr. Mines et carrières. ne 4 à retard. Utilisation. cation. — 8 mars, p. 2. 
Approbation. — 9 mars, p. 23 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 10 mars, p. 2387. D. ne À de N ic-sg Règlement local. Modifica- 
Arr. Norme. Homologation. — 10 mars, p. 2388. D. Station de pilotage de la Charente. Règlement local. Modi- 
Arr. Fondation Carnégie. Budget pour 1959. Autorisations spé- fication. — 8 mars, p. 2314. 
ciales de recettes et dépenses. — 18 mars, p. 2600. D. Station de pilotage de Marans. Règlement local. Modifica- 
Arr. Epernay (Marne). Collège technique. Création. — 27 mars, tion. — 8 mars, p. 2315 
p. 2879. D. Station de pilotage de la Rochelle-La Pallice. Règlement 
Déc. Presse mue mécaniquement destinée au travail à froid des local. LR rer À — 8 mars, p. 2%6. 
métaux. Homologation. — 10 mars, p. 2398. D. Station de pilotage de Sète. Règlement local. Modification. 
— 8 mars, p. 2316. 
D. = mc 1 gx Règlement local. Modifica- 
sus ion. — 8 mars, p 
29 février 1960. 
je D. 60-226. Stationnement dans les agglomérations. Contrôle 
de duréé. Dispositif. — 13 mars, p. 2476. 
D. Gironde. Conseil général. Délibération. Annulation. — Arr Budget 1960. Liste des économies et aliénations de biens 
1er mars, p. 2057. domaniaux. — 2 mars, p. s 
D. Armées. Signature. Délégations. — 1° mars, p. 2058. Arr Administration académique. Secrétaires principaux. Con- 
D. 60-188. Agriculture. Promotion sociale. Certaines disposi- cours. Date des épreuves. — 2 mars, p. 2093. 
tions. Application. — 1 mars, p. 2068. Arr. Tunisie et Maroc. Accession des salariés français au régime 
D. Sommeilles (Meuse). Conseil municipal. Dissolution, — de l'assurance volontaire ‘pour la vieillesse. Cotisations. 
2 mars, p. 2090 (rectif. 20 mars, p. 2664) — 3 mars, P. 213%. 
D. 60-199. Ecoles de médecine navale, Enseignement. Orga- Arr. Ecoles de médecine navale. Professeurs agrégés chargés de 
nisation des emplois. — 3 mars, p. 2124. cours et protecteurs. Concours. Organisation. Modifica- 
D. R. A. P. 60-201. Tunisie et Maroc. Accession des salariés Con. SN. D En 
français au régime de l'assurance volontaire pour la Arr. Justice. Signature. Délégation. — 4 mars, p. 2169. 
vieillesse, Modification. — 3 mars, p. 2129. Arr Dommages de guerre. Commission consultative sur les 
D. Aïin-Fékan (Mostaganem). Périmètre de protection quan- demandes formulées par les sinistrés en vue d'être relevés 
titative autour du puits et du sondage d’eau potable. de la déchéance pour L.'ofits illicites. Compusition et fonc- 
Création. — 4 mars, p. 2167. tionnement. — 4 mars, p. 2202. 
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Arr. Armée de terre. Services des transmissions. Inspecteurs. Arr. Saint-Peray (Ardèche). Route nationale n° 533. Travaux 
Concours. Nature des épreuves et programme. — 5 mars, d'aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 17 mars, 
p. 2224 (rectif. 29 mars, p. 2909). p. 2586. : 

Arr. Société mutualiste. Statut. Approbation. — 5 mars, p. 2234. Arr Balazac (Ardèche). Route nationale n° 579. Travaux d’amé. 

Arr. Education surveillée. Psychologues. Rémunération. — nagement. Déclaration d'utilité publique. — 17 mars, 
9 mars, p. 2349. p. 2586. 

Arr. Phnom-Penh (Cembodge). gurcée Descartes. Droits de sco- Arr ne She” à mines, 
arité. — 9 mars, p. à 

Arr. Bureau de recherches géologiques et minières. Participation 2 ar eng ge = ou et retrait d'agrément 
dans le ital de la m nie sénégalaise des phos- : V0 : 
phates de s Haïba. he — 4 SU re P. 2900 à Arr Ecoles nationales vétérinaires. Concours d'’agrégation . 

Arr. Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 9 mars gr — soi des maladies contagieuses). — 25 mars, 

. . . L p 
p. 2365. 

Arr. Dommages de guerre. Reconstitution. Indices de majora- Arr. Mr DERane. Legs. Accoptation. — 39 mars, p. 2908, 
tion applicables aux prix de divers barèmes. Homologa- | AIT. TN RE A : Là Le @û# Budget addition. 
tion. — 9 mars, p. 2360. NE: LE «6 » 

Arr, Restaurants universitaires. Personnes chargées du contrôle. Arr Ne à gr "dé sms Budget primitif 
Vacations. Taux. — 10 mars, p. x DS PP OR 

Arr. Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. Concours d’en- ArT "er 5 D 3 itoriales de communes. Modi- 
trée en première année. (1960). — 10 mars, p. 2385. PS ” é ! f | 

Arr. Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée Cir er É- 2 ve t LL (5 “—$ Instruction générale), 
de Clichy. Concours d'entrée en première année (section k EUR. — Ie ER, D. J 
ingénieurs) en 1960. — 10 mars, p. Déc. (Communauté. Secrétariat général. Siège. — 26 avril, p. 3848, 

Arr. Vannes (Morbihan). Chambre départementale d'agriculture. Déc. Secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Com. 
qe d'un immeuble. Déclaration d'utilité publique. munauté. gun À ie 22 Communauté. Ser- 
10 mars, p. vices communs. — avril, p. 

Arr. Vesoul (Haute-Saône). Chambre départementale d’agricul- Déc. Secrétariat général de la Communauté. Conseiller et chargés 
ture. Acquisition d'un immeuble. Déclaration d'utilité de mission. Effectif. — 26 avril, p. 3848. 
publique. — 10 mars, p. 2388. Déc. Secrétariat général de la Communauté. Personnel admi. 

Arr. Education nationale. Agents de l'Etat et personnels non nistratif. Effectif. — 26 avril, p. 3848. 
fonctionnaires. Occupation accessoire (enseignement, 
jurys d'examen ou de concours). Rémunérations diverses. 

Modification. — 12 mars, p. 2442. 2 mars 1960 

Arr. La Faloise (Somme). Association nr de reconstruc- = 
tion. Dissolution. — 12 mars, p. A L 

Arr. Stationnement urbain. Contrôle de la durée. Dispositif. D. 60-196. Institut des hautes études d'outre-mer. Conseil 
Caractéristiques et modalités d'agrément. — 13 mars, d'administration. — 3 mars, p. 2119. 

p. 2477. D. 60-197. Départements algériens. Certaines circonscriptions, 
{ mobi L “à Exercice direct par l'autorité militaire de pouvoirs de 

Arr Graines de lin. Prix de soutien (campagne 1960-1961). l'autorité civile 3 mars, p. 2121 
16 mars, p. 2549. Jos » P. 

Arr. Sécurité sociale. Assurance volontaire pour la vieillesse. D. 60-200. Impôts. Taxes sur le chiffre d'affaires. Taux majo- 
Salariés français de Tunisie et du Maroc. — 16 mars, rés. — 3 mars, p. 2127. 

p. 2552. D. Armées. Signature. Délégations. — 3 mars, p. 2125. 

Arr Port d'Hendaye. Concession d'outillage public. Cahier des D. 60-211. Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. Cer- 
charges. Avenant. Approbation. — 24 mars, p. 27 tains personnels. Conditions d'avancement et temps de 

Arr. Seine-et-Oise. Circonscriptions territoriales de communes. services. — 8 mars, p. 2297. 

Modifications. — 2 avril, p. 3037. D. 60-212. Algérie. Suppléants rétribués de juge de paix nom- 

Arr. Ain. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 3 avril, D 2286 titre contractuels. Titularisatioon. 8 mars, 
p. 3100 ‘ =. 

Arr. Intérieur. Signature. Délégation. Complément. — 13 mai, PS RES 2 Mer de l'Etat. 
P. 4344. = hs n . . vd. 

Déc. Dispositif de sécurité pour presse utilisée pour le travail 60-214. Marine marchande. Organisation. Modification. — 
du cuir et des matières similaires. Homologation. — 8 mars, p. 2518. 

10 mars, p. 2400. 60-215. Marine marchande. Conseil supérieur. Organisa- 
tion et fonctionnement. Modification. — 8 mars, p. 2318. 
Arr Plantations nouvelles de vignes destinées à la production 
d'eaux-de-vie à appellation d'origine contrôlée « Cognac » 
dans certaines communes. — 4 mars, p. 2202. 

1°" mars 1960. Arr. Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes). Conseil muni- 

cipal. Délibération. Approbation. — 8 mars, p. 2299. 
| ; Arr Sahara. Services médicaux du travail. Organisation et 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation, — 8 mars, fonctionnement. — 9 mars, p. 2345. 

p. 2326 5 à Arr Météorologie. Personnels, Recrutement. Concours et exa- 

Arr. PTE Van. me ar de D, | a” a mens professionnels. Ouverture. — 9 mars, p. k 
taires relatif aux immeubles s. ise our des : : 03 
coefficients d'adaptation départementaux. — 9 mars. Arr mr" Statuts et fusion. Approbation. 

Arf M tai ti et exploitation d'une fabrique d’explo- Arr mn pr > centrale. Ouvriers profession- 

. nels. crutement. oncours. Epreuves. Report. — 
sifs. Avenant aux conventions passées avec la Société 
générale d'’explosifs « Cheddites ». Approbation. — 10 nan P: 3286. : be 
11 mars, p. 2419. Arr. at — qi : Le 0 ar pe, 
| 5 complémentaire de retraites. grément. — mars, 
Arr a D — 11 mars, p. 2420 p. 2393 (rectif. 22 mars, p. 2720). 
st Er: : ; Arr. Agents de bureau, dactylographes et sténodactylographes 

Arr. ag A érie, É ES Eee pp des administrations centrales et des services extérieurs. 
ce A. 14 rie. D Ms ACULAUVES, — mars, Examens professionnels et concours. Correction des 
p- (rectif. Mars, P. ). . épreuves. Modifications. — 11 mars, p. 2415 (rectif. 

Arr Safi (Maroc). Immeuble domanial. Affectation. — 12 mars, 30 mars, p. 2935). 

p. 2439. / Arr, Centres d'apprentissage. Professeurs d'enseignement tech- 

Arr. Taza (Maroc). Immeuble domanial. Affectation. — 12 mars, nique, théorique, d'enseignement commercial. Centre de 
p. 2439. formation pédagogique. Concours d'admission dans les 

Arr Service des essences. Régies d'avances et de recettes. sections préparatoires. Modalités. — 13 mars, p. 2485. 
Modification. — 12 mars, p. 2439. Arr. Centres d'apprentissage. Professeurs d'enseignement tech- 

Arr Direction des études et fabrications d'armement. Régie nique théorique d'enseignement commercial. Recrute- 
d'avances, Modification. — 13 mars, p. 2481. ment. Concours. Modalités. — 13 mars, p. 2466. 

Arr. Imprimerie officielle du Maroc. Personnels ouvriers. Rat- Arr. Faux (Ardennes). Terrains ayant servi d'assiette au cime- 
tachement au personnel ouvrier de l’Imprimerie natio- tière militaire. Remise à l'administration des domaines. 
nale. — 13 mars, p. 2482 — 16 mars, p. 2558 

Arr,  Vals-les-Bains (Ardèche). Source d'eau minérale « Victoire ». Arr. Education nationale. Services extérieurs. Ouvriers Clas- 


Autorisation, Révocation. — 13 mars, 


Exploitation. 
p. 2489. 





sement, spécialités et programmes des examens profes- 
sionnels. Modifications. — 19 mars, p. 2634. 
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Arr. Châtellerault (Vienne). Collège techniaue industriel et com- D. 60-219. Mines. Sécurité sociale. Modification. — 9 mars, 
mercial. Création. — 19 mars, p. 2234. . P. 2363. 

Arr. Ardennes. Vallée de la Bar inférieure. Travaux d'assainis- D. 60-220. Sécurité sociale. Allocations vieillesse des travail- 
sement. Déclaration d'utilité publique. 22 mars, leurs non salariés. Architectes, experts comptables et 
p. 2719. comptables. Modification. — 9 mars, p. 2363. 

Arr. Nord. Groupement d'organisme de Denain. Constitution. — Arr Magistrature. Liste d'aptitude spéciâle spy pre. Ins- 
22 mars, p. 2722 (rectif. 1* avril, p. 3019; titution. — 5 mars, p. 2220. 

Arr. Nord. Groupement d'urbanisme de Valenciennes. Consti- Arr. Education nationale. Transfert de crédits (affaires étran- 
tution. — 22 mars, p. 2722. gères). — 6 mars, p. 2267. 

. Nord. Groupement d'urbanisme de Douai. Constitution. Arr. Vins du « hors-quantum ». Stockage. Organisation. — 

Mr 22 mars, D 2722. 6 mars, p. 2273. (Rectif. 17 mars, p. 2581). 

Arr. Châtenay-Malabry (Seine). Section professionnelle indus- Arr. Ministère de la santé publique et de la population. Services 
trielle annexée au cours complémentaire Léonard-de- sociaux. Organisation. — 8 mars, p. 2327. 

Vinci. Reconnaissance. — 27 mars, p. 28789. Arr Fonctionnaires des anciens cadres supérieurs de la France 

Arr. Aviation légère et sportive. Commission. Composition. Com- d'outre-mer. Indemnité compensatrice. — 9 mars, p. 2343. 
plément. — 27 mars, p. 2880. Arr Narbonne (Aude). Conseil municipal. Délibération. Appro- 

Arr. Marine marchande. Perte d'équipement. Indemnité. Taux. bation. — 10 mars, p. 2384. 

— 30 mars, p. 2943 Arr Gouzeaucourt (Nord). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 10 mars, p. 2384. 
Arr Aniénagement hydro-électrique du Haut-Tarn et de l'Aigo- 
nal!. Contrôle. — 10 mars, p. 2388. 
3 mars 1960. Arr Algérie. Direction de l’agriculture et des forêts. Agents 
contractuels. Recrutement exceptionnel. Autorisation. — 
| 12 mars, p. 2455, 
60-207. Prix agricoles. Conditions d'établissement. — Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 13 mars, 
5 mars, p. 2232. à p. 2486 
60-216. Convention franco-italienne relative à la création Arr Marine marchande. Administration centrale. Médecin agréé. 
d'un bureau à contrôles nationaux juxiaposés à la Honoraires. — 15 mars, p. 2507. 
frontière franco-ilalienne. Publication. — 9 mars, p. 2346. Arr. Officiers d'administration de 3° classe de l'armement. Recru- 

Arr. Premier ministre. Signature. Délégation. — # mars, p. 2167. tement. Modification. — 20 mars, p. 2674. 

Arr. Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Délé- Arr Divers services d'utilité agricole. Agents comptables. Cau- 
gations. — 6 mars, p. 2246. tionnements. Montant. — 1* avril, p. 3012. 

Arr. Marine militaire. Transfert de crédits (aviation civile et Arr. Aisne, Communes de la Ferté-Milon et de Saint-Quentin- 
commerciale). — 6 mars, p. 2266. sur-Allan. Fusion. — 16 avril, p. 3538. 

Arr. Industrie. Transfert de crédit (affaires culturelles). — Cir Fonctionnaires des anciens cadres de la France d'outre-mer, 
6 mars, p. 2266 Intégration. — 5 mars, p. 2216. 

Arr. Sécurité sociale. Honoraires des praticiens. Tarifs. Appro- Cir 17 S. S. Paiement des allocations familiales aux familles 
bation. — 9 mars, p. 2363 (rectif. 20 mars, p. 2676). demeurées en Italie dont le chef re my Le France sé 
è le : : É familles demeurées en France dont le chef est occu 

Arr. Bâtiments civils et palais nationaux. Personnel de la con- AUX Fan Fr 
servation. Echelonnement indiciaire. — 10 mars, p. 2383. en Iialie. — 16 mars, p. 2552. (Rectif. 30 mars, p. 2952). 

Arr. Etablissements d'enseignement supérieur agricole pubiic. 

Personnel enseignant. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 10 mars, p. 2388 5 mars 1960. 
Arr. Eaux et forêts. Agents techniques. Recriement. Con- 
nn. peser berge. », ares £ és D. Armées. Signature. Délégations. — 20 mars, n. 2669. 

AT. Ts se actes 06 UNION. ADIONONON. — Arr. Officiers publics et ministériels. Appareils de reproduction 
Re ds des actes. Utilisation. Autorisation. — 11 mars, p. 2416, 

Arr. Caisse de retraites. Statuts. Modification. Approbation. — (Rectif. 25 mars, p. 2808). 

10 mars, p. 2396. | we" Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux de 

Arr. Enseignement technique. Professeurs (agrégés et assimilés). construction. Déclaration d'utilité publique. — 11 mars, 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 11 mars, p. 2422. p. 2424. 

Arr. Dommages de guerre. Commissions d'arrondissement. Arr. Publication en langue russe « Golos Rodini ». Interdiction. 
Siège et ressort. Modification. 13 mars, p. 2474. — 12 mars, p. 2439. 

Arr Air. Régie d'avances. Montant maximum. — 16 mars, Arr. Transport par air des matières dangereuses. Modification. — 
p. 2537. 17 mars, p. 2586. 

Arr. Ecole nationale supérieure des télécommunications. Can- Arr Charbonnages de France. Participation dans le capital de 
didats des Etats de la Communauté au concours d'admis- la Société d'économie mixte pour la distribution de la 
sion en qualité d'élève titulaire à l'année préparatoire. chaleur dans la ville de Grenoble. Autorisation. — 17 mars, 
Limite d'âge. — 20 mars, p. 2677. p. 2582. 

Arr. Affaires culturelles. Régie d'avances. Institution. — Arr Houïillères du bassin du Dauphiné. Participation dans le 
23 mars, p. 2746. capital de la Société d'économie mixte pour la distribu- 

Arr. Château-Arnoux (Basses-Alpes). Terrain. Affectation. — tion de la chaleur dans la ville de Grenoble. Autorisation. 
30 mars, p. 2943. L er ms D = Pr PAT « patio le 2 

Arr. Académie de Rennes. Centre régional de documentation nai ouilléres du Dassin de Frovence. Farticipation dans le 

$ : . : ab! A ” VAtD Sun capital de la Société d'études sidérurgiques de Provence. 
“gr : Shi Agent comptable. Nomination. 1* avril, Autorisation. — 17 mas, p. 2582 

Arr. Finistère. Centre régional de documentation pédagogique. Arr. Ver Caserne des Coehes. Affectation. — 24 mars, 
Agent comptable. Nomination. — 1" avril, p. 3012. P PE À 1 Te 1 

Arr Trés c de oloi  Anrdlation de crédit 18 ma: Arr Versailles. Hangar métallique édifié sur un terrain de l'an- 

d PET 7 7 ., cien quartier Borgnis-Desbordes. Affectation. — 24 mars, 
À M p. 2779. 

c. Réquisitions de logements. — 22 mars, p. 2723. Arr. Institut national d'études démographiques. Personnel. Ser- 
vices accomplis à temps complet en qualité d'agents 
contractuels et auxiliaires. Validation pour la retraite. — 
24 mars, p. 2792. 

4 mars 1960. Arr. Enseignement du second degré. Maintien des classes termi- 
nales. -— 26 mars, p. 2840. 

: ; Fe j Arr Rouen. Opérations de voirie et de remembrement (construc- 

D. Armées. Signature. Délégation. — 5 mars, p. 2223. tion d'une cité administrative portuaire). — 6 avril, p. 3181, 

D. 60-208. Sécurité sociale. Personnes non salariées des pro- Cir Agriculture. Facilités de crédit. — 27 mars, p. 2885. 
fessions libérales. Cotisations. Taux. — 5 mars, p. 2233. 

D. 60-209. Assurance vieillesse complémentaire des médecins. 

Cotisation pour 1960. — 5 mars, p. 2234. 7 mars 1960 

D. 60-210. Assurance invalidité-décès des médecins. Cotisation 
pour 1960. — 5 mars, p. 2234. (Rectif. 23 mars, p. 2767). . 3 | 

D. 60-217. Caisse des dépôts et consignations. Chefs adjoints Finances et affaires economiques. Signature. Délégation. — 
et souschefs du service intérieur. Statut. — 9 mars, 8 mars, p. 2308. 

p. 2353. Troyes. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Conditions 

D. 60-218. Enseignement supérieur. Certificat d'études phy- d'ancienneté. — 9 mars, p. 2349 
siques, chimiques et biologiques. — 9 mars, p. 2354, D. 60-221. Algérie. Régime du crédit. — 11 mars, p. 2415. 
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D. 60-222, Algérie. Accidents du travail. Alimentation du fonds Arr Jeuxay (Vosges). Association syndicale de reconstruction, | 
commun. — 11 mars, p. 2415. Dissolution. — 19 mars, p. 2649. 
D. . Caisse nationale de crédit agricole. Contrôle. — Arr. Agriculture. Inspection de Clermont-Ferrand-Est (Puy-de. 
11 mars, p. 2419. Dôme). Régie d'avances. Suppression, — 22 mars, p. 9 
D. Boulouris (Var). Annexes du centre régional d'éducation Arr. Architectes. Allocations de vieillesse. Réduction. Conditions. 
à physique et sportive d'Aix-en-Provence. Transformation en Modification. — 22 mars, p. 2720. 
centre régional MRONGNS. — If Mars, p.208. Arr. Collectivités locales. Personnels remplissant, à titre d'oceu- 
D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs pation accessoire, des fonctions administratives au 
et substances connexes, « Permis de Laguiole ». Octroi. — des offices publics d'habitations à loyer modéré. Indem- 
11 mars, p. 2422. nités. — 23 mars, p. 2747 
D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita. 
et substances connexes, « Permis de Saint-Yrieix-le- tions forestières d'Indre-et-Loire. Avenant. Extension, — 
Dejalat » et « Permis de Combresso] ». Octroi. — 11 mars, 10 avril, p. 3345. 
p. 2423. Arr. Agriculture. Convention collective de travail des champi- 
D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Saint-Estèphe ». gnonnières d'Indre-et-Loire. Avenant. Extension, — 
Validité. Prolongation. — 11 mars, p. 2424. 12 avril, p. 3366. 
D. Diverses communes. Ravalement d'immeubles. — 11 mars, Arr Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
p. 24 tions forestières de Maine-et-Loire. Avenant. Extension, 
D. Saône-et-Loire. Mines de schistes bitumeux. Concessions. 12 avril, p. 
Renonciation. Acceptation. — 11 mars, p. 2424. Arr Agriculture. Convention collective de travail 3 exploita- 
D. 60-225. Annemasse (Haute-Savoie). Conseil de prud'hommes. tions agricoles du Tarn. Extension. — 12 avril, p. 3395. 
Création. — 13 mars, p. 2473. Arr D CE COR de Eux nr orEn 
D. 60-231. Bibliothécaires, inspecteurs généraux des bibliothé- ves agricoles de fruits et légumes de la région ee 
ques et secrétaire général de la Bibliothèque nationale. | Alpes. Avenants. Extension. — 12 avril, p. 3405. 
Statuts. Modification. — 16 mars, p. Cir. Cartes d'identité professionnelle de représentant. Délivrance, 
Arr. Agriculture. Report de crédits (finances et affaires éco- 3 avril, p. 3084. 
nomiques). — 9 mars, p. 2353. 
Arr. Bureau des vins et alcools du Maroc. Emplois. Correspon- 
dance (ministère des finances). — 12 mars, p. 2441. 9 mars 1960. 
Arr. Institut national des sciences appliquées de Lyon. Prime de 
recherche. Attribution. — 12 mars, p. 2444. Ù er 
Arr. Sahara. Dépôt mobile d’explosifs. Capacité. Relèvement. — D. 60-224. Caisse saharienne de solidarité. Statut. — 13 mars, 
13 mars, p. 2472. p. 2471. 
Arr. Education surveillée. Commis des services extérieurs. Arr. Certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement tech: 
Concours. Nature des épreuves et organisation. — 13 mars, nique. Inscription à la partie théorique. Délais. Proroga- 
p. 2475. tion. 16 mars, p. 2546. 
Arr. Armées (section guerre). Transfert de crédits (air), — Arr Caisse nationale de crédit agricole. Charges et produits 
13 mars, p. 2483. (1960). — 16 mars, p. 2550. 
Arr. Affaires étrangères. Transfert de crédits (affaires écono- Arr bte - 1 d'Alger. Régie d'avances. Montant. — 18 mars, 
miques). — 13 mars, p. 2483 A Ps D 'e offici nntos d ss de 1 qurés 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits ds FIGE @GU-LOITe. clers. Nombre de CONGES Ge ongle qu 
Prêt du fonds de développement économique et social). sans em et ee rene gr à la e "7 4 Propor- 
_— 19 mars, p. 2483. x Music e à 00 sv » : — _— p. + 
6 Ê É rr ssurance vieillesse des vétérinaires. sgime complémen- 
Arr. NY “sé - 15 mars, p. 2508 (rectif. 26 mars, taire. Règlement. Modifications. Approbation. — 20 mars, 
’ PS 4 p. 2676. 
Arr. Ne à d'énergie électrique. Approbation. — 15 mars, Arr. Marseille. Institut de photographie scientifique et médicale, 
à à Institution, — 22 mars, 14. 
Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Soins graluits. Arr. Paris. Centre d'études et Lune, sur l'histoire slave 
= gg À AE à d'électrocardiologie et de physiothé- Création. — 22 mars, p. 2714. | à 
) Trkes TE | Arr Education surveillée. Certains agents. Utilisation de leur 
Arr. M ar Exposition et vente aux mineurs. voiture personnelle. Autorisation. Modification. — 
POSER. — ES, D. 2536. 24 mars, p. 2777. 
Arr. Ecoles nationales professionnelles et écoles nationales pro- Arr. Var. Routes nationales n°* 8 et 559. Classement, déclasse- 
fessionnelles d'horlogerie. Concours d'entrée en classe de ment et reclassement. — 24 mars, p. 2790. 
quatrième. Dates (session de 1960). — 16 mars, p. 2546. Arr Conseil ri di à he. Réaie d'avances. Inst 
Arr. Port de Concarneau. Outillage public, Concession. Avenant tion Le : a À >. LE Fi 8 ï 
au cahier des charges. Approbation. — 17 mars, p. 2566. fee Cent x d' ti - Co ells d'administration. Eleé 
Arr. Chicorée à café. Accord interprofessionnel conclu entre les Mon lite PF us à 2879 5 
planteurs et les sécheurs (campagne 1960-1961). Homologa- 4 x rt 4 ; Ti on À 
tion. — 18 mars, p. 2622. Arr Ecoles nationales techniques de Ville-d'Avray et de Tou- 
Arr. Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. mp mer de FF Le a 1 commun. Comp 
Interdiction. — 22 mars, p. 2712. " pa ; Br h * brin 
À , rr. onservatoire national supérieur de musique. 
Arr. ni À te — “À Péages perçus au port. des répétiteurs. Rémunération des travaux d'accompa- 
. Ê » P. ; gnement. Taux. — 9 avril, p. 3281. 

Arr. Conservatoire national supérieur de musique et Conserva- 
toire national d'art dramatique. Chargés de cours com- 
plémentaires et maîtres de conférences. Rétribution. — 

8 mars 1960. 9 avril, p. 3281. 
Arr « Patriote résistant à l'occupation des départements du 
Rhin et de la Moselle incarcéré en camps spéciaux ». 
Arr. Administration de la marine marchande. Services auxi- Attribution ‘Au titre Commission interdépartementale. 
liaires. Validation. — 10 mars, p. 2386. Membres non fonctionnaires. Indemnités. — 23 avril, 
Arr. Comités techniques d'importation. Composition. — 12 mars p. 3804. 
p. 2444. Arr. Côte-d'Or et Yonne. Syndicat des eaux de Savoisy. Tra- 
Arr. Vin d'Alsace. Plantations de vignes. — 12 mars, p. 2456. vaux d'alimentation en eau potable. Déclaration d'uti- 
Arr. Champagne. Plantations de vignes — 12 mars, p. 2456. lité publique. — 4 mai, p. 4053. 
Arr. Vins à appellation d'origine contrôlée, sauf Champagne 
Plantations de vignes. — 12 mars, p. 2456. 
Arr. ee raisin de table. Plantations nouvelles. — 12 mars, 10 mars 1960. 
P. ; 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 13 mars, PET ; 1 
p. 2466. Arr Ministres délégués auprès du Premier minisire. Signature 
Arr. Agriculture. Agents de l'Etat et personnels non fonction- de M. Roger Frey. Délégation. — 11 mars, p. 2416. 
naires. Occupation accessoire (enseignement, jurys d'exa- Arr Farines livrées en boulangerie. Taux de redevances et 
mens ou de concours). Rémunérations diverses. — 16 mars, indemnités relatives au rajustement du prix. — 13 mars, 
p. 2550. p. 2487 (rectif. 24 mars, p. 2794). 
Arr. Sahara. Terrains. Affectation au service de l'infrastruc- Arr Armées. Transfert de crédits (travaux publics et trans- 
ture aéronautique. — 18 mars, p. 2598. ports). — 15 mars, p. 2506. 
Arr. Argenton-sur-Creuse (Indre). Projet d'aménagement. Modi- Arr Anciens combattants et victimes de guerre. Transfert 
fication. — 19 mars, p. 2649 (armées). — 15 mars, p. 7. 
























































Année :960 





TABLE CHRONOLOGIQUE 169 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
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D. 


Armées. Transfert de crédits (services du Premier minis- 
tre). — 16 mars, p. è 


Statistique industrielle. Exécution des enquêtes. Agréme nt 
d'organismes professionnels. — 17 mars, p. 2. 


Armée de mer. Officiers administrés par la marine mar- 
chande pouvant être admis à la retraite proportionnelle 
pendant l'année 1960. Nombre. — 22 mars, p. 2718. 

Finances et affaires économiques. Agents de l'Etat et per- 
sonnels non fonctionnaires. Occupation accessoire (ensei- 
gnement, jurys d'examen ou de concours). Rémunéra- 


tions diverses, — 23 mars, p. 2753. 

Angliers (Vienne). Route nationale n° 22. Travaux d'’élar- 
wi Déclaration d'utilité publique. — 24 mars, 
p. 2790 


Estaings (Aveyron). Route nationale n° 120. Travaux de 
rectification de deux virages. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 24 mars, p. 2790. 


Finistère, Route nationale n° 170. Travaux de rectifica- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 24 mars, p. 2790. 


Accord franco-bulgare. Règlement des créances financières 
françaises sur la Bulgarie. Commission. Fonctionnement. 


— 25 mars, p. 28089. 

Accord franco-roumain. Règlement de créances financières 
françaises par la Roumanie. Commission. Fonctionne- 
— 25 mars, p. 2808. 

Marine marchande. Commission nationale des conventions 
collectives. Organisation et fonctionnement. — 27 mars, 
p. 2880. 

Clichy-la-Garenne (Seine). Offre de concours faite à l'Etat. 
Acceptation. — 29 mars, p. 2911. 


Officines de pharmacie. Création. Chiffres de la populé- 
tion de certaines communes à prendre en considération. 
— 2 avril, p. 3064. 


Cours complémentaires. Sections professionnelles. Recon- 
naissance. — 3 avril, p. 3089. 


Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions viticoles de la région viticole de l'Hérault. Avenant. 
Extension. — 12 avril, p. 3405. 


Agriculture. Convention collective de travail des ateliers 
artisanaux ruraux de maréchalerie, de forge, de char- 
ronnage et de réparation de machines agriçoles de Maine- 
et-Loire. Extension. — 12 avril, p. 3407. 


Douarnenez. Péages perçus au port. Relèvement. — 
16 avril, p. 3550. 
Arcachon. Emprunt. 


Autorisation (financement de tra- 

vaux au port). — 16 avril, p. 1. 

Port-des-Barques. Emprunt. gerer (financement de 
travaux au port). — 16 avril, p. 

Agriculture. Conventions collectives pr travail. Avenants. 
Extension. —- 16 avril, p. 3560. 

Agriculture. Service vétérinaire. Pouvoir de notation des 
fonctionnaires. — 6 juil., p. 6168. 


11 mars 1960. 


Brévonnes (Aude). Institution. — 


12 mars, p. 2439. 


Délégation spéciale. 


Construction. Signature. Délégation. — 12 mars, p. 2442. 

Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté. Signature. Délégation. Autorisation. — 13 mars, 
p. 2471. 

Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté. Signature. Délégation. — 13 mars, p. 2471. 

Greffes des tribunaux d'instance. Suppression. — 13 mars, 


p. 2474 (rectif. 6 avril, p. 3159). 


D.R.A.P. 60-230. Tribunaux de première instance supprimés. 
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Honorariat des anciens greffiers en chef. — 16 mars, 
p. 2535. 

Martinique. Travaux de construction d'une nouvelle route 
nationale. Déclaration d'utilité publique. — 16 mars, 
p. 2547. 

Aisne, Chemin de fer d'intérêt local de Marle à Montcor- 
net. Déclassement. — 16 mars, p. 2547. 


Lyon. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
16 mars, p. 2547. 

Troyes. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
16 mars, p. 2547. 

Lyon. Chambre de commerce. Remboursement d'emprunt. 
Délai. Prolongation. — 16 mars, p. 2548. 

Guadeloupe. Protection des eaux souterraines. Extension. 
— 16 mars, p. 2548. 

60-232. Indochine. Dommages de guerre. Modification. — 
16 mars, p. 2551. 


60-233. Promotion sociale. Dispositions spéciales pour les 
jeunes gens ayant servi en Algérie, — 16 mars, p. 2557. 





D. 


D. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


60-234. Code des pensions militaires d'invalidité. Tableaux - 


d'empois réservés. Modification. — 16 mars, p. 2557. 
Recherches d'hydrocarbures « Permis de Châälons-sur- 


Marne ». Validité. Prolongation. — 17 mars, p. 2581 
(rectif. 31 mars, p. 2978). £ 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de la Cham 
humide ». Validité. Prolongation. — 17 mars, p. 

60-240. Etablissement public « Port rhénan de Colmar- 
Neuf-Brisach ». Création. — 19 mars, p. é 


60-241. Etablissement public « Port rhénan de Mulhouse- 
Ottmarsheim ». Création. — 19 mars, p. 2648 (rectif. 
30 mars, p. 2957). 

60-254. Education nationale. Administration académique. 
Personnel. Statut. Modification. — 24 mars, p. 2786. 

Lait et certains produits laitiers. Prix. — 12 mars, p. 2457, 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
13 mars, p. 2486. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'sémibtretion 
française (santé publique). — 17 mars, p. 2571. 

Service du Premier ministre. Transfert de crédits. — 
17 mars, p. 2578. 

Documents judiciaires. Reproduction. Appareils et fourni- 
tures. Agrément. — 18 mars, p. 2599. 

Enquêtes statistiques publiques. Programme pour 1960, 
Approbation. — 19 mars, p. 2635. 

Industrie, Régies d’avances. Suppression et montant maxi 
mum. — 20 mars, p. 2675. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Section 
d'études géologiques et minières. Organisation. Modifi- 
cation. — 22 mars, p. 2717. 

Jaunay-Clan (Vienne). Route nationale n° 10. Travaux 
d'aménagement. Déclaretion d'utilité publique. — 
24 mars, p. 2790. 

Aumes (Hérault). Route nationale n° 113. Travaux d'amé- 
lioration. Déclaration d'utilité publique. — 24 mars, 
p. 2790. 

Firminy. Collège classique et moderne de jeunes filles et 
cours complémentaire de garçons. Transformation en 
établissement mixte. Modification. — 14 avril, p. 3451. 


12 mars 1960. LE : 


60-227. Pari mutuel. Mises gagnantes. Barème du prélève- 
ment supplémentaire progressif. Modification. — 13 mars, 
p. 2482. 


60-228. Navigation aérienne et météorologie nationale. Per- 
sonnel technique. Indemnité forfaitaire spéciale. Relève- 
ment. — 13 mars, p. 2484. 

60-235. Education surveillée. Personnel des services exté- 
Sd de déplacement. Remboursement. — 17 mars, 
P. : 

60-236. Commission permanente des stations de sports 
d'hiver et d’alpinisme. Rapporteur. Indemnités. — 
17 mars, p. 2584. 

60-237, Officiers de port du service maritime. Indemnité 
pour service de nuit. Attribution. — 17 mars, p. 2585. 
Aviation civile et commerciale. Navigation aérienne et 
météorologie nationale. Administrations centrales. Fonc- 
tionnaires. Prime de rendement. Modification. — 13 mars, 

p. 2484 (rectif. 21 avril, p. 3695) 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. 

— 17 mars, p. 2578. 


Construction. Répartition de crédits (services du Premier 


ministre). — 17 mars, p. 2579 

Jeunesse et sports. Inspecteurs. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 23 mars, p. 2763 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 23 mars, 
p. 2764. 

Montélimar (Drôme). Société coopérative d'habitations à 
loyer modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2791. 


Annœullin (Nord). Société coopérative d'habitations à loyer 
modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2792. 


Châtillon-sous-Bagneux. Société coopérative d'habitations à 
loyer modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2792. 


Hyères (Var), Société coopérative d'habitations à loyer 
modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2792. 


Aunay-sous-Crécy (Eure-et-Loir). Société coopérative d’habi- 
tations à loyer modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2792. 


Flines-lès-Râches (Nord). Société anonyme d'habitations à 
loyer modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2792. 


Institut géographique national. Elève cartographe. Limite 
d'âge des candidates. — 27 mars, p. 2881. 
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d ———. 
Arr. Güiat (Puy-de-Dôme). Mines d’arsenic et métaux connexes 
._ Concession. Renonciation. Acceptation. — 22 mars, P. 2717. 
14 mars 1960. Arr. Caisse de prévoyance. Fonctionnement. Autorisation. — 
22 mars, p. 2720. 
D. 60-229. Attributions de M. Roger Frey, ministre délégué AIT. Der y es Fonctionnement. Autorisation, — 
auprès du Premier ministre. — 16 mars, p. 2535. er. “US P. Se. us PA pe 
Arr. Intérieur. Attachés de préfecture stagiaires. Recrutement. surveillée. ves ucateurs et ves éduca- 
Concours. Ouverture. — 16 mers, p. = Verconanns Concours. Ouverture. — 24 mars, 
Arr. Algérie. Service de la trésorerie. Commission adminisira- Arr. Sins $ à : »ù 
fe mlttion "19 mars, P. 308 un OS me te ol 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 19 mars, | d'avions légers. Primes. Attribution. Modification ge 
p. 2645. | ka É. 24 mars, p. 2791. * 43 
Arr. (Caisse de retraites. RE Modification. Arr. Aviation civile et commerciale. Construction et achat de 
Approbation. — 20 mars, p. 2676. planeurs. Primes. Attribution. Modification. — 24 mars 
Arr. Publication « Echo d'Allemagne ». Interdiction. — 20 mars, p. 2791. , 
p. 2665 Ê Arr. Aviation civile et commerciale. Construction et achat de 
Arr. Sahara. Chambres de commerce. Elections. Candidats. parachutes. Primes. Attribution. Modification. — 24 mars 
Liste des pièces à fournir. — 22 mars, p. 2711. p. 2791. , 
Arr. Pêche au lamparo. Réglementation. — 22 mars, p. 2718. Arr.  Asperges. Label d'exportation. — 24 mars, p. 2798. 
Arr Habitation à loyer modéré. Marchés de travaux. Sociétés Arr. Angers (Maine-et-Loire). Zone à urbaniser par priorité, — 
coopératives ouvrières de production pouvant prétendre 24 mars, p. 2792. LÉ 
au bénéfice de la loi du 13 juil. 1928 (art. 13). Liste. Arr. Beauvais (Oise). Zone à urbaniser par priorité. — 24 mars 
Complément. — 25 mars, p. 2829. | à p. 2792. ‘ 
Arr. Adjudications et marchés. Coopératives ouvriéres ce Pro Arr. Dijon, Chenove (Côte-d'Or). Zone à urbaniser i 
duction pouvant prétendre au bénéfice du ur Ps - 24 mars, p. 2792. ser par priorité, 
31 août 1959. Liste. Complément. — 25 mars, p. ï Arr. Saint-Lô (Manche). Zone à urbaniser par priorité — 
Arr. Code du travail. Convention collective 2 w #” 24 mars, p. 2792. 3 
immobiliers et des mandataires en venie de Iongas de Av hedbieails Le ds, Vi CP 
commerce. Annexe. Extension. — 2 avril, p. 3060. | "TUE CR Zone à urbaniser par priorité, — 
Arr. Code du travail. Convention collective nationale de travail âre Saint Etienne Acauisiti d 
ee - , - « | nu <" - À quisition de locaux par la chambre dépar. 
de la meunerie. Avenant. Extension. 2 avril, p. 3061. tementale d'agriculture de ja Loire. Déclaration d'utilité 
Arr. (Code du travail. Convention collective nationale de la publique. — 25 mars, p. 2827. 
fabrication du verre à la main. Modification. — 2 avril, Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
P. 3062. ee sociale et d'allocations familiales de Vendée. Statuts. 
Arr. Port de Fécamp Péages sur les navires et les marchandises. Approbation et enregistrement. — 27 mars, p. 2890. 
Tarif. — 3 avril, p. 3090. Arr Marine militaire. Régie d'avances. Montant maximum. — 
29 mars, p. 2908. 
Arr Valence (Drôme). Acquisition d'un terrain. Déclaration 
15 mars 1960. d'utilité publique. — 29 mars, p. 2911. 
Arr Langres (Haute-Marne). Parcelle de terrain dépendant de 
D. 60-238. Défense nationale. Dispositions applicables aux la citadelle. Affectation. — 31 mars, p. 2979. 
archives. — 16 mars, p. 2641. Arr. Rupture du barrage de Malpasset. Mesure d'aide imme- 
Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — diate. Délimitation de la zone. — 2 avril, p. 3057. 
17 mars, p. 2580. Arr Haut-Rhin. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 
Arr. Etudiants maintenus sous les drapeaux et démobilisés avant 3 avril, p. 3100 
le 15 avril 1960. Mesures spéciales. — 17 mars, p. 2585. Inst. Secrétariat général de la Communauté. Rôle, — 26 avril 
Arr. Douanes. Briques et pièces de construction réfractaires. p. 3848. , 
Importation au droit réduit. Contingent et conditions. — 
20 mars, p. 2667. 
Arr. (Compagnie de transports aeriens intercontinentaux. Em- 
prunts. Garantie de l'Etat. Octroi. — 20 mars, p. 2668. 17 mars 1960 
Arr. Industrie. Bulletin mensuel de la statistique industrielle. OP a 
Régie de recettes. Institution. — 22 mars, p. 2717. 
Arr. Croutelle-Virolet (Vienne). Route nationale n° 10. Déclasse- 
ment et reclassement. — 24 mars, p. 2790. Arr Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. 
Arr. Maxéville (Meurthe-et-Moselle). Route nationale n° 57. Professeurs. Recrutement. Concours. Ouverture, — 
Déclassement et reclassement. — 24 mars, p. 2790. 18 mars, p. 2619. 
Arr. La Queue-les-Yvelines (Seine-et-Oise). Route nationale n° 12. Arr. Hôpitaux psychiatriques. Medecins. Recrutement. Concours. 
Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 24 mars, Ouverture. — 18 mars, p. 2622. 
p. 2790. Arr Imprimerie rationale. Sous-protes et adjoints techniques. 
Arr. Nissan-lez-Ensérune (Hérault). Route nationale n° 113/9. Recrutement. Concours. Ouverture. — 19 mars, p. 2640 
Carrefour. Aménagement. Déclaration d'utilité publique. Arr Habitations à loyer modéré. Echanges de logements. — 
— 24 mars, p. 2790. 22 mars, p. 2722. 
Arr. La Rochelle. Tarif des péages sur les navires, les marchan- Arr. Affaires culturelles. Service de sécurité. Examen d'apti- 
dises et les voyageurs perçus au port. Modification. — tude technique de défense contre l'incendie pour l'accès 
27 mars, p. 2881. (Rectif. 21 avril, p. 3695). au grade de brigadier de sécurité. Organisation. — 
Arr. Marine marchande. Obtention du brevet de capitaine. Condi- 23 mars, p. 2744. 
tions. — 27 mars, p. 2882. Arr. Musées nationaux. Commis, sténodactylographes et agents 
Arr. Institut national de ja recherche agronomique, Commissions de bureau. Commission administrative paritaire. Créa- 
administratives paritaires. Elections. Date. — 27 mars, tion. — 23 mars, p. 2745. 
p. 2884. Arr. Musées nationaux. Gardiens et préposés. Commission admi- 
Arr. Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. nistrative paritaire. Création. — 23 mars, p. 2745 
Sténodactylographes et agent de bureau. Concours. Modi- Arr. Musées nationaux. Contre-maîtres, chefs d'équipe et 
fication. — 27 mars, p. 2891. (Rectif. 6 avril, p. 3180). ouvriers. Commission administrative paritaire. Création. 
Arr. Laboratoires d'analyses médicales des hôpitaux et hospices 23 mars, p. 2746 
S une, publique à Paris. Enregistrement. — Arr. Direction générale des impôts. Services extérieurs. Com- 
mers, D. ) missions administratives paritaires. Modification. — 
Arr. Centre de recherches agronomiques d'Algérie. Mise en fonc- 23 mars, p. 2762. 
tionnement . — 5 avril, p. 3139. . Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Arr. Institution nationale des jeunes aveugles. Régie d'avances. Déclaration d'utilité publique. — 23 mars, p. 2764. 
Création. — 10 avril, p. 3. Arr. Ecoles nationales vétérinaires. Maîtres de conférences et 
chefs de travaux. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
23 mars, p. 2765. 
16 mars 1960. Arr Sécurité sociale. Caisse nationale. Réglementation comp- 
table. Complément. — 27 mars, p. 2890 
Arr Baccalauréat. Registre d'inscription. Ouverture. — 17 mars, Arr Relations télégraphiques, téléphoniques et télex entre la 
P. ‘ France et le Maroc. Taxes. — 29 mars, p. 2920. 
Arr. Publications licencieuses. Exposition et vente au mineurs. Arr Relations télégraphiques, téléphoniques et télex entre la 


Interdiction. — 22 mars, p. 2712. 





la France et la Tunisie. Taxes. — 29 mars, p. 2920. 
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Sécurité sociale. Cotisations personnelles de sécurité sociale 
et d'allocations familiales dues pour les travailleurs indé- 
pendants et les gens de maison (arrondissement de 
Douai). — 30 mars, p. 2952. 

Marine militaire. Régie d’avances. Montant maximum. — 
31 mars, p. 2970. 

Logements, foyers. Caractéristiques. Normalisation. — 
6 avril, p. 3181. (Rectif. 22 avril, p. 3739). 

Fontenay-sous-Bois (Seine). Acquisition de terrains bâtis ou 
non bâtis. Déclaration d'utilité publique. — 7 avril, p. 3223. 

Institution nationale des jeunes aveugles. Budget addition- 
nel (1959). — 9 avril, p. 3309. 

Institution nationale des sourds-muets de Paris. 
additionnel (1959). — 9 avril, p. 3309. 

Institution. nationale des sourds-muets de Chambéry. Bud- 
get additionnel (1959). — 9 avril, p. 3309. 

Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux. 
Budget additionnel (1959). — 9 avril, p. 3309. 

Institution nationale des sourds-muets de Metz. 
additionnel (1959). — 9 avril, p. 33089. 


Budget 


Budget 


18 mars 1960. 


Station de pilotage de Granville. Règlement local. Modifi- 
cation. — 19 mars, p. 2644. 

60-239. Certaines distilleries d'alcool de betteraves. Situation. 
— 19 mars, p. 2645. d 

60-245. Algérie et Sahara. Zones d'application des servitudes 
établies dans l'intérêt des transmissions et des récéptions 
radio-électriques. — 23 mars, p. 2743. 

60-247. Académie des beaux-arts. Statuts. Modification. — 
23 mars, p. 2763. 

Université de Poitiers. Institut d'économie régionale. Créa- 
tion. — 23 mars, p. 2763. 


Loire. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. 
Autorisation. — 23 mars, p. 2765. 

Lot-et-Garonne, Chambre départementale d'agriculture. 
Emprunt. Autorisation. — 23 mars, P. : 

Puy-de-Dôme. Chambre départementale d'agriculture. 
Emprunt. Autorisation. — 23 mars, p. 2765. 


60-248. Masseurs kinésithérapeutes. Régime d'assurance 
vieillesse complémentaire. Modification. — 23 mars, p. 2766. 

60-249. Infirmiers et pédicures. Régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire. Modification. — 23 mars, p. 2767. 

60-250. Famille et aide sociale. Commission centrale d'aide 
sociale, Composition et fonctionnement. Modification. — 
23 mars, p. 2766. 

60-252. Intérieur. Personnel technique des transmissions. 
Statut. Modification. — 24 mars, p. 2778. 

60-253. Direction générale des impôts. Bureaux de déclara- 
tions. Organisation. — 24 mars, p. 2784. 

60-255. Camping. — 24 mars, p. 2766. 

60-256. Vins et eaux-de-vie. Appellations d'origine. Protec- 
tion. — 24 mars, p. 2793. 

60-269. Intérieur. Service du chiffre. 
30 mars, p. 2936. 

60-271. Service national des statistiques. Organisation et 
fonctionnement. Modification. — 30 mars, p. 2938. 

60-272. Muséum national d'histoire naturelle. Personnel de 
surveillance et personnel de ménagerie. Statut. — 30 mars, 
p. 2940. 

60-286. Affaires étrangères. Conseillers civils et attachés 
civils. Situation. — 31 mars, p. 2970. 

60-289, Agents de bureau et sténodactylographes des admi- 
nistrations centrales et des services extérieurs, secrétaires 
sténodactylographes et adjoints administratifs des admi- 
nistrations centrales. Statuts. Modification. — 1% avril, 
p. 2999. 

60-290. Agents de service des services extérieurs, agents de 
service et huissiers des administrations centrales. Statuts. 
Modification. — 1% avril, p. 2999. 

60-291. Justice. Cour de cassation et cours d'appel. Conduc- 
teurs d'automobiles. Statut. — 1* avril, p. 3000. 

Association pour la rééducation et la réadaptation sociale. 
Dispositions statutaires. Approbation. — 1* avril, p. 3016. 

60-301. Maroc. Ressortissants ou anciens ressortissants. 
Situation. — 2 avril, p. 3034. 

60-302. Tunisie. Ressortissants ou anciens ressortissants. 
Situation. — 2 avril, p. 3035. 

60-304. Marine militaire. Archivistes et bibliothécaires. Sta- 
tuts. — 2 avril, p. 3037. 

60-306. Education nationale. Certains personnels. Statut, 
Conditions d'avancement et temps de service. Modifica- 
tion. — 2 avril, p. 3042. 

60-307. Education nationale. Service du groupement des 
achats de matériel. Personnel contractuel. Rémunération. 
— 2 avril, p. 3043. 


Réorganisation. — 





D. 
D. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


b9 5 5 5 vb 


Arr. 


Arr. 


60-309. Comité interministériel de la recherche scientifique 
et technique. Composition. Modification. — 3 avril, p. % 

60-311. Algérie. Centres d'apprentissage. Certains personnels, 
Intégration. — 3 avril, p. 3089. 

60-317. Fonds de développement économique et social. Comité 
spécialisé. Rapporteurs. Indemnités. Modification. — 
5 avril, p. 3122. 

60-318. Bibliothèque centrale de prêt. Frais de tournées, 
Remboursements. Modification. — 5 avril, p. 3123. 

60-319. Répression des fraudes. Personnels scien ues et 
techniques des laboratoires. Fusion des corps ens et 
métropolitains. — 5 avril, p. 3138. 

60-325. Enseignement technique. Personnels techniques de 
laboratoires. Statut. — 7 avril, p. 3220. 

Association Baticoop. Disposition statutaire. Approbation. 
— 8 avril, p. 3267. 

60-345. Mines. Conférenciers chargés des séances d’informa- 
tion professionnelle aux délégués mineurs. Rémunération. 
— 10 avril, p. 3344, 

Cour d'appel de Colmar. Notaires. Recrutement. Concours, 
Ouverture. — 19 mars, p. 2631. 
Algérie. Service de la trésorie. Commissions administra- 
tives paritaires. Elections. Date. — 19 mars, p. 2640. 
Douanes. Taxe intérieure de consommation. Liste des pro- 
duits dont l'utilisation, la vente ou la mise en vente pour 

la carburation sont autorisées. — 19 mars, p. 2640. 

Armées. Signature. Délégations. — 23 mars, p. 2750. 

Camping. Commission nationale et commissions départe- 
mentales. Création. — 24 mars, p. 2788. 

Intérieur. Sténodactylographes. Recrutement. 
Ouverture. — 27 mars, p. 2872. 

Amiens. Comité du centre local des œuvres universitaires et 
scolaires. Composition. — 27 mars, p. 

Institut géographique national. Personnel. Recrutement, 
Lg — 6e et examens professionnels. Ouverture. — 27 mars, 
P. 

Navigation aérienne. Ingénieurs, élèves ingénieurs des 
travaux et adjoints techniques. Recrutement. — 27 mars, 
p. 2883. 

Nouvelle-Calédonie et dépendances. Postes et télécommu- 
nications. Budget (1960). —— 29 mars, p. 29083. 

Certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement 
technique. Concours. Dispenses de certaines épreuves. 
_—- 29 mars, p. 2911. 

Certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement tech- 
nique. Concours. Dispense de certains certificats. — 
29 mars, p. 2911. 3 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Concours. Dispense de titres et d'épreuves. — 
29 mars, p. 2911. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste, 
Modification. — 30 mars, p. 2953. 

Agriculture. Régies d'avances. Montant maximum. — 
31 mars, p. 2979. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Budget autonome 
primitif (1960). — 9 avril, p. 3281. 

Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Budget auto- 
nome primitif (1960). — 9 avril, p. 3281. 

Société d'exploitation des mines de Deneuille. Déchéance, 
— 10 sept., p. 8309. 

Logements, foyers pour vieillards et jeunes travailleurs. 


Concours. 


Caractéristiques. Normalisation. — 6 avril, p. 3182 
(rectif. 22 avril, p. 3739). 
19 mars 1960. 


60-242. Ministres délégués auprès du Premier ministre, 
Attributions de M. Pierre Guillaumat. — 20 mars, p. 2663. 

Chars (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Dissolution, — 
20 mars, p. 2664. 

Nu “demi Conseil municipal. Dissolution. — 20 mars, 
p. 1 

Péri — Conseil municipal. Dissolution. — 20 mars, 
D. ? 

Armées. Signature. Délégations. — 20 mars, p. 2665. 

60-243. Impôts. Revenu des personnes physiques. Bénéfices 
industriels et commerciaux. Révision des bilans. Coeffi- 
cients de réévaluation. — 20 mars, p. 2665. 

60-244. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (affaires étrangères). — 20 mars, p. 2666. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
gations. — 20 mars, p. 2676. 

Ministres délégués auprès du Premier ministre, Signature 
de M. Pierre Guillaumat. — 20 mars, p. 2663. 

Brevet élémentaire et concours d'entrée dans les écoles 
normales primaires. Programme limitatif. — 22 mars, 
p. 2714 (rectif. 31 mai, p. 4922). 
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Arr, 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
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Arr. 


Vins du hors-quantum. Organisation du stockage. Modifi- 
cation. — 22 mars, p. 2719. 

Administration de l'Etat. Préposés téléphonistes. Recrute- 
ment. Examen professionnel. Organisation. — 25 mars, 
p. 2806. 

Mines. Substances explosives. Dépôts. Modification. — 
26 mars, p. 2859 (rectif. 7 avril, p. 3226). 

Substances explosives. Dépôts à proximité des chantiers. 
Modification. — 27 mars, p. 2890. 

Transports de matières dangereuses. Emballage des subs- 
tances explosives de la sous-classe La. — 30 mars, p. 2943. 

Transports de matières dangereuses. Inscription de l'acide 
picramique et du picrimate de soude, — 30 mars, p. 2943. 


Conseil d'Etat. Secrétaire sténodactylographe. Concours. 
Organisation. — 31 mars, p. 2969. 
Bibliothèques de France. Bibliothécaires. Recrutement. 


Concours. Ouverture. — 3 avril, p. 3089. 

Etablissements d'enseignement du second degré. Aides tech- 
niques. Recrutement. Concours. Ouverture. — 3 avril, 
p. 3088. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. Concours et examen 
professionnel pour l'admission comme ingénieur élève et 
la nomination directe au grade d'ingénieur des ponts et 
chaussées. — 3 avril, p. 3091. 

Coton, fibre. Prix fob de référence (campagne 1959-1960). 
— 10 avril, p. 3342. 


21 mars 1960. 


Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 27 mars, p. 2890 

Armées. Techniciens d'études et de fabrications. 
ment. Concours. Ouverture. 30 mars, p. 2938. 

Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 
31 mars, p. 2983. 

Ecole normale supérieure. Concours d'entrée (1960). Dates 
des épreuves écrites (sections Lettres et Sciences). — 
2 avril, p. 3043. 

Ecole normale supérieure de jeunes filles. 


Recrute- 


Concours d'en- 


trée (1960). Dates des épreuves écrites (sections Lettres 
et Sciences). — 2 avril, p. 3043. 
Agriculture. Commission dont les membres non fonction- 


naires peuvent obtenir des indemnités diverses. Liste. 


— 2 avril, p. 3059. 
Navigation aérienne. 
Complément. — 3 avril, 
Port de Port-Saint-Louis-du-Rhône. 


Contrôle dans les voies aériennes. 
p. 3091. 


Tarif des péages sur 


les navires et les marchandises. Relèvement. — 3 avril, 
p. 3092. 

Aéroport de Beauvais-Tille. Exploitation. Concession. — 
3 avril, p. 3094. 


Infirmiers et pédicures. Assurance vieillesse complémen- 


taire. Modifications au règlement. Approbation. — 
6 avril, p. 3174. 
Masseurs kinésithérapeutes. Assurance vieillesse complé- 
mentaire. Modifications au règlement. Approbation. — 
6 avril, p. 3174. 


Constructions et armes navales. Ingénieurs des directions 
des travaux de 2° classe de réserve. Admission. Condi- 


tions. — 8 avril, p. 3259. s 
Université de Paris. Diplômes d'interprète et de traduc- 

teur. Examens. Modalités. 11 mai, p. 4270. 
Communauté. Secrétaire général. Signature. Délégation. 


24 mars, p. 2775. 


22 mars 1960, 


60-246. Retraite des anciens combattants. Modalités de 
paiement. — 23 mars, p. 2751 

60-260. Armée de terre. Service du matériel. 
— 26 mars, p. 2857. 

60-261. Armée de terre. Service du matériel. 
des cadres d'officiers. — 26 mars, p. 2857. 
60-262. Armée de terre. Service du matériel. Constitution 
du cadre de sous-officiers. — 26 mars, p. 2858. 
Association reconnue d'utilité publique. Statuts. 

cation. Approbation. — 27 mars, p. 2872. 


Bureau d'investissement en Afrique. Participation finan- 


Organisation. 


Constitution 


Modifi- 


cière dans la société du Djébel-Ouk. Autorisation. — 
23 mars, p. 2762. 

Ministres délégués auprès du Premier ministre. 
ture. Délégation. 


Signa- 
— 24 mars, p. 2776. 





Ord. 


Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce). 
24 mars, p. 2785. 


Centre national d'études judiciaires. Concours d'accès 


Ouverture. — 25 mars, p. 
Services de la France d'outre-mer. Signature, Dé 
tion. — 27 mars, p. 2870. Véra- 
Saint-Lô (Manche). Bâtiment. Affectation. — 29 mars 
p. 2909. À 
Mines  grisouteuses. Mode d'encartouchage  d'explosifs 
Approbation. — 29 mars, p. 2914. : 
us grisouteuses. Explosifs. Agrément. — 29 mars 
p. 4 : 
Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Blois ». Renon- 


ciation. Acceptation. — 29 mars, p. 2915. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 
fication au règlement et autorisation de fonctionnement. 
— 29 mars, p. 2915. 

Nissan-lez-Ensérune (Hérault). Route nationale n° 113/9 
Travaux d'amélioration. Déclaration d'utilité publique, — 
30 mars, p. 2944. 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 30 mars 
p. 2949. J 
Rouen. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 


31 mars, p. 2975. 

Sécurité sociale. Modèle d'imprimé de demande d'admission 
à l'assurance volontaire. — 31 mars, p. 2979. 

Brevet de radiotechnicien. Institution. Modification. — 
2 avril, p. 3044. 

Ports autonomes du Havre et de Bordeaux. Plan compta. 
ble. Approbation. — 2 avril, p. 

Saint-Chamas (Bouches-du-Rhône). Cantonnement des Fer. 
rages. Affectation. — 6 avril, p. 3173. 

Centre de formation des inspecteurs du travail et de la 
main-d'œuvre. Concours d'entrée. Epreuves facultatives 
prévues en faveur des Français musulmans d'Algérie. 
— 7 avril, p. 3227. 

Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. 
Session 1960. Date des épreuves. — 9 avril, p. 3281. 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Budget primitif (1960). — 14 avril, p. 3473. 

Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure, 
Organisation. Modification. — 24 avril, p. 3816. 


23 mars 1960. 


60-257. Sursis d'incorporation pour études et apprentis 
sage. Attribution et renouvellement. Conditions. — 
25 mars, p. 2809. 

60-251. Algérie. Gestion des personnels. 
— 24 mars, p. 2775. 

60-258. Sursis d'incorporation pour études et apprentis 
sage. Attribution et renouvellement. Conditions. — 
25 mars, p. 2810. 

Sursis d'incorporation pour études et apprentissage. Attri- 


Déconcentration, 


bution et renouvellement. Listes des écoles. — 25 mars, 
p. 2812 (rectif. 4 mai, p. 4043). 

Armées (section Guerre). Transfert de crédits (air), — 
26 mars, p. 

Travaux publics et transports. Transfert des crédits. — 
26 mars, p. 2860. 


Armées (section Guerre). Transfert de crédits (services du 
Premier ministre). — 27 mars, p. 2875 

Sucre. Contingent admissible en exonération du droit de 
douane d'importation. — 27 mars, p. 2884. 


Algérie. Etablissements pénitentiaires. Greffiers compla- 
bles et économes stagiaires. Recrutement. Concours. 
Organisation. — 30 mars, p. 2935. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 30 mars, 
p. 2949 

Muison d'éducation de la Légion d'honneur. Personnels 
médical et cultuel. Indemnités annuelles. — 31 mars, 
p. 2970. 


Route nationale n° 749, Classement, 
déclassement et reclassement. — 3 avril, p. 3097. 

Saint-Peray (Ardèche). Routes nationales n° 86 et 533. 
Aménagement d'un carrefour et travaux de rectification. 
Déclaration d'utilité publique. — 3 avril, p. 3097. 

Bedouin (Vaucluse). Route nationale n° 574 Travaux 
d'amélioration. Déclaration d'utilité publique. — 3 avril, 
p. 3097. 

Croixrault (Somme). Association eu de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 3 avril, p. 3100 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. « Permis 
de Zarzaïtine ». Validité. Prolongation. — 5 avril, p. 3113 

Puits productifs du gisement d'hydrocarbures d'Hassi- 
Messaoud. Exploitation. Autorisation provisoire. Exten- 
sion. — 5 avril, p. 3115. 


Chauvigny (Vienne). 
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arr. Armée de terre. Ingénieurs de 3° classe de travaux d'arme- D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
ment, ingénieurs de 3° classe de travaux de télécommu- de Bled-Semch ». Octroi. — 27 mars, p. 2889 (rectif. 
nications (personnels militaires placés sous le statut des 6 mai, p. 4114). 
officiers). Recrutement. Concours sur titres et sur épreu- D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
ves. Ouverture. — 6 avril, p. 3170. d'Hassi-Tabtab ». Octroi. — 27 mars, p. 2889. 

. Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. Produits originaires du Cambodge. Entrée 
au Concours d'entrée. Dates des épreuves. — 7 avril, p. 3223. D. à droits rie bénéfice du tarif minimum. 
Arr. Institut national de la recherche agronomique. Personnels Prorogation. — 30 mars, p. 2937. 

de laboratoires. Reclassement. Commission. Composition. D. Orschwiller (Bas-Rhin et Saint-Hippolyte (Haut-Rhin). 
— 12 avril, p. 3410. ture Limites territoriales. Modification. — 30 mars, p. 2936. 

r. Agriculture. Conventions collectives de travail de la ire- . Associations reconnues d'utilité blique. Statuts et titre. 
6 Atlantique. Avenants. Extension. — 16 avril, p. 3565. D Modifications. Approbation. 15 ren p. 2936. 

. Service de la répression des fraudes. Circonscriptions divi- es-C . Edifice cultuel. Désaffecta- 
“À sionnaires d'inspection. Modification. — 17 avril, p. 3595. À pr ge À OT 
Arr. Electricité de France. Bilans et comptes (exercices 1956 et D. 60-273. Algérie. Lycées et collèges. Candidats et candidates 

1957). Approbation. — 24 avril, p. aux fonctions d’adjoint d'enseignement, Diplômes requis. 
Déc. Hydrocarbures bruts. Production métropolitaine. Modalités — 30 mars, p. 2941. 
du soutien accordé par le fonds de soutien aux hydro- D. Aire-sur-l’Adour (Landes). Collège municipal moderne de 
carbures ou assimilés. — 30 mars, p. 2949. jeunes filles. Nationalisation. — 30 mars, p. 2941. 
Déc. Agriculture. Approvisionnement en scories de déphospho | D. La Mure (Isère). Collège classique et moderne mixte. Natio- 
ration. Réglementation. — 2 avril, p. 3060. nalisation. — 30 mars, p. 2941. 
D. Conservatoire national des arts et métiers. Chaire de géo- 
logie. Création. — 30 mars, p. 1. 
D. 60-274. Voies ferrées d'intérêt général et d'intérêt local. 
24 mars 1960. Sûreté et exploitation. Modification. — 30 mars, p. 2942. 
D. 60-275. Code de l'aviation civile et commerciale, Modifica- 
- ne \ tion. — 30 mars, p. 2942. 
Arr. Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air). D. Chute de Beauchastel, sur le Rhône, Travaux d'aménage- 
Le e A p. 2860. F à ù EPA ment. Déclaration d'utilité publique. — 30 mars, p. 2949. 
Arr. ociétés et services publics urbains de transports de - - » d 
geurs du Maroc et de Tunisie. Agents permanents fran- | D: Pin HN uv 1 national de SEMErE. 2500 
çais. Indemnité de réinstallation. Attribution. — 30 rnars, D 60-278. Départements d'outre-m er. Exercice de la profes- 
D. 2007. : 30 2953 
- ; ‘ és imoint — . 2949. sion d'infirmier ét d'infirmière, — mars, pP. # 
D. 28 HARRIS, pes AgFÉmenÉ " 2e are, D. Territoires d'outre-mer. Convention postale universelle et 
Arr. Seranon (Alpes-Maritimes). Route ent 20 ps Tra- annexes. Publication, — 31 mars, P 
à \ . Dé i ‘utilité publique. — + * à A 
M unten noue raicraie n° 10 | “US ee 
Arr. Moréac et Remungol (Morbihan). Route nationale n° 167. Roche : Octroi = #1 mers, ». 8 
sfection. Déclarati ‘utilité publique. — ” ; 7 : 
PRE SN D. nette à ne 
Arr. Arles. Chambre de commerce, Emprunts. Autorisation. — He à mars, p. 2976 d " 
3 avril, p. 3097. : Pl: or 
à : D. Peyrebrune (Tarn). Mines de plomb, cuivre, argent et 
Arr. Tilly-sur-Seulles (Calvados). Projet de reconstruction et | + À 
d'aménagement. Modification. — 3 avril, p. 3100. D. 2977. connexes. Concession. Mutation. sh mers, 
Arr. Meunerie. Versements compensateurs. — 3 avril, p. 3099. D.  Arrens (Hautes-Pyrénées). Mines de zinc, plomb, argent et 
Arr. Code des pensions militaires et des victimes de la guerre. cuivre, Concession. Mutation. — 31 mars, p. 2977 
Soins gratuits. Modification. — 10 avril, p. 3356 (rectif. Mines de fer de Haute-Lay. Concession. Mutation. — 
28 avril, 10 mai, p. 3931, 4235). 31 mars P. 2977. à à 
Arr. Marly-le-Roi (Seine-et-Oise). Acquisition d'une propriété. D Aéshettiies de mines d'uranium. autres métaux radio- 
Déclaration d'utilité publique. — 13 avril, p. 3427. | actifs et substances connexes, « Permis de Meslau Sud- 
Arr. Sèvres (Seine-et-Oise). Acquisition d'immeubles ou parties Ouest » et « Permis de Melrand ». Mutation. — 
d'immeubles. Déclaration d'utilité publique. — 13 avril, 31 mars, p. 2977. 
p. 3427 D. Mines de fer et métaux connexes .du Djebel-Bou-Amrane, 
Concession, Modification. — 31 mars, p. 2978. 
D. Mines de fer et métaux connexes de Sidi-Marouf, Conces- 
25 mars 1960. sion. Modification. — 31 mars, p. 2978. 
D. Mines de fer de SidiSafi. Concession. Modification. — 
31 mars, p. 2978. 
Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Délé- D. Mines de fer, cuivre et métaux connexes de Tissimiran. 
gation. — 26 mars, p. 2839. Concession. Modification. — 31 mars, p. 2978. 
60-259. Certains agents verbalisateurs sur une partie de D. Mines de plomb, arsenic et métaux connexes d’Aïn-Achour. 
l'autoroute du Sud de Paris et de la route nationale Concession. Modification. — 31 mars, p. 2978. 
- # Cp. ne Lo rs de . D. Mines de zinc, plomb et métaux connexes du | eue 
D. Armées. Signature. Délégations. — 26 mars, p. 2858. Concession. Modification. — 31 mars, p. 
D. 60-263. Maïs. Prix et modalités de paiement, de stockage 
à de sg —# (campagne 1959-1960). Modification. — D. Mines de Plomb, zinc. cuivre et métaux Connexes de l'Oued 
26 mars, p. 9. e ; ce à 10,00 > 
D. 60-264 Code des pensions militaires d'invalidité et des D. Mines de plomb, zinc et métaux connexes de l'Oued- 
victimes de guerre. Nouvel indice devant étre appliqué Oudina. Concession. Modification. — 31 mars, p. 2978. 
aux pensions et accessoires de pensions. — 26 mars, Arr. Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Délé- 
p. 2861. gation. — 26 mars, p. 9. 
60-265. Phnom-Penh. Centre médico-chirurgical français. Arr. Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. 
Création. — 27 mars, p. 2871. Amortissement. Quatrième tirage. Date. — 29 mars, 
D. 60-266. Phnom-Penh. Centre médico-chirurgical Calmette. p. 2909. 
Régime. — 27 mars, p. 2871. Arr. Communications téléphoniques. Tarif réduit. Période d'ap- 
Paris (13°). Ilot dit « des Deux-Moulins ». Travaux de plication. Extension. — 29 mars, p. 2921. 
SR Déclaration d'utilité publique. — 27 mars, Arr. Armée de terre, Service de santé, Inspection. Modification. 
P — 2 avril, p. 3041. 
Rec h i 
a ne A aug ee vga gr EG « Fermée Arr. Marine militaire. Service de santé, Inspection. Modifica- 
tion. — 2 avril, p. 3042. 
Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis - L 
de Tisseras ». Octroi. — 27 mars, p. 2886 (rectif. Arr. Air. Service de santé. Inspection. Modification. — 2 avril, 
15 avril, p. 3492). p. 3042. 
Recherches d'hydrocarbures liquides ou = « Permis Arr. Bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse. Circulation. 
d’'Issendjel ». Octroi. — 27 mars, p. Réglementation. — 2 avril, p. 3058. 
Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis Arr. Aviation civile et commerciale. Commissions locales pour 
d'Irarraren ». Octroi. — 27 mars, p. 2888. la fixation des rentes d'accidents du travail. Modifica- 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis tion. — 3 avril, p. 3098. 
d'Oued-in-Teria ». Octroi. — 27 mars, p. 2888 (rectif. Arr. Transport public routier. Tonnages supplémentaires utili- 


sables ou zone courte. Répartition. — 5 avril, p. 3124. 
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Arr. RUE Rs alpes. Projet d'aménagement. Revision. D. Association déclarée comme établissement d'utilité publi- 
> NOR ee au que. Reconnaissance. — 1* avril, p. 3000. 
L tlantique). Partie du camp de Beau- D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. 
regard. Affectation. — 9 avril, p. 3282. fications. Approbation. — 1* avril, + 3000. Le 
Arr. À LS É MAS u È SP und d'avances. Montant maximum. D. 60-292. Ecole normale supérieure d'éducation physique et 
, D. 1 sportive de garçons et institut national des sports. Ges- 
Arr. Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget tion administrative et financière. — 1* avril, p. 3013. 
ai Perou ne — 14 avril, p. 3473. D. 60-293. mo Ecole nationale d'ingénieurs. Organi- 
À re national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget sation. Modification. — 1* avril, p. 3013. 
(1959). — 14 avril, p. 3473. D 60-294. Mérite touristique sati ificati 
, * que. Création. Modification, — 
Arr. NT. polonais d'agriquinse de Montpellier. Secrétaire. 1 avril, p. 3013. 
ncours. Epreuves facultatives prévues en faveur des D. Nantes. Institut d'odontologie. Rattachement à la fac 
Cuseu ues, tes. ui 
hi 1 musulmans d'Algérie. Organisation. — 17 avril, _—. + ner et de pharmacie de Nantes. = 
: “ « avril, p. ‘ 
D. 60-295. Matériel électrique utilisable dans les atmosphères 
26 mars 1960. L go À à os 3 1e avril, p. 3015. 
À ines de lithium et substances connexes. « Permis des 
| Monts-d'Ambazac ». Octroi. — 1* avril, p. 3015. 
Arr. me et Mg eu pen Transfert de crédits D.R.A.P. 60-296. Fraudes. Vente au détaii des boissons. — 1* avril 
industrie et commerce). — mars, p. 2909. p. 3017. : 
Arr. Finances. Centre de formation professionnelle et de per- D. 60-297. Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
fectionnement. Conseil d'orientation. Création. — 31 mars, publics. Personnels permanents. Régime de sécurité 
p. 2971. sociale. — 1* avril, p. 3017. 
Arr. Douanes. Certains produits alimentaires. Permis spécial D. 60-305. Etablissements et directions de la défense nationale, 
| - ue 7 inemen — 1 avril, p. 3016 (rectif. Comités mixtes à la production. Modification. — 2 avril, 
avril, p. , ).. | p. 3039 
Arr, Compteurs d'énergie électrique. Approbation. — 1% avril, D. Recherches d'hydrocarbures. « Permis d'Entre-Deux-Mers », 
p. 3016. Validité. Prolongation. — 2 avril, p. 3054. 
Arr. Industrie. Commissions administratives paritaires. Elec- Orne. Chambre départementale de l'agriculture. Emprunt, 
tions. Date. — 1° avril, p. 3016. Autorisation. — 2 avril, p. 3056. 
Arr. Bourges. Terrains de la zone du point zéro # polygone. Manche. Chambre départementale de l'agriculture. Em- 
Changement d'utilisation. — 2 avril, p. prunt. Autorisation.— 2 avril, p. 3056 (rectif. 16 juil. 
Arr. me commerciales. Exécution. Fra profes- p. 6536). 
sionnel. Agrément. — 2 avril, p. 3047 D. Appellation contrôlée « Muscadet de Sèvre-et-Maine »., — 
Arr. Algérie. Lycées d'enseignement franco-musulmans. Admis- 2 avril, p. 3057. | 
E ag 7 Ve as sixième. Conditions. Modifica- D. Agriculture. Signature. Délégation. — 2 avril, p. 3057. 
> : # . . D. A > ‘ dre 1 + sle ñ { F 
di Bureau TE Len vos es Législation sur les loyers. Application. 
re ne gr us Agents comptables. Désigna D. ne — gr me interministérielle des dépôts d'hydro- 
Arr. Dakar. Centre des œuvres universitaires. Création. — OR Pl AVS 2 , pu Rx 
26 avril, p. 3847. D. ne À mines d gg À nr mp  — radio- 
. FE VE TOR 2. actifs et substances connexes, « Permis de Port-Martin ». 
Arr. us “— vw os œuvres universitaires. Création. Octroi. — 3 avril, p. 3098 (rectif. 16 avril, p. 3553). 
D. 60-313. Professions médicales, pharmaceutiques et para- 
médicales. Exercice en France par des personnes de 
sis sonne Je r exercé lesdites professions au 
mars 1960. aroc. - avril, p. 
D. Chute 2 Pouget, sur le Tarn. Aménagement et exploita- 
DRAP. 60-627. Ex 6 La à tion. Concession à Electricité de France. — Chute de 
PR De ee apr À pm er publique. Peyrol (Aveyron). Concession. Résiliation. — 5 avril, 
D Algérie. Offices d'huissier de justice. Création 29 RSC SR PR 
L . » jus . Création. x 
P. 1 - van Arr Ateliers d'impression de l'Etat. Commission d'études. Ins- 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis paca TE = po Ass 
Dijebel Illerène-Oued Amenenad ». Octroi. 29 mars, Arr Caisses de crédit agricole mutuel. Prêt à court terme et 
p. 2913 (rectif. 15 avril, p. 3492). prêts à moyen terme. Taux d'intérêt maximum. — 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 29 mers, p. 2915. 
d'Hassi-Touil ». Octroi. — 29 mars, p. 2913 (rectif. Arr Services du Premier ministre. Répartition de crédits. — 
15 avril, p. 3492). 31 mars, p. 2972. 
D. 60-270. gp de + serge — territoriaux d'administra- Arr Industrie et commerce. Transfert de crédits. — 31 mars, 
tion et de comptabilité. — mars, P. p. 2972. 
D. 60-277. Code du travail. Saisie-arrêt et cession des rému- Arr. Air. Transfert de crédits (Premier ministre). — 31 mars, 
nérations. Modification. — 30 mars, p. 2951. p. 2973. 
D. 60-279. Etablissements industriels, scientifiques et techniques Arr Code du travail. Convention collective nationale de l'in- 
ne ie #7 pans Décentralisation. Modification. dustrie des textiles naturels et à ses connexes. Plusieurs 
D 60-284. vente re objets abandonnés chez les ouvriers et D 3892). PP TER TR 
, r p. 4 
Es automobiles). Modification. — Arr. Paris. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
2968 1* avril, p. , 
D. 60-285. Code civil. Délivrance du permis d'inhumer. Modi- ” ne 
fication. — 31 mars, p. 206. an. De te ee 
D. Villefranche-de Te Dre. Maire. Révo- paritaires. institution. — 2 avril, p. 3044. 
d -" 1 L. Arr Bureau universitaire de statistique et de documentation 
D. 7 Mo me ru q Fo this des animaux. scolaires et professionnelles. Comité technique paritaire. 
s & " pe 77e. FOR à Institution. — 2 avril, p. 3044. 
| Lotion eg RO Pre. ApUre- Arr Alsace. Chambre de métiers. Membres. Renouvellement 
? Li. ; iel. M lité. — ril, p. k 
D. Bourbach-le-Haut (Haut-Rhin). Monument commémoratif. ass 5700 : Fr >= 
Erection. Approbation. — 1* avril, p. 2999. Arr Moselle. Chambre de métiers. Membres. en. tre 
D. Nouvelles-Hébrides. Budget pour 1960. Approbation. — pe RE co PE PTT 
1® avril, p. \ P- * \ EST 
D. Wallis et Futuna. Budget pour 1960. Approbation. — Arr Ds + le « * y Déclaration d'utilité publique. 
1e avril, p. 29989. rm, avril, p. 
D. Huissiers de justice. Compétence territoriale. Extension. — Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 3 avril, 
1= avril, p. 3001. p. 3099 
D. Alger. Etude d'avoué. Suppression. — 1 avril, p. 3001. Arr Nantes. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
D. Dispositions testamentaires prises au profit d'établis- 5 avril, p. 3125. 
sements NE à Exécution en France. Autorisation. — Arr. Secrétariat général de la loterie nationale. Régie d'avances. 


1* avril, F. 





Montant maximum. — 6 avril, p. 3173. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
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Appareils de levage autres que les ascenseurs et monte- 
charge. Vérification. Agrément d'organismes. — 6 avril, 
p. 3174. 

Les Sables-d'Olonne (Vendée). Travaux au port. Finance- 
ment. — 7 avril, p. 3223. 

Air. Régie d’'avances. Montant maximum. — 8 avril, 
p. 3258. 

Agrégation. Candidats résidant hors la | uses et l’Algé- 
rie. Stage pédagogique. — 9 avril, p. 

Port de Brest. Concession per or *0 Octroi. — 
9 avril, p. 3303. 

Noyen-sur-Sarthe (Sarthe). Cours professionnels commu- 
naux. Création. — 10 avril, p. 3334. 

Bruyères (Vosges). Centre d'apprentissage G. 553. Transfert 
à Gérardmer. — 10 avril, p. 3334. 

Montpellier. Institut d’audio-phonologie. 
10 avril, p. 3334. 

Industrie textile. Extension de plusieurs accords intervenus 
(tissage de soieries de la région du Sud-Est), — 10 avril, 
p. 3350 (rectif. 27 avril, p. 3892). 

Ameublement. Convention collective nationale de travaii. 
Annexes à l'avenant ouvriers. Extension. — 10 avril, 
p. 3353 

Cabinets et laboratoires dentaires. Convention collective 
nationale de travail du personnel qualifié. Avenant. 
Extension. — 10 avril, p. 3353. 

Imprimeries de labeur et industries graphiques. Convention 
collective nationale de travail du personnel. Avenant. 
Extension. — 14 avril, p. 3460. 

Industrie textile d'Elbeuf-Louviers et de la région. Conven- 
tion collective des employés, techniciens, agents. de mai- 
trise et assimilés. Extension. — 16 avril, p. 3553. 

Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. 
Modifications. — 26 mai, 24 juin, p. 4792, “ 

Aviation civile et commerciale. Itinéraires et procédures de 
survol VFR de la Manche. — 17 avril, p. 3594. 


Création. — 


29 mars 1960. 


Code de la route. Limitation de vitesse. — 30 mars, p. 2942. 


60-280. Fonds national d'aménagement du territoire. Fonc- 
tionnement. Modification. — 30 mars, p. 2956 

60-281. Poste et télécommunications. Taxes postales appli- 
cables aux journaux et périodiques dans le régime inté- 
rieur et taxes télégraphiques de presse. Modification. — 
30 mars, p. 2952. 

60-300. Rouen. Conseil de prud'hommes. Compétence ter- 
ritoriale. Extension. — 2 avril, p. 3033 (rectif. 10 avril, 
p. 3327). 

60-303. Communes et établissements publics communaux. 
Personnel. Statut. Modification. — 2 avril, p. 3036 


Association déclarée comme établissement d'utilité publique. 
Reconnaissance. — 2 avril, p. 3036. 

Equipages de la flotte. Commission d'officier de 3° classe 
Nombre annuel maximum. — 2 avril, p. 3039. 

60-308. Professions auxiliaires de transport. — 2 avril, 
p. 3054 

Electricité de France. Echange d'énergie électrique avec 
l'Espagne. Autorisation. — 2 avril, p. 3055. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
de Voiron ». Validité. Prolongation. — 2 avril, p. 3055. 

Marie-Galante (Guadeloupe). Erection en établissement 
public départementale de l'hôpital de Grand-Bourg. — 
2 avril, p. 3064. 

Ecoles nationales supérieures des mines de Paris et de 
Saint-Etienne. Concours d'entrée. Recul de la limite d'âge 
pour certains étudiants et élèves ressortissants des Etats 
de la Communauté. Modification. — 8 avril, p. 3265. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 2 avril, p. 3059. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
d'emplois (établissements d'hospitalisation, de soins ou de 
cure publics). Complément. — 3 avril, p. 3081. 

Vire (Calvados). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 3 avril, p. 3081. 

Croix (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 3 avril, p. 3081. 

Maubeuge (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 3 avril, p. 3081. 

Wittelsheim (Haut-Rhin). pes municipal. Délibération. 
Approbation. — 3 avril, p. 308 

Viticulture. Certains terroirs produsant des vins à appel- 
lation d'origine contrôlée. claration d'intérêt public. 
— 8 avril, p. 

Cours cumalsmenteises. Classe de troisième. Programme de 
mathématiques et >. san scientifiques. Modifica- 
tion. — 9 avril, p. 





Arr. 


D 5 ü vb 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr, 


Ecole normale supérieure d'enseignement ue. 
cours d'admission en première année. Conditions d'inscrip- 
tion. Modification. — 10 avril, p. 

Sécurité sociale, Cotisations rsonnelles d'allocations fami- 
liales dues pour les travailleurs ES ic et les gens 
de maison (Roanne). — 12 avril, p 

Ecole centrale des arts et manufactures. Concours d'admis- 
sion (session de 1960). — 13 avril, p. 

Stations maritimes. Liste. Complément et modification. — 
14 avril, p. 3454. 

Circonscriptions maritimes. Organisation. Modification. — 
14 avril, p. 3454. 

Institut national d'hygiène. Régie d'avances. Création. 
Modification. — 21 avril, p. 3707 

Inspection de la jeunesse et des sports. Commission admi- 
nistrative paritaire provisoire. Election. Bureau. Insti- 
tution. — 28 avril, p. 3921. 

Centres de réception radio-électriques. Classement, -— 
29 avril, p. 3951. 


30 mars 1960. 


60-282. Algérie. Conseils généraux. Première session ordi 
naire (1960). — 31 mars, p. 

60-283. Algérie. Délégation générale du Gouvernement. Ser- 
vice des affaires politiques. Création. — 31 mars, p. 2967. 

60-288. Conseil supérieur de l'enseignement vétérinaire. 
Composition. — 31 mars, p. 2978. 

60-314. Algérie. Impôts. Extension de certaines dispositions 
de l'ordonnance du 29 déc. 1958. — 5 avril, p. 3111 (rectif. 
5 mai, p. 4071). 

Production des hydrocarbures dans les zones de l'O. C. R.S. 
Perception de la redevance en espèces. Régime transi- 
toire. — 31 mars, p. 2967 

Ouvrage La Pacification. Interdiction. — 1* avril, p. 3000. 

Constructions et armes navales. Techniciens d'études et de 
fabrications. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
1 avril, p. 3004. 

Juridictions OH ae —" pour cause d'utilité publique, 
Siège. — 1* avril, p. 

Chambres de commerce, collectivités locales et ports, 
Em + M Prix d'émission (mois d'avril), — 1* avril, 

12. 

Littoral Provence-Côte d'Azur. Préservation. Périmètres 
définitifs. — 1* avril, p. 3018. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits. — 
2 avril, p. 

Fonds d'assainissement du lait et des produits laitiers. 
Ouverture de crédits. — 3 avril, p. 3081. 

Autoroute du Sud de Paris. Circulation. Réglementation. 
— 5 avril, p. 3125. 

Autoroute du Sud de Paris. Vitesse des véhicules. Régle- 
mentation. — 5 avril, p. 3126. 

Roanne. Chambre de commerce. Ocrroi de sa garantie à un 
emprunt à contracter par une société coopérative d'habi- 
tations à loyer modéré. — 5 avril, p. 3137 

Saint-Dié. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie à 
un emprunt à contracter par une société d'habitations à 
loyer modéré. — 5 avril, p. 3138. 

Roanne. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie à 
un emprunt à contracter par une société de crédit immo- 
bilier. — 5 avril, p. 3138. 

Office national interprofessionnel des céréales. Attachés et 
inspecteurs stagiaires de 2° classe. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 5 avril, p. 3139. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
6 avril, p. 3174. 

Pêches maritimes. Conserves de flétan. Fabrication. Autori- 
sation. — 7 avril, p. 3224. 

Canaux et rivières canalisées. Chômage (1960). — 8 avril, 
p. 3262. 

Certificat d'études spéciales d'oto-rhino-laryngologie. Créa- 
tion. Modification. — 9 avril, p. 3302, 23 avril, p. 3792. 
Réunion. Services ordinaire et maritime des ponts et chaus- 

sées. Réorganisation. — 9 avril, p. 3368. 

Longueil - Annel (Oise). Hameau-école de l'Ile - de - France. 
Régie d'avances. Institution. — 9 avril, p. 3306. 

Sécurité sociale. Tarifs d'honoraires. Approbation. — 
9 avril, p. 3307. 

Madagascar. Etablissements d'enseignement supérieur. 
Ordonnateur secondaire. institution. — 10 avril, p. 3335. 

Conseil supérieur de la pharmacie. Mandat des membres. 
Prorogation. — 10 avril, p. 3355. 


Ecole du service de santé militaire. Somme à rembourser 
par les élèves (année scolaire 1959-1960). — 13 avril, p. 3424. 
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Arr. Paris. Société coopérative d'habitations à loyer modéré. Cir. Eaux d'alimentation. Traitement par les polyphosphates. — 
Dissolution. — 15 avril, p. 3524. 5 avril, p. 3140. 

Arr. Génie rural. Fonctionnaires. Péréquation des notes chif- Cir. 5 S. S. Situation des travailleurs salariés ou assimilés 
frées. Modalités. — 17 avril, p. 3595. ; envoyés par leur employeur en mission d'ordre profes. 

Arr. gg" * » Paris. Agent comptable, Cautionnement. — De eus territoire métropolitain. Modification. — 

, P. 3642. mai, p. 4052. 
Arr. Orne. Monte publique des taureaux. Réglementation. — É 
4 mai, p. 4053. 
1” avril 1960, 
31 mars 1960. D. 60-354. Sécurité sociale, Traifs d'honoraires de praticiens. 
Régime de fixation. Modification provisoire. Prorogation. 
— 13 avril, p. 3429. 

D. Office national industriel de l'azote. Souscription au capital D. 60-555. Situation administrative de certaines îles relevant de 
de la société « Azolacq ». Autorisation, — 1* avril, p. 3016. la souveraineté de la France. — 14 juin, p. 5343. 

D. 60-298. Algérie. Formation et promotions techniques et pro- Arr Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éaucs- 
fessionnelles dans le secteur industriel et commercial. trices. Recrutement. Concours. Organisation. — 3 avril, 
Octroi de subvention. — 2 avril, p. 3031. p. 3080. 

D. 60-299. Algérie. Promotion sociale. Avantages accordées aux Arr Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. Parti- 
travailleurs bénéficiant d'un stage de promotion profes- cipation dans le capital de la Société pour l'application 
sionnelle. — 2 avril, p. 3022. industrielle des résines de synthèse. — 7 avril, p. 3226. 

D. Association des victimes de l'épuration d'Alsace et de Arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 7 avril, p. 3227. 
Lorraine et Elsass Lothringische Wehrbund. Dissolution. Arr. Armées (Section Guerre). Transfert de crédit (Air). — 
— 2 avril, p. 3037. 8 avril, p. 3260. 

D. 60-310. Formation de la classe 1962. — 3 avril, p. 3087. Arr. Publications licencieuses. Exposition et vente Aux mineurs, 

D. 60-315. Convention douanière relative aux pièces de rechange Interdiction. — 9 avril, p. 3282. 
utilisées pour la réparation des wagons dénommés Arr. Réseaux secondaires d'intérêt général, réseaux de voies 
« Europ ». Publication. — 5 avril, p. 3113. ferrées d'intérêt local et de tramways. Agents retraités. 

D. 60-316. Accord franco-tunisien relatif à l'organisation des Pensions. Revalorisation. — 9 avril, p. 3303. 
transports maritimes entre ports français et ports tuni- Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
siens. Publication. — 5 avril, p. 3115. sociale et d'allocations familiales du Puy-de-Dôme. Appro- 

D. 60-333. Conventions franco-luxembourgeoises tendant à évi- bation et enregistrement des statuts. — 13 avril, p. 3430. 
ter les doubles impositions et à établir des règles d'assis- Arr. Mines. Fonds communs des accidents du travail. Alimen- 
tance administrative réciproque en matière d'impôts. tation. Participation des exploitations minières et assimi- 
Publication. — 9 avril, p. 3283. lées (année 1960). — 17 avril, p. 3599. 

Arr. Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — Arr Mines. Sécurité sociale. Cotisation. Taux. Modification. — 
1 avril, p. 3013. 17 avril, p. 3600. 

Arr. Vente de jus de pomme, concentrés de jus de pomme et Arr Travaux publics et transport. Régie d'avances. Modifica- 
cidre doux. Développement. Dépenses de publicité. Parti- tion. — 21 avril, p. 3694. 
cipation du service des alcools. Conditions. — 2 avril, 

p. 3045. (rectif. 8 avril, p. 3261). 

Arr. Vente de jus de pomme, concentrés de jus de pomme et 
cidre doux. Développement. Dépenses de publicité. Parti- 2 avril 1960. 
mg 1 du service des alcools. Montant (1960). — 2 avril. 

Arr. Recensement des jeunes gens nés en 1942. — 3 avril, p. 3087. D. R. A. P. 60-323. Tarif des avoués. — 7 avril, p. 3194 (rectif. 

Arr. Trésor. Comptes spéciaux. Ouverture de crédits. — 3 avril, 10 avril, p. 3327). 

p. 3082. Arr. Industrie des pâtes à papier. Primes. Versement. Modal- 

Arr. Agriculture. Report de crédits (finances et affaires écono- tés. — 3 avril, p. 3083. 
miques. — 3 avril, p. 3082. Arr. Education nationale. Grandes vacances. Dates. — 3 avril, 

Arr. Cigarettes « Marigny ». Prix de vente. — 3 avril, p. 3083. p. ‘ 

Arr. Convention collective nationale des industries de l'habille- Arr. Intérieur. Service des transmissions. Agents. Recrutement. 
ment. Accords. Extension. — 6 avril, p. 3174. Concours. Ouverture. — 5 avril, p. 3117. 

Arr. Caisse des dépôts et consignations. Sténodactylographes Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Administrateurs 
stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 7 avril. civils. Commission administrative paritaire. Composition. 
p. . — 8 avril, p. 3267. 

Arr. Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- Arr. Loubillé (DetnBèvres). Route nationale n° 737. Travaux de 
mettes. Rédacteurs élèves de manufacture. Recrutement rectification. Déclaration d'utilité publique. — 9 avrii, 
Concours. Ouverture. — 7 avril, p. 3219. p. 33083. 

Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Arr. Mines d'’anthracite des Bruyères (Savoie). Concession. 
Déclaration d'utilité publique. — 7 avril, p. 3224 Renonciation. — 9 avril, p. 3304. 

Arr. es 7 ‘ ‘nus Déclaration d'utilité publique Arr. Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 10 avril, 
— 1 avril, p. C ! 

Arr. Normes. Homologation. 7 avril, p. 3224. Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 14 avril, p. 3456. 

Arr. Statistique industrielle. Enquêtes. Agrément d'organismes Arr. Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
professionnels. — 7 avril, p. 3225. tion. — 16 avril, p. 3568. 

Arr. Industrie. Services extérieurs de Paris. Sténodactylographes. Arr Hospice du centre national d'ophtalmologie des Quinze- 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 7 avril, p. 3226. Vingts. Aveugles pensionnaires. Allocations journalières 

Arr. Sahara. Fonctionnaires et agents de l'Etat affectés ou déta- (année 1958). — 30 avril, p. 3977. 
chés d'office. Avantages pécuniaires. — 9 avril, p. 3280. 

Arr. Etampes et Morigny (Seine-et-Oise). Route nationale n° 20. 

Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 9 avril. 
. 203. 4 avril 1960 

Arr. Armée de terre. Français musulmans. Accès aux différents , ess 
grades d'officiers. Commission spéciale. Composition. — 

10 avril, p. 3328. 27. Algérie. C il snéraux des départements. Elec- 

Arr. Limoges. Conservatoire national des arts et métiers. Créa- Ord. 60-337. Algérie. Consells généraux des dep ” 

, i socié. — j tion. — 8 avril, p. 3247 (rectif. 17 avril, p. 3583). 
tion d'un centre régional associé. 10 avril, p. 3335. » : icul - d'utilité ricoe 

Arr, Sahara. Travailleurs agricoles. Salaire minimum journs- D. 60-320. Chambres d'agriculture, services agrico, 

lier garanti. Relèvement. — 10 avril, p. 3376 pen re genre À gen .…— eee. pe —- 
A : "4 ++ s : olà. culture et fonds national de péréquation. penses d'éti 

Arr. me "car F4 . y mag 1m leren blissement et de fonctionnement. Financement. — 6 avril, 

Arr. Châtillon-sur-Cher et Billy (Loir-et-Cher). Route nationale P. . | ce 
n° 76. Travaux de rectification. Déclaration d'utilité D. 60-321. Algérie. Dons et legs. — 7 avril, p. 3191. 
publique. — 12 avril, p. 3384. D. “ul cout ee mn EN + ve et du 

<"S  — — SL : 410 NP ee D. 60-324. rt 7 eee re ex" x Æ tt Indem- 

À - ation de communes. — 13 avril, p. 3423. nité spéciale. Attribution. — avril, p. \ 

4 pr Régie re he Montant LR ic à — 14 avril, D. pe “y 7— Lee” dure des départements. Elec- 
. 3445. (e LS 1 , À . - 

Arr. Préparateur en pharmacie. Examens professionnels. Ouver- D. Guéméné-sur-Scorff (Morbihan). Edifice cultuel. Désaffec- 
ture (session de 1960). — 16 avril, p. 3544. tation. — 8 avril, p. 3259. , monte Modifi 

Arr. Saint-Michel-de-Maurienne (Savoie). Route nationale n° - D. en d mm ee Re Modifica- 

asse . — vril, . = = » P: . ; 
pe np > -7rlgdter r “ss À D. 60-329. Opérations du Trésor français au Maroc. — 8 avril, 
; 1 ismes. — 15 mai, . 3259. 
RÉ D. vu pr À A à D. 60-330 Collectivités locales et établissements publics. Cer- 
Cir. Pratiques commerciales restreignant la concurrence, Inter- taines catégories d'agents non titulaires. Régime complé- 





diction. — 2 avril, p. 3048. 





mentaire de retraites. Modification. — 8 avril, p. 3260. 
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Université de Toulouse, Institut de la carte internationale Arr. Enseignement et jeunesse. Cadre autonome, Commissions 

e du tapis végétal. Création. — 8 avril, p. 3261. administratives paritaires. Création. — 10 avril, p. 3335 

D. Institut industriel d'Algérie. Attribution du nom d'« Ecole (rectif. 4 ou À age 2 
nationale d'ingénieurs d'Alger ». — 8 _ Le Arr. mn ee . Statuts et fusion. Approbation. — 

60-331. Inspection générale de l'aviation civile. rganisa- avril, p 

” tion. Modification. — 8 avril, p. 3261. Arr. Fourques (Gard). Route nationale n° 113. Rectification et 

D. Gironde. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation. — élargissement. Déclaration d'utilité publique. — 13 avril, 
8 avril, 3265. p. 3425. 

D. 60-334. A de lettres franco-autrichien au sujet des Arr. Caisse saharienne de solidarité. Siège, — 14 avril, p. 3440. 
traités en vigueur. Publication. — 9 avril, p. 3288. Arr. Industrie des pâtes alimentaires. Convention collective natio- 

D. 60-340. Echange de lettres franco-belge au sujet des taxes nale. Extension. — 15 avril, p. 3505. 
sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances Arr. Sécurité sociale. Accidents du travail et maladies es- 
perçues au titre des licences d'exploitation de brevets. sionnelles. Attribution de ristournes sur la cotisa ou 
Publication. — 10 avril, p. 3328. imposition de cotisations supplémentaires. Modification. — 

D. 60-341. Echange de lettres franco-autrichien au sujet de 15 avril, p. 3522. 
taxes sur le chiffre d'affaires en ce qui concerne les Arr. Assurances sociales agricoles. Cotisations dues pour le 2e 
redevances perçues au titre des licences d'exploitation de sonnel permanent d’une exploitation ou entreprise tem- 
brevets. Publication. — 10 avril, p. 3330. Res porairement employé dans plusieurs départements. Verse- 

D. 60-342. Convention franco-laotienne d'entraide judiciaire et ment. — 17 avril, 3596. 
d'établissement d'une procédure d'exequatur simplifiée. Arr. Armées. Officiers d'administration de 3° classe de l'arme- 
Publication. — 10 avril, p. 3332. ment. Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 avril 

D. 60-343. Commission centrale des marchés. Rapporteurs. p. 3688. 

Indemnité. — 10 avril, p. 3341. Arr. Mauléon (Basses-Pyrénées). Offre de concours faite à l'Etat, 

Arr. Trésor. Services extérieurs. Inspecteurs stagiaires. Recrute- Acceptation — 21 avril, p. 3692. 
ment Concours. Ouverture. — 5 avril, p. 3122. Arr. Fécamp. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation 

Arr. Impôts. Inspecteurs élèves. Recrutement. Concours. Ouver- (financement de travaux au port). — 21 avril, p. 3694. 
ture — 5 avril, p. 3123. Arr. Transports routiers. Conventions collectives nationales. Ave- 

Arr. Douanes et droits indirects. Inspecteurs élèves. Recrute- nants. Extension. — 21 avril, p. 3699. 
ment. Concours. Ouverture. — 5 avril, p. 3123. Arr. Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes. 

Arr. Education nationale, Signature. Délégation. — 5 avril, Convention collective nationale de travail et annexes. 
p. 3124. Extension. — 21 avril, p. 3702. 

Arr. Marine marchande. Professeurs. Recrutement. Concours. Arr. Entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement 
Ouverture. — 5 avril, p. 3127. des ordures ménagères. Convention collective nationale de 

Arr, Justice. Signature. Délégation. — 6 avril, p. 3159. travail. Avenant. Extension. — 21 avril, p. 3705. 

Arr. Information. Signature. Délégation. — 6 avril, p. 3160. Arr. Armées. Agents de l'Etat et personnels non fonctionnaires. 

Arr. Arras. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie. Auto- Occupation accesso're (enseignement, jurys d'examen ou 
risation. — 9 avril, p. 3304. : de concours). Rémunérations diverses. — 24 avril, p. 3817, 

Arr. + — CRR dit « Agex ». Approbation, — 10 avril, Arr. Privas (Ardèche). Centres d'apprentissage. Transfert. — 

26 avril, p. 3861. 

Arr. Hôpitaux psychiatriques de moins de 1.000 lits. Chef de ser- Arr.  Hospice P centre national d'ophtalmologie des Quinze- 
vices administratifs. Inscription sur la liste d'aptitude. Vingts. Aveugles pensionnaires. Allocations journalières 
Examen. Modalités. — 10 avril, p. 3355. (année 1959). —-30 avril, p. 3978. 

Arr. Armées. Dons. Acceptation. — 12 avril, p. 3378. 

Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. 

Diplôme de docteur. Liste. — 12 avril, p. 3383. 

Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Cer- 6 avril 1969. 
tificats d'études supérieures. Liste. — 12 avril, p. 3383. 

Arr. Exploitation des films cinématographiques à l'étranger. Pré- 
sentation et examen des recettes. — 13 avril, P: Arr. Algérie. Greffiers de chambre et greffiers de tribunaux 

Arr. Exploitation des films cinématographiques dans es Etats de d'instance. Recrutement. Organisation. — 7 avril, p. 3201. 
la Communauté. Présentation et examen des recettes. — Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affai- 
13 avril, p. 3424. res étrangères). — 7 avril, p. 3220. 

Arr. Gaz de France. Participation financière dans le capital de Arr Justice. Signature. Délégation. — 8 avril, p. 3258. 
la société Méthane-Transport. Autorisation. — 15 avril, Arr. Ordre national des vétérinaires. Conseil lionel de Nancy. 
p. 3492. | * Election partielle. Date, — 8 avril, p. 3266. 

Arr. Substances vénéneuses. Réglementation. Exonérations. — Arr Caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale. Péré- 
16 avril, p. 3569. PAR 3 quation des recettes. — 9 avril, p. 3304 trectif. 17 avril, 

Arr. Substances vénéneuses. Tableaux. Inscriptions et modifica- p. 3595). 
tions. — 16 avril, p. 3569. Arr. Caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale. Règle- 

Arr. Educaiicn nationale. Agents de l'Etat et personnels non ment. Modification. — 9 avril, p. 3305. 
fonctionnaires. Occupation accessoire (enseignement, jury Arr. Industrie. Commissions administratives paritaires. Elections, 
d'examens ou de concours). Rémunération diverses. Modi- Date. — 12 avril, p. 3384. 
fication. — 16 avril, p. 3544. Arr. Véhicules automobiles. Plaques d’immatriculation. Modifi- 

Arr. Marine marchande. Délivrance de divers brevets. Condi- cation. — 13 avril, p. 3425. 
tions. 17 avril p. 35983. | Arr. Arles. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation (finan- 

Arr. Navigation aérienne. Adjoints techniques. Concours. Dates. cement de travaux au port de Port-Saint-Louis-du-Rhône), 

- 21 avril, p. 3694. $ — 13 avril, p. 3425. 

Arr. Bureau de recherches de pétrole. Participation au capital Arr Perpignan. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation 
de la Société saharienne de recherches pétrolières. Auto- (financement de travaux au port de Port-Vendres). — 
risation. — 21 avril, p. 3695. 13 avril, p. 3426. 

Arr. Tourcoing (Nord) Société d'habitations à loyer modéré. Sta- Arr Quimper. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation 
tuts. Approbation. — 23 avril, p. 3803. ee qu de travaux au port de Douarnenez). — 

Arr. Paris. Voies privées ouvertes à la circulation publique. Tra- 13 avril, 
vaux de premier établissement, d'assainissement et de Arr. Relations ditsbeniques de voisinage entre la circonscription 
mise en état totale. Subventions de l'Etat. — 26 avril, de taxe de Belfort et le groupe de concentration suisse de 
p. 3849. Porrentruy. Modification. — 16 avril, p. 3567 (rectif. 

Arr. Lot-et-Garonne. Monte publique des taureaux. Réglementa- 28 avril, p. 3931). 
tion. — 4 mai, p. 4053. Arr.  Télégrammes illustrés donnant lieu à surtaxe au profit de 

Arr, Eure. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- la Croix-Rouge française. Modalités d'application. — 
tions. — 22 mai, p. 4648. 16 avril, p. 3567. 

Arr. Puy-de-Dôme. Mines de plomb argentière de Sagne. Conces- Arr Allocations familiales. Gestion des caisses. , Maximum des 
sion. Déchéance. — 23 oct., p. 9611. dépenses (année 1960). — 17 avril, p. 3600. 

Arr Institut pédagogique national. Agent comptable. Caution- 
nement. — 22 avril, p. 3737. 
Arr Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Concours d’en- 
5 avril 1969. trée. Nombre maximum de places. — 23 avril, p. 3793. 
Arr Algérie. Ingénieurs des services agricoles et ingénieurs des 
travaux agricoles. Notation. — 23 avril, p. 3801. 

D. 60-326. Produits pharmaceutiques, spécialités pharmaceuti- 
ques et médicaments spécialisés. Etablissements de prépa- 
ration et de vente en gros. Régime. — 7 avril, p. 3227. 7 avril 1960 

Arr. Etablissements pharmaceutiques. Commission chargée de 2 
donner son avis sur les demandes d'ouverture. Institution. 

— 7 avril, p. 3232. Arr. Algérie. Greffiers. Recrutement. Concours. Ouverture. — 

Arr Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 8 avril P 3258. 

8 avril, p. 3261. Arr. Lille, Ci scientifique. Construction. Acquisition d’un 

Arr. ensemble immobilier. Déclaration d'utilité publique, — 


Caisse des dépôts et consignations. Commissions administra- 
tives paritaire. Modification. — 10 avril, p. 3342. 





9 avril, p. 3302 
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Arr. Marine militaire. Administration centrale. Ouvrier profes- 
7 Recrutement Concours. Ouverture. — 12 avril, 
p 


Travaux maritimes et transmissions. Techniciens d’études 
et de Arr 8 Recrutement. Concours. Ouverture. — 
12 avril, 

Sociétés mmtyelistes. Statuts. Approbation. — 13 avril, 
p. 3430. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 14 avril, p. 3443. 

Permis d'exploitation de mines d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, - a « Permis de Lons-le-Saunier ». Octroi. — 
14 avril, 

Education LS + «19 Ordonnateurs secondaires. Institution. 
— 17 avril, p. 3592. 

Céréales. Commerce de semences. Modifications. — 17 avril, 


p. 3596. 

Allocations familiales. Affectation de ressources à l’action 
sanitaire et sociale. — 17 avril, p. 3601. 

Véhicules affectés à des transports de marchandises. Visites 
techniques. — 20 avril, p. 3642. 

Véhicule impliqué dans un accident corporel. Visite techni- 
que. — 20 avril, p. 3643 (recti/. 24 avril, p. 3825). 

Choisey (Jura), Route nationale n° 73. Travaux d'aménage- 
ment. Déclaration d'utilité publique, — 21 avril, p. 3694. 
Air. Régie d'avances. Montant maximum, — 23 avril, 

p. 3789. 

La Pacaudière (Loire). Route nationale n° 7. Travaux d'élar- 
gissement et de rectification. Déclaration d'utilité pubii- 
que. 27 avril, p.3889. 

Service d'information et de documentation du ministère de 
la France d'outre-mer. Régie d'avances. Suppression. — 
4 mai, p. 4039. 

Institut national de la recherche agronomique. Agent comp- 
table, Cautionnement. — 4 mai, p. 

Conservatoire national supérieur de musique. Budget auto- 
nome primutif (1960). Approbation. — 8 mai, p. 4185. 

Architecture Rev:seurs des services techniques. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. 4 juin, p. 5040. 

Commission des sites. Représentants non fonctionnaires. 
Indemnités. Montant. — 14 déc., p. 11172. 


8 avril 1960. 


60-332. Commission d'étude des problèmes de la vieillesse. 
Institution. — 9 avril, p. 3279. 

Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté. Signature Délégations. — 9 avril, p. 3280. 

60-335. Affaires étrangères. Secrétaires et secrétaires adjoints 
(Orient). Recrutement. Modification. — 9 avril, p. 3289. 

60-336. Agents temporaires des services français en Sarre. 
Aflectation dans les postes et emplois diplomatiques et 
consulaires. — 9 avril, p. 3289. 

60-337. Agents temporaires des services français en Sarre. 
Commis secrétaires sténodactylographes et sténodactylo- 
graphes. Affectation dans les ports et emplois diplomati- 
ques et consulaires. — 9 avril, p. 3290. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 9 avril, p. 3282. 

Armées. Signature. Délégation 9 avril, p. 3297. 

60-338. Réadaptation professionnelle et reclassement de la 
main-d'œuvre. Modification. — 9 avril, p. 3306. 

. Commission d'étude des problèmes de la famille. 
Institution. — 9 avril, p. 3308. 

Bulletin officiel du ministre délégué auprès du Premier 
ministre. Modification du titre. — 10 avril, p. 3327. 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Intérim 
assuré par le garde des sceaux, ministre de la justice. — 
10 avril, p. 3327. 

60- Douanes. Droits d'importation. Certains produits. 
Rétablissement, relèvement, réduction ou suspension. — 
10 avril, p. 3341 (rectif. 16 avril, p. 3547). 

Lignes d'intérêt local de Noyon à Guiscard et à Lassigny, 
dites « Lignes du Noyonnais » Déclâssement. — 13 avril, 
p. 3425. 

Secrétaires des affaires étrangères (Orient). Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 9 avril, p. 3290. 
Secrétaires des affaires étrangères (Orient). 
Concours. Organisation. — 9 avril, p. 3290. 
Air. Techniciens d'études et de fabrications. Recrutement. 

Concours. Ouverture. — 10 avril, p. 3328. 

Douanes. Suspension de droit (huile d'arachide brute). 
Contingent et conditions d'importation. — 10 avril, p. 3343 
27 16 avril, p. 3548). 

5 1/2 pe" 1929-1960 amortissable à rembourser le 
juillet 1 Tirage au sort. — 13 avril, p. 3425. 
officiers publics et ministériels. Appareils de reproduction 
d'actes et de documents judiciaires. Utilisation. Autori- 

sation. — 14 avril, p. 3440. 

Travaux publics de l'État (mines). Elèves ingénieurs et ingé- 

mg À adjoints. Recrutement. Ouverture. — 14 avril, 
. 3457. 

rarines livrées en boulangerie. Rajustement du prix. Taux 
de redevances et indemnités. — 14 avril, P: 3458. 

Caisse de retraites. Statuts. Modification. Approbation. — 
14 avril, p. 3473. 


Recrutement. 
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Société mutualiste. Legs. Acceptation. — 14 avril, p. 3473. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Apprébation. P. 
14 avril, p. 3473. 

Sahara. Véhicules automobiles des parcs des administrations 
publiques. Immatriculation. — 15 avril, 487. 

Saoura. Autorisation de prospection. Attribution à la 
Société des pétroles de Valence. — 16 avril, p. 3535. 

Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes). Acquisition d'une par- 
celle de terrain. Déclaration d'utilité publique. — 16 avril, 


P. 

Travaux publics et transports. Signature. Délégation, — 
17 avril, p. 3593. 

Alençon. Acquisition d'un immeuble. Déclaration d'utilité 
publique. — 17 avril, p. 3597. 

Production d’eaux-de-vie à appellation d'origine contrôlée 
« Cognac » Plantations nouvelles de vignes. — 17 avril, 
p. 3597 (rectif. 30 avril, p. 3976). 

Label « Vins délimités de qualité supérieure ». Attribution 
aux vins bénéfician!t des appellations d'origine « Costières 
du Gard » et « Côteaux de la Mejanelle ». Conditions. — 
17 avril, p. 3597. 

Sécurité sociale. Assurés et assujettis. Frais de déplacement. 
— 17 avril, p. 3601 (rectif. 4 mai, p. 4052). 

Allocations familiales Frais de gestion des caisses. Limite 
au-delà de laquelle le conseil d'administration est tenu 
d'établir un budget de gestion soumis à l'epsrpane du 
ministre du travail. — 17 avril, p. 3602. 

Sécurité sociale. Cotisations dues au titre des conférenciers 
de la caisse nationale des monuments historiques. — 
17 avril, p. 

Loyer. Prix annuel applicable à diverses catégories de loge- 
ments construits postérieurement au 3 septembre 1947. — 
17 avril, p. 3602 (rectif. 29 avril, p. 3959). 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales de l'Aude. Approbation des 
statuts et enregistrement. — 21 avril, p. 3706 

Nantes. Bâtiment. Affectation. — 23 avril, p. 3803. 

Sport militaire. Organisation. — 27 avril, p. 3885. 

Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 6 août, p. 7317. 

Office de la recherche scientifique et qu y outre-mer, 
Chercheurs. Echelonnement indiciaire. — 5 mai, p. 4083. 
Inspecteurs de la population et de l'aide sociale. Recrute- 
ment. Concours. Programme. Modification. — 6 mai, 

p. 4118. 

Institut national de la recherche agronomique. Affectation 
de terrains. — 8 mai, p. 4200. 

Plans d'urbanisme. — 14 avril, p. "3474. 


9 avril 1960. 


60-346. Fonctionnaires. Régime particulier de certaines 
positions et de certaines modalités de cessation définitive 
de fonction. Modification. — 12 avril, p. 3375 (rectif. 
22 avril, p. 3727). 

60-347. Publications LEY— éditées par les administra- 
tions publiques. — 12 avril, 3376. 

60-348. Sahara. Hyrocarbures. Broduits des redevances et 
des ressources fiscales. Répartition. — 12 avril, p. 3376 
(rectif. 13 avril, p. 3423). 

Exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958. 
Section française. Suppression. — 12 avril, p. 3381. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. _— 
12 avril, p. 3381. 

60-349. Licenciés d'enseignement exerçant à 
Titularisation. Conditions. — 12 avril, p. 3382. 

60-350. Licenciés d'enseignement exerçant dans les terri- 
toire d'outre-mer, les Etats de la Communauté et le Togo. 


l'étranger. 


Titularisation. Conditions. — 12 avril, p. 3382. 
60-351. Bouches-du-Rhône. Services sociaux. Liaison et 
coordination. Complément. — 12 avril, p. 3385. 


60-352. Rhône. Services sociaux. Liaison et coordination. 


Complément. — 12 avril, p. 3385. 
Santé publique et population. Signature. Délégation. — 
12 avril, p. 3385. 
60-353. Opérations du Trésor en Tunisie. — 13 avril, 


. 3425. 

60-355. Rues de Paris. Modification du décret du 26 mars 
1852. — 14 avril, p. 3442. 

60-356. Crédit maritime mutuel. — 14 avril, p. 3451. 

60-357. Voies navigables et navigation intérieure. Mesures 
à prendre pour assurer le libre écoulement des eaux 
dans les vallées submersibles. Modification. — 14 avril, 


3452. 

60/358. Voies navigables et navigation intérieure. Ecoule- 
ment des eaux. Réglementation. Modification. — 14 avril, 

sthiion de pilotage de Dieppe. Règlement local. Modifica- 
tion. — 14 avril, p. 3453. 

Agriculture. Emploi des amendements calcaires. Bénéfice 
des subventions. Taux et désignation des départements. — 
14 avril, p. 3457. 

60-359. Sécurité sociale. Caisses primaires. Prestations. Modi- 
fication. — 14 avril, p. 3459, 

60-360. Exercice en France des professions de médecin, de 
chirurgien dentiste et de sage-femme par les personnes 
de nationalité française qe exercé ces professions en 
Indochine. — 14 avril, p. 
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60-361. Habitations à loyer modéré. Construction. Marchés 
par entente directe. Prorogation. — 14 avril, p. 3473. 
60-362. Groupement des contrôles radio-électriques. Per- 
sonnel titulaire. Statut. Modification. — 15 avril, p. 3487. 
Offices d’avoués près les tribunaux de grande instance. 
Suppression. — 15 avril, p. 3488 (rectif. 8 mai, p. 4185). 
Douanes. Bénéfice du droit réduit (thés originaires du 

Viet-Nam du Sud). Octroi. — 15 avril, p. 3488. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifi- 
cations. Approbation. — 15 avril, p. 3487. 

60-363. Légion de gendarmerie maritime. 
Modification. — 15 avril, p. 3489. 

Constantine. Fort de Bellevue, Zone de servitudes. Poly- 
gone exceptionnel. Création. — 15 avril, p. 3489. 

Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie). Classement en sta- 
tion mixte de sports d'hiver et d'alpinisme, hydrominé- 
rale et climatique. — 15 avril, p. 3490. 

Ecole de formation d'éducateurs spécialisés de l'enfance 
et de l'adolescence inadaptée du Sud-Est. Rattachement 
à l'université d'Aix-Marseille. — 15 avril, p. 3490. 

60-364. Allocation de vieillesse des personnes non salariées. 
Fonds spécial. Contribution des organismes et collecti- 
vités. — 15 avril, p. 3493. 

60-365. Conseil national de la comptabilité. Modification. — 
15 avril, p. 3494. 

60-366. Finances et affaires économiques. Transfert de 
crédits (services du Premier ministre). — 15 avril, p. 3495. 

60-367. Finances et affaires économiques. Transfert de 
crédits (affaires culturelles), — 15 avril, 

Gaz de France. Participation financière dans le capital de 
la Société française d'études et de réalisations d'équipe- 


Organisation. 


ment gaziers. Autorisation. — 15 avril, p. 3495. 

Arles. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
15 avril, p. 3492. 

Colmar, Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation. — 
15 avril, p. 3492. 

60-368. Agriculture. Maladies des animaux réputées conta- 
gieuses. Prophylaxie, — 15 avril, p. 3497 


60-369. Sécurité sociale, Assurance vieillesse complémen- 
taire. Officiers ministériels, officiers publics et compa- 
gnies judiciaires. Modification. — 15 avril, p. 3505. 

Certificat d'aptitude aux fonctions d'aide dermatologiste. 


Création. — 15 avril, p. 3522 
Certificat d'aptitude aux fonctions d'aide anesthésiste. 
Création. — 15 avril, p. 3522. 


Pontacq (Basses-Pyrénées). Hospice. Erection en établisse- 
ment public. — 15 avril, p. 3522. 

Bagnols-les-Bains (Lozère). Source « N° 4 ou ferrugi- 
neuse douce ». Déclaration d'utilité publique. Abrogation. 


- 15 avril, p. 3522. 
Plaisir (Seine-et-Oise), Hôpital psychiatrique Charcot. Com- 
misSlon de surveillance, Modification. — 15 avril, p. 3523. 


Equipement sanitaire et social. Commission mixte pour 
l'agrément des architectes chargés des opérations d’un 
montant supérieur à 5 millions de nouveaux francs. Créa- 


tion. — 15 avril, p. 3523. 

Lacq (Basses-Pyrénées), Groupement d'urbanisme, Plan 
directeur. Apprôbation. — 15 avril, p. 3523. 

Bougie. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. —- 
16 avril, p. 3535. 

Algérie. Caisse de solidarité des départements et com- 


munes. Refonte. — 16 avril, p. 3535. 


Algérie. Société agricoles de prévoyance. — 16 avril, p. 3535. 


Algérie. Caisse d'équipement pour le développement. Utili- 
sation des fonds d'emprunt de la caisse. — 16 avril, 
p. 3535. 


Transfert et suppression. 


Modifica- 


Offices publics et ministériels. 
— 16 avril, p. 3536 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. 
tions. Approbation. — 16 avril, p. 3538. 

Institut technique de Normandie. Transformation en ins- 


titut technique de l'université de Caen. — 16 avril, 
p. 3544. 

Institut de France. Legs universel. Refus. — 16 avril, 
p. 3544. 

Perpignan. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisa- 
tion. — 16 avril, p. 3551. 

Toulouse. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. 
— 16 avril, p. 3551. 


Perros-Guirec (Côtes-du-Nord). 
“pu Plan de servitudes. Approbation. 


Centre de réceptions radio- 
— 16 avril, 


« Permis de Rambouillet ». 
p. 3552. 


p. : 
Recherches d'hydrocarbures. 
Validité. Prolongation. — 16 avril, 


60-371. Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de 
cure publics. Certains agents. Avancement. — 16 avril, 

Briey (Meurthe-et-Moselle). Office public intercommunal 
d'habitations à loyer modéré. Compétence. Réduction. — 
16 avril, p. 3571. 

Construction. Signature. Délégation. — 16 avril, p. 3571. 

60-393. Livret de famille. Modification. — 27 avrill p. 3881. 


Isère. Chute de Saint-Pierre-Cognet sur le Drac et la 
Bonne. Aménagement, exploitation et concession. — 
28 avril, p. 3922. 


Isère. Chute de Monteynard sur le Drac. Aménagement, 
Exploitation et concession. — Chute de Pont-de-Brion, sur 
l'Ebron. Résiliation de la concession. — 7 mai, p. 4137. 

Algérie. Conseil supérieur de la fonction hospitalière. Com- 
position et fonctionnement. — 14 avril, p. 3439. 





Arr. 


Education nationale. Services extérieurs. Sténodactylo- 
graphes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 15 avril, 


P. 1. 
Lieutenants et sous-lieutenants de 


port. Recrutement, 
Concours. Ouverture. — 15 avril, p. 3491, 
Recrutement. Concours. 


Service de répression des fraudes. 
Ouverture. — 15 avril, p. 3498. 

Agriculture. Services vétérinaires. Directeurs départemen- 
naines Concours. Ouverture. — 15 avril, 

Equipement sanitaire et social. Commission mixte pour 
l'agrément des architectes chargés des opérations d'un 
montant supérieur à 5 millions de nouveaux francs. 
Fonctionnement. — 15 avril, p. 3523. 

Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Educa- 
teurs et éducatrices er Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 16 avril, 3537. 

Centre national d'études lüdiciaires. ET Re 
Recrutement. Concours. Ouverture, — 16 avri 

Algérie, Attachés de préfecture stagiaires. Recrutement. 
Concours. Oiuverture. — 16 avril, p. 3736. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 16 avril, p. 3553, 

Etablissements d'hospitalisation, de soins ou e cure 
pus Certains grades et emplois. Classement et éche- 
onnement indiciaire, — 16 avril, p. 3569. 

Secrétariat général des affaires algériennes. Régie d'avan- 
ces. Modification. — 17 avril, p. 3583. 

Agriculture. Commissions départementales des cumuls et 
de — d'exploitations agricoles. Création. — 17 avril, 
P. À 

Société d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. 
Approbation. — 22 avril, p. 3736. 

Rennes (Ille-et-Vilaine). Société d'habitations à 
modéré. Statuts. Approbation. — 23 avril, p. 3803. 

Aubenton (Aisne), Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 23 avril, p. 2804. 

Livret de famille des mères célibataires. Modèle, — 

Ouverture. — 


loyer 


27 avril, p. 
Bibliothécaires. Recrutement. 
28 avril, p. 3921. 


Concours. 


11 avril 1960. 


Finances et affaires ‘économiques. Transfert de crédits 
(journaux officiels). — 15 avril, p. 3496. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 15 avril, p. 3496. 

Bazougers (Mayenne). Mines d'anthracite, Concession. 
Annulation. — 16 avril, p. 3553. 

Bazouge-de-Chéméré (Mayenne). Mines d'anthracite. Con- 
cession. Annulation. — 16 avril, 3553. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 

Mines de mispickel aurifère et 


16 avril, p. 
Drouly (Haute-Vienne). 

= co connexes. Concession. Annulation. — 17 avril, p. 
3 


Le Gendre (Haute-Vienne). Mines de mispickel aurifère et 


am connexes. Concession. Annulation. — 17 avril, 
p. 3594. 
Lécuras (Haute-Vienne). Mines de mispickel aurifère et 


métaux connexes. Concession. Annulation. — 17 avril, 
p. 3595 (rectif. 28 avril, p. 3930). 

Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt, minis- 
tre d'Etat. Délégation. — 21 avril, p. 3681. 

Limoges. Œuvres scolaires et universitaires. Création d'un 
centre local. — 21 avril, p. 

Chabanais (Charente). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 23 avri L p. 5804. 

Université de Paris. Institut de pharmacologie. Création. 
— 26 avril, p. 3861. 

Université de Paris. Institut de pharmacologie. Création. 

— 26 avril, p. 

Armées. Techniciens d'études et de fabrications. Recrute- 
ment. Candidats français musulmans d'Algérie. _déduies 
facultatives complémentaires. — 13 mai, p. 

Territoires d'outre-mer. Vols à haute altitude. 


—" 15 mai, 
p. 4424. 
Caisse de retraites. Règlement. Modifications. Approba- 
tion. — 18 mai, p. 4520. 


Fonds de prévoyance militaire. — 24 avril, p. 3820. 


12 avril 1960. 


60-373. Echange de lettres franco-britannique au sujet des 
taxes sur le chiffre d'affaires en ce qui concerne les 
redevances perçues au titre des licences d'exploitation de 
brevets. Publication. — 20 avril, 

60-374. Echange de lettres franco-danois au sujet des taxes 
sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances 
perçues au titre des licences d'exploitation de brevets. 
Publication. — 20 avril, 

60-375. Echange de lettres franco-italien au sujet des taxes 
sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances 
perçues au titre des licences d'exploitation de brevets. 
Publication. — 21 avril, p. 3681 
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180 TABLE CHRONOLOGIQUE Année 1960 
D. moe * y m4 er. Conseillers civils. Congé spécial. Arr ne "À nes hr concours faite à l'Etat. Accep- 
D. 60-395. Docteur en médecine, chirurgien dentiste, sage- Arr Académie de Poiti 

ee gr RS. Etudiants Des. Obtention. Exer- — 28 avril, p. 3911. OR SNS PE 

ce de leur art par certains étrangers naturalisés. Modi- Arr Ecoles nationales d 

fication. — 27 avril, p. 3887. d'entrée. Date. — 29 &.. ur A NS 
D. 60-397. Tunisie. Accidents du iravail. Fonds spécial de Arr La Roé (Mayenne). Route nationale n° 163 bis. Classement. 

garantie. — 27 avril, p. 3891. | — 29 avril, 8 mai, p. 3951, 4196. 
D. Electricité de France. Convention passée avec la société Arr Ecoles et centres d'enseignement collectif de ski. Conditions 

espagnole Hidroelectrica Moncabril. Avenant. Approba- d'agrément. — 4 mai, p. 4. 

tion. — 28 avril, p. 3929 Arr. Lyon. Institut d'études politiques. Règlement des études 
D. Energie électrique. Importation et exportation. Autorisa- et des examens. 5 mai, p. 4083. 

tion. — 28 avril, p. 3930. Arr Université de Paris. Brevet d'arabe littéral. Création. — 
Arr. Chambres de métiers. Composition et élections. Liste des 8 mai, p. 4189. 

confédérations et fédérations artisanales autonomes Arr Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 

reconnues comme représentatives sur le plan national Déclaration d'utilité publique. — 10 mai, p. 4234. 

(année 1960-1961). — 14 avril, p. 3457. Arr. Agriculture. Régie d'avances. Montant maximum. — 10 mai, 
Arr, Finances et affaires économiques. Transferts de crédits (ser- p. 4235. 

vices du Premier ministre). — 15 avril, Arr Annonay (Ardèche). Route nationale n° 82. Travaux d'élar- 
Arr. Champigny-sur-Marne (Seine). Conseil municipal. Délibé- gissement. Déclaration d'utilité publique. — 13 mai, 

ration. Approbation. — 17 avril, p. 3584. p. 4373. 
Arr.  Arnouville-lès-Gonesse (Seine-et-Oise)., Conseil municipal. 

Délibération. Approbation. — 17 avril, p. 3584. 
Arr. Valenciennes (Nord). Conseil municipal. Délibération. 14 avril 1960. 

Approbation. — 17 avril, p. $ 
Arr,  Selles-sur-Cher (Loir-et-Cher). Conseil municipal. Délibéra- 

tion. Approbation. — 17 avril, p. 3584. D. Institution interdépartementale pour l'irrigation des coteaux 
Arr. Besançon (Doubs). Conseil municipal. Délibération. Appro- de Gascogne. Dissolution. — 23 avril, p. 

bation. — 17 avril, p. 3584. D. 60-383. Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne. 
Arr.  Issy-les-Moulineaux (Seine). Conseil municipal. Délibéra- Divers travaux. Concession. — 23 avril, p. 3794. 

tion. Approbation. — 17 avril, p. 3584. Arr Logements économiques et familiaux. Caractéristiques. — 
Arr. Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Déli- 15 avril, p. 3524 (rectif. 28 mai, p. 4846). 

bération. Approbation. — 17 avril, p. 3584. Arr Algérie. Tribunaux d'instance. Commis greffiers stagiaires. 
Arr.  Fleury-les-Aubrais (Loiret). Conseil municipal. Délibération. Recrutement. Concours. Organisation. — 20 avril, p. 3639. 

Approbation. — 17 avril, p. 3584. Arr Territoires d'outre-mer, Aérodromes. Redevances d'atterris- 
Arr. Armées. Pouvoirs en matière de marchés. Délégation. Modi- sage et d'usage des dispositifs d'éclairage. Etablissement 

fication. — 21 avril, p. 3689. et perception. — 21 avril, p. 3680. 
Arr. Inscription maritime. Administrateurs. Epreuves des Arr. nu vs “ SE “des y"? de es ms tech- 

concours. Nombre de pla ff eu ee nique aboratoire. Diplômes admis en équivalence des 

p. 3694. praces oélertes e6 date. 21 avril, DRE ce pm Liste des emplois 
Arr. Gas-oil moteur, fuel-oil domesti # , entraînant une dispense de titres. — 21 avril, p. 3697. 

téristiques. Modification. pe - we} a+ oi Carac Arr. Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Aide tech- 
Arr. Construction. Conseil supérieur. Fonctionnement. Moda- nique de laboratoire. Concours et examen professionnel. 

lités. — 21 avril, p. 3710. ; Organisation. — 21 avril, p. 3697. 
Arr. Construction. Conseil supérieur et commission des plans Arr. Industrie. Commissions administratives paritaires. Elections. 

d'urbanisme. Représentation au sein de certains orga- Date. — 4} avril, p. 200 s 

nismes, Modalités. — 21 avril, p. 3711. Arr m2 —— de » nu a xè Recrutement. 
Arr. Société t i "E : rs. Ouverture, — 21 avril, p. it 

p. M re. ONU. Approstion. 23 avril, Arr. Compagnie sénérale de financement immobilier, Fonction- 
Arr. Port-de-Pi ‘ sidi ” nement. — avril, p. 3736. 

Euten. Dee — ent perse de recons- Arr Société d'assurances. Fortin de contrats. Trenet, 
Arr. Licences. 1 Æ. > Lt pprobation. — avril, p. 3791. 

S avril "2 de baccalauréat. Modification. — | Arr Ecole d'administration de l'inscription maritime. Organisa- 
Arr.  d' ” tion et fonctionnement. Modification. — 23 avril, p. 3802. 

KE a” d'avances. Montant maximum. — 27 avril, Arr Inscription maritime. Elèves administrateurs. Formation 

' t rique et pratique. Modification. — 23 avril, p. 3802. 
ui Œr mie À CS. Commissions consultatives. Arr Caisses de retraites et institutions de pee Statuts. 

k > ifications. Approbation. — avril, p 
Arr ns nm ont de 1 Agent comp- Arr. Algérie. Education surveillée. Adjoints d'économat sta- 

Ë. — 4 Mal, p. 7. giaires. Recrutement. Concours. Organisation. Modifica- 
tion. — 24 avril, p. 3817. 
Arr Dommages de guerre. Reconstitution. Indices de majoration. 
Homologation (bateaux de pêche [coques en bois}, engins 
13 avril 1960. et vêtements de pêche). — 26 avril, p. 3865. 
Arr Blois (Loir-et-Cher). Zone industrielle. — 28 avril, 3930. 
Arr 6 a 1 gs sms extérieurs. Person 
D. Affaires étrangères. Intérim assuré e nels. Notation. — 3 mai, p. 3991 
l'éducation nationale. — 14 avril, p. ou. ln ministre de Arr Air. se rh gp — Fr eee een — x p. 4043. 
Arr. Baccalauréat. Epreuves. Dates. Modificati a re Arr Maine-et-Loire ones de culture de graines de betteraves. 
p. 3451. « PR 0 un Délimitation. — 4 mai, p. 4054. 
Arr. Intérieur. Report de crédits. — 15 avril, p. 3497. Arr ge eme publique des taureaux. Réglementation. 
Arr. Travaux publics et transports. Tr “dits (c — 6 mai, p. 4115. 
eu À — 20 avril, De 3642. ansiert de crédits (cons- Arr Diplôme d'ingénieur agricole. Attribution aux titulaires du 
Arr. Secrétariat général du Gouvernement. Aides de documenta- diplôme d'ingénieur de l'institut agricole d' Algérie. — 
tion. Echelonnement indiciaire. — 21 avril, p. 3679. 6 mai, p. 4116. 
Arr. Intérieur. Agent de maîtrise. Recrutement. Concours. Arr Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste 
Ouverture. — 21 avril, p. 3684. des ss d'études supérieures. Complément. — 7 mai, 
Arr. Armées. Commis des ser p. 413 | 
Concours. Ouverture. — 21 avril De 3688 ns. Arr. Aérodrome de Fort-Thiriet. Ouverture à la circulation 
Arr. Institut national de la statistique et des études écono- aérienne publique. — 8 mai, p. 4197. 
miques. Agents de service stagiaires. Recrutement, — Arr. Brevet professionnel de soudeur. Institution — 11 mai, 
21 avril, 3691. p. 4270. 
Arr, Education Lnels Assimilation de certains emplois de Arr. Certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien régieur 
l'administration chérifienne, — 21 avril, p. 3693. de métiers à tisser. Création. — 11 mai, p. 4270. 
Arr. Industrie. Assimilation de certains emplois de l’'adminis- Arr. Certificat d'aptitude professionnelle de la transformation 
tration tunisienne. — 21 avril, p. 3696. des matières plastiques. Création. — 11 mai, p. 4270. 
Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Arr. Vélizy (Seine-et-Oise). Ensembles immobiliers. Acquisition 
Déclaration d'utilité publique. — 21 avril, p. 3696. par l'Etat. — 2 juin, p. 4991. 
Arr. me — 1 1 VE à Règlement. Modifications. Approbation. 
a 
Arr. Santé et population. Assimilation de certains n 
A de l'administration tunisienne. — 21 avril, p. 3707. 15 avril 1960. 
Arr. ers — 4% professionnels. Indemnités de garantie. 
— 26 avril, 3863. A4 Mi 
Arr. Saint-Pierre-de-Chandieu (Isère). Route nationale n° 518. Ord. 60-372. Etat d'urgence. Institution. Modification. — 17 avril, 
Aménagement d'un carrefour. Déclaration d'utilité p. 3583. Hg à ie 
publique. — 27 avril, p. 3889. D. 60-370. Prime spéciale d'équipement. Octroi. Modification. 
Arr. Verdun. Canal de l'Est. Travaux d'amélioration. Déclara- — 16 avril, p. 3545. 
tion d'utilité publique. — 27 avril, p. 3890. D. Limitation de vitesse, — 16 avril, p. 3548. 19 
Arr. Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Délé- D. 60-377. Accord international sur l'huile d'olive. Publication. 


gation. — 28 avril, p. 3911. 





— 22 avril, p. 3728. 
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D. 60-378. Etablissements de spectacles. Contrôle. Agents des Arr. Paris et Seine. Voitures automobiles de place parisiennes 
contributions indirectes. Indemnités. — 22 avril, p. 3735. x | 2e classe. Tarif. Modification. — 22 avril, p. 3738. 
D. 60-379. Agriculture. Agents des haras. Indemnité de sujé- Arr. Enquêtes économiques. Service central. Commissions admi- 
tions et de risques. Attribution. — 22 avril, p. 3738. tratives paritaires. Institution. — 24 avril, p. 3822. 
Arr. Prime spéciale d'équipement. — 16 avril, p. ‘3546. Arr. Enquêtes économiques. Services extérieurs. Commissions 
Arr. Lait écrémé en poudre. Stockage (campagne 1960-1961). administratives paritaires. Institution. — 24 avril, p. 3823. 
20 avril, p. 3643. Arr. Mr à retard. Emploi. — 26 avril, p. 3864 (rectif. 
Arr. Beurre et matière grasse de lait. Stockage (campagne 1960- 10 mai, 4234). 
1961). — 20 avril, p. 3643. Arr. Sahara. Dépots mobiles d’explosifs. Etablissement et exploi- 
Arr. Cannet et Mougins (Alpes-Maritimes). Route nationale tation. — 27 avril, p. 3879. 
n° 567. Déviation. Déclaration d'utilité publique. — Arr. Laboratoires d'’ naines médicales. Enregistrement, — 
22 avril, p. 3738. 27 avril, 3893. 
Arr. Institut géographique national. Recrutement. Concours. Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément, — 28 avril, p. 3930. 
Ouverture, — 23 avril, 2. Arr. Offices publics d'habitations à loyer modéré. Personnels. 
Arr. Comité de coordination de la recherche industrielle. Créa- Durée de carrière, — 29 avril, p. 3957. 
tion. Modification. — 23 avril, p. Arr. Etablissements nationaux de bienfaisance. Certains per- 
Arr. Transport et distribution d'’ énergie électrique. Travaux. sonnels. Rémunération. — 4 mai, ES 
Déclaration d'utilité publique. — 23 avril, p. 3. Arr Faculté de médecine de Paris. titut de diététique. 
Arr. Avignon (Vaucluse), Zone à urbaniser par priorité. — Diplôme de nutrition appliquée. Création. — 5 mai, 
23 avril, p. 3804. p. 4083. 
Arr Bihorel (Seine-Maritime). Zone à urbaniser par priorité. — Arr. Le Vésinet (Seine-et-Oise). Etablissement papes de conva- 
23 avril, p. 3804. lescentes. Budget (1960). — 6 mai, p. 4118. 
Arr. Rouen (Seine-Maritime). Zone à urbaniser par priorité. — Arr. ar. Services de lee een supérieur. Régies 
23 avril, p. d'avances. Institution. — 8 ne 
Arr. Compiègne (Oise). Zone à urbaniser par priorité. — Arr Officiers ministériels, officiers publics ” des compagnies 
23 avril, p. 3804. judiciaires. Assurance vieillesse complémentaire, Modifi- 
Arr. Nogent-sur-Oise (Oise). Zone à urbaniser par priorité. — cation. — 11 mai, p. 4278. 
23 avril, p. 3804. : Cir. Commissions météorologiques départementales. Création. — 
Arr Mons-en-Barœul géaha Zone à urbaniser par priorité. — 10 mai, p. 4234. 
23 avril, p. 380 
Arr. Ronchin (Nord). “Zone a urbaniser par priorité. — 23 avril, 
. 3804. 
Arr whitignies (Nord). Zone à urbaniser par priorité. — 20 avril 1960 
23 avril, p. 3804. $ 
Arr Wattrelos (Nord). Zone à urbaniser par priorité — 
23 avril, p. 3804. D. 60-376. Maine-et-Loire. Election d'un membre de l'Assem- 
Arr. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis blée nationale. Convocation des collèges électoraux. — 
d'Oued-N'Sa » et « Permis d'Erg-Barga ». Fusion. — 21 avril, p. 3684. 
24 avril, p. 3815. Arr Institut d'émission des départements d'outre-mer. Répar- 
Arr. Gisement d'Hassi-Messaoud. Centres principaux de collecte. tition et affectation de la redevance sur la circulation 
Désignation. — 24 avril, p. 3815. fiduciaire. — 23 avril, p. 3791. 
Arr. Mines. Sécurité sociale. Extension. — 24 avril, p. 3832. Arr. Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits. — 
Arr. Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. 24 avril, p. 3824. 
Interdiction. — 26 avril, p. 3850. ù Arr Eaux-de-vie. Cours moyen À a semestre 1960). Taux 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — de la redevance. — 24 avri 
27 avril, p. 3891 (rectif. 26 mai, p. 48H). : Arr Castets (Landes). Mines de lighite. Concession. Renoncia- 
Arr. Société mutualiste. Legs. Acceptation. — 27 avril, p. 3892. tion. — 26 avril, p. 3865. 
Arr. Stupéfiants. Livraisons et stocks. Limitation. — 27 avril, Arr La Matte (Hérault). 0 de houïille. Concession. Renon- 
. 3892. ciation. — 26 avril, p. 
Arr Radiodiffusion-télévision française. Centres de réception Arr Société immobilière de + Côte française des Somalis. Sta- 
radio-électriques. Classement. — 27 avril, p. 3894. ; tuts. Modification. — 28 avril, p. 3911. 
Arr Radiodiffusion-télévision française. Régie d’'avances. Modi- Arr Officier publics et ministériels. Procédés de reproduction 
fication. — 27 avril, p. 3894. des actes. Emploi. — 28 avril, p. 3913. 
Arr Cinémas d'art et d'essai. Classement comme théâtres ciné- Arr Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
matographiques commerciaux. — 29 avril, p. 3948. 28 avril, p. 3930. 
Arr. Appareils de radiologie et d’ électricité médicale. Homologa- Arr Tours. Centre local des œuvres universitaires et scolaires. 
tion. — 3 mai, # Création. — 4 mai, p. 4045 (rectif. 15 mai, p. 4433). 
Arr Collèges scientifiques universitaires. Certificats d’études Arr Université de Dakar. Institut d'études administratives 
supérieures préparés. Liste. — 5 mai, africaines. Statuts. Modification. — 8 mai, p. 4191. 
Arr. Corps autonome de l'enseignement et de la jeunesse. Admi- Arr. Université de Grenoble. Ecole d'ingénieurs électroniciens. 
nistration et gestion. — 8 mai, p. 4189. Organisation administrative et intérieure, Modification. 
Arr. Education nationale. Nombre d'exemplaires de publications — 11 mai, p. 4270. 
officielles — fournir (service des échanges internationaux). Arr. Morlaas (Basses-Pyrénées). w de concours faite à l'Etat. 
— 8 mai, p. 4190. Acceptation. — 24 mai, p. 4704. 
Arr. Facultés de lettres. Diplôme F: études supérieure d'art et Arr. Allier. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
d'archéologie. — 8 mai, p. 4190. cations. — 24 juil., p. 6802. 
Arr. Zuydcoote (Nord). Sanatorium Vancauwenberghe. Budget 
pour 1960. — 31 mai, p. 4927. 
Arr. Algérie. Fonctionnaires. Affectation ou détachement. — 
11 août, p. 7495. 21 avril 1960. 
Ins. Colombophilie civile. Réglementation. Modification. — 
30 avril, p. 3975. 
D. Compagnie générale de financement immobilier. Agré- 
ment. — 23 avril, p. 3790. 
16 avril 1960 Arr. Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
; 22 avril, p. 3738. 
s ; x | jt de Arr. Crédit national. Emprunt. Emission. — 24 avril, p. 3825. 
Arr. Caisse nationale de l'énergie. Obligations indemnitaires. Arr Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
Amortissement. — 22 avril, p. 3737. ; 28 avril, p. 3930. L 
Arr. Haute-Marne. Circonscriptions territoriales de communes. Arr. Travaux publics et transports. Pouvoirs des directeurs et 
Modifications. — 26 mai, p. 4792. chefs de service de l'administration centrale en matière 
de marchés. — 5 mai, p. 
Arr Travaux publics et gp "8 Signature du ministre. Délé- 
18 avril 1960 gations. — 5 mai, 4085. 
F Arr. Travaux publics et Éaneserte: Pouvoirs des directeurs et 
À 3 - ; chefs des services extérieurs en Sert de marchés. — 
Ord. 60-384. Répression des infractions commises en relation 5 mai, p. 4085 (rectif. 3 juin, p. 5021). 
avec les événements survenus dans les départements Arr Travaux publics et transports. Délégation de pouvoirs en 
algériens depuis le 30 octobre 1954. — 24 avril, p. 3816. matière de marchés. — 5 mai, p. 4086 (rectif. 3 juin, 
D. Bassu (Marne). Conseil municipal. Dissolution. — 20 avril, p. 5021). 
p. 3641. Arr. Ouargla (Oasis). Ouverture des opérations cr atqne par le 
sénatus-consulte du 22 avril 1863. — 6 mai, 4103. 
19 avril 1960 Arr Rezé-lès-Nantes (Loire-Atlantique). Collège costliique indus- 
slots . triel et commercial mixte. Création. — 10 mai, p. 4229, 
É Arr Sauzé-Vaussais (Deux-Sèvres). Syndicat intercommunal. 
Arr Sursis d'incorporation pour études et apprentissage. Attri- Travaux d'alimentation en eau potable. Déclaration 
bution et renouvellement. Liste des écoles. Complément. d'utilité publique. — 10 mai, p. 4236. 
— 21 avril, p. 3689. Arr Courceaux (Yonne). Travaux d'alimentation complémen- 
Arr. Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — taire en eau potable. Déclaration d'utilité publique. — 
21 avril, p. 3691. 10 mai, p. 4236. 
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Arr. Le Pas-Saint-Lhomer et Les Menus (Orne). Travaux d'ali- D. Rouen. Plan de reconstruction et d'aménagem 
mentation en eau potable. Déclaration d'utilité publique. cations. Approbation. — 29 avril, p. 3957. D 
— 10 mai, p. 4236. Arr. Masseurs kinésithérapeutes. Exercice des fonctions d'aide. 
Arr. Licences d'agences de voyages. Retrait et transfert. — dermatologiste. — 24 avril, p. 3832. 
21 mai, p. 4632. k Arr. Administration académique. Secrétaires principaux 
Arr. Lille. Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation. — Concours. Dates et horaires des épreuves. Modification. 
24 mai, p. 4704. — 26 avril, p. 3861. u 
Arr. Aviation civile et commerciale. Brevets, licences et quali- Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédit (tra. 
fications. Délivrance en échange des titres détenus par vaux publics et transports). — 27 avril, p. 3881. 
les personnels navigants (pilotes de planeurs). Dérogation Arr. Caisse nationale de crédit agricole. Secrétaire sténodactylo- 
et modification. — 3 juin, p. 5020. graphe. Concours. Ouverture. — 27 avril, p. 3890. 
Arr. Clamecy (Nièvre). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr.  Greffiers et secrétaires de parquet des cours et tribunaux 
bation. — 17 juil., p. 6552. de la métropole. Recrutement. Concours. Ouverture, — 
28 avril, p. 3912. 
Arr. Côte-d'Or. Comité d'expansion économique. Agrément, — 
2 D R 3914. s 
+: À au aône. Comité d'expansion économique. Agré 
22 avril 1960 — 28 avril, p. 3914. N . ee 
Arr Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste, 
F Re ge — 3 mai, p. 4011. 
ttes , " 
D. 60-380. Institut des hautes études d'outre-mer. Fonction- k qu 1 Pr RO RE D. 4045 dE: 
nement administratif et financier. — 23 avril, p. 3783. Arr. Gisement d'hydrocarbure d'Hassi-Messaoud. Autorisation 
D. Firminy (Loire). Rénovation de l'ilot défectueux de la place provisoire d'exploiter des puits productifs. Extension 
du og nm mn + - is Décla- 6 mai, p. 4103 ’ M 
ration d'utilité publique. — avril, p. * Arr ines. Ingénieu ini his ‘ 
D. Armées. Signature. Délégations. — 23 avril, p. 3789. ee 6 Mai, p. 4115 TUNER 
D. me A gp 2e y ep ajoutée. Régime des Arr. Institut national d'hygiène. Budget (1960). — 8 mai, p. 4201 
, — ril, p. . Arr ; s d’ * "ati amili iora- 
D. 60-382. Affaires économiques. Transferts d'emplois et de gp PR à 5482 PT EE. PONS 
personnels. — 23 avril, p. 3791. LA 
D. 60-385. Etablissements d'enseignement privés. Demandes 
introduites en application de la loi du 31 décembre 1959. 
— 24 avril, p. 3825. 
D. 60-386. Etablissements d'enseignement privés. Directeurs et 23 avril 1960. 
maîtres. Titres de capacité. — 24 avril, p. 3826. 
D. 60-387. Rapports entre l'Etat et les établissements d'ensei- 
0 privés. Comités de conciliation. — 24 avril, Arr. Affaires économiques. Régies d'avances. Montant maximum. 
" : ? " =. ininé — 3 mai, p. 4005. 
D. 60-388. Etablissements d'enseignement privés. Intégration Arr. Postes et télécommunications. Emplois de l'administration 
dans l'enseignement public. — 24 avril, p. 3827. marocaine. Assimilation. — 3 mai, p. 4017 
D. 60-389. Etablissements d'enseignement privés. Contrat d 2sn0- Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 8 mai, p. 4195 
ciation à l'enseignement public. — 24 avril, p. 3829. Arr. Brevet de technicien, de conseillère ménagère. Création. — 
D. 60-390. es greg pong" “+PaN Contrat sim- 10 mai, p. 4229 
ple passé avec l'Etat. — 24 avril, p. L Arr. Tr = d’ < mnmacte dt ln. 
D. 60-391. Enseignement religieux et aumôneries dans l’ensei- ee ans À + “ “si des transmissions. Attrt- 
gnement public. — 24 avril, p. 3831. | “ur : 
D. Nice. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
24 avril, p. 3831. 6 
D. Seine. Conseil général. Délibération. Approbation. — #k - ; 
26 avril, p. 3849. 25 avril 1960. 
D. 60-394. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (services du Premier ministre). — 27 avril, p. 3881. 
D. Dakar. Institut de médecine tropicale appliquée. Création. D Anciens combattants et victimes de guerre, Virement de 
— 27 avril, p. 3888. CS œr: crédits. — 26 avril, p. 3850. 
D. Angers. Ecole nationale d'ingénieurs arts et métiers. Legs. D Montherot (Doubs). Edifice cultuel. Desaffectation. — 
Acceptation. — 27 avril, p. 3888. 3 mai, p. 3995. 
D. Station de pilotage de la Gironde et de la Dordogne. Règle- D.R. A.P. 60-416. Ccnservatoire national des arts et métiers. 
ment local. Modification. — 27 avril, p. 3889. Personnel ouvrier. Limites d'âge. — 3 mai, p. 4008. 
D. Ambert (Puy-de-Dôme). Hôpital. Legs. Acceptation. — D Office national industriel de l'azote. Participation au capi- 
27 avril, p. 3892. | tal de la société d'habitations à loyer modéré de Papus. 
D. Terres australes et antarctiques françaises. Budget 1960. Autorisation. — 3 mai, p. 4008. 
Approbation. — 28 avril, p. 3911. D. 60-418. Chambres d'agriculture. Régime financier. Modifi- 
D. 60-398. Conservatoire national supérieur de musique. Pro- cation. — 3 mai, p. 4010. 
fesseurs. Statut. Modification. — 28 avril, p. 3911. D. 60-419. Cours d'eaux non navigables ni flottables. Servi- 
D. 60-399. Conservatoire national d'art dramatique. Professeurs. tude de libre passage sur les berges. — 3 mai, p. 4010. 
Statut. Modification. — 28 avril, p. 3912. 2 D. 60-420. Sécurité sociale. Contentieux technique. Régime 
D. 60-400. Préfectures. Chefs de division, attachés principaux spécial des agents des industries électrique et gazière., — 
et attachés. Statut. — 28 avril, p. 3916. 3 mai, p. 4013. 
D. Bonneval (Savoie). Transfert du chef-lieu. — 28 avril, D. 60-421. Sécurité sociale, Contentieux technique. Régime spé- 
. 3919. cial (mines). — 3 mai, p. 4013. 
D. Montferrat (Var). Edifice cultuel. Désaffectation. — D. 60-422. Sécurité sociale. Assurance vieillesse complémen- 
28 avril, p. 3919. taire des ingénieurs, techniciens, experts et conseils. — 
D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modi- 3 mai, p. 4014. 
fications. Approbation. — 28 avril, p. 3919. D. Tribunaux de grande instance. Offices d'avoués. Suppres- 
D. 60-401. Marchés de l'Etat, des collectivités et établissements sion. — 4 mai, p. 4040. 
publics. Chefs de section hors-classe, chefs de section, D. Postes et télécommunications. Virements de crédits. — 
sous-chefs de section, secrétaires hors-classe et secrétaires. 4 mai, p. 4047. 
Di tions statutaires. — 28 avril, p. 3913. D. 60-426. Départements d'outre-mer. Droits de plaidoirie des 
D. . Enseignement technique. Professeurs. Recrutement. avocats. Extension. — 6 mai, p. 4104. 
Conditions. Modification. — 28 avril, p. 3919. Arr, Trésorerie d'outre-mer. Commissions administratives pari- 
D. 60-403. Education physique et sportive. Chargés d'enseigne- taires. Elections. Date. — 2 6avril, p. 3850. 
ment. Dispositions statutaires. — 28 avril, p. 3920. Arr Magistrature. Tableau d'avancement supplémentaire pour 
D. 60-404. Facultés des lettres et des sciences humaines. Licence l'année 1960. Institution. — 26 avril, p. 3849. 
d'histoire de l'art et d'archéologie. Création. Modification. Arr Régie autonome des pétroles. Participation dans le capital 
— 28 avril, p. 3920. , de la société Union générale des pétroles. — 27 avril, 
D. 60-405. Marine marchande. Inscription des passagers à la p. 3891. 
suite des rôles d'équipage. Modification. — 28 avril, Arr Travaux publics et transports. Comité technique paritaire 
p. 3921. ministériel. Constitution. Modification. — 4 mai, p. 4050. 
D. Seine-Maritime et Oise. Gisements d'argile réfractaire. Arr Grenoble. Conseil municipal. Délibération. Approbation 
Recherche et exploitation. Définition d'une zone. — (participation au capital social d'une société). — 6 mai, 
29 avril, p. 3955. P. 4104. 
D. Bayonne. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. Arr Agriculture. Conseillers agricoles. Recrutement. Diplômes 
— 29 avril, p. 4955. reconnus au moins équivalents Au diplôme d'études agri- 
D. Nantes. Chambre de commerce. Emprunts. Autorisation. coles du second degré. — 6 mai, p. 4116. 
— 29 avril, p. 3955. Arr. Départements d'outre-mer. Sécurité sociale. Financement 
D. Recherches de mines d'étain, de tungstène, de bismuth, de de l'action sociale. — 6 mai, p. 4117. 
de molybdène et de substances connexes, « Permis de Arr. Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. 
Lesneven ». Octroi. — 29 avril, p. 3956. Professeurs certifiés (section D: sciences et techniques 
D, Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Lodève ». Octroi. économiques). Recrutement, Mesures exceptionnelles. — 


— 29 avril, p. 3956. 





8 mai, p. 4191. 
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Arr. Cherbourg. Arrondissement maritime. Réorganisation. — Arr. Société nationale des chemins de fer algériens. Obligation 
8 mai, p. 4187 (rectif. 14 juin, p. 5361). d'assurance en matière de circulation de véhicules ter- 
Arr. Lantriac (Haute-Loire). Immeubles. Affectation. — 8 mai, restres à moteur. Dérogation. — 7 mai, p. 4136. 
p. 4197. Arr. Sahara. Centres administratifs. Régies d'avances. Mon- 
Arr. Caisses industrielles et commerciales d'allocations vieil- tant maximum. — 8 mai, p. 4184. 
lesse. Statuts types. Approbation. — 11 mai, p. 427 Arr Strasbourg. Ecole nationale d' Le Conseil de disci- 
Arr. Côte-d'Or. Circonscriptions territoriales de communes. pline. Composition. — 8 mai, 4191. 
Modifications. — 12 juin, p. 5319. Arr Industries électriques et clés Commission nationale 
Arr. Oise. Reg EU territoriales de communes. Modifi- d'invalidité. Modification. — 8 mai, p. 4196. 
cations. — 9 juil., p. 6314. Arr Marine militaire. Régie d'avances. Montant maximum. — 
D.c. Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation. — 10 mai, p. 4228. 
10 mai, p. 4237 (rectif. 31 mai, p. 4927). Arr. Nanterre (Seine). Acquisition de er Déclaration 
d'utilité publique et urgente. — 10 mai, 4239. 
Arr. Régie nationale des usines Renault. Solde disponiblé des 
bénéfices de l'exercice 1958. Répartition. — 12 mai, 
i Pp. 4296. 
26 evril 190. Arr Inspection de la jeunesse et des sports. Commission admi- 
nistrative paritaire. Institution. — 20 mai, p. 
Déc. Ecole navale. Programme d'admission pour 1961. — 5 mai, 
D. 60-396. Armateurs et marins du commerce et de la pêche. 4073. 
Salaires forfaitaires servant de base de calcul aux pen- Déc. Dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du 
sions de marins et aux cotisations. Majoration. — bois. Homologation. — 10 mai, p. 4238. 
’ 27 avril, p. 3889. 
D. 60-406. Départements d'outre-mer. Régime législatif et 
organisation administrative. Adaptation. — 29 avril, 
p. 3944. 
D. 60-407. Départements d'outre-mer. Déconcentration adminis- 27 avril 1960. 
trative et pouvoirs des préfets. — 29 avril, p. 3945. 
D. 60-408. Fonds d'investissement des départements d'outre- D. Ministère d'Etat chargé du Sahara, des départements ét 
mer. Organisation et gestion. — 29 avril, p. 3945. territoi d'outre-mer. Intérim ecsuré es le rde des 
D. 60-409. Fonds d'investissement des départements d'outre- CITNQUreS, Ms à mr 2 or os 
mer. Opérations. — 29 avril, p. 3946. CR ce de iles EE Ton 
D.R. A.P. 60-413. Saint-Pierre et Miquelon. Règlement territorial D. ee ir be 34 à 080. | cs € . 
2 re gg cpngeiés des cadres territoriaux. 2ov Groupement des controles radi o-électriq ues. Commissions 
Éd. de l'ous in ma . 4 us administratives paritaires. Elections. Vote par correspon- 
D. ee he À opera Contingent exceptionnel. dance. Modalités, — 29 avril, p. 3943. 
D. 60-417. Navires de commerce, de pêche et de plaisance Arr. Chefs de service de greffe. Recrutement. Examen profes- 
s ‘ : sionnel. Ouverture d'une session. — 29 avril, p. 3949. 
d'une jauge égale ou supérieure à 500 tonneaux. Engins A Bourte les-Bai (Haute-M  T d'ali t 
de sauvetage. Modification. — 3 mai, p. 4008. TT uroonne-les-Bains aute-Marne). 1rayaux imenta- 
tion en eau potable, Déclaration d'utilité publique. — 
D. Terres australes et antarctiques. Budget pour 1959. Modi- 4 mai, p. 4041 (re-tif. 15 mai, p. 4439). 
fication. — 5 mai, 1. AT. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
D. 60-423 Territoires d'outre-mer. Baccalauréat. Extension des 4 mai, p. 4051. 
dispositions. — 5 mai, p. Arr. Douanes et droits indirects. Premier maître et brigadier- 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis chef. Concours. Conditions d'admission. — 6 mai, p. 4111 
de Zemoul-el-Akbar ». Octroi. — 6 mai, p. 4113. (rectif. 14 mai, p. 4399). 
D. 60-435. Territoires d'outre-mer. Election des députés à Arr. Seine. Conseil de protection de l'enfance. Composition, — 
l'Assemblée nationale. Modification. — 8 mai, p. 4183. 6 mai, p. 4118. 
Arr. Blés (récolte 1959). Règlement définitif. — 27 avril, p. 3890 Arr. Barenton (Manche). Association syndicale de reconstruc 
(rectif. 17 mai, p. 4491). DS y tion. Dissolution. — 6 mai, p. 4119. 
Arr. Services du Premier ministre. Transfert de crédits (santé Arr Sécurité sociale. Tarifs médicaux en vigueur dans certains 
publique et population). — 30 avril, p. 3977. départements. Prorogation. — 6 mai, p. 4146. 
Arr Intérieur. Commissions administratives paritaires. Elec- Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 8 mai, p. 4195. 
tions. Date. — 3 mai, p. 3996. 4 Arr. Gironde, Landes, Lot-et-Garonne. Participation à la Compa- 
Arr Budget 1960. Annulation de crédits. — 3 mai, p. 4005. gnie d'aménagement des landes de Gascogne. — 11 mai, 
Arr Narbonne (Aude). Conseil municipal. Délibération. Appro- P. 4266. 
bation. — 4 mai, p. 4041. Arr Certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement tech- 
Arr Besançon (Doubs). Conseil municipal. Délibération. Appro- nique. Obtention. Concours. Dispenses de titres et de 
bation. — 4 mai, p. 4041. certaines épreuves. — 11 mai, p. 4270. 
Arr. Saint-Pierre-de-Bailleul (Eure). Conseil municipal. Délivé- Arr. Installations de production ou de mise en œuvre du froid. 
ration. Approbation. — 4 mai, p. 4041. Application de la réglementation sur les appareils à 
Arr. Montastruc-la-Conseillère (Haute-Garonne). Conseil muni- pression. — 15 mai, p. 4443. 4 
cipal. Délibération. Approbation. — 4 mai, p. 4041. Cir. Installations de production ou de mise en œuvre du froid. 
Arr. Ballan-Mire (Indre-et-Loire). Conseil municipal. Délibé- Application de la réglementation sur les appareils à pres- 
ration. Approbation. — 4 mai, p. 4041. L sion. — 15 mai, p 
Arr. Langeais (Indre-et-Loire). Conseil municipal. Délibération. Déc. Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour 
Approbation. — 4 mai, p. 4041. le travail du bois. Homologation. — 10 mai, p. 4238. 
Arr Damparis (Jura). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 4 mai, p. 4041. 
Arr Homécourt (Meurthe-et-Moselle). Conseil municipal. Déli- 
bération. Approbation. — 4 mai, p. 4041. 28 avril 1960. 
Arr Sainte-Marie-aux-Chênes (Moselle). Conseil municipal. Déli- 3 
bération. Approbation. — 4 mai, p. 4041. 
Arr Fouquières-lez-Lens (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Déli- D. 60-411. Compagnie nationale Air France. Comités d’entre- 
* me mn pr + mai, P. pr sil prise. Institution. — 29 avril, p. 
rr. Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais). Conseil municipal. 1- 
bération. Approbation. — 4 mai, p. 4042. D. ne eu médicaux de cures thermales. — 29 avril, 
Arr Se Le ol municipal. Délibe- Arr. Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et 
Arr Drancy (Seine). municipal. Délibération. Appro- Pme 6 Concession. Déchéance de titulaires. 
bation. — 4 mai, p. 4041. rs Arr. Rognes, la Roque-d'Autheron (Bouches-du-Rhône), Route 
Arr La Courneuve (Seine). Conseil municipal. Délibération. nationale n° 543. Rectification. Déclaration d'utilité 
Approbation. — 4 mai, p. 4042. à ee publique. — 8 mai, p. 4196. 
Arr.  Forges-les-Eaux (Seine-Maritime). Conseil municipal. Déli- Arr. Bayonne. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation 
bération. Approbation. — 4 mai, p. 4042. (financement de travaux au port de Saint-Jean-de-Luz- 
Arr Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). Conseil municipal. Ciboure). — 8 mai, p. 4197. 
Délibératon. Approbation. — 4 mai, p. 4042. Arr. Lozère. Route nationale n° 598. Section délaissée, Déclasse- 
Arr Athis-Mons (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. ment. — 8 mai, p. 4197. 
Approbation. 4 mai, p. 4042. Arr Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
Arr Goussainville (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibéra- tions agricoles de Saône-et-Loire. Avenant. Extension. — 
tion. Approbation. 4 mai, p. 4042. 10 mai, p. 4236. 
Arr Calais. Chambre de commerce. Délibération. Approbation. Arr Le Bourget (Seine). Association syndicale de reconstruc- 
4 mai, p. 4042. tion. Dissolution. — 10 mai, p. 4240 
Arr Territoires d'outre-mer. Baccalauréat. Durée et nature des Arr Certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement tech- 
épreuves. 5 mai, p. 4071. nique. Obtention. Concours. Dispenses de titre et de cer- 
Arr Nouméa et Papeete. Baccalauréat. Centres d'examen. Créa- taines épreuves. — 11 mai, p. 4270. 
tion. 5 mai, p. 4071 Arr Caisse de compensation de l'organisation autonome natio- 
Arr Seine-et-Oise, Seine-et-Marne. Zones à urbaniser par prio- nale de l’industrie et du commerce. Bonifications d'allo- 
rité. 6 mai, p. 4119. cations. Règles d'octroi. Approbation. — 11 mai, p. 4278, 
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184 TABLE CHRONOLOGIQUE Année 1960 
Arr. Transports des matières dangereuses. Inscription de l'an- D. 60-428. Modèle d 
de chromique en solution. — 14 mai, p. 4408. bre à louueentuste Mie EE ne 
Arr. (Aveyron). Routes nationales n°* 594 et 601. Carre- D Oise. Chambre départementale d'agriculture Empr 
Be paume Déclaration d'utilité publique. — à Autorisation. — 6 nmiai, p. 4115. + bu 
» D. E ï Ajai j 
Arr. Bouillac (Aveyron). Route nationale n° 662. Travaux de es PERS Lg ""g-2"T" Rips Erection en établisse- 
rectification et d'aménagement. Déclaration d'utilité D Bitschwiller-lès-Ehann (Haut-Rhin). Hospice intercommunal] 
publique. — 15 mai, p. 4441. Commission administrative. Composition. Modification, — 
Arr. - . Certains titulaires d'emplois exercés sur le plan 6 mai, p. 4118. pe 
eee y En 4 Frais de représentation. Indem- D. ee, que “eve Produits agricoles originaires de 
j b . 4505. : ‘Algérie, du Sahara, des départements et terri 
Arr. ne pr nage me Bggecegr grd Jr Examen de + one vd et des Etats membres de la Coms 
Arr. ge À eg de la direction des services vétéri- tés — 7 ro 4 st : 1 PROPRES 
n 1 2 : n p.- L . : . : 
_ À À qu Re pe. me À des 16 mai, ». 4518 lait et de D. mie UT télécommunications. Réglementation. — 
Déc. Machines combi ie ils pou travel >. 
Dos, Per vue hg PRE ee aus le travail du D. Mes mr commerce. Emprunt. Autorisation. 
D. Béziers. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation, — 
à AL mai, pe 4193. " 
29 avril 1960 À olmar. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
. 8 mai, p. 4194. 
; D. Lyon. Ch: > icati 
D. gi a pr victimes de guerre. Signature. Délé- 8 mai, a Vo DR RTE CE 
gations. — avril, p. 3979. i 
D. mac © — TE de commerce. Emprunt. Autorisation. » es — «= e— commerce. Emprunt. Autoriss 
— 6 mai, p. k : > ous Ve # : ? 
Arr M 1 ef Recrutement. Concours. Ouverture. ” C7 T7 De 8 à + grd ee de Caux ». 
— avril, p. , “past Eee Le Fe 
Arr. N— cm 4 2 victimes de guerre. Signature. ” De nf ve gpe À pr ns D 
ation. — avril, p. 3979. M ke, ï ; 
Arr Industrie, Adjoints administratifs. Recrutement. Concours. D. GS El eus PH leurs unions et leurs 
Organisation. — 3 mai, p. fédérations. Contrôle. — & mai, p. 4199. 
Arr Santé publique et population. Rattachement de fonction- D Sai , i : ; 
naires français des cadres tunisiens. Tableau de corres- aint-Rambert-sur-Loire (Loire). Hospice départemental. 
d pondance. Modification. — 4 mai, p. 4040. a en établissement public départemental. — 8 mai, 
IT. Assuranc iales. isations. ici ilati Re 8 M < £ À 
2 mr Re 2090, Cotisations. Coefficients de ventilation. Arr. Facultés de droit et des sciences économiques. Concours 
Arr. Intérieur. Gardiens de la paix. Recrutement. Concours. + ge 7 À "es S— « er age sciences écono- 
Ouverture. — 7 mai, p. 4134. * k : Age" », P: : 
4 it - 0 $ Arr. Direction de l'enseignement du premier degré. Dive 
Arr. ee —- Ln d'analyses médicales. Agrément. — 8 mai, concours. Nombre de candidats ei candidates à sdmettré 
Arr. Postes et télécommunications. Chefs d'équipe vérificateurs. (ession de 1960). — 4 mai, p. 4046. 
Reclassement. Conditions. — 8 mai, p. 4201. Arr. Administration pénitentiaire. Educateurs stagiaires. 
Arr. Paris. Cours complémentaires. Reconnaissance de sections ab a ge r 5 mai, p. gg © 
professionnelles. — 15 mai, p. 4439. res mobiles fiscaux de la série unique. Nouveaux types 
Arr. Codex 1949 et son premier supplément. Additif. — 15 mai, 2 y F1 dimension. Création et suppression. — 
P. . » P- nn x . 
Arr. Pons de matières dangereuses. Liquides inflammables. Arr. P po “os +. om en 1 et phants de vigne. Cartes 
arge de remplissage. — 21 mai, p. 4630. , 01e. Ivrance. — mai, p. : EC à 
Déc. Machines à meuler. Mate 10 mai, p. 4239. Arr Produits agricoles légèrement transformés passibles de la 
_ 2e pat à un + 7 00 de 10 p. 100. 
ste. ifications. — mai, pP. s 
Arr Affaires économiques. Administration centrale. Sténo- 
30 avril 1960. re Recrutement. Concours. Ouverture. — 
mai, p. 4188. 
D. 60-414. Algérie. Election des conseils généraux. Convocation Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 8 mai, p. 4201, 
des collèges électoraux. — 3 mai, p. 3991. Arr Oasis. Commune de Taibet. Création. Modification. — 
D. Recensement. Résultats. Authentification. Modification et 10 mai, p. 4216. 
complément. — 29 mai, p. 4873. Arr Algérie. Etablissement pénitentiaire. Surveillant chef ad- 
Arr. Affaires étrangères. Transport de crédits (services des joint. Examen professionnel. Organisation. — 10 mai, 
affaires marocaines et tunisiennes), — 3 mai, p. 4007. è 7. 
Arr. Chambres de commerce, ports autonomes et collectivités Arr Convention collective nationale de la confection adminis- 
locales. Emprunts. Prix d'émission (mois de mai). — trative et militaire. Extension. — 12 mai, p. 4300. 
3 mai, p. 4008. Arr Armées. Commis des services extérieurs. Recrutement, 
Arr. Protection de l'enfance et de l'adolescence. Enquêtes Concours. Ouverture. — 14 mai, p. 4407. 
‘ sociales. Dépenses. Modalités de calcul et de règlement. Arr Aérodrome e re: mlé 2— Lui “Ra Déclara- 
Modification. — 4 mai, p. 4040. tion d'utilité publique. — 15 mai, p. 4441. 
Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — Arr. Perpignan. Caisse de crédit agricole. Autorisation de 
4 mai, p. 4047. recevoir des dépôts de fonds. — 19 mai, p. 4543. 
Arr. Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et Arr. Transports de matières dangereuses. Emballage des oxydes 
établissements publics. Chef de section hors classe. Eche- et sels de plomb. — 21 mai, p. 4630. 
lonnement indiciaire. — 6 mai, p. 4111. 
Arr. Enseignement du second degré. Recrutement. Concours. s : sin 
Date. Modification. — 11 mai, p. 4271. mai L 
Arr. Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. Complément. — 4 juin, p. 5041. D. Armées. Signature. Délégation, Modification, — 4 mai, 
Déc. Presses mues mécaniquement destinées au travail à froid des p. 4042. 
métaux. Homologation. — 10 mai, p. 4239. (Rectif. 31 mai, D. Construction. Opérations d'aménagement du quartier 
p. 4927). RS res Délégation de pouvoirs. — 4 mai, 
p. L 
1 mai 1960 Arr Pétrole saharien. Paiement de la redevance minière. Taux 
d de 2 da ge ne obligations cautionnées souscrites. 
— mai, pP. 
D. 60-551. Accord franco-bulgare relatif au règlement des Arr Pétrole saharien. Paiement de la redevance minière. 
créances financières françaises sur la Bulgarie. Complé- Taux de l'intérêt de crédit de droit pour les obligations 
ment. — 12 juin, p. 5311. cautionnées souscrites. — 4 mai, p. 4048. 
D. 60-552. Accord franco-roumain relatif au règlement des Arr Agriculture. Travaux ruraux. Ingénieurs stagiaires. Recru- 
créances financières françaises sur la Roumanie. Complé- tement. Concours. Ouverture. — 4 mai, p. 4054. 
ment. — 12 juin, p. 5312. Arr Cumuis et réunions d'exploitations agricoles. Réglementa- 
tion. Application à divers départements. — 5 mai, p. 4089, 
Arr. Guyane. Mines de substances de 3° catégorie. Concession. 
2 mai 1960 Déchéance de propriétaires. — 10 mai, p. 4235. 
' Arr. VE ru d'or. | se Déchéance de propriétaires. 
— 10 mai, p. 4235. 
D. 60-415. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- Arr. Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et 
dits (Services du Premier ministre). — 3 mai, p. 4005. pierres précieuses. Concession. Déchéance de propriétaires. 
D, Chicorée à café. Racines vertes et cossettes. Contingent glo- — 10 mai, p. 4235. 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 


bal et contingents individuels de production (campagne 
1960-1961). — 5 mai, p. 4089. 





10 mai, p. 4237. 
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tt à 

Arr. Mines grisouteuses. Matériel, Agrément. — 11 mai, Arr Faulquemont (Moselle). Projet de reconstruction et d'amé- 

£ : nagement. Revision. — 29 mai, p. 4885. 

Arr, Circulation des bovins non vaccinés contre la fièvre Arr. Isola (Alpes-Maritimes). Acquisition Ba terrains. Déciara- 

aphteuse. Réglementation. — 11 mai, p. 4277. tion d'utilité publique. — 4 juin, 5043. 

Arr. Bourg-de-Péage (Drôme). Association syndicale de recons- Arr Doullens (Somme). Acquisition de Porrains. Déclaration 
truction. Dissolution. — 11 mai, p. 4279. d'utilité publique. — 4 juin, p. 5043. 

Arr. Agents des collectivités locales. Classement des emplois Arr Haute-Savoie. Groupement d' “Hosiens de Flaine. Cons- 
en catégories À et B. — 14 mai, p. 4397. titution. — 4 juin, p. 5054. 

Arr. Sécurité sociale. Assurance vieillesse complémentaire des Arr Bonnières-sur-Seine (Seine-et-Oise), Acquisition de terrains. 
ingénieurs, techniciens, experts et conseils. Statuts. Modi- Déclaration d'utilité publique. — 8 juin, p. 5133. 
fication. — 14 mai, p. 4411. Déc. Ecole gp are À Nombre d'élèves à admettre 1960. 

Arr. Aussonne (Haute-Garonne). Radiobalise. Aménagement. — 12 mai, p. 

Déclaration d'utilité publique. — 15 mai, p. 4441. 

Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de Saint-Quentin. Sta- 
tuts. Approbation et enregistrement. — 15 mai, p. 4449. 

Arr. Inspection -des viandes. Vétérinaires et préposés surveil- 6 mai 1960. 
lants. Rétribution. — 18 mai, p. 4518. 

Arr. Services sociaux. Comités de liaison et de coordination. 

Fonctionnement financier, Conditions. — 25 mai, p. 4759. 

Arr. Meurthe-et-Moselle. Circonscriptions territoriales de com- D. 60-430. Secrétariat général pur les affaires algériennes. 

munes. Modifications. — 24 juin, p. 5626. Ouverture de crédits. — 7 mai. p. 4135. 
D. 60-431. Finances et affaires pr h Transfert de 
crédits (secrétariat Feng pour les affaires algérien- 
nes). — 7 mai, 2,‘ 
D.R.A.P. 60-432. Immeubles es: Echanges amiables. — 7 mai; 
4 mai 1960. p. 4145. 
D. 60-433. Certains produits agricoles. Prix indicatifs et vs 

D. 60-424. Centre national du commerce extérieur. Organisa- D. 4145. (campagne FPS. EE ve 
tion. — 5 mai, p. 4074. D. 60-444. Marchés de l'Etat. Contrôle. Fonctionnaires mis à 

D. 60-425. œd national du commerce extérieur. Personnels. * la disposition de la cour des comptes. Rémunération. — 
Statut Mal, p. 4075. 

D. 60-454. Arrangement de Madrid (enregistrement internatio- DR A P. y Fonctionnaires du service du contrôle et des 
nal des marques de fabrique ou de commerce). Arrange- enquêtes économiques de l'Algérie et des corps métro- 
ment de Nice (classification internationale des produits politains homologués. Fusion. — 11 mai, p. 4268. 
et des services auxquels s'appliquent les marques de | p 60-446. Bureau universitaire de statistique et de documen- 
fabrique ou de commerce). Publication. — 14 mai, p. 4391. tation scolaires et professionnelles. Travaux supplémen- 

D. 60-456. Convention internationale sur la limitation de la jai 

img ++ 08 : taires. Indemnités forfaitaires. 11 mai, p. 
responsabilité e propriétaires de = gen  j mer. | D 60-447. Recteurs, présidents des conseils d'université. Frais 
ves faites par la France. Publication. — mai, p. ‘ \ js 

D. 60-457. Convention d'établissement franco-hondurienne. _ F ssmat dé Indemnités. Relèvement. 11 mai, 
Publication. 15 mai, p. 4425. 4 

D. 60-458. Traité franco-éthiopien fixant le nouveau régime D. nr eee À cr EE eq Suppression et créa- 
de la Compagnie des chemins de fer de Djibouti à Addis- P P 
Abéba. Publication 15 mai, p. 4427 (rectif. 31 mai) Arr Certains produits agricoles. Prix minimum et maximum 
p 4915 HE à é : he ae (campagne 1959-1960). Modification. — 

ide Énnai : ee ds , mai, P. à 

D an ds enners dnancleres anale Commis. | At. Enseignement du second degré. Professeurs sgrégés. Recru- 
sions spéciales. Prorogation. — 29 mai, p. 4867. tement. Concours. Nombre de candidats à admettre, — 

Arr. Centre national du commerce extérieur. Administration. — 8 mai, p. 4192 (rectif. 14 mai, p. 4407). 

5 mai, p. 4078. Arr. Enseignement du second degré. Certificat d'aptitude au 

Arr. Centre technique de l'équipement sanitaire et social. Créa- >" Nombre de candidats à admettre. — 8 mai, 
tion. 5 mai, p. 4089. x ‘ | 4 7 

Arr. Nouveau A — 5 « Bergerac ». Prix de vente en France Arr. Centre national d'études judiciaires. Sténodactylographes. 
continentale, — 6 mai, p. 4112. Recrutement. Concours. Date des épreuves. — 14 mai, 

Arr. Aviation civile et commerciale, Transfert de crédits (air). p. 4391. ; 

8 mai, p. 4188. Arr Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 14 mai, 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 11 mai, p. 4411. 

p. 4278. Arr Travaux publics et transports. Certains agents permanents 

Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. français du Maroc. Indemnité de réinstallation. Attribu- 
Diplôme de docteur. Liste des spécialités. Complément. tion. — 15 mai, 

13 mai, p. 4373. Arr Agriculture. Salaire de l'ouvr‘er agricole et de la servante 

Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. de ferme (1959). — 21 mai, p. 4626 
Certificats d'études supérieures. Liste. Complément. — Arr. Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Admission sur 
13 et 18 mai, p. 4373, 4502. titres en deuxième année. Conditions. — 22 mai, p. 4650 

Arr. Construction. Membres des commissions. Régime d'indem- (rectif. 3 juillet, p. 6032). 
nisation pour frais de déplacement et perte de salaire. — Arr Sécurité sociale. Allocation de vieillesse des travailleurs 
15 mai, p. 4451. non salariés des professions artisanales. Cotisation spé- 

Arr. Agriculture. Promotion sociale. Commission nationale ciale unique. — Montant. — 26 mai, p. 4812. 
consultative. Membres. Désignation. — 17 mai, p. 4490. Arr Centre départemental de documentation pédagogique des 

Arr Ecole principale du service de santé de la marine. Somme Basses-Alpes. Agent comptable. Désignation. — 8 juin, 
à rembourser par les élèves ou ex-élèves. — 19 mai, p. 5134. 

4539. Arr. Bas-Rhin. Diverses communes. Circonscriptions territo- 

Arr Rethel (Ardennes). Terrains ayant servi d'assiette au cime- riales. Modification. — 4 août, p. 7231. 
tière militaire allemand. Remise à l'administration des 
domaines. —— 24 mai, p. 4711. 

Arr Eure-et-Loir. Zones de culture de graines de betteraves. 

Délimitation. — 26 mai, p. 4811. 
7 mai 1960. 
5 mai 1960. D. 60-436. Certains films. Droits de douane d'importation. 
ep — 8 mai, p. 4186 (rectif. 15 mai, p. 4437). 

D. 60-427. Croix de la Légion d'honneur et médailles mili- ” tes Me #4 pass Fu — 
taires. Contingents en faveur des personnels n'appar- Arr. Pâtes à papier. Conditions d'importation et contingent 
tenant pas à l’armée active. Création. — 6 mai, p. 4107. (année 1960). — 8 mai, p. 4187. 

D. Construction. Signature. Délégation. —- 6 mai, p. 4119. Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 

Arr. Conseil supérieur de l'éducation nationale, Convocation. 8 mai, p. 

6 mai, p. 4115. ê Arr. Paris (5°). Application d'une plaque commémorative. Appro- 

Arr. Finances et affaires économiques. Report de crédits. — bation. — 10 mai, p. 4220. 

8 mai, p. 4189 Arr. Tribunaux permanents des forces armées. Installation, — 

Arr. Industrie et commerce. Transfert de crédits (tinances et 12 mai, p. 
affaires économiques). — 8 mai. p. 4188. Arr Metz (Moselle), Immeuble domanial. Affectation. — 18 mai, 

Arr Plantations nouvelles de vignes à raisin de table. Auto- p. 4520. 
risation. — 14 mai, p. 4408. Arr Aube. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 2 juin, 

Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 15 mai, p. 4446. p. 4991. 

Arr. Donges (Loire-Atlantique). Projet de reconstruction et Arr Certificat d'études spéciales de pédiatrie et puériculture, 
d'aménagement. Modification. — 15 mai, p. 4452. Création. Modification, — 8 juin, p. 5135. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Ord. 


9 mai 1960. 


60-440. Polynésie française. Election d'un membre de 


l'Assembl nationale, Convocation des collèges élec- 
toraux. —- 10 mai, p. 4216. 
60-441. Impôts. Bénéfices industriels et commerciaux. 


Amortissement dégressif des biens d'équipement. Moda- 
lités et plafond. —- 10 mai, p. 4231. > 1628 
60-442. Mérite maritime. Contingent exceptionnel à l'occa- 


sion du lancement du paquebot France. Création. — 
10 mai, p. 4233. 

Leffrinckoucke (Nord). Maire. Suspension. — 12 mai, 
p. 4296. 

Divers départements. Cumuls et réunions d'exploitations 
agricoles. Réglementation. — 14 mai, p. 4409 (rectif. 
28 mai, p. 4843). 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. - 15 mai, 
P. 4436. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 15 mai, p. 4446. 

Caisse de retraites. Statuts. Approbation. — 15 mai. 


p. 4449. 

Nièvre. Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et substances 
connexes, « Permis de Chitry-les-Mines ». Renonciation. 
— 17 mai, p. 4474. 

La Texte (Gironde). Gisement d'hydrocarbures de Cazaux. 
Exploitation. — 18 mai, p. 4517. 

Union des caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales de l'arrondissement de Villefranche (Rhône). Sta- 
tuts. Approbation et enregistrement. — 18 mai, p. 4520. 

en Mines de métaux précieux, leurs minerais et 
pierres précieuses. Concession. Déchéance de propriétaire. 
19 mai, p. 4542. 

Contoire-Hamel (Somme). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. 19 mai, p. 4546. 

Travaux départementaux et communaux. Architectes. Tech- 
niciens. Habilitation des préfets à autoriser les interven- 
tions conjointes d'hommes de l'art. — 24 mai, p. 4697. 

Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. Limite 
des fonds de réserve. Mode de détermination du taux de 
la contribution patronale. — 29 mai, p. 4882. 

Conservatoire national des arts et métiers. Directeur 
adjoint. Echelonnement indiciaire. — 1® juin, p. 4959. 

Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
aux-Roses. Bourses de licence, Concours d'admission. 
Candidats français musulmans d'Algérie. Epreuves facul- 
tatives. — 4 juin, p. 5050. 

Brevet supérieur de capacité. Programme (année 1961). - 
30 juin, p. 5868. 

Modifi- 


Lot. Circonscriptions territoriales de communes. 
cations. — 1* juin, p. 5939. 

Côte-d'Or. Circonscriptions territoriales de communes. 
Modifications. — 9 juil., p. 6314. 


Allier. Mines de houille de Bézenet et de l'Ouche-Bézenet. 
Concessions. Annulation. — 16 nov., p. 10228. 


10 mai 1960. 


60-443. Algérie. Conseils municipaux et conseils généraux. 
Conditions d'éligibilité. — 11 mai, p. 4264. 

Charlas (Haute-Garonne). Conseil municipal. 
— 11 mai, p. 4266. Lu 2 

Algérie. Assurances sociales agricoles. Modification. Appro- 
bation. — 13 mai, p. 4342. 

Justice. Administration centrale. Magistrats. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 11 mai, p. 4265. 
Industrie. Education nationale. Adjoints administratifs. 
Recrutement. Concours communs. Ouverture. 11 mai, 

. 4277. 

séeurité sociale. Tarifs médicaux en vigueur dans divers 
départements. Prorogation. — 13 mai, p. 4372. 

Services du Premier ministre. Report de crédits de 1959 
à 1960. — 14 mai, p. 4398. | 

Conseil supérieur de la marine marchande. Frais de fonc- 
tionnement. Recouvrement. — 15 mai, p. 4441. : 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 15 mai, p. 4446. 

Infirmier. Exercice de la profession par d'anciens étu- 
diants en médecine. — 15 mai, p. 4449. 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 


. 4520. 
Chambres d'agriculture. Personnel administratif. Statut. 
Modifications. Homologation. — 19 mai, p. 4543. 
Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. 
Régie d'avance. Institution. — 19 mai, p. 4544. 
Bourdeau et le Bourget-du-Lac (Savoie). Route nationale 
ne 54. Déclassement. — 21 mai, p. 4630. 
Colombières-sur-Orb (Hérault). Route nationale n° 608. Tra- 
vaux de consolidation. Déclaration d'utilité publique. — 


21 mai, p. 4631. 
Ecoles normales. Concours d'entrée. Dates (1960). — 22 mai, 


Dissolution. 


18 mai, 


p. ; 
Brevet d'études du premier cycle du second degré. Epreu- 
ves. Dates (1960). — 22 mai, p. 4652. 
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Brevet élémentaire. Seconde session. Date (1960). — mai 
p. 4652. . 

Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne). Projet d'aménage. 
ment. Modification. — 22 mai, p. 4656. 

Orne. Monte publique des verrats. Réglementation. — 
28 mai, p. 4843. 

Saïda. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
31 mai, p. 4922. 

Maisons familiales de vacances. Agrément (20° liste), — 
1 juin, p. 4961. 


Collectivités locales. Architectes, ingenieurs et techniciens 
privés. Rémunération. 24 mai, p. 4698 


11 mai 1960. 


Ecole normale supérieure. Nombre maximum des élèves à 
admettre à la suite du concours de 1960. 12 mai 
. 4299. , 
Institut de préparation aux enseignements du second degré 
Nombre de postes d'élèves professeurs mis en concours 
en 1960. — 13 mai, p. 4373 (rectif. 26 mai, p. 4809). 
Aviation civile et commerciale. Agents de bureau qualifiés 
dactylographes. Recrutement. Examen d'aptitude. Ouver. 


ture. 15 mai, p. 4441. A 
Etablissements pharmaceutiques. Ouverture. 15 mai 

p. 4449. x 
Cours et tribunaux de la métropole. Recrutement. Con- 


cours. Ouverture. — 17 mai, p. 4472. 
Semoules de blé dur. Fabricants et détenteurs. Indemnités 
et redevances compensatrices. 17 mai, p. 4490, 
Mines d'’anthracite de Monfron. Gisements ouverts aux 
recherches. —— 18 mai, p. 4517. 
Industrie. Ouvrier professionnel. 
Ouverture. — 18 mai, p. 4517. 
Gard. Mines de plomb, zinc et substances connexes, « Per- 


Recrutement. Concours. 


mis de la Gardie ». Octroi. 18 mai, p. 4517 (rectif. 
15 juin, p. 5388). 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 18 mai, p. 4518, 

Caisses de retraites. Statuts. Approbation. — 18 mai, 
p. 4520. 

Algérie. Office national des anciens combattants et vic- 


times de guerre. Secrétaires généraux adjoints des ser- 
vices départementaux. Effectif. — 18 mai, p. 4521. 

Rouen (Seine-Maritime). Société d'habitations à loyer 
modéré. Retrait de l'agrément. — 18 mai, p. 4520. 

Le Puy (Haute-Loire). Société coopérative d'habitations à 
loyer modéré. Dissolution. — 18 mai, p. 4520. 

Sécurité sociale. Pensions d'invalidité, rentes et pensions 
de vieillesse des assurances sociales, rentes d'accidents 
du travail et des maladies professionnelles. Revalorisa- 
tion. 19 mai, p. 4547. 

Fabricants de vaccin antivariolique. Taxe (année 1959), — 
19 mai, p. 4548. 

Police. Répartition et composition des régions, districts et 
circonscriptions. — 20 mai, p. 4567. 

Circonscriptions de police urbaine. Création de süretés 
urbaines. Modification. — 20 mai, p. 4568. 

Education nationale. Personnels de laboratoire. Recrute- 
ment. Concours et examens. Membres des jurys. Rému- 


nération. — 26 mai, p. 4809. 
Rennes. Ensemble immobilier. Acquisition. Déclaration 
d'utilité publique. — 4 juin, p. 5051. 
12 mai 1960, 
Offices publics et ministériels. Suppression. — 13 mail, 


p. 4343 (rectif. 21 mai, p. 4615). 

Association, Reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique. 13 mai, p. 4344. 

60-449, Troupes aéroportées. 
13 mai, p. 4353. 

60-450. Impôts. Taxes sur le chiffre d'affaires. Taux ma- 
jorés. — 13 mai, p. 4355. 

60-451. Assurés sociaux. Soins 
p. 4356 (rectif. 14 mai, p. 4411). 

60-452. Sécurité sociale, Organisation et fonctionnement. — 
13 mai, p. 4360. 

60-453. Sécurité sociale. Contrôle. — 
14 mai, p. 4411). 

60-455. Algérie. Elections. 


Inspection technique. — 


13 mai, 


médicaux. — 


13 mai, p. 4366 (rectif. 


Déclarations de candidature et 


conditions d'éligibilité. — 15 mai, p. 4423. 

60-459. Enseignement du premier degré. Allocation scolaire 
(application de la loi du 31 décembre 1959). — 15 mal, 
p. 4439. 

Haut comité médical de la sécurité sociale. Rôle et condi- 
tions de fonctionnement. — 13 mai, p. 4367. 


Haut comité médical de la sécurité sociale. Composition. 
13 mai, p. 4368. 

Sécurité sociale. Commission interministérielle des tarifs. 
13 mai, p. 4368 (rectif. 14 mai, 8 juil., p. 4411, 6291). 
Hôpitaux et hospices. Honoraires des praticiens. — 13 mai, 
p. 4371 (rectif. 14 mai, p. 4411). 
Finances et affaires économiques. 
(agriculture). — 15 mai, p. 4437. 


Transfert de crédits 
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Année 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE 
—_———— s 
ers fromages. Stockage. Campagne 1960-1961. — 15 mai, Arr. Papeete (Polynésie française). Radiodiffusion-télévision 
Arr: a 4447. é # bis me GR : à EX au eu e de recettes. institution. — 20 mai, 
vines (Hautes- S ravaux alimentation : L 
cÉ g— Déclaration d'utilité publique. — 18 mai, p. 4505. Arr, Bureau de recherches géologiques et og Participa- 
Arr. Commissariat général du plan. Conseillers. Commission tion dans le capital de la Compagnie minière de Saint- 
administrative paritaire. Création. — 18 mai, p. 4507. Renan, — Autorisation. — 21 mai, P. 4633. 
Arr. Bureau de recherches géologiques et minières. Participation Arr. Institution de retraites. Règlement. : Approbation. 
dans le capital de la Société d'études sidérurgiques de — 21 mai, p. 4633. 
Provence, Autorisation. — 18 mai, p. 4518. Arr, Dommages de guerre. Indice de majoration. Barèmes 
Arr. Société mutualiste. Donation. Acceptation. — 19 mai, (industrie du bois, livre III: produits forestiers, sciages, 
| . 4548. meubles et divers. — Matériel électrique, livre III: trans- 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 19 mai, CE, F4 FRS Ci PRE eng 
. 4548. mes : ’ 
Arr. Nord et Pas-de-Calais. Routes nationales n°* 37 et 41. industrie du jute et fibres dures). Homologation. — 
Déviation et aménagement. Autorisation et déclaration PR ges 7 be 0 Vu épis mobiles débits Âute- 
d'utilité publique. — 21 mai, p. . 
__ Aimargues (Gard). Routes nationales n°* 113 et 572. Amé- risation. — 25 mai, p. 47 
0 Rabat. Déclaration d'utilité publique. — 21 mai, Arr mn‘: l'air. Français Mises etes aux différents 
Arr. phresu de recherches géologiques et minières. Participa- Arr ST ai TU sociales. Modalités d'application. — 
LR 3 di or LA c—# nu Arr Travaux maritimes. Ingénieurs des directions de travaux 
Arr. Var. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 22 mai, Sn Transmissions). Recrutement. Modalités. — 
. 4656. 
Arr. abris. Education surveillée, Elèves éducateurs et élèves ATT ne militaire. Techniciens, d'écudes ce 2 fabrications. 
éducatrices. Recrutement. Concours. Composition du jury. Fe: chance De ve rar toit À 'abquisition par l'Etat. 
— 24 mai, p. 4695. ape 
Arr. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Assurances sociales agri- — 3 juin, p. 5019. 
coles. Cotisations dues pour le personnel permanent d'une 
exploitation ou entreprise temporairement employé dans 
plusieurs départements. — 24 mai, p. 4707. 
Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 14 mai 1960. 
sociale et d'allocations familiales pour le ne gp gere 
e i gi men sta- : 
8 ve S.. EN D 04700. nes dpi co EE D. eu de D ul ac de lutte contre le cancer, 
Arr. Sociétés coopératives d'artisans admises au bénéfice des réation., — uil., p 
travaux réservés (adjudications et marchés de gré à | D. Université de Dakar. Institut d'études pédagogiques. Créa- 
gré). Période de juin 1960 à juin 1961. — 25 mai, p. 4759. tion. — 23 juil., p. 6761. 
Arr. Protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. Arr. Régie nationale des usines Renault. Compte et bilans de 
x étineatist il * _ 1957. Approbation. — 20 mai, p. 4573. 
Action éducative en milieu ouvert et placements fami d d haude. Visite. A t 
liaux. Modalités de calcul et de règlement des dépenses. Arr D om + Fe e. Visite. Agrémen 
25 mai, p. 4762. #5 
Arr. Protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. Arr. Sahara. Hydrocarbures liquides ou gazeux. Autorisations 
Mineurs confiés à un particulier ou un organisme privé Fun s à cuir des puits productifs. Octroi. — 
pag Po ie à DE ces dépenses Arr Prestations sanitaires. Nomenclature et cahier des charges. 
Arr. Protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. See pre + PA D, 7615). Modification. — 
Mineurs confiés à un particulier ou un organisme privé. 
Dépenses afférentes à la conduite et au transfert. Moda- Arr ee as ce bn men sms À FA er D met, 
lités de calcul et de règlement. — 25 mai, p. 4763. D. 4874 . PP ge 
Arr. ee ER à Se ft mes - 5 s'eius du per- Arr. Quimper Finistère). Acquisition de terrains. Déclaration 
sonne : er » BP: ; d'utilité publique. — 1* juin, 
Arr. Crest (Drôme). Offre de concours faite à l'Etat. Accepta- ? * J d 
tion. 1 juin, p. 4959. 
Arr. Dieppe (Seine-Maritime). Construction. Affectation. — 
4 juin, p. 5051. 
Arr. Saint-Maximim (Var). Zone d'habitation. Création, — 16 mai 1960. 
28 juin, p. 5783. 
Arr RS d tre Zone d'habitation. Créa D. 60-460. Commerce extérieur. Régime dde échanges avec les 
i Le " 4 ‘ , ri territoires ou Etats de la zone franc. — mai, p. È 
Arr. ra (Somme). Zone industrielle. Création. 28 juin, Arr. Tr et sécurité" sociale Sténodactylographes. Recrute- 
âne ; : : re ment. Concours. Ouverture. — mai, P. < 
Arr. M" er | eut Parcelle de terrain. Affectation. er Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. 
Arr. Bas-Rhin. Diverses communes. Circonscriptions territo- à du coupon payable le 1* juin 1960. — 18 mai, 
riales. Modification. — 3 août, p. 7169. 
Arr. Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles. Arr. Caisse saharienne de solidarité. Attribution de péréquation 
Epreuves facultatives en faveurs des Françaises musul- servie en 1960. Modalités. — 19 mai, p. 4534. 
manes d'Algérie, — 27 août p. 7963 Arr. Centres publics d'orientation professionnelle. Conseillers. 
: ar - Recrutement. Concours. Ouverture. — 20 mai, p. 4569. 
Arr Diverses entreprises de presse. Remise de biens à titre de 
dation en paiement. — 21 mai, p. 4633. 
ArT Auxiliaires de justice. Commission de fixation des mon- 
13 mai 1960. Pen À a des gg mere en me | Composition et 
onctionnement ification. — mai, p. 4649. 
Arr Etablissements pénitentiaires. Cours professés. Rémunéra- 
D. Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Délé- on. — © UN, RU * 
gation. — 14 mai, p. 4397. Arr Algérie et Sahara. Maïs. Prix de rétrocession (campagne 
Arr, Douanes et droits indirects. Préposé stagiaire. Concours. 1959-1960). — 22 mai, p. 4652. 
Modalités et programme. — 14 mai, p. 439 Arr Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 22 mai, 
Arr. Douanes et droits indirects. Matelot stagiaire. Concours. p. 4657. 
Modalités et programme. — 14 mai, p. 4399. Arr Académie de Montpellier. Ordonnateur secondaire. Institu- 
Arr. Ecole normale supérieure de jeunes filles. Nombre des tion. — 24 mai, p. 4704. 
élèves à admettre à la suite du concours de 1960. — Arr Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 24 mai, p. 4706. 
14 mai, p. 4407. Arr Sécurité sociale. Commissions contentieuses. Compétence, 
Arr, Charbonnages de France. Emprunt. Emission. Conditions. | — 24 mai, p. 4709. 
— 15 mai, p. 4437. Arr. Pulligny (Meurthe-et-Moselle). Association Ar oum de 
Arr. Installations fixes de chauffage et conduits de fumée. reconstruction. Dissolution. — 24 mai, p. 
Modification. — 18 mai, p. 4520. Arr Béni-Abbès (Saoura). Terrain domanial. Affectation. — 
Arr. Etablissements d'enseignement supérieur agricole et vétéri- 25 mai, p. 4727. 
naire. Technicien de laboratoire. Concours. Liste des Arr Ouargla (Oasis). Parcelle de terrain. Réintégration dans le 
diplômes exigés des candidats. — 19 mai, p. 4544 (rectif. domaine de l'Etat. — 25 mai, p. 4727. 
A e. juin, p. 5513). > ‘ Arr Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement, — 
rr. mmages de guerre. Indice de majoration. Barèmes (bri- 25 mai, p. 4768. 
queterie, tuilerie, industrie textile. — Livre VI: tresses, Arr Armées. Service des essences. Régies d'avances. Montant 
lacets, sangles, passementeries, rubans, dentelles, tulles maximum. — 31 mai, p. 4917. 
et guipures, velours, feutres et tissus industriels; indus- Arr Sevenans (territoire de Belfort). Routes nationales n°‘ 19 b 
trie et commerce des pantoufles et chaussons), Homolo- et 437. Aménagement du carrefour. Déclaration d'utilité 
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gation. — 19 mai, p. 4545. 





publique. — 3 juin, p. 5020. 
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Arr. Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), Centre d'apprentissage Arr. Lacq (Basses-Pyrénées). Groupement d'urbanisme. Modifi. 
G. 271. Transformation en centre d'apprentissage mixte. cation. — 2 juin, p. 4991. 
— 4 juin, p. 5051. k Arr. Puilboreau et Dompierre-sur-Mer (Charente - Maritime) 
Arr. Moselle. Groupement d'urbanisme de Sarreguemines. Cons- Route nationale n° 22. Aménagement du carrefour de 
titution. — 8 juin, p. 5137. Chagnolet. Déclaration d'utilité publique. — 3 juin, 
Arr. 7" Centre d'épreuves du certificat d'études supé- p. 5020. 
rieures de mathématiques, physique et chimie. Organisa- Arr Pignans (Var). Route nationale n° 97. Déviation. Décla. 
ton. — 25 juin, p. 5696. ration d'utilité publique. — 3 juin, p. 5020. 
Arr.  Fouquières-lez-Béthune (Pas-de-Calais). Route nationale 
n° 41. Aménagement. Déclaration d'utilité publique, — 
3 3 juin, p. 5020. 
17 mai 1960, Arr Estezargues (Gard). Route nationale n° 100. Rectification 
der 4 ind Déclaration d'utilité publique. — 3 juin, 
60 46 PT n S P. L 
me Lau — ses TRES ove Arr. Lacquy (Landes). Routes nationales n°* 133 et 134. Aména. 
Ratification. — 18 mai, p. 4503. gement du carrefour. Déclaration d'utilité publique, — 
60-46 . +Ar , 3 juin, p. 5020. 
NO due Dies Ad Vu 4 Arr vaux-en-Vélin (Rhône). Route nationale n° 517. Elar 
pe à en nue, de pensions, a ge o Déslmtien C'autte pull 5 MER D PÉg20 pe 
9 juin D SIE0) PEN. “FR R st. Arr. Moisselles (Seine—t-Oise). Route nationale n° 1. Déclasse. 
L 60-463. Marques de fabrique et de commerce sous séquestre ment et reclassement. — 3 juin, p. 5020. 
: en France comme biens ennemis. Modification. — 18 mai Arr. Société d'aménagement et d'équipement de la région de 
p. 4053. , d Strasbourg. de 5 mers du Bas-Rhin, 
L. 60-454. Code civil. Modification (acquisitions ou restitutions Approbation. — 5 juin, p. 5073. 
de biens faisant l'objet de droits réels mobiliers ou | AfïTr- Den À. gas m ÉTTA a -- it Mise à jour des 
mmobiliers). — 18 mai, p. 4504. - — RE . +04 , > 
D. es. Conseil de l'Europe. Accord sur l'échange des Arr D "4 £ ARE RNER. | — > | sé publics. 
mutilés de guerre entre les pays membres aux fins de - gs Fhrer 1 2 ° 
à graitement médical. Publication. — 21 mai, p. 4616. Arr us 0 of Budget additionnel pour 1959. — 
e . Conseil de l'Europe. Accord sur le régime de la ; Le + à Per 
circulation entre les pays membres. Publication. — ArT m2 vw" uen Budget primitif pour 1960. — 
mai, p. 4617. é Be us . PRES 
D. 60-470. Enseignement supérieur. Personnel en service à Arr M ee vw #, inter- 
D ER et à Abidjan. Indemnités. — 31 mai, p. 4627. Arr Angoulême. Chambre de commerce. Emprunt. Octroi de 
L 60-477. gérie. Régime des transports de gaz combustibles sa garantie. — 22 juin, p. 5569. 
à distance par Canalisations. Cahier des charges type Arr Institut national d'études démographiques. Budget primit'f 
es concessions. — 26 mai, p. 4783. (1960) 7 oct 9125 
Arr. Rentes amortissables 3 1/2 p. 100 à capital garanti émises Su. ER - 
en À 1 et 1958. Valeur de reprise des titres. — 19 mai, 
p. 4541. 
Arr Casablanca. Ensemble immobilier. Affectation. — 22 mai, 19 mai 1960. 
p. 4648. ; 
Arr Hôpitaux psychiatriques. Personnel soignant. Formation D. 60-465. Etudiants. Mesures spéciales en faveur des jeunes 
“4 sms Réorganisation. Modification. — 22 mai, gens ge — de 2 Algérie. — ne — P: r til 
P. 2. D. 60-466. ambres de commerce. Nouvelle dénominatio 
Arr mr mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — « -— nb de commerce et d'industrie ». — 20 mai, 
mai, p. 4709 (rectif. 13 juil. 6456). P. À ; x 
Arr. " - iation er pe s. Union nationale des étudiants du D. = er des + 1 à  #- et <<" - RE cidri- 
aroc en : ‘ © i ité. — i, coles. Fonctionnement. — mai, P. , 
p. 4791. > dan Sara: —Ércs D. Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. 
Arr. D —— Le des mi —— Re. 77m A MR  — — 2 mai. p. À ssutdess CS 
actylographes. Recrutement. ncours. Date de clôture IT ursis d’incorporation pou ntis >. € a 
y A "4 Date des épreuves et conditions. — me gene Do de Se “ wrn Liste des écoles. 
mai, p. 4805. omplément. — mai, pP. L : | 
Arr. Dakar. Centre de recherches, d’études et de documenta- Arr Aviation civile et commerciale. Installation de distribution 
tion sur les institutions et la législation africaines. de carburants. Redevance. Taux. — 21 mai, p. 4631. 
Création. — 28 mai, p. 4841. Arr Aviation civile et commerciale. Redevance pour occupation 
Arr. Académie d'Aix-Marseille. Institut de mécanique statis- de terrains et d'immeubles par les distributeurs de car- 
tique de la turbulence. Création. — 1% juin, p. 4959. burants. Perception sur certains aéroports de l'élément 
Arr. Secrétariat général.de la loterie nationale. Régie d'avances. variable. — 21 mai, p. 4631. 
Montant maximum. — 17 juin, p. 5442. Arr nm 7 — LT “19 Statuts et fusion. Approbation. — 
mai, p. 1 
Arr Publication en langue biélorussienne « La Voir de la 
Patrie ». Interdiction. — 29 mai, p. 4873. 
18 mai 1960. Arr. Pêche maritime. Emploi du lamparo. Réglementation. — 
El Goléa Basis) T ain. Affectati 29 mai, p. 4864. 
ini Arr. éa ( s). Terrain. ectation. — mai, pP. 
Li Sent-Martin-des-Entrées (Calvados). Conseil municipal. Arr. Indre. Section départementale de conciliation. Création. — 
pee MP EE. 19 p. 4535. 31 mai, p. 4926 
. ucre c. Importation. Autorisation. — 19 mai, p. 4544. LE r ES : ieci mi- 
Arr. Direction générale des impôts. Commission administrative AIT me ge mm — gp 
paritaire. Elections. Date. — 20 mai, p. 4572. 4954 on Ê s c s. 
Arr. Centres pédagogiques régionaux. Nombre de candidats à | 4, Côte française des Somalis. Office des postes et télécom- 
admettre (1960-1961). — 20 mai, p. 4569. munications. Approbation du compte de gestion pour 1959, 
Arr. mes ” eg des changes. Personnels. Reclassement. — 2 juin, p. 4976 
— mai, p. 4696. .e Ne 5 “tati — 4 ff . 5048. 
Arr. Syndics des gens de mer. Recrutement. Concours. Ouverture. ee RE Pet ra rt +R 1959. 
ns Et À 7 — 4 juin, p. 5051. 
Arr. A  — Matériel. Agrément. — 24 mai, Arr. conte time. Monte publique des taureaux. Régle- 
É » mentation. Complément. — 9 juin, p. 5177. 
Arr. Joué-lès-Tours et Chambray-lès-Tours (Indre-et-Loire). Zone Arr Finistère, Monte uRIIQue des verrats. Réglementation. — 
à urbaniser par priorité. — 24 mai, p. 4712. 9 juin, p. 5178 (rectif. 25 juin, p. 5701). 
Arr. ny er Commission centrale. Modification. — Arr Education nationale. Centres aérés. Réglementation. — 
2, pu ” 10 juin, p. 5240. 
Arr. Caisse 4 retraites. Donation. Acceptation. — 26 mal, Arr. Pét Syathe (Nord). Acquisition de terrains. Déclaration 
p. 412 d'utilité publique. — 10 juin, p. 5246. 
Arr. RL ru professionnelle de plâtrier. Institution. Arr. Transport de matières dangereuses. Solutions acqueuses. 
- ., D: : — 11 juin, p. 5291 
Arr. Certificat d'aptitude professionnelle de plombier sanitaire. le : iqu »S VEITALS sgleme i _ 
Mention « Zingueur ». Institution. — 29 mai, p. 4874. Arr ns: des verrais. Réglementation. 
Arr. Oasis. Autorisation de prospection, périmètre dit « Leja- lait 7 
mate-Londije ». Attribution. — 29 mai, p. 4864. 
Arr. Centre national d'études judiciaires. Budget pour l'année 1 
1960, —— 31 mai, p. 4913. P : 20 mai 1960. 
. Centres d'apprentissage. Professeurs d'enseignement géné- 
NE ral. Recrutement. Concours (session de 1960). Modalités. D. 60-471. Transports. Coordination et harmonisation. Diverses 
— 31 mai, p. 4920. dispositions d'ordre économique et financier. Modifica- 
Arr. Centres d'apprentissage. Professeurs d'enseignement tech- tion. — 21 mai, p. 4628. 
industriel. Recrutement, D. 60-472. Transports ferroviaires et routiers. Coordination et 


nique théorique de dessin 
Concours. Modalités. — 31 mai, p. 4921. 





harmonisation. Modification. — 21 mai, p. 4628. 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
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60-478. Vaccin antituberculeux, Vaccination obligatoire 
pour certaines catégories de la population. Modification. 
— 26 mai, p. 4813. 

Lommelet (Nord). Hôpital psychiatrique. Commission de 
surveillance. Membres. Augmentation. — 26 mai, p. 4813. 

60-483. Sécurité sociale. Dépôts de fonds de caisses. Modi- 
fication. — 28 mai, p. 4845. 

Algérie. Certains agents. Règles de cumul de pensions et 
de rémunérations. Dérogation. — 21 mai, p. 4615. 

Cartes de déporté résistant ou d'interné résistant. Date de 
validité. Prorogation. — 22 mai, p. 4657. 

Jeux dits de cercle. Prélèvements opérés au profit de la 
cagnotte. Contrôle. — 26 mai, p. 4791. 

Travaux agricoles. Ingénieurs. Recrutement. 
Ouverture. — 26 mai, p. 4811. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
26 mai, p. 4812. 

Service des instruments de mesure. Commissions adminis- 
né + paritaires provisoires. Elections. Date. — 28 mai, 
p. 4842. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modifications. Approbation. — 29 mai, p. 

Académie de France à Rome. Budget pour 1960. Approba- 
tion. — 4 juin, p. 5041. 

Saint-Amand-Montrond (Cher). Plan d'urbanisme. Modifi- 
cation. — 4 juin, p. 5055. 

Marne. Groupement d'urbanisme de Chälons-sur-Marne. 
Constitution. — 10 juin, p. 5245. 

Pas-de-Calais. Groupement d'urbanisme de Boulogne-sur- 
Mer. Constitution. — 10 juin, p. 5245. : 

Meurthe-et-Moselle. Groupement d'urbanisme de Nancy. 
Constitution. — 10 juin, p. 5245. 

Etablissements nationaux de bienfaisance. Certains person- 
nels. Rémunération. — 15 juin, p. 5395. 

Maisons familiales de vacances. Agrément (21° liste). — 
15 juin, p. 5395. 

Seine-Maritime. Groupement d'urbanisme de Bolbec-Lille- 
bonne. Constitution. — 22 juin, p. 5576 (rectif. 1* juil, 
p. 5943). 

Agences de voyages. Licence. Délivrance. — 6 août, p. 7302. 

Sénat de la Communauté. Convocation. — 26 mai, p. 4783. 

Etat civil. — 1% juin, p. 4945. 


Concours. 


21 mai 1960. 


Conseil économique et social. Commission spéciale de la 
Communauté. Convocation. — 22 mai, p. 4646. 

60-473. Ecole navale. Ecole d'application des enseignes de 
vaisseau. Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens. Orga- 
nisation. Modification. — 22 mai, p. 4649. 

Postes et télécommunications. Signature. 
22 mai, p. 4656. 

60-475. Association ou intéressement des travailleurs aux 
entreprises. Dispositions particulières en matière de par- 
NE à l'accroissement de la productivité. — 24 mai, 
p. 4708. 

Conseil économique et social. Règlement. Approbation. — 
25 mai, p. 4726. 

Paris. Chambre de commerce et d'industrie. 
Autorisation. — 26 mai, p. 

Troyes. Chambre de commerce et d'industrie. 
Autorisation. — 26 mai, p. 4809. 

Conseil supérieur des postes et télécommunications. — 
26 mai, p. 4814. 

Velaine-en-Haye (Meurthe-et-Moselle). Station radio-électri- 
que. Servitudes. — 31 mai, p. 4911. 

Santé publique et population. Commission des normes 
d'équipement. Création et composition. — 25 mai, p. 4769 
(rectif. 21 juil., p. 6697). 

Instruments de mesure. Corps des adjoints techniques. Com- 
mission administrative paritaire. Création. — 25 mai, 
p. 4842. 

Laboratoires de recherches vétérinaires. Certains personnels. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 28 mai, p. 4843. 
Perturbations radio-électriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs thermiques. Dispositifs 
antiparasites. Autorisation d'emploi. — 1% juin, p. 4960. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 2 juin, p. 4989. 
Aiguillon-sur-Mer (Vendée). Outillage public du port. Conces- 

sion. — 5 juin, p. 5077. 

Service des instruments de mesure. Taxe et redevances per- 
çues. Rattachement au budget de l'industrie. — 8 juin, 
.p. 5133. 


Délégation. — 


Emprunt. 


Emprunt. 


23 mai 1960. 


Corrèze. Tribunal départemental des pensions. Sectionne- 
ment. — 24 mai, p. 4695. 

60-474. Economie cidricole. Organisation. — 24 mai, p. 4701. 

Tribunaux d'instance. Greffes. Suppression. — 25 mai, 
p. 4727. 

60-476. Construction de navires. Placement des entreprises 
d'assurance et de capitalisation en prêts hypothécaires 
maritimes. — 25 mai, p. 4754 
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60-479. Etablissements d’ gare Coordination. Modi- 
fication. — 26 mai, RTS 
& Sour hommes. Désignation de 


60-480. Alger. 
conseillers. — 28 mai, p. 4831. 
Philippeville. Chambre de commerce et d'industrie, 


Emprunt. Autorisation. — 28 mai, p. 4831. 

Conservatoire ge supérieur de musique. Legs. Accep- 
tation. — 28 mai, 4832. 

60-481. Education surveillée. Services extérieurs. Personnel. 
Statut. Modification. — 28 mai, p. 4832. 

Accueil CE Disposition statutaire. Approbation. — 
28 mai, 4832. 

Dijon (Éôte-d' Or). Compétence territoriale des notaires. 
Extension, — 28 mai, p. 4833. 

Tribunaux de première instance. Suppression de greffes. 
Répartition d'indemnités. — 28 mai, p. 4833. 

Tribunal d'instance de Fougères. Suppression du greffe, 
Répartition de l'indemnité. — 28 mai, 

— 28 mai, 


Offices notariaux. Suppression et M À 


Pp. 4835. 

Claret (Basses-Alpes). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. —- 28 mai, p. 4838. 

Boucq (Meurthe-et-Moselle), Monument commémoratif. Erec- 
tion. Approbation. — 28 mai, p. 4838. 

Fislis (Haut-Rhin). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 28 mai, p. 4838. 


Lyon (Rhône). Monument commémoratif. Erection. Approba- 
tion. — 28 mai, p. 4838. 

Montsallier (Basses-Alpes). Edifice cultuel. Désaffection. 
— 28 mai, p. 4838. 

Paris. Conseil municipal Délibérations. Approbation. — 
28 mai, p 

Association déclarée comme établissement d’ utilité publi- 
que. Reconnaissance. — 28 mai, p. 4838. 

Association et fondation reconnues d'utilité publique. Sta- 
tuts. Modifications. Approbation. — 28 mai, p. 4838. 
Fondation reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 
28 mai, p. 4838. 

Drusemheim et Herrlisheim (Bas-Rhin). 


Zones de servitudes défensives. Réduction. — 28 


Divers ouvrages, 
mai, 
p. 4839. 

Rhinau (Bas-Rhin). Zones de servitudes militaires. Réduc- 
tion. — 28 mai, p. 4839. 

ne © mutualistes. Intérêts alloués (1958). — 28 mai, 
P 

60-482. Licence ès lettres. Modification. — 28 mai, p. 4841. 

Montpellier. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 28 mai, p. 4841. 

60-484. Travailleurs du bâtiment et des travaux publics. 
Indemnités à accorder en cas d’intempéries. Modification. 
— 28 mai, p. 4835. 

Belmont (Loire). Asile de vieillards. Erection en maison de 
retraite publique communale. — 28 mai, p. 4844. 

60-485. Algérie. Offices publics d'habitations à loyer 
modéré. Conseils d'administration. Représentation des 
citoyens français musulmans. — 28 mai, p. 4845. 

60-487. Algérie. Exercice de la profession de masseur kinési- 
thérapeute. — 29 mai, p. 4864. 

Wallis et Futuna. Compte définitif du € spécial de 
l’année 1958. Approbation. —- 29 mai, p. 

Wallis et Futuna. Budget de l'année 1959. EE érse de 
crédits supplémentaires. Approbation. — 29 mai, p. 4864. 


Nevers. Tribunal de grande instance. Suppression d'un 
office d'avoué, — 29 mai, p. 4869 (rectif. 22 juin, p. 5561). 
60-489. Sarrebruck. Délégation de l'ambassade de France en 
NN fédérale d'Allemagne. Liquidation. — 29 mai, 


p. s 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 29 mai, p. 4873. 

Divers ouvrages militaires. Déclassement. — 29 mai, p. 4873 
(rectif. 8, 19 juin, p. 5133, 5502). 

60-490. Impôts. Bénéfices industriels et commerciaux. Revi- 
sion des bilans des entreprises concessionnaires. — 29 mai, 
p. 4869. 

60-491. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (affaires étrangères). — 29 mai, p. 4870. 

60-492. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (affaires étrangères). — 29 mai, p. 4870. 

60-493. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (anciens combattants et victimes de guerre). — 29 mai, 
p. 4871. 

60-494. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits. — 29 mai, p. 4871. 

60-495. Anciens combattants et victimes de guerre. Virement 
de crédits. — 29 mai, p. 4871. 

60-496. me publics et transports. Virement de crédits. 
— 29 mai, 4872. 

Certificat d' ocitute pédagogique. Epreuve écrite. Deuxième 
session. Organisation. Prorogation. — 29 mai, p. 4873. 

Dakar. Ecole nationale de médecine et de pharmacie, Trans- 
formation en faculté mixte de médecine et de pharmacie. 
— 29 mai, p. 4874. 

Marseille, Ecole de radio-électricité et d'électronique de la 
chambre de commerce. Section « Ingénieur électronicien ». 
Placement sous le régime des établissements reconnus par 
l'Etat. — 29 mai, p. 4874. 

Saint-Denis-de-la-Réunion. Institut d'études juridiques, poli- 
tiques et économiques. Modification. — 29 mai, p. 4874. 
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D. Bruay-sur-Escaut (Nord). Construction d'une cité d’habita- Arr. Trésor. Consolidation des prêts spéciaux à la construction, 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 29 mai, p. 4882. Ouverture de crédits. — 31 mai, p. 4915. 

D. 60-497, Fonds national de la vulgarisation du progrès agri- Arr. Caisse de retraites. Règlement. Approbation. — 31 mai, 
cole. Affectation des ressources. Conditions et modalités. P. 

— 29 mai, p. 4883. Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation, — 

D. Ariège. Chambre pe d'agriculture, Emprunt. 2 juin, p. 4990. 

Autorisation. — 29 mai, Arr. Marine militaire. Agents de l'Etat et personnels non fonc- 

D. 60-498. Hôpitaux et hospices. din Modification. — tionnaires. Jurys de concours ou d'examens. Rétribution. 
29 mai, p. 4884. — 4 juin, p. 5043. 

D. 60-499. PRESS Erection en établissements publics. — Arr.  Saint-Avold (Moselle). Bretelles de raccordement de la dévia. 
29 mai, BE tion de la route nationale n° 3 avec la route natio. 

D. Lourdes ( utes-Pyrénéés). Office public municipal d’habi- nale 3 a. Classement dans la voirie nationale — 
tations à loyer modéré. Suppression. — 29 mai, p. 4885. 5 juin, p. 5080. 

D. 60-500. Anciens combattants et victimes de guerre. Contribu- Arr. Morestel (Isère). Route nationale n° 75. Amélioration d'un 
tion forfaitaire de l'Etat aux frais de cérémonies d’'obsè- virage. Déclaration d'utilité publique. — 5 juin, p. 5080. 
ques. — 29 mai, p. 4886. Arr. Haut-Rhin. Route nationale n° 83. Déviation. Déclaration 

D. 60-502. Ordre des hr” et des lettres. Institution. Modifica- d'utilité publique. — 5 juin, p. 5080. 
tion. — 31 mai, 912. Arr.  Farines livrées en boulangerie. Rajustement des prix. Taux 

D. Voies à grande 13... Nomenclature. Complément. — des redevances. Modification. — 10 juin, p. 5244 (rectif. 
31 mai, p. 4922. 30 juin, p. 5874). 

D. Maine-et-Loire. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. Arr. Armées. Centres territoriaux d'administration et de compta. 
Modification. — 31 mai, p. 4923. bilité. Régies d'avances. Montant maximum. — 11 juin, 

D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs p. 5271. 
et substances uses, « Permis de Bonnac-la-Côte ». Arr. Commission des projecteurs et équipements des véhicules 
Octroi. — 1* juin, p routiers. Composition et fonctionnement. — 14 juin, 

D. Recherches de mines d' "#2 autres métaux radioactifs p. 5361. 
et substances connexes, « Permis de Montulat ». Octroi. — Arr. Paris. Société anonyme d'habitations à loyer, modéré. Disso. 

: 1e juin, p. 4556. lution. — 15 juin, p. 5397. 

D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis des Cévennes ». Arr. Territoires d'outre-mer. Circulation aérienne. Définition des 
Octroi. — 1®* juin, p. 4957. procédures radar. Application. — 18 juin, p. 5471. 

D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Barjac ». Octroi. Arr. Territoires d'outre-mer. Aviation civile. Droits d'examen 
— 1e juin, p. 4957 pour l'obtention des brevets, licences, qualifications et cer. 

D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Haute-Savoie ». tificat des navigants. Application. — 18 juin, p. 5472. 
Validité. Prolongation. — 1* juin, p. 4958. Cir. 44S.S. Travailleurs salariés ou assimilés détachés par leur 

D. 60-508. Algérie: Rentes d'Etat. Titres nominatifs. Transferts. employeur hors du territoire métropolitain. Situation. 
Modalités. — 2 juin, p. 4975, ... Complément. — 10 juin, p. 5230. 

D. 60-509. Algérie. Picénlieurs de fruits et A — Conditions Cir. 45 S.S. Convention générale entre la France et le Portugal. 
d'accès aux marchés de détail. — 2 juin, p. Travailleurs des mines. — 10 juin, p. 5232. 

D. 60-510. Algérie. Bureaux de bienfaisance. TT ntatich. Cir. 46 S.S. Accord entre la France et le Portugal. Prestations 
Modification. — 2 juin, p. 4976. familiales des travailleurs migrants. — 10 juin, p. 5235, 

D. 60-513. Comité « interarmées » du domaine militaire. Orga- 
nisation. — 2 juin, p. 4978. 

D. 60-521. Marine marchande. Déconcentration 2e" — sit 
et pouvoirs des préfets. Application. — 4 juin, p. 

D. ou Suisse nationale des lettres. Agents. Statut. — 8 juin, 25 mai 1960, 

p. 51 

D. -N publique de Paris. Legs. Acceptation. — 11 juin, 

5299. É D. 60-501. Etats de la Communauté. Fonctionnaires. Indemnité 

Arr. Etablissements sanitaires privés. Extension ou création. résidentielle de cherté de vie. Attribution. — 31 mai, 
Création préalable. Pièces à fournir. Modification. — p. 4911. 

26 mai, p. 4814. D. 60-504. Echange dé lettres franco-portugais au sujet de la 

Arr. Algérie. Etablissements pénitentiaires. Greffiers comptables frontière en mer entre le Sénégal et la Guinée portugaise. 
et économes stagiaires. Candidats aux concours. Liste des Publication. — 31 mai, p. 4914. 
diplômes admis en équivalence du baccalauréat. — 29 mai, D. 60-506. Oissel (Seine-Maritime). Ensemble immobilier appar- 
p. 4868. tenant à l'Etat. Aliénation. Autorisation. — 31 mai, 

Arr, Chef de cabinet de préfet. Liste d'aptitude. Examen en vue p. 4915. 
de l'inscription. Ouverture. — 29 mai, p. 4873. D. 60-511. Algérie. Utilisation de l’energie hydraulique. Rede- 

Arr. Transport et distribution d'énergie Dr Travaux. vances. — 2 juin, p. 4976. 

Déclaration d'utilité publique. — 29 mai, p. 2. D. 60-512. Personnels de l'Etat affectés au Maroc ou en Tunisie, 

Arr. Protection des bâtiments d'habitation contre l'incendie, Prime de recrutement et d'installation. Modification. — 
préc et sauvegarde des personnes en cas d'incendie. — 2 juin, p. 4977. 

1, p. 4885. s | D. 60-515. Algérie. Fonctionnaires de l'inscription maritime, 

Arr. Entreprises de presse. Remise de biens à titre de dation en Fusion ee les corps homologues mérensatele) > 
paiement. — 31 mai, p. 4922. 2 juin, p. 4988. 

Arr. Dommages de guerre. Barèmes de reconstitution. Indices de | Arr. Installations de distribution de produits pétroliers. Création 
majoration. Homologation. (Industrie du papier [matériels et extension. Conditions. Modification. — 28 mai, p. 4842. 
de fabrication et de transformation]. Industrie du liège). Arr. Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 

Arr + - = LA + (1960-1961). Organisation 3 juin 2 mel, D. 8. 

p. D. — ne k AT: à J d Arr mes 47 er Te réception radio-électrique. Classement, 
, : : T — 2 juin, p. É 

Arr. en ue mobiles d'explosifs. Utilisation. Modification. Arr. Guyane. Concessions de mines de métaux précieux, leurs 

Arr. Nord. LE. — > d'urbanisme de Saint-Amand-les-Eaux. minerais et pierres précieuses. Déchéance de propriétaires. 
Constitution. — 8 juin p. 5137. — 2 juin, p. 4989. . 

Arr. Carte de combattant. Attribution distes des combats et uni- Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 2 juin, p. 4989. 
tés’. — 9 juin, p. Arr. Décentralisation industrielle, scientifique et technique. Com- 

Arr, Tribunaux "1 Régies d'avances. Montant maximum. mission. Composition. — 3 juin, p 5023. 

— 11 juin, 5271. Arr. Fonds commun de l'allocation de logement. Affectation du 

Arr, Eaux et toréts: Régies d'avances. Modification. — 11 juin, produit de prélèvement sur les loyers au titre du premier 
p. 5296. semestre de l’année 1955. — 4 juin, p. 5048. 

Arr, Conservatoire national supérieur de musique. Legs. Accep- Arr. Ministère d'Etat chargé des affaires Aibtareles. Délégation 
tation. — 12 juin, p. 5311. de pouvoirs (marchés). — 9 juin, p. 5165. 

Arr. Vendée. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. Arr. Accidents du travail. Rentes. Relèvement. — 9 juin, p. 5179. 
Modifications. — 6 août, p. 7317. Arr. Armées. Régies d'avances. Suppression. — 12 juin, p. 5321. 

Arr. Sécurité sociale. Dépenses de gestion des organismes (année 
1959). Modification. — 15 juin, p. 5392. 
Arr. Sécurité sociale. Dépenses de gestion des organismes (année 
24 mai 1960. 1960). —- 15 juin, p. 5392. 
Arr. Sociétés pi + — 1. d'habitations à loyer modéré et sociétés 

D. Ligne de chemin de fer d'intérêt local de Montereau à Cha- de crédit immobilier. Dissolution. — 15 juin, p. 5396. 
teau-Landon. Déclassement. — 5 juin, p. 5077. Arr Education nationale, Commissign consultative mixte. Créa- 

D. Ligne de chemin de fer d'intérêt local d'Ercuis à Beaumont. tion. — 17 juin, p. 5443. 

Déclassement. — 5 juin, p. 5077. Arr. Sétif. Centre d'orientation professionnel. Création. — 

D. Lignes ou sections de lignes de chemins de fer d'intérêt 22 juin, p. 5565. 
général. Déclassement. — 14 juin, p. 5360. Arr. Brevet d'Etat de maître d'escrime. Modification. — 24 juin, 

Arr, Guelma (Bône). Tribunal de grande instance. Commis inter- p. 5657. 

— 31 mai, Arr. Sahara. Aérodromes sur lesquels fonctionne un service de 


prètes et interprètes auxiliaires. Rétribution. 
p. 4913. 





douane, de police et de santé. Liste. — 25 juin, p. 5697. 
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EE 

26 mai 1960. 28 mai 1960, 

Arr. Faculté des sciences de Paris. Régie d'avances. Montant Arr. Sahara. Service des télécommunications. Taxes. — 9 juin, 
maximum. — 8 juin, p. 5135. p. à 

Arr. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle Sécurité sociale. Dépenses Arr Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
de gestion des organismes (année 1960). — 15 juin, p. 5393. Délégation. — 9 juin, p. 5165. 

Arr. Sécurité sociale. Frais de gestion des caisses. Limite au-delà Arr Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 9 juin, p. 5175. 
de laquelle le conseil d'administration est tenu d'un bud- Arr Certificat d'aptitude à l'enseignement des sourds-muets. 
get soumis à l'approbation du ministre. 15 juin, p. 5394. Coinplément. — 10 juin, p. 5241. 

Arr. Sécurité sociale. Action sanitaire et sociale, Affectation de Arr Port de Fort-de-France. Concession de la Compagnie géné- 
ressources. — 15 juin, p. 5394. rale transatlantique Cahier des charges. Avenant. Appro- 

bation. — 22 juin, p. 5566 (rectif. 13 août, p. 7589). 
27 mai 1960. 
30 mai 1960. 

D. 60-486. Société financière de radiodiffusion. Conseil d’admi- 
nistration. Représentation de l'Etat. — 28 pr? 2 4846. 

D. 60-514. Armée de terre. Centres territoriaux d'administra- j : 
tion et de comptabilité. Organisation et fonctionnement. D. ee oh pue Bd PRE : leur 

2 juin, p. 4979. , . LE mai, 
Diverses caisses d'épargne. Statuts. Modification. — 2 juin, p. 4913, 

2. p. 4987. ice . D. er 4 et ge mg me rat eg È = police judi- 
D. Angoulême. Poudrerie nationale. Polygone d'isolement > rs À en À Len À se ge 9 
Création. — 4 juin, p. 5043. £ man 

à ‘ , forces armées ainsi que les pénalités applicables par ces 

D. 60-541. Navires de commerce, de péche et de plaisance d'une > he FE 
jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux. Construc- SE Modification. — 31 mai, p. 4916 (rectif 8 juin, 
tion et installation de machines auxiliaires et équipement - : * 
similaire. — 11 juin, p. 5273. aire D. 60-507. Brevets spéciaux de médicaments. — 31 mai, p. 4923. 

Arr, Taxes perçues sur la betterave et l'alcool. Versement. — Arr Algérie et ge Justice Me y Te Hiérarchie 
28 mai, p. 4843 propre et grade correspondant. — mai, p 

Arr. Etablissements d'enseignement secondaire privés. Habilita- Arr. Prix de vente moyen du kilowatt-heure en 1959. — "81 mai, 
tion ou retrait d'habilitation à recevoir des boursiers p. 4915. 
nationaux. 29 mai, p. 4874. Arr Bourse de Lyon. Nombre des agents de change. — 2 juin, 

Arr. Armées (section Guerre). Transfert de crédits (air). — p 4988 à 
1* juin, p. 4950. | Arr Retraites minières. Revalorisation. — 2 juin, p. 4990. 

Arr. Armées. Transfert de crédits (aviation civile et commer- Arr Armées Secrétaires administratifs. Recrutement. Concours. 
ciale). 1* juin, p. 4950. Ouverture. — 4 juin, p. 4. 

Arr. Armées (section Marine). Transfert de crédits (aviation Arr. Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
civile et commerciale). — 1* juin, p. 4951. mettes. Fonctionnaires. Recruteinent. — 4 juin, p. 5048. 

Arr. (Commissariat général du plan. Conseiller.” Echelonnement Arr Surveillance des pêches. Inspecteur æ chef mécanicien. 
indiciaire. — 2 juin, p. 4968. * di Echelonnement indiciaire. — 4 juin, p. 5058. 

Arr. Centres d'apprentissage. Directeurs et professeurs. Recrule- Arr. Union interprofessionnelle des vins du Beaujolais. Cotisa- 
ment Concours. Nombre de places mises en compétition tion. Modalités d'assiette et taux de la taxe. — 4 juin, 
(1960). —— 3 juin, p. 5019. NE p. 5053. 

Arr. Office national interprofessionnel des céréales. Attachés de Arr. Comité interprofessionnel des vins de Gaillac. Cotisation. 
2° classe stagiaires et inspecteurs de 2° classe stagiaires. Modalités d'assiette et taux de la taxe. — 4 juin, p. 5053. 
Concours. Modalités. 3 juin, p. 5021. A Servi d d o t d'aide ti ‘4 

Arr. Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. "Tr mr > he » GIFS ure d'autorisation de pro- 
Interdiction 4 juin, p. 5042. : me Le ’ . 

Arr. Centres d'hébergement. Conditions d'agrément. Modifica- Arr Industrie et commerce. Report de crédits. — 9 juin, p. 5174. 
tion. — 4 juin, p. 5055. Arr Raisins de table Plantations nouvelles de vigne. Autori- 

Arr. Etablissements nat'onaux de bienfaisance. Sténodactylogra- sation. — 9 juin, p. 5178. à 
phes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 4 juin, Arr Certificat d'ap''tude au professorat des instituts nationaux 
p. 5055. de jeunes sourds. Examen. Organisation. — 10 juin, 

Arr. Postes et télécommunications. Régie d'avances. Institution. p. 5241 (rectif. 3 août, p. 7198) 

4 juin, p. 5056. Arr Organisation commune des régions sahariennes. Attributions 

Arr. Bayonne (Basses-Pyrénées). Quai du port. Dénomination. — des préfets des départements sahariens. — 11 juin, p. 5265. 
5 juin, p. 5080. Arr. Charmes (Vosges). Route nationale n° 57. Travaux de rec- 

Arr, Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. tification. Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, 
Modification. — 5 juin, p. 5082. p. 5291. 

Arr. Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et à Arr.  Hoenheim (Bas-Rhin). Route nationale n° 68. Aménagement 
la direction des écoles normales (option Métropole et d’un carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, 
option Outre-mer). Session de septembre 1961. Liste des . 5291. 
auteurs. — 8 juin, p. 5135 | Arr. Vourles (Rhône). Route nationale n° 86. Elargissement, 

Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, p. 5291. 

8 juin, p. 5137. | | Arr. Saint-Chamant (Corrèze). Route nationale n° 120. Rectifica- 

Arr Braux-Saint-Remy (Marne). Association syndicale de recons- tion. Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, p. 5291. 

L L truction. ES g- ur 1 p. 5245. Fa Arr. Guillestre (Hautes-Alpes). Route nationale n° 202. Travaux 

#j aziege et Ayguesvives (Haute-Garonne). Route nationale d'aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, 
n° 113. Déviation. Déclaration d'utilité publique. — p. 5291. 
ES De <" Arr. Haut-Rhin. Route nationale n° 415. Déviation. Déclaration 

Arr Semences de maïs. Contrôle de la production. — 11 juin, d'utilité publique. — 11 juin, p. 5292 
p. 5297. ' - L 

Arr. Saint-Pierre-et-Miquelon. Services postaux et financiers et ATT. RE et Sanchey ne ne Travaux de rectification. 
des surtaxes aériennes dans le régime international. Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, p. 5292. 
Tarifs. Réaménagement. — 14 juin, p. 5343 (rectif. 9 juil. Arr. er — Re 15 juin, d'habitations à loyer 
p. 6311). 1SSO: SE . 

Arr. Départements d'outre-mer, Sécurité sociale. Dépenses de Arr. Auxerre (Yonne). Société coopérative d'habitations à loyer 
gestion des caisses générales (année 1959. — 15 juin, de oftte MERS en juin, D id 
p. 5394. : céréa asse 

Arr. Départements d'outre-mer. Sécurité sociale. Dépenses de et pe 2° gr — stagiaires. Epreuves des 
gestion des caisses générales (année 1960). — 15 juin, concours. — 17 juin, p. . 

p. 5394 (rectif. 7 août, p. 7397). Arr Ecole forestière des Barres. Enseignement, programme et 

Arr. Université de Grenoble. Institut d'études psychologiques et règlement intérieur. Modification. — 24 juin, p. 
psychosociales. Création. — 21 juin, p 5530. Arr. Terrains de camping aménagés. Normes d'équipement et 

Arr. Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce). — de Sn» 0 correspondant à chaque catégorie. 
26 juin, p. 5729. — n, P. , - 

Arr. Quimper (Finistère). Route nationale n° 783. Aménagement Arr. France d'outre-mer. Service d'information et de documen- 
d'un carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 30 juin, tation. Régie de recettes. Suppression. — 30 juin, p. 5864. 
p. 5870. | é Arr. Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). Immeuble. Affectation. 

Arr, Seine-Maritime. Route nationale n° 13 bis. Section délaissée. — 24 juil. 

Reclassement dans la voirie départementale, — 8 juil, Cir.  Récipients de laits concentrés sucrés. Clause de dilution, 


p. 6271. 





Indication. — 16 juin, p. 5417. 
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ns 
Arr. Agriculture (personnel enseignant). Commissions adminis. 
tratives paritaires. Elections. Date. — 17 juin, p. 5445. 
31 mai 1960. Arr. Héricourt (Haute-Saône). Projet de reconstruction. Revi. 
sion. — 19 juin, p. 5518. 
Arr. Direction générale des impôts, Manutentionnaires des entre- AIT. M (Loire). Société anonyme d'habitations & 
, : oyer modéré. Statuts. Approbation. — 24 juin, p. 
pôts de tabacs et de poudres à feu. Modalités d'organi- A Gouré (Lot). Stati téorol À 
sation et programme du concours. Modification provi- sd pv de sons ation _ météorologique. Aménagement, 
soire. — 1* juin, p. 4951. Déclaration d'utiltié publique. — 26 juin, p. 5734. 
Arr, Collectivités locales. Chambres de commerce et ports Arr. RÉ S ne eg à ie ul secondaire, 
autonomes. Emprunts. Prix d'émission. — 2 juin, p. 4988. Déc. Scies circulaires pour le travail 4 à Homologati 
Arr. Direction des relations économiques extérieures. Régie 2 juin, p. 5571 (rectif. 28 juil 6919) gation, — 
d'avances. Montant maximum. — 5 juin, p. 5076. ” à dé s Pr v 
Arr. me Fer - gg Statuts et fusion. Approbation. — 
uin, p. 5137. 
Arr. Caisse autonome de la reconstruction. Autorisations de 
programme et de crédits. — 9 juin, p. 5174. 2 juin 1960. 
Arr. Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits. — 
9 juin, p. 5174. | l HU 
Arr. n'e “vs Terrain domanial. Affectation. — 10 juin, D. 60-516. Circonscription administrative. Harmonisation, = 
ù . ù 3 é Fr : 3 juin, p. 5007 {rectif. 11 juin, p. 5263). 
Arr. agricaliure. Re pee af" ne Gain D. 60-517. Algérie. Caisse centrale des sociétés agricoles de 
+ De —_ 1 juin » s244 éclaré par les exploitants [uénme. Outre des prêts. Conditions. Modification, — 
Fr. » b. ‘ juin, p. 1 
Arr. Instituts nationaux de jeunes sourds. Maîtres répétiteurs D. 60-518. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
et maîtresses répétitrices. Concours. Règlement. — 10 juin, dits (affaires étrangères). — 3 juin, p. 5018. 
p. 5423 (rectif. 3 août, p. 7199). D. 60-526. Algérie. Organisation des corps de sapeurs-pompiers 
Arr. Algérie et Sahara. Certaines autorités militaires. Frais de e statut des sapeurs-pompiers communaux. — 8 juin, 
représentation. Attribution. — 18 juin, p. 5473. 5104. 
Arr. Marine marchande. Délivrance du brevet de chef de quart. D. 60-527. Algérie. Caporaux et sergents des corps de sapeurs 
Prise en compte de certains services. — 22 juin, p. 5568. pompiers. Nomination. Modalites particulières. — 8 juin, 
Arr. Orne et Sarthe. Groupement d'urbanisme d'Alençon. Cons- p. 5104. 
titution. — 24 juin, p. D. 60-530. Algérie. Licenciés d'enseignement autorisés à exer- 
Cir. Récipients contenant des laits pasteurisés. Marquage. — cer les fonctions de professeur licencié et certifié. Titw 
16 juin, p. 5418 larisation. Conditions. — 8 juin, p. 5134. 
D. 60-532. ae 4 2 coopératives de consommation. Actions ou 
parts sociales des membres. Montant. — 8 juin, p. 5137. 
Arr. Algérie. Caisse d'équipement. Comité directeur. Délibéra- 
1e" juin 1960 tions. Approbation. — 3 juin, p. 5018. 
; Arr. Caisse nationale des lettres. Agents. Rémunérations. — 
8 juin, p. 5104. ( 
D. Tours-en-Vimeu (Somme). Conseil municipal. Dissolution. Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 9 juin, p. 5175, 
— 2 juin, p. 4977. Arr.  Radiodiftusion télévision française. Régie d'avances. Insti- 
D. Armées. Signature. Délégation. — 2 juin, p. 4980. tution. — 11 juin, p. 
D. Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Délé- Arr. Oasis. Maire adjoint et conseillers municipaux. Suspension 
gation. — 2 juin, p. 4987. A de fonctions. — 12 juin, p. 5311. 
D. 60-522. Promotion sociale. Comité de coordination. Mem- Arr. Groupements mutualistes d'etudiants. Montant des remises 
£ Sent | ner de gestion administrative. — 17 juin, p. 5446. 
bres. Rémunération. 5 juin, p. 5070. A . - - ; 2: j 
D. 60-523. Algérie. Amnistie Extension. — 5 juin, p. 5071. rr. Sécurité sociale. Allocation vieillesse des  non-salariés. 
D. 60-553. Sociétés anonymes d'économie mixte. Statuts type. Règles de compensation du risque géré par les caisses 
Approbation. — 12 juin, p. 5312. ; artisanaies. Fraction de cotisation pouvant être affectée 
D. 60-554. Aménagement urbain. Cahier des charges type de rl k pr mm grec) 1000 te -Ÿ de RC - administrative, 
concession d'opérations. Approbation. — 12 juin, p. 5324. one gg — 4 he SOL R e 
: : , us Arr. Sécurité sociale. Allocation vieillesse des non-salariés, 
D. 60-556. Education nationale. Administration centrale du Caisses artisanal Contribut frais d etitl 
ministère. Organisation. — 14 juin, p. 5357. diiarithe ne DE 17 juin, p Du 7 
Arr. Assurances sociales agricoles. Pensions, rentes et retraites Arr. Ecole nationale supérieure de mécanique et d'aérotechnique 
de vieillesse et d'invalidité. Revalorisation. — 3 juin, de Poitiers. Sections spéciales de physique des métaux et 
p. 5022 (rectif. 17 juin, p. 5446) | d'aérothermique. Création. — 21 juin, p. 5530. 
Arr. Agriculture. Inspecteurs généraux et inspecteurs. Prime de Arr. Ecole nationale des langues orientales vivantes. Régie 
rendement. — 5 juin, p. 5080. d'avances. Institution. — 21 juin, p. 5530. 
Arr. Se “et 5 DE administrative paritaire. Institu- Arr Institut d'études politiques de l'université d'Alger. Régie 
. — uin, p. 3 de recettes. Institution. — 21 juin, p. 5530. 
Arr. ..— A gd gg am Recrute- Arr Chälons-sur-Marne (Marne). Terrains bâtis et non bâtis. 
ent. ncours. Ouverture. — juin, p. Acquisition. Déclaration d'utilité publique. 28 juin, 
Arr. Inspection de la santé. Pharmaciens inspecteurs. Recrute- p. 5781. . e : 
ment. Concours. Ouverture. — 5 juin, p. 5083. Arr Saint-Rambert-l'Isle-Barbe (Rhône). Terrains bâtis et non 
Arr, Inspecteurs d'orientation professionnelle. Recrutement. bâtis. Acquisition. Déclaration d'utilité publique. — 
Concours. Ouverture. — 8 juin, p. 5135. 28 juin, p. 5782. 
Arr. Reconstruction immobilière. Modification. — 8 juin, p. 5137. Cir Logements édifiés par l'Etat ou avec le bénéfice de 
Arr. Armées. Prime fixe d'alimentation. — 9 juin, p. 5172. l'aide e à l'Etat. int — 3 juillet, p. 6038 
Arr. Institution de retrai : isation. — (rectif. 26 août, p. ). 
9 juin, p. 5180. mc scans S ousenrennt Déc. Scies à ruban pour le travail du bois. Homologation. — 
ne Directeur départemental de la santé. Attributions. 22 juin, p. 5572. (rectif. 28 juil., p. 6979). 
—9 juin, p. 5182. 
Arr. Epernay (Marne). Nécropole nationale Auban-Moët. Par- 
celles de terrain. Remise aux domaines. — 10 juin, page 
5244. 3 juin 1960. 
Arr. Professions auxiliaires de transport. Cautionnement à ver- 
ser par les entreprises. — 11 juin, p. 5292. < 
Arr. ET es "TE es D Zarzaitine ». Ord. 60-520. Répression de certains crimes commis en vue d'ap 
Arr. Education nationale. Directeur général de l'organisation Pectif. Sn RD algériens. — 4 juin, p. 5041, 
et des programmes scolaires. Directeurs d'enseignement. D. 60-519. Prix de Rome d'architecture. Jury. M AN 
Attributions. — 14 juin, p. 5358 (rectif. 26 juin, p. 5730). Modification. — 4 juin, p. 5040. (rectif. 3 sept. 8127). 
Arr. Education nationale. Chef de l'inspection générale. Attri- Li > & cri 
- ë - D.R.A.P. 60-533. Algérie. Nouveau régime foncier A dans 
butions. — 14 juin, p. 5358 (rec£if. 26 juin, p. 5730). certains périmètres. Institution. — 9 juin, p. 5159. 
Arr. Education nationale. Direction générale de l'organisation D 60-534. Accord entre la France et le Conseil de l'Europe sur 
t des programmes scolaires. Compétence. Attribution. — ; 
î 4 juin, p. 5359 l'application de la législation française de sécurité sociale 
Arr. Education nationale. Signature. Délégations. — 14 juin, ee 2 pr MIS hommes mamans 
p. Ê a D. 60-562. Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en 
Arr. Sotiétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 14 juin, page Afrique et à Madagascar. Convention de création. Publi- 
5360. cation. — 16 juin, p. 5416. 
Arr. Service métropolitain de la formation aéronautique. Ordon- Arr. Ecoles normales supérieures d' éducation physique. ss 
nateur secondaire. Désignation. — 14 juin, p. 5361. de candidats à admettre en 1960. — 4 juin, p. 5051 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 15 juin, Arr. Professeurs d'éducation physique et sportive. Recrutement. 
p. 5395. Concours. Ouverture. — 4 juin, p. L 
Arr. Togo. Ordonnateur secondaire. Désignation. — 16 juin, Arr. Maîtres d'éducation physique et og #% Recrutemént. 


Pp. 5413. 





Concours. Ouverture. — 4 juin, p. 5051 
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An 
rit 
Arr. 1ssy-les-Moulineaux (Seine). Adjoint au maire. Suspension. D. — — ar gp 7 amende: Erection. Appro- : 
4 — 5 juin, p tion. — , P. 1 
arr. Finances et Péttess économiques. Transfert de crédits. — D. PE eee À mer quan come Erection. 
9 juin, p. 5175. pprobation. — juin, p 
Arr. Echanges d'immeubles ruraux. Frais. Participation finan- D. Chambres d'industrie dans les stations hydrominérales, 
cière de l'Etat. — 17 juin, p. 5445. climatiques, uvales, de tourisme, balnéaires, de sports 
Arr. Travaux publics et transports. Régies d'avances. Montant : nm) et d'alpinisme. Liquidation. Conditions. — 12 juin, 
maximum. — 18 juin, p. 5476. . 
arr. Ecole navale. Admission. Modification. — 19 juin, p. 5503. D. me 2: prie: ge ï Participation au capital 
Arr. Ecole des ingénieurs mécaniciens de la marine. Admission. bures en Gambie britannique. her neoer 1 d'hyarocare 
Modification. — 19 juin, p. ere res sù p. 5322 
amen. — M Me 
Arr. Certificat de motoriste à la pêche. ention. D. Recherches d'hyén ve de J ” 
UNE D dr ER CA Validité. Prolongation. — 12 juin, p. 5323. 
Arr. De jui Lente *: abitations oyer m . x D. Mines de plomb, #inc et autres métaux connexes de Bou- 
che. Concession. odification. — juin, p. 5323. 
Arr. er fin D 870 d'urbanisme d'Orléans. Constitution. Arr. algérie Greffiers. Recrutement. ConcouS Centres, — 
toriales de communes. Modifi- me, 4 ; 
Arr. ge ua “ w— Us net Arr neue» - ; 4 D 8116. spéciaux de médicaments. Délivrance, 
.  Cellulose nationale. Utilisation. Programme de recherches. TE u 
+04 Commission chargée d'étudier, d'établir et de coordonner AIT. Société nationale des chemins de fer français en pe pv 
les éléments. ny rome Er 26 _ P: sr à Le mn comptes des entreprises publiques. — 11 juin, p. 5272. | 
uses rte-outil ro . Homo- 
# PRE, or 22 . a" 2572. sé Arr. Attaché d'administration centrale, Attaché du 
! de la Seine et de la ville de Paris. Concours communs. 
Ouverture. — 12 juin, p. 5310. 
Arr > to D ru gl Re an Commissions admi- 
1 nistratives ee res cation, — 12 juin, p. 5319. 
ras Sans Arr "dé © u travail et de la main-d'œuvre À trans- 
rts st 
L. 60-525. Loi constitutionnelle tendant à ques 4 les + ex 5324. rutement. Concours. Ouverture. 12 juin, 
sitions du titre XII de la Constitution. — 8 juin, p. 
Ord. 60-529. Code pénal, code de procédure pénale et codes Arr de re et vente aux mirieurs, 
de justice militaire pour l'armée de terre et pour l'armée Arr Etablissements de soins. & 
de mer. Modification de certaines dispositions en vue de ommissions mm de coor- 
faciliter le maintien de l'ordre, la sauvegarde de l'Etat dination. Modification. — 14 juin, eh 
Arr Mission universitaire et mi — rançaise au Maroc. 
et la pacification de l'Algérie: — 8 juin, p. 5107. Régies d'avances et recettes. Institution. — 15 juin, 
D. 60-524. Algérie. Conseils généraux. Organisation. Modifica- p. 5376. 
tion. — 5 juin, p. 5071. Arr. Port de Brest. Péages reçus. Tarif. — 18 juin, p. 5477. 
Arr. Concours de Rome d'architecture. Calendrier des épreuves Arr. Institut national de la statistique et des études écono- 
(1960). — 8 juin, p. 5107. c miques. Régie de recettes. Modification. — 19 - 
Arr. Tribunaux de grande instance. y aptitude supplémen- p. 5505. , 
taire. Institution. — 8 juin, p. 51 Arr. Tourouvre (Orne). Association di reconst 
Arr, Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — Dissolution. — 19 juin, p. (ref Se us 
9 juin, 5175. Arr. Finances et affaires économi Legs. de 
Arr. AN chargée d'étudier les problèmes de réadapta- 2 juil., p. 5991. ques. Acceptation. 
4 © mn Composition. Modification. — 15 juin, Arr. Côte-a' or. Diverses gag? Circonscriptions territo- 
D. , riales. cation. — 4 août, p 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits Arr. Permis de conduire. Délivrance ou maintien. Personnes 
(industrie et commerce). — 16 juin, p. 5415. atteintes d'une amputation ou d'un trouble de fonction- 
Arr. mms og spécialiste d'automobiles. pee «4 Ka spéciale d'examen. Institution. — 
nstitution. — juin, p aoû p. 
Déc. Protecteurs pour toupies à arbres verticaux. Homologation. Déc. Machines à outils rotatifs et à opérations multiples. Homo- 
— 22 juin, p. 5573. logation. — 22 juin, p. 5573. 
7 juin 1960. 8 juin 1960. 
D. 60-531. Armes à feu. Bancs d’épreuve, — 8 juin, p. 5136. D. Payré (Vienne). Conseil municipal Dissolution. — 9 juin, 
D. 60-535. Sociétés financières pour le développement écono- p. 5169. 
mique outre-mer. — 9 juin, p. 5173. D. Ministre chargé du Sahara. Signature. Délégation. — 
D. Tribunaux de grande instance. Offices d'avoués. suppres- 11 juin, p. 5265. 
sion. — 11 juin, p. 5266. Arr. Sécurité sociale. Prestations supplémentaires attribuées par 
D. Royan (Charente-Maritime). Acquisition de terrains. Décla- les caisses primaires. — 9 juin, p. 5180. 
ration d'utilité publique. — 11 juin, p. 5267. Arr. Sécurité sociale. Service des prestations. Règlement inté- 
D. 60-540. Sociétés concessionnaires, offices et établissements rieur modèle des caisses primaires. Modification. — 
publics du Maroc. Agents permanents français. Indem- 9 juin, p. 5180. 
nités de réinstallation. — 11 juin, p. 5271. Arr. Cures thermales. Honoraires et frais. Remboursement. — 
D. 60-542. Tarn-et-Garonne. Parties submersibles des vallées 3 juin, p. 5180. 
de la Garonne, du Tarn et de l'Aveyron. Dispositions Arr. pe Lee nues d'honoraires médicaux plafonds. 
techniques. — 11 juin, p. 5290. 9 juin, p 
60-543. Vulgarisation agricole. Modification. — 11 juin, 2 Et ge à Le 0 1960," Livra — #9 juin, D. 5181. k F 
p. 5292. rr. e la (9) vraisons. elonnement pro 
D. 60-544. Inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agri- soire. — 14 juin, p. 
culture. Statut. Modification. — 11 juin, p. 5293. Arr. Agriculture. Signature. “Délégation. — 14 juin, p. 5363. . 
D. 60-545 Caisse nationale de crédit agricole. Certains emplois Arr. Recherches La : ärocarbures, « Permis de Châlons-sur- 
des cadres supérieurs. Revision des pensions. — 11 juin, a ». itation de gisements. Autorisation, — 
p. 5294. 1 n, P. 5387. 
D. 60.546. Eaux et forêts. Direction générale. Emplois suppri- Arr. Centre national d'études judiciaires. Concours d'accès, — 
més ou transformés. Assimilation. Modification. — 11 juin, 16 juin, p. 5413. 
Arr Etablissements d'enseignement secondaire privés. Habilita- 
RES ion à ir des boursi ti 
D. 690-547. Office national interprofessionnel des céréales. Cer- D 5444 recevoir des boursiers nationaux. — 17 juin, 
ta lois des cadres supérieurs. Revision des pen- ; s 
= een TT p. 5296 hr 25 juin, p. 701) Arr. Commission centrale des bateaux à pres mécanique. 
D. 60-548. Vaccins, sérums et allergènes préparés pour un seul Réorganisation. — 19 juin, p. 5513 (rectif. 7 juil., p. 6216). 
individu. Fabrication. Autorisation. Conditions. — 11 juin, ArT mo À es F” in. p. 5668 Es des examens. 
p. 5297. + 
nn. À +R Arr. Prats-de-Mollo (Pyrénée rientales). Route nationale 
60-549. Comité national de la vieillesse de France. Modi- n° 115 A. Nouveau tracé. Classement. — 25 juin, p. 5697. 
DEL + 0e BEREEEE Arr. Algérie et Sahara. Céréales. Modalités de payement, de 
60-550. Centres hospitaliers régionaux. Centres hospitaliers À 
et hôpitaux. Commission médicale consultative. Compo- AC et de rétrocession. Modification. 25 juin, 
11 juin Vi — et conditions de fonctionnement. — Arr. Agriculture. Signature. Délégation. Fox 8 juil. p. 2m. 
Cir. gements économiques et familiaux. — » D. 
D. Ganac (Ariège). Monument commémoratif. Erection. Appro- Déc. Machines combinées à plusieurs outils pour le travail du 
4 Passé — 12 _ p. 5319. bois. Homologation. — 22 juin, p. 5574. ’ 
ABLE JOURNAL OFF. — 4, 
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Arr. Saoura. Tribunal permanent des forces À pce 
ment de dénomination. — 25 juin, Change 
Arr. Transport de matières dangereuses. D dd du trichlo- 
9 juin 1960. rosilane. — 25 juin, p. 5698. 
Arr Chartres (Eure-et-Loir). Parcelle de terrain. Affectation, — 
25 juin, p. 5704. 
D. Aubres (Drôme). Edifice cultuel. Désaffectation. — 10 juin, Arr. Enquêtes statistiques annuelles auprès des exploitants agn- 
p. 5230. coles. Agents. Rémunération. — 26 juin, 5737. 
D. Armées. Signature. Délégation. Modification. — 10 juin, Arr Mes cn degré. Programmes de géographie, 
p. 5229. s T p 
D. Finances et affaires économiques Transfert de crédits Déc. Presses et protecteurs pour presses mues mécaniq 
(services du Premier ministre). — 14 juin, p. 51. destinées au travail à froid des métaux. Homologation. 
D. Ligne d'intérêt local d'Ussel 4 Tulle. Section Neuvic-Tulle. . — 22 juin, p. 5574 (rectif. 28 juil., p. 6979). 
Déclassement. — 14 juin, 5361. Déc. Aéroports. Distributeurs de carburants pour aéronefs, 
D. 60-557. Office national inler profcesionnet des céréales. Conditions d'établissement de perception et taux de ]s 
Section algérienne. Organisation administative. — 15 juin, redevance. Date d'application. — 25 juin, p. 5698. 
D. 
D. 60-558. Office national interprofessionnel des céréales 
Section algérienne. Organisation financière. — 15 juin 
p. 5389. 11 juin 1960. 
Arr Société pour le y des régions sahariennes 
Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — 15 juin, p. 5385. 
Arr. Office national interprofessionnel des céréales. Section Arr. Poligné (Ille-et-Vilaine). Route nationale n° 137. Améns. 
algérienne. Organisation. — 15 juin, p. 5390. gement d'un carrefour. Déclaration d'utilité publique, — 
Arr. Office national interprofessionnel des céréales. Section 25 juin, p. 5698. 
algérienne. Services régionaux. Création. — 15 juin. Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 25 juin, p. 5701. 
p. EL Arr Enquête sur le houblon. Enquéteurs. Rémunération, — 
Arr. Radiodiffusion-télévision française, Régies d'avances. Ins- 26 juin, p. 5737. 
titution. — 16 juin, p. 5419. Arr Marigot (Martinique). Acquisition d'un terrain. Déclaration 
Arr. Radiodiffusion-télévision française. Régies d'avances. Mon- d'utilité publique. — 28 juin, p. 
tant maximum. — 16 juin, p. 5419. Arr. Algérie. Etablissement relevant de la recherche agronomi- 
Arr. Cayenne (Guyanne). Acquisition de parcelles de terrain. que. Prise en charge par l'institut national de Ils 
Déclaration d'utilité publique. -— 17 juin, p. 5449. recherche agronomique. — 12 juil., p. 6420. 
Arr Territoires d'outre-mer. Aviation civile. Admission au poste 
de pilotage des avions de transport de ge À autres c 
que les membres de l'équipage. — 18 juin, p. 5472 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 19 juin, p. 5512. 13 juin 1960. 
Arr. Bray-Dunes (Nord). Projet de reconsiruction et d'aménage- 
ment. Revision. — 19 juin, p. 5518. 
Arr Téléphone. Répartition des réseaux en circonscriptions de D. Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
taxe. Modification. — 21 juin, p. 5535. nauté. Signature, Délégation. — 14 juin, p. 5343. 
Arr. D à d'Alger. Régie d'avances. Création. — 24 juin. D. ue “oc Délégations. Modification. — 14 juin, 
P. 4 p. À 
Arr. Mondeville (Calvados). Acquisition de terrains. Déclaration D. Angoulême. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
d'utilité publique. — 28 juin, p. Autorisation. — 15 juin, p. 5387 
Arr Préfecture. Attachés stagiaires. Recrutement. Concours. D. Besançon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
Ouverture. — 29 juin, p. 5817. Autorisation. — 15 juin, p. 5387. 
Arr. Haute-Saône. Diverses communes. Circonscriptions territo- D. 60-561. Réforme de l'enseignement public. Date d'applica. 
riales. Modification. — 4 août, p. 7232. tion. — 16 juin, p. 5415. 
Déc. Machines à meuler. Homologation. — 22 juin, p. 5574 D. 60-564. Education surveillée, Personnel d'éducation des 
(rectif. 28 juil., p. 6979). St extérieurs. Statut. Modification. — 17 juin, 
P. É 
D. Grenoble, Acquisition d'un terrain. Déclaration d'utilité 
publique. — 17 juin, p. 5440. 
10 juin 1960. D. Villey-le-Sec (Meurthe-et-Moselle). Monument commémo- 
ratif. Erection. Approbation. — 17 juin, p. 5440. 
D. Etablissement congréganiste. Reconnaissance légale, — 
D. 60-536. Ministre chargé du Sahara. Attributions. — 11 juin, 17 juin, p. 5440. ES 
p. 5263. D. 60-565. Marine militaire. Administration centrale. Emplois 
D. 60-537. Organisation commune des régions sahariennes. — supprimés. Assimilation à des catégories existantes. Revi- 
11 juin, p. 5263. sion des pensions. — 17 juin, p. 5440. 
D. 60-538. Sahara. Concours des services techniques de l'O. C. D. 60-566. Caisse centrale de crédit coopératif. Emprunts et 
R. S. aux travaux des collectivités locales. Modalités. — prêts. — 17 juin, p. 5441. 2" 
— 11 juin, p. 5264. D. Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle). Hôpital communal, 
D. 60-539. Armées. Maintien sous les drapeaux des hommes du Rattachement d'un hospice. — 17 juin, p. 5547. 
premier contingent 1959 et de certains militaires. — D. Saint-Sauveur (Isère). Asile départemental du Perron. Erec- 
11 juin, p. 5270. tion en établissement public. — 17 juin, p. 5447. 
Arr. Cognac (Charente). Conseil municipal. Délibéation, Appro- D. Drain (Maine-et-Loire). Maison de retraite. Erection en 
bation. 16 juin, p. 5414. établissement public. — 17 juin, p. 5447. 
Arr. Angres (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. D. 60-567. Postes et télécommunications. Administration cen- 
Approbation. — 16 juin, p. 5414. trale. Emplois supprimés. Assimilation à des catégories 
Arr. Ingersheim (Haut-Rhin). ES, municipal. Délibération. existantes. Revision des pensions. — 17 juin, p. 
Approbation. — 16 juin, p. 5414 D. Recherches de mines de plomb, zinc et substances connexes, 
Arr. Soultz (Haut-Rhin). Conseil municipal. Délibération. Appro- « Permis de Largentière ». Octroi. — 18 juin, p. 5480. 
bation. — 16 juin, p. 14. D. Recherches de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et 
Arr. Gruchet-le-Valasse (Seine-Maritime). Conseil municipal. métaux connexes, « Permis de Villefranche-de-Rouergue ». 
Délibération. Approbation. — 16 juin, p. 5414. Octroi. — 18 juin, p. 5480. 
Arr Saint-Maclou-la-Brière (Seine-Maritime). Conseil municipal. D. Recherches de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et 
Délibération. Approbation. — 16 juin, p. 5414. métaux connexes, « Permis de Vezis ». Octroi. — 18 juin, 
Arr. Franconville-la-Garenne (Seine-et-Oise). Conseil municipal. p. 5481. 
Délibération. Approbation. — 16 juin, p. 5414. D. Caisse algérienne d'aménagement du territoire. Modifica- 
Arr. Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibé- tion. — 29 juin, p. 5815. 
ration. Approbation. — 16 juin, p. 5414. D. 60-670. Sociétés mutualistes. Statuts. — 12 juil., p. 6400 
Arr. Hyères (Var). Conseil municipal. Délibération. Approba- (rectif. 2 août, p. 7147). 
tion. — 16 juin, p. 5414. Arr Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Délé 
Arr. Aiguillon (Lot-et-Garonne). Route nationale n° 113. Sections gation. — 15 juin, p. 5375. 
aissées. Déclassement. — 18 juin, p. 5479. Arr Algérie. Commis greffiers. Recrutement. Centres des 
Arr. Route nationale n° 7. Section délaissée. Déclassement et épreuves. — 15 juin, p. 5375. 
reclassement dans le domaine privé de l'Etat. — 18 juin, Arr Ecole nationale d'agriculture d'Alger. Section d'agriculture 
p. 5479. africaine, Modalités d'admission au titre de la promotion 
Arr. Fontenay (Vosges). Route nationale n° 59 bis. Rectification. 1960-1963. — 16 juin, p. 5412. 
Déclaration d'utilité publique, — 18 juin, p. 5479. Arr Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Arr. Noyal-Pontivy (Morbihan). Routes nationales n°‘ 164 et 167. nr mer s ne publique. — 18 juin, p. 5481 (rectif. 
Aménagement du carrefour. Déclaration d'utilité publique. 7 juil,, p. 
— 18 juin, p. 5479. Arr. Transport 2” À Travaux de construction de canalisæ 
Arr. Pont-Saint-Vincent (Meurthe-t-Moselle). Association syndi- tion. Déclaration d'utilité publique. — 18 juin, p. 5482. 
cale de reconstruction. Dissolution. — 19 juin, p. 5518. Arr Metz. Immeuble domanial. Changement d'utilisation. — 
Arr Domaine mobilier privé de l'Etat. Règles de et" en 19 juin, p. 5503. 
matière de gestion et d'aliénation. — 21 pe n, p. 5529. Arr. Santé publique et population. Sous-chefs de section admi- 
Arr. Colonies de vacances. Fonctionnaires participant à l'enca- nistrative des services extérieurs. Recrutement. Concours: 
drement. Rémunération. Modification. — juin, p. 5675. Ouverture. — 19 juin, p. 5517, 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
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SAN NOST 4 


Publication en langue espagnole Juventud libre. Interdic- 
tion. — 22 juin, p. 5562. 

Centres hospitaliers régionaux et des hôpitaux. Commis- 
sion médicale consultative. Procédure des élections. — 
22 juin, p. 5576. 

Appareil de réanimation. Homologation. — 23 juin, p. 5607. 

Nouvelle-Calédonie et dépendances. Office des postes et 
télécommunications. Compte de gestion de 1958. Approba- 
tion. — 24 juin, p. 5623. 

Dieppe. Péages sur les voyageurs, les navires et les mar- 
chandises perçus au port. Tarifs. Modification. — 26 juin, 
p. 5734 (rectif. 27 juil., p. 6933). 

Travail à domicile. Travaux de fabrications d'éponges 
métalliques et d'éponges en matière plastique. Temps 
d'exécution. — 3 juil., p. 6037. 

Organisation commune des régions sahariennes. Signature 
du délégué général. Délégation. — 8 juil., p. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 16 juil., p. 6535. 

Bas-Rhin. Diverses communes. Circonscriptions territo- 
riales. Modification. — 4 août, p. 7232. 


14 juin 1960. 


Conseil général de la Seine, Convocation en session ordi- 
naire. — 15 juin, p. 5376. 

60-560. Etats de la Communauté. Entreprises ‘de droit privé. 
> Octroi de la garantie de l'Etat. — 16 juin, 
5414. 

60-577. Postes et télécommunications. Certains personnels 
techniques. Allocation spéciale provisoire. Institution. _— 
19 juin, p. 5518. 

Postes et télécommunications. 
17 juin, p. 5442. 

Finances et affaires économiques. 


Ouverture de crédits. — 
Transfert de crédits 


(affaires étrangères). — 17 juin, 

Concours général des lycées, collèges et écoles normales. 
Distribution des prix. Dates. -- 17 juin, p. 5444. 
Education nationale. Signature. Délégations. — 17 juin, 

p. 5444. 


Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (agriculture). — 19 juin, p. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (anciens combattants et victimes de guerre). — 
Arr. 19 juin, p. 5501. 

Maroc. Assistante sociale. Correspondance avec des emplois 
homologues (préfecture de la Seine). — 19 juin, p. 5501. 
Maroc. Agent technique. Correspondance avec des corps 
et catégories d'emplois de l'administration des collectivités 

locales. — 19 juin, p. 5501. 

Certificat d'aptitude professionnelle de monteur électri- 
cien. Règlement et programme. Modification. — 24 juin, 
p. 5657. 

Saint-Girons (Ariège). Offre de concours faite à l'Etat. 
Acceptation. — 24 juin, p. 5657. 

Comité d'études des produits antiparasitaires à usage agri- 
cole, Composition. — 24 juin, p. 5659 

Commission des produits antiparasitaires à usage agricole. 
Composition. — 24 juin, p. 5658. 


Marine militaire, Officiers d'administration. Conditions 
d'admission dans le corps. — 1* juil., p. 5932. 
Ne ” 1 d'urbanisme d'Epinal. Création. — 1® juil, 
943 


Université de Paris. Diplômes de traducteur et d’interprète. 
Modèles. —— 5 juil., p. 6085. 
Agences de voyages. Licence. Délivrance. — 6 août, p. 7338. 


15 juin 1960. 


60-563. Société nationale des entreprises de presse. Existence. 
Prorogation. — 16 juin, p. 5418. 

60-559. Personnels civils de l'Etat. Classement indiciaire. 
Révision. — 16 juin, p. 5406. 
Villaines-en-Duesmois (Côte-d'Or). 
solution. — 16 juin, p. 5414. 
Amanvillers (Moselle). Conseil municipal. 

16 juin, p. 5414. 
60-571. Administration pénitentiaire. Personnels des services 
extérieurs. Indemnités. Modification. — 19 juin, p. 5495. 
60-572. Armée de terre. Personnel enseignant de certaines 
écoles. Heures supplémentaires. Rémunération. — 19 juin, 


Conseil municipal. Dis- 


Dissolution, — 


p. 5502. 

60-573. Service de santé scolaire et universitaire. Médecins 
inspecteurs régionaux. Frais de déplacement. Taux des 
indemnités forfaitaires. Relèvement. — 19 juin, p. 5513. 


D.R.A.P. 60-579. Construction. Certains personnels temporaires. 
5533. 


Arr. 


Reclassement. Modalités. — 21 juin, p. 

Opérations d'adaptation, de reconversion et de décentralisa- 
tion industrielle. Examen des demandes d'avantages finan- 
ciers. — 16 juin, p. 5415. 





Arr. 


Arr. 


Budget. 1959. a de crédits sur 1960. — 19 juin, p. 5506. 
(rectif. 24 juin, 5655). 

Budget 1960. ue civils. _ Répartition de crédits. — 
19 juin, p. 5511. 

Professions médicales, hinesnisai et paramédicales, 
Exercice en France par des personnes de nationalité fran- 
caise ve exercé au Maroc. ons et dossiers. — 
21 juin, p. 5532. 

Saint-Avertin (Indre-et-Loire). co municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 22 juin, p. 5563 

Loos-lez-Lille (Nord). ar municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 22 juin 5563. 

sainghin-en-Melantois” (Nord). one = * municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 22 juin, p 

Morharge (Moselle). er HE RS ; Délibération. Appro- 
bation. — 22 juin 2e 

ilizach (Haut-Rhin). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 22 Pt 5563. 

Bron D HE D il municipal. Délibération. Approbation. 
— n, p. 5563. 

Fresnes (Seine), Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 22 juin, p. 5563. 

Saint-Ouen (Seine). Poonesit municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 22 juin, p. 5563. 

Mines d’'h + A liquides ou gazeux. « Permis 
d’ pd Le. de Scheibenhard ». Octroi. — 22 juin, p. 5569. 

Commission spéciale pour l'attribution du titre d’ « aveu- 
gle de la Résistance ». Composition. — 22 juin, p. 5576.- 

Affaires étrangères. Régie d’avances, Modification. — 
24 juin, p. 5624. « 

Binic (Côtes-du-Nord). Commission consultative du port. 
Institution. — 25 juin, p. 

Côte-d'Or et Haute-Marne. Syndicat des eaux de la haute 
Vingeanne. Travaux d'alimentation en eau le. Décla- 
ration d'utilité publique. — 26 juin, p. 5 

Sécurité sociale. Plan d'équipement mécanographique. Com- 
mission. Institution et composition. — 28 juin, p. 5783. 

Sébazac-Concoures (Aveyron). Route nationale n° Po04. 
vaux d’élargissement. Déclaration d'utilité publique. — 
30 juin, p. 5870. 

Marine militaire. Commissariat. Ingénieurs des directions 
de travaux de réserve. Conditions d'admission dans le 
corps. — 1* juil., p. 5932. 

Saint-Jean-du-Maroni (Guyane). Immeuble. Affectation. — 
2 juil., p. 5994. 

Anciens combattants et-victimes de guerre. Comités techni- 
ques paritaires. Organisations syndicales de fonction- 
naires. — 5 juil., p. 61289. 

Santé publique et population. Dénomination d'une sous- 
CEE et appellations de service et de titre, — 12 juil. 
p. ” 

Ce) 2 retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 16 juil., 
p. * 


16 juin 1960. 


FE re. Régie d'avances. Modification. — 17 juin, 

p 

Ecole polytechnique. Régime des élèves entrant dans les 
armées de terre ou de l'air. — 18 juin, p. 5473. 

3 runt national 5 p. 100 1956. Quatrième tirage. Date. — 

juin, p. 547. 

nas et affaires économiques. Transfert de crédits (ins- 
dustrie et commerce). — 18 juin, p. 5475. 

deg “. affaires économiques. Répartition de crédits. 
— n, P. : 

Bons des postes, télégraphes et téléphones 5,50 p. 100 1950. 
Dernière tranche d'amortissement. Mise en rembourse- 
ment. — 18 juin, p. 5476. 

Commerce extérieur. Cautionnement financier à l'appui des 
demandes d'autorisation. Modification. — 19 juin, p. 5511. 

Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et 
pierres précieuses. Concessions. Déchéance de proprié- 
taires. — 22 juin, p. 5569. 


Tribunaux paritaires ut beaux ruraux. Suppression de 
sections. — 23 juin 

Réunion des musées ationaix Budget autonome primitif 
pour 1960. — 24 juin, p. 5624. 

Dommages de guerre. Immeubles bâtis. Bordereau général 
de prix forfaitaires. Coefficients d'adaptation «4 
mentaux de base des prix. Détermination. — 25 juin, 
P. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 26 juin, p. 5736. 

Détonateurs électriques. Approbation. — 26 juin, p. 5736. 

Saoura. Terrains domaniaux. Affectation. — 28 juin, p. 5767. 


Ecole normale supérieure d'éducation physique et sportive 
de + AY Institut national des sports. Organisation, — 
29 juin, 5818. 

Radiodiffusion-télévision française, Inspecteurs. Echelon- 
nement indiciaire. — 3 juil., p. 6053 (rectif. 21 juil. 
25. nov., pp. 6697, 10533). 

Radiodiffusion-télévision française. Inspecteurs. Reclasse- 
Sr ous — 3 juil, p. 6054 (rectif. 21 juil. 
p 

Code du travail. Convention collective nationale de travail 
de Dee (Rhône). Avenants. Extension. — 6 juil., 
P. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 17 juil., p. 6557, 
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D. 60-583. Ecoie supérieure de métrclogie. Organisation et 
fonctionnement. — 23 juin, p. _5604 (rectif. 20 août, 
Au QT p. 77173). 
17 juin 1960. D. 60-584. Blé dur. Prix indicatif et de campagne (campagne 
é , — — 23 juin, p. 5605. 

60-568. Accords particuliers signés entre la France et le p. 9624. DR ON Re ARR EE 
Gouvernement de la Répubiique Malgache. Approbation. D. Biarritz. Centre d'études et de recherches scientifiques, 
— 18 juin, p. 5471 bis À Statuts. Modification. — 24 juin, p. 5625. 

60-569. Accords particuliers signés entre la France et les D. Etablissements congréganistes. Reconnaissance  — et 
gouvernements de la République du Sénégal et de la Répu- retrait du titre d'existence légale. — 24 juin, p. 5625. 
blique soudanaise groupées au sein de la Fédération du D. Livron-sur-Drôme (Drôme). Edifice cultuel. Désaffectation. 
Mali. Approbation. — 18 juin, p. 5471. — 24 juin, p. 5625. 

60-574. Laboratoire national de la santé | souES Personnels D. 60-587. Finances et affaires économiques. Virement de cré. 
scientifiques. Statut. — 19 juin, p. 5514 dits. — 24 juin, p. 5651.- 

D. 60-575. Laboratoire national de la santé publique. Person- D. 60-588. Service d'exploitation industrielle des tabacs et 
nels techniques. Statut. — 19 juin, p. 5515. des allumettes. Cadres de maîtrise et secondaires 
D. 60-576. Laboratoire national de la santé taie. Garçons manufactures et des magasins. Statut. Modification. 
de laboratoire. Statut. — 19 juin, p. 5517. 24 juin, p. 5652. ÿ: 
Arr. Intérieur. Administration centrale. Ouvrier professionnel. D. 60-589. Service d'exploitation industrielle des tabacs et 
Recrutement. Concours. Organisation. — 22 juin, p. 5562. des allumettes. Cadres de maîtrise et secondaires (uk 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- ture et centres de fermentation). Statut. Modification. 


— 24 juin, p. 5652. 

Université de Caen. Centre de recherches et d'études de 
psychologie des peuples et de sociologie économique. 
Création. — 24 juin, p. 5656. 

Université de Besançon. Institut de promotion supérieure 
du travail. Statuts. — 24 juin, p. 5656. 

D. 60-590. Algérie. Diverses dispositions d'ordre domanial, 


rieur). — 23 juin, p. 5599. 
Arr Enseignement des règles générales de la sécurité. Program- D. 
mes, —- 2 juil., p. 5992 (rectif. 21 juil., p. 6687). 
Arr. Catalogues des espèces et variétés de plantes cultivées. 
Inscription. — 2 juil., p. 5994. D. 
Arr Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
Arr 


2 juil., p. 5996. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Autori- Application. — 25 juin, p. 5672. 
TT de fonctionnement et approbation de statuts. — D. 60-591. Sécurité sociale. Agents de la Régie autonome des 
2 juil., p. 5997. transports parisiens. Contentieux technique. — j 
Arr. Chemins de fer de la Méditerranée au Niger. Marchés et p. 5703 » ù 25 juin, 
traités. Compétence. — 21 juil., p. 6678. Ar D. 60-592. Sécurité sociale. Agents de la Société nationale des 
Arr. Bas-Rhin. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. chemins de fer français. Contentieux technique. — 
Modification. — 3 août, p. 71 25 juin, p. 5703. 
D. 60-593. Etablissements d'enseignement publics. Remuses 
de principe d'internat. Régime. Modification. — 25 juin, 
. p. 5702. 
18 juin 1960. D. Montmirail (Marne). Hospice. Legs. Acceptation. — 25 juin, 
P- 
: D. R. A.P. 60--594. Postes et télécommunications. Opérati 
60-570. Comédie-Française. Régime administratif. Modifica- tuées par le fonds d'epprovicnmntt eg — sr < 
tion. — 19 juin, p. 5494. ” cr à p. 5704. : 
Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 19 juin, D. Bureau de recherches de pétrole. Participation au capital 
5500. de la Société de participations pétrolières. Augmentation. 


P. | 
Bruz (Ille-et-Vilaine). Conseil municipal. Dissolution. — 25 juin, p. 5695 (rectif. 6 juil., p. 6152). 


D 
D 
D 
D. Paris 
D 
D 


19 juin, p. 5502. ; ; D. Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Saint-Mamers-du- 
(parc  Montsouris). Monument commémoratif. Gard ». Octroi. — 25 juin, p. 5700. 
Erection. Approbation. — 19 juin, p. 5502 | D. Cahors. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
60-581. Musée national de la Légion d'honneur. Conseil 25 juin, p. 5700. 
d'administration. Composition. — 23 juin, p. 5591. D. Passy (Haute-Savoie). Travaux de restauration et de reboi- 
60-585. Départements d'outre-mer. Sections locales du fonds sement de terrains 2 montagne. Déclaration d'utilité 
commun des accidents du travail. Création. — 23 juin, publique. — 25 juin, 5701. 
p. L D. Station de pilotage de "4 baie de Saint-Brieuc. Règlem 
D. Colmar. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. locaux. Modification. — 25 juin, p. 5732. PTE 
Autorisation. — 24 juin, p. 5657. | D. Station de pilotage de la baie de la Somme. Règlements 


locaux. Modification. — 25 juin, p. 5733 


DR. A.P. 60-619. Ouvrages utilisant l'énergie hydraulique. Forme 
et procédure d'instruction des demandes de concession 


Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
23 juin, p. 5599 


Arr. Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 


23 juin, p. ( - - ; " 

Arr. Affaires étrangères. Transfert de crédits (finances et affaires et de déclaration d'utilité publique. Instruction des pro- 
économiques). — 23 juin, p. 5600 jets et leur approbation. — 30 juin, p. 5871. 

q , NN - e D. Isère. Chute de Beauvoir, sur l'Isère. Aménagement, exploi- 


Arr. Armées er guerre). Transfert de crédits (air). — 


23 juin, p. 5600. | 
Arr. Marine militaire. Transfert de crédits (air). — 23 juin, Arr 


tation et concession. Déclaration d'utilité publique. — 
6 juil., p. 6156. 
Premier ministre. Signature. Délégation. — 21 juin, p. 5526. 


p. 5601. e L 

Arr. Intérieur. Transfert de crédits (finances et affaires écono- Arr. Observatoires des universités des départements. Aides- 

miques). — 23 juin, p. 5601. astronomes,  aides-physiciens et  aides-météorologistes. 
Echelonnement indiciaire. — 22 juin, 5566. 


Arr. Marine militaire. Transfert de crédits (aviation civile et 
commerciale). — 23 juin, p. 5601. 

Arr. Agriculture. Report de crédit. — 23 juin, p. 5602. 

Arr. Dispositifs de contrôle de la durée du stationnement. Agré- 


Arr. Commissariat général du plan. Commission de la sidérur- | 
gie. Création. — 23 juin, p. 5602. 
Arr. Ecole supérieure de métrologie. Droits de scolarité ap 


ment. — 24 juin, p. 5625 cables aux auditeurs libres. Montant. — 23 juin, p. 
Arr. Châteauneuf-en-Thimerays (Eure-et-Loir). Conseil municipal. Arr. Préfecture. Chef de division, attaché principal et attaché. 
Délibération. Approbation. — 24 juin, p. 5625 Echelonnement indiciaire. — 24 juin, p. 5625. - 
Arr. Hôpitaux psychiatriques. Personnel soignant. Formation Arr. Commissariat général du plan. Commission de la chimie. 
— 24 juin, p. 5659. Création et composition. — 24 juin, p. 5653. 


professionnelle. Réorganisation. 


Arr. Armées. Arsenaux, établissements et services. Secrétaires Transfert de crédits. — | 


Arr. Services du Premier ministre. 








administratifs stagiaires. Concours. Ouverture. — 1x juil., 24 juin, p. 5653. 
p. 5932. Arr. Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Documen- 
Arr. Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- taliste archiviste. Echelonnement indiciaire, — 25 juin, 
tion. — 1* juil., p. 5942. p. 5672. 
Arr. Source d'eau minérale « des Bains des Chalets Saint-Nerée ». Arr. Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Adjoint 
Exploitation. Autorisation. Révocation. — 2 juil., p. 5997. d'archives et sous-archiviste. Echelonnement indiciaire, | 
Arr. Peyrat (Ariège). Source d'eau minérale « des Bains ». Exploi- — 25 juin, p. 5673 (rectif. 24 juil.. p. 6801). 
tation. Autorisation. Révocation. — 5 juil., p. 6129. Arr. Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. Personnel 
enseignant. Echelonnement indiciaire. — 25 juin, p. 5674. 
Arr. Evreux. Chambre de commerce. Emprunt. Octroi de sa 
garantie. Autorisation. — 16 juin, p. 5737. ] 
20 juin 1960, Arr. Commission du matériel électrique utilisable dans les 
atmosphères explosives. Composition et fonctionnement. 
— 28 juin, p. 5782. ] 
D. 60-578. Cours d'appel d'Alger, de Constantine et d'Oran. Arr. Aviation civile et commerciale. Régie d'avances. Montant 
Recrutement de magistrat. — 21 juin, p. 27. maximum. — 30 juin, p. 
D. Armées. Signature. Délégation. Modification. — 21 juin, Arr, Commissariat de la marine à Dieerte Régie d'avances. 4 
Pp. 5528. Montant maximum. — 1®* juil. p., 5933. 
D. Debdaba (Saoura), Conseil municipal. Dissolution. — Arr, Châtelet-sur-Retourne (Ardennes). Association syndicale de 
22 juin, p. 5560. reconstruction. Dissolution. — 2 juil., p. 
D. Brevet d'études du premier cycle du second degré. Modifi- Arr. Saint-Just-en-Chaussée (Oise). Anioectien syndicale de ! 
cation. Complément. — 22 juin, p. 5565. reconstruction. Dissolution. — 2 juil, p ; 
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 — 
arr. (Croutoy (Oise). Association syndicale de reconstruction. Arr. Education surveillée. Educateurs et éducatrices. Recrute- 

; Dissolution. — 2 juil., p. 5998. ment. Concours. Modalités. — 25 juin, p. 5673. 

Arr. Esquennoy (Oise). Àssociation syndicale de reconstruction. Arr. Algérie. Fonctionnaires civils. Bénéfice de l'indemnité de 
Dissolution. — 2 juil., p. 5998. poste déshérité et de poste dangereux. — 26 juin, p. 5723. 

arr. Crépy-en-Valois (Oise). NE syndicale de recons- Arr. Algérie. Personnel civils. Indemnités de mutation. Taux. — 
truction. Dissolution. — 2 juil., p. 5998. 26 juin, p. 5723. 

Arr. Côte française des Somalis. Aérodrome de Djibouti. Rede- Arr. Algérie. Personnels civils. Indemnités forfaitaires … l’occa- 
vance d' Loge à et d'usage des dispositifs d'éclairage. sion des congés en métropole. Taux. — 26 juin, 5723. 
— 3 juil. 6023. Arr Algérie. Personnels civils. Indemnités forfaita des frais 

Arr. Inspections A he ex de la jeunesse et des sports. Classe- de mutation entre l'Algérie et la métropole. Taux. — 
ment territorial. — 3 juil., p. 6031. 26 juin, p. 5723. 

Arr. Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — Arr. Préfecture. Secrétaires administratifs sogioires Recrute- 
3 juil., p. 6035. ment. Concours. Ouverture, — 26 juin, p. 5728. 

Arr. Seméac (Hautes-Pyrénées). Immeubles domaniaux. Affec- Arr. Préfecture. Mer ER Recrutement. Concours. 
tation (air). — 13 août, p. Ouverture. — 26 juin, p. 5728 

Arr. Compagnie générale des Eaux. Agents. Règlement a Arr. Transport de gaz. Travaux de construction de canalisa- 
retraites. Modifications. Approbation. — 26 oct., p. tions. Déclaration d'utilité publique. — 28 juin 5783. 

Cir. Conférences interdépartementales. — 21 juin, p. ‘she Arr. ue —-; ny vu 3 de la fièvre aphteuse. ircula- 

Cir. Algérie. Développement de l'industrie. Participation des tion. — uin, p 

Me Arr Radiodiffusion-télévision française, Participation dans le 
PEN GRR EPS SPP capital de la nb auxiliaire de radiodiffusion. Auto- 

risation. — 30 juin, 5876. 
Arr. Armes à feu. Bancs Ft épreuve. Organisation et fonction- 

nement. — 1° juil.,, p. 
21 juin 1960. Arr. Sociétés mutualistes. rien. Approbation. — 2 juil, 
5996. 

Arr. Ldbsls Bispe (Basses-Pyrénées). Sources d'eaux minérales 

L. 60-580. Transactions portant sur des immeubles et des « Ferrugineuse » et « Sulfureuse ». À MEET Autori- 
fonds de commerce. Interdiction de certaines pratiques. — sation. Révocation. — 2 juil., p. 599 
22 juin, p. 5559. à s Arr. mr 2 Ti. travaux d' - ce MP Concours. 
nds ial d'investissement routier. Ouverture de cr rganisation. — ui 6023. 

n3gà Fois. vs juin, p. Arr. Institution de prévoyance. P'Réglement intérieur. Modifica- 

Arr. Intérieur. Transfert de crédits (finances et affaires éco- tion. Approbation. — 6 juil., p. 6168. 
nomiques). — 24 juin, p. Arr. Direction des études et fabrications d'armement. Régies 

Arr. France d'outre-mer. Commissions administratives paritaires. d’avances et de recettes. Modification. — 7 juil., p. 6202. 
Modification. — 26 juin, p. 5724. Arr. Ile de Saint-Martin (Guadeloupe). Chemin départemental 

Arr, Armées. Médecins de réserve participant aux opérations de n° 208. Classement dans la voirie nationale. — 7 juil. 
revision. Indemnité de vacation. Taux. — 26 juin, p. 5731. p. 6215. . 

Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — Arr. nue y” Ce Terrain. Affecta- 
2 juil., p. 5996. on. — uil., p. " 

Arr. ces d 'tntratts et de prévoyance. Statuts. Modification. Cir. Laits aromatisés empresurés. — 7 juil., p. 6222. 
Approbation. — 2 juil., p. 5997. 

Arr. Marseille. Groupement d'urbanisme. Suppression. — 7 juil. 

p. 6227. 

Arr. Miramas (Bouches-du-Rhône). Projet de ET UE et = Jets sun 
aaménagement. Modification. — 7 juil., p. 

Arr. Port de Hyères. Cahier de charges de la SA 4 Ave- D. 60-601. Fonds d'encouragement à la production textile. — 
nant. Approbation. — 8 juil., p. 6271. 26 juin, p. 5728. 

Arr. Brevet professionnel de mouleur noyauteur fondeur. Condi- Arr. Armes à feu. , — im subies dans des bancs d'épreuve du 
tions d'inscription. Modification. — 8 juil., p. 6271. Royaume Uni. Reconnaissance. — 1°" juil., p. 

Arr. Algérie. Concentration de moulins. Autorisation. — 9 juil. Arr. Mine de houille de Château-sur-Cher (Puy-de- Dôme). 
p. 6324. Concession. Annulation. — 1°" juil., p. 5941. 

Arr. Personnels militaires participant au maintien de l’ordre ATT. RTE M": (Cantal). Concession. Annu- 
(Cameroun). Avantages accordés. — 13 Juil, p. 628 Arr. Mine de plomb argentifère de Saint-Santin-Cantalès (Can- 
(rectif. 20 juil., p. 6648). tal). — er juil, p. 5941. 

Arr. Sud Viet-Nam. Etablissements culturels français. Droits de 
scolarité. Montant. — 2 juil, p. 5974 
Arr. Phnom-Penh (Cambodge). Droits de scolarité applicables 
22 juin 1960. au Lycée Descartes. Montant. — 2 juil, p. 5974. 
Arr. ner d'analyses médicales. Agrément. — 3 juil, 
P. b 

D. 60-582. Entreprises publiques nationales. Organismes ayant Arr. Mines grisouteuses. Matériels. Agrément. — 6 juil., p. 6164. 
un objet d'ordre économique et social. Contrôle de Arr. Institut technique de la betterave. Ressources. Affectation. 
l'Etat. Modification. — 23 juin. p. 5598. — 6 juil., p. 6169. 

D. Société nationale de construction de logements pour les Arr. Enquêtes économiques. Commissaires stagiaires. Recrute- 
travailleurs algériens et leurs familles. Participation ment. Concours. Ouverture. — 24 juin, p. 56 
financière dans une société anonyme d'H. L. M. Auto- Arr. Services du Trésor. Contrôleurs. Recrutement. Concours. 
risation. — 23 juin, p. 5599. Ouverture. — 24 juin, p. 5655. 

D. Régie autonome des transports parisiens. ton de Arr. Maroc. Certaines catégories d'emplois des services por- 
personnels. Autorisation. — 23 juin, p. tuaires. Correspondance avec des cadres des administra- 

D. 60-595. Algérie. Certaines catégories de E— 54 Prime tions de l'Etat et de l'Algérie. — 29 juin, p. 5815. 
d'installation. Attribution. — 26 juin, p. 5719. Arr Exercice en France des professions de médecin, de chirur- 

D. 60-596. Algérie. Personnels civils affectés dans le Sud. gien dentiste et de sage femme par les personnes de 
Indemnités spéciales. Attribution. — 26 juin, p. 5720. nationalité française ayant exercé ces professions en 

D. 60-597. Algérie. Personnels civils. Indemnités de mutation. Indochine. — 29 juin, p. 5823 (rectif. 10 juil., p 6377). 
Attribution. — 26 juin, p. 5721. Arr Instituts nationaux de jeunes sourds. Maîtres répétiteurs 

D. 60-598. Algérie. Personnels civils. Indemnités forfaitaires à et maîtresses répétitrices. Recrutement. Concours. Ouver- 
l'occasion des congés en métropole. Attribution. — 26 juin, ture. — 29 juin, p. 5823. 

p. 5721 (rectif. 7 juil., p. 6199). Arr Education surveillée. DO Ver Concours. 

D. 60-599. Algérie. Personnels civils. Frais de mutation entre Ouverture. — 30 juin, 5864. 
l'Algérie et la métropole. Modalités de remboursement. Arr. Montpellier (Hérault). hottes. Affectation à l’univer- 
— 26 juin, p. 5722. sité. — 7 juil., p. 6212. 

D. A. P. 60-600. Territoires d'outre-mer. Navires immatri- Arr. Transports ferroviaires et routiers. Coordination et harmo- 
culés. — 26 juin, p. 5725. nisation. Etablissement du plan des services occasion- 

D. R. A. P. 60-602. Algérie. Tribunal foncier. — 28 juin, p. 5767 nels. — 7 juil, p. 6215. 

(rectif. 19 juil., p. 6582). . Arr. Intérieur. Secrétaires d'administration en service en Algé- 

D. 60-603. Algérie. Tribunal foncier. — 28 juin, p. 5767. rie. Commission administrative. Institution. — 8 juil. 

D. 60-604. Service des instruments de mesure, Conducteurs p. 6257. 
d'automobiles. Indemnités forfaitaires pour travaux sup- Arr. Caisse de compensation des prix des combustibles miné- 
plémentaires. — 28 juin, p. 5782. raux solides. Budget additionnel. Approbation. — 10 juil. 

D. 60-794. Accord européen relatif au transport international p. 6374. 
des marchandises dangereuses par route (A. D. R.). Publi- Arr. Eaux et TE Régie d'avances. Montant maximum. — 
cation. — 4 août, p. 7230. 12 juil., p. 6421. 

Arr. Entreprises publiques nationales. Organismes ayant un Arr. Côte française des Somalis. Postes et télécommunications, 
objet d'ordre économique et social. Contrôle, Commission  — 1960. Modification. Approbation. — 19 juil, 
interministérielle. Composition et modalités de fonctionne- 6582. 
ment. — 23 juin, p. 5598. Arr. Pres PA et Orne. Travaux d'assainissement des prairies 

Arr. Régie autonome des transports parisiens. Réquisition de de l'Association foncière de remembrement de Mesle, 





certaines catégories de personnel. — 23 juin, p. 5603. 





Déclaration d'utilité publique. — 2 oct., p. 8958. 
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24 juin 1960. 


ee : | er ser Organisation. Modification. — 

P 

60-606. Comités d'entreprise. Choix de l'expert comptable. 
Modification. — 29 juin, p. 5816. 


29 juin, 


Conseil de prud'hommes de Paris. Nouveaux postes. Créa- 
tion. — juin, p. 5816. 

Levallois-Perret (Seine). Monument commémoratif. Erec- 
tion. Approbation. — 29 juin, p. 


“ar ya eurs mobilières. Régie. Modification. — 29 juin, 
p 
60-608. Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et 
industriel. Prêts. — 29 juin, p. 5818. 
. Ponts et chaussées. Inspecteurs généraux et ingé- 
nieurs retraités - -gË le 1° janvier 1959. Revision des 


pensions. — 29 juin, p. 5821. 
60-610. Ponts et chaussées. Ingénieurs ordinaires retraités 
avant le 1° avril 1950. Revision des pensions. — 29 juin, 


p. 5821. 

60-612. Comité technique d'action sanitaire et sociale. 
Section d'études des problèmes concernant l'action sociale 
des caisses régionales vieillesse. Institution. — 29 juin, 
p. 5824, 

60-613. Commission régionale d'action sanitaire et sociale. 
Composition. Modification. — 29 juin, p. 5824 


Troyes (Aube). Centre hospitalier. Legs. Refus. — 29 juin, 
p. 5823. 
60-618. Enseignement public. Réforme. Modification. — 


30 juin, p. 5868. 

Savoie, Chambre d'agriculture. Elections. Subdivision de 
l'arrondissement de Chambéry. — 2 juil., p. 5993. 

Arras (Pas-de-Calais). Office public municipal d'habitations 
à loyer modéré. Suppression. — 8 juil. 6293. 

Avion (Pas-de-Calais). Office public municipal d'habitations 
à loyer modéré. Suppression. — 8 juil., p. 62983. 

Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). Office public municipal 
d'habitations à loyer modéré. Suppression. — 8 juil. 
p. 6293. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administra- 
tion métropolitaine (affaires étrangères). — 25 juin, 
p. 5675. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français, Correspondance 
avec des corps et catégories d'emploi de l’administra- 
tion métropolitaine (intérieur). — 25 juin, p. 5675. 

Albi (Tarn). Acquisition d'un ensemble de terrains. Décla- 
ration d'utilité publique. — 25 juin, p. 5696. 

Allocations familiales. Cotisations. Employeurs et travail- 
leurs indépendants. NN à fournir. — 29 juin, 
p. 5825 (rectif. 13 juil., p. 6456). 

Officiers publics. Mens pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires. Utilisation. Autorisation, — 3 juil. 


P. 

Enseignement commercial des centres d'apprentissage. 
Elèves professeurs. Concours d'admission dans les sections 
préparatoires au centre de formation pédagogique. Ouver- 
ture. — 5 juil., p. 

Enseignement commercial des centres d' apprentissage. 
Professeurs stagiaires d'enseignement technique théorique. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 5 juil., p. 6086. 

Balbigny et Saint-Marcel-de-Félines (Loire). Route natio- 
nale n° 82. Rectification des virages dangereux. Travaux. 


Déclaration d'utilité publique. — 7 juil., p. 6215. 
Vendeuvre - sur - Barse (Aube). Ansociation syndicale de 
reconstruction. Dissolution. — 7 juil., p. 6227. 


Route nationale n° 147. Aménagement d'un carrefour au 
lieudit Le Poteau. Déclaration d'utilité publique. — 8 juil., 
p. 6272. 

ur - + CN SR commerciale. Reconnaissance. — 
9 j P. 

Code de la ue Commissions spéciales de retrait du 
permis de conduire. Composition et fonctionnement. — 
9 juil., p. 6322. 

Alençon re Partie d'un baraquement. 
10 juil., 6375. 

Station roo-éonio du cap Lencat (Aude). 


Affectation. — 
se et 


changement d'utilisation. — 14 juil., p. 

Aviation civile. Attachés. Echelonnement indiciaire. — 
13 août, p. 7588. 

25 juin 1960. 

Algérie. Premier clerc de notaire. Examen d'aptitude. 
Ouverture. — 26 juin, p. 5727. 

Commissariat général du plan. Commission des transports. 
Création et composition. — 29 juin, p. 5819 (rectif. 
30 sept., p. 8885). 

Documents Dr "+ 4 pour la reproduction. 


Agrément. — 3 juil. 


p. 6025. 

Armée de l'air. Officiers et assimilés. Nombre de congés 
sans solde et admissions à la retraite proportionnelle 
susceptibles d'être accordés pendant l'année 1960. — 
6 juil., 


p. 6150. 





Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


DUO 


Transports ferroviaires et routiers. Comité technique 
eg Institution d'une section spéciale, — 
p 
Pussy (Savoie). pue syndicale de reconstruction. Dis. 
solution. — 7 juil., p. 6227. 


Comptes spéciaux #4 Trésor. 
9 juil., p. 6317. 

Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée 
de Clichy. Section ingénieurs. Recrutement parallèle — 


Ouverture de crédits. — 


16 juil., p. 6534. 
27 juin 1960. 
60-614. Office des étudiants d'outre-mer. Organisation. 
Modification. — 30 juin, p. 5862. 
60-615. Office des étudiants d'outre-mer. Fonctionnaires 


détachés. Indemnités. — 30 juin, p. 

60-621. Transports aériens non réguliers en Europe. Droits 
commerciaux. Accord multilatéral. Publication. — 
1 juil., p. 5919. 

60-622. Travailleurs des transports internationaux. Sécurite 
sociale. Convention européenne. Publication. — 1* juil, 


P. | 

60-623. Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Opéra- 
teurs sur machines eomptables. Prime de technicité, 
Attribution. — 1% juil., p. 5931. 

60-630. Accord de coopération technique franco-marocain 
(recherche et l'expérimentation cotonnière). Publication. 
— 2 juil., p. 5973. 

60-659. Echange de lettre entre la France et Monaco relatif 
aux dommages de guerre, à la loi monétaire française 
et à l'impôt de la solidarité nationale. Publication. — 


9 juil., p. 6311. 
Armées. Transfert de crédits. — 29 juin, p. 5820. 


Allocations familiales. Cotisations. Employeurs et travail. 
leurs indépendants. — 30 juin, p. 5874. 

Traité de paix avec le Japon. Bénéficiaires de l'indemnité, 
Montant. — 30 juin, p. 5874. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 


(affaires culturelles). — 1 juil, p. 5937. 

Pont-Aven (Finistère). Conseil municipal. Délibération, 
Approbation. — 2 juil., p. 5975. 

Valenciennes (Nord). Conseil municipal. Délibération. Ap- 
probation. — 2 juil., p. 5975. 

Niederbronn-les-Bains (Bas-Rhin). Conseil municipal. Déli- 
bération. Approbation. — 2 juil., p. 5975. 

Blodelsheim (Haut-Rhin). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 2 juil., p. 5975. 

Maisons-Alfort (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 2 juil., p. 5975. 

Dieppe (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 2 juil., p. 5975. 


Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs 
Interdiction. — 3 juil., p. 6027. 

Navigation aérienne. Adjoints techniques. Recrutement, 
Concours. Ouverture. — 3 juil., p. 6032. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Sous-chefs de ser- 
vice administratif. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
3 juil., p. 6033. 

Instruments de mesure. Adjoints techniques. Recrutement, 
Concours et examen professionnel, Ouverture. — 3 juil. 
p. 6035. 

Travail et main-d'œuvre. Gontrôleurs stagiaires. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 3 juil, p. 6038. 

Radiodiffusion télévision française. Services de l'exploi- 
gr Régies d'avances. Montant maximum. — 6 juil. 
p. 1 

Conseil de l'importation des produits de la pêche mari- 
time. Modification. — 7 juil., p. 6216. 

Institut de préparation aux enseignements du second degré. 
Nombre de postes d'élèves professeurs mis en concours 
en 1960. Modification. — 8 juil., p. 6271. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(industrie et commerce). — 9 juil., p. 6318. 

Ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (Ponts et 
chaussées). Examen professionnel. Report de date, — 
13 juil, p. 6451. 

Grenoble. Fédération des caisses d'allocations familiales 
et de sécurité sociale. Approbation et enregistrement des 
statuts. — 14 juil., p. 6507. 

Allocations vieillesse des travailleurs non salariés. Profes- 
sions artisanales. Rachat de points d'allocation. Condi- 
tions. — 21 juil., p. 6691 (rectif. 19 août, p. 7742). 

Machines à rainer pour le travail du bois. Principes de 
sécurité pour l'homologation. — 12 juil., p. 6420 (rectif. 
6 août, p. 7345). 


28 juin 1960. 


Armées. Signature. Délégation. — 29 juin, p. 5817. 

Le Quesnoy (Nord). Collège municipal or Al et moderne 
mixte. Nationalisation. — 29 juin, 5817. 

60-611. Institut des corps gras. Assiette, taux et modalités 
de recouvrement des cotisations à verser par les entre- 
prises. — 29 juin, p. 5821. 























26 juil., p. 6877. 
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D. Seine -et-Oise. Chambre me grigne À d'agriculture. Arr, Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de 
Emprunt. Autorisation. — 29 juin, p. Sèvres. Concours d'admission en section normale. — 

D. Travail. Signature. Délégation. — 29 À p. 5825. 6 août, p. 7326. 

D 60-616. Médecin ou chirurgien des hôpitaux de l'armée, de Arr. Aérodrome de Toulouse-Blagnac. Exploitation. Concession 
la marine ou de l'air. Pharmacien chimiste des hôpitaux à la chambre de commerce de Toulouse. — 6 août, p. 7327. 
de l'armée. Chef de laboratoire de chimie de la marine. Arr. Bavay (Nord). Fouilles et sondages archéo ues. lara- 
Pharmacien biochimiste de l'air. Titres de spécialiste dans tion d'utilité publique. — 10 août, p. 7 
les services de santé des armées. Obtention des titres. Arr. Perpignan (Pyrénées-Orientales). Zone d'habitation. Créa- 
Concours. Organisation. Modification. — 30 juin. p. 5865. tion. — 18 sepi., p. 8548. 

D. 60-617. Armées. Assistant dans les services de santé. 

Concours. Organisation. Modification. — 30 juin, p. 5865 
(rectif. 6 sept., p. 8189). 

D. 60-626. Appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévi- 29 juin 1960. 
sion. Redevance pour droit d'usage. Nouveaux taux. 
1= juil., p. 5942. | D. 60-620. Sécurité sociale. Cotisations. Relèvement du plafond 

D. Tarascon (Bouches-du-Rhône). Servitudes radioélectriques des rémunérations. — 30 juin, p. 5874. 
de la station. Etablissement. — 2 juil., p. 5967. D. 60-624. Douanes. Droits d'importation applicables dans le 

D. 60-629. Comité de l'énergie atomique. Délégation de ses territoire douanier. Réduction en nr de Communauté 
pouvoirs d'avis en matière minière, Autorisation. — 2 juil, économique européenne. — 1* juil., p. 5935. 

p. 5972. - 3 D. 60-625. Douanes. Tarifs. Modifications” — 1 juil, 5938. 

D. 60-631. Tribunaux administratifs. Fonctionnement des secré- D. 60-638. Adjoint civil au chef d'état-major dnérel ‘de 4 
tariats-greffes. Conditions. — 2 juil, p. 5975. défense nationale. Indemnité représentative. — 5 juil. 

D. 60-632. Baccalauréat. Epreuve facultative de musique. Modi- p. 6078. 
fication. — 2 juil., p. 5992. D. 60-639. Algérie. Administration académique. Personnel. 

D. 60-633. Accidents du travail agricole. Rentes. Rachat. — Recrutement exceptionnel. — 5 juil., p. 6084. 

2 juil, p. 5993 nue, RE ca D. 60-640. Algérie. Etablissements d'enseignement. Fonction- 

D. 60-634. Sahara. Application des lois d'organisation munici- naires des services économiques. Recrutement. — 5 juil. 
RE ie de la population à prendre en considération. p. $ 
_- uil., p. 6023 É 
: 'j tri D. 60-647. Contrôle lanitaire aux frontières. Internes et étu- 

D. mé —— up “ LS D 6038 et d'industrie. Emprunt. corse 2 Re mea A lune aux travaux. Indemni- 

: Let oé "el vi ‘ tés. — jui p 
pe tee S juil. D. 608 d'industrie. Empfunt. D. 60-648. Pubieston 8 Ju. D sur A irculation des réfu- 

D. 60-636. Assurance vieillesse des professions libérales. Orga- giés. Publication. — u 
nisation autonome. Régime srovisite. Modification. — D. 60-649. Accord européen relatif à l'échange <: substances 
3 juil., p. 6037. 6 juil. p 8144. d'origine humaine. Publication. — 

D. 60-637. Office national des anciens combattants et victimes 
de guerre. Fonctionnaires des écoles de rééducation pro- D. Appareils récepteurs de télévision. Redevance 7 r droit 
fessionnelle. Statut. — 3 juil., p. 6050. d'usage. Echéance. Prorogation. — 30 juil. 2. 

D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Montblanc ». Arr. Centre national d’études judiciaires. À d'accès, 
Octroi. — 3 juil., p. 6034. Nombre de places. — 30 juin, p. 5864 (rectif. 1® juil, 

D. Recherches d'hydrocarbures. « Permis de l'Oise ». Validité. p. 5918). 

Prolongation. — 3 juil., p. 6034. Arr. Importation. Ebæ:ches en rouleaux pour tôles. Admission 

D. 60-652. Aviation civile. Services extérieurs métropolitains. au bénéfice du droit de douane au taux réduit. Contin- 
Organisation. — 7 juil., p. 6213. gent (2° semestre 1960). — 30 juin, p. 5867. 

D. Aisne. Ligne d'intérét local de Crécy-Mortiers à la Fère Arr. Importation. Fil machine. Admission en suspension du droit 
par la vallée de la Serre. Déclassement. — 7 juil., p. 6215. de douane. Contingent. (2° semestre 1960). — 30 juin, 

D.R.A.P. 60-653. Bureau de recherches du pétrole. Organisation p. 5867 
administrative et financière. — 7 juil., p. 6216. Arr. Industries électriques et gazières. Personnel. Assurances 

D. Rivière le Loir. Exploitation et entretien. Concession du sociales. Cotisation. Taux et assiette. — 30 juin, p. 5875. 
syndicat intercommunal du Loir. — 10 juil., p. 6367. Arr. Finances et affaires économiques. Trarsfert de crédits 

Arr. Premier ministre (administration des services de la France (Premier ministre). — 1° juil, p. 5937. 
d'outre-mer). Signature. Délégation. — 29 juin, p. 5815. Arr. Bons du Trésor à un an et à deux ans d'échéance et bons 

Arr. Mines et carrières. Commission des recherches scientifiques du Trésor à intérêt progressif. Taux. — 1° juil., p. 5938. 
"À ystninte Fonctionnement et composition. — 29 juin, Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
PP (industrie et commerce). — 2 juil., p. 5991. 

Arr. Facultés de droit et des sciences économiques. Concours Arr X° concours d’inventions de Toulouse. Droits de propriété 
d'agrégation. Admission des étrangers. Conditions. — industrielle. Protection temporaire. — 7 juil., p. 6221. 

30 juin, p. 5869. Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 

Arr. Air. Transfert de crédits (armées). — 1° juil., p. 5937. 7 juil., p. 6228. 

Arr, Commission de vérification des comptes des entreprises Arr Administrations hospitalières. Protection médicale du per- 
publiques. Membres. Suppléance. — 1" juil, p. 5938. sonrel. Mesures de prophylaxie, d'hygiène et. de sécurité. 

Arr, Voies communales. Classement, ouverture, redressement — 7 juil., p. 623. 
rénistie. Medal. re I Enquête publique Arr. Dommages de guerre. Barèmes de reconstitution. Indices 

Arr, Société de développement régional du Sud-Est. Emprunt. 2 en = * MT UN (matériel anglais de fila- 
Garantie de l'Etat. Octroi. 5 juil., p. 6083. NT, 7 Fe 2 ” 

RHr : Arr. Bedarrides (Vaucluse). Route nationale n° 7. Travaux de 

Arr. Postes et télécommunications. Paquets avec valeur déclarée. déviation. Déclaration d'utilité publique. Prorogation. — 
Admission. — 5 juil., p. 6130. | | 8 juil., p. 6272. 

arr. ME Qu du Statuts et fusion. Approbation. Arr Lamballe et Martué (Côtes-du-Nord). Route nationale 

Arr, Dommages de guerre, Barèmes de reconstitution. Indices n° 12. Travaux de déviation. Déclaration d'utilité 
de majoration. Homologation (motocyclettes et vélomo- publique. — 8 juil., p. 6272. à 
teurs). 7 juil., p. 62%. Arr Seine-Maritime. Route nationale n° 13 bis. Travaux de 

Arr. Dommages de guerre. Barèmes de reconstitution. Indices déviation. Déclaration d'utilité publique. Prorogation. — 
de majoration. Homologation (agencements des édifices 8 juil, p. 6272. À ? 
cultuels et objets du culte). — 7 juil., p. 6226. Arr Esclavelles (Seine-Maritime). Routes nationales #6 15 

Arr. Brest. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. et 28. Aménagement d'un carrefour. Déclaration d'utilité 
Autorisation (financement de travaux au port). — 8 juil., publique. — 8 juil., p. 6272. j 
p. 6272. Arr Air. Régies d'avances. Montant maximum. — 9 juil., page 

Arr. Brest. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. past 
Autorisation (financement de travaux au port de Camaret AIT Agriculture. Ingénieurs généraux. Attributions. — 12 juil. 
sur-Mer). — 8 juil., p. 6272. p. 6421. = à 

Arr. Nantes. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Arr. Certificat d'aptitud* pédagogique à l'entrainement phy- 
Autorisation (financement de travaux au port). — 8 juil. sique et sportif dai\s ies milieux non scolaires. Institution. 
p. 6273. — 20 Juil., p. 6653, se “ 

Arr. Quimper. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Arr Cv Etat de oruseiller sportif. Création. — 20 juil, 
US AIN à ment de travaux au port d'Audierne:. Arr Aurillac (Cantal). Caerne Delzons. Affectation. — 21 juil. 

Arr Service des poudres. Régies d'avances. Montant maximum. p. 667 

12 juil., p. 6395. Arr Aire-sur-la-Lys (Pat-\e-Calais). Terrain. Affectation. — 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation — 13 juil., p. 6456. 21 juil., p. 6676. 

Arr. Alsace et Moselle, Assurances sociales. Pensions (régime Arr. Oise. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
local). Liquidation et revalorisation. — 14 juil., p. 6508. cations. — 24 juil., p. 6802. : 

Arr Alsace et Moselle. Assurances sociales. Rentes et pensions Arr Union sidérurgique du Nord de la France. Emprunt. Garan- 
d'invalidité et de vieillesse. Liquidation et revalorisation. tie de l'Etat. — 9 août, p. 7419. 

— 14 juil., p. 6509. Arr Guadeloupe. Terrains situés dans la zone des cinquante 

Arr. Travaux publics et transports. Signature, Délégation. — pas géométriques. Affectation (finances et affaires éco- 


nomiques). — 13 avût, p. 7566. 
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30 juin 1960. 1* juillet 1960. 
D. 60-627. Accords entre la re et la République malgache. D. 60-674. Aéroport de Paris. Conseil d'adininistration. Cons. 
Publication. — 2 juil. 5968. titution. Modification. — 14 juil. 6507. 
D. 60.628. Accords entre la France et la Fédération du Mali. Arr. Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales 
Publication. — 2 juil. et ports. Emprunts. Prix d'émission (mois de juillet), — 
D. 60-650. Echange de tosires entre la France et l'Uruguay 3 juil., p. 6032. 
dénonçant l'accord de paiement et instaurant le régime Arr Intérieur. Signature. Délégation. — 6 juil., p. 6150. 
n à A la Me — ge «4 Publication. — 6 juil., p. 6149. Arr Service des A 5 de — d'une autorisation de pro- 
 R A. PF. 15. Armée de mer. Corps des équipages de la gramme. — juil., p. 6212 
A Su pr pe — 24 juil., p. 6802. Arr me + 2 "N économiques. Répartition de crédits. 
Ir. verses variétés de cigares. Prix de vente en France. — jui p 
1er juil., p. 5938 (rectif. 2 juil., p. 5992). Arr Inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
Arr. Œ y — nationale, Correspondance avec gd — cadres SES. Ouverture. — 10 juil. p,. 6370 (recti/. 26 juil, 
e l'administration marocaine. — 7 juil., p. 6199. p ) 
Arr. Tu de  — Recrutement. Concours. Ouverture. — Arr De 7 us ve ,n sécurité sociale. Liste, 
u p. 1 ication. — juil., p. 
Arr. pe eg de crédits de 1959, — 7, 10, 14 juil. Arr Le — 2 2 l'Est pr N. MS LD sum en 
p imont de l'écluse n° — jui 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits Arr. Cherbourg. Dénomination d'un quai. — 3 juil., p. 6452. 
(affaires étrangères). — 7 juil., p. 6210. Arr Agriculture. Promotion sociale. Ajide financière et sub- 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits ventions. — 13 juil., p. 6454. 
Fr: Dur — 7 juil., p. 6210. Arr mx | mutualistes. Fusion. Approbation. — 13 juil, 
. ransport et distribution d'énergie électrique. Travaux. BP. - 
Déclaration d'utilité publique. L 7 ri p. 6221. Arr n À June eme Pr per —* Budget primitif 
Arr. Commissariat général du plan d'équipement et de la pro- A Re re te . 
ductivité. Certain nneîs: helonnement. indiciaire. rr Institut national de la statistique et des études économi- 
— B juil. s. 6269, KE à ", De si: . a d'avances. Montant maximum. — 16 juil, 
Arr. PS sul ue Acquisition (éducation nationale). — Arr Oise. Diverses communes. Circonscriptions territoriales 
Arr Comptes Bidoux du Trésor. Ouverture de crédit. — 9 juil Modifications. — 6 août, p. 7317. 
$ p esi7 ? ; Ju. Arr Saint-Herblain (Loire-Atlantique). Constructions. Affecta. 
Arr. Santé publique et population. Transfert de crédits (affaires tion (intérieur). — 13 août, p. 7578. 
étrangères). — 9 juil., p. 6318 
Arr. ER le —@ de crédits (industrie et commerce). — 
juil., p. 6318. 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 2? juillet 1960. 
(affaires étrangères). — 9 juil., p. 6319. 
Arr. CRE "4 du Trésor. Transfert de crédits. — D.  C tRe OR SE 
uil., p. 6319. SF : 
Arr. Le publics et transports. Report de crédits. — 9 juil. D. o9.ar1. Gouverneurs généraux se a 
, en. : LL. s Ai (Es 13 juil., p. 6447. 
Ars. h-# ot AEntres économiques, Report. de crédits. Arr Armées. Sous-chefs de service PE Recrutement. 
Arr. Caisse de Pretralies de la France d'outre-mer. Budget pri- Concours. Ouverture. — 7 juil, p. . 
mit, des dépenses administratives (1960). — 10 juil. Arr. EF ge rt TRS F: : aug de crédits 
P. L hs: sm à FA % é 
Arr. Budget 1959. Répartition de crédits. — 10 juil., p. 6356. nn lu “dhmevsuss Répartition de crée 
al me "à gsoe ren mms eur. Ores- Arr Finances et ur RH Uracéif diet de crédits 
1 (justice). — 7 juil. p.. (rectif. juil., p. 6506). 
alé me "pe TN . Le Wreveux, Bchelcmnementt Arr Fonds national d'aménagement du territoire. Taux de boni- 
Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- ou L T'juil. à nu ront être allouées par l'Etat 
So ue D 6376. de variétés de colzs et de navette. — Arr. Saint-Etienne. Chambre de commerce. il, D. 6828. d'un 
Pr reg 7 "Sr banc d'épreuve. Autorisation. — 9 juil., p. 
Ar. fear Création de cames — 19 jui, PME | Arr. Normes, Homologation, — 10 juil, p. 657 
) us RES Te s 51 Arr. Comité des chefs d'état- major. Coin piton et fonctionne- 
Arr. Education surveillée. Personnel d'éducation surveillée. Sta- ment. Modification. — 12 jui 
à cut; Condition d'application. — 16 juil., p. 6529. Arr Fr R300 salons. Demandes. Modification. — 12 juil, 
rr harbonnages de France. Participation dans le capital du 2e : , i agricole. Direction généra 
Centre lyonnais d'applications atomiques. Autorisation. — ArT ge ur D Cultes — LE ps 
À é : juil., p. 6535 (rectif. 4 sept., p. 8179). à p. 6454 ; te 
IT aisses de retraites et institutions de prévoyance. Règle- : du-Rhône). Association syn 
ments. Modification. Approbation. — 16 juil. p. 6596. | AT. PR eurueon Dissolution — 19 Juil, p. PS8 
Arr. Armée de terre. Administration centrale. Régie d'avances. Arr Château-Porcien (Ardennes). Association syndicale de 
Institution. — 17 juil., p. 6553. reconstruction. Dissolution. — 13 juil, p. 6455. 
Arr. Charbonnages de France et houillères de divers bassins. Arr Mervy-sur-Seine (Aube), Association syndicale de recons 
Comptes et bilans (1957). Approbation. — 17 juil., p. 6557. truction. Dissolution. — 13 juil., p. 6455. 
Arr. Premier ministre (journaux officiels). Report de crédits. Arr, Sport scolaire et universitaire. Commission de réforme, 
— 20 juil., p. 6658. Création. — 18 sept., p. 8544. 
Arr Sahara. Report de crédit 20 juil., p. 6653. 
Arr Service des enquêtes économiques. Services extérieurs. 
A Rule  - catégorie A. Echelcnnement indiciaire. 
21 juil., p. 1. 
Arr Service des enquêtes économiques. Services extérieurs. 4 juillet 1960. 
ie gne À de la catégorie A. Reclassement. — tés! $ juil. one. 
21 juil.,, p. 1. D. Intérieur. Signature. égations. — juil., p. 
Arr Education nationale. Occupations accessoires (jurys d'exa- D. Armées. Signature. Délégation. — 5 juil., p. 6083. 
Dub ou …* green Rétribution. Modification. — D. de ge gg nn DURE cr ENS, De 
uil., p. D. 0 onseil interprofessionne u vin de rdea 
Arr Défense. Protection sanitaire des animaux et des végétaux. Taxe gen a instituée en faveur de ce conseil. Relè- 
à de la 2 des ae et des er d'origine vement. — 5 juil., p. 6087. à c 
animale et végétale en cas de menace. Comité d'études. D. 60-643. Assurances sociales. Soins médicaux. Commissions 
Création. — 24 juil., p. 6828 (rectif. 28 juil., p. 6980). paritaires. Attribution, composition et fonctionnement. — 
Arr. Traväil et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleurs és PAZ ee ne. Comentièle du col 
stagiaires. Concours. Ouverture. — 28 juil., p. 6979. . . SÉCUTILE SOCIaIE. COrILEe , 
Arr. HouiEères du sn, de Lorraine. Participation au capital des du 5 et sons médicaux et des pharma- 
e la société « Modernes Heizen ». — 3 août, p. 4 ciens. — 9 JUII., p. OU. È É 
Arr. NC © des vins de consommation courante. Budget pour D. 60-645. Assurances DE co gg - juil, 
. — 11 août, p. 7511. pour soins en matière électro-ra ogie. — , 
Arr. Services pe pure pre aux me d'as- x 1 dore à core gg pr obitité des Cl 
sistants. Concours rogrammes. — 21 août, p 02. ‘ 1 curité sociale. arif de respo 
Arr. Travailleuses familiales. Agrément d'organismes. — 24 août, a matière siennes — 5 juil, p. 6098 (rectif. 
P. 1 août, p. 7472). 
-Arr, Centre de recherches agronomiques d'Algérie. Date de D. Tribunaux d'instance. Greffes. Suppression. — 7 juil, 
mise en fonctionnement. Report. — 29 oct., p. 9677. p. 6199. 
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D b P: de Doulevant-le 
Recherches d' hydrocar ures, « Permis de ulevant-le- 
< Château ». Octroi. — 7 juil., p. 6220. PAPER 5 juillet 1960, 
bi Ac uisition. claratio - 
D "he tie Immeubles. D. 6256. | D. 60-651, Allocation de logement. Taux (période du 1* jui 
Tribunaux paritaires de baux ruraux. suppression. — et au uin _— 6x p 
» 8 juil, p. 16255 (rectif. 19 juil., p. 6582). * Arr de ro gs à TR NS de la campagne 1958- 
tif. Erection. Appro- — 
4 D ogrré 8 | Arr ue: de F Ar sr: Règlement. Mvdifications. Approba- 
> Monument commémo- tion. — j p. 6535. 
D. ES a 2 juil., p. 6257. Arr. Postes et télécommunications. Signature. Délégations. — 
D Font-Romeu-Odeillo-Via (Pyrénées-Orientales). Monument 16 juil., p. 6537. 
J commémoratif. Erection, Approbation. — 8 juil, p. sn } Arr. Conseil mn es de la Re Commission de 
Théza  (Pyrénées-Orientales). Monument commémorati recours mposition. — 
L eciion.” Approbation. — 8 juil., p. 6257. gi Arr. Gisement d'hydrocarbures d'Hnssi-Messaoud. Exploitation. 
D Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifi- Autorisation provisoire. Extension. — 19 juin, p. 6582. 
l cations. Approbation. — 8 juil., p. 6257. Arr. Postes et télécommunications. Lignes télé ques 
D 60-656. Professeurs certifiés de mathématiques et sciences tant des particularités exceptionnelles construction et 
physiques. Recrutement. Conditions exceptionnelles. Com- d'entretien. Conditions d'établissement. — 19 juin, p. 6591. 
plément. 8 juil., p. 6270. Arr. Dieppe. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
D. 60-657. Sécurité sociale. Allocation vieillesse des non sala- Autorisation, — 21 juil., p. 6678. 
riés. Allocation spéciale et fonds spécial. Modification. — Arr Sully-sur-Loire (Loiret). Projet de reconstruction. Révision, 
8 juil., p. 6291. 4 — 21 juil., p. 6698. 
D. 60-658. Réquisitions de logements. Modification. — 8 juil., Arr. Mines de houille de Forges (Saône-et-Loire). Gisements 
p. 6293. ouverts aux recherches. — 24 juil., p. 6826. 
D. 60-660. Süreté nationale. Gardiens de la paix. Statut. Arr Chalindrey (Haute-Marne). Cours complémentaire. Section 
Modification. — 9 juil., p. 6312. professionnelle commerciale. Création. — 26 juil., p. 6870. 
D. 60-661. Autoroutes. Statut. Modification. — 9 juil, . 6321. Arr Laboratoire national de la santé me. à Régie avants 
D. 60-662. Voies ferrées d'intérêt général et d'intérét local. Montant maximum. — 26 juil 
Police, süreté et exploitation. Modification. — 9 juil. Arr. Ecole nationale de radiotechnique LA d'électricité appliquée 
p. 6321. * de Clichy. Concours de EE (section ingé- 
D. 60-663. Maladies des animaux. Produits organiques destinés nieurs). Ouverture. — 6 août, p 
au diagnostic, à la prévention et au traitement. Pabri- Arr. Saint-Nazaire. Base sous-marine. Concession de la chambre 
cation et vente. Modification. — 9 juil., p. 6323. de commerce et d'industrie. Nouveau cahier des charges. 
D. Eure. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. Approbation. — 6 août, p. 7331. 
Autorisation. — 9 juil., p. 6324. Arr. Maisons familiales de vacances (vingt-deuxième liste). Agré- 
D. Gers. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. ment. — 6 août, p. 7346. 
Autorisation. — 9 juil., p. 6324. k? 
D. 60-664. Régime d'assurance invalidité-décès des pharma- 
ciens. — 9 juil., p. 6327 QE. ft l 6 juillet 1960. 
D. 60-665. Titres de masseur kinésithérapeute. — 9 juil. 
p. 6325. D 60-654. Hôpi dti 
à Re  Lovgtii : aint.Mi ? . pitaux ruraux. me FL, et fonctionnement, 
D ie SRE re Congitions particulières. — 7 juil., p. 6222 (rectif. 16 jui 
D. M ge A à ad à « Permis de l'Argonne ». D. 60-666. LL de lettres entre la France et le Luxembourg 
céroi, — 29 JUL, p. | relatif à la transmission directe entre parquets f 
D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Suippes ». Octrot. et luxembourgeois de commissions rogatoires en ma 
10 juil., p. 6371. à. civile et commerciale. Publication. — 10 juil., p. 6344. 
D. mes 5 oheue « Permis de Reims ». Octroi. D. 60-667. Algérie. Répression de certaines infractions en 
D. Recherches ‘de mynes d'uranium, autres métaux radic- De dr une M VO UE regis- 
ectifs et substances connexes, « Permis de Malzieu ». | D 60-668. Algerie. Attribution au délégué général du Gouver- 
Octroi. — 19 Juil, D. Ga, nement des pouvoirs nécessaires pour mettre en œuvre 
D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux _radio- l'organisation du service les monuments historiques. — 
actifs et substances connexes, « Permis de Prunières » 12 juil., p. 6392 
Octroi. — 10 juil., p. 6373. - bros ce . 
D. 60-679. Santé publique. Vente de plantes servant à la com D. 60-762. Convention sur CNRS d'un gl — de 
position de ooissons hygiéniques ou d'agrément. — sécurité dans le domaine de l'énergie nucléaire, proto- 
16 juil., p. 6536 cole  FNOPS au Fr ee ge, ogg Be gr con- 
Fons i : ificati 4 tui vention relative à la constitution de la européenne 
D. 60-690. Construction navale. Modification. 19 juil. pour le traitement chimique des comb stibles i jié 
dd Ai Œurochemic) ication. — Pp 
Arr. METAL TUE médicaux. Electro-radiologie. Ar Caisse d'équipement pour le développement de |’ , 
Arr. Sécurité sociale. Honoraires médicaux. Possibilité de con- er — directeur. Délibérations. Approbation. — 7 juil 
vention en matière d'électro-radiologie. — 5 juil., p. 6099 p. #4 à 
Arr. Sécurité sociale. Nomenclature générale des actes profes- Arr. Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. Tenue des livres fonciers. 
sionnels. — 5 juil. 6099 (recti/. 10 août, p. 7472). juil., p. 3. 
Arr. Médecins spécialistes. Qualification. — 5 juil., p. 6100. Arr. Etablissements de pêche maritime. Techmcens y 
Arr. Sûreté nationale. Gardiens de la paix. Echelonnement indi- trôle. Recrutement. Concours. Date. — 12 juil. 6398. 
ciaire. — 9 juil., p. 6313. Arr Travaux publics et transport. Commission sdrisiictratiee 
Arr. Saint-Dié. Chambre de commerce et d'industrie. Garantie paritaire n° 3. Composition. Modification. — 12 juil, 
à un emprunt. Octroi. — 10 juil., p. 6375 p. 6398. 
Arr. Alès (Gard). Terrain. Affectation. 10 juil., p. 6375. Arr Normes. Homologation. — 12 juil., p. 6399 trectr/. 28 juil. 
Arr. Presse. Remise de biens à titre de dation en paiément. — p. 6978). 
12 juil., p. 6420. Arr Normes françaises. Mise en application obngatoire, — 
Arr Transport de matières dangereuses. Chargement en com- 12 juil., p. 6400. 
mum d'hydropéroxyde de cumèêne et plomb tétraéthyle. Arr Transport et distribution d'énergie EE +” Travaux. 
Interdiction. 13 juil., p. 6452. Déclaration d'utilité pubique. — 12 jui . 6400, 
Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Autorisa- Arr Berneuil (Charente-Maritime). mer P 4 terrain pour 
D hui SE et approbation de statuts. — servir LR D De ST TT NS Acqui- 
+» D. . sition. aration d'utilité pu ue. — 6425. 
Arr. Rss "tr A" en matière de marchés. Délégation. Arr DONNE, PERS au capital ‘de la Société” ‘anonyme 
se 1 : i ilièr ur l ment hôtel — 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 16 juil. D. 6450 sun, Eu gt a. 
p. 6535. x | à À 
er Servi : . re ia Arr Office national industriel de l'azote. Souscription à l’aug- 
4 mr 2h. de ! 11 Juil pi 6886 Bizerte. mentation de cage de la ociété Aquitaine-Chimnie. 
6 ts Régi ‘avanre fication, — ui utorisation. — juil., p. 
Arr. Ta sa Régie d’avances. Modification. 19 juil., Arr Nerbonne (Aude). Ancienne maison d'arrêt. Affectation. — 
Arr.  Aér' > trs es -amtibhlire » l'es : 19 juil., p. 6585. 
sd - 0 uit, publics. Survol de l'eau. Conditions. Arr Ecole normale supérieure de l'enseignement technique. 
Arr. Institution de prévoyance. Statuts et règlement. Modifica- Concours d'admission en première année. Modalités. — 
tion. Approbation. — 26 juil., p. 6877. 20 juil, p. 6655. 
Arr. Fonctionnaires du service du contrôle et des enquêtes écono- Arr Enseignement technique. Ecoles d'ingénieurs. Concours 
miques de l'Algérie. Fusion dans les corps métropolitains spécial de recrutement. Liste. — 21 juil., p. 
homologués. Commission de reclassement. Composition. — Arr. Mines grisouteuses. Matrriel. Agrément. — 21 juil. p. 6685, 
27 juil., p. 6931. Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Apsrobailon. — 
Arr, Ecole nationale de l'aviation civile. Enseignement dispensé 24 juil., p. 6828. 
dans les stages occasionnels. Rémunération. — 28 juil. Arr Le Croisic (Loire-Atlantique). Commission consultative 


p. 6974. 





du port. Institution. — 26 juil., p. 6873. 
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—" 
7 juillet 1960. 11 juillet 1960. 
D. ee PP PAS Er le chiffre d'affaires. Taux majo- D 60-675. Code du commerce et droit des sociétés. Commis. 
Reg 1l., P. L sion e 6 : A 4e : ; , 
D. ne du qu, - mg Extension des dispositions du . P. S ee SPP, NE UE juil. 
plan sucrier. — 8 juil., p. 6273. Tribunaux d'instance reff — 
Arr. (Commissaires de police. Recrutement. Concours. Ouver- p. 6528. = «RS. DER 16 juil, 
ture. — 8 juil., p. 6257 (rectif. 17 juil., p. 6258). D. 60-677. Ecole polytechnique. Dispense de remboursement de 
Arr. Ventes et travaux effectués à l'étranger. Limite des pro- frais de scolarité en faveur d'anciens élèves. Modifica- 
visions pour risques afférents aux crédits à moyen terme. tion. 16 juil., p. 6530. 
— 10 juil., p. 6366. _ DR, PRES. DES — 16 juil., p. 6530. 
Arr Paris. Chambre de c SE s ir 1 . Marchés de l'Etat. Modification. — 16 juil., p. 6538 
d'un banc ein — AU n'en sa Compagnie des chemins de fer du Midi. Transformation 
Arr Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux D ete Tue Er ee iati 
Déclaration d'utilité publique, — 13 juil., p. 6453. ; ration d'utilité publique. — 16 juil P. 65%. ee 
Arr "5 Lil TE 6888. Statuts. Modifications. Approbation. — D. Nimes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt 
16 … D. 34 Autorisation. 16 juil., p. 6534. ; 
Arr Piriac (Loire-Atlantique). Taxe sur la valeur du poisson D. Postes et télécommunications. Signature. Délégations. — 
débarqué. Institution. — 20 juil., p. 6656. 16 juil., p. 6527. 
Arr Angers (Maine-et-Loire). Acquisition d'un terrain. Décla- Arr. Régie autonome des transports parisiens. Fin de la réqui. 
ration d'utilité publique. — 21 juil. sition de certaines catégories de personnel. — 12 juil. 
: je p q Juu., D. 6686. - , 
Arr. Drôme. Participation du département à lä Société d'éco- p. 6399. ETS 
nomie mixte. — 23 juil, p. 6760. Arr ne (Manche). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
Arr. Sociétés niistes - d Q ; ation. — 17 juil., p. 6552. «1 6 
24 po Muse tal Statuts et fusion. Approbation. — Arr Schirmeck (Bas-Rhin). Conseil municipal. Délibération. 
Arr. Marseille Faculté : CUS et A7 EL : Approbation. — 17 juil., p. 6552. 
titut de Ce one a. pharmacie. Ins- Arr.  Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise) Conseil municipal. Délibéra- 
p. 6973 elle. Création. 28 juil. tion. Approbation. — 17 juil., p. 6552. 
£ Arr. mi“ wi Commission nationaie. Création. — 21 juil, 
p. 6686. 
8 juillet 1960 Arr AT Sd académique. Composition. — 
700, … D. 1. 
Arr Pourcieux (Var). Route nationale n° 7. Déviation. Décla- 
D. 60-669. Ecole nationale d'administration. Promotion « Alexis ration d'utilité publique. — 21 juil, p. 6679. 
de Tocqueville ». Troisième année de scolarité des élèves Arr Vergeroux (Charente-Maritime). Route nationale n° 137. 
— 12 juil., p. 6392. Elargissement. Déclaration d'utilité publique. — 21 juil, 
Arr. Distilleries d'alcool de betteraves. Contingents des cam- P- 6679. ; 
pagnes 1958-1959 et 1959-1960. Report sur la campagne Arr Bains-les-Bains (Vosges). Route nationale n° 434. Travaux 
1960-1961. Autorisation. — 10 juil., p. 6366. de — sas Déclaration d'utilité publique. — 21 juil. 
Arr. Finances. Serv ire _ pe Sr. | 
es 2 deg gg om er r À  mppmmnhg Arr. Riantec (Morbihan). Route nationale n° 781. Aménage- 
Arr Publications étrangères. Interdiction. — 17 juil, p. 6552. 2 Nul, kr 07 montent ce 
Arr. Certificat d'aptitude du premier degré à l'enseignement Arr. Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). Voirie. Classement 
we de: des sourds-muets. Organisation. — 20 juil., p. 6657. déclassement et reclassement. — 21 juil, p. 6679. , 
r = cat d'aptitude à l'enseignement général des aveugles. Arr Conventions collectives nationales de retraites. Impri- 
rganisation. — 20 juil, p. 6658. merie de labeur et industries graphiques. Avenant. Exten- 
Arr ne ——- = mn de CC musical des aveugles. sion. — 21 juil., p. 
rganisallon., — juil., p. 6658. Arr. Conventions collectives nationales de travail. Cabinets 
Arr Certificat d'aptitude du second degré à l'enseignement et laboratoires dentaires. Avenant. Extension. — 21 juil, 
général des sourds-muets. — 20 juil., p. 6658. . 6695. 
Arr Postes et télécommunicaiions. Régies d'avances. Montani Arr Dispositifs antiparasites destinés à réduire les perturba- 
maximum. — 20 juil., p. 6659. tions radio-électriques produites par les systèmes d'allu- 
Arr Pêches maritimes. Emploi des filets tournants et coulissants mage électrique de moteurs de motocyciettes, vélomo- 
dénommés « Seincholes ». Réglementation. 21 juil. teurs, cyclomoteurs et moteurs analogues. Conditions 
p. 6679 . d'agrément. — 22 juil., p. 6729. 
Arr Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 21 juil. Arr SES quil GW Statuts et fusion. Approbation. — 
° ., . ‘ . 
Arr. Lyon (Rhône). Association syndicale de reconstruction. sui dé 0 ue syndicale de reconstrues 
Dissolution. — 21 juil., p. 6698 Daraon, — 9.1, R, OP. | | 
Arr New York. Centre d'examen du brevet d'études du premier Ar: Quesnay-sur-Airaines Comme). Association syndicale ® 
cycle. Création. — 23 juil., p. 6761 reconstruction. Dissolution. — 23 juil., p. 6767. 
Arr. Lycéés et collèges Dénomination. — 24 juil., p. 6825. es us ce ‘ Los 
Arr Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). Opérations de voirie Arr Syndicat des transports parisiens. Régie d'avances. Insti- 
et de reme mbrement. 29 juil. P 7022. tution. — 26 juil. P. 6873. 
Arr st régionaux au tourisme. Rémunération. — 10 août, Arr Promotion sociale en agriculture. Commission nationale 
P. : consultative. Composition. — 27 juil, p. 6933. 
Arr Bâtiment et travaux publics. Intempéries. Indemnités dues 
9 juillet 1960 aux travailleurs. Taux et assiette de la cotisation due 
Er par les employeurs. — 5 août, p. 7293. 
Arr Magistrature. Tableau d'avancement supplémentaire. Ins- 
titution. — 10 juil., -p. 6343. 
Arr Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. er 
— 16 juil, p. 6535. 1 12 juillet 1960. 
Arr Education surveillée. Services extérieurs. Adjoints d'éco- 
nomat stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — D. 60-672. Sahara. Administration financière. Organisation. 
17 juil., p. 6551. u 13 juil., p. 6447 (rectif. 26 juil., p. 6856). 
Aïr. Ecole nationale supérieure des poudres. Admission sans D. 60-673. Sahara. Services du Trésor. Organisation. Modifi- 
concours. Anciens élèves de certaines écoles. Liste. — cation. — 13 juil., p. 6450. 
17 juil., p. 6554. D. 60-680. Armée de mer. Ecoles d'actives. Accès des jeunes 
Arr Caudan (Morbihan). Association syndicale de reconstruc- : des Etats de la Communauté. — 17 juil, 
tion. Dissolution. — 21 juil., p. 6698. Arr Gisement d'hydrocarbures « Permis d'Etampes ». Commen- 
Arr, Châteauroux (Indre). Gare routière publique de voyageurs cement d'exploitation. Autorisation. — 13 juil. p. 6453 
Concession. Avenant au cahier des charges. Approbation. crectif. 28 juil., p. 6978). 
— 28 juil, p. 6975. Arr. Blé. Primes allouées aux organismes stockeurs (campagne 
1959-1960). 14 juil., p. 6501. 
Arr Société de développement régional du Nord et du Pas-de- 
10 juillet 1960. SET. Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — 23 juil. 
| Arr Vitré (Ille-et-Vilaine). Projet d'aménagement. Modification. 
Arr. Amiens et Poitiers. Ecoles nationales de médecine et de — 23 juil., p. 6767. 
pharmacie. Enseignement de la quatrième année d'études Arr. Radiodiffusion-télévision française. Régies d'avances. Mon- 
tant maximum. — 24 juil, p. 6829. 


médicales. Autorisation, — 2 août, p. 7143. 




















en 
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—— 
Arr. Substances vénéneuses. Réglementation. Exonération. — D. 60-699. Ecole des apprentis mécaniciens de l’armée de l'air. 
26 juil., p. 6879. Modification. — 20 juil., p. 6647. 
Arr. Mohon (Ardennes). Projet de reconstruction et d'aména- D. 60-700. ment de sa "Lisasnies Voice piers de Paris. ne yg 2 
gement. Revision. — 26 juil., p. d’ind _. des officiers 
Arr. Baccalauréat. Titres étrangers admis en équivalence. 20 juil., 6647. 
Complément. — 28 juil., p. 6973. D. 60-701. A combattants et victimes de guerre. Méde- 
arr. Nancy. Faculté des sciences. Institut des spécialités indus- cins contrôleurs des soins gratuits. Dispositions statu- 
trielles. Création. — 2 août, p. 7143. taires. Modification. — 20 juil., p. 6659. 
Arr. Diplôme d'ingénieur docteur. Candidats. Diplôme d' ingé- D. 60-702. Conventions internationales. Accord ur La. 
génieur dispensant des certificats d'études supérieures de tation temporaire en franchise de douane de 
sciences. Liste des écoles. — 2 août, p. 7143. re AR 8 Le de laboratoire (à ps à de QD. æ 
- i à mination. — 2 août, tuit et diagnostiques ou peu À 
Arr. Te. Centre d'apprentissage. Déno a Publication. — 21 juil., p. 6674. 
Arr. Marseille. Centre d'apprentissage. Dénomination, — 4 août. D. 60-703. Trésor. Compte spécial « Prêts du fonds de td 
7236. pement économique et social ». Organisation. — 21 juil. 
Arr. Certificat d'études spéciales d'’anesthésiologie. — 6 août. p. 6680. 
p. 7326. D. ne — mp 2 il D 000 d'industrie. Emprunt. 
ire. slivrance. Commissions médicales utor on. — 
or. + 00 2 qu 6 août, p. 7336. D. D — greg Lo UD et d'industrie. Emprunt. Auto- 
spéciales de pneumo-phtisiologie. — tion. — p. 6683. 
di er ie À ET ” dé é , D. RE Chambre de gen et d'industrie. Emprunt. 
des spéciales de bactériologie médicale et utorisation. — p. 6683. 
de ur” " 10 F4 p. 7463. . Arr. Commissions régionales de coordination des établissements 
de soins. Composition. Modification. — 21 juil., p. 6697. 
Arr. Affaires d'outre-mer. Administrateurs. Commission admi- 
13 juillet 1960 nistrative paritaire. Création. — 22 juil., p. 6721. 
juillet 1960. Arr. Bron (Rhône). Construction d'un casérnement de gr — 
} merie. Déclaration d'utilité publique. — 24 juil. 6823. 
D. Armées. Signature. Délégations. — 14 juil., p. 6496. Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
D. Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — — 24 juil. p. 6827. 
14 juil., p. 6501. » are $ 
60-687. Armée de mer. Recrutement, congédiement et ré- Arr. se KR eg d'avances. Montant maximum 31 juil 
forme des marins et militaires. Formation des élèves Arr. République malgache. Coton. Prix fob (campagne 1959- 
officiers de réserve. Organisation du corps des marins se : 1 
- ', - | 1960). 28 juil., p. 6972 (rectif. 29 juil., p. 7010). 
pompiers. Modification. — 19 juil, p. 6584 (rectif. | Arr Aérodrome de Zarzaïtine-in-Amenas (Oasis). Ouverture. — 
27 juil, p. 6920). 28 juil., p. 6975. 
Règlement du service dans l'armée. Modification. — Arr. Commissariat général du plan. Commission de l'habitation. 
20 juil., p. 6647. : Création. — 3 août, p. 7179. 
D. 60-718. Nouvelle-Calédonie et dépendances. Assemblée ter- Arr. Maisons familiales de vacances (vingt-troisième liste), Agré- 
ritoriale. Délibération. Rejet (exonération des droits de ment. — 6 août, p. 7347. 
douane sur le matériel destiné à la recherche minière). — Arr Plantes oléagineuses, lin, chanvre et soja. Semences. Com- 
26 juil, p. 6856 7 merce. — 7 août, p. 7394. 
Arr. Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — Arr Radiodiffusion-télévision française. Etats de prévisions en 
14 juil, p. 6506. \ * recettes et en dépenses du budget pour 1960. — 7 août, 
Arr. Travailleurs sans emploi de D qe re ne à p. 7400. 
Régime national interprofessionnel d'allocations sp : , “LS 
ciales. Création. Agrément de textes annexes à la conven- -— Nas lee D et Ph Be 0 
tion du 31 décembre 1958. —— 19 juil, p. 6587 (rectif. ° 9 août, p 7420 “ 
28 juil., p. 6979). ré Le Arr. Eaux et forêts. Agents techniques. Stage probatoire. Moda- 
Arr. Rosendaël (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- lités. — 11 août, p. 7511 (rectif. 15 sept., p. 8417). 
bation. — 21 juil., p. 6674 Arr. Groupement d'équipement des cokeries sidérurgiques. 
Arr. Organisation d'aide économique et sociale. Date de la Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — 30 sept., p 
fin des activités provisoires. — 21 juil., p. 6682. Cir. 59 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des 
Arr. Algérie. Compagnie financière pour le développement éco- praticiens. — 21 juil., p. 6696. 
nomique. Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — 23 juil., 
p. 6760. 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts, fusion et scission. Approba- : 
on, — 23 juil., p. 6766. 16 juillet 1969. 
Arr. Enseignement technique. Ordonnateurs secondaires. Insti- 
tution. — 24 juil. p. 6825. : D. PL br md Conseil municipal. Dissolution, — 
Arr. Toulon. Péages perçus dans l'établissement maritime. Tarif, -» P. : 
Modification. — 26 juil., p. 6873 (rectif. 5 oct., p. 9035). Arr. Agriculture. Report de crédits. — 21 juil., p. 6682. 
Arr. Dunkerque. Péages perçus au port. Tarif. Modification. — Arr. Mines d'’anthracite 5” l'Aréas (Hautes-Alpes). Concession. 
26 juil., p. 6874. Retrait. — 25 juil., p. 6827. 
Arr. Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. Arr. Mines de houille de Mailhac, mines de houille brune (ou 
Budget 1960. — 27 juil., p. 6935. lignite) de Pouzols et ES (Aude). Concession. 
Arr. Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. RenoncCiation. — 24 juil, p. 6827. 
Prix de journée pour 1960. — 27 juil., p. 6935. ArT. Appareils à pression de gaz. Bouteilles en alliage 1 
Arr. Protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. Per- Maintien en service. Interdiction. — 28 juil, p. 
sonnes privées, services et établissements gérés par des (rectif. 7 août, p. 7393). 
œuvres privées. Modalités d'habilitation et de contrôle. — Arr, Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 28 juil., p. 6977. 
29 juil., p. 7019 (rectif. 25 août, p. 7908). Arr. Mines, minières et carrières. Produits en matière plasti- 
Arr. Auxerre (Yonne). Projet d'aménagement. Modification. — ge PPT Autorisation et approbation. — 28 juil, 
29 juil., p. 7022. P. , 
Arr. Bibliothécaires. Recrutement (session de 1960). Concours. Art. Générateur d'acétylène. Agrément. — 28 juil., p. 6978. 
Programme limitatif. — 2 août, p. 7143. Arr.  Aspirants aux fonctions de l’enseignement du second degré. 
Arr. Commission centrale des automobiles et de la circulation Certificats d'études supérieures exigés. Examens. — 
générale. Institution. — 6 août, p. 7336 (rectif. 24 août, 10 août, p. 7463. 
p. 7873). 
Arr Ecole française d'archéologie d'Athènes. Compte administra- 
tif (année 1958). — 18 août, p. 7710. 18 juillet 1960. 
Arr. Université de Paris. Institut d’études politiques. Conditions 
d'admission. Modification. — 10 sept., p. 8304. L. 60-681. Accords particuliers signés entre la France et la 
Déc. Canal de la Somme. Rattachement d'une section au service s i Le 
République malgache. Approbation. 19 juil, p. 6575. 
spécial de navigation Belgique—Paris-Est. — 26 juil. 60-682. Accords particuliers signés entre la France et la 
p. 6875. Fédération du Mali. Approbation. — 19 juil., p. 6575. 
L. 60-683. Accords signés entre la France, la Fédération du 
15 juillet 1960. Mali et la République malgache et relatifs: 1° à la 
conciliation et à la cour d'arbitrage; 2° aux droits fonda- 
D. 60-676. Publications destinées à la jeunesse, Modification. — pee ben gr — M mt pedlunces “min à ni 
hs lg cer D. 60-684. Algérie et Sahara. Réforme d tentieux d 
D. Agriculture. Comité de gestion du budget annexe des pres- d impôts os + “nds ce 19 juil - r td 
tations sociales. Institution. — 17 juil, p. 6558. 60-685. Algérie. Impôts directs. Présentation,” “« truction 
D. R. A. P. 60-695. Conseil d'Etat. Règlement intérieur. Modifi- et jugement des demandes ressortissant à la juridiction 


cation temporaire, — 20 juil., 6643. 





gracieuse. — 19 juil.,, p 
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D. 60-686. Algérie. Commissions d'élus pour l'étude des ques- Arr. Sahara. Congés annuels payés. Agrément de la 
tions algériennes. Institution. — 19 juil., p. 6581. algéroise de compensation du bâtiment et des travaux 
D. dr” "+ ag je affaires éocnomiques. Transfert de cré- publics. — 28 juil, p. 6959. 
— uil., p. 6584. Arr. Inscription aux agrégations des lycées. Conditi 
D. 60-689. Finances, affaires économiques et plan. Transfert 28 juil. p. 6974. bis ” SE 
e crédits (services du Premier ministre). — 19 juil. Arr Troupes aéroportées. Général inspecteur. Attribution, — 
D. 60-691. Centre national d'études et d'initiatives en faveur ESS P: L 
du logement. Disposition statutaire. Approbation. — | 17 ne 2e 2 SE % ane 
19 juil., p. 6587. Arr Certificats d'études supérieures. ” Ééiveionce avec 
D. 60-696. Algérie et Sahara. Administration pénitentiaire. diplôme d'é , 
; tudes supérieures de mathématiques 
Services extérieurs. Fonctionnaires. Statut. — 20 juil. 2 ee # 7143 » 
p. 6644. À ist | 
D. 60-697. Algérie et Sahara. Administration pénitentiaire. Arr. Service des instruments de mesure. Enseignements et jurys 
Services extérieurs. Fonctionnaires. Classement hiérar- d'examens ou de concours. Rémunération. — 2 août, 
chique. — 20 juil., p. 6644. p. 7144 (rectif. 20 août, p. 7774). 
D. 60-698. Algérie et Sahara. Administration pénitentiaire. Arr. Classes de philosophie, de mathématiques et de technique. 
Services extérieurs. Fonctionnaires. Statut. — 20 juil. FT Pole es mi RS 
p. b . e ma  — t, 
D. 60-704. Service des instruments de mesure, Fusion des p. 7183. 
corps algériens et métropolitains. — 21 juil., p. 6684. Arr Sécurité sociale. Assurance vieillesse complémentaire des 
D. 60-705. Assurance sociale agricole. Rémunération servant pharmaciens. Règlement. Modifications. — 3 août, 
d'assiette au calcul des cotisations. — 21 juil., p. 6689. p. 7185. 
D. Bône. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Au- Arr Clerval (Doubs). Route n° 83. Travaux d'élargissement. 
torisation. — 22 juil., p. 6721. Déclaration d'utilité publique. — 6 août, p. 7337. 
D. Brouage (Charente-Maritime). Zone de protection aux Arr Office national d'immigration. Compte financier pour 1958. 
abords des remparts. Etablissement. — 22 juil., p. 6722. Approbation. — 11 août, p. 7512. 
D. Loire, Commune de Saint-Genest-Lerpt. Rattachement au Arr Agents comptables de services d'utilité agricole. Caution- 
canton de Saint-Etienne-Nord-Ouest. — 22 juil., p. 6725. nement. — 17 août, p. 7666. 
D. Sarthe. Commune de Fercé-sur-Sarthe. Rattachement au 
n canton de la Suze-sur-Sarthe. — 22 juil., p. 6725. 
4 Beceleuf (Deux-Sèvres). Monument commémoratif. Erec- 
D tion. Approbation. — 22 juil., p. 6725. 19 Juillet 1900. 
1 Agneaux (Manche). Monument commémoratif. Reconstruc- " 
tion. Approbation. — 22 juil., p. 6725. D. ne À | ue D RC 
D. Licence en droit (section d'économie politique). — 22 juil., 29 sept D 2835) uplication. — juil., p. 6607 (rectif. 
Ag D. 60-693. Accords particuliers entre L 
D. 60-707. Institut géographique national. Limites d'âge des . du M HP À me iculiers entre la France et la Fédération 
fonctionnaires. — 22 juil., p. 6728. u Mali. Publication. — 20 juil., p. 6629. 
D. 60-709. Alégrie. Pipe-lines à hydrocarbures. Sécurité. Régle- | D 60-654. Accords entre la France, la Fédération du Mal 
; mentation. — 2% juil., p 6752 à j : 2 ces gp — ed op et mg ed . : À. conciliation 
, D d. : « ur d'arbitrage; 2° aux droits fondamentaux des 
D. DRE Lee DA NT Compétence ter ge vr À re de la Communauté. Publication. — 
: : is - ” ” # , juil,, p. . 
D. Armées. Signature. Délégation. Ft 3 juil., P- 6755. Arr Eaux-de-vie. Cours moyen (2° trimestre 1960). Redevances. 
D. Université de Lyon. Institut de médecine eo et de cri- Taux. — 23 juil., p. 6760. 
minologie clinique. Création. — 23 juil, p. 1. : . ' , : 
D. Licence ès lettres d'enseignement du second degré. Modi- Arr PRES PT one, À Age we dn 
ication. — 23 juil., p. 6761. , PR LE L 
D. n « ” NME Financement pour 1960. — 23 juil., Arr F5... national de la santé publique. Garçons de 
p. L nu cé - ; 
D. Bastia. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. v— -9r rer 24 juil, p. 6828 (rectif. 
Autorisation. — 23 juil, p. 6762 ot. SRE : 
D. Beauvais. Chambre de pm et d'industrie. Emprunt. ui ge — He "2 Er MT Recrutement, 
Autorisation. — 23 juil, p. 6762. eee Le ° x ee ; 
D. Dieppe. Chambre de - ma et d'industrie. Emprunt. ass D —v jp n + "9 et vente aux mineurs. 
Autorisation. — 23 juil., p. 6763. air AVE Re : 
D. Toulouse. Chambre de uses et d'industrie. Emprunt. Arr ur Sul 5 6060 Voyageurs, représentants et pla- 
Autorisation. — 23 juil., p. 6763. 2, + “Ps - ; À 7 
D. Dunkerque. mas de 4.88 et d'industrie. Em- Arr pe (Bas-Rhin). Terrains. Acquisition. — 28 juil, 
prunt. Autorisation. — 23 juil., p. 6763. LT 2. J k ë LS 
D. Orléans. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. AIT ue  -—- à ou pp 5 eg" eme adjoint sta- 
Autorisation. — 23 juil., p. 6763. . ts A is : 
D. Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Lézignan-Cor- Arr de G— à de ee des a ge : pr 
bières ». Octroi. — 23 juil., p. 6764. et de la Moselle incarcérés en camps spéciaux. u- 
D. Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Seltz-Wissem- tion du titre. Liste des camps considérés comme camps 
bourg ». Octroi. — 23 juil., p. 6764. à A. cg —— € — À De ds nil 
D. Ecole technique des mines de Douai. Régime des sanctions Fr ommissariat général au plan. Commission des Inaus 
- ds - É de transformation. Création. — 3 août, p. 7179 (rectif. 
applicables aux élèves. Modification. — 23 juil., p. 6765. 11 ao , 
à Sri int ti ûüt, p. 7506). 
D. nm. -— + Modification ces 23 juil ” 4 Etienne. Arr ne — ue ge | et institutions de prévoyance. Statuts. 
Sri - ati à PBL à 1 tion. — 3 août, p. 7185. 
D. Périgueux. Expropriation de terrains nécessaires à l'exten- PProua ‘ 
sion de l'aérodrome de Périgueux-Bassilac. Délai. Proro- rss ; pen Eur ET s D rap a .. a , 
gation. — 23 juil., p. 6766. rr ubstanc vénéneuses. scrip s aux tableaux. — 
D. 60-712. Caisse nationale de prévoyance. Opérations. — ie A — he M de ismes eunede. Sttis MS 
23 juil., p. 6766. s onaux eune s. Maître ti 
Arr. Algérie et Sahara. Etablissements pénitentiaires. Fonction- maitresse répétitrice. Concours. Reglement. Modification. 
naires. Echelonnement indiciaire. — 20 juil., p. 6645. — 15 sept., p. 8418. 
Arr Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 
22 juil., p. 6725. 
Arr Armées. Transfert de crédits. — 22 juil., p. 6726. 20 juillet 1960, 
Arr Industrie. Transfert de crédits (finances et affaires éco- 
nomiques). — 22 juil., p. 6726. D. 60-714. Premier ministre. Groupement des contrôles radio- 
Arr Armées. Transfert de crédits (aviation civile et commer- électriques. Personnels. Majoration spéciale pour tra 
ciale). — 22 juil., p. 6727. intensif. Attribution. — 24 juil., p. 6800. 
Arr, Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — D. 60-716. Cour des —— ei Magasiniers des archives. Statut. 
22 juil., p. 6727. — 24 juil, p. 3. 
Arr Industrie et commerce. Transfert de crédits. — 22 juil. Arr. Journaux officiels. re “ones et de recettes. Insti- 
p. 6727. tution. — 22 juil., p. 6720. | 
Arr Armées. Transfert d'une autorisation de programme (air). Arr. Transport et CR Nue Pre. UE 
— 22 juil., p. 6728. Déclaration d'utilité publique. — juil., p. ’ 
Arr Reggan (Saoura). Procès-verbal de l'enquête partielle n° I. Arr. Récolte 2 DD Run sur nr LE 
Homologation. — 24 juil, p. 6801. et de |’ an. Réglementation. — uil., p. r , 
Arr. Etablissements d'enseignement. Agents de service. Recru- 27 juil., p. 6933). 
tement. Titres. Modification. — 26 juil., p. 6870. Arr. Algérie. Interprètes judiciaires suppléants de 1" et 3° classe. 
Arr. Laboratoire d'analyses médicales. Enregistrement. — Recrutement. Concours. Ouverture. — 27 juil., p. 6914. 
26 juil, p. 6880. Arr. Caisse nationale d'allocations familiales des marins du 
Arr Caisse de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. — — Conseil d'administration. Election. — 27 juil, 
P. : 


26 juil., p. 6877. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 





bei 
| Arr. +4 intérieure. Connaissement fluvial. — 28 juil, 
p. 697 
gr, Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 28 juil., p. 6977. 
Arr. Mines, minières et carrières. Produits en matière plastique. 
Emploi. Autorisation et approbation. — 28 juil., p. 6978. 
Arr. Education nationale. Signature. Délégation. — 29 juil. 
p. 7017. 
arr. Armée de l'air et armée de mer. Régies d'avances. Montant 
maximum. — 2 août, p. 7139. 
arr. Institut national d'hygiène. Services accomplis en qualité 
d'agent contractuel et auxiliaire par le personnel admi- 
nistratif et technique. Validation pour la retraite. — 
2 août, p. 6. 
Afr. Classes de quatrième d'accueil. Programmes. — 3 août, 
Arr. Classes du cycle d'observation. Programmes. — 3 août, 
p. 7183. 
arr. Etablissements d'enseignement secondaire privés habilités à 
recevoir des boursiers nationaux. — 5 août, p. 7255. 
Arr. Evreux. Terrain. Acquisition par {a chambre d'agriculture 
de l'Eure. — 5 août, p. 7286. 
Arr. Service ordinaire des ponts et chaussées de la Corse. Ratta- 
chement à la 21° inspection générale. — 6 août, p. 7338. 
Arr, Maisons familiales de vacances (vingt-quatrième liste). 
Agrément. — 6 août, p. 7347. 
Arr. Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée. 
DR d'ingénieur. Conditions de délivrance. — 7 août, 
p. 7386. , 
Arr. Strasbourg. Port autonome. Règlement de comptabilité. — 
10 août, p. 7467. 
Arr. Dordogne. Diverses communes. Circonscriptions territo- 
riales. Modifications, — 12 août, p. 7530 (rectif. 1* sept., 
8067). 
Arr. Certificat d'aptitude professionnelle de UE “anus 
tion. — 13 août, p. 7584 (rectif. 19 août, p. 774 
Arr, Brevet professionnel de caoutchoutier. Examen. nds 
— 17 août, p. 7667. 
Arr. Narbonne (Aude). Parcelle de terrain. Affectation (inté- 
rieur). — 28 août, p. 7988 
Arr. Instituts nationaux de jeunes sourds. Certificat d'aptitude 
au professorat. Règlement des examens et organisation 
de ia préparation. — 15 sept., p. 8418. 
Arr. Entrepreneur de remise et de tourisme. Exercice de la 
profession. Conditions. — 13 nov., p. 10165. 
21 juillet 1960. 
L. 60-706. Le de finances rectificative pour 1960. — 22 juil. 
p. 6718. 
60-719. Garde républicaine de Paris. Services d'honneur. 
Contributions. Modification. — 26 juil, p. 6857 
Ingénieur militaire de 3° classe des poudres. Concours. 
Titres exigés des candidats. — 26 juil., p. 6859. 
Arr. Alençon. Projet de reconstruction et d'aménagement. Modi- 
fication. — 27 juil., p. 6935. 
Arr. Publication La Humanitat. Interdiction. — 29 juil., p. 6997. 
Arr. Sécurité sociale dans les mines. Régime spécial. Extension. 
— 30 juil., p. 7062. 
Arr. PE, mutualistes. Statuts. Approbation. — 3 août, 
p. 7185. 
Arr. Le Mans (Sarthe), Zone à urbaniser par priorité. — 3 août, 
p. 7199. 
Arr. Valenciennes, Aubray-lez-Valenciennes et Marly (Nord). 
Zones à urbaniser par priorité, — 3 août, p. 7199. 
Arr. Petite-Synthe (Nord). Zone à urbaniser par priorité. — 
3 août, p. 7199. 
Arr, Reims (Marne). Zones à urbaniser par priorité. — 3 août. 
p. 7199. 
Arr, Intérieur. Régies d'avances. Montant maximum. — 4 août, 
p. 7231. 
Arr. Notre-Dame-du-Pré (Savoie). Association syndicale de 
reconstruction. Dissolutior.. — 5 août, p. 7293 
Arr. Brest et Caen. Chambres de commerce et d'industrie. 
Emprunts. — Autorisation. — 6 août, p. 7337. 
Arr. Limoges. Ecole nationale de medecine et de pharmacie. 
Autorisation de dispenser l'enseignement préparatoire 
à la deuxième partie de l'examen de première année de 
chirurgie dentaire. — 10 août, p. 7463. 
Arr, Cherbourg et Octeville (Manche). Zones à urbaniser par 
priorité. — 13 août, p. 7597. 
22 juillet 1960. 
L. 60-708. Parc nationaux. Création. — 23 juil., p. 6751. 
D. 60-722, Algérie. Recrutement de vétérinaires contractuels 
d'origine étrangère. Autorisation. — 27 juil., p. 6911. 
D. Saint-Chamarand (Lot), Monument commémoratif. Erec- 
tion. Approbation. — 27 juil., p. 6915. 
D. Rothau (Bas-Rhin). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 27 juil., p. 6915 
D, Fondation. Reconnaissance d'utilité publique. — 27 juil. 
p. 6915 (rectif. 25 août, p. 7906). 
D, Fondation reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifi- 


cations. Approbation. — 27 juil, p. 6915 





D. 


D. 
D. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Déc. 


D. 


60-723. Légion d'honneur. Nomination et promotion des 
anciens combattants de la guerre 1914-1918. Modification. 
— 27 juil., p. 6919. 

XLII- salon international de l'automobile à — Certi- 
ficats de garantie. Délivrance, — 27 mr. 6934. 

60-725. Agriculture. Contrôleurs et délégués ‘du service 
de la protection des végétaux pour les tions de 
contrôle phytosanitaire à l'importation. unération. 
— 27 juil, p. 6932 (rectif. 16 oct., p. 9469). 

60-726. Contsilestés technique de la sécurité sociale. 
Membres et rapporteurs. Indemnités. — 27 juil, p. 6934. 


Anciens combattants et victimes de guerre. Signature, 
Délégation. — 23 juil., p. 6767. 

Sahara. Transfert de crédits (industrie). — 27 juil., p. 6932. 

Construction. Certains personnels mer à — à Opüon (titu- 
larisation ou octroi du pécule). 27 juil, p. 

Wasquehal (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 28 juil, p. 6972. 

Normes. Homologation. — 28 juil., p. 6978. 

Agences de voyage et de tourisme. Personnels. Convention 
collective nationale de travail. Extension. — 31 juil. 
p. 7094 (rectif. 6 août, p. 7344). 

Edition. Convention collective nationale de travail. Exten- 
sion. — 31 juil., p. 7095 (rectif. 6 août, p. 7345). 


Industries de tissages de soiries de la région du Sud-Est. 
Accords. Extension. — 2 août, p. 7147. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste, 
Complément. — 3 août, p. 7186. 

Chaource (Aube), Putanges-Pont-Ecrepin (Orne) et Ecole 
(Savoie). Associations syndicales de reconstruction. Disso- 
lution. — 5 août, p. 7293. 


Davézieux (Ardèche). Route n° 82. Classement et déclasse- 
ment d'une parcelle. — 6 août, p. 7338. 

Caisses d'allocations familiales. Dépenses de gestion. Maxi- 
mum (année 1961). — 6 août, p. 7344. 

Classes préparant au baccalauréat série technique A, série 
technique B, série mathématiques et technique, série tech- 
nique et économique. Programme de sciences physiques 
et de sciences naturelles. — 7 août, p. 

Wissembourg (Bas-Rhin). Projet de reconstruction et d'amé- 
nagement. — Revision. — 7 août, p. 7398. 

Inscription maritime. Administrateurs. Concours d'accès. 
— 9 août, p. 7420 

Scies circulaires. Homologation. —- 31 juil., p. 7098. 

Ecole du service de santé militaire. Elèves. Taux des mises 
de trousseau. — 6 sept., p. 8192. 


23 juillet 1960. 


60-713. Armée de mer. Certaines dispositions concernant 
les officiers. Modification. — 24 juil, p. 6799. 

Les Herbiers (Vendée). Monument commémoratif, Erection. 
Approbation. — 24 juil, p. à 

Intérieur. Signature. Délégation. — 24 juil., p. @802. 

60-717. Mines. Certaines houïillères de bassin. Personnels. 
Mises à la retraite d'office. Mesure exceptionnelle. — 


24 juil., p. 6826 
Travaux publics et transports. Signature. Délégation. — 
24 juil., p. 6827. 


Mines. Personnels. Mises à la retraite d'office. Liste des 
houïillères de bassin. — 24 juil. 
Education nationale. Signature. Délégation. — 24 juil. 


P. 

Nord. Commissions chargées de connaître, en première 
instance, des différends en — de sécurité sociale. 
Siège et ressort. — 17 août, LT 

Sursis d’incorporation pour études et noise Condi- 
tions d'attribution et de renouvellement. Liste des écoles. 
Complément. — 19 août, p. 7738. 


Scies à ruban. Homologation. — 31 juil., p. 7099. 


25 juillet 1960. 


Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté. Signature. Délégation. — 26 juil, p. 6855. 


D.R.A.P. 60-720. Offices publics d'habitations à loyer modéré. 


D. 
D. 


D. 


D. R. A. P. ne Paris et Seine. Personnels. Statuts. 
6962 


D. 


D. 


Recrutement d'anciens agents temporaires du ministère 
de la construction. — 26 juil., p. 6881. 

60-721. Construction. Personnels temporaires. Commissions 
administratives paritaires. — 26 juil. 6882. 

60-724. Marchés passés au nom des départements, des com- 
munes, des syndicats de communes, des établissements 
publics départementaux et communaux. Règles. — 27 juil. 


P. 
60-728. Procédure des conflits d'attributions. 
Réforme. p. 6960. 


Justice. 
— 28 juil. 
peer: 28 juil., 


p. Ê 

60-730. Paris et Seine. Personnels. Approbation de cer- 
tains arrêtés interpréfectoraux, préfectoraux ou directo- 
riaux. Conditions. — 28 juil., p. 6971. 

60-736. Cinéma. Films étrangers de long métrage en 
version postsynchronisée de langue française. Exploita- 
tion. — 29 juil., p. 6993. 
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. SE ——— 
D. Offices d'avoués ss les tribunaux de grande instance. Arr. Corte (Corse). Immeuble domanial. Affectation (finances 
D offices snhties et minister Lis Transfert et suppression Arr Lait ane ne Rd ren 
k \ É ; * antillons. : ’ 
8 ee ï vil. P. 6994 (recti f. 10 ao û, =. 745, er + amen. Agrément d'un laboratoire, — 
. es de tribunaux première instance. Suppression. Arr. Colmar (Haut-Rhin). Centre de formation 
Indemnités. Montant et répartition. — 29 juil., p. 6995. des adultes. Réinstallation. Acquisition de Era D 

D. LE —— <yre , — 7° ee de justice. ration d'utilité publique. — 11 août, p. 7512. : 
Transfer onville, — uil., p. 6996. Arr Comité interministé i 

D.R A.P. 60-737. Code des pensions civiles et militaires de la faim. ee age act. Re e mondiale contr 
retraite, Complément de l'article R. 51. — 29 juil. Arr Service métropolitain de la formation aéronautique, Régies 
p. 7007. : } d'avances. Institution. — 13 août, p. 7588. 

D. 60-738. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- Arr Indochine. Dommages de guerre. Délais de dépôt d'u 
dits (affaires culturelles). — 29 juil 7007 érabl. Rés 

relles). juil, p. , d'emploi de la part transférable des indemnités. — 18 août 

D. je” mag | nantes économiques. Transfert -— p. 7716. . 

services du emier ministre). — 29 juil, p. : Arr Maisons familiales de vacances. e li 

D. 60-740. Education nationale. Virement de crédits. — 23 août, p. 7851. AE RP 
29 juil., p. 7008. | NW? Arr. Sérvice de santé scolaire et universitaire. Médecins de 

D. + Es ministre. Virement de crédits. — 29 juil. secteur titulaires. Recrutement. Règlement et programme 

à è — 14 sept., p. 8391 (rectif. 7 oct., p. 9110). : 

D. 60-742. Ecole normale supérieure. Concours d'entrée. Réor- Déc Proiscitué Sour oies AS ne FER — 31 juil 
ganisation. — 29 juil., p. 7010. p. 7099 (rectif. 21 août, p. 7821). ® 

D. 60-743. Ecole normale supérieure de jeunes filles. Concours 
d'entrée, Réorganisation. — 29 juil., p. 7012. 

D. 60-744. Elèves-maîtres. Formation professionnelle. — 29 juil., 

p. 7014. %6 

D. 60-747. Marine marchande. Responsabilité civile des pilotes. juillet 1960. 

D Ps mg — 2 juil., p. 7018. ü 
ence pour la sécurité de la navigation aérienne. Conseil Arr Premier ministre. Transf , ra i 
+ uso Nomination de représentants. — 29 juil., transports). — 28 juil, À 6972. ES RP: PE 

1 - Les Arr Saint-Girons (Ariège). Construction d'un centre d'a > 

D. Chemin de fer d'intérêt local de Luxey à Mont-de-Marsan. tissage féminin. Déclaration d'utilité publique. — 2% EL 
Déclassement. — 29 juil., p. 7019. p. 6974. +. 

D 60-748. Circulation aérienne. Règles de l'air, attributions Arr Lyon (Rhône). Terrains. Acquisition. Déclaration d'utilité 
et L des services civils. Modification. — 29 juil, publique. — 28 juil., p. 6974. 

p. À Arr Gennevilliers (Seine). Conseil icipal. Ï i 

D. Hautes-Alpes. Chambre départementale d'agriculture. Em- Approbation. — 2 août, p. 7138. a  T 
prunt. Autorisation. — 29 juil., p. 7017. Arr Administrations académiques. Secrétaires principaux 

D: Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs Répartition des classes fonctionnelles, — 2 août, p. 7144. 
et substances connexes. « Permis de Prévinquières ». Arr Reproduction des documents judiciaires. Agrément d'appa- 
Renouvellement. Octroi. — 29 juil, p. 7018 (rectif. reils. — 3 août, p. 7165. 

21 août, p. 7806). | Arr Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 3 août 

D. Martin-Lacaussade (Gironde). Loyer. Législation. Cessa- p. 7185. ; 
tion d'application. — 29 juil., p. 7022. Arr Attachés de préfecture stagiaires. Concours. Nombre de 

D. R. A.P. 60-749. Demandes individuelles de carte de combat- postes. — 6 août, p. 7316. 
tant. Examen. Commission. Composition. Modification. Arr Pêche fluviale. Emploi de divers tilets, engins ou lignes dans 
— 29 juil., p. 7022. certaines eaux de 1° catégorie. — 6 août, p. 7341. 

D. 60-755. Propagation des ondes radioélectriques. Recherches, Arr Bibliothécaire. Certificat d'aptitude. Réforme. — 10 août 
études et prévisions. — 30 juil., p. 7041. p. 7463. ; 

Arr, Ecoles nationales de la marine marchande. Instructeurs Arr Facultés des lettres et sciences humaines. Certificats 
techniques d'enseignement. Recrutement. Concours. d'études supérieures. Organisation. — 13 août, p. 7584. 
Modalités. — 26 juil, p. 6875. Arr Poitiers. Faculté de droit et des sciences économiques. 

Arr. Ecoles nationales de la marine marchande. Instructeurs Institut de législation et d'économie rurales. Création. — 
techniques d'enseignement. Recrutement. Epreuves facul- 13 août, p. 7584. ; 
tatives réservées aux Français musulmans d'Algérie. Arr Cestas (Gironde). Travaux d'assainissement. Déclaration 
Liste, — 26 juil, p. 6876. d'utilité publique. — 13 août, p. 7592. 

Arr Ecoles nationales de la marine marchande. Instructeurs Arr Gray (Haute-Saône). Collèges. Fusion. — 17 août, p. 7667. 
techniques d'enseignement. Recrutement. Concours. Arr Université d'Aix-Marseille. Diplômes d'études supérieures 
Ouverture. — 26 juil, p. 6876. techniques. Création. — 14 sept., p. 8392. 

Arr. Algérie. Secrétaires de parquet. Recrutement. Concours. Arr Université de Lyon. Institut de droit du travail et de la 
Modalités. — 28 juil, p. 6961. sécurité sociale. Statuts. Modification. — 15 sept. 

Arr Propagation des ondes radioélectriques. Recherches, études P. 4814. 
et prévisions. — 30 juil., p. 7050. Déc Protecteur pour toupies. Homologation. — 31 juil., p. 7100 

Arr. Propagation des ondes radioélectriques. Recherches, études (rectif. 21 août, p. 7821). 
et prévisions (sous-comité de l'espace). — 30 juil., p. 7051. 

Arr. Direction générale du génie rural et de l'hydraulique agri- 
cole. Personnels ouvriers titulaires des services extérieurs. 
ce st administrative paritaire. Création. — 30 juil., 27 juillet 1960. 

p. 7061. 

Arr. Directions départementales de la santé et directions dépar- 
tementales de la population. Comité technique paritaire D. 60-727. Services relevant précédemment du ministre de la 
du personnel sédentaire. Composition. — 30 juil., p. 7063. France d'outre-mer. Gestion. — 28 juil., p. 6959. 

Arr. Institut national d'hygiène. Commissions administratives Arr Algérie. Secrétaires de parquet. Recrutement. Concours. 
paritaires. Création. — 30 juil., p. 7063. Ouverture. — 28 juil., p. 6962. 

Arr Debdaba (Saoura). Concession gratuite d'un terrain. — Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
2 août, p. 7137. 29 juil., p. 7009. 

Arr Touggourt (Oasis). Terrain. Affectation (armée de terre). — Arr Finances et affaires économiques. Report de crédits. — 

pre où août, p. Me 2 2 à : 29 juil., p. 7009. F 

n mmission ministrative paritaire du personnel scien- Arr rei j ‘é icité s 
tifique des bibliothèques. Composition. — 2 août, p. 7144. D ” RS DR NON. 
Arr. Ligne de transport et de distribution d'énergie électrique. Arr. Talant (Côte-d'Or). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
e "U Déclaration d'utilité publique. — 2 août, bation. — 3 août, p. 7166. 
p. | - - * Ë su AH CU 

Arr. Mineg: Matériel. Agrément. — 2 août, p. 7146. — 3 août M RE MR TS D 7 

Arr. Substances vénéneuses. Exonérations à la réglementation. Arr. Plessis-Robinson (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
— 3 août, p. 7198. Approbation. — 3 août, p. 7166. à 

Arr. Substances vénéneuses. Inscriptions aux tableaux. — 3 août, Arr. Permis de recherches de mines. Renonciation de la Comper 
p. 7196. ar. Me ele lus Fos CU 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. tation. Octroi à la Compagnie française des minerais 
Inscription des variétés de vignes. 5 août, p. 7286. : : ! ! 

Arr. Libourne. Port. Péages. Relèvement. — 6 août, p. 7302. d'uranium (permis des Pierres-Plantées), — 3 août, 

Arr. Avesnes-sur-Helpe (Nord). Casemate « C». Affectation (tra- p. 1184. 
vaux publics et transports). — 6 août, p. 7338. Arr Commissariat général au plan. Diverses commissions. Créa- 

Arr. (Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. tion. — 6 août, p. 7320 (rectif. et add. 13 août, p. 7587). 
Inscription de variétés de plantes fourragères. — 6 août, Arr Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleur 
p. 5 stagiaire. Examen technique spécial. Ouverture. — 

Arr Hospices civils de Lyon et hôpitaux de Marseille. Durée des 6 août, p. 7344. 
fonctions d'assistant. — 6 août, p. 7345. Arr Mines à ciel ouvert. Tirs par mines profondes verticales 

Arr, F'ouché (Orne). Association syndicale de reconstruction. avec emploi d'explosifs permanents ou d'oxygène liquide. 


Dissolution. — 7 août, p. 7399. 





Réglementation, — 7 août, p. 7391. 
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Arr. Assurance vieillesse complémentaire des masseurs kiné- D. 60-803. Service extérieur du cadastre. Personnel de la caté- 
sithérapeutes. Section professionnelle. Règlement. Modifi- gorie A. Statut particulier. — 5 août, p. 7278 (rectif. 
cations. — 7 août, p. 7396. éx 24 août, p. 7865). \ 

Arr, Assurance vieillesse complémentaire des infirmiers et pédi- D. Bazailles (Meurthe-et-Moselle). Mines de fer. Concession, 
cures. Section professionnelle. Règlement. Modifications. Modification. — 5 août, p. 

— 7 août, p. 7397 D. 60-804. Céréales. Magasins des organismes  stockeurs, 

Arr. Sociétés mutualistes. Statut et fusion. Approbation. — Report de stocks. — 5 août, p. 7285. 

7 août, p. 7397. D. opéen rotocole additionnel. 

Arr. Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). Immeuble. Affectation ptet Mo rar me y" PE ROT, ee» 

(postes et télécommunications). — 7 août, p. 7399. D. Hydrocarbures. Octroi d'un permis de recherches (permis 

Arr. Versailles (Seine-et-Oise). Terrain. be (postes et Roujan-le-Caylar). — 6 août, p. 7339. 
télécommunications). — 7 août, p. D. Hydrocarbures. Octro1 d'un permis de recherches (permis 

Arr. Mines. Matériel. Agrément. — 21 À 4 p. 7806. € de Maiche). — 6 août, p. 7339. 

Arr. Vendée. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- D. Mines de fer. Permis de recherches. Validité. Prolongation, 
fications. — 1“ sept., p. 8067. L:. — 6 août, p. 7340. 

Arr. Etablissements d'enseignement d'Etat dont la réalisation D. Hydrocarbures. Rejet d'un permis de recherches (per- 
est confiée à la direction de l'architecture. Opérations mis de Neufchâteau). — 6 août, p. 7341. 
d'équipement. — 6 sept., p. 8187. : , 

Arr. Paris. Immeuble domanial. Affectation (secrétariat d'Etat Arr. ne" "#70 STE ras culturelles. Signature, 
aux finances). — 13 sept., p. 8359. . . , oh: ' * * 

Déc. Machines à outils rotatifs et à opérations multiples. Homo- Arr Etablissements d enseignement privés. Contribution for 
logation. — 31 juil 7100 (rectif. 21 août 7821) faitaire annuelle de l'Etat aux dépenses de fonctionne- 

8 jus, D. » P: ‘ ment des classes placées sous contrat d'association. Mon- 

tant. — 29 juil., p. 7016 (rectif. 31 juil., p. 7082). 
Arr Divers départements. Dommages de guerre. Délais. — 

30 juil., p. 7061. 
28 juillet 1960. Arr. Bons à intérêt progressif à trois ans et bons à cinq ans 
de la caisse nationale de crédit agricole. Taux. — 2 août, 
. p. 714i. 
ne Epargne- -crédit. Institution. Complément. — 29 juil. Arr Administration algérienne. Services techniques. Recrute- 
6991 ment d'agents contractuels. — 3 août, p. 7163. 

4 607 32. Ecole nationale de la santé publique. Création. — Arr Construction. Administration centrale. Commissions admi- 
29 juil., p. 6991. nistratives paritaires. Compétence. — 3 août, p. 7200. 

| À 60-733. Accords particuliers entre la France et les gouver- Arr Oasis et Saoura. Télégrammes illustrés. Création. — 5 août, 
nements respectifs de la République centrafricaine, de p. 7247. 
la République du Congo et la République du Tchad. Arr Saint-Léonard (Pas-de-Calais). Route n° 1. Rectification 
Approbation. — 29 juil., p. 6992. d'une courbe. Déclaration d'utilité publique. — 6 août, 

L, 60-734. Accords particuliers entre la France et le Gouver- p. 7337. 
nement de la République gabonaise. Approbation. — Arr Pézenas (Hérault). Routes n°* 113 et 9. Aménagement du 
29 juil., p. 6992. carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 6 aout, 

L, 60-735. Accords particuliers entre la France et les gouver- p. 7337. 
nements respectifs de la République de la Côte d'Ivoire, Arr Salornay-sur-Guye (Saône-et-Loire). Route n° 80. Rectifi- 
de la République du Dahomey, de la République du cation d'un virage. Déclaration d'utilité publique. — 
Niger et de la République de la Haute-Volta. Approba- 6 août, p. 7337. 
tion. — 29 juil, p. 6992. Arr. Lapradelle-Puilaurens (Aude). Route n° 117. Rectification 

L. 60-750. Départements d'outre-mer. Taxe spéciale sur les d'un virage. Déclaration d'utilité publique. — 6 août, 
carburants. — 30 juil., p. 7039. p. 7331. 

L. 751. Fabrications d'armement et travaux d'armement. Arr.  Isile-sur-la-Sorgue (Vaucluse). Route n° 538. Amélioration 
Ingénieurs militaires. Admussion sur titres. — 30 juil. CR Déclaration d'utilité publique. — 6 août, 
p. 7039. p. à 

L. 60-752. Code de la nationalité. Modification. — 30 juil. Arr.  Nécropole nationale de Lyon-la-Doua. Parcelle de terrain. 
p. 7040. Remise aux domaines. — 6 août, p. 7349 (rectif. 23 déc. 

L. 60-753. Convention d'établissement entre la France et les p. 11606). 

Etats-Unis d'Amérique. Ratification. — 30 juil, p. 7040. Arr. Bureau pour le développement de la production agricole, 

L, 60-754, Convention pour la répression de la traite des êtres Statuts. Modification. — 11 août, p. 7495. 
humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui. Arr. Sécurité sociale. Montant des remises à allouer par les 
Ratification. — 30 juil., p. 7041. caisses primaires au titre des frais de gestion, aux sociétés 

D. Premier ministre. Exercice des attributions pendant l'ab- mutualistes de fonctionnaires habilitées à organiser des 
sence de M. Michel Debré. — 29 juil., p. 6993. sections locales ou à assurer le rôle de correspondant. 

60-745. Etablissements d'enseignement privés. Conditions — 12 août, p. 7534. 
financières de fonctionnement (personnel et matériel) des Arr. Commission centrale et commissions départementales de 
classes sous contrat d'association. — 29 juil., p. 7014. contrôle des opérations immobilières. Limites de compé- 

D 60-746. Etablissements d'ensei ment ivés. Conditi tence. — 17 a0ût, p. 7088. 

, financié f DS © DES, OS Arr. Directeurs départementaux des impôts (service des 
nencières de fonctionnement (personnel) des classes domaines). Limites de compétence. — 17 août, p. 7666. 
à À us simple. — 29 juil., p. 7016 (rectif. 31 juil. Déc. Machines combinées à plusieurs outils. Homologation, — 

D. Armées. Signature. Délégation. — 30 juil. p. 7057. 33 QUE, D. FN OCR RE PE 

D. 60-759. Doctorat en médecine. Régime des études et exa- 

s mens. Réforme. — 30 juil., p. 7060. 

, 60-761. Com \ j , — , 

+ Le ores. Organisation de la justice 31 juil. 29 juillet 1960. 

D 60-784. Algérie. Enseignement supérieur agricole. Organi- 
sation. — 3 août, p. 7160. i é cite 

D 60-785. Algérie. Contisrges d'immeubles à usage d'habita- D. ge Rd PRE st + Réoubliqus 
S août. De 7162 regard de la législation du travail. — du Tchad. Publication. — 30 juil, p. 7041. 

D A : < ee gs): D. 60-757. Accords particuliers entre la France et la Répu- 

er — a — r gt eg ag ce x. RS blique gabonnaise. Publication. — 30 juil., p. 7047. 
Date -ie MT. 14 1% 60-758, Accords particules entre la France, la République 

p* De x : = de te voire, la République du Dahomey, la U- 

D. TS CS des hommes du contingent. blique du Niger et la République de Haute-Volta. Publi- 

BE L ’ à cation. — juil, p. 7 

2 g“-— pd ges aval De 7186 atmosphérique. Mesures. Arr. Ecole polytechnique. Elèves. Remboursement des frais de 

D. Nice (Alpes-Maritimes). SUN commémoratif. Erection. Le et de trousseau (année 1960-1961), — 4 août, 
Approbation. — 4 août, p. 7230. Arr. Archives de France. Documentalistes archivistes et adjoints 

D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts et dis- d'archives sous-archivistes. Commissions administratives 
solution. — 4 août, p. 7230. paritaires. Institution. — 6 août, p. 7305. 

D. Le Broc (Alpes-Maritimes). Chapelle Saint-Jean. Désaffec- Arr Cours et tribunaux de la métropole. Greffiers. Concours 
tion. — 4 août, p. 7231. de recrutement. — 6 août, p. 7306. 

D. Alger. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — Arr. Saint-Savin-du-Blaye (Gironde). Conseil municipal. Délibé- 
4 août. 7234. ration. Approbation. — 6 août, p. 7316. 

D. Chambres d'agriculture. Assemblée permanente des prési- Arr. Peyrehorade (Landes). Conseil municipal. Délibération. 
dents. Agent comptable. Rémunération. — 4 août, p. 7234. Approbation. — 6 août, p. 7316. 

D. 60-797. Licence ès sciences. Régime des études et des exa- Arr. Sarreguemines (Moselle). Commission départementale de 
mens. — 4 août, p. 7214 | Æ la Moselle. Délibération. Approbation. — 6 août, p. 7316. 

D. 60-798. Licence ès sciences d'enseignement. Composition. Arr Niedermorschwihr (Haut-Rhin). Conseil municipal. Délibé- 


— 4 août, p. 7235 





ration. Approbation. — 6 août, p. 7316. 
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Arr.  Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibéra- D. 60-764. Marché des céréales. Organisation. Taxes pars. 
tion. Approbation. — 6 août, p. 7316. fiscales (campagne 1960-1961). Taux. — 31 yjuil., p. 7082 
Arr, Fort-de-France (Martinique). Conseil municipal. Délibéra- D 60-765. Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage 
tion. Approbation. — 6 août, p. 7316. À et de rétrocession. — 31 juil., p. 7084. 
Arr. ir qe égal des préfectures. Ins- pe 60-766. Céréales. Prix et modalités de paiement, de stoc 
on. — 6 août, p. , et de rétrocession (campagne 1960-1961). — 31 juil 
Arr. Sociétés d'assurances. Agrément. — 6 août, p. 7324 (rectif. p. 7085 (rectif. 17 août, p. 7668). - ; 
19 août, p. 7739). ; D. 60-767. Réunion. Salaire minimum  interprofessionnel 
Arr. Finances. Administration centrale. Ouvriers professionnels garanti. Majoration. — 31 juil., p. 7093 (rectif. 6 août 
de 2° catégorie. Concours. Ouverture. — 6 août, p. 7325. p. 7344). A M , 
Arr. Dé de Se — me" = 0 technique paritaire. Com- p RE de ne, Robert sPeuvEs. ministre d'Etat, assure par 
posi s ‘f ,» P. Ages | e ministre du travail. — 2 août, p. 7136. 
Arr. Germs-sur-l'Oussouét (Hautes-Pyrénées). Sources d'eau miné- D Madegney (Vosges). Conseil municipal. Dissolution. — 
de crnpagees d'exploitation. Révocation. — 6 août, 2 août, p. 7137. 
p. 7 è k D. 60-782. Cures thermales. Frais médicaux exposé 
Arr. NES croctife 15 De — 6 août, ” dre sociaux agricoles. "2 pet p. 7148. nd 
+ ” + A . \ 0-786. Algérie. Sociétés — 3 août. p. 7162. 
Arr. Dommages de guerre. Architectes, experts et techniciens. s ati 5 ; ' ’ 
Coton mots 0 ot à 1946. Arr. NT ss des blés (campagne 1960-1961). — 31 juil, 
Arr. Dommages de guerre. Architectes, experts et techniciens. Arr Farines de blé. Taux d'extraction. — 31 juil., p. 7091. 
D ue nn ve de membres sup- Arr. Meunerie. Approvisionnement. — 31 juil., p. 7091. 
pléants. — août, p. 7349. Arr. Bureaux de douane. Liste et : ifi 
Arr. Bancs d'épreuves pour les armes à feu. Tarif national obli- 2 août. “ 7142. PR © POUR. RE 
gatoire. — 7 août, p. 7391. Arr Jœuf (Meurthe-et-Mose “onse ini £ 
Arr. Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique.  # HR UC 6  ngirs on Délibére- 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 7 août, p. 7392. Les Guéthary (B ge y C Pr ne 
Arr.  Reichshoffen (Bas-Rhin). Projet de reconstruction et d'amé- ‘ten. lobes” © dé SC" OR eu Délibéra- 
nagement. Revision, — 10 août, p. L : he ob rs F 
Arr, Toucy (Yonne). Association syndicale de reconstruction. rs Emme va Mise en application obligatoire. — 7 août, p. 7392. 
Dissolution. — 10 août, p. 7474. Tr PES = ing © Exécution. Agrément 
Arr Kervignac (Morbihan). Association syndicale de reconstruc- Arr. paint etes Duunetans PER Die. Pa miné- 
tion. Dissolution. 10 août, p. 7474. rale. Autorisation de recaptage. — 9 août, p. 7436. 
Arr Coulanges-sur-Yonne (Yonne). Association syndicale de k ; À De ; 
reconstruction. Dissolution. 10 août, p. 7474. Arr. Communications téléphoniques France— Belgique établies 
Arr. Inspections divisionnaires des lois sociales en agriculture. par voie automatique. Taxe applicable. — 9 août, p. 7414. 
Circonscriptions territoriales. — 11 août, p. 7511. Arr Sahara. Comités départementaux des prix. Composition et 
Arr. Ares, Régis d'avances. Montant maximum. 13 août, - Fa Re Cou DE + — P. Era ti ? 
. 7582. Sahara. $ le es prix. Composition et fonc- 
Arr. Aviation civile et commerciale. Pilote ou navigateur. Limite tionnement. — 10 août, p. 7450. 
d'âge. — 13 août, p. 7589. Arr Sahara. Prix. Application de l'ordonnance du 30 juin 1945. 
Arr. Médicamemits remboursables aux assurés sociaux. Liste. Arr rs Die, déatitiniér:* » d 
Modification. — 18 août, p. 7717. aux-Sur-Mer (Cnarente-Maritime). Frojet de reconstruc- 
Arr. Boulogne-Billancourt (Seine). Immeuble, Acquisition (édu- tion et d'aménagement. Revision. — 12 août, p. 7538. 
cation nationale). — 24 août, p. 7873. Arr Béthune (Pas-de-Calais). Association syndicale de recons- 
Arr. Aviation civile et commerciale. Services extérieurs. Sous- Ê Re FOR. — #4 O0, R... 
chef de service administratif. Concours. Organisation et Arr ue en de vacances. Agrément (26° liste), — 
programme. — 31 août, p. 8044. 2 aout, p. + | 
Arr. Blois (Loir-et-Cher). Sociétés d'habitations à loyer modéré. ArT. Seine-et-Marne. Collèges techniques départementaux. Créa- 
Statuts. Approbation. — 14 sept., p. 8594. tion. — 27 août, p. 7963 
Arr. Ordre des experts comptables et comptables agréés. Comités Arr Paris. Sections professionnelles de cours complémentaires. 
départementaux de la Martinique et de la Réunion. Pre- Reconnaissance. 2 sept., p. 8106. 
mières élections. Organisation. — 17 sept., p. 8516. Arr Béthune (Pas-de-Calais). Zone à urbaniser par priorité. — 
Cir. D —# publics. Participation des constructeurs et des 6 sept., p. 8196. [ 
lotisseurs. — 5 août, p. É Arr Floirac (Gironde). Zone à urbaniser par priorité. — 6 sept., 
Déc. Machines à meuler. Homologation. — 31 juil., p. 7101. p. 8196. 
Arr Cenon (Gironde). Zone à urbaniser par priorité. — 6 sept. 
p. 8196. 
Arr Lormont (Gironde). Zone à urbaniser par priorité. — 
30 juillet 1960. 6 sept., p. 8196. . 
Arr. Etablissement de formation professionnelle de l'industrie 
L. 60-760. Transports parisiens. Augmentation des tarifs. Insti- Arr nées Du po der y à can tel on - 
Re diverses mesures de compensation. — 31 juil., chambre de commerce. Délivrance des diplômes d'ingé- 
P. : - nieur radio-électronicien. Autorisati - 
LG Trovaiqure françats non lens du Marre, de | Déc presses à maux Homologation. — 31 Juil, P. AR 
mes d'allocation vieillesse et d'assurance vieillesse. — 
2 août, p. 7127 (rectif. 14 août, p. 7610). 
L. 60-769. Corps des commissaires de l'air. — 2 août, p. 7127. 1* août 1960, 
L. 60-770. Code de justice militaire (armée de mer). Complé- 
ment. — 2 août, p. 7129 (rectif. 14 août, p. 7610). D 60-781. Baccalauréat. Examen de contrôle. — 2 août 
à - doll > = . -781. > . — , P. 7142, 
L. 60-771. Inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agri- Arr. Commissionnaires en douane. Statut. Factures à utiliser 
culture. Pouvoirs. — 2 août, p. 7129 (rectif. 14 août, par les agréés. — 3 août 7181 
. 7610). | tas 1956 remi 
p re | Arr. Titres de l'emprunt 5 p. 100 1956 remboursables le 1* octobre 
L. er à La 5 D er me gp y À à en 1960. Valeur ne remboursement. — 4 août, p. 7235. 
omaniaux de la Marta. — 2 août, p. (rectif. août, Arr Normes. Homologation. —- 7 août, p. 7392. 
p. 7610). téné » » VS , isi 
L. 60-773. Lutte contre certains fléaux sociaux. Mesures. — _ RG * TS eshadosmen-20 pers 
2 août. p. 7130. | Arr. Gap (Hautes-Alpes). Terrain. Acquisition par la chambre 
L. 60-774. Assurance vieillesse agricole et réparation des acci- d'agriculture des Hautes-Alpes. — 10 août, p. 7473. 
dents du travail agricole. — 2 août, p. 7130. Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Régies de 
L. 60-775. Loi de pores relative aux investissements agri- recettes. Institution. — 12 août, p. 7538 
coles. — 2 août, p. 7131. vi ” Mn A inistre Délécati f t 
L. 60-776. Loi de programme pour les départements d'outre- Arr TETE. Signature du ministre, Délégation. 13 août, 
mer. — 2 août, p. 7131. Arr. Sécurité sociale. Caisses primaires et unions de recouvre 
L. 60-777. Diverses dispositions applicables à certains person- ment. Etats d'attribution à fournir à la caisse des dépôts 
nels militaires. — 2 août, p. 7132 (rectif. 3 août, p. 7160). et consignations. Modèles. — 13 août, p. 7594. 
L. 60-778. Algérie. Crédits ouverts aux services civils (année Arr. Convention à intervenir entre les caisses régionales de 
pe PR ue -; Don 16 ct: mer 7 applicables. — sécurité sociale et les établissements de soins privés à but 
» B. . De. P ; non lucratif. Modèle. — 18 août, p. 7714. 
L. 60-779. Infractions en matière de décentralisation des instal- Arr Convention à intervenir entre les caisses régionales de 
lations et établissements industriels, scientifiques et tech- sécurité sociale et les maisons de santé privées. Modèle. 
niques. Répression. — 2 août, np. 7136. - 18 août, p. 7714. 
L. 60-780. Nationalisation de l'électricité et du gaz. Modifica- Arr. Convention modèle entre caisses de sécurité sociale et 
tion. — 2 août, p. 7136. maisons de santé privées. Modification. — 18 août, 
L. 60-783. Rapports entre bailleurs ei locataires. — 3 août, p. 7715 (rectif. 24 août, p. 7878). 
p._ 7159. Arr. Convention modèle entre caisses de sécurité sociale et en 
D. 60-763. Prime de transport. Institution d'un supplément. taux privés à but non lucratif. Modification. — 18 t, 


— 31 juil., p. 7081 





p. 7715 (rectif. 24 août, p. 7378). 























Année 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE 
Arr. Algérie. Concentration de moulins. — 19 août, p. 7742. D. 60-824. Services du Premier ministre. Virement de crédits. 
Arr. Agences de voyages. Licences. Délivrance, transfert et — 1 août, p. 7381. 
retrait. — 24 août, p. 7872. D. Crédit national. Statuts. Modification. — 7 août, p: 7381. 
Arr. Spécialités pharmaceutiques agréées à l'usage des collec- D. 60-825. Ecole nationale du premier avec ternat 
tivités et divers services publics. Liste développée. Modifi- réservé aux enfants de parents exerçant des prof 
cation et complément. — 26 août, p. 7938. non sédentaires ou de familles dispersées. Création. — 
Arr. Ecole nationale de l'aviation civile. Voyages annuels de 7 août, p. 7386. 
fin d'études des élèves. Montant des dépenses. — 10 sept., D. Etablissements d'enseignement we ét . Diplé- 
ET D st ie rt TE Ad d'hydrauli- 
. Musée de l'armée. Versements à effectuer à la caisse des . ole nationale supérieure ec que, ra 
” monuments historiques. Montant (année 1959). — 13 sep., que et de radio-électricité de Grenoble. Création d'une 
sd D. colis sniifase etes Cle FR 
Arr. Chambre de commerce française du Viet-Nam. Utilisation . : 7306 entifiques universitaires. Es , 
À gere ve + Re de commerce ». Auto- D Haguenau (Bas-Rhin) et Narbonne (Aude). Centres d'ap- 
Arr. Compagnie nationale ‘Air France. Participation financière D. eg mme OT 7 2 P. Ce j 
4 og sg © D Augmentation. Autorisation. — RE al. — 7 août, p. 7387 (r en fi 21 oût + 
re pe , s is D. 26. Mines, minières et car . on. 
Arr Office des étudiants d'outre-mer. Budget primitif pour mentation de méthodes, appareils ou produits nouveaux. 
1959. -— 30 sept., p. 8867 _— 7 août, p. 7358. 
D. Alençon et Péronne, Chambre de commerce et d'industrie. 
2 août 1960. Emprunts. Autorisation. — 7 août, pe L 
D. Dynamiterie pÉ - g té Exploitation. Réglemen- 
> i i tation. — 7 août, p. 739%. 
EL 60-790. Locaux à usage de bureaux et à usage industriel L , 1 1 
> soi oi ; tension. Limitation. — D. Mines domaniales de potasse d'Alsace. Participation au 
ne" 215. PINS Ur capital de la Compagnie des potasses des Zemmours. — 
7 nsei > f ti rofessionnelle agricoles. 7 août, p. 7391. ! 
L ce août op 7216. À menu? : , , D. Gaz de France. Participation au S de vec dt-cré 
60-792. Remembrement des propriétés rurales, échanges et rouennaise de chargements. — 7 août, p. . 
cessions d'immeubles ruraux, usage et écoulement des D. 60-827. Lac Leman. Eaux françaises. Pêches. Réglemen- 
eaux d'irrigation, boisements. — 4 août, p. 7218 (rectif. tation. — 7 août, p. 7393 (rectif. 19 ort., p. 9519). 
16 sept., p. 8459). D. 60-828. Travail. Fonctionnaires des services extérieurs. 
L. 60-793. Enseignement français à l'étranger. Membres du D M gr? Lim LÉ gs p. Lo—.à # k 
cadre auxiliaire. Accession au régime de Dec pet volon- . & piesse ane: 2 ag 1300 es publications et agences 
taire pour le risque vieillesse, — 4 août, p. ; ù ‘ , Le : à 
D. Education nationale, Signature. Délégation. — 3 août, D. nu res Signature du ministre. Délégation. — 
. 7182. pr: TR és ÿ à | 
D. sérvices de la France d'outre-mer. Signature. Délégation. D. mg en ST cr gd publique. Sta- 
6 QU, De D Etablissements ne Recon dés légale et 
D. th rs PMR éomanisies. Liquidation. — € août, p. 7200. abrogation au titre d'existence légale. — 9 août, p. 7416. 
D. 60-796 Traitements et soldes des personnels civils et mili- D. 60-830. Prestations sociales agricoles. Virement de crédits. 
taires de l'Etat. + 4 août, p. 7234 ° ak 9 août, P. 7418. 
D. 60-799. Code disciplinaire et pénal de la marine marchande. | D. Route n° 751. Déviation. Réservation de terrains à Saint- 
Modification. 4 août, p. 7237. : Léger-les-Vignes et à Port-Saint-Père (Loire-Atlantique), 
D. 60-800. — Code minier. Modification. — 4 août, p. 7237 — 9 août, p. 7419. 2 
D. 60-801. Réunion des musées nationaux. Organisation. — D. Transports publics routiers de marchandises. Tarifs. Pro- 
5 août, p. 7247. LA Si ; cédure d'approbation. — 9 août, p. 7420. 
D. 60-802. Code de procédure civile. Modifications. — 5 août, D. Mines domaniales de potasse d'Alsace, Participation au 
p. 7250 (rectif. 13 août, 19 nov., p. 7577, 10332). | capital de la société Auxi-Mines. Augmentation, — 
D. 60-805. Hôpitaux et hospices civils. nn À direction. 9 août, p. 7435. 
Nomination et avancement. — 5 août, p. , sniali RES : 
D. 60-806. Etablissements d'’hospitalisation, de soins ou de D. ER VER L'UR Visa. Droit fixe. Modifica- 
cure et RC Er 7 Nomination et avan- D. Santé publique et population. Signature du ministre. Délé- 
cement. — 5 août, p. : 2 Ù gation. — 9 août, p. 7436. 
D. 60-809. Algérie. Construction. Amélioration du crédit hypo- D. Offices publics et ministériels. Suppression, — 19 août, 
thécaire. — 7 août, p. 7366. p. 7450 (rectif. 13 août, p. 7577). 
D. 60-810. Algérie. Caisse d'équipement pour le développement D. 60-850. Algérie. Profession d'opticien lunetier. Réglemen- 
de l'Algérie. Organisation. — 7 août, p. 7366. tation. — 12 août, p. 7527. 
D. 60-811. Second plan quadriennal. Délais d'exécution. Proro- D. Conservatoire national supérieur de musique. Legs. Accep- 
gation. — 7 août, p. 7367. tation. — 8 sept., p. 8229. 
D. 60-812. Territoires d'outre-mer. Installations d'hydrocar- Arr. Produits azotés. Importation 2n suspension du droit de 
bures. Mesures de protection et de sauvegarde. — 7 août, douane. Contingent admissible, — 3 août, p. 7181. 
7367 (rectif. 18 sept., p. 8539). Arr. Services de la France d'outre-mer. Signature. Délégation. 
D. 60-813. Territoires d'outre-mer. Produits pétroliers. Stocks — 4 août, p. 7224. 
de réserve. 7 août, p. 7368. Arr Brevets d'enseignement industriel, d'enseignement hôtelier, 
D. 60-814. Aspirants aux fonctions d'officier public ou minis- d'enseignement social et d'enseignement commercial. — 
tériel, d'agréé et de syndic administrateur judiciaire ser- 4 août, p. 7237 
vant au delà de la durée légale du service militaire. — Arr Réunion des musées nationaux. Personnels contractuels. 
7 août, p. 7369. Rémunératioh. — 5 août, p. 7249. 
D. 60-815. Cours et tribunaux. Organisation. Modification. — Arr. Hôpitaux et hospices publics et établissements d'hospita- 
7 août, p. 7370. lisation, de soins ou de cure publics. Personnel de direc- 
D. Etablissement congréganiste. Existence légale. Abrogation. tion et personnel d'économat. Classement et échelonne- 
7 août, p. 7370. ment indiciaire. — 5 août, p. 7291. 
D. Cuverville (Calvados). Monument commémoratif. Erection. Arr. Agriculture. Administration centrale. Emplois spéciaux. 
Approbation. 7 août, p. 7370 Echelonnement indiciaire. — 9 août, p. 7435. 
D. Sayat (Puy-de-Dôme). Monument commémoratif. Erection. Arr. Education surveillée. Services extérieurs. Directeurs de 
Approbation. — 7 août, p. 7370 er ge on PRE et Ke travaux. Echelonne- 
D. 60-817. Maréchaux de France. Rémunération. — 7 août, ment indiciaire. — août, p. » . 
p. 7374 re Arr Docteur en médecine. Diplôme. Répartition des ensei- 
D. 60-818. Hôpitaux des troupes d'outre-mer. Titres de méde- CSS Vo Si ad D" 7808) d'études. — 10 août, 
cin, chirurgien, pharmacien, chimiste et spécialiste. Con- Arr Coups de mines chargés d’explosifs à l'oxygène liquide 
cours. Modification. — 7 août, p. 7374. | Bourrage destiné à l'obturation. Dispositifs. — 10 août, 
D. 60-819. Hôpitaux des troupes d'outre-mer. Nomination à p. 7471. L ” * 
Aer 7 d'assistant. Concours. Modifications. — 7 août, Âee Nimes. Matériel, Agrément. —— 10 août, p. 7471, — 13 août, 
L #5 r ilitai lon à les Et d p. 7590. — 21 août p. 7806. 
D. 60-820. Personnels militaires en service dans les Etats de Arr Commissions départementales des cumuls et réunions d'ex- 
la Communauté. Indemnité résidentielle de cherté de vie. ploitations agricoles. Création. — 13 août, p. 7592 
ditions d'attribution. — 7 août, p. 7374. - ” : élrs ç 
Con | Arr. Sociétés mutualistes Fusion. Approbation. — 13 août, 
D. Groupe fortifié de l'Aisne (ceinture extérieure de Metz). p. 7594. 
Zones de servitudes. Réduction. — 7 août, p. 7376. Arr. Côte-d'Or. Convention collective des exploitations agricoles. 
D. 60-822. Sociétés d'assurances et de capitalisation soumises Extension d'avenants. — 17 août, p. 7669. 
à l'impôt sur les sociétés. Revision des bilans. — 7 août, Arr. Loir-et-Cher. Convention collective des exploitations fores- 
p. 7378. tières. Extension. — 17 août, p. 7672 (rectif. 13 sept. 
D. 60-823. Postes et télécommunications. Virement d'’autori- p. 8368). 
sation de programme et de crédit de paiement. — 7 août, Arr. Isère. Convention collective des exploitations de cultures. 


p. 7380 





spécialisées. Extension d'avenants. — 17 août, p. 7683. 
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Année 1960 





Arr. 


Arr. 


Cir. 


Caisses régionales de sécurité sociale et caisses régionales 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. Circons- 
criptions — 18 août, p. 7715. 

Nouméa (Nouvelle-Calédonie). Centre de chèques postaux. 
Classement. — 19 août, p. 7735. 

Directions régionales de sécurité sociale. Circonscriptions 
et sièges. — 21 août, p. 7820. 

Ouargla. Paiement des annuités. Prise en charge par l'Or- 
7 "8 commune des régions sahariennes. — 27 août, 
P. d 

Agriculture. Conventions collectives de travail. 

tension. — J* sept., p. 8070. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions forestières de l'Aube. Avenant. Extension. — 
1e sept., p. 8076. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions agricoles de Saône-et-Loire. Avenant, Extension. — 
1 sept., p. 8078. 

Agriculture. Convention collective de travail de diverses 
exploitations de la Haute-Savoie, — 1* sept., p. 8079. 

SRE Eee d'urbanisme. Création. — 1* sept. 


Avenants. 


Université de Paris. Institut de recherches sur les leucé- 
mies. Création. — 14 sept., p. 8414. 

Mines et carrières. Appareils ou produits nouveaux. Expé- 
rimentation de méthodes. — 3 sept., p. 8132 


3 août 1960. 


Education nationale. Signature. Délégation. — 5 août, 


Attri- 
août, 


P. ‘ 
60-821. Troupes d'outre-mer. Service de l’intendance. 
butions, organisation et fonctionnement. — 7 


natio- 
7427 


. 7375. 

Industries de l’habil!ement. Convention collective 
nale. Extension de textes annexes. — 9 août, p. 
(rectif. 14 août, p. 7649) 

Construction. Transfert de crédits. — 10 août, p. 7461. 
Saint-Etienne. Chambre de commerce et d'industrie. Créa- 
tion d'annexes au banc d'épreuve. — 10 août, p. 7471 

Normes. Homologation. — 10 août, p. 7471. 

Bureau de recherches géologiques et minières. Participa- 
tion dans le capital de la Société d'études des mines de 
fer de Goro (Nouvelle-Calédonie). — 10 août, p. 7472. 

Ministères d'Etat. Ordonnateurs secondaires. Désignation. 
— 11 août, p. 7496. 

Troupes participant au maintien de l'ordre en Algérie. 
Supplément de prime fixe. Montant. — 13 août, p. 7582. 

Certificat d'études spéciales de sérologie appliquée au diag- 
nostic des maladies vénériennes. — 13 août, p. 7584. 

Acétylène. Solvants. — 13 août, p. 7590. 

Acétylène dissous dans l'acétone. Récipients. Garnissage. 
Matière poreuse. Agrément. — 13 août, p. 7590. 

Education nationale. Ordonnateurs secondaires. 
tion. — 17 août, p. 7667. 

Route n° 350. Aménagement des talus des rampes d'accès 
du pont de Château-Rouge au-dessus du canal de Rou- 
baix. — 17 août, p. 7665. 

Diplômes d'études supérieures de langues et littératures 
Ænnhebrés vivantes Epreuves. Liste des établissements 
(année scolaire 1960-1961). — 18 août, p. 7710. 

Comité consultatif des foyers ruraux. Institution. — 
21 août, p. 7807. 

Sécurité sociale, Umions pour le recouvrement de cotisa- 
tions. Statuts. Approbation et enregistrement. — 21 août, 
p. 7820. 

Avions de transport public. 
ploi. — 24 août, p. 7866. 
Groupement d'urbanisme de la côte Sud de la Loire-Atlan- 

tique. Constitution. — 25 août, p. 7911. 

Promotion professionnelle en agriculture. Temps de pra- 
tique agricole nécessaire pour bénéficier des avantages. 
— 30 août, p. 8019 

Céntres de formation professionnelle agricole. Reconnais- 

Conditions techniques et administratives. — 
30 août, p. 8020. 

Carresse (Basses-Pyrénées). Création d'un stockage d'hyäro- 
carbures liquéfiés. Autorisation. — 3 sept., p. 8132. 

Ecole nationale des langues orientales vivantes. Examen 
spécial d'admission. Modalités. — 15 sept., p. 8414. 

Université de Lyon. Institut de recherche et d’expérimen- 
tation cardio-vasculaires. Règlement. Modification. — 
15 sept., p. 8414. 

60 S. S. Honoraires des praticiens en matière de soins aux 
assurés sociaux. — 7 août, p. 7397 (rectif. 11 août, 
p. 7512). 


Institu- 


Conditions techniques d'em- 


4 août 1960. 


Paris. Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publi- 
ue. — 5 août, p. 7254. 


Mérite militaire. Contingents de croix attribués aux ser- 
vices communs et aux armées de terre, de mer et de l'air 
(année 1960). — 10 août, p. 7457. 








D. 


UD 


Arr. 


Université de Bordeaux. Institut d'éducation physique de 
la faculté mixte de médecine et de pharinacie. Modifica- 
tion. — 10 août, p. 7462. 

Quintin (Côtes-du-Nord). Centre d'apprentissage. Création. 
— 10 août, p. 7462. 

Salure des eaux de la Canche. Limite. — 10 août, p. 7467. 

Canal du Centre. Section comprise entre la Säône et l'usine 
Saint-Gobain, à Chalon-sur-Saône. Déclassement, — 
10 août, p. 7467. 

Electricité de France. Participation dans le capital de la 
société suisse Usines hydroélectriques d'Emosson, — 
10 août, p. 7471. 

Alès (Gard). Plan d'urbanisme. Approbation. 
p. 7474. 


Impôts. Provision pour reconstitution de gisements. — 
7 août, p. 7381 (rectif. 13 août, p. 7588). 


— 10 août, 


Conseil d'Etat. Chef de service de secrétariat. Echelonne. 
ment indiciaire. — 10 août, p. 7452. 

Attachés de justice. Echelonnement indiciaire. — 10 août, 
p. 7452. 

Intérieur. Contrôleurs des transmissions. Concours. — 


10 août, p. 7454. 

Médecins des services antituberculeux publics et privés 
(tuberculose extra-pulmonaire). Liste d'aptitude aux 
fonctions. Inscription des praticiens. Concours. Ouver- 
ture. — 10 août, p. 7473. . 

Médecins des services antituberculeux publics et privés 
(tuberculose pulmonaire). Liste d'aptitude aux fonctions. 
Inscription des praticiens. Concours. Ouverture. — 
10 août, p. 7474. 

Administration centrale des affaires économiques. Atta- 
chés. Commission administrative paritaire. Désignation 
des représentants. — 11 août, p. 7505. 

Saint-Yorre (Allier) Sources d'eau minérale. Travaux de 
sondage et de recaptage. — 11 août, p. 7512. 

Directions départementales de la santé et de la population 
et de l’aide sociale. Sous-chefs de section administrative. 
Concours. Organisation. — 12 août, p. 7536. 

Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeu- 
bles bâtis. Coefficients d'adaptation départementaux de 
base des prix. Détermination. — 12 août, p. 7537 (rectif. 
20 août, p. 7774). 

Conseil de revision (classe 1961). Session extraordinaire. — 
13 août, p. 7582. 

Commissariat de l'air. Stagiaire. Concours. Ouverture, — 
13 août, p. 7582. 

Commissariat général au plan. Commission de la main- 
d'œuvre. Création. — 13 août, p. 7586. 

Route n° 23. Déviation de Oudon et de Couffé (Loire-Atlan- 
tique). Déclaration d'utilité publique. — 13 août, p. 7589. 

en mutualistes. Fusion Approbation. — 13 août, 
p. 7595. 

Nancy. Centre de recherches de cinétique physico-chimique. 


Création. Déclaration d'utilité publique. — 14 août, 
p. 7648. 
Air. Régies d'avances. Montant maximum. — 17 août, 
p. 7663. 
Facultés des sciences. Certificats d'études supérieures. 


Liste. — 18 août, p 7711 (rectif. 15 sept. p. 8414). 
Agriculture. Régies d'avances. Montant maximum. — 
18 août, p. 7713. 
Facultés des sciences. 
Diplôme de docteur. 
p. 7963. 
Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer. Statuts. 
Modification. — 30 août, p. 8014. 
Presses à métaux et protecteurs. 
tion. — 14 août, p. 7649. 


Troisième cycle d'enseignement. 
Liste des spécialités. — 27 août, 


Homologation. Proroga- 


5 août 1960. 
60-808. Orientation agricole, — 7 août, p. 7360 (rectif. 
26 août, 16 sept., p. 7918, 8459). 
Leffrinckoucke (Nord), Maire, Suspension. — 12 août, 
7529 


Travaux publics et transports. Signature. Délégation. — 
12 août, p. 7533. 

Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. Econome. Nomination aux emplois. Comité natio- 


nal de classement. Composition. — 12 août, p. 7536. 
Alger. Ecole de massokinésithérapie. Agrément. — 12 août, 
p. 7536. 


Travaux publics et transports. Signature. Délégation. — 
17 août, p. 7665. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. 
— 18 août, p. 7719. 

Service des enquêtes économiques. Comité technique pari- 
taire. Représentants. Désignation. — 21 août, p. 7819. 
Sociétés mutualistes Statuts. Approbation. — 27 août, 

p. 7967. 

Courcelles-les-Monts (Côte-d'Or). Centres d'antennes avan- 
cées V. H. F. de Dijon-Mont-Afrique. Travaux d'exten- 
sion des installations. Déclaration d'utilité publique. — 
3 sept., p. 8135. 


Modification. 
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— 5 nov. 
Conseil municipal. Délibération. 
60. 


Approbation. — 13 nov., p. 101 


6 août 1960. 


60-816. Fonctionnaires et agents civils et miltaires en ser- 
vice en Tunisie. Préjudices de carrière. Réparation. — 
7 août, p. 7369. 

Finances et affaires économiques. Intérim du ministre 
assuré par le ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre. — 7 août, p. 7381. 

60-831. Baccalauréat. Candidats ayant servi en Algérie. — 
9 août, p. 7419. 


Orléansville. Immeubles militaires. Vente par l'Etat à 
l'Algérie. — 11 août, p. 7495. 
60-833. Vérification. — 11 août, 


Registres de l'état civil. 

p. 7496. 

A. P. 60-834 Centre national d'études judiciaires. Français 
musulmans. Concours particulier d'accès. — 11 août, 

7496. 

60-835. Education surveillée. Services CT Agents de 
service. Statut particulier. — 11 août, p. 

60-836. Ancien office des biens et intérêts 289 Agents 
contractuels. Titularisation. — 11 août, p. 7502. 

60-837. Affaires étrangères. Emplois. Suppression et créa- 
tion. 11 août, p. 7502. 

Légion d'honneur. Proportion de croix à attribuer aux 
officiers de réserve et rayés des cadres (année 1960). — 
11 août, p. 7499. 

60-338. Prêts à la construction. Bonifications d'intérêt. — 
11 août, p. 7508. 

60-839. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (affaires étrangères). — 11 août, p. 7508. 

60-840. Services — Premier ministre. Virement de crédits. 
— 11 août, p. 

60-841. Finances a affaires économiques. Chef du centre de 
formation professionnelle et de perfectionnement. Statut 
et attributions. — 11 août, p. 7504. 

Conseiller du commerce extérieur de la France. Candida- 
tures aux fonctions. Commission d'examen. Renouvelle- 
ment. — 11 août, p. 7505. 

Finances et affaires économiques. 
Délégation. — 11 août, p. 7505. 

60-842. Cycle d'enseignement préparatoire à la recherche en 
biologie humaine, — 11 août, p. 7506. 

60-843. Licence en droit et licence ès sciences économiques. 
Régime des études et des examens de 1lre année. — 
11 août, p. 7507. 

60-844. Licence ès sciences économiques. Régime des études 
et des examens. — 11 août, p. 7508 

60-845. Laboratoires des établissements d'enseignement du 
second degré. Personnel technique. Statut. Dérogation 
temporaire. — 11 août, p. 7509. 

60-846. Recrutement des professeurs certifiés de certaines 
disciplines. Mesures exceptionnelles. — 11 août, p. 7509. 

60-847. Aéronefs étrangers. Règles d'exploitation technique. 

11 août, p. 7510. 

60-848. Permis de conduire. Conducteurs dont le permis a 
été annulé et en sollicitant un nouveau. Examen psycho- 
technique. — 11 août, p. 7510. 

60-849. Ecole nationale des ponts et chaussées. Admission 
des originaires des territoires d'outre-mer et des Etats 
de la Communauté. — 11 août, p. 7511. 


Signature du ministre. 


Chambre d'agriculture du Gard. Emprunt. Autorisation. — 
11 aout, p. 7511. 

Association Aide aux travailleurs d'outre-mer. Disposition 
statutaire. Approbation. — 12 août, p. 7529. 

Boulay (Moselle), Monument commémoratif. Erection. 
Approbation — 12 août, p. 7529 

Saint-Denis (Réunion). Tribunal administratif. Désigna- 


tion d'un membre, — 12 août, p. 7529. 

60-851. Peintres de la marine. Statut. Salon de peinture de 
la marine. Organisation. — 12 août, p. 7530. 

60-852. Corps gras fluides alimentaires. Marché. Organisa- 
tion. — 12 août, p. 7530 

60-853. Alsace et Lorraine. Assurances sociales. Cotisations. 
Calcul. Maxima de rémunération servant d'assiette, — 
12 août, p. 7533. 

60-854. Etablissements d'enseignement supérieur agricole et 
vétérinaire. Intendants. Statut. — 12 août, p. 7533. 

60-855. Inspection de la santé. Organisation et statut du 
corps — 12 août, p. 7535. 

Compagnie d'exploration pétrolière. 
— 13 août, p. 7590 

Gaz de France. Prise de participation financière dans le 
capital de la Société d'étude du transport du gaz d'Hassi 
R'Mel par canalisation transméditerranéenne. — 13 août, 

590 


Statuts. Approbation. 


60-857. Région parisienne. Plan d'aménagement et d'orga- 
nisation générale. Approbation. — 13 août, p. 7596. 

60-858. Postes et télécommunications. Revision des pen- 
sions. Emplois supprimés ou transformés. Assimilation à 
des catégories existantes. — 13 août, p. 7597. 
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60-861. Baccalauréat. Candidats. Rétributions spéciales. 
Suppression. — 14 août, p. 7648. 

Avignon (Vaucluse) et Petite-Rosselle (Moselle). Centres 
PC rep Suppression. — 17 août, p. 7667, 

. Code du Pn maritime. Rem: t de cer- 
tains articles par des dispositions réglementaires. — 
17 août, p. 7664. 

Propriano CR Station de pilotage. Règlement local. — 
17 août, 7665 (rectif. 27 août, p. 7966). 

60-866. Cottespetihances postales à destination de la Guinée. 
Tarifs applicables. — 17 août, p. 7688. 

60-871. D pour fluctuations des cours. — 18 août, 
p. 77 

60-872. Assurances sociales agricoles. Demandes de pension 
d'invalidité de veuves. Délais de forciusion. — 18 août, 


60-873. Ecoles nationales vétérinaires. Divers fonctionnaires. 
Reclassement en qualité d'ouvrier professionnel, — 
18 août, p. 7712. 

60-881. Contribuables ayant conservé une partie de leurs 
revenus sous forme d'épargne en vue de la construction 
d'immeubles d'habitation. Allègement d'impôt. Modalités. 
— 21 août, p. 7818 

60-882. Etablissement national des invalidèés de la marine. 
a * ”KNE administrative et financière. — 21 août, 
p. 7804. 

Région du Rhône et des Alpes. Plan régional de dévelop- 
pement économique et social. Approbation. — 24 août, 

5 


P. 4 

60-893. Habitations à loyer modéré. Attribution des loge- 
ments. Conditions. — 24 août, p. 7862. 

Collectivités locales, chambres de commerce et d'industrie 
et ports. Emprunts. Prix d'émission (mois d'août 1960). 

10 août, p. 7461. 

Prêts à la construction. Bonifications d'intérêts. — 11 août, 
p. 7505. 

Tribunaux paritaires de baux ruraux. Création de sections. 
— 12 août, p. 7528. 

Savines (Hautes-Alpes). Commission administrative de la 
maison de retraite. Délibération. Approbation. — 12 août, 
p. 7529. 

Eure. Conseil général. Délibération. Approbation. — 12 août, 
p. 7529. 

Lugagnac (Lot). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 12 août, p. 7529. 

Saint-Julien (Jura). Commission administrative de l'hos- 
pice. Délibération. Approbation. — 12 août, p. 7529. 

Mines d'uranium. Permis d'exploitation. Octroi à la Société 
industrielle et minière de l'uranium (permis de Bonote- 
Rustuel et permis de Prat-Mérien). — 13 août, p. 7590. 

Gaz de France. Prise de participation financière dans le 
capital de la Société d'études des marchés européens du 
gaz + sa R'Mel transporté par canalisation. — 13 août, 
p. 7591. 

Ilet 4 (Guyane). Affectation (agriculture). — 13 août, 


p. : 

Moselle. Constitution d'une agglomération de communes. — 
17 août, p. 7659. 

ne à expert foncier. Diplôme. Examen final. — 21 août, 
p. 7803. 

Mines. Matériel. Agrément. — 21 août, p. 7806. 

Maisons construites dans le cadre de la législation sur les 
habitations à loyer modéré. Normes et plafond des prêts. 
— 21 août, p. 7821. 

Commissariat général au plan. Commission des départe- 
ments d'outre-mer. Création. — 23 août, p. 7838. 

Centrale sidérurgique de Richemont. Emprunts. Garantie 
de l'Etat. — 30 août, p. 8017. 

Certaines graines oléagineuses. Prix. — 2 sept., p. 8114. 

Appareils à pression. Forme des fonds. — 13 août, p. 7591, 


8 août 1960, 


Agrégation d'histoire. et orales. Programme, Modifi- 

- cation. — 10 août, p. 7466. 

Ministres délégués auprès du Premier ministre. Chefs g 
rateurs mécanographes adjoints. Reclassement dans 
échelles de la catégorie C. — 13 août, p. 7576. 

Centre national d'études judiciaires. Fonctionnaires. Eche- 
lonnement indiciaire. — 13 août, p. 7577. 

Cours inférieur du Vidourle. Travaux d'aménagement 
(2° pe jo Déclaration d'utilité publique. — 13 août, 
p. 7578. 

Ecoles de masseurs kKinésithérapeutes et de pédicures. Exa- 
mens d'entrée. Réglementation. — 13 août, p. 7595. 

Officiers publics et ministériels. Autorisation d'emploi d'ap- 
pareils ou de procédés pour la reproduction d'actes ou 


de documents judiciaires. — 17 août, p. 7657 (rectif. 
25 sept., p. 8746). 

Air. Régies d’avances Montant maximum. — 17 août, 
p. 7663. 


Transfert de compétence en matière de navigation. — 
17 août, p. 7665. 

Saintes-Maries-de-la-Mer (Bouches-du-Rhône). Association 
mir de reconstruction. Dissolution. — 17 août, 
P. 7. 
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Affectation d'une parcelle de terrain au service des centres 
administratifs sahariens. — 19 août, p. 7735. 

Brevet d'études du premier cycle. Oral de contrôle. Dates 
des épreuves. — 19 août, p. 7740. 

Electricité de France. Participation dans le capital de la 


x À Auxiliaire d'énergie Augmentation. — 20 août, 
p 
Caïsse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 


“gr "À directeur. Délibérations. Approbation. — 24 août, 

P 

Centre national d'études judiciaires. Budget pour 1960. — 
24 août, p. 7863. 

Conseil de classes sous contrat. Composition et compétence. 
— 27 août, p. 7963 

Etablissements d'enseignement privés. Directeurs et maïi- 
tres. Certificats d'exercice. Conditions de délivrance. — 
27 août, p. 7964. 

Enseignement public. Enseignement religieux et aumone- 
ries. — 27 août, p. 7965. 

Etablissements d'enseignement privés. Demandes de 
contrats. Date de dépôt. Prorogation. — 27 août, p. 7965. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
27 août, p. 7967. 

a à retraites. Règlements. Approbation. 
p. 7967. 

Bas-Rhin. Communes. Circonscriptions territoriales. Modi- 
fications. — 11 oct., p. 9257. 

Ecole navale et école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine, Concours d'entrée. Programmes de géo- 
graphie. Ecole navale. Concours d'entrée. Programmes 
d'histoire. — 24 août, p. 7864. 


— 27 août, 


9 août 1960. 


60-832. Office de la reherche scientifique et technique outre- 
mer. Réorganisation. — 10 août, p. 7447 

Affaires étrangères. Intérim du ministre assuré par 
M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre. — 10 août, p. 7456. 

Education nationale. Signature du ministre. Délégation. 
— 11 août, p. 7510. 

nd tribunaux d'instance. Suppression. 
p. 7528. 

Intérieur. Intérim du mänistre assuré par M. Pierre Guil- 
laumat, ministre délégué auprès du Premier ministre. 
— 12 août, p. 7529. 


— 12 août, 


Intérieur. Signature du ministre. Délégation. — 13 août, 
p. 7578. 
Paris. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 


Autorisation. — 14 août, p. 7638. 

60-862. Algérie. Relevé des compteurs et encaissement des 
quittances d'électricité et de gaz. Nouvelles modalités. 
17 août, p. 7655. 

Office de notaire. Transfert. — 17 août, p. 7656. 

Offices d'avoués près les tribuanux de grande instance. 
Suppression. — 17 août, p. 7656. 

Huissiers de justice et notaires. Compétence territoriale. 
Extension. — 17 août, p. 7656 

60-863. Organisation des corps de sapeurs-pompiers et 
statut des sapeurs-pompiers communaux. — 17 août, 
p. 7658. 

60-864. Ecoles préparatoires de la marine, Organisation et 
recrutement. — 17 août, p. 7659. 

Memmelshoffen (Bas-Rhin). Monument aux morts. Recons- 
truction. — 18 août, p. 7707. 

Reims (Marne). Plans d'urbanisme. 
27 août,, p. 7966. 

Algérie. Caisse générale des retraites. Régime des pensions. 


Approbation. — 


Homologation. — 7 sept., p. 8211. 
Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. Personnels. Commissions nationales paritaires 


consultatives Constitution. — 11 août, p. 7512. 

Etablissement national des convalescents du Vésinet. Ter- 
rain. Affectation. — 11 août, p. 7515. 

Exécution par les groupements de reconstruction de 
travaux de construction. — 11 août, p. 7512. 

Stockage des vins libres. — 12 août, p. 7534. 

Centre technique de l'équipement sanitaire et social. 
Comité consultatif. Création. — 12 août, p. 7537. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 13 août, p. 7587. 

Diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute. 

ditions et épreuves. — 13 août, p. 7995. 

Services de la France d'outre-mer. Signature. Délégation. 
— 17 août, p. 7655. 

Béni-Ounif. Parcelle de terrain. Réintégration dans le 
domaine de l'Etat. — 19 août, p. 7735. 

Le. Havre. Port. Emprunt. Autorisation. — 19 août, p. 7740. 

Ateliers d'équarrissage. Vétérinaires sanitaires chargés de 
la surveillance. Rétribution. — 19 août, p. 7743. 

Statuts et fusion. Approbation. — 


Examen. 


Sociétés mutualistes. 
19 août, p. 7742. 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 

Approbation. — 19 août, p. 7742 
Mines. Matériel. Agrément. — 21 ‘août, p. 7806. 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 





Groupement professionnel de l'industrie cotonnière fran: 
çaise. Agrément. — 21 août, p. 7806. 

Mines domaniales de potasse d'Alsace. Conseil a’adminis- 
tration. Jetons de présence. Montant. — 21 août, p. 7806. 

Assurance vieillesse complémentaire des auteurs et com 


siteurs de musique. Régime. Statuts. Modification. — 
21 août, p. 7821. 

Départements d'outre-mer. Commissions locales du plan. 
Création. — 23 août, p. 7831. 


Comité consultatif de la recherche scientifique et tech- 
nique. Intervention dans l'établissement du quatrième 
plan. — 23 août, p. 7838 (rectif. 4 sept., p. 8177). 

Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes. 
Convention collective nationale du personnel. Avenants 
et — Extension. — 23 août, p. 7847 (rectif. 28 août, 
P. ) 

Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. Bud- 
gets (années 1959 et 1960). — 25 août, 909. 

Caisses artisanales d'allocation de vieillesse. Statuts types. 
Modifications. Approbation. — 25 août, p. 7911. 

Caisse autonome nationale de compensation de l'assurance 
vieillesse artisanale. Statuts. Modifications. Approbation. 
— 26 août, p. 7938. 

D vs Régie d'avances. Institution. — 28 août, page 


Ski et alpinisme. Diplômes civils et militaires. Conditions 
d'équivalence. — 2 sept., p. 8106. é 


10 août 1960. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 13 août, p. 7587. 

Route n° 165. Travaux d'élargissement et de rectification 
à Plougoumelen et Pluneret (Morbihan). Déclaration 
d'utilité publique. — 17 août, p. 7665. 

Hôpitaux psychiatriques départementaux et interdéparte- 


mentaux. Chef de services administratifs. — 18 août, 
p. 7721. 

Rouen. Chambre de commerce . d'industrie, Emprunt. 
Autorisation. — 19 août, p. 7741 

Douanes et droits indirects. Services extérieurs. Emplois 
comptables. "Classement. — 20 août, p. 68. 


Exploitations de culture de champignons de la Sarthe. 
Convention collective. Extension. — 21 août, p. 7807 
(rectif. 28 août, p. 

Ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et 
réparation de machines agricoles de la Sarthe. Conven- 
tion collective. Extension. — 21 août, p. 7811. 

Entreprises de travaux agricoles et coopératives d'utili- 
sation de matériel agricole de la Sarthe. Convention 


collective. Extension. — 21 août, p. 7815 (rectif: 28 août, 
p. 7989). 
Agde (Hérault). Terrains domaniaux. Affectation (cons- 


truction). — 21 août, p. 

Organisation commune des régions sahariennes. Circons- 
cription des travaux publics et de la construction. 
ar -## à l'administration. Conditions. — 28 août, 
p 

Bureau de recherches de pétrole. Participation au capital 
d'une société. — 28 août, p. 7988. 

Alger. Brevet d'études du premier cycle. Oral de contrôle. 


Date des épreuves. — 30 août, p. 8017. 

Education nationale. Ordonnateurs secondaires. Désigna- 
tion. — 10 sept., 

Aéro-club. Agrément (18° liste). — 10 sept., p. 8307. 

11 août 1960. 
re” Signature du ministre, Délégation. — 12 août, 
7528. 

60-856. Blé-fermage. Prix du quintal (campagne 1960-1961). 
— 13 août, p. 7592. 

Chambre d'agriculture du Doubs. Emprunt. Autorisation. 
— 17 août, p. 7668. 

Agriculture, Signature du ministre. Délégation. — 12 août, 
p. 7534 


institut national de la statistique et des études économi- 


ques. Elèves administrateurs. Concours. Ouverture. — 
13 août, p. 7588 

Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Sous- 
directeurs. Concours. Ouverture. — 18 août, p. 7706. 
Bibliothécaires et sous-bibliothécaires. Concours. Ouver- 
ture. — 18 août, p. 7711 


Agriculture. Personnels des laboratoires de recherches vété- 
rinaires. Concours. Ouverture. — 18 août, p. 7713. 
Travail. Ouvriers professionnels. Concours. Ouverture. — 

18 août, p. 7715. 
Ajaccio, Sartène et Coti (Corse). Centres de réceptions 
radio-électriques. Classement. — 19 août, p. 7743. 
Surface des pièces d'habitation. — 20 août, p. 7774. 
Electricité de France. Participation au capital de la Societa 
Elettronucleare Italiana (Selni). Autorisation. — 21 août, 


p. 7807 
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Arr. Concours général agricole de Paris. Organisation (année D. 60-909. Service des télécommunications. Modification de 
1961). — 23 août, p. 7846 & certaines taxes. — 31 août, p. 8048. 
Arr. Semaine de l’agriculture française. Organisation. — 23 août, Arr. Institut national de la statis ue et des études économi- 
p. 7830. ques. Elèves administrateurs r attachés stagiaires. Con- 
Arr. Caen (Calvados). Bâtiments. Affectation (justice). — cours. Ouverture. — 14 août, 7639. 
24 août, p. 7863. Arr Lois sociales en agriculture. Coutroleurs. Concours. Report, 
Arr. Sécurité sociale, Etudiants. Immatriculation. Modèle d'im- — 14 août, p. 7648. 
primé de déclaration. — 27 août, p. 7967. Arr. Pensions et retraites. Services accomplis en qualité de 
Arr. Groupement national interprofessionnel des semences. Déci- médecin de l'hygiène scolaire et universitaire et du ser- 
sion. Homologation. — 28 août, p. 7989. vice de santé scolaire et universitaire. Validation. — 
Arr. Fabrications d'armement. Ingénieurs militaires de 1r° classe. 19 août, p. 7740. 
Concours. Ouverture. — 30 août, p. Arr. Trésoreries des invalides de la marine. Fogdés de pou- 
Arr. Services de la France d'outre-mer, Conseillers aux affaires voir. Concours. Ouverture. — 19 août, p. 7741. 
administratives. Commission administrative paritaire. Arr Publications licencieuses. Interdiction d'affichage et de 
Création. — 6 sept., p. 8187. vente aux mineurs. — 21 août, p. 7798. 
Arr. Chambéry. Institution nationale des sourds-muets. Budget Arr. Gaz de France, Volume des ventes et prix moyen de la 
supplémentaire (1959). — 6 sept., p. 8196. thermie (année 1959). — 21 août, p. 7819. 
Arr. Saint-Florent-sur-Cher (Cher). Projet d'aménagement. Modi- Arr. El Goléa. Terrain. Affectation (armées). — 23 août, p. 7831. 
fication. — 6 sept., p. 8196. Arr. Laghouat. Terrain. Affectation (services agricoles et du 
Arr. "a Ù + Acquisition de & “772 Déclaration d'’uti- paysannat). — 23 août, p. 7831. 
ité publique. — sept., p. pement pose isienn * 
Cir. Traitements des fonctionnaires à compter du 1° août 1960 Arr Groupement des sociétés Entrepses ts dote pesé - 
et du 1* novembre 1960. — 14 août, p. 7639. détonateurs ou d'explosifs. Autorisation. — 21 août, 
Ins. Légion d'honneur. Anciens combattants de la guerre 1914- p. 7863 
y” psc et promotion dans l'Ordre. — 21 août, Arr Centre de stockage de liants et usine d'émuilsion du ser- 
P di vice des ponts et chaussées du Morbihan. Transfert et 
regroupement à Theix. — 24 août, p. 7872. 
# Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance Statuts. 
12 août 1960. Approbation. — 24 août, p. 7878. 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 24 août, 
: ù : ’ . 7878. 
D. 60-860. Direction générale des impôts. Transformation d’'em- p: Mn 
piois. — 14 août, p. 7638. Arr. dr on du mètre cube de gaz pour 1959. 
D. pret : Poe ge 0 cs fonctionnaires. Apgli Arr. Sisteron (Basses-Alpes). Projet de reconstruction et d'amé- 
D. R. À. P 60-869. Dé Re nts militaires. Comités techniques nagement. Revision. — 25 août, p. 7911. 
‘paritaires. — gd 7705 ss q Arr. Ecole d'application de l'institut national de la statistique 
D. Greffes de tribunaux d'instance supprimés. Indemnités. et des études 0m D d'élèves titulaires. 
Montant et répartition. — 18 août, p. 7705 (rectif. 28 août, Concours. Ouverture. — sept, p 
… 7983). Arr Minotiers à fèves. Approvisionnement. ST sept., p. 8140. 
P AD à Arr Finances. Ingénieur des laboratoires. Concours. Conditions 
D. Greffe du tribunal de première instance de Brignoles (Var). d'admission et programme, — 15 sept., 8408. 
Suppression. Indemnité. Montant et répartition. — Arr. Haute-Marne. Circonscriptions territoriales de communes. 
18 août, p. 7706. Modification. — 18 sept., p. 8541. 
D. 60-870. Corps militaire d’assimilés spéciaux pour l'Extrême- Arr Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais. 
Orient. Dissolution. — 18 août, p. 7707. Régies d’avances. Montant maximum, — 21 sept., p. 8608. 
D. 60-874. Arrachages volontaires de vignes. Suspension de Arr Maubeuge. Conservatoire national des arts et métiers. 
dispositions. — 18 août, p. 7712. Centre régional associé. Création. — 11 oct., p. 9278. 
D. 60-875. Hôpitaux et hospices publics. Commissions adminis- Arr Rennes. Conservatoire national des arts et métiers. Centre 
tratives. Conditions de fonctionnement. — 18 août, régional associé. Création. — 11 oct., p. 9278. 
p. 7716. Cir. 73 S. S. Honoraires des praticiens en matière ‘de soins aux 
D. 60-876. Convention franco-belge tendant à éviter les doubles assurés sociaux. — 24/août, p. 7879. e 
impositions et à régler certaines questions en matière Ins. (Camping. Mesures sanitaires. Application. — 31 août, 
d'impôts sur les successions et de droits d’'enregistre- p. 8046. 
ment. Publication. — 19 août, p. 7735. 
D. Anciens combattants et victimes de guerre. Signature du 
ministre. Délégation. — 19 août, p. 7742. 13 août 1960. 
D. 60-877. Accord culturel entre la France et les Pays-Bas. 
Publication. — 20 août, p. 7751. 
D. 60-878. Accord culturel entre la France et le Brésil. Publi- L. 60-859. Loi de finances rectificative pour 1960. — 14 août, 
cation. — 20 août, p. 7752. p. 7606. 
D. 60-880. Travaux publics et transports. Ponts et chaussées. Arr. Société pétrolière de recherches dans la région parisienne. 
“ Classement hiérarchique. — 21 août, p. 7783. mi —- bS d'un gisement. Autorisation. — 20 août, 
È Nouvelle-Calédunie. Budget local. Inscription d’ rédit. - Ê 
— 23 août, p. 7831. Da : 7 1e Sriealatee Arr. Permis de recherches d'hydrocarbures. Renonciation par la 
D. 60-883. Droits de plaidoirie et caisse nationale des barreaux. Société de prospection et exploitations pétrolières en 
mt pe Arr. 61° Concoits List Binéiise-@s ‘in Bronettn-tèn 
D. 60-884. Accord culturel entre la France et l'Autriche. Publi- sd 20 lt, TR — onsave bare «marc poraire. 
cation. — 23 août, p. 7832. | Arr. Süreté nationale. Personnels administratifs. Commissions 
D. Houssen (Haut-Rhin). Monument commémoratif. Erection. administratives paritaires. Création. — 1# sept., p. 8064. 
Approbation. — 23 août, p. 7835. 147 
D. 60-886. Equipages de la flotte. Organisation du corps. — 
23 août, p. 7835. 
D. + rent de poursuites du Trésor. Statut. — 23 août, 16 août 1960. 
P. ’ 
D. 60-888. Etablissements publics d'enseignement technique 
Fonctionnaires tite Discipline. st - DD nt Arr. Justice. Administration centrale. Sous-chefs de bureau de 
p. 7842. la comptabilité et des pensions. Echelonnement indiciaire. 
Dordogne. Chambre de métiers. Emprunt. — 23 août, — 20 août, p. 7754. | 
p. 7842. Arr intérieur. Service _ qu Pre à et contrô- 
D. 60-889. Vins d'appellation d'origine contrôlée de Bourgogne me 
et de Mâcon. Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire. 2 ar = RES — 21 — p. 7806 é 
Gréation. — 23 août, p. 7844 re Li orné 
D. Surveillance sanitaire de l'équarrissage. Taxe d'inspection Arr. Classes préparatoires aux grandes écoles. Date de rentrée. 
sanitaire. Taux. — 23 août, p. 7845. _— 23 août, p. 7873. 
D Vins d'appellation contrôlée Clairette de Bellegarde et Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Touraine. Rendement. — 23 août, p. 7845. Approbation, — 24 août, p. 7878. 
D. Montmorency (Seine-et-Oise). Maison de retraite Commu- | Arr, Caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole. Règlements 
nale. Rattachement à l’hôpital-hospice public. — 23 août, de prévoyance et intérieur. Modifications. Approbation. 
D. 7088. "hi — 25 août, p. 7909. 
D. Bourges (Cher). Maison de retraite départementale de Bel- Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification 
levue. Erection en établissement public. — 23 août, _— 28 août, p. 7990. ° 4 
p. 7850. . Arr. Récompenses attribuées par le haut commissariat à la 
D. 60-891. Travaux publics et transports. Administration cen- jeunesse et aux sports. Institution. — 30 août, p. 8017. 
trale. Organisation. — 24 août, p. 7866. Arr. Transport aérien. Octroi d'autorisation et d'agrément. — 
D. 60-899. Assurances sociales agricoles. Modification. — 30 août, p. 8018. 
25 août, p. 7909. Arr. Ponts de Courbevoie et de la Grande-Jatte, sur la Seine, 
D. 60-908. Service des télécommunications. Modification de Reconstruction. Passages souterrains. Aménagement, 


certaines taxes. — 31 août, p. 8047. 





Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8018. 
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Arr. Hôpitaux ruraux. Services de médecine et de maternité. 
Interventions pouvant être effectuées par les médecins 
et sages-femmes. Liste. — 30 août, p. 8021 (rectif. 8 sept., 19 août 1960. 


Arr. 
Arr. 
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p. 8245). 


Marine marchande. Professeurs. Recrutement. Concours. 
Ouverture. Modification. — 1* sept., p. 8068. 
Accidents du travail et maladies professionnelles. Cures 


thermales. — 1* sept., p. 


17 août 1960. 
60-867. Intégration des juges de paix en service en Algérie 
w le corps judiciaire unique (Loi organique). — 18 août, 
P. 


60-879. Finances et affaires économiques. Répartition de 
crédits. — 20 août, p. 77589. 

Moulinet (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 23 août, p. 7835. 

Angoulême (Charente). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 23 août, p. 7835. 

Argentan (Orne). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 23 août, p. 7835. 

Saint-Etienne-du-Rouvray (Seine-Maritime). Conseil muni- 
cipal. Délibération. Approbation. — 23 août, p. 7835. 

Soisy-sur-Seine (Seîne-et-Oise). Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 23 août, p. 7835. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Recrutement de divers personnels. Concours. Ouverture. 
— 23 août, p. 7839. 

Metlili-des-Chaâmba (Oasis). Enquête partielle n° 1. Procès- 
verbal. Homologation. — 24 août, p. 7863 

Commission interportuaire de la Seine-Maritime. Création. 
— 24 août, p. 7872. 

Stations de pilotage de Bénodet et de Concarneau. Candi- 
dats aux fonctions de pilote. Programme des connaissances 
spéciales exigées. — 27 août, p. 7966. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 27 août, 
p. e 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. 
— 28 août, p. 7990 

Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de 
Sèvres. Concours d'admission en section normale (session 


de 1960). Modification. — 2 sept., p. 8106. 
Musée J.-J-Henner. Budget autonome additionnel pour 
1960. —— 14 sept., p. 8379. 


Musée Gustave-Moreau. Budget autonome additionnel pour 
1960. — 14 sept., p. 8379. 
Musée Gustave-Moreau. Budget 


autonome primitif pour 


1961. — 14 sept., p. 8379. 
Bois et plants de vigne. Normes. — 14 sept., p. 8394. 
Centre scientifique et technique du bâtiment. Gestion 
financière. Modalités. — 15 sept., p. 8418. 


Architecte, Port du titre et exercice de la profession. Con- 
ditions. Modification. — 25 sept., p. 8726. 
Musée Jean-Jacques-Henner. Budget autonome 


(1961). — 7 oct., p. 9107. 


primitif 


18 août 1960. 


60-885. Personnels de police. Statut spécial. — 23 août, 
7834. 


p. 
Fonds 4 p. 100 RE 1934-1960. Tirage au sort d'une 


série. — 20 août, p. 
Douanes et droits huis Divers concours. Modalités et 
programme. — 20 août, p. 7768. 


Ecole nationale d'administration. Concours d'entrée (année 
1960). Nombre de places. —— 24 août, p. 7863. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Permis d'exploita- 
tion. Attributions au commissariat à l'énergie atomique 
(permis du Chardon). — 24 août, p. 7873. 

Explosifs de mines. Agrément, — 27 août, p. 7965. 

Caisse de retraites. Statuts. Approbation. — 27 
p. 7967. 

Mines. Matériel. Agrément. — 28 août, p. 7988. 

Eppeville (Somme). Création d'un centre de stockage pour 
le service des ponts et chaussées de la Somme. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 30 août, p. 8018. 

Transport par mer de marchandises dangereuses. — 3 sept., 
p. 8135. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Services extérieurs. 
Sous-chef de service administratif. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 3 septembre, p. 8139 (rectif. 8 sept., p. 8240). 

Sécurité sociale. Commission nationale technique. Nombre 
et compétence des sections. — 4 sept., p. 8180. 

Concours national des villes et villages fleuris et des maisons 
fleuries. Régie d'avances. Institution. — 10 sept., p. 8307. 

A  — Zone industrielle, Création. — 18 sept., 
p. 1 

Société des mines de fer de Mauritanie. Emprunt. Garantie 
par l'Etat. Octroi. — 29 sept., p. 8842, 

Clermont-Ferrand. Immeubles bâtis et non bâtis. Acquisi- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 6 oct., p 9075. 


août, 
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Licence en droit et licence ès sciences économiques. Examen 
de première année. Programmes. — 25 août, p. 7907. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
30 août, 1" sept., p. 8021, 

Chambre de commerce de la Rochelle. Acquisition de ter. 
rains. Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8025. 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Certains 
personnels techniques. Commissions administratives pari. 
taires. Elections. Date. — 18 sept., p. 8539. 

Neufchâteau (Vosges). Groupement d'urbanisme. Constitw 


tion. — 20 sept., p. 8572 
20 août 1960. 
Etablissement congréganiste. Titre d'existence légale, 
Retrait. — 25 août, p. 7906. 
60-903. Blé dur. Prix. — 26 août, p. 7935 (rectif. 14 oct., 
p. 9411). 


Aviation civile et commerciale, météoro- 


60-913. Algérie. 
routes nationales et autoroutes, 


logie, ports maritimes, 


Dispositions législatives et réglementaires.° — 3 sept. 
p. 8133. 

60-914. Algérie. Routes nationales et AE ag” Législa- 
tion et réglementation. Application. — 3 sept., 8133. 


60-915. Algérie. Aviation civile et commerciale. Législation 
et réglementation. Application. — 3 sept., p. 8134 


60-916. Algérie. Ports maritimes. Législation et régiemente- 
tion. Application. — 3 sept., p. 8135. 

60-924. Algérie. Transmissions et réceptions rad‘o-électri- 
ques. Etablissement des servitudes. — 8 sept., p. 8227 
60-925. Sahara. Transmissions et réceptions radio-électri- 
ques. Etablissement des servitudes. — 8 sept., p. 8227. 
60-927. Attachés d'administration centrale. Statut. Modifi- 

cation. — 8 sept., p. 8229. 
Marine militaire. Personnel navigant de l'aéronautique, 


Officiers. Congés. Nombre (1960). — 8 sept., p. 8237. 
60-934. Institut géographique national. Certains ouvriers 

autorisés à souscrire un contrat avec les gouvernements 

du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. Situation. — 


8 sept., p. 8239. 

Armées (section guerre). Virement de crédits. — 8 sept. 
p. 8236 

Associations reconnues d'utilité pablique. Statuts. Modi- 
fications. Approbation. — 9 sept., p. 8263. 

Fondations reconnues d'utilité publique. Dissolution. 
Transfert de l'actif. Approbation. — 9 sept., p. 8263. 


Corps autonomes. Commissions administra- 


Agriculture. 
26 août, p. 7937. 


tives paritaires. — 


Haulchin (Nord). Maire. Suspension de fonctions. — 
28 août, p. 7988. 
Route n° 10. Classement, déclassement et reclassement 


d'une section. — 30 août, p. 8018. 

Pierrelatte (Drôme). Route n° 7. Aménagement d'un carre- 
four. Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8018. 
Lusignan (Vienne). Route n° 11. Aménagement d'un virage. 

Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8019. 


Cannes, Vallauris et Antibes (Alpes-Maritimes). Route n° 7. 


Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 30 août, 
p. 8019. 
Nord et Pas-de-Calais. Routes n°* 37 et 41. Déviation et 


aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 30 août, 
p. 8019. 

Roquefort (Landes). Route n° 132. Travaux de rectification. 
Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8019. 
Rouen et Canteleu (Seine-Maritime). Route n° 182. Travaux 
d'élargissement. Déclaration d'utilité publique. — 

30 août, p. 8019. 

Betteraves industrielles. Semences. Commerce. 
p. 8044. 

Ecole normale supérieure. Bourses de licence obtenues à la 
suite du concours d'entrée. Régime. — 29 sept., p 

Ecole normale supérieure de jeunes filles. Bourse de licence 
obtenues à la suite du concours d'entrée. Régime. — 
29 sept., p. 8843. 

Mines autres que les mines de combustibles minéraux 
solides et les mines d'hydrocarbures exploitées par son- 
dage. Remplissage des réservoirs des engins utilisateurs 
de combustibles liquides et stockage. — 3 sept., p. 8132. 


— 31 août, 


60-892. Sécurité sociale. Convention type entre les caisses 
régionales et les syndicats de chirurgiens dentistes, de 


sages-femmes et d'auxiliaires médicaux. — 24 août, 
p. 7874. 
légale. — 


Etablissement congréganiste. Reconnaissance 
26 août, p. 7920. 
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D. 60-900. Douanes et droits indirects. Services extérieurs. Arr. Air. Régie d'avances. Montant maximum. — 4 sept. 
Révision des pensions. Emplois supprimés ou transformés. p. 8176. 
Assimilation à des catégories existantes. — 26 août, Arr. Ecole normale supérieure de l'enseignement technique. 
p. 7932. Concours d'admission en première année (Sections D. 
D. 60-901. Acquisitions immobilières réalisées en Tunisie et au et E. F. G.). Programmes (session de 1961). — 6 sept, 
Maroc par voie d'adjudication aux enchères publiques. p. 8194. 
Dépenses de l'Etat. — 26 août, p. 7933. Arr Drôme. Circonscription territoriales de communes. Modi- 
D. Institut national du bois. Disposition statutaire. Approba- fications. — 10 sept., p. 8298. 
tion. — 26 août, p. 7934. Arr Oasis. Commune. Ouled-Moulet. Création. Modification. — 
D. 60-902. Marine marchande. Installations particulières au 30 sept., p. 8874 
combustible liquide utilisé par l'appareil propulsif, les Arr. Oasis. Commune Ouled-Sayah. Création. Modification. — 
machines auxiliaires et les appareils de servitude à bord 30 sept., p. 8874. 
des navires de commerce, de pêche et de plaisance d'une 
jauge brute inférieure à 500 tonneaux. — 26 août, 
p. 7932. œ 
D. Mouzillon, le Pallet, la Chapelle-Heulin et la Haie-Fouas- 24 août 1999. 
sière (Loire-Atlantique). Route n° 148 bis. Déviation. 
Réservation de terrains. — 26 août, p. 7932. Ord. 60-894. Répression de certains crimes commis en vue gap 
D. Belfort, Castres, Marseille et Mende. Chambre de com- porter une aide aux rebelles algériens. — 25 août, p. 7 À 
merce et d'industrie. Emprunts. Autorisation. — 26 aoït, D. 60-895. Code pénal (deuxième partie, Réglements d'adm 
p. 7935. nistration publique et — és en conseil d’ ab. Modifi- 
: : SRE ù cation. — 25 août, p. 7 
D. Pne cut D 707 agriculture. Emprunt. Autorisä- | 1. 60-896. Code pénal (troisième partie, Décrets). Institution. 
D. 60-904. Placement des travailleurs et contrôle de l'emploi. — 15 août, p. 7889. à 
26 août, p. 7938. DR.A.P. 60-897. Code de procédure pénale (deuxième partie, 
D. 60-905. Magazines sonores. Taxes postales. — 26 août, pee ge - oups publique). Modification. — 
p. 7940. , aout, p 
D. 60-906. Algérie. Cessions gratuites d'immeubles consenties à D. ET LE PES. (troisième partie, Décrets). 
> d'offre de c * ègle i >S. — üt, 
ge * ladhesmushenrdesvur _ D. Conseil économique et on "" Désignation des membres des 
D. 60-910. Service des postes et service des télécommunications. sections. — 26 août, p. 791 
Modification de États taxes. — 31 août, p. 8049. Arr ne - cs ré pagr * ee gr | “tome partie, Arrétés). 
“ms à" D mx. 8 ification. —- a 
& mr ge À “ne EUR. RER. Arr. Affaires étrangères. gr 29 ni Orga- 
Le rh . A . tion et programmes. — août, p 
Arr. Trésor. Ouverture de crédits. — 25 août, p. 7907. ne 
Arr. Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce). — ATT Recherches d'hydrocarbures. Renonciation par la compa- 
26 août, p. 7933 gnie d'exploitation pétrolière. « Permis du Roussillon » 
Arr. Construction. Transfert de crédits. 26 août, p. 7933. Arr ne Res — PER d'une ligne d'énergie électrique. 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (avia- Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 
Uon civils ef. CORRE. — 25 ROUX, D. 7e Arr. Antony (Seine). Massy, Palaiseau de Champlan (Seine-et- 
Arr. mr * ie - TR SR appelé à ser- Oise). Acquisition + terrains “(Construction "14 
e 8052 (rectif. 7 sept 
Arr. Armées. Transfert de crédits (Premier ministre). — 27 août, Arr sdiété une. D, Te né de contrats. Transfert. 
p. 7962. Approbation. — 1" sept., p. 
Arr Fort-Flatters (Oasis). Terrain domanial. Affectation Arr Licence en droit. Dispense ‘du baccalauréat. Dates de l'exa- 
(armées). — 28 août, p. 7983. men. — 2 sept., p. 8106. 
Arr. Armées. Régies d'avances. Montant maximum. — 6 sept., Arr. Sahara. Impositions directes et indirectes et taxes sur le 
p. 8189. chiffres d'affaires perçues au profit des collectivités 
locales. — 3 sept., p. 8127. 
Arr. Semouleries. Contingentement. — 3 sept., p. 8145. 
23 août 1960. Arr. Muséum d'histoire naturelle, Régie d'avances. Institution. 
4 sept., p. 8178. 
+ Arr. Guise (Aisne). Opérations de voiries. — 6 sept., p. 8196. 
D. 60-890. Délégation générale du Gouvernement en Algérie. Arr. Caisse nationale d'assurance vieillesse des professions libé- 
Service de l'information. Création. 24 août, p. 7862 rales. Nouveaux statuts. Approbation. — 7 sept., p. 8219. 
Arr Honfleur (Calvados). Conseil municipal. Délibération Arr. Chambéry. Institut des lettres et sciences humaines. Créa- 
Approbation. — 28 août, p. 7988. tion. — 8 sept., p. 8239. 
Arr Algérie. Education surveillée. Concours d'élèves éducateurs Arr. Université de Toulouse. Ecole nationale supérieure d'élec- 
et d'élèves éducatrices. Organisation et programme. — trotechnique, d'électronique et d'hydraulique. Section spé- 
30 août, p. 8014. ciale d'électrotechnique. Création. — 8 sept., p. 8239. 
Arr. Ain. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- Arr. Institut normal d'études françaises. Statuts. Modification. 
mentation. 3 sept., p. 8140. pe Bus 8 y P: . il 
Arr Aisne. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- de ugeaud (Bône). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
mentation. — 3 sept., p. 8141. A se Ce 8 a A = . - 
Arr Aube. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- dd 22 re “vues pal. Délibération. Approbation. — 
mentation. — 3 sept., p. 8141. à G don c il inel_ -Déti 
Arr. Cantal. Exploitation agricoles. Cumuls et réunions. Régle- sr. Dati ( x De gsm ibération. Appro- 
mentation. — 3 sept., p. 8141. A c =. Le be = se d ! énittude ‘ 
. - vo Si IT ertificats et diplômes d'études françaises réservés aux étu- 
vil Re Be à Dog "FOURS diants étrangers. Création. Modification. — 10 sept. 
Arr Dordogne. Exploitations agricoles. Cumuils et réunion p. 8305. 
Dhentetien. 3 29 p. 8141 (rectif. 17 po 4 Arr Port de Château-d'Oléron. Péages perçus. Tarif. Modifi- 
p. 8522). cation. — 10 sept., 8308. 
Arr Isère. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- Arr ne” “xx Matériel. Agrément. — 13 sept. 
mentation. — 3 sept., p. 8143. Arr rbese (Somme). Groupement d'urbanisme. Constitution 
Arr. Landes. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- — 18 sept., p. 8548. ; n 
mentation. — 3 sept., p. 8142. Arr. Armée de terre. Centres territoriaux d'administration et 
Arr M" ge; < 0e “sus et réunions. Régle- hi Ps ne nage ue | — 27 sept., p. 8774. 
« +, D. « C. éroport de Stras rg- 4 i 
Arr Loiret. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- pu oc | — % ss 1. SL. PE 
mentation. — 3 sept., p. 8142. 
Arr Loir-et-Cher. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. 
Réglementation. — 3 sept., p. 8143. 
Arr Lot. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Réglemen- 25 août 1960. 
tation. 3 sept... p. 8143. 
Arr. Meuse. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régie- Arr. Bourse de Lyon. Nombre d'agents de change. — 31 août, 
mentation. — 3 sept., p. 8143. p. 8040. 
Arr Sarthe. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- Arr Départements d'outre-mer. Infirmier et infirmière. Exer- 
mentation. — 3 sept., p. 8144. cice de la profession. Examen de compétence. Modalités 
Arr Seine-et-Oise. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. — 1® sept. 8086. 
Réglementation. — 3 sept., p. 8144. Arr Sociétés de dévelo ment régional. Garantie. Modific 
Arr rerritoire de Belfort. Exploitations agricoles. Cumuls et tion. — 3 sept., D 8129. . # 
réunions. Réglementation. — 3 sept., p. 8144. Arr Sécurité sociale. Comptes ‘administratifs de la caisse natio- 
Arr Yonne. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 


mentation. — 3 sept., p. 8144. 





€ notmues (années 1950 et 1951). — 10 sept. 


D. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


. 
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Paris (15°). Section professionnelle commerciale. Création. 
— 2 oct., 8950. 

79 SS. Honoraires des praticiens en matière de soins aux 
ps —* sociaux. — 30 août, p. 8021 (rectif. 4 sept. 
p ' 


26 août 1960. 


Fièvre aphteuse. Animaux atteints ou contaminés. Abat- 
tage. — 27 août, p. 7966. 


Officiers de paix. Recrutement. Concours. Ouverture. — 


1 sept., p. 8065. 

Commissaires de police. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 1" sept., p. 

Génie rural. Adjoints techniques stagiaires. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 1" sept., p. 8086 

Infirmier, infirmière, infirmier auxiliaire et infirmière 


auxiliaire. Exercice de la profession, Validation de titres. 
— ]1® sept., p. 8066. 
Réquisitions de logements. Frais de notification mis à la 
charge des bénéficiaires. — 1% sept., p. 8087. 
Commissariat général du plan d' équipement et de produc- 


tivité. Commissions administratives paritaires. Institu- 
tion. — 2 sept., p. 8105. 
Education nationale, Administration académique. Sténo- 


dactylographes. Recrutement. — 2 sept., p. 8106. 

Commissariat général du plan. Commission de l'artisanat. 
Création. -— 3 sept., p. 8129. 

Montagnole (Savoie). Acquisition de terrains. Déclaration 
d'utilité publique. — 4 sept., p. 8176. 

Eaux et forêts. Régie d'avances. Montant maximum. — 
6 sept., p. 81983. 


Appareils de prothèse et orthopédie, Nomenclature et 


cahier des charges. Modification. — 9 sept., p. 8277. 
Appareils correcteurs de la surdité. Homologation. — 
9 sept., p. 8279. 


Appareil de réanimation. Homologation. — 9 sept., p. 8279. 

Biberons. Spécifications. — 9 sept., 279 

Laboratoires d'analyses 
9 sept., p. 8280. 

Fabrication des fromages frais. Exceptions à l'obligation 
de pasteuriser les laits et les crèmes. — 13 sept., p. 8368. 

Ouvriers boulangers qualifiés. Accord de retraite. Agré- 
ment. — 17 sept., p. 

Personnel permanent du ‘spectacle. Accord de retraite. 
Agrément. — 17 sept., p. 8523 (rectif. 14 oct., p. 9413). 

our du bâtiment et des travaux publics. Accord de 
retraite. Avenant. Agrément. — 17 sept., p. 8524. 

Personnel intermittent du spectacle. Convention collec- 
tive nationale instituant un régime de retraite complé- 
mentaire. Agrément. — 17 sept., p. 8528. 

Personnel des théâtres cinématographiques rémunérés à la 
semaine et au mois. Accord de retraite. Agrément. — 
17 sept., p. 8529. 

Cadres de la profession du champagne. Accord de retraite. 
Agrément. — 17 sept., p. 8530. 

Personnel non cadre de la production cinématographique. 
Convention collective relative au régime de retraite. 
Agrément. — 18 sept., p. 8547. 

Convention collective nationale de retraite et de prévoyance 
des cadres. Accord. Agrément. — 23 sept., p. 8670 (rectif. 
20 oct., p. 9537). 

Loiret. Communes. Circonscriptions territoriales. Modifica- 
tion. — 19 oct., p. 9510. 


médicales. Enregistrement. — 


27 août 1960. 


Education nationale. Bibliothécaires. Recrutement. Con- 
cours. Dates et concours (session 1960). — 1* sept., 
p. 8068 (rectif. 3 sept., p. 8140). 

Corenc (Isère). Institution spéciale d'éducation surveillée. 
Création. — 6 sept., p. 8187 


29 août 1960. 


Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, «Permis 
de Lejamate ». Octroi. — 2 sept., p. 8108. 


Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 


de Hassi-Nechou ». Octroi. — 2 sept., p. 8108. 
Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
Rhourde-Hamra ».Octroi. — 2 sept., p. 8109 


Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
de Hassi Allal-Erg Sedra ». Octroi. — 2 sept., p. 8110. 
Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 

de Demrhat el Acha ». Octroi. — 2 sept., p. 8110. 
Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
de Hassi Izi ». Octroi. — 2 sept., p. 8111. 

Recherches d'hydrocarbures liquides . nn « Permis 
de Mebrouk ». Octroi. — 2 sept., p. 
Recherches d'hydrocarbures liquides “ - JR « Permis 

de Hassi-Mestour ». Octroi. — 2 sept., p. 8112. 








D. 


Arr. 


Ord. 


Arr 


Arr. 
Arr. 
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Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
Rhourde el Baguel ». Octroi. — 2 sept., p. 8118. 

Certaines graines oléagineuses de la _ récolte 1959. Frais 
moyens de conservation. — 2 sept., 8116. 

Finances. Ingénieur du service des "hinemais Eco 
délivrant les diplômes d'ingénieur chimiste, d'ingénieur 
Ne enee ou d'ingénieur physicien. Liste. — 3 sept 
p 


Basse-Terre (Guadeloupe). Immeuble, Affectation (agri- 
culture). — 7 sept., p. 8217. 

ee Prime de « sélection ». Institution. — 8 sept. 
P. 41 


Mines. Sécurité sociale. Cotisations d'accidents du travail. 
Barème (1959). — 8 sept., p. 8243. 

Administration pénitentiaire. Conseiller pédagogique. Eche. 
lonnement indiciaire. — 10 sept , p. 8296. 

Givors (Rhône). Groupement d'urbanisme. Constitution, — 
14 sept., p. 8395. 

Lomme (Nord). Société d'habitations à loyer modéré. 
Retrait de l'agrément. — 15 sept., p. 8420 (rectif. 22 sept. 
p. 8638). 

Observatoire de Paris. Budget primitif 1959 et budget addi- 
tionnel 1959. —— 17 sept., p. 8520. 

Travail. Certains emplois des administrations marocaines. 
Assimilation à certains emplois dés administrations de 
l'Etat. — 25 sept., p. 8750 

Travail. Certains emplois des administrations, tunisiennes. 
Assimilation à certains emplois des administrations de 
l'Etat. — 25 sept., p. 8751. 


30 août 1960. 


60-907. Régime des bouilleurs de cru. — 31 août, p. 8039, 

Vins et cidres. Récipients. Apposition de capsules repré- 
sentatives des droits indirects. — 31 août, p. 8040 (rectif. 
et annexes 19 sept., p. 8304). 

Baccalauréat. Examen oral de contrôle. Droit d'examen à 
percevoir. — 31 août, p. 

Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 
Epreuves facultatives complémentaires réservées aux 
Françaises musulmanes. Date. — 8 sept., p. 8239. 

Rouen. Péages perçus au port. Modification du tarif, — 
10 sept. p., 8308. 

Direction de l'équipement scolaire, TRE et sportif. 
Régie d'avances. Institution. — 10 sept., 

Intérieur. Secrétaires d'administration en cérvtes en Algé- 


rie. Commission administrative paritaire. Elections, 
Date. — 11 sept., p. 8324. 

Drôme. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 13 sept., p. 8357. 

Villefranche (Rhône). Route nationale n° 504. Classement, 
-<T ou reclassement de sections. — 17 sept. 
D. 21. 


Ors (Nord). Maison forestière dite Auberge de l'Ermitage. 


Affectation. — 22 sept., p. 8632. 
Paris. Société coopérative d'habitations à loyer modéré, 
Retrait d'agrément. — 5 oct., p. 9037. 
31 août 1960. 
60-911. Marché du concentré de tomates. Organisation 


(campagne 1960). — 1 sept., p. 8069. 

60-912. | siptitié viticole 1960-1961. Organisation. — 2 sept., 

p. 8114 

Ministre délégué auprès du Premier ministre. Signature 
de M. Pierre Guillaumat. Délégation. — 6 sept., p. 8187. 

60-928. Administrations de l'Etat. Organisation des cadres 
de mécanographes titulaires sur machines à cartes per- 
forées et statut de ces fonctionnaires. — 8 sept., p. 8230. 

60-929. Sûreté nationale. Commissaires de police. Statut. 
Modification. — 8 sept., p. 8233. 

60-930. Sûreté nationale. Officiers de police. Statut. Modi- 
fication. — 8 sept., p. 8233. 

60-931. Sûreté nationale. Commandants et officiers. Sta- 
tut. Modification. — 8 sept., p. 8234. 

60-932. Sûreté nationale, Gardiens de la paix. Statut. Modi- 
fication. — 8 sept. 

60-935. Energie électrique. Réalisation du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement. Extension. — 8 sept. 
p. 8240. 

60-943. Postes et télécommunications. Agent d'exploitation. 
Recrutement. Dérogation aux règles. — 8 sept., p. 8248. 
60-945. Personnels civils de l'Etat. Classement indiciaire. 

Fixation et revision. — 9 sept., p. 8260. 

60-964. Secrétariat général à l'aviation civile. Organisation. 
- 10 sept., p. 8306. 

60-966. Travail et main-d'œuvre. Chefs de centre et contrô- 


leurs des services extérieurs. Statut. Modification. — 
10 sept., p. 8312. 
Commissariat général du plan. mr 5 administra- 
tive paritaire. Elections. Date. — 1® sept. 8067. 
RP — Liste d'aptitude pes LE I ‘Institution. 
— 3 sept., p. 8127. 
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Année 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE 
Arr. Professeurs certifiés. Recrutement. Mesures exceptionnelles. Arr. Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 
Disciplines. — 3 sept., p. 8140. non titulaire. Accidents du travail et maladies profes- 
Arr. Lambersart (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- pr a * Ve consultative, Institution. — 
bation. — 6 sept., p. 8188. 14 sept., 
Arr. Saint-Denis (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr. comm et du plan. Commission du bâtiment 
bation. — 6 sept., p. 8188. et des travaux publics. Création. — 14 sept., p. 8389 
Arr. Sahara. Impôts directs perçus au profit de l'Etat. Appli- (rectif. 22 sept., p. 8633). 
cation. Modalités. — 8 sept., p. 8228. Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
Arr. Sahara. Impôts directs percus au profit de l'Etat. Décla- sociale et d'allocations familiales de la circonscription de 
ration. — 8 sept., p. 8229. Beauvais. Statuts. Approbation he enregistrement. — 
Arr. Publication Informations ouvrières. Interdiction. — 8 sept. 15 sept., p. 8415 (rectif. 29 sept. 8850). 
p. 9235. A Arr. Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
Arr. Publication Toe Haal (La Voix de la Vérité). Interdiction. et d'allocations familiales du Gers. Statuts. Approbation 
— 8 sept., p. 8236 et enregistrement. — 15 sept., p. 8415. 
Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. Arr.  Aix-d'’Angillon (Cher). Projet de reconstruction. Revision. 
Modifications. Approbation. — 8 sept., p. 8243. — 15 sept., p. 8420 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — Arr. Tende et la Brigue (Alpes-Maritimes), Bâtiments. Affec- 
8 sept., p. 8243. Le Lis tation. — 16 sept., p. 8477. 
Arr. Radiodiffusion télévision française. Régie d'avances. Mon- Arr. Certificat d'aptitude professionnelle d'employé de bureau 
tant maximum. — 10 sept., p. 8313. et brevet militaire de secrétaire corres cier délivré 
Arr. Abbeville, Caours et Vauchelles-lès-Quesnoy (Somme). Acqui- par le Centre d'instruction et d’ de l'inten- 
sition de terrains. Déclaration d'utilité publique. — dance à Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), Equivalence. — 
11 sept., p. 8344. 8844. 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 13 sept., p. 8365. 29 sept., p. 
Arr. Sociétés de secours minières et unions régionales. Maxi- 
mum des dépenses de gestion (année 1969). — 15 sept. 
p. 8415. wr 3 septembre 1960. 
Arr. Sécurité sociale dans les mines. Organismes. Limite des 
frais au-delà de laquelle le conseil d'administration est 
tenu d'établir un budget de gestion soumis à l'approba- Arr. Finances et affaires économiques. Agents pr wc Dési- 
tion du ministre. — 15 4 . 8415. ; gnation et cautionnement. — 18 sept., p. 
Arr. Institut national de recherche chinique appliquée. Agent Arr, Royan (Charente-Maritime). Centre RE î F 882. 
comptable. Cautionnement. — 18 sept., p. 8545. utonomie. — 29 sept., p. 8844. 
Arr. Commissariat général du plan. Commission du tourisme. Arr. Compiègne (Oise), Centre d'apprentissage F 748. Autono- 
Création. — 20 sept., p. 8567 (recti]. 24 sept., p. 8701). mie. — 29 sept., p. 8844. 
Arr. Aube. Communes. Circonscriptions territoriales. Modifica- 
tions. — 11 oct., p. 9257. 
Arr Pas - de - Calais, Communes. Circonscriptions territoriales, 
1= septembre 1960. Modifications. — 11 oct., p. 9257. 
D. Ministre délégué auprès du Premier ministre. Intérim 
assuré par le ministre de l'intérieur. — 2 sept., p. 8095. 4 septembre 1960. 
Arr. Accord interprofessionnel conclu entre les producteurs et . 
re ER ZT nur la campagne 1960. Homo- Arr. Hôpitaux publics de la région sanitaire de Paris. Postes 
ogation. — sept., p. ? : - ‘ UT : 
Arr. Education surveillée. Services extérieurs. Adjoints d'éco- d'externes. Création. Complément. 17 sept., p. 8531. 
nomat stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. 
Conditions. Modification. — 6 an 8187. o 
Arr. Service de la répression des fraudes Concours. Ouverture. 
Modification. — 6 sept., p. 8193. 5 septembre 1960. 
Arr. Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleurs. 
Recrutement. Concours. Ouverture. Modification. — D Armées. Signature. Délégations 6 sept., p. 8188 
6 sept., p. 8195. 1 - don. M - 
Arr. Institut des hautes études de défense nationale. Dépenses D. er + us recu RE LEE pe Mn gps 
occasionnées par les voyages d'études des auditeurs. Paie- sion 2 Lrtiee Piüdiciaires. re e 1 pos 6 
ment. — 7 sept., p. 8210 - F 8211. pe pt. 
Arr Ponts er chaussées. Adjoints techniques. ecrutement. er 
Concours et examen professionnel. Ouverture. — 7 sept., D. 60-919. Siège SEP À ce À 103 tribunaux 
L 6. . n le ep , . . 
Arr. Portel (Pas-de-Calais). Terrain. Aftectation. — 8 sept. D. Ne  Saguus judiciaire. Modification. — 7 sept. 
. 8248 - - 
4 . si 60-933. Forces françaises en Allemagne. Agents contractuels 
Arr. Instruments de mesure. Adjoints techniques stagiaires. 
Stage et examen probatoire. — 10, sept., P. Fi reg De -— "5 sr — les cadres des services civils, 
Arr. Marine militaire. Régie d'’avances. ontant maximum. — AN r4 6 
13 sept., p. 8357. D. NT civile et commerciale. Virement de crédits. — 
Arr Programme d'enquêtes or publiques. Complément. D 60-936. ébses autonomes mutualistes. Emploi des fonds. 
Approbation. — 13 sept., p L cad 
Arr. Agriculture. Rorours ehaEns de chevaux. Primes. Attri- D a pt A3. Modification. == 
bution. — 13 sept., p î r k ; 
Arr. Ecole nationale d'administration. Budget primitif pour 8 sept., p. 8242. 
1 — 14 sept., p. 8379. D. 60-939. Cliniques ouvertes des hôpitaux et hospices publics. 
Arr. Conseil général des ponts et chaussées. Commission per- SR et fonctionnement. Conditions. — 8 sept. 
me er ere des dun. Seal d'acier pour D. 60-940. Hôpital ou hospice public. Création, suppression 
précontrainte. ation. — 4 R , 
Arr. Logements économiques et familiaux. Projets types. Homo- > "gum "À + Rats Composition des dos- 
logation. Modification. — 17 sept., p. . D A. P. 60-941. Locaux à usage de bureaux et à 
Arr. Sablé (Sarthe). Collège municipal classique et moderne 8 usage 
mixte. Création. — 25 sept., p. 8747. re ous ef + + parisienne, Extension. Limita- 
Cir. Régions économiques. Composition. — 7 sept., p. 8217. D. 60-942. Locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. Extension. Limitation. Primes 
et redevances. — 8 sept., p. 8247 (rectif. 10 sept., p. 8313). 
D. 60-944. Fonds de secours aux victimes de sinistres et 
2 septembre 1960, calamités et Comité de coordination de secours aux 
sinistrés. Organisation. — 9 sept., p. 8259. 
Arr. Education nationale. Certificat d'aptitude aux fonctions de ®. PRES CS VE Te CE 
bibliothécaire. Dates des épreuves et centres d'examen. — municipaux. Complément. — 9 sept. 
10 sept., p. 8305. L 
Arr Pommes de terre de consommation. Calibre minimum. — ». 50,250, Médaille, d'honneur. départeméntale et communale. 
10 sept., p. 8306. | Fr D. 60-951. Caisse nationale de retraites des agents des collec- 
Arr. Meurthe-et-Moselle. Caisse d'allocations familiales. Cession tivités locales. Modification. — 9 sept., p. 
gratuite d'un terrain. Acceptation. — 13 sept., p. 8369. D. 60-952. Caisse nationale de retraites des agents des collecti- 
Arr. Communication télex. Tarif réduit. Période d'application. vités locales. Modification. — 9 sept., p. 8264 (rectif., 
— 13 sept., p. 8369. 14 oct., p. 9398). 
Arr. Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. D. 60-954. Ponts et chaussées. Surveillant des travaux publics 


Délibération du comité directeur. Approbation. — 14 sept. 
p. 8379. 





Réunion. Assimilation à 
p. 8270. 


de l'ancienne colonie de la 


l'emploi de conducteur de chantiers. — 9 sept. 
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D. Ex de og pour cause d'utilité publique. Signature. D. 60-956. Corps techniques algériens des eaux et forêts et dé 
Délégat on. — 9 sept., p. 8271. f la défense et restauration des sols. Fusion avec des corps | 
D. Port-la-Nouvelle (Aude). Station de pilotage. Règlement métropolitains correspondants. — 9 sept., p. 8275 
local. Modification. — 9 sept., p. 8271. D. 60-957. Eaux et forêts. Ingénieurs, ingénieurs des travaux : 
D. "ten ete Fourniture à la Suisse. Autorisation. — sa et préposés. Statut. Modification. — 9 sept., p. 8276. 
. P. è J 60-958. Algérie. Expropriatio ause d'utilité Î 
D. me électri —À Echanges avec l'Espagne. Autorisation. Réforme — 10 à 9 p. 82m. A CE 
— 9 sept., p. 8272. D. 60-959. Algérie. Urbanisme et divers icles 
D. Champagne-sur-Sioule (Allier). Aménagement de la chute. l'urbanisme et de l'habitation. À ei ve yg ve) 10 sp 
à — Sn nécessaires. Délai. Prorogation. — 9 sept., . 8293. 
p. : D. 60-960. Algérie. Urbanisme et aménage rrit 
D. Cherbourg. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt Extension. — 10 sept., p. 8294. A EG 
Autorisation. — 9 sept., p. 8272. | D. 60-961. Algérie. Droits de préemption sur les terrains dans 
D. Cantal. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — certaines Zones à développer ou à urbaniser en priorité 
9 sept., p. 8272. Création et application. — 10 sept., p. 8296. 
D. Aude. Demande de permis exclusif de recherches de mines D. 60-962. Armée de l'air. Commissaires. Dispositions stat 
de plomb, zinc, cuivre, fer et métaux connexes. Rejet taires. 10 sept., p. 8299 (rectif. 6 oct., p. 9069). 
— 9 sept., p. 8273. | D. 60-968. Algérie. Certains établissements publics et sociétés 
D. Aude. Permis exclusifs de recherches de mines de cuivre, d'équipement. Régime fiscal et financier. — sept 
"à con mg mr À Le or qe « Permis du Sud-Salsègne » p. 8322 (rectif. 24 nov., p. 10491). * 
et « Permis de Trassanel ». Octroi. 9 sept., p. 8273. D. 60-969. Algérie. Police des che s » 4 pue 
D. ne dut has « Permis du Chelif 4 Octroi. 11 sept. p. 8323. PTS OP SE ONE 
- sept., p. 8274. D. 60-970. Ministère du Sahara. Agents des services extéri 
D. Lot. Demande de permis exclusif de recherches de mines de l'administration financière. Indemnités forfaitaires 
d'uranium, autres métaux radicactifs et substances pour frais de tournées. Attribution. 13 sept., p. 8355 
connexes. Rejet. 9 sept., p. 8274. D. 60-971. Sahara. Agents des bureaux de la direction régionale 
D. 60-955. Conseil supérieur de l'enseignement vétérinaire de l'administration financière, Indemnétés. Taux, — 
Institution. 9 sept., p. 8275. 13 sept., p. 8355. 
D. Côte-d'Or. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. D. 60-972. Fonction publique. Certains personnels de natio- 
Autorisation. 9 sept., p. 8275. nalité tunisienne ou marocaine radiés des contrôles d'éta 
D. Vente des poissons et alevins par les établissements doma- blisseménts français. Allocation de fin de services. Octroi. 
niaux de pisciculture. Indemnités piscicoles versées pour 13 sept., p. 8358. 
les concessionnaires de chutes hydro-électriques. Produit D. 60-976. Accord franco-hongrois relatif aux transports 
Rattachement au budget de l'agriculture. — 9 sept., aériens. Publication. 14 sept., p. 8380. 
p. 8275. D. 60-989. Traité franco-allemand sur le règlement de la ques 
D. Etampes (Seine<t-Oise). Hôpital psychiatrique départe- tion sarroise. Accord et protocole additionnel relatifs 
mental Barthélemy-Durand. Commission de surveillance. aux travailleurs frontaliers (application de l'article 69, 
Nombre des membres. Augmentation. — 9 sept., p. 8277. Publication. 16 sept., p. 8463 (rectif. 31 déc., p. 12068). 
D. Hagondange (Moselle). Office public municipal d'habitations D. 60-990. Traité franco-allemand sur le règlement de la ques 
à loyer modéré. Suppression. — 9 sept., p. 8281. tion sarroise. Accord relatif aux travailleurs fronialiers 
D. Associations. Reconnaissance et déclaration comme établis- (application de l'article 72). Publication. 16 sept. 
sements d'utilité publique. 10 sept., p. 8298. p. 3467 (rectif. 30 déc., p. 12017). ‘ 
D. Association reconnue d'utiiité publique. Statuts. Modifica- Arr Réunion. Instituteurs et institutrices remplaçants. Recrw 
tions. Approbation. 10 sept., p. 8298. tement. Concours. — 7 sept., p. 
D. 60-963. Réforme de la publicité foncière. Règles relatives Arr Genneviiliers (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro 
à l'état descriptif. Assouplissement à titre provisoire. — bation. 11 sept., p. 8324 
10 sept., p. 8302. Arr Levallois-Perret (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs Approbation. 11 sept., p. 8324. 
et métaux connexes, « Permis de Siran-Sud ». Octroi. — Arr. Saint-Nazaire. Conseil municipal. Délibération. Approba- 
13 sept., p. 8365. tion. — 11 sept., p. 8325. 
D. Chute de Grangent, sur la Loire. Aménagement et exploi- Arr. Sentinelle (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appio- 
tation. Concession à l'Electricité de France. 16 sept. bation. — 11 sept., p. 8325. 
. 8479. Arr Longjumeau (Seine-t-Oise). Conseil municipal. Délibéra- 
D. Chute dite de la Haute-Tarentaine, sur divers affluents et tion. Approbation. - 11 sept., p. 8325. 
sous-affluents rive droite de la Rhue. Aménagement et Arr.  Vélizy-Villacoublay (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Déli- 
exploitation. Avenant au cahier des charges. Approbation. bération. Approbation. — 11 sept., p. 8325. 
— 16 sept., p. 8493. Arr. Epinal. Conseil municipal. Délibération. Approbation — 
D. Thau (Hérault). Gisements naturels et établissements con- 11 sept., p. 8325. 
chylicoles. Périmètre de protection. Institution. — 24 sept., Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
p. 8702. - — 13 sept., p. 8366. 
Arr. Conseil supérieur de l'éducation nationale, Convocation. — Arr. Transport d'énergie électrique. Travaux. Déclaration d'uti- 
6 sept., p. 8194. | | lité publique. — 13 sept. p. 8366. 
Arr, Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. Tenue des livres fonciers Arr. La Ferrière (Aude). Mines de fer. Concession. Annulation. 
— 1 sept., p. 8212 (rectif. 11 sept., p. 8323). — 13 sept., p. 8366. 
Arr. Cours et tribunaux. Secrétaires de parquet. Recrutement. Arr. Mission universitaire et culturelle française au Maroc. 
» Concours. Organisation et ouverture. — 10 sept., p. 8297. Régie d'avances. Modification. — 15 sept., p. 8406. 
Arr. Cours et tribunaux. Greffiers. Recrutement. Concours. Arr Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 15 sept. 
Organisation et ouverture. — 10 sept., p. 8297. p. 8416. 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 13 sept. Arr Rocquencourt et Bailly (Seine<t-Oise). Route nationale 
P- | n° 307. Classement, déclassement ou reclassement de 
Arr. Sécurité sociale. Prestations supplémentaires attribuées par sections. — 17 sept., p. 8521. 
les caisses primaires. Modification. — 15 sept., p. 8415 Arr Sarras et Ozon (Ardèche). Route nationale n° 86. lravaux 
(rectif. 2 oct., p. 8962). d'élargissement et de rectification. Déclaration d'utilité 
publique. — 17 sept., p. 8521. 
Arr Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 
Inspecteur. Concours. ann — 17 jm ns LE 
Arr Marseille. Hôpitaux. Concours d'assistanat. Organisation. 
6 septembre 1960. Conditions. — 17 sept., p. 8531 (rertif. 23 nov., p. 10445). 
Arr Air. Régies d'avances. Montant maximum. — 18 sept. 
D. 60-917. Algérie. Communes mixtes. Transformation. — p. 8542. . : - 
7 sept., p. 8211 Arr Bonneville (Haute-Savoie). Collège classique et moderne 
D. 60-921. Tabacs bruts ou fabriqués importés de la Corse. de garcons. Collège classique moderne et technique de 
Droits de douane. Réduction. — 7 sept., p. 8214. jeunes filles. Fusion. — 18 sept., p. 8544. 
D. 60-922. Extraits tannants de quebracho. Droits de douane Arr. Privas (Ardèche). Collège classique et moderne de garçons. 
d'importation. Perception. 7 sept., p. 8214. Collège moderne de jeunes filles. Fusion. — 18 sept. 
D. 60-923. Praticiens et auxiliaires médicaux. Avantages p. 8544. 
sociaux complémentaires. — 7 sept., p. 8218. Arr Relations téléphoniques à courte distance France-Italie. 
D. 60-926. Certains établissements publics, entreprises et Détermination et taxes. — 18 sept., p. 8549. | 
sociétés nationales. Nominations aux emplois de direc- Cir. Salles d'hygiène en position centrale. Règles sanitaires. 
tion. Complément. — 8 sept., p. 8228. Modification. — 10 sept., p. 8313. 
D. 60-936. Sécurité sociaie. Conseils d'administration des orga- 
nismes. Prorogation du mandat des administrateurs et 
date des élections des membres. — 8 sept., p. 8242 (recti]. 
15 sept., p. 8415). ‘ 960. 
D. 60-946. Echange de lettres franco-espagnol, relatif à l'entrée LE omis 
en vigueur de l'accord complémentaire sur la sécurité ÿ ut nl. à 
sociale. Publication. 9 sept., p. 8260. Arr Enquêtes économiques. Commissaires stagiaires. Recrute- 
D. 60-947. Accord culturel franco-chilien. Publication. — 9 sept. ment. Concours. Ouverture. Complément. — 11 sept. 
p. 8261 (rectif. 4 dec., p. 10869). p. 8336. | se ic 2 
D. 60-948. Accord culturel franco-turc. Publication. — 9 sept., Arr Saint-Quentin (Aisne). Conseil municipal. Délibération, 
Approbation. — 13 sept., p. 8356. 


p. 8262. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 








à 


4 à 


SRRNNRESE RES 


Nouvion-sur-Meuse (Ardennes). Conseil municipal. Délibé- 


ration. Approbation. — 13 sept., p. 8356. 
Gevrey-Chambertin (Côte-d'Or). Conseil municipal. Délibé- 
ration. Approbation. — 13 sept., 


P. 
Pontarlier (Doubs). Conseil he 1 Délibération. Appro- 


bation. — 13 sept., p. 8356. 
Floirac (Gironde). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 13 sept., p. 8356. 


Villerupt ( Meurthe-et-Moselle). 
ration. Approbation. — 13 sept., p. 

Courcelles-lès-Lens (Pas-de-Calais). ‘Conseil municipal. Déli 
bération. Approbation. — 13 sept., p. 8356. 


Conseil municipal. Délibé- 
8356. 


Lyon. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
13 sept., p. 8356. 
Villemomble (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 13 sept., p. 8356 


Conseil municipal. Délibéra- 
p. 8356. 


Transfert de crédits. — 


Saint-Saire (Seine-Maritime). 
tion. Approbation. — 13 sept., 

Travaux publics et transports. 
17 sept., p. 8517 

Finances et affaires économiques. 
(agriculture). — 17 sept., p. 8517. 

Sûreté nationale. Travaux à exécuter pour le compte de 
l'Etat dans certains immeubles. Examen des projets. — 


Transfert de crédits 


21 sept., p. 8596. 

Collectivités locales. Agents affiliés à la Caisse nationale 
de retraites. Contribution complémentaire. Montant 
(1960). — 22 sept., p. 8629. 


Brevet de technicien d'analyses biologiques: Modification. 
— 22 sept., p. 8634. 

Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
jeunes filles (sections des sciences, groupe III). Concours 
d'entrée 1960. Date des épreuves. — 28 sept., p. 8817. 


8 septembre 1960. 


60-953. Fonds de gestion des emprunts des collectivités 
locales. Réforme. — 9 sept., p. 8266. 

60-967. Prestations familiales. Salaire de base servant au 
calcul. Majoration. — 10 sept., p. 8312. 

60-978. Trésor. Exécution des opérations au Cameroun. — 
14 sept., p. 8387. 

Enseignement médical et pharmaceutique. Vacance d'em- 
plois d'agrégés ou de maitres de conférences agrégés. — 
9 sept., p. 8265 (rectif. 28 sept., p. 8819). 

Laboratoire national de la santé publique. Régies d’'avances. 
Montant maximum. — 11 sept., p. 8343 (rectif. 20 sept. 
p. 8571). 

Administration centrale des finances et école nationale 
d'administration. Sténodactylographes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 13 sept., p. 8359. 

Instruments de mesure. Adjoints techniques. Examen pro- 


fessionnel et concours. Ouverture, Modification. — 
13 sept,. p. 8366. 
Mines et carrières. Matériel de tir à l'air comprimé 


« Armstrong ». Agrément et conditions complémentaires 


d'emploi. — 16 sept., p. 8493 (rectif. 4 oct., p. 9001) 

Hydrocarbures gazeux. Projet de l'ouvrage destiné au 
transport d'Hassi-R'’Mel à Arzew. Approbation. — 
17 sept., p. 8522. 

Port de la Rochelle-Pallice (Charente-Maritime). Parcelles 
de terrain. Affectation. — 18 sept., p. 8541. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 18, 20 sept. 
p. 8545, 8637. 

Premier ministre. Régie d’avances. Modification. — 20 sept., 


p. , 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 20 sept., p. 8568. 

Temacine (Oasis). Opérations de délimitation et de répar- 
tition effectuées dans le territoire de l’ancienne tribu. 
Homologation. — 27 sept., p. 8772. 

Sahara. Impositions et taxes sur le chiffre d’affaires per- 
çues au profit des collectivités locales. — 27 sept., p. 8772 
(rectif. 8 oct., p. 9139). 

Travaux publics et + fn Régies d'avances. Suppres- 


sion. — 4 oct., p. 
9 septembre 1960. 
60-965. Société nationale des chemins de fer français. Per- 


sonnel. Surveillance des services médicaux du travail. 
Application. — 10 sept., p. 8307. 

Travaux publics et transports. Intérim assuré par un 
ministre d'Etat. — 10 sept., p. 8307. 

60-979. Ventes de biens de l'Etat. — 14 sept., p. 8387. 

60-981. Algérie. Routes nationales. Attributions du ministre 
ne publics et des transports. — 14 sept., page 


60-982. Algérie. Aviation civile et commerciale et météoro- 
logie. Attributions du ministre des travaux publics et 
des transports. — 14 sept., p. 8393. 

60-983. Algérie. Ports maritimes, Attributions du ministre 
des travaux publics et des transports. — 14 sept., p. 8393. 





D. 


CCR 


Ù 


Arr. 
Arr. 
Cir. 


vb 


Hôpital de Sablé-sur-Sarthe (Sarthe) et Bureau d' aide 

ap er de Bouère (Mayenne). Legs. Acceptation. 
sept., p. 8394. 

60-984. Télégrammes. Taxes terminales et de transit fran- 
çaises (relations internationales). — 14 ml og . 8395. 

60-986. Comité permanent pour la sécurité de naviga- 
tion aérienne. Création. — 16 sept., p. 8459. 

Pres Station à | Jah Règlement local. Modification. 
— sept., p. 

60-999. Certaines marchandises originaires du Japon. “pps 
de gs | d'importation. Tarif minimum. Prorogation 
17 sepi., 8515. 

Alger. Littéral des communes de Zeralda, Staouéli, Chera- 
gas et Guyotville, Rivage de la mer. Délimitation. — 
18 sept., p. 8546. 

60-1008. Caisse de prévoyance des marins. Frais médicaux 
de cure thermale. Paiement. — 20 Rs 

Woippy et Maizières-lès-Metz (Moselle). tion d’une 
gare de triage. Déclaration d'utilité publique. — 21 sept. 


p. 8608. 

Bayonne. Outillage public du port. Installation et exploi- 
tation d’une voie Er Déclaration d'utilité publique et 
concession. — 21 sept., 8608. 

Collectivités locales, ne et chambres de commerce, 
Emprunts. Prix ‘d'émission . (mois de septembre), — 
11 sept., p. 8337. 

Ecoles nationales d’ enseignement technique. Secrétaires de 
NE Recrutement. Concours. Ouverture, — 14 sept., 
p 

Versailles. Immeuble. Acquisition (chambre départementale 
d'agriculture de Seine-et-Oise). Déclaration d'utilité publi- 
que. — 17 sept., p. 8522. 

Transport des matières dangereuses. Signalisation des véhi- 
cules routiers. — 21 sept., p. 8608. 

Transport et manutention de matières dangereuses. Gaz 
comprimés et liquéfiés inflammables ou toxiques. — 
21 sept., p. 8609. 

RALÉisneS d’ équarrissage. Taxe de surveillance sani- 
taire. Recouvrement, — 21 sept., p. 8610. 

Châtellerault. Participation financière à ar société d’éco- 
nomie mixte, Approbation. — 24 sept., 8693. 

Crédit de la Nouvelle-Calédonie. Statuts. iodification. — 
27 sept., p. 8773. 

Lille (Nord). Dépôt de munitions de la citadelle, Affecta. 
tion. — 28 sept., p. 8814. 

Institut national d’ hygiène. Budget 1960. —— 30 sept., p. 8888. 

Avranches (Manche). Collège classique et moderne. tion 
technique commerciale. Création. — 11 oct., p. 9278. 

Toulouse. Cours complémentaire de jeunes filles. Section 
professionnelle commerciale, Suppression. — 20 oct. 


p. 9535 
10 septembre 1960. 


Postes et télécommunications. Signature. Délégations. — 
11 sept., p. 8344. 


Vins vinés industriels. Alcools destinés à la ration. 
Prix de cession. — 14 sept., p. 8390 (rectif. 21 sept. 
p. 8607). 

Alcools libres. Redevance. Nouveau taux. — 14 sept. 


p. 83%. 
Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Sous-archi- 
vistes. Concours. Organisation. — 15 sept., p. 8403. 
Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Sous- 
archivistes. Concours. Ouverture. — 15 sept., p. 8404. 
pe - d'appel de Colmar. Greffiers. Concours. Ouverture, — 
sept., 

Services du Premier ministre. Annulation de crédits (dépar- 
tements et territoires d'outre-mer). — 15 sept., p. 8409. 
Travaux publics. Ingénieurs. Commission administrative 

paritaire. Création. — 16 sept., & 8478. 
Office national interprofessionnel des céréales. Circonscrip- 
tions administratives. Organisation. — 16 sept., p. 8494. 
Génie rural et hydraulique agricole, Direction générale. 
Personnels ouvriers titulaires. Commission administrative 
paritaire. Elections. Date. — 18 sept., p. 8548. 
ne een Cautionnement. Montant. — 5 oct. 


p. k 

Algérie. Centres de réception radio-électriques. Classement, 
— 14 oct., p. 9406. 

81 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des 
praticiens. — 11 sept., p. 8337 (rectif 22 sept., p. 8638). 


12 septembre 1960. 


60-973. Lycées, collèges, écoles normales primaires, écoles 
nationales professionnelles et collèges techniques. Elèves 
professeurs. Recrutement. Modification. — 13 sept. 


D. o. 
60-974. Baccalauréat. Réforme. — 13 sept., p. 8361. 
60-975. Blé tendre. Règlement des comptes des livreurs 
(récolte 1959). — 13 sept., p. 8367. 
60-977. Caisses des écoles. — 14 sept., p. 8383 (rectif 
29 sept., p. 8835). 
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D. Tarascon (Bouches-du-Rhône). Station radiogoniométrique. D. 60-1000. Bureau central de tarification. Rapporteur 
ns de servitudes radio-électriques. — 16 sept., Indemnités. Attribution. — 17 sept., p. 8516. 

8459. D. 60-1001. Education nationale. Certificat d'aptitude à l'ins 

D. vÜitiish-Haye (Meurtke-et-Moselle). Station radiogonio- pection primaire (option Communauté-territoires d’outre. 
métrique. Etablissement de servitudes radio-électriques. mer). — 17 sept., p. 8519. 

— 16 sept., p. 8460. } D. 60-1004. Armée de terre. Cadres actifs d'officiers — service 

D. Poncharramet (Haute-Garonne). Station radiogoniométri. du matériel. Constitution. Modification. — sept. 
que. Etablissement de servitudes radio-électriques. — p. 8541. Se 
16 sept., p. 8460. D. 60-1010. Corps de contrôle des assurances. Organisation. 

D. 60-987. Algérie. Certaines banques de dépôts. Réglemen- Recrutement, avancement et discipline. Modification, — 
tation. — 16 sept., p. 8460. | 21 sept., p. $ 

D. 60-988. Code algérien du travail. Bulletin de paye et livre D. 60-1023. Direction départementale des services vétérinaires. 
de paye. Modification. — 16 sept., p. 8460. Agents intérimaires. Indemnités. — 25 sept., p. 8748. 

D. 60-991. Affaires étrangères. Agents en service à l'étranger. ni ; LS 

D. 60-1024. Sahara. Certains personnels non titulaires. Recru- 
Rémunération spéciale. Modification. — 16 sept., p. 8476. tement et rémunération, — 27 sept 8771 

D. 60-992. Affaires étrangères. Adjoints, sténodactylographes D 60-1026. Finances. Agents de mou Lstiisse Relè 
et agents de chancellerie. Rémunération spéciale. Modi- : vement. — 27 sept D FR ; ; 
fication. — 16 sept., p. 8476. De ne D. 60-1029. Pharmaciens inspecteurs de la santé. Indemnité 

D. Rochebrune (Drôme). Chapelle érigée au lieudit Pierre-Feu. spéciale pour sujétions particulières. Taux. Modification, 
Désaffectation. — 16 sept., p. 8476 — 27 sept., p. 8791. 

D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifi- Arr. Pommes de terre de semence. Importation. Bénéfice du 
cations. Approbation. — 16 sept., p. 8476. droit de douane au taux réduit. Contingents et condi- 

D. Association reconnue 2 utilité publique. Dissolution. Appro- tions. — 15 sept., p. 8416. * 
bation. — 16 sept., p. 8477. Arr Blés et farines. Certains ajustements financiers. — 16 sep. 

D. Brive. Chambre de Re et d'industrie, Emprunt. p. 8495. 

Autorisation. — 16 sept., p. 8493. Arr. Education surveillée. Services extérieurs. Adjoints d’écono- 

D. 60-993. Code de la sécurité sociale (art. 288, 304 et 361). mat. Recrutement. Concours. Ouverture Et organisation, 
Modification. — 16 sept., p. 8495. — 18 sept., p. 8540. 

D. 60-994. Santé publique et population. Pharmaciens inspec- Arr Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Aides 
teurs. Statut. Modification. — 16 sept., p. 8496. techniques de laboratoire. Recrutement. Concours. Ouver- 

D. 60-998. Conseil algérien du crédit populaire. Composition. ture. — 18 sept., p. 8546. 

Modification. — Caisse centrale algérienne de crédit popu- Arr. Caisse de prévoyance. Statuts. Modifications. Approbation. 
laire. Conseil d'administration. Modification. — 17 sept., — 20 sept., p. 8570. 
p. 8509. Arr. Intérieur. Secrétaires administratifs de préfecture stagiaires. 

D. 60-1002. Pharmacie. Octroi du visa aux spécialités pharma- Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 sept., p. 8596. 
ceutiques. Expérimentation. Règles applicables. — Arr. Sochaux (Doubs). Route nationale n° 437. Travaux d'amé. 
17 sept., p. 8530. nagement. Déclaration d'utilité publique. — 21 sept. 

D. Levallois-Perret (Seine). Maison municipale de retraite. p. 8609. 

Erection en établissement public. — 17 sept., p. 8531. Arr Crillon et Bedoin (Vaucluse). Route nationale n° 574, 

D. R. A. P. 60-1039. Algérie. Nationalisation de l'électricité et du Travaux de déviation. Déclaration d'utilité publique. Pro. 
gaz. Concession. Cahier des charges. Revision. — 30 sept. rogation. — 21 sept., 8609. 

p. 8867 Arr Personnes exceptionnellement transportées dans les véhi- 

Arr. Préfecture. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. cules de transports de marchandises. Prévention du ris- 
Ouverture. Modification. — 13 sept., p. 8356. que. Complément. — 21 sept., p. 8612. 

Arr. Préfecture. Secrétaires administratifs. Recrutement. Con- Arr Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
cours. Ouverture. Modification. — 13 sept., p. 8356. 22 sept., p. 

Arr. Baccalauréat. Epreuves. — 123 sept., p. 8362 (rectif. 1° oct., Arr. Nantes. Bâtiments. Affectation (postes). — 25 sept., p. 8752. 
p. 8907). Arr Région parisienne. Locaux à usage de bureaux et à usage 

Arr. Administration pénitentiaire. Sous-directeurs des services industriel. Redevances. Liquidation et recouvrement, 
extérieurs. Recrutement. Concours. — 16 sept., p. 8462. Modalités. — 27 sept., p. 8790. 

Arr. Armées. Inspecteurs des transmissions. Recrutement. Liste Arr. Flavigny-sur-Ozerain et Alise-Sainte-Reine (Côte-d'Or). Route 
des centres techniques d'instruction dont l'examen de nationale n° 5. Travaux d'amélioration. Déclaration 
sortie permet l'accès aux concours. — 16 sept., p. 8477. d'utilité publique. — 29 sept., p. 8848. 

Arr. Air. Services extérieurs. Sous-chefs de service administratif Arr Office régional des transports parisiens. Dépenses de fonc- 
stagiaires. Recrutement. Ouverture. Complément. — tionnement pour 1958. Répartition. — 30 sept., p. 8886. 
16 sept., p. 8477. Arr. Pont-Saint-Esprit (Vaucluse), Aérodrome, Ouverture. — 

Arr. Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 5 oct., p. 9035. 
mettes. Sous-ingénieurs mécaniciens stagiaires. Recrute- Arr. Landerneau (Finistère). Immeubles dépendant de l'ex- 
ment. Concours. Ouverture. — 16 sept., p. 8478. caserne Taylor. Affectation. — 27 oct., p. 9738. 

Arr, Construction. Services extérieurs. Personnels administratifs Déc. Marine militaire. Elève ingénieur hydrographe. Recrw 
temporaires. (Commissions administratives paritaires. tement. Concours. Ouverture. — 28 sept., p. 8815. 
Représentation. Conditions. — 17 sept., p. 8532 

Arr. Artistes effectuant des exercices d'’acrobaties aériennes. 

Protection. — 21 sept., p. 8612. 

Arr. Travail et main-d'œuvre. Inspections divisionnaires. Siège 14 septembre 1960. 
et numérotation. — 22 sept., p. 8637. 

Arr. Surtaxes aériennes au départ de la Polynésie française. ie 
Réaménagement. — 23 sept., p. D. 60-985. Algérie. Délégué général du Gouvernement. Signa- 

Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Contribution ture. Délégation. — 15 sept., p. 8403. 
forfaitaire de l'Etat aux frais funéraires et de cérémo- D. 60-1003. Algérie. Publicité foncière et code algérien du 
nies. Montant. — 24 sept., p. 8701 (rectif. 5 oct., p. 9037). travail. Modification. — 18 sept., p. 8539 

Arr. Fondation Singer- a Budget additionnel 1960. Appro- D. 60-1005. Armée de mer. Travaux maritimes. Ingénieurs. 
bation. — 25 sept., p. 8726. Conditions d'admission dans le corps militaire. — 18 sept., 

Arr. Souma (Alger). Groupe scolaire, Dénomination. — 25 sept., p. 8541. 

p. 8747. D. 60-1007. Armées. Emplois. Suppression et création. — 

Arr. Agriculture. Caisse de retraite des entreprises et profes- 20 sept., p. 
sions agricoles et connexes. Statuts. Modifications. Appro- Arr Moûts récoltés dans les départements du Gard et de 
bation. — 25 sept., p. 8748. l'Hérault. Désacidification. Autorisation exceptionnelle, — 

Arr. Région parisienne. Locaux à usage de bureaux et à usage 15 sept., p. 8417. 
industriel. Perception de redevances et attribution des Arr Service des mines. Adjoints techniques. Recrutement, 
primes. — 27 sept., p. 8784 Concours. Ouverture. — 16 sept., p. 8493. 

Arr. Certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. Ensei- Arr Viticulture. Vin rouge bénéficiant de l'appellation d'ori- 
gnement préparatoire. Programme. — 28 sept., p. 8817. gine Corbières. Relèvement du degré minimum. — 

Arr. Armée de terre. Régies d'avances. Montant maximum. — 16 sept., p. 8495. 

— 2 oct., p. 8951. Arr Transports et distribution d'énergie électrique. Travaux de 

Arr. Landerneau (Finistère). Lycée mixte. Section technique. raccordement. Déclaration d'utilité publique. — 20 sept. 
Création. — 12 oct., p. 9314. p. 8568. 

Arr Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 20 sept., p. 8568. 
Arr. Corrèze. Mines de plomb argentifère et autres métaux 
13 septembre 1960, connexes de Nonards. Gisements ouverts aux recherches. 
— 20 sept., p. 8569. 
Arr. Services agricoles. Ingénieurs élèves. Recrutement. Concours. 

D. 60-980. Personnels de l'Etat. Prime spéciale uniforme Organisation. — 20 sept., p. 8569. 
mensuelle de transport. — 14 sept., p. 8388. Arr. Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 

D, 60-995. Comité consultatif de la recherche scientifique et Interdiction. — 22 sept., p. 8629. 

Rémunération et remboursement des frais Arr. — 25 sept. 


technique. 


des membres. — 17 sept., p. 





Eaux et forêts. Régie d'avances. Institution. 
p. 8748. 
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Arr. Affaires économiques. Administration centrale des ser- Arr. Dambach-la-Ville (Bas-Rhin). Conseil municipal. Délibéra- 
vices extérieurs. Candidats français musulmans d'Algérie. tion. Approbation. — 21 sept., p: 8597. 
PET facultatives complémentaires. Liste. — 27 sept., Arr.  Talant (Côte-d'Or). Conseil munic pal. Délibération. Appro- 
8776. bation. — 21 sept., p. 8597. 
Arr. chdruction. Signature. Délégation. — 27 sept., p. 8790. Arr. Attaché d'administration. Concours. Organisation. Moda- 
Arr. Sécurité sociale. Calcul des cotisations. Frais profession- lités. — 22 sept., p. 8628. 
nels déductibles. — 27 sept., p. 8784. Arr. Muséum d'lustoire naturelle. Personnels de surveillance et 
Arr. Thieulloy-l’Abbaye (Somme). Opérations de voirie. Acquisi- de ménagerie. Intégration dans les échelles D et C. Moda- 
tion de terrains. Déclaration d'utilité publique. — 29 sept., lités. — 22 sept., p. 8635. 
P. pan A Arr. DL dr vente. Nomenclature. Complément. — 
. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 30 sept., p. : 4 sept., p 
; Montpellier. Immeubles. Affectation (armée de terre). — Arr. Secrétariat général du Gouvernement. Traducteur chargé 
2 oct., p. 8951. À 2 — mm Concours. Organisation. — 
riel. Agrément. — 12 oct. 9335. sept., p. . | 
pr À rs Less Fute de AE à 4 Arr. Le (Hérault). Terrain domanial. Affectation. — 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 19 oct., p. 9513. Arr. Gillancourt ANA Travaux de boisement. Première 
urgence. Classement. — 6 oct., p. 9079. 
Arr. Montpalier (Hérault). Immeubles. Affectation. — 11 oct. 
5 tembre 1960. 927 
réa Arr. ARSERES (Gironde). Terrains. Affectation. — 11 oct., p. 9278. 
Arr. Conseil de révision de la classe 1961. Session extraordinaire. 
Modification. — 17 sept., p. 8515. L 
Arr. Toulouse (Haute-Garonne). Zone à urbaniser par priorité. 17 septembre 1960. 
n'ont produits lnitites. à 18 sept., p. 8548. 
. Lait et certains produits laitiers. Prix. — sept., P. 
| Polynésie frasedite. Office des postes et télécommunications. D. 60-1006. Personnels civils et militaires de l'Etat. Traite- 
Budget 1960. Approbation. — 25 sept., p. 8726. (Rectif. ments et soldes. — 18 sept., 
11 nov., p. 10124). D. 60-1013. Sahara. Prévoyance collective et assurance. Cer- 
Arr. Centre national et centres régionaux des œuvres univer- taines opérations. — 22 sept., p. 8627. 
sitaires et scolaires. Budgets 1959. — 25 sept., p, 8747. Arr. Education nationale, Secrétaires mg Te ME de — es. Recru- 
(Rectif. 16 oct., p. 9467) tement. Concours. Ouverture. — 18 sept., 
Arr. Magazines sonores. Taxes postales. Date d'application. — Arr. Education nationale. Sténodacylogr eee ‘Recrutement. 
25 sept., p. 8752. Concours. Ouverture. — 18 sept., p. 8544. 
Arr. Brillanne (Basses-Alpes). Route nationale n° 96. Travaux Arr Réunion. Greffier en chef et secrétaire en chef de parquet. 
d'aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 29 sept., Examen professionnel. Ouverture. — 20 sept., p. 8563. 
p. 8848. J Arr. Guadeloupe, Guyane et Martinique. Greffier en chef et 
Arr. Côte française des Somalies. Budget des postes et télécom- secrétaire en chef de parquet. Examen Re er 5 
munications (1960). Modifications. Approbation. — 30 sept., Ouverture. — 21 sept., p. 8596. 
p. 8875. Arr. Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 
. Roubaix et Wattrelos. Participation financière à la Société 24 sept., p. 
ee d'aménagement de la résten ds Roubaix. Approbation. — Arr. PE: ministre. Régies de recettes. Création. — 25 sept., 
4 oct., p. 8996. p. 87 
Arr. Saint - Jullen - de - Maurienne et Saint - Marin - de - la - Porte Arr. Officiers publics. Utilisation d'appareils pour la reproduc- 
(Savoie). Route nationale n° 6. Déviation. Déclaration tion de documents judiciaires. Autorisation. — 25 sept., 
d'utilité publique. — 5 oct., p. 9035. p. 8746. LS 
Arr. Prayssac (Lot). Route nationale n° 111. Rectification d’un Arr Administration académique. Rédacteurs. Recrutement. 
virage. Déclaration d'utilité publique. — 5 oct., Concours. Ouverture. — 25 sept., p. 8747. 
Arr. Réunion des bibliothèques nationales de Paris. Budget. Arr. Intérieur. Administration générale. Comnuissions adminis 
— 6 oct., p. 9076. nn gr “si Compétence. — 2 oct., p. 8950 (rectif. 
. Institut national des jeunes aveugles à Paris. Budget pri- oct., p. Ê 
cé mitif (1960). — 11 + p. 9282. , nr Arr Guimgamp (Côtes-du-Nord). Lycée mixte. Section technique 
Arr. Institut national des jeunes sourds à Paris. Budget pri- commerciale. Création. — 9 oct., p. 9194. 
mitif (1960). — 11 oct., p. 9282. Arr Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits. 
Arr. Institut national des jeunes sourds de Chambéry. Budget — 13 oct., p. 9370. 
primitif (1960). — 11 oct., p. 9282. Cir. Personnels civils et militaires de l'Etat. Emoluments à 
Arr. Institut national des jeunes sourdes de Bordeaux. Budget compter du 1* octobre 1960. — 18 sept., p 
primitif (1960). — 11 oct., p. 9282. 
Arr. Institut national des jeunes sourds de Metz. Budget primi- 
tif (1960). — 11 oct., p. 9282. 
Arr. Air et aviation civile, Tableau d'avancement des administra- 19 septembre 1960. 
teurs À pas Conseil de directeurs. Composition. — 12 oct., 
p. 9329. 
Arr. Paris (14°). Parcelle de terrains. Affectation. — 16 nov. D. 60-1011. Crédits ouverts et annulés par la loi de finances 
p. 10228. rectificative pour 1960. Répartition. — 21 sept., p. 8605. 
Cir. Carte d'identité professionnelle de représentant. — 28 sept., D. Sahara. Assurance vieillesse et allocation aux vieux travail- 
p. 8816 leurs. Coordination entre le régime général de sécurité 
sociale et le régime d'assurances sociales agricoles. — 
23 sept., p. 8658. 
D. 60-1018. Douanes. Droits d'importation de certains produits 
16 septembre 1960. sidérurgiques. Tarif. Modification. — 24 sept., p. 8695. 
D. 60-1019. Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites 
complémentaires des assurances sociales. Modification. — 
D. 60-996. Services du Premier ministre. Emplois. Suppression 24 sept., p. 8695. 
et création. — 17 sept., p. 8508. D. Société nationale d'investisement. Statuts, Modifications. 
D. 60-997. Services du Premier ministre. Agents temporaires. Approbation. — 24 sept., 
Titularisation. — 17 sept., p. 8508. D. Capbreton (Landes). Classement en station balnéaire, — 
D. Bayonne (Basses-Pyrénées). Conseil de prud'hommes. Compé- 25 sept., p. 8747. 
tence. Extension. — 21 sept., 96. Arr. Trésor. Contrôleurs. Recrutement. Autorisation. Complé- 
D. 60-1009. Armées. Grade de contrôleur des transmissions. ment. — 20 sept., p. 8567. 
Effectif provisoire. — 21 sept., p. Arr. Moûts récoltés dans le département de l'Aude. Désacidifi- 
D. Hunspach (Bas-Rhin). Ouvrage de Schæœnenbourg. Poly- cation. Autorisation exceptionnelle. — 20 sept., p. 8570. 
gone exceptionnel. Création. — 21 sept., Arr. Marine marchande. Trésoreries des invalides de la marine. 
D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Rethel ». Octroi. Fondés de gi Recrutement. Concours. Report de 
— 21 sept., p. 8607. la date. — 21 sept., 8609. 
D. 60-1012. Commercialisation des vins à appellation contrôlée. Arr Farines livrées en 14 ve BEN Taux des redevances et 
— 21 sept., p. 8610. indemnités relatives au rajustement du prix. — 21 sept. 
D. 60-1014. Armée de terre. Service du matériel. Officiers p. 8611. 
d'active. Recrutement par voie latérale. Conditions. — Arr. Graines de lin de semence. Importation. Contingent et 
22 sept., p. 8630. conditions. — 23 sept., p. 
D. 60-1015. Armée de terre. Service du matériel. Cadre de Arr Agriculture. tsdbectien des lois sociales. Comité technique 
direction. Elèves a y dre * Recrutement et durée paritaire. Réorganisation. — 25 septembre, p. 8749. 
de leurs études. — 22 sept., p. ‘ roba sd ; 
D. 60-1016. Armée de terre. Service du matériel. Officiers. ous See. rome mn genre << rer ver 
Cadres de réserve. Constitution. — 22 sept. P. 8630 Arr. Mines grisouteuses. Explosifs. Agrément. — 30 sept. P. 8887. 
Arr. Université d'Alger. Institut d'études nucléaires. Certains Arr. Aveyron. Obligation d'assurance édictée en matière de cir- 
personnels contractuels. Prime d'installation. Attribu- culation de véhicules terrestres. Dérogation (parc du ser- 
tion. — 21 sept., p. 8595 vice vicinal). — 1+ oct., p. 8915. 
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Arr. Mayenne. Projet de reconstruction et d'aménagement. Révi- Arr. Sahara. Personnel des mines d'Algérie. Prestations com 
sion. — 1% oct., p. 8936. mentaires du régime particulier de retraite. Modification 
Arr. Marseille. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. — 13 nov., p. 10157. ‘ 
Autorisation. — 5 oct., p. 6 Arr. Sahara. Sécurité sociale dans les mines. Simplification de 
Arr. Dunkerque. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. l'organisation. Modification. — 13 nov., p. 10157. 
Autorisation. — 6 oct., p. 9074. Arr. Meuse. Circonscriptions territoriales de communes. Modi. 
Arr. Dinan (Côtes-du-Nord). Péages au port. Institution. — + fications. — 18 déc., p. 11389 
15 oct., p. 9436. Cir. Centre technique de l'équipement sanitaire et social. Fonc. 
Arr. Conflans-Saint-Honorine (Seine-et-Oise). Ecole nationale du ; tionnement. Condit'ons. — 22 sept., p. 8636. 
premier degré avec internat. Dénomination. — 27 nov. Déc. Protecteur pour toupie à arbre vertical pour le travail 
P. 10635. du bois. Homologation. — 2 oct., p. 8964 (rectif. 19 oct 
Déc. Scies circulaires et protecteurs pour scies circulaires pour le p. 9520). " 
travail du bois. Homologation. — 2 oct., p. 8963 (recti!. 
19 oct., p. 9520). 
22 septembre 1960. 
Ord. 60-1017. Recrutement de l'armée, Modification (inso 
20 septembre 1908. sion). — 23 sept., p. 8661. Re : 
D. Offices publics et ministériels. Suppression. — 24 sept. 
D. Affaires étrangères. Intérim assuré par le ministre de p. 8690 (rectif. 5 oct., p. 9027). y 
l'éducation nationale. — 21 sept., p. 8596. D.R.A.P. 60-1020. Entreprises de presse et d'information. Trans- 
D. 60-1021. Algérie. Caisse centrale des sociétés agricoles de fert et dévolution des biens et d'éléments actifs — 
prévoyance. Prêts consentis. Recouvrements. — 25 sept., 24 sept., p. 8702. 
P. | D.R.A.P. 60-1031. Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 
D. 60-1022. Algérie. Certaines opérations de prévoyance collec- Régime. — 28 sept., p. 8812. 
tive et d'assurance. — 25 sept., p. 8725. D. Saint-André-et-Appelles (Gironde). Chef-lieu., Transfert, — 
Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 28 sept., p. 8814. 
— 22 sept., p. 8633. D. Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 
Arr. Trésor (comptes spéciaux). Crédits. Ouverture. — 24 sept., 28 sept., p. 8814. : 
p. 8696. D . 60-1034. Entreprises revisant ou ayant revisé leur bilan. 
Arr. Budget 1959. Report de crédits sur 1960. — 24 sept., p. 8696. Dispositions d'ordre comptable. — 28 sept., p. 8815. 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits n: Noiseau (Seine-et-Oise). Centre radio-électrique. Etendue des 
(affaires étrangères). — 24 sept., p. 8699. zones et servitudes. — 28 sept., p. 8822. 
Arr. Goussainville (Seine-et-Oise). Recensement partiel. Modifi- D. Villecresnes (Seine-et-Oise). Centre radio-électrique. Eten- 
cation. — 27 sept., p. 8775. due des zones et servitudes. — 28 sept., p. 8822. 
Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. D. Corrèze. Recherches de mines d'uranium, autres métaux 
Déclaration d'utilité publique. — 27 sept., p. 8775. radioactifs et substances connexes, « Permis de Valier- 
Arr. Sous-bibliothécaires. Recrutement. Concours. Dates et moda- gues ». Octroi. — 29 sept., p. 8849. 
lités. — 28 sept., p. 8818. D. Haute-Loire. Recherches de mines d'uranium, autres métaux 
Arr. Air. Services extérieurs. Sous-chefs de service administra- radioactifs et substances connexes, « Permis de Ven- 
tif. Recrutement. Concours. — 29 sept., p. 8841. teuges ». Octroi. — 29 sept., p. 8849. 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 29 sept. D. 60-1044. Marchés de l'Etat et des établissements publics 
p. \ nationaux non soumis aux lois et usages de commerce. 
Arr. Mines grisouteuses. Explosifs. Agrément. — 30 sept., p. 8887. Caution personnelle et solidaire. Modification. — 30 sept., 
Arr. Sécurité sociale. Silicose et asbestose professionnelles. Col- p. 8882. : : î 
lèges de trois médecins. Compétence territoriale, compo- D. Autoroute de liaison Paris-Lyon. Travaux de construction 
sition et fonctionnement. Modification. — 2 oct., p. 8959. de la 5° section (Provency-Montjalin) et tronçon Appoi- 
Arr. Facultés de sciences. Troisieme cycle d'enseignement. Cer- gny-Toutry. Déclaration d'utilité publique. — 30 sept. 
tificats d'études supérieures. Liste. — 6 oct., p. 9076. P. : : soi - 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 12 oct., p. 9335. Arr. Personnels de l'Etat. Indemnités de déplacement. Taux. — 
Arr. Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits. — 23 sept., p. 8664. : 
26 oct., p. 9696. Arr Voies à grandes circulations. Accès interdit aux épreuves 
Arr. (Comptes spéciaux du Trésor. Ouverture de crédits. — sportives. Dates (1961). — 24 sept., p. 8693 
26 oct., p. 9697. Arr D À de pu. des cidres * pu pr 
Déc. Dégauchisseuse et protecteur ur dégauchisseuses à rés de Jus de pomme. ncouragement. ctroi e prets 
porte-outil rotatif pour le travail du bois, Homologation. (campagne 1960-1961). — 24 sept., p. 8700. 
— 2 oct. p. 8963. Arr. Fabrication de jus de raisin. Encouragement. Octroi de 
prêts (campagne 1960-1961). —— 24 sept., p. 8700. 
Arr Méricourt (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 29 sept., p. 8836. 
, Arr Bolbec (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 
1 septembre 1960. Approbation. — 29 sept., p. 8836. 
Arr Dommages ® guerre. rec 2e Indices "= 
nds rie soi ‘ , tion. Homologation (installations portuaires, livre 1°, 
D. pr pipe É- pe PARRQUX 06 Inapee- sauf coques et pontons s "9 np livre II, 
. Fi fair nomiques. € er do coques et pontons). — sept., p. 6 
rh adjoint Rd cr Arr. Dommages de guerre. Reconstitution. Indices de majora- 
Ouverture. — 22 sept., p. 8632. ; + “mate (sidérurgie-fonderie) — sept., 
ses RS es le nie Arr Marchés de l'Etat. Modèle d'engagement des cautions per- 
locales. Constitution. — 23 sept., p. 8665 (rectif. 7 oct., ee et Een les cautionnements. 
ù p. 9125). ele. — Ep. D. - PE Séinsis € ission 
Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Grande chancel. | Aïr. Instruments de mesure. Adjoints techniques. Cornmissie 
lerie de la Légion d'honneur. Défense nationale. Adjoints rip paritaire. Elections. Date. — 30 sept. 
 . Concours. Ouverture. — Arr. Armée de terre. Legs. Acceptation. — 1" oct., p. 8901. 
Arr. Education nationale. Transfert de crédits. — 24 sept. Arr. Institut national d'hygiène. Budget primitif 1960. — 4 oct. 
P. . * : 
Arr. (Commissariat général du plan d'équipement et de la | Arr. PO, ont. COR Re. POREES 
- de : D * oct., D. recti]. 1* nov., pP. . 
ref Due TR. PO vor paritaires. Arr. De RP des Par de Lo Concours 
Arr. Caisse nationale de sécurité sociale. Commissions adminis- ‘admission. Organisation, — 1 OCt., p. - 
iti x : Arr. Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Concours 
D. 8820 RP Te OR, d'admission. - sd | sr de technologie. Organi- 
; c sation. — 7 oct., p. L 
à md "3 DE EPS PP TER. Arr. Office de la recherche scientifique et technique — pui 
Arr. Crédit maritime mutuel. Inspecteur général et inspecteurs ee — d L' mn cpu cpécationé ntisies pour 
régionaux. Rémunération. — 20 sept., p. 8886 De. RP Ten 8964 
Arr. Armée de mer. Commission consultative des marchés. Com- le travail du bois. Homologatlon. + P: 
position. — 2 oct., p. 8951. 
Arr. Poitiers. Parcelles de terrain. Affectation (postes et télé- 
communications). — 5 oct., p. 9037 
Arr, Centres aérés. Réglementation. — 2 oct., p. 9535. 23 septembre 1960. 
Arr. Bayonne. ne ER et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — oct., p. & j 
Arr. Fonds d'action sociale 2 -& les travailleurs musulmans D. 60-1042. Armée de terre. Ecoles de formation d'officiers. 
d'Algérie en métropole et pour leurs familles. Compte Limite d'âge des Français musulmans dans le concours 
financier 1959. Approbation. — 27 oct., p. 9723. d'admission. — 29 sept., p. 8880. x 
Arr. Sahara. Sociétés de secours minières. Statuts types et D. 60-1043. Armée de l'air. Différentes écoles de re on. 


règlement intérieur. Modification. — 13 nov., p. 10155. 





Accès des Français musulmans. — 29 sept., p. 

















—— 
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Arr. Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. D. Arzew (Oran). Prorogation d'une exploitation d'une conces- 
: — 24 sept., p. 8700. sion d'exploitation du lac et résiliation d'une 

; Attaché d'administration centrale. Candidats français concession ferroviaire. Autorisation. — 5 oct., p. 9026. 
AIT 

musulmans d'Algérie. Epreuves facultatives complémen- Arr Baccalauréat. Epreuves (langues vivantes). Modification. — 
taires. Modification. — 25 sept., p. 8723. 27 sept., p. 8779. 

Arr. Grande chancellerie de la Légion d'honneur. Secrétaire Arr. Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
général, chef de services de secrétariat et attaché. Eche- publics. Personnel secondaire des services médicaux. Clas- 
lonnement indiciaire. — 29 sept., p. sement et échelonnement indiciaire. — 1° oct., p. 8936. 

Arr. Commissariat général du plan. Commission de l’économie Arr Exploitation de mines d'uranium, autres métaux radio- 
générale et du financement. Création. — 29 sept., p. 8842. actifs et métaux connexes, « Permis de la Ribière ». 

Arr. Algérie. Administration pénitentiaire. Femmes de fonction- Exploitation. Octroi. — 2 oct., p. 8957. 
naires du personnel de surveillance. Emploi. — 30 sept., Arr. Assistantes sociales de l'Etat. Recrutement. Concours. Orga- 
p. 8875. à nisation et programme. — 6 oct., p. 1. 

Arr. Armée de terre. Ecoles de formation d'officiers: Admission 
des Français musulmans. Epreuves. — 30 sept., p. 8880. 

Arr. Armée de l'air. Ecoles de formation. Admission des Fran- 
çais musulmans. Epreuves. — 30 sept., p. 8881 (recti/. 26 septembre 1960. 

9 nov., p. 10065). 
Aviation civile. Corps provisoire des attachés. Commission + d 
administrative paritaire. Création. — 30 sept., p. 8887. D. Algérie. Code des pensions de la OR eee de 

Arr. Travaux publics et transports. Transfert de crédits (affaires retraites. Modification. — 27 sepl., p. . 
culturelles). — 1 oct. p. 8016 D. Nr me en cuio SALE denis 

Arr. Institut national des jeunes aveugles. Aspirants professeurs , 

(lettres et sciences). Recrutement. Concours. Règlement. rage Se. RS me ur gr dl 
— 4 oct., p. 9006. di 

Arr. Comité technique permanent de la sélection des plantes D. NU “ES Allocations. Taux. Relèvement. — 27 sept, 
cultivées. Réorganisation. — 6 oct., p. 9079. + 

Arr. Maisons de la culture. Participation de l'Etat aux frais D. um me 7 à . vi de guerre. Signature. Délé- 
d'équipement. Taux. — 7 oct., p. 9107. . Fr» + 

Arr. Volaille de Bresse. Production et commercialisation. Com- D. 60-1033. Algérie et Sahara. Diverses dispositions de pro- 
plément. — 11 oct., p. 9279 (rectif. 20 oct., p. 9541). cédure civile. Modification. Extension. — 28 sept., p. 8813. 

Arr. La Pharmacopée française. Edition et publication, — Arr Quintin (Côtes-du-Nord). Offre de concours faite à l'Etat. 
11 oct 9282 ; Acceptation. — 27 sept., p. 8780 (rectif. 19 nov., p. 10345). 

Déc Machines + meuler. Homologation. — 2 oct., p. 8964 Arr. Riz. Prix. se ma 4 D RU SU ET EC (cam- 

‘ tif 05: ‘ Le É-HE. pagne 1959-1960). — sept., p. È 

(rectif. 19 oct., p. 9520). Arr. Electricité de France. Obligations 6 p. 100 1957 série amor- 
tissable le 10 janv. 1961. Montant de la prime payable. — 
30 sept., p. 8885. 
’ Arr Justice. Délégation de pouvoirs. — 1°" oct., p. 8899. 
24 septembre 1960. Arr. Algérie. Etablissements pénientinies. Surveiliant-chef 
adjoint. Examen professionne alit — oct 
- ER - * ; p. 8995. 

D. he = M ee gb r "9 De 6008 Arr Anciens eombattants et victimes de guerre, état-major 

D. 60-1032. Délégation de magistrats dans les cours d'appel et a de Ad mr Aer mg me À de 
dans les parquets généraux. Prorogation, — 28 sept. gion onneur Jo SSTaUS 
p. 8812. Recrutement. Concours. Modalités. — 5 oct., p. 9036. 

D. Finances et affaires économiques. Intérim assuré par Arr Grande chancellerie de la Légion d'honneur. Commissions 
M. Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier Arr CS ul es CC PUS Due 
ministre. — 28 sept., p. 8816. Or 
s À } SR ER NT 87 L ganisation. — 6 oct., p. 9076. 

D. 60-1035. Code des pensions militaires d'invalidité et vic Arr. Enseignement médical et pharmaceutique. Déclaration de 
times de guerre. Pensions et accessoires de pensions. vacance de poste, Complément. — 6 oct., p. 

Nouveaux indices. — 28 sept., p. 8819. ke 

D. 60-1037. Justice. Suppression et création d'emplois. — Arr RO “ice médicales. Enregistrement. 6 oct. 
29 sept., p. 8836. é 

D. 60-1038. Finances et affaires économiques. Transfert de 2 me eg à se 2" + Doha ti territoriales... Modifi 
crédits (intérieur). — 29 sept., p. 8841. : épis 1 E 

D. 60-1045. Agents de l'Etat et personnels non fonctionnaires. 

Occupation accessoire (enseignement, jurys d'examen ou 
de concours). Rémunérations diverses. Modification. — 
30 sept, p. 8883. 27 septembre 1960. 

D. 60-1046. Assurances sociales agricoles. Modification. — 
1e" oct., p. 8927 (rectif. 14 oct., p. 9411). D Saint-Denis (Réuni Délégati éciale. Institution. — 

D. 60-1047. Etablissement d'hospitalisation, de soins ou de ;: ‘28 Pr 2812 nn na anis is à 
cure publics. Personnel secondaire des services médicaux. D. Echannay (Côte-d'Or). Conseil municipal. Dissolution. — 
Recrutement et avancement. — 1° oct., p. 8935 28 sept., p. 8814. 

D. 60-1048. Algérie. Certains personnels non titulaires. Recru- D. Rémoiville (Meuse). Conseil municipal. Dissolution. — 
tement et rémunération. — 2 oct., p. 8947. 28 sept., p. 8814. 

D. 60-1049. Ancien ministère de la France d'outre-mer. Trans- D. Armées. Signature. Délégations. — 29 sept., p. 8838. 
fert d'emplois et de crédits. — 2 oct., p. 8948. D. 60-1051. Diplôme de géomètre expert foncier. Conditions de 

D. 60-1050. Service central d'organisation et de méthodes. délivrance. Modification. — 2 oct., 

Indemnités aux fonctionnaires assurant à titre d'occu- D. Morbihan. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. PSE 
pation accessoire. — 2 oct., p. 8953. 2 oct., p. 8954. 

D. gr : Le Modification (prêts spéciaux). — D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis Telagh ». Octroi. — 
«+ P. à 2 oct., p. 8955. 

D. 60-1053. Dommages de guerre. Reconstruction immobilière. D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis Recheiga-Foucauld ». 
Modification. — 2 oct., p. Octroi. — 2 oct., 55. 

D. 60-1054. Postes et télécommunications. Receveurs, chefs de D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis Bir-Rabalou- 
centre et receveurs distributeurs. Indemnités pour sujé- Aumale ». Octroi. — 2 oct., p. 8956. 
pre mes y os + * travail des dimanches. Modifi- D. Recherches TE « Permis Chellala-Reibell ». 
cation. — 2 oct., p. Octroi. — 2 oct., 8956. 

D. 60-1055. Postes et télécommunications. Personnel des ser- Arr. Etablissements hdontteliers, de soins ou de cure publics. 
vices extérieurs. Indemnités. Modification. — 2 oct. Personnel. Répartition des grades et emplois en vue de la 
P. . 21 RER constitution des commissions paritaires locales et départe- 

D. 60-1056. Postes et télécommunications. Personnels des ate- mentales. — 28 sept., p. 8820 (rectif. 7 oct., p. 9125). 
liers centraux. Indemnité de production. Modification. — Arr Société nationale ds ‘chemins ‘de fer français. Emission 
2 oct., p. 8965. de bons de participation aux tirages de loterie des bons 

D. 60-1058, Finances et affaires économiques. Transfert de 1956 à lots-kilomètres. Autorisation. — 30 sept., p. 8885. 
crédits (intérieur). — 4 oct., p. 8998. Arr Travaux publics et transports. Transfert de crédits. -- 

D. Société d'aménagement des friches et taillis de l'Est. Dis- 1æ oct., p. 8915. 
position statutaire. Approbation. — 4 oct., p. 8999. Arr Services du Premier ministre. Transfert de crédits (tra- 

D. 60-1059. Servitudes aéronautiques. — 4 oct., P. 9001. vaux publics et transports). — 2 oct., 

D. 60-1060. Aviation légère et sportive. Jeunes gens de moins Arr Secrétaire administratif de préfecture. Concours. Programme 
de vingt et un ans ou sursitaires de leurs obligations et réglementatioon. Complément. — 7 oct., p. 9108. 
ve eur Attribution de primes à l'heure de vol. — Arr Régiment de sapeurs-pompiers de Paris. Dons. Accepta- 

oct., p. 9004. tions. — 7 oct., p. 9111. 

D. 60-1061. Crédit agricole mutuel. Montant maximum des Arr Caisse autonome mutualiste. Règlement. Approbation. — 
prêts. — 4 oct., 9000 (rectif. 25 oct., p. 9676). 7 oct., p. 9125. 

D. 60-1062. Ecoles d'assistantes sociales. Inspecteur technique Arr Aniche et Somain (Nord). Routes nationales n°’ 43 A et 347. 


et pédagogique. Statut. — 4 oct., p. 9005 (rectif. 12 oct. 


p. 9338) 





Carrefour. Aménagement. Déclaration d'utilité publique. 
— 9 oct., p. 9218. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Samt-Dié (Vosges). Route nationale n’ 5ÿ. Rectification. 
Déclaration d'utilité publique. — 9 oct., p. 9218. 

Macon (Saône-et-Loire). Route nationale n" 79. Déviaticn. 
Déciaration d'utilité — blique. -- 9 oct., p. 9218. 

Velleron et Isle-sur-la-Sorgue (Vaucluse). Route nationale 
n° 538. Amélioration de virages. Déclaration d'utilité 
publique. — 9 oct., p. 9219. 

Balbigny et Saint-Marcel-de-Félices (Loire). Sections délais- 
sées de la route nationale n° 82. Déclassement et reclas- 
sement. — 9 oct., p. 9219. 

Certificat d'aptitude professionnelle de mécamcien régleur 
de métiers à tisser. Mention complémentaire « soierie- 
ameublement ». Institution. — 11 oct., p. 9279. 
Martigues-Carro (Bouches-du-Rhône). ‘Association syndi- 
cale de reconstruction. Dissolution. — 11 oct., p. 9284. 

Bourg-Saint-Andéol (Ardèche). Association syndicäle de 
reconstruction. Dissolution. — 11 oct., p. 9284. 

Radicdiftusion-télévision française. Prévisions des recettes 


et des dépenses. Etat rectificatif. Approbation. — 14 oct., 
p. 9414. 
Codex 1949. Premier supplément. Additit. — 15 oct., p. 9437. 


Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. Bud- 
get primutif (1960). — 15 oct., p. 9438 

Aviation légère et sportive. Jeunes gens de moins de vingt 
et un ans ou sursitaires de leurs obligations militaires. 
Primes à l'heure de vol. Montant. — 22 oct., p. 9566. 

Travail. Administration centrale. Commissions adminis- 
tratives paritaires. Elections. Date. — 27 oct., p. 9739. 

Finances et affaires économiques. hRégies d'avances. Mon- 
tant maximum. — 1° nov., p. 9861 


28 septembre 1960. 


60-1036. Fonctionnaires et agents. Procédure disciplinaire 
à l'occasion de certaines fautes graves. — 29 sept., p. 8834. 
Travail et sécurité sociale. Adjoints administratifs sta- 
giaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 29 sept. 


gdbere. Recherche, exploitation et transport par canalisa- 
tion des hydrocarbures. — 30 sept., p. 8875. 

Aérodrome de Tahiti-Faaa. Redevances d'atterrissage et 
d'usage des dispositifs d'éclairage. Etablissement et per- 


ception. Conditions. — 6 oct., p. 9059. 
Administration académique, Rédacteurs. Recrutement. Con- 
cours. Dates des épreuves écrites .— 6 oct., p. 9076. 
Etablissements d'enseignement agricole. Secrétaires de 


direction. Recrutement. Concours. Ouverture, — 6 oct., 
Création et exploita- 


p. Ê 
Forges-d'Aunis (Charente-Maritime). 
— 1 oct., p. 9124. 


tion d'une sucrerie, Autorisation. 


Condé-sur-Escault (Nord). Terrains. Affectation. — 11 oct. 
:. 9257. 

Postes et télécommunications. Certaines personnes étran- 
gères à l'administration. Rémunération. — 11 oct., p. 9282. 

Service météorologique de l'Algérie. Régie d'avances. Mon- 
tant maximum. — 13 oct., p. 9376. 

Algérie. Postes comptables du frésor. Organisation. — 


15 oct.. p. 9434. 
Observatoire de Paris. Budgets et comptes administratifs 
(année 1959 et 1960). — 22 oct., p. 9585. 
Armées. Personnels d'enseignement et participant aux 
jurys de concours. Indemnités. — 28 oct., p. 4761. 
Saint-Amaï:id-les-Eaux. Collège d'enseignement géneral de 
jeunes filles. Section professionnelle commerciale. Sup- 
pression. — 5 nov., p. 9953. 


29 septembre 1960. 


60-1040. Préfets. Dispositions réglementaires. Modification 
(position spéciale de congé). — 30 sept., p. 8876 

60-1041. Préfets. Dispositions réglementaires. Modification 

(assimilation). 30 sept., p. 8876. 
Marine marchande. Caisse nationale d'allocations farmi- 
liales des marins de commerce. Membrès du conseil 
d'administration. Opérations électorales. Ouverture. — 
30 sept., 

Blé et farine. Régime de la péréquation des frais de trans- 
port. Suppression à compter du 1* oct. 1960. — 30 sept. 
p. 8888 (recti/. 11 oct., p. 9279). 

Salaire minimum national interprofessionnel garanti. Reiè- 
vement. — 1* oct., p. 

Industrie des textiles naturels. Convention collective natio- 
nale et annexes. Plusieurs avenants. Extension. — 2 oct. 


Hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits. Personnel 
de direction. Commission nationale paritaire consultative. 
Elections. Date. — 8 oct., p. 9154 (rectif. 11 oct., 5 nov. 
p. 9282, 9956). 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 
Régie d'avances. Modification. — 9 oct., p. 9219. 

Blé hors quantum. Charges d'écoulement. Exonération. — 
12 oct., p. 9338. 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 
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Relations telephoniques France-Danemark, France-Norvege. 
France-Suède et France-Finlande. Taxe terminale unitaire 
française. — 12 oct., p. 9340. . 

mr | étrangères. ‘Signature. Délégation. — 
p. 

Université de Lille. Institut de biologie maritime et régis 
nale. Création. — 19 oct., p. 9515. 

Nanteuil-le-Haudoin (Oise). Construction. Affectation, 
30 oct., p. 9832 


88 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des : 


praticiens. — 1* oct., p. 8929 (rectif. 15 oct., p. 9437). 


30 septembre 1960. 


60-1125. Travaux publics et transports. Certains fonction. 
naires en service à l'étranger. Octroi d'avantages sta 
tutaires. — 22 oct., p. 9585 

Perception. Suppression et réorganisation. — 1* oct. 
p. 8916 (rectif. 11 nov., 13 déc., p. 10138, 11142). 

Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites complé 


y des assurances sociales. Modification. — 4 oct. 

p. $ 

Colmar. Cour d'appel. Greffiers. Recrutement. Concours, 
Ouverture. —- 5 oct., p. 9027. 

Secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient). Recru- 
tement. Concours. Organisation et ouverture. — 11 oct, 
p. 9254. 


Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs, 
Interdiction. — 11 oct., p. 9256 
Sociétés mutualistes. Statuts et 


fusion. Approbation. — 


11 oct., p. 9281. 

Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 12 oct. 
p. 9339. 

Réunion des bibliothèques nationales de Paris. Budget 
(1959). — 13 oct., p. 9377. 


Institut nationai de la statistique et des études économi- 
ques. Commis et agents de bureau. Recrutement. Con- 


cours. Organisation. — 14 oct., p. 9399. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 14 oct., p. 9412, 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Agrément. — 
14 oct., p. 9413. 

Caisse saharienne de solidarité. Contrôle financier, — 
15 oct., p. 9427. 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de la Haute-Saône. Statuts. 
Approbation et enregistrement. — 18 oct., p. 94983. 

Loiret. Communes. Circonscriptions territoriales. Modi- 
fication. — 19 oct., p. 9510. 


Mesures d'interdiction de survol pouvant être prises à titre 
provisoire. Conditions. — 22 oct., p. 9586 
Marseille. Société d'habitations à loyer modéré « Logirem ». 


Statuts. Approbation. — 26 oct., p. 9709. 
Ecoles nationales d'art des départements. Directeurs. 
Rémunération. — 1° déc., p. 10757. 
Travailleuses familiales. Agrément d'organismes. — 8 déc. 
p. 11002. 
1e" octobre 1960. 
60-1057. Loyer. Législation. Complément. — 4 oct., p. 8995. 


60-1063. Loyer. Locaux d'habitation ou à usage profes 
sionnel. Détermination de la surface corrigée. Conditions. 
— 4 oct., p. 9007. 

60-1064. Loyer. Certains locaux à usage d'habitation ou 
professionnel. Modalités de calcul. — 4 oct., p. 9012. 
Etablissement congréganiste. Reconnaissance légale. — 

8 oct., p. 9139. 

Associations. Reconnaissance comme établissements d'utilité 
publique. -— 8 oct. p. 9139. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de l'Aisne ». Muta- 
tion. Autorisation. — 9 oct., p. 9195. 

60-1073. Tribunaux de commerce. Compétence et composi- 
tion. — 11 oct., p. 9252. 

60-1077. Ecole nationale supérieure du génie maritime, 
Organisation. — 11 oct. p. 9258. 

60-1081. Accidents du travail et maladies professionnelles. 
Prévention et réparation. Tableaux des maladies. Révi- 
sion et complément. — 11 oct., p. 9280. 

Agriculture. Salaire minimum garanti. — 2 oct., p. 8958. 

Assurances sociales agricoles. Assiette des cotisations forfai- 
taires. — 4 oct., p. 1 

Maizières-lès-Metz (Moselle). Conseil municipal. 
tion. Approbation. — 8 oct., p. 9139. 

Cappelle-la-Grande (Nord). Conseil municipal. Délibération. 


Délibéra- 


Approbation. — 8 oct., p. 9140 
Oignies (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 8 oct., p. 9140. 


Douanes et droits indirects. Inspecteur principal. Sélection 
professionnelle. Modalités. — 9 oct., p. 9216. 

Constructions scolaires. Réalisation. Ordonnateurs et res- 
ponsables des marchés. Désignation. — 13 oct., p. 9377. 

Travaux publics et transports. Signature. Délégation. — 
13 oct., p. 9376. 
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Laboratoires pour l'examen de lait et de produits laitiers. 
Agrément. — 14 oct., p. 9412. 

Lorient (Morbihan). Opérations de voirie. Déclaration d'’uti- 
lité publique. — 19 oct., p. 9521. 


Conservatoire national supérieur de musique. Règlement 
des —" # Mesures transitoires. Modification. — 1°" oct., 
. 1075 

ee national supérieur de musique. Règlement 


des études. Modification. — 1+" déc., p. 10758. 
immeubles. Mode de calcul du coefficient d'entretien. — 
4 oct., p. 9012. 
Locaux. Changements d'affetcation et démolitions (régle- 
mentation générale et contentieux). — 9 oct., p. 9219 
(rectif. 4 nov., p. ). 


3 octobre 1960. 


Calais. Station de pilotage. Règlement local. Modification. 
8 oct., p. 9152 (rectif. 22 oct., p. 9586). 

Fort-de-France. Station de pilotage. Règlement local. 
fication. — 8 oct., p. 9153. 

60-1070. Etablissements d'enseignement relevant du minis- 
tère de l'agriculture, institut national de la recherche 
agronomique. Certains personnels. Statut. Modification. 
— B oct., p. 9154. 

60-1071. Douanes. Marchandises originaires du Japon. 
Concession des droits d'importation du tarif minimum. -- 
9 oct., p. 9195. 

60-1074. Algérie. Interprètes suppléants. Statut. «Modifica- 
tion. — 11 oct. 9253. 

Armées et secrétariat général à l'aviation civile et çcom- 


Modi- 


merciale. Adjoints administratifs stagiaires. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 5 oct., p. 9033. : 
Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954. Septième 
tirage au sort. Date. — 5 oct., 9034. 


Inspecteur des bâtiments civils et palais nationaux. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 11 oct., p. 9252. 

Algérie. Etablissements pénitentiaires pouvant être dirigés 
par un surveillant chef de 1r° classe. — 11 oct., p. 9253. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d' utilité’ publique. 
12 oct., p. 9336. 

Transport et distribution d'énergie 

Déclaration d'utilité publique. — 12 oct 

30 oct., p. 9835). F 

Crévic (Meurthe-et-Moselle). Canal de la Marne au Rhin. 
Travaux de rectification. Déclaration d'utilité publique. 
— 13 oct., p. 9376. 

Gisements d'hydrocarbures d'Edjeleh. Exploitation. Auto- 
risetion. Extension. — 16 oct., p. 9460. 

ue de gaz. Travaux. Autorisation. — 


électrique. Travaux. 
., p. 9336 (rectif. 


16 oct., 


la population et de l'action sociale. Com- 
paritaire. Elections. Date. — 


Inspection de 
mission administrative 
19 oct., p. 9520. 

Toulouse. Ensemble foncier. Acquisition par l'Etat. Décla- 
ration d'utilité publique. — 25 oct., p. 9649. 

Chemins ruraux. Aliénation. Enquéte publique. Modalités. 
26 oct., p. 9694 (rectif. 10 nov., p. 10093). 


4 octobre 1960. 


Sury (Ardennes). Conseil municipal. Dissolution. — 5 oct., 
p. , : A) diet 
60-1065. Convention européenne concernant la sécurité 
sociale des travailleurs des transports internationaux. 


Arrangement relatif aux modalités d'application. Publi- 


cation. — 6 oct., p. 9060. 

60-1066. Convention relative au statut des apatrides. Publi- 
cation. 6 oct., p. 9063. 

60-1075. Administrateurs des services civils d' Algérie, Titu- 
larisation comme sous-préfets. — 11 oct., 

60-1076. Administrateurs civils d'Algérie détachés au 
Sahara. Titularisation comme sous-préfets. — 11 oct., 
p. 9255. 


60-1086. Bauxite et fluorine. Passage dans la classe des 


mines. 12 août, p. 9335. 

Armées. Transfert de crédits (travaux publics et trans- 
ports). — 6 oct., p. 9075. 

Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits. — 
6 oct., p. 9075. 


Agriculture. Signature. Délégations. — 8 oct., p. 9154. 

Vacances scolaires. Date. — 13 oct., p. 9377. 

Institut national des jeunes aveugles. Certificat d'aptitude 
au professorat de l'enseignement des lettres et au pro- 


fessorat de l'enseignement des sciences. Obtention. Règle- 


ment des examens. — 13 oct., p. 9381. 

Valeur locative des propriétés bâties. Commission pour 
l'étude des méthodes d'évaluation. Institution. — 14 oct., 
p. 9401. 

Cotes-du-Nord. Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt. Autorisation. — 14 oct., p. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. _ 
14 oct., p. 9413. 

Barcelonnette (Basses-Alpes). Projet d'aménagement. Modi- 
fication. — 16 oct. p,. 9469. 
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5 octobre 1960. 


Association pour les stages et l'accueil des techniciens 
dt - Disposition statutaire. Approbation. — 7 oct. 


p. L 
per: Wa re cidricole. Organisation. Modification. — 
oct., p 


60-1069. Baux à ferme. Prix. — 7 oct., p. 9124. 

60-1072. Algérie. Vaccination antituberculeuse par le’ 
B. C. G. — 11 oct., p. 9251. 

60-1078. Algérie. Commandants de zone, de secteur et de 
quartier. Pouvoirs disciplinaires. — 11 oct. .s D. 9263. 

60-1079. Constructions et armes navales. des 
directions de travaux. Recrutement. — 11 oct., p. 9263 


(rectif. 22 oct., p. 9583). 

60-1080. Armée de terre. Officiers servant 
régime transitoire (originaires d'outre-mer). 
Modification. — 11 oct., p. 9264. 

60-1083. Préfectures, centres administratifs et techniques 
interdépartementaux. Standardistes. Situation. — 12 oct., 
P 

60-1084. Sûreté nationale. Conducteurs d'automobile, Statut. 
Modification. — 12 oct., p. 9310. 

60-1085. Administration des monnaies et médailles. Fonc- 
tionnaires des corps techniques. Statut. — 12 oct., p. 9331. 

Assurances sociales agricoles et assurance victilaies des 
non-salariés agricoles. Produit des cotisations. Affecta- 
tion. — 12 oct., p. 9338. 

60-1087. Code du travail. Consommation des repas et de 
boissons sur les lieux de travail. Modification et complé- 


au titre du 
Promotion. 


ment. — 12 oct., p. 9337. 

Alcool d'origine cidricole. Production (campagne 1960-1961). 
7 oct., p. 9117. 

Pommes à cidre et poires à poiré. Prix (récolte 1960). — 
7 oct., p. 9124. 


Châteauneuf-sur-Loire (Loiret). Constructions et habita- 
tions. Interdiction de démolition. — 7 oct., p. 9125. 
Rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti. 2 sf d'amortisse- 


ment. Modification. — 9 oct., p. 921 
Finances et affaires économiques. Répartition de crédits - 
(services du Premier ministre), — 9 oct., p. 9217. 
Explosifs de mine. Prix de vente. — 12 oct. p. 9328. 
Cotons azotiques. Prix de vente. — 12 oct., P. 9329 (rectif. 
19 oct., p. 9513). 
Lorient. Port de pêche. Concession. Convention relative à 


un avenant au cahier des charges. Approbation. — 14 oct., 


p. 9407. k 
Etablissement national des invalides de la marine. Régies - 
d'avances. Montant maximum. — 14 oct., p. 9410, 
Seine-Maritime, Constructions. Affectation (sûreté natio-- 
nale). — 16 oct., p. 9462. 
Ponts et chaussées. Adjoints techniques. Recrutement. 
Examen pjofessionnel. Concours. Date. — 16 oct., p. 9467. 
Château-Thierry (Aisne). Opérations de voirie et de remem- 
brement. Déclaration d'utilité publique. — 22 oct., p. 9590, 
Institut des lettres de Pau. Autorisation de délivrer divers 
certificats d'études supérieures. — 29 oct, p. 9799 


6 octobre 1960. 


60-1067. Code de procédure pénale. Code de justice mili- 
taire pour l’armée de terre. Modification à certaines règles 


de procédure. — 7 oct., p. 9108. 
Armées, Signature. Délégation. — 8 oct., p. 9151. 
Musée du Louvre. Legs. Acceptation. — 9 oct., p. 9194. 


60-1082. Convention sur le recouvrement des aliments à 
l'étranger. Publication. — 12 oct., p. 9311. 


nur sat: Service des douanes. tension. — 13 oct., 
. 9363. 
s APP. 60-1089. Fonctionnaires de l'Etat. Statut. Allocation 
temporaire d'invalidité. — 13 oct., p. 9366. 
Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifi- 
cation. — Approbation. — 13 oct., p. 
60-1090. Aéronautique xl Conseil du personnel navi 
professionnel. — 13 oct., 9373 (rectif. 22 P. 


60-1091. Institut scientifique et technique des Tue mari- 
times. Agents sur contrat. Statut. Modification. — 13 oct., 


p. 9374. 

60-1092. Générateurs de vapeur ou d'eau chaude sous 
pression. Règles d'installation et de fonctionnement. Modi- 
fication. — 13 oct., p. 9373. 

60-1093. Tuberculose bovine. Diagnostic, prévention et trai- 
tement. Emploi des substances, médicaments ou prépa- 
rations. — 13 oct., p. 9377. 

60-1094. Emploi des mutilés de guerre. Commissions dépar- 


tementales de contrôle. Fnnctionnement. — 13 oct. 
p. 9378. 
Baccalauréat. Epreuves. Modification. — 8 oct., p. 9152 


(rectif. 14 oct., p. 9403). 

Anciens combattants et victimes de guerre, état-major 
général de la défense netionale et grande chancellerie 
de la Légion d'honneur. Adjoints administratifs. Recru- 
tement. Concours. Modalités. Modification, — 8 oct. 
p. 9155. 8 
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Arr. Chambres de commerce et d'industrie, ports et collectivités Arr. Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fon 
locales. Emprunts. Prix d'émission (octobre). — 9 oct., aux-Roses et bourses de licence. Concours (1961), Pro. 
. 9218. grammes. — 14 oct. 9402. 

Arr. Lille et Nancy. Conseils académiques. Elections partielles. Arr Sécurité sociale. Cotisations des retraités civils et mili. 
Date. — 11 oct., p. 9279. taires. Calcul. — 15 oct., p. 9434. 

Arr, Vannes (Morbihan). Conseil municipal. Délibération. Appro- Ar.r Maison-Carrée (Alger). Tribunal d'instance. Commis inter. 
bation. — 13 oct., p. 9367. prètes et interprètes judiciaires. Rémunération, — 16 oct. 

Arr. Institut scientifique et technique des pêches maritimes. p. 9461. 

Agents sur contrat. Nouvelles échelles de rémunération. Arr Code de ia route. Appareils de présignalisation des véhi. 
— 13 oct., p. 9375. cules. Cahier des charges. Modification. — 16 oct. 

Arr. Institut scientifique et technique des pêches maritimes. p. 9467. 

Agents sur contrat. Reclassement. — 13 oct., p. 9375. Arr Bannalec (Finistère). Route nationale n° 165. Rectifica. 

Arr. Préfecture. Sténodactylographe. Concours. Ouverture, — tion. Déclaration d'utilité publique. — 16 oct., p. 9487 
14 oct., p. 9398. Arr. Monthermé (Ardennes). Route nationale n° 389, Rectifica. 

Arr. Etablissements d'enseignement supérieur agricole et vété- tion. Déclaration d'utilité publique. — 16 oct., p. 9487 
Le de Aide technique et de technicien de laboratoire. Arr Comptes spéciaux du Trésor. Transfert de crédits. — 

plômes exigés des candidats. Liste. Modification. — 18 oct., p. 9487. 
14 oct., p. 9411. Ar. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (ser. 

Arr. Sécurité sociale. Cotisation dues pour les porteurs de vice du Premier minsitre). — 18 oct., p. 
télégrammes. Calcul. — 15 oct., p. 9439 (rectif. 26 oct., Arr Equipement sanitaire et social. Commission mixte c 
p. 9707). de proposer l'agrément des architectes pour les opéra. 

Arr. Polynésie française. Office des postes et télécommunica- tions supérieures à 5 millions de nouveaux francs. Pré. 
tions. pts de gestion (1959). Approbation. — 16 oct., sidence. — 19 oct., p. 9520. 

p. Arr Certains laboratoires agréés pour la répression des fraudes. 

Arr. Certificat d'études supérieures de mécanique approfondie Ressort. Modification. — 20 oct., p. 9541. 
des solides. Equivalence avec un diplôme d'études supé- Arr Affaires économiques. Commissions administratives pari. 
rieures de mathématiques. — 20 oct., p. 9536. taires. Elections. Date. — 22 oct., p. 

Arr. Constructions et armes navales. Ingénieur des directions Arr Laon (Aisne). Opérations de voirie et de ‘remembrement. 
de travaux principal. Etablissement d'une liste unique Déclaration d'utilité publique. — 22 oct., p. 9590. 
d'ancienneté, — 9 nov., p. 10064 Arr Abbeville (Somme). Opérations de voirie. Déclaration d'uti- 

lité publique. — 25 oct., p. E 
Arr Plant de pommes de terre. Collecte et vente. Organisation. 

1 octobre 1960. Modification. — 27 oct., p. 9739. 
Arr Certificat d'aptitude à l'enseignement des enfants arriérés, 

Arr. Fonds 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1960. Tirage au A Sessions (1961). Dates. — 28 oct., p. 9760. 
sort d'une série, — 12 oct. p. 9334 rr Diplôme de professeur de judo, jiu-jitsu et méthodes de 

Arr. Aéronefs de transport public immatriculés. Règles tech- combat assimilées. Attribution du titre. Equivalence, 
niques. — 12 oct., p. 9334. Conditions. Modification. — 4 ncv., p. 9926. 

Arr. Polynésie française. Office des postes et télécommunications. Arr. Grand prix national des lettres. Attribution. Conditions. 
Compte de gestion (1958). Approbation. — 16 oct., p. 9460. A — 13 nov., p. 10159. 

Arr, Finances et affaires économiques. Délégation de crédits rr. Ecoles nationales de perfectionnement. Directeurs. Recru- 
(affaires étrangères, armées). — 18 oct., p. 9487. É tement. Concours. Date. — 19 nov., p. 10345. 

Arr. Services du Premier ministre. Transfert de crédits. — Arr. Société pour le développement touristique de la Corse, Par- 
18 oct., p. 9488. ticipation du département. Approbation. — 2 déc. 

Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits A p. 10798. 

(agriculture). — 18 oct., p. 9489). rr Société d'économie mixte d'équipement et d'aménagement 

Arr. Mines, Matériel et produits. Emploi. Dérogation à l'appro- du 15° arrondissement. Participation de la ville de Paris, 
bation. — 19 oct., p. 9517. RP TR. EE ven 

Arr. Institut national d'hygiène. Commissions administratives Cir. 92 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires 
paritaires. Elections. Date. — 20 oct., p. 9542. des praticiens. — 13 oct., p. 9379. 

Arr. Sahara. Gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 

Autorisations provisoires d'exploitation. Octroi. — 26 oct., 
p. 0001. 11 octobre 1960. 
8 octobre 1960. 

‘ D. 60-1096. Conservateurs et sous-conservateurs des antiquités 
Arr Budget 1959. Report de crédits. — 9 oct., p. 9217. et objets d'art. Indemnité spéciale. — 15 oct., p. 9427. 
Arr Enquêtes économiques. Nombre de commissaires ou com- D. 60-1097. Finances et affaires économiques. Emplois. Créa- 

missaires stagiaires appelés à servir en Algérie. 11 oct., tion et suppression. — 15 oct., p. 9434. 
p. 9257. D. 60-1100. Algérie. Fonctionnaires et agents. Emplois et affec- 

Arr Travail et sécurité sociale. Sténodactylographes stagiaires. tation. Conditions. — 16 oct., p. 9460. 

Recrutement. Concours. Ouverture 11 oct., p. 9281. Arr Finances. Administration centrale. Commissions adminis- 

Arr Sécurité sociale. Directions régionales. Effectif des agents tratives paritaires. Election. Date. — 13 oct., p. 9371. 
administratifs supérieurs appelés à servir en Algérie. - Arr Sucrage des moûts. 13 oct., p. 9377. 

11 oct., p. 9282. Arr. Algérie. Etablissements pénitentiaires. Sous-chefs d'atelier, 

Arr, Quatrième plan. Diverses commissions. Participation du Recrutement. Examen professionnel. Modalités. — 16 oct., 
commissaire à l'aide et à l'orientation des Français rapa- p. 9461. 
triés. —— 14 oct., p. 9401. Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 

Arr. Préfecture. Secrétaire administratif. Recrutement. Concours. (intérieur). 18 oct., p. 

Ouverture d'une session 15 oct., p. 9430. Arr Centre technique du cuir. Nouvelle dénomination du centre 

Arr Commissariat général du plan. Commission des pêches technique du cuir brut. — 19 oct., p. 9517. 
maritimes. Composition. 15 oct., p. 9435. Arr Caisse de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. 

Arr Commissariat général du plan. Commission des transports. — 19 oct., p. 9520. 

Composition. 15 oct., p. 9435. Arr. Organisation commune des régions sahariennes. Régie de 

Arr Commissariat général du plan. Commission de l'équipe- recettes. Institution. — 20 oct., p. 9531. 
ment scolaire, universitaire et sportif. Composition. — Arr Ouverture à la circulation aérienne publique d'un aéro- 
15 oct., p. 9435. drome. Création d'un aérodrome. Demande d'’autorisa- 

Arr Commissariat général du plan. Commission des postes et tion. Composition du dossier. — 22 oct., p. 9586. 
télécommunications. Composition. 15 oct., p. 9435. Arr Nord. Nouvelle maison éclusière de Sassegnies. Chemin 

Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits d'accès. Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 
(affaires étrangères). — 18 oct., p. 9489. 22 oct., p. 9587. 

Arr. Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise), Immeuble domanial. Chan- Arr Certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option Com- 
gement d'utilisation. — 27 oct., p. 9738 munauté-Territoires d'outre-mer), Programme de géogr8æ 

phie (session de septembre 1961). — 25 oct., p. 9649. 
Arr Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
9 octobre 1960. 1* nov., p. 9862. 
Arr. es d'Edjeleh. Centre principal de collecte. — 16 oct., 
P. ! 
Arr. Gisement de Zarzaïtine. Centre principal de collecte. — 13 octobre 1909. 
16 oct., p. 9461, 
Arr. Finances (administration centrale) et école nationale 
d'administration. Sténodactylographes. Recrutement. 
10 octobre 1960. Concours. Date. — 13 oct., p. 9371. 
Arr Extincteurs d'incendie chargés en bromure de méthyle ou 

Arr. Sahara. Dénombrement général de la population. Résultats. en tétrachlorure de carbone. Interdiction. — 13 oct, 
Authentification. — 13 oct., p. 9365. p. 9382. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédils. — Arr. Douane. Bureau d'Edjeleh (Sahara). Attributions. Exten- 


13 oct., 


p. 9370. 





sion. — 19 oct., p. 9507. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


LE 
AIT 
Arr  Courrières (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. 
Arr 
Arr 
AIT 
AIT 


Oyonnax (Ain). Délibération. Approba- 


Conseil municipal. 
tion. — 19 oct., p. 9508. 
Coulounieix-Chamiers (Dordogne). Conseil municipal. Déli- 


bération. Approbation. — 19 oct., p. 9509. 


Approbation. — 19 oct., p. 9509. 
Mazingarbe (Pas-de-Calais, Conseil 
tion. Approbation. — 19 oct., p. 
(Seine-et-Oise). Conseil municipal. 
— 19 oct., p. 9509. 
Conseil municipal. 


Délibéra- 
Délibération. 


municipal. 


Sannois 
Approbation. 

Toulon (Var). Délibération. Approba- 
tion. — 19 oct., p. 9509. 

Transport et distribution 
Déclaration d'utilité publique. 
10 nov., p. 10104). 

Caisses d'assurances sociales agricoles et d'assurance vieil- 
lesse agricole. Dépenses complémentaires (1960). Couver- 
ture, — 22 oct., p. 9589. 

Nord. Caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 
en vue du recouvrement commun des cotisations. Créa- 
tion. — 22 oct., p. 9589. 

Génie rural. Adjoints techniques stagiaires. Recrutement. 
Concours. Organisation. — 23 oct., p. 11. 

Vizille (Isère), Acquisition d'un terrain. Déclaration d'uti- 
lité publique. — 25 oct., p. 964 

Guadeloupe. Caisse provisoire de sécurité sociale des 
fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat. Statuts. Modi- 
fications. Approbation. — 26 oct.. p. 9698. 


d'énergie électrique. Travaux. 


— 19 oct., p. 9518 (rectif. 


Eaux et forêts. Régie d'avances. Institution. — 29 oct., 
p. 9806. 

Ordre des architectes. Conseils régionaux. Elections. — 
13 nov., p. 10159. , 


13 octobre 1960. 


60-1095. Sahara. Organisation communale. Prorogation. — 
14 oct., p. 9396. 
Carry- -le-Rouet (Bouches-du-Rhône). Taxe de séjour. Période 


de perception. Extension à l'année entière. — 18 oct., 
p. 9490. 
Education nationale. Administration centrale. Secrétaires 


sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 14 oct., p. 9402. 

Education nationale. Administration centrale. Sténodacty- 
lographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 14 oct., 
p. 9403. 

Maine-et-Loire, Deux-Sèvres et og Désacidification des 
moûts. Autorisation. — 15 oct., p. 

Electricité et gaz d'Algérie. Emprunt. Garantie de l'Etat. 


Octroi. — 16 oct., p. 9465 

Armées, travaux publics et transports. Adjoints adminis- 
tratifs stagiaires. Recrutement. Concours. Organisation. 
— 18 oct., p. 9491. 


Gironde. Véhicules constituant le parc du service vicinal. 
Obligation d'assurance en matière de circulation de véhi- 
cules terrestres à moteur. Dérogation. — 25 oct., p. 9649. 

Saoura. Autorisation de prospection. Renouvellement. — 
27 oct., p. 9723. 

Caisse de retraites. Statuts. Modifications. 
1e nov., p. 9862. 

Travaux publics et transports. Certains cadres de l’admi- 
nistration marocaine. Correspondance d'emplois. — 5 nov. 


p. 9943 

Information. Certains cadres du ministère marocain des 
postes, télégraphes et téléphones. Concordance d'em- 
plois. — 5 nov., p. 9943. 

AËrieuisure et certains corps algériens. Certains agents 
permanents français de la centrale d'équipement agri- 
cole du Maroc et des secteurs de modernisation du 
paysannat. Correspondance d'emplois. — 5 nov., p. 9944. 

Caisse nationale de crédit agricole. Caisse foncière de 
Tunisie et caisse de crédit artisanal et maritime de 
Tunisie. Correspondance d'emplois. — 5 nov., p. 9944. 

Loudun. Lycée municipal mixte. Section technique commer- 
ciale. Suppression. — 10 nov., p. 10099. 

Agence de voyage. Délivrance d'une licence. 
p. 10439. « 

98 S. S. Coordination des régimes métro eg des 
assurances sociales des professions non agricoles (régime 
général) et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et du régime algérien des assurances sociales dans le sec- 
teur non agricole. — 16 nov., p. 10230. 


Approbation. — 


— 23 nov. 


14 octobre 1960. 


Secrétaire d'Etat aux finances. Signature. Délégation. — 
15 oct., p. 9434. 

60-1098. Office national interprofessionnel du blé. Organi- 
mg À du marché des céréales. Modification, — 15 oct, 
p. 9436. 

60-1099. Comité central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics. Modification. — 16 oct., p. 9459 

Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 18 oct. 
p. 9483 (rectif. 22 nov., p. 10396) 





D. 


9 Ü D 6 0 


b 5 6 pb 


9 © 


Arr. 


Terres australes et antarctiques françaises. Budget 1960. 
Modification. — 19 oct., p. 9507. 

60-1106. Tribunaux administratifs. Règles Tr procédure en 
matière fiscale. Modification. — 19 oct., p. 9510. 

60-1107. em à terme. Agents de An + Modification. 


— 19 oc . 9510. 
60-1108. Sin on civile et commerciale. Virement de crédits. 

— 19 oct., p. 9511. 
Virement de crédits. — 


60-1109. Education nationale. 
19 oct., p. 9512. 

60-1111. Travaux publics et transports. Marine marchande. 
Certains emplois. Assimilation à des catégories existantes 
en vue de la revision des pensions. — 19 oct., p. 9515. 

es vi d’ +" wie « Permis de Cazères ». Octroi. 
— oct., p 


Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Saint-Gaudens- 


Richou ». Octroi. — 19 oct., p. 9516. 
Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Castelnau- 
Magnoac ». Octroi. — 19 oct., p. 9517. 


60-1112. Conseil supérieur de la mécanisation et de la moto- 
risation de l'agriculture. Composition et fonctionnement. 
Modification. — 19 oct., p. 9518. 


Marché d'intérêt national de Paris-La Villette, Conven- 
tions. Approbations. — 19 oct., p. 9519. 

Basses-Pyrénées et Hautes-Pyrénées. Diverses chutes. Con- 
cession. Convention et cahier des charges. Avenant. 
Approbation. — 25 oct., p. 

Basses-Pyrénées. Chute de Castet, sur le gave d/Ossau. 
Aménagement et exploitation. Concession à la Société 
nationale des chemins de fer français. — 25 oct., p. 9669 
(rectif. 27 nov., p. 10637) 

Savoie. Chute des Sauces, sur le Doron-de-Roselend. Amé- 
nagement et sg Concession à l'Electricité de 
France. — 29 oct., p. 9799. 

Centre national d' études judiciaires. Concours particulier 
d'accès pour certains Français musulmans. Organisation 
programme. — 15 oct., p. 9428 (rectif. 23 oct., p. 9604). 


Centre national d'études judiciaires. Concours particulier 
d'accès pour certains Français musulmans. Ouverture. — 
15 oct., p. 9429. 

Caisse nationale de crédit agricole. Emprunt. Emission. 
Autorisation. — 16 oct., p. 9466. 


Service des poudres. Autorisation de programme. Ouver- 
ture. — 20 oct., p. 9536. 

Péages perçus au profit des chambres de commerce et 
d'industrie de Nantes et de Saint-Nazaire. Tarif. Modifi- 
cation. — 22 oct., p. 9587. 


Nr -Q'T 26 Recrutement. Concours. Ouverture, — 

oct 

Hermillon (Savoie). Opérations de remembrement. Décla- 
ration d'utilité publique, — 30 oct. 

Yvetot (Seine-Maritime). Opérations ‘de voirie. Déclaration 
d'utilité publique. — 30 oct., p. 9837 


Fonction publique. Contrôle médical. Phtisiologues agréés. 
Modification. — 1 nov., p. 9862. 

Agriculture. Convention collective (exploitations horticoles, 
pépinières et entreprises de jardins de la Loire-Atlan- 
tique). Sentence arbitrale. Extension. — 3 nov., p. 9893. 

Dijon. Collège d'enseignement technique de garçons. Trans- 
fert. — 10 nov., p. 1 

Le Havre et Confreville-l'Orcher (Seine-Maritime). 
celles de terrain. Affectation. — 11 nov., p. 10134. 

Quimerc'h (Finistère). Route nationale n° 170. Rectifica- 
tion de six virages. Déclaration d'utilité publique, — 
13 nov., p. 10166. 


Par- 


15 octobre 1960. 


60-1101. Fonctionnaires de l'Etat en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Rappel d'office. — 18 oct., p. 9483, 
Tribunaux de commerce et chambres de commerce et d’in- 
dustrie. Candidats aux élections. Pièces à fournir, — 


— 16 oct., p. 9468 
mes! Liste et attributions des bureaux. Modification. 
= oct., p. 


Algérie. Etablissements pénitentiaires. Surveillants et sur- 
Le — 1 stagiaires. Recrutement. Conditions. — 21 oct. 
p. 1 

Ecoles nationales de la marine marchande. 
Conditions. Modification. — 25 oct., p. 9651. 

Diplôme d'Etat d'assistant et d'’ assistante de service social. 
SpeRe pratiques et orales. Modification. — 26 oct., 


P. \ 
Fonctionnaires français des cadres tunisiens. Rattachement 
au cadre du 5” 4 des travaux publics et transports. 
— 24 nov., p. 10492 
Fonctionnaires français des cadres tunisiens. Rattachement 
au e" du ministère de l'agriculture, — 24 nov. 
p. 1 


Admission. 


17 octobre 1960. 


Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 18 oct. 
p. 9486. 
Armées. Signature. Délégation. — 18 oct., p. 9490 (rectif. 


9 nov., p. 10064) 
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D. 60-1102. Blé tendre. Prix. Réfactions. — 18 oct., p. 9492. 
D.R.A.P. 60-1103. Hôpitaux de Paris. Asisstants en médecine et 
0 Recrutement. Mode provisoire. — 18 oct. 

p. À 


D. 60-1110. Finances et affaires économiques. Transfert de 
crédits (Sahara). — 19 oct., p. 9512. 

D. 60-1113. Algérie. Code du travail. Saisie-arrêt et cession des 
rémunérations. Modification. — 21 oct., 555. 

D. 60-1114. Algérie. Organismes de travailleuses familiales. — 
21 oct., p. 9555. 

DL. Tribunaux de grande instance. Offices d'avoués. suppres- 
sion. — 21 oct., p. 9556. 

D. Société d'exploitation de l'usine de Boussens. Statuts. Mo- 
difications. Approbation. — 21 oct., p. 9557. 

D. 60-1119. Diplôme d'université de docteur en médecine ou 


de pharmacien. Obtention par les titulaires du diplôme 
de médecin ou de pharmacien des écoles de médecine et 
2 À cage de Dakar ou de Tananarive. Conditions. — 
P 

D.R.A.P. F0 1130. Entreprises de transports publics routiers de 
marchandises attributaires de tonnages supplémentaires. 
Redevances. Montant. — 21 oct., p. 9561. 

D. 60-1121. Régime des eaux. Redevances. Tarifs. Modification. 
— 21 oct., p. 9562. 

D.R.A.P. 60-1122. Etablissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes. — 21 oct., p. 9562 (rectif. 15 nov., p. 10198). 

D. Meurthe-et-Moselle. Chambre départementale d'agriculture. 
Emprunt. Autorisation. — 21 oct., p. 9565. 

DL. 60-1123. Experts comptables et comptables agréés. Régime 
d'assurance vieillesse complémentaire. Modification. — 
21 oct., p. 9565. 

D. Seine-et-Oise. Suppression de la retenue et aménagement 
du np de Villez. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— oct., p. 

D. Recherches de mines d’ uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes. — Octroi de trois permis. — 
22 oct., p. 9588. 

D. Air France. Participation financière dans le capital de la 
société Air Afrique. Autorisation. — 23 oct., p. 9611. 

D. 60-1141. Immatriculation des bateaux de rivière et naviga- 
tion fluviale. Modification. — 28 oct., p. 9756. (Rectif. 
9 nov., p. 10062). 

D. 60-1145. Commission centrale algérienne de l'équipement 
7 "7 et social. Institution. Modification. — 29 oct. 
p. 3 

D. Meuse. Chute de Verdun, sur la Meuse. Aménagement, 
exploitation et concession à Electricité de France. — 
3 nov., p. 9884. 

Services du Premier ministre. 
22 oct., p. 9581. 

Marine marchande. Brevet d'officier mécanicien de 2° classe. 
Obtention. Programme de l'examen. Approbation. — 
26 oct., p. 9698. 

Marine marchande. Diplôme d'élève au long cours. Obten- 
tion. Programme de l'examen. Approbation. — 26 oct., 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 26 oct., p. 9699. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
26 oct., p. 9700. 

Diplôme d'Etat d'assistant et d'assistante de service social. 
Préparation. Stages. Nature et durée. — 26 oct., p. 9708. 

Laboratoire central des ponts et chaussées. Droits à perce- 
voir pour les essais et analyses. Tarifs. — 30 oct., p. 9832. 

Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées). Ensemble immobilier. 
ER. Déclaration d'utilité publique. — 15 nov. 
p. 2 

100 S. S. Soins aux assurés sociaux. 
praticiens. — 20 oct., p. 9537 (rectif. 17 nov. 


Transfert de crédits. — 


à 


d 


RE 


Tarifs d'honoraires des 
p. 10288) 


9 


18 octobre 1960. 


60-1104. Intérieur. Commission permanente d'examen des 
circuits de vitesse. Membres. Attribution de vacations, 
d'indemnités et remboursement des frais de déplacement. 
— 19 oct., p. 9508. 

D. 60-1105. Armée de terre. 


7 


Personnels techniques civils des 


transmissions. Prime de rendement. Attribution. — 19 oct., 
p. 9513. 

D. 60-1116. Convention culturelle entre la France et l'Italie. 
Publication. — 21 oct., p. 9557 

D. 60-1117. Echange de lettres franco-belge modifiant la conven- 


tion relative à l'aide mutuelle judiciaire en matière civile 
et commerciale. Publication. — 21 Œœt., p. 

D 60-1118. Accord de coopération technique et scientifique 
entre la France et la Grèce. Publication. — 21 oct., 9560 

D. 60-1131. Convention pour la protection des biens sSturels 
en cas de conflit armé. Publication. — 25 oct., p. 9637. 

D 60-1154. Mesures générales de défense dans les professions 
relevant du ministère de l'industrie. Préparation et exé- 
cution. Concours des organismes professionnels. — 30 oct., 
p. 9833. 

Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (indus- 
trie et commerce). — 22 oct., p. 1. 

Arr. Certains fonctionnaires de l" Etat. Détachement au Maroc et 
en Tunisie, Conditions. — 23 oct., p. 9602. 








Arr. Vienne. Groupement d'urbanisme de Limoges et de la vallée 
de la Vienne. Constitution. — 23 oct., p. 9612. 

Arr. nes : + ar FA études démographiques. Budget 1960. 
— oc p 

Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation, — 
26 oct., p. 9700. 

Arr ds : de | blé te à la parification. Caractéristiques, 
— oc P. 

Arr. La Rochelle-la-Pallice (Charente-Maritime). sn situé 
dans l'enceinte portuaire. Affectation. — 29 oct., p. 

Arr Transport de l'hydrogène liquide en récipients pas 
— 1* nov., p. 9861. 

Arr. Transport de matières dangereuses. Monoéthanolamine. 
Classement. — 1* nov., p. 9861. 

Arr. Institution de retraites et de prévoyance. Statuts. Modifi 
cation. Approbation. — 1* nov., p. 9862. 

19 octobre 1960. 

Arr. Groupement des contrôles radio-électriques. Concours d'accès, 
Candidats français musulmans d'Algérie. Epreuves facul. 
tatives complémentaires. — 20 oct., p. 9531. 

Arr. Construction. Organismes bénéficiaires de la législation sur 
les habitations à loyer modéré. Architectes et tec 
appelés à prêter leur concours. ——sisnt Tarif, — 
22 oct., p. 9590 (rectif. 1* nov., p. 9863 

Arr. Auxerre. Zone à urbaniser par priorité. a 22 oct., p. 9591, 

Arr. Nice. Zone à urbaniser par priorité. — 22 oct., p. 9591. 

Arr. Canteleu (Seine-Maritime). ne à urbaniser par priorité, 
— 22 oct., p. 9591. 

Arr. Caen, Hérouville-Saint-Clair et Saint-Germain-la-Blanche. 
Herbe (Calvados). Zone à urbaniser en priorité. — 22 oct., 
p. 9591. (rectif. 30 oct., p. 9837). 

Arr. Mézières (Ardennes). Zones à urbaniser en priorité, — 
22 oct., p. 9591. 

Arr. Générateur d'acétylène. Agrément. — 26 oct., p. 9699. 

Arr. Habitations à loyer modéré. Marchés de travaux. Sociétés 
coopératives ouvrières de production pouvant prétendre 
au bénéfice de la loi du 13 juil., 1928, art. 38. Liste, — 
26 oct., p. 9700. 

Arr Adjudications et marchés. Coopératives ouvrières de produc- 
tion pouvant prétendre au bénéfice du décret du 31 août 
1959. Liste. — 26 oct., p. 9703. 

Arr Algérie. Infirmier et infirmière. Exercice de la profession. 
— 30 oct., p. 9837. 

Arr. Certaines bouteilles en acier pour l'emmagasinage du gaz 


sous pression. Maintien en service. Interdiction. — 24 nov. 
p. 10499. 


20 octobre 1960. 


D. 60-1115. Ministères d'Etat. Attributions de M. Robert 
Lecourt, ministre d'Etat. Modification. — 21 oct., p. 9556. 
D.R.A.P. 60-1124. Armée de terre. Officiers de réserve. Régime de 
solde et régime des indemnités de déplacement. — 22 oct. 


p. 9581. 

D. 60-1129. Algérie. Cours et tribunaux. Attachés de justice, 
greffiers, secrétaires de parquet, interprètes judiciaires 
suppléants. Indemnités forfaitaires de sujétions et pour 
travaux supplémentaires. Attribution. — 25 oct., p. 9635. 
(rectif. 26 oct., p. 9693). 

D. 60-1130. Sahara. Cours et tribunaux. Attachés de justice, 
greffiers, secrétaires de parquet, interprètes judiciaires 
suppléants. Indemnités forfaitaires de sujétions et pour 
travaux supplémentaires. Attribution. — 25 oct., p. 9636. 

D. 60-1132. Armées. Officier général inspecteur des fabrications 
et des programmes. Poste d'inspecteur adjoint pour l'élec- 
tronique. Création. — 25 oct., p. 9652. 

D. 60-1134. Produits dérivés du pétrole. Déblocage d'une autori- 
sation spéciale d'importation. — 25 oct., p. 9676 (rectif. 


26 oct., p. 9699). 

Arr Médicament à usage vétérinaire (A. R. T.). Fabrication et 
vente. Autorisation. — 25 oct., p. 9676. 

Arr Médicament à usage vétérinaire (A. R. T.). Détention € 
utilisation. — 25 oct., p. 9677. 

Arr Angoulême (Charente). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 26 oct., p. 9694. 

Arr Services du Premier ministre. Transfert de crédits (tra- 
vaux publics et transports). — 26 oct., p. 9697. 

Arr Société d'études pour l'équipement du ‘département de la 
Haute-Vienne. Participation du département et de la 
ville de Limoges. Approbation. — 29 oct., p. 9788. 

Arr. Bazincourt-sur-Saulx (Meuse). Association syndicale de 
reconstruction. Dissolution. — 30 oct., p. 9837. 

Arr. Rosnes (Meuse). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 30 oct., p. 9838. 

Arr. Les Marats (Meuse). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 30 oct., p. 9838. 

Arr. Rembercourt-aux-Pots (Meuse). Association syndicale de 
reconstruction. Dissolution. — 30 oct., p. 9838. 

Arr. Transports de matières dangereuses. Couleur de feu dis- 
tinctif des bateaux de navigation intérieure. — 1® nov, 


p. 9861. 
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Année 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE 229 
Arr. Transport de bioxyde d'hydrogène en récipients en matière 
plastique. — 1* nov., p. 9861. 
wr. Transport du plomb tétraéthyle et de ses mélanges. — 
1e nov., p. 9861. 22 octobre 1960. 
arr. Guyane. Directeur de la caisse générale de sécurité sociale. 
Attribution. Modification. — 9 nov., p. 10072. 
pé. Scories de déphosphoration. Approvisionnement de l'agri- Arr. Tours (Indre-et-Loire). Conseil municipal. Délibération. 
culture métropolitaine, Réglementation. — nov., Approbation. — 28 oct., p. 9756. 
p. 9956 Arr Jussey (Haute-Saône). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 28 oct., p. 9756. 
Arr. Limay (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 28 oct., p. 9756. 
21 octobre 1960. Arr. Lamarche (Vosges). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
" Epinal à Lo 28 oct., p. 9756. 
rr nal (Vosges). Conseil municipal. Délibération. A 
D. Etablissement congréganiste. Reconnaissance légale. — Con- bation. — 28 oct. 9756. : _— 
pe a du titre d'existence légale. — AT mr 7 Dépôts mobiles d'explosifs. Exploitation. Extension. 
2 oct., p. oct., p 
D. a “amant de commerce. Composition. — 23 oct. Arr di - — x" “eh Bande de terrain. Affectation. — 
nov., p. 
60-1127. Len d' = are gt À _ les si ArT M "gi ps we Décla- 
enseignement généra réation. — publique. — nov., p. À 
60-1128. Centres régionaux de formation des futurs profes- Arr. Rouen (Seine-Maritime). Groupements d'urbanisme. Créa- 
seurs des collèges d'enseignement général. Organisation. tion. — 24 nov., p. 10501. 
— 23 oct., p. 9610. 
D. 60-1133. Construction. Prêts complémentaires. Attribution 
aux fonctionnaires de l'Etat. Modification. — 25 oct., 
p. 9646. | 24 octobre 1960. 
D. 60-1136. Tribunaux pour enfants. Assesseurs. Statuts. Modi- 
fication. — 26 oct., p. 9692. 
D. Bourg-en-Bresse. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Arr. Etablissements d'enseignement privés. Demandes de con- 
Election. — 26 oct., 9692. } trat d'association à l'enseignement public et A. À contrat 
D. Reims. Tribunal de commerce. Président. Election. — pe Régie me 2e à ae. DRE 2. ee. p. # 
26 oct., p. 9693. e nationale des usines nau fre d'attaires 
D. Verdun. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Election. (1959). Constatation. — 29 oct., p. 
26 oct., p. 9693. “ Arr mn: gg | crédits (travaux publics et transports). 
D. Seine. Conseil général. Convocation. — 26 oct., p. 93. — * 
D. Chamrousse (Isère). Monument commémoratif. Erection. ArT nv à Lie ppm 5 - CRE entrée. Orga- 
Approbation. — 26 oct. sé ocL., p 
D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts et disso- AIT de DRE — 30 oct., p. 9834 (rectif. 16 nov., 
lution. Approbation. — 26 oct., p. 9694. . 
D. Etablissement congréganiste. Siège. Transfert. — 26 oct., ATT Patate AHNES 5 Me ES ouvrages 
p. 9694. y , 0063 
D. 60-1137. Armée. Professeur agrégé de l'école d'application Arr. Marine militaire. Régie d'avances. Montant maximum. — 
du service vétérinaire. Spécialiste du service de santé. 2 9 nov., p. 10065. 
Obtention des titres. Concours. Modification. — 26 oct., T'. Education ge a Recru- 
p. 9695. 3 ra 0068. 
D. 60-1138. Finances et affaires économiques. Transfert de Arr ne" bar | mr à Règlement technique. 
cs GONNA), — Do De Arr.  Petite-Synthe, Grande-Synthe, Fort-Mardyck et Mardick 
D. 60-1139. Agriculture. Transfert de crédits. 26 oct., (Nord). Zone industrielle. Création. 16 nov., p. 10231. 
p. 9696 Arr. Institut français d'archéol le 
D. Moselle. Travaux d'aménagement entre Frouard et Metz. d' dr rançais d'archéologie orientale du Caire. Compte 
he he ET tration 1958 (opérations effectuées en France) 
Déclaration d'utilité publique. — 26 oct., p. 9698. GE + . 
D. Talence (Gironde). Maison de retraite. Erection en établis- rs nov., p. 10368. 
sement public communal. — 26 oct., p. 9708. Arr ivry-qur Seine (Seine). Terrain. Affectation. — 6 déc. 
D. Moncoutant (Deux-Sèvres). Hospice Pougnault. Rattache- 
ment à la maison de retraite publique de la commune. — Arr me à à nc mers À re ma 4 
26 oct., p. 9708. . 
Arr. Affaires culturelles. Aides-jardiniers. Recrutement. Examen publicité ». Création. — 16 déc., p. 11304. 
d'aptitude. Ouverture. — 23 oct., p. 9602. 
Arr. Construction. Prêts complémentaires. Attribution aux 
fonctionnaires. Modification. — 25 oct., p. 9646. 
Arr. Commissariat général du plan. Commission de l'agricul- 25 octobre 1960. 
ture. Création. — 25 oct., p. 9648 (rectif. 29 oct., p. 9797). h 
Arr. Affaires culturelles. Direction de l'enseignement et de la 
production artistique. Commissions administratives pari- D. ne” - Office algérien d'action économique et touristique. 
taires. Création. — 27 oct., p. 9723. + Fe À LL aux de standardisation. Relèvement 
Arr, Expansion économique à l'étranger. Commission adminis- Le. - à 
trative paritaire. Composition. — 27 oct., p. 9738. D. a (Jurs). Conseil municipal. Dissolution. — 26 oct., 
Arr. ne mm dr  :  — ue" - mel é D. 601143. Exploitation minières et assimilées. Personnel. 
< . L dos tut. ification. — oct., p. (rectif. 15 nov. 
p. 9762. 10198 bi " 
Arr. Marine marchande. Services extérieurs. Commissions admi- P: ). : . 
nistratives paritaires. Composition. Modification. — D. on d'u To USE sr ni suppres- 
28 oct., p. 9762. int - FER on #2 : 
Arr, Pouançay (Vienne). Parcelles de terrain. Affectation. — Arr KR E. nt Bureau de douane, Création. — 
30 oct., p. 9832. pr À D 2 PT 
= Société mutualiste. Statut. Approbation. — 30 oct., p. 9836. ae MEET et médailles. Transfert de crédits. — 29 oct. 
.  Lincheux-Hallivillers (Somme). Opérations de voirie. Décla- : j i 
ration d'utilité publique. — 1* nov., p. 9863. 2e mb — 7": bn y verser ut Transfert de crédits 
Arr, Beaucamps-le-Vieux (Somme). Opérations de voirie. Décla- Arr. Bureau de recherches géologiques et minières. Régies 
ration d'utilité publique. — 1% nov., p. 9863. d'avances. Création. — 30 oct., p. 9835. 
Arr, Vias (Hérault). Association syndicale de reconstruction. Dis- Arr. Education surveillée. Services extérieurs. Sténodactylogra- 
solution. — 1* nov., p. 9863. phes. Recrutement. Concours. Modalités. — 1% nov. 
Arr. Assistants, assistantes et auxiliaires de service social. p. 9851. 
Echelonnement indiciaire. — 3 nov., p. 9895. Arr. Presse. Remise de biens à titre de dation en paiement. — 
Arr. Aéroports disposant de contrôles de ‘douane, de police et 1= nov., p. 9864. 
r santé (France et départements d'outre-mer). Liste. — Arr. Bar-sur-Seine (Aube). Association syndicale de reconstruc- 
Arr. Eure. aies ponts et chaussées. Siège d’arrondisse- Arr Ps. - de air. Régie D" PE maximum, — 
ment. Transfert. — 5 nov., p. 9955. 9 nov., p. 10065 : 
Arr. Certaines communes. Chiffre de la population. Modifica- Arr Marché d'intérêt national de Paris-la Villette. Produits 
ñ tion. — 6 nov., p. 9972. vendus. Liste. Complément. — 9 nov., p. 10071. 
Ir. Me Régie d'avances. Montant maximum. Arr nu Res # des ss Alès. Organisation. Modifi- 
A * : cation. — nov. 
Arr. Experts comptables et comptables agréés. Caisse d'’alloca- Arr Brignoles (Var). ‘blèn d'urbanisme, Modification. — 
tion vieillesse. Statuts. Modification. — 9 nov., p. 10072. 11 nov., p. 10142. 
Cir. Construction. Prêts complémentaires. Attribution aux fonc- Arr Sociétés de développement régional. Emprunt. Garantie 
tionnaires. — 24 oct., p. 9678 de l'Etat. Octroi. — 13 nov., p. 10161. 
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Arr 
Arr. Substances vénéneuses,. 
Arr 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Ârr. 


Fonds de développement de l'industrie TE — sé 
Subvention. Montant (1960). —— 16 nov., p. 10219 

Modification du tableau A (sec- 
tion I). — 18 nov., p. 10314. 

Boulogne-sur-Mer. Exploitation des terre-pleins industriels 
du port et des ateliers de marée construits par l'Etat. 
Concession. — 27 nov., p. 10628. 

Comité interarmées du domaine militaire. 

— 20 déc., p. 11451 


Limites de 
compétence. 


26 octobre 1960, 


60-1140. Algérie. Certaines circonscriptions. Exercice direct 
par l'autorité militaire de pouvoirs de l'autorité civile. 
Modification. — 27 oct., p. 9723. 

Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. — 28 oct., p. 9755 

60-1148. Finances et affaires économiques. Suppression et 
création d'emplois. — 30 oct., p. 9826. 

60-1155. Directeurs d'hôpitaux. Indemnités de stage. — 
30 oct.. p. 9836. 

60-1159. Convention franco-allemande relative aux bureaux 
de contrôle nationaux Juxtaposés et aux gares communes 


ou d'échange à la frontière franco-allemande. Publica- 
tion. — 5 nov., p. 9940. 

Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. — 28 oct., p. 9755. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 
30 oct.. p. 9829. 

Armées. Transfert de crédits (service du Premier minis- 
tre). — 30 oct., p. 9829. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 


Modification. — 9 nov., p. 10073. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
9 nov., p. 10073. 

Transport de gaz en ampoules de verre scellées. — 10 nov., 

10100 

Utilisation des wagons-citernes munis d'une protection 
calorifuge. — 10 nov., p. 10100. 

Transport des hydrocarbures halogènes liquides. — 19 nov., 
p. 10100. 

Institut français d'archéologie orientale du Caire. Budget 
1959. — 15 nov., p. 10193. 


Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. Aveu- 
gles pensionnaires de l'hospice. Allocations journalières. 
Taux. Relèvement. 15 nov., p. 10201 (rectif. 24 nov., 
p. 10500). 

Départements d'outre-mer. Commissions d'études 
tives. Création. — 18 nov., p. 10299 

Transport et manutention de matières dangereuses. Epreu- 
ves à faire subir aux récipients contenant du chlorure 
de méthyle, de l'aldéhyde acétiqué anhydre ou en solu- 
tion, de la diméthylamine et triméthylamine anhydres ou 
en solution concentrée, du bichlorure de soufre et de 
l'acide fluorhydrique anhydre. — 19 nov., p. 10347. 

Titres universitaires étrangers permettant de postuler le 
doctorat en droit ès sciences ou ès lettres. Modification. 


législa- 


— 23 nov., p. 10436. 

Ecole nationale des chartes. Impression des positions des 
thèses. — 1% déc., p. 10765. 

103 SS. Soins aux assurés sociaux. Tarif d'honoraires des 
praticiens. — 6 nov., p. 9986 


27 octobre 1960, 


60-1142. Transports de voyageurs dans la région parisienne. 
Modification. — 28 oct., p. 9762. 

60-1144. Centre technique de la salaison, de la charcute- 
rie et des conserves de viandes. Cotisations dues par 
les entreprises. Taux, modalités d'assiette et de recouvre- 


ment. — 28 oct., p. 9763. 

60-1147. Construction navale. Conversion des entreprises. 
— 29 oct., p. 9798. 

Vierzon (Cher). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 3 nov., p. 9876. 

Dole (Jura). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 


— 3 nov., p. 9876. 

Chaville (Seine-et-Oise). Conseil 
Approbation. — 3 nov., p. 9876. 

Administrateurs des affaires d'outre-mer. Commission admi- 
nistrative paritaire. Elections. Date. — 5 nov., p. 9939. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 5 nov., p. 9944. 

Finances et affaires économiques. Ouvriers professionnels 
de deuxième catégorie. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. Modification. — 5 nov., p. 9952. 

Inscription maritime, secrétaires administratifs. 
ment. Concours. Ouverture. — 5 nov., p. 9955. 

Conseils académiques de Lyon et de Strasbourg. Elections 
partielles. Date. — 9 nov., p. 10069. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modification. — 9 nov., p. 10072. 

Oasis. Tribu et commune des Rebaïa du Sud. Constitution 
de l'état civil des musulmans. — 11 nov., p. 10124. 


municipal. Délibération. 


Recrute- 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
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Circulation aérienne. Procédure radar. Modification, — 
13 nov., p. 10166. 

Nouvelle-Calédonie et dépendances. Taxes applicables aux 
virements ordinaires du service des chèques postaux dans 
le régime de la Communauté. Modification. — 17 nov. 
p. 10255 

Saint - Quentin. Lycée technique d'Etat. 
19 nov., p. 10345. 

Decazeville (Aveyron). Collège d'enseignement technique de 
jeunes filles. Transformation en collège d'enseignement 


Ouverture, — 


technique mixte. — 19 nov., p. 10345. 
ei de la triéthylamine. Réglementation. — 19 nov. 
p 
Soissons-Cuffies (Aisne). Ecole de métiers. Electricité de 
France. Ouverture. — 20 nov., p. 10368. 
Montcombroux - les - Mines (Allier). Recherches de mines 
d'uranium. Autorisation. — 25 nov., p. 10522. 
Etablissements privés d'enseignement technique. Elèves, 


Législation sur les accidents du travail. Application, … 


28 oct., p. 9767 


28 octobre 1960. 


Obligations cautionnées. tn d'intérêt. — 29 oct., p. 9797 
(rectif. 6 nov., p. 

Radiodiffusion- télévision ds Obligations 4 1/2 p. 100 
1954 et 4 1/2 p. 100 1956. — 5 nov., p. 9952. 

Fiennes (Pas-de-Calais). Mines de houille. Gisements ouverts 
aux recherches. — 6 nov., p. 9984. 

Officiers publics. Utilisation des appareils pour la repro- 
ET des documents judiciaires. Autorisation. — 8 nov. 
3. 

schetsstaie publics. 
— 8 nov., p. 10014. 

Saint- Priest-Bramefaut (Puy-de-Dôme). Source d'eaux miné- 
rales. Captage du forage Saint-Hubert-Barghéou. Réfec- 
tion. Autorisation. — 9 nov., p. 10073. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (santé 


Médecins adjoints. Rémunération, 


publique et population). — 10 nov., p. 10095. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 10 nov., p. 10108. 
Laboratoires d'analyses médicales, Enregistrement. — 


10 nov., p. 10105. 


Lorient (Morbihan). Opérations de voirie et de remembre- 


ment. Déclaration d'utilité publique. — 11 nov., p. 10142. 

Thugny-Trugny (Ardennes). Terrains. Affectation. — 
13 nov., p. 10166 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 16 nov. 
p. 10228. 

Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation. — 18 nov. 
p. 10311. 

Pharmacie. Alcool pour usages médicaux. Formulaire natio- 


nal. Modification. — 18 nov., p. 10314. 


29 octobre 1960. 


Marseille, Service d'adduction et de distribution d'eau dit 
« du canal de Marseille ». Concession. — 30 oct., p. 9821. 

60-1149. Caisses d'épargne. Taux d'intérêt et mode de pla- 
cement des fonds. — 30 oct., p. 9827. 

60-1150. Caisse nationale d'épargne. Taux de l'intérêt à 
servir à ses déposants. — 30 oct., p. 9827. 

ee Publicité faite en dehors des agglomérations. Taux. 
_ oct., p. 

60-1152. Ecole nationale de médecine et de pharmacie de 
Reims. Sixième année d'études médicales. Organisation. 

30 oct., p. 9833 

60-1153. Aviation civile et commerciale. Personnel navigant, 
Durée du travail. Modification. — 30 oct., p. 9830. 

Travaux publics et transports. Signature. Délégation. _ 
30 oct., p. 9832. 

60-1158. Martinique, Guadeloupe et Guyane française. Cer- 
tains fonctionnaires. Indemnité spéciale dégressive. Insti- 
tution. Modification. — 5 nov., p. 9939. 

Gardiens de la paix. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
30 oct., p. 9821. 

Douane. Bureau pour l'importation de certaines conserves 


tunisiennes. Désignation. — 30 oct., p. 9829. 
Aviation civile et commerciale. Personnel navigant. Durée 
du travail. Application. — 30 oct., 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Effectif des 
Ù" “il élèves appelés à servir en Algérie. — 3 nov. 
p. à 

Carburants détaxés et fuel-oil domestique coloré pour les 
travaux agricoles. Déclaration à établir par les agri- 
culteurs (année 1961). — 4 nov., p. 9921. 

d'utilité 


Nancy. Immeuble. Acquisition. Déclaration 
publique. — 5 nov., p. 9956. 
Construction. Transfert de crédits. — 10 nov., p. 10095. 


Armées (section commune). Transfert de crédits (air). — 
10 nov., p. 10096. 

Services du Premier ministre. 
10 nov., p. 10096. 

Finances et affaires économiques. 


— 10 nov., p. 10097. 


Transfert de crédits. — 


Répartition de crédits. 




















ee 





Année 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE 231 
ill 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 11 nov., p. 10139. D. 60-1177. Centre de formation pour l'accès des Français 
Arr. Aviation civile et commerciale. Centres de réception radio- musulmans d'Algérie aux emplois publics appartenant à 
électriques. Classement. — 20 nov., p. 10368. la catégorie A. Institution. — 9 nov., p. 1 
Arr. Institut des vins de consommation courante, Budget. — D. Tribunaux de grande instance. Greffiers en chef. Indem- 
27 déc., p. 11872. nités. — 9 nov., p. 10059. 
D. Le Mans (Sarthe) Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 9 nov., p. 10062. 
D. 60-1178. ag + À < qu Comité consultatif du 
La r ‘ contentieux ification. — 10066. 
novembre 1909 D. 60-1 Collèges littéraires mivotellaires. Création, — 
9 nov., p. 10067. 
Arr. Chaumont (Haute-Marne). Lycée mixte classique et moderne. D. Cahors. ‘Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Section technique commerciale, Création. — 24 nov. Autorisation. — 10 nov., p. 10103. 
p. 10498. D. 60-1336. Caisses autonomes mutualistes. Caisses constituant 
Arr. Joigny (Yonne). Lycée municipal mixte, Section technique des pensions de retraite sous le régime de la capitalisation 
commerciale. Création. — 24 nov., p. 10498. et caisses pratiquant l'assurance WT 4 en cas de 
Arr, Màcon. Collèges d'enseignement technique. Regroupement. déces. Règlements types. — 15 déc., p. 
— 24 nov., p. 10498 (rectif. 16 déc., p. 11306). Arr Premier ministre. Signature. Délégation — 3 nov. .» P. 9875. 
Arr. Saint-Junien (Haute-Vienne). Collèges d'enseignement tech- Arr Chef de age ms de préfet, Liste d'aptitude. Inscription. 
nique. Regroupement et transfert. — 27 nov., p. 10634 Date des épreuves écrites. Modification. — 3 nov., p. 9876. 
Arr. Direction érale des impôts (services extérieurs). Com- 
missions administratives paritaires. Institution. Modifica- 
tion. — 4 nov., p. 9925. 
2 novembre 1960. Arr Officiers de police. Recrutement. Concours. Ouverture, — 
5 nov, p. 9939. 
Arr Officiers de police. Recrutement. Concours. Epreuves 
L 60-1156. Code du travail maritime. Code disciplinaire et écrites. Documents que peuvent consulter les candidats. 
pénal de la marine marchande. Modification. — 3 nov. — 5 nov., p. 99389. 
p. 9875 (rectif. 4 nov., p. 9906). Arr Collectivités locales, chambres de commerce et ports auto- 
D. 60-1157. Finances et affaires économiques. Transfert de nomes. Emprunts. Conditions. — 6 nov., p. 9976. 
crédits (travaux publics et transports). — 3 nov., p. 9883. Arr Bureau d'investissement en Afrique. Participation dans la 
D. Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 4 nov. ref À her Augmentation. Autorisation. — 
nov., p. 10002 
D. 60-1161. Délégués régionaux au tourisme. — 5 nov., p.. 9953. Arr Certaines eaux-de-vie. Cours moyens pendant le troisième 
D. 60-1162. Sahara. Certaines dispositions du code algérien trimestre 1960 et nouveaux taux de la redevance. — 8 nov., 
du travail (bulletin de paie et livre de paie). Modification. p. 10006. 
— 6 nov., p. 9970. Arr inspecteurs de la population et de l'action sociale, Recru- 
D. 60-1163. Monuments commémoratifs. Erection. Réglementa- tement. Concours. Ouverture. — 8 nov., p. 10014. 
tion. Modification. — 6 nov., p. 9971 Arr Habitations à loyer modéré. Elections des ‘représentants des 
D. 60-1165. Finances et affaires économiques. Transfert de organismes au sein de la commission interministérielle 
crédits (affaires culturelles). — 6 nov., p. 9975. des prêts. Modalités. — 8 nov., p. 10013. 
D. 60-1166. Finances et affaires économiques. Transfert de Arr Rouen. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
crédits. — 6 nov., p. 9975. 9 nov., p. 10063. 
D. 60-1167. Licence en droit. Dispense du baccalauréat. Modifi- Arr Radiodiffusion-télévision française. Tirage au sort d'obli- 
cation, — 6 nov., p. 9976. ” gations 4 1/2 p. 100 1954. — 9 nov., p. 10067. 
D. 60-1168. Algérie. Code du travail maritime (litiges entre Arr Marine rgarchande. Inspecteurs de la navigation et du 
armateurs et marins). Extension. — 6 nov., p. 2. travail maritime et inspecteurs mécaniciens. Recrute- 
D. Aude. Surfaces submersibles de la rivière le Fresquel. Plans. ment. Concours. Ouverture. — 10 nov., p. 10102 
Approbation. — 6 nov., p. 9992. Arr. Roanne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
D. Greffes de tribunaux de première instance. Suppression. Octroi de la garantie. — 10 nov., p. 10103 
Indemnités. — 8 nov., p. 10002. Le Arr. Saint-Dié, Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. 
D. 60-1171. Ecole nationale de la statistique et de l’administra- Octroi de la garantie. — 10 nov., p. 10104. 
tion économique. Organisation et fonctionnement. — Arr. Plants de pomme de terre. Importation. Campagne 1960- 
D caists és de Toulouse, Blois, Vendô T i pre Pme 2 dns 
, É 2 s, Ve me, Tonneins x : : , 
« > Sans EnAif Pa 4 Arr Etablissements nationaux de bienfaisance et hôpitaux psy- 
er À et Valenciennes. Statuts. Modification. — 8 nov. chiatriques autonomes. Commis. Recrutement. Concours. 
D. 60-1172. Education nationale. Certains emplois transformés. ES Eee D 
Revision des pensions. Assimilation à sn catégories exis- Arr. Loiret. Comité de mise en valeur par du départe- 
tantes. — 8 nov., p. 10008. ment. Agrément. — 13 nov., p. jégati 15 
D. 60-1173. Education nationale. Certains emplois supprimés Arr. FD 10188. nationale. Signature. Délégations. — péri 
pepe order que ER ce E Arr. Assurances sociales agricoles. Assiette des cotisations for- 
p. 10009 , | | arr. sabars. Bucrée of cortle-de marchant rovenance 
D. Académie des sciences. Legs. Acceptation. — 8 nov., p. 10009. Ir.  SOURER. ŒMICS 0 GER CS RE PS 
D. Université de Paris. Legs. Acceptation. — 8 nov., + 10009. rs Le né ÿ du Maroc. Conditions. — l* déc. 
-3 + be "à 2 la rivière l'Orbiel. Plans. Arr. Re mg per vee AE 2 nd de Tunisie. 
| s > onditions de paiement. — 1° déc., p 
D. DE ee Es de Ja rivière la Cesse. Plans. Déc. Truffes destinées à la transformation industrielle. Condi- 
D. Gers. Surfaces submersibles de la vallée de la rivière tions qualitatives. — 5 nov., p. 9956. 
l'Adour. Plans. Approbations. — 8 nov., p. 10007. 
D. Gers. Parties submersibles de la vallée de la rivière l'Adour. 
Dispositions techniques. — 8 nov., p. 10007. 
D. Rivière la Seine, Suppression du barrage de la Citanguette, 3 novembre 1960. 
reconstruction et exhaussement du barrage du Coudray 
et construction d' euxié = à 1 ; $ - rh ‘ 
tion RS nt ion SUR 7 PR Arr Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 
D. Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Conces- Inscription provisoire d'une variété de lin à fibres. — 
sion. Mutation. — 8 nov., p. 10015. 9 nov., p. 10071. 
D. Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Conces- Arr,  Inspecteurs de la population et de l'action sociale. Recru- 
sion. Amodiation. — 8 nov., p. 10015. tement. Concours. Date. — 9 nov., p. 
D. Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Conces- Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément, — 10 nov. 
sion. Conditions. — 8 nov., p. 10015. p. 10103. 
D. Basses-Pyrénées. Puits, sources d'eau salée et mines de sel. Arr. Saint-Sylvestre - Pragoulin (Puy-de-Dôme). Source d'eau 
Mutation. — 8 nov., p. 10016. minérale « Michel-de-l'Hospital ». Réfection du captage. 
D. Bastia. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Autorisation. — 11 nov., p. 10142. 
Autorisation. — 8 nov., p. 10016. Arr Saint - Sylvestre - Pragoulin (Puy - de - Dôme). Source d'eau 
D. Lyon. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. minérale « Berthomier-Larbaud ». Réfection du eaptage. 
Autorisation. — 8 nov., p. 10016. Autorisation. — 11 nov. p. 10142. 4 
D.R.A.P. 60-1174. Code rural. Application des art. 144, 145 et 146 Arr. Saint-Priest - Bramefant Puy - de- Dôme). Source d'eau 
(équipement rural, travaux entrepris par l'Etat). — 8 nov., RS « La Perle ». Réfection du captage. — 11 nov. 
p. 10016. P. À : 
D. Rhône. Chambre départementale d'agriculture. Elections. Arr. Lons-le-Saunier (Jura). Source d'eau minérale « Lédonia ». 
Nombre de circonscriptions. Augmentation. — 8 nov. UT GS Autorisation. Révocation. — 11 nov. 
p. 10018. D. . , 
D. Somme. Canaux d'hortillonnages. Taxes sur les embar- Arr. Postes et télécommunications, Travaux de construction 
cations. Relèvement. — 8 nov., p. 10018. d'un immeuble à réaliser à Paris. Déclaration d'utilité 
D. 60-1175. Allocation vieillesse des professions industrielles publique. — 13 nov., p. 10166. 
et commerciales. Valeur du point de cotisation et taux Arr. Air. Régie d’avances. Montant maximum, — 15 nov. 
de la cotisation spéciale. — 8 nov., p. 10019. p. 10190. 
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Arr. Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. 
tion. — 15 nov., p. 10201. à 
Arr. Caisse de retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 1 novembre 1960. 
16 nov., p. 10230. 
Arr, Sète. DES perçus au port. Relèvement. — 17 nov. D. 60-1176. Journalistes de la + sainteté télévision fran 
p. Statut. — 6 nov., p. 100 pense 
Arr. she: mutualistes. Fusion. Approbation. — 18 nov. D. Institut national des + 00 d'origine des vins et eaux. 
p. 10311. de-vie. Composition. — 9 nov., p. 10u69. 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Dispositions rapportées. — D. Université d'Alger. Institut de l'énergie solaire. Institution, 
18 nov., p. 10311. — 11 nov., p. 10135. 
Arr. Nevers. Gare routière publique. Cahier des charges parti- D. 60-1182. Sécurité sociale. Publication de certains jugements, 
culier de la concession. Avenant. Approbation. — 20 nov., — 11 nov., p. 10139. 
p. 10369. D. 60-1183. Inspection du travail et de la main-d'œuvre. Statut. 
Arr, Paris et Seine. Fabrication de chaux et ciments. Contrôle Modification. — 11 nov., p. 10139. 
par le service des ponts et chaussées. Autorisation. Modi- D. Valréas (Vaucluse). Travaux d'alimentation en eau potable, . 
fication. — 20 nov., p. 10369. Date d'expiration du délai de validité de la déclaration 
Arr. Institution de retraites complémentaires agricoles. Statuts d'utilité publique. Report. — 11 nov., p. 10140. 
et règlement intérieur. Modifications. Approbation. — D. 60-1193. Marine marchande. Discipline à bord es navires, 
22 nov., p. 10412. — 15 nov., p. 10194. (Rectif. 27 nov., p. 10627 
Arr. Administration académique. Rédacteurs et secrétaires. Arr. Commissariat général du plan. Commission de l'équipemenf 
Recrutement. Concours. Liste des titres requis. Complé- rural. Création. — 10 nov., p. 10098. 
ment, — 2 déc., p. 10801. Arr Administrations de l'Etat. Chef d'atelier TT Mind 
Arr. Académie des sciences d'outre-mer. Budget (1960). — Echelonnement indiciaire. — 11 nov., p. 10124. 
3 déc., p. 10839. Arr Trésor. Agents de poursuites. Echelonnement indiciaire, + 
Cir. Construction. Commission interministérielle des prêts. Elec- 11 nov., p. 10136. 
tions. — 8 nov., p. 10014 Arr. Service des poudres. Recettes et crédits du budget annexe 
1960. Ajustement. — 11 nov., p. 10136. 
Arr Animaux de l'espèce bovine. Circulation. Réglementation. 
— 11 nov., p. 10140. 
4 novembre 1960. Arr Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription provisoire de variétés de riz. — 11 nov., p. 10140. 
D. 60-1160. Société nationale des chemins de fer français. (Rectif. 6 déc., 10914). 
Emprunts. Emission. Conditions. — 5 nov., p. 9951. Arr Calais. Conseil municipal. Délibération. Approbation, — 
D. 60-1170. Hôpitaux des troupes d'outre-mer. Obtention du 15 nov., p. 10160. 
titre de pharmacien chimiste. Concours. — 8 nov. Arr Bolbec (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 
. 10004. Approbation. — 13 nov., p. 10160. 
Arr. Société nationale des chemins de fer français. Obligations Arr. Le Pecq (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération, 
5 p. 100. Emission. Autorisation. — 5 nov., p. 9952. Approbation. — 13 nov., p. 10160. 
Arr. Direction générale des impôts. Commission administrative Arr. Emprunt extérieur 4 p. 100 1939. Tirage au sort d'obligations, 
paritaire. Elections. Date. — 5 nov., p. 9953. — 15 nov., p. 10192. 
Arr. Etablissements d'enseignement privés placés sous contrat Arr. Publication Espana Errante. Interdiction. — 16 nov. 
d'association. Correspondance avec les classes et Catégo- p. 10220. 
ries d'établissements publics. Commissions. Constitution Arr. Sociétés d'assurances. Agrément. — 16 nov., p. 10227. 
et composition. — 6 nov., p. Arr. Société d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert, 
Arr. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Organisation. Approbation. — 16 nov., p. 10227. 
— 8 nov., p. 1 Arr Decize (Nièvre). Habitations à loyer modéré. Nomination du 
Arr. Ardèche, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loire-Atlantique, liquidateur. — 16 nov., p. 10231 
Lozère, Bas-Rhin, Haut-Rhin,.Saône-et-Loire et Vaucluse. Arr. Orange (Vaucluse). Habitations à loyer modéré. Nomination 
Moûts. Désaffectation. Autorisation. — 8 nov., p. 10014. du liquidateur. — 16 nov. p. 10231. 
Arr. Expansion économique à l'étranger. Agents contractuels de Arr. Obligations des postes, télégraphes et téléphones. Frais de 
nationalité française. Indemnité de cessation de fonctions. réfection. Abrogation. — 17 nov., p. 10277. 
— 11 nov., p. 10135. Arr Transport de gaz liquéfiés fortement réfrigérés. — 19 nov., 
Arr. Institut national de la statistique et des études économi- 10348. A re 
ques. Administrateurs et attachés appelés à servir en Arr Radiodiffusion-télévision française. Comités spécialisés de 
Algérie. Effectif. — 11 nov., p. 10135. programme. Modification. — 20 nov., p. 10375. 
Arr. Inspecteur principal des impôts. Tableaux d'avancement. Arr. Le Tréport (Seine-Maritime). Opérations de voirie. Déclara- 
Etablissement. Modalités. — 15 nov., p. 10192. tion d'utilité publique. — 24 nov., p. 10501. 
Arr. (Conseil académique de Caen. Elections partielles. Date. Arr. Enseignement des activités physiques de plein air. Forma- 
— 16 nov., p. 10228. tion des cadres. Brevets. Complément. — 27 nov., p. 10634. 
Arr. Armées (services communs). Administration centrale. Com- Arr. Enseignement des activités physiques de plein air. Forma- 
mission consultative centrale des marchés. Modification. tion des cadres. Brevets. Délivrance. Examens. Epreuves, 
— 18 nov., p. 10301. matières au programme et composition du jury. — 27 nov., 
Arr. Sécurité sociale. Caisses régionales. Compétence territoriale p. 10634. | : æ: 
en matière de tarification des risques d'accidents du Arr. Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 
travail, de ristournes et de cotisations supplémentaires et Compte financier 1959. Approbation. — 27 nov., p. 10634. 
de statistiques d'accidents du travail. — 18 nov., p. 10311. Déc. Scies circulaires et protecteurs pour scies circulaires pour 
Arr. Caisse de retraites. Règlement. Modifications. Approbation. le travail du bois. Homologation. — 26 nov., p. 10575. 
— 18 nov., p. 10312. 
Arr. Sauqueville (Seine-Maritime). Route nationale n° 27. Tra- 
vaux de déviation. Déclaration d'utilité publique. — 8 novembre 1960, 
20 nov., p. gt Pa 
Arr. Institut français archéologie orientale du Caire. Budget ; - 
et compte administratif pour les opérations effectuées en D. er + A du Premier ministre. Transfert de cré- 
Egypte (1956). — 24 nov., p. 10498. DR CS ne 
Arr. Transport et manutention de matières dangereuses. Cons- D. 60-1 onctionnaires de l'Etat ou de l'Algérie en ser- 
truction des wagons-réservoirs, containers - citernes, vice en Algérie. Loyers. Diverses mesures de protection, 
camions-citernes, citernes amovibles, bateaux-citernes. Institution. — 13 nov., p. 10155. F 
Visite et épreuves. — 1" déc., p. 10768. Arr Tribunaux de commerce ei chambres de commerce et d'in- 
dustrie. Candidats aux élections. Pièces à fournir. Modi- 
fication. — 9 nov., p. 10062. 
Arr Algérie. Secrétaires de parquet. Recrutement. Concours. 
5 novembre 1960. Epreuves écrites. Centres. — 10 nov., p. 10092. 
Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
A.P. . Armée de terre. Cadres spéciaux d'officiers. — 10 nov., p. 10097. 
Dh? eg DONS (rectif 18 nov., p. 10300). eue Arr Ecole nationale d'administration. Concours d'entrée et 
D. 60-1169. Fonds d'orientation et de régularisation des marchés régime des études. 11 nov., p. 10124 (recti/. 3 déc. 
agricoles. Fonctionnement. — 6 nov., P. _p. 10835). à 
D. 60-1194. Armée de mer. Accès des Français musulmans aux Arr Finances er affaires économiques Transfert de crédits 
écoles d'élèves officiers d'active. — 16 nov., p. 10221. (‘éducation nationale). — 11 nov., p. 10137. 
Arr. Société d'assurance. Transfert du portefeuille de contrats. Arr. Armées. Transfert de crédits (air). — 11 nov., p. 10137. 
Approbation. — 15 nov. p. 101 Arr Importation des équidés vivants en provenance de cer- 
Arr, Armée de mer. Ecoles d'élèves officiers d’active. Admission .tains pays. Prohibition. — 11 nov., p. 10140. 
des Français musulmans. — 16 nov., p. 10221. Arr. Centre de hautes études administratives. Cycle de travaux. 
Date d'ouverture, durée et modalités d'organisation. — 
16 nov., p. 10219. 
Arr.  Peste porcine. Pratique de l'abattage. — 16 nov., p. 102289. 
6 novembre 1960. Arr. Sécurité sociale des étudiants. Régime. Application et 
extension aux élèves de certains établissements. — 
Arr, Autoroute de Normandie. Section Mantes-Rosny. Circula- 18 nov., p. 10312. 
tion. Réglementation. — 1" déc., p. 10769. Arr. Sécurité sociale des étudiants. Régime. Application. cr 
Cir. Tabac. Lutte contre le mildiou. — 22 nov., p. 10402. des établissements. Modification. — 18 nov., p. 1031 
































>» D >= > 7 


D CT 0. ss Se" S 











Le 
—— 








— 











— Année 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE 233 
Slt 
hr. Foucaucourt-sur-Thabas (Meuse). Association syndicale de Arr. Variétés de vignes. Expérimentation. — 18 nov., p. 10307. 
4 reconstruction. Dissolution. — 19 nov., p. 10350. Arr. Centre national d’'ophtalmologie des V Secré- 
Mar. Longchamps-sur-Aire (Meuse). Association syndicale de taire dactylographe. Recrutement. Concours. verture. 
| reconstruction. Dissolution. — 19 nov., p. 10350. — 18 nov., p. 10315. 
Arr. Montplonne (Meuse). Association syndicale de reconstruc- Arr, Relations téléphoniques entre la France et le NET: À 
| tion. Dissolution. — 19 nov., p. 10350. Taxes françaises. Fixation des parts. — 22 nov., p. 10413. 
Arr. Jubécourt (Meuse). Association syndicale de reconstruc- Arr. Martigues (Bouches-du-Rhône). Acquisition de terrains. 
, tion. Dissolution. — 19 nov., p. 10350. Déclaration d'utilité publique. — 22 nov., p. 10413. 
Arr. Marine militaire. Régie d'avances. Suppression. — 20 nov., Arr. Vert-Pré (Martinique). Acquisition de terrains. Déclaration 
. 10364. d'utilité publique. — 22 nov., p. 10413. 
Arr. Etablissements privés de jeunes sourds. Certificat d'apti- Arr. Eaux et forêts. Régie d'avances. Montant maximum. — 
tude du second degré à l'enseignement. Examen. Pro- 25 nov., p. 10532. 
gramme. — 20 nov., p. 10374. Arr. Travailleurs sans emploi de l'industrie et -du commerce. 
Arr. Caisse de compensation de l'organisation autonome natio- Régime national interprofessionnel d'allocations spéciales. 
nale de l'industrie et du commerce. Décision. Approba- Convention. Agrément d'un texte annexe. — nov., 
tion. — 23 nov., p. 10441. p. 10580. 
Arr. Puttelange-lès-Farschviller (Moselle). Partie de terrain de Arr Education nationale, Examen professionnel d’économe. Date 
la maison forestière. Affectation. — 24 nov., p. 10501. d'ouverture de la session 1960. — 1 déc., p. 10765. 
Arr. Société d'équipement du département de Loir-et-Cher. Par- Arr. Beurre pasteurisé, Dénomination. Modification, — 1° déc., 
ticipations du département de Loir-et-Cher et des com- p. 10770. 
munes de Blois, Vendôme, Romorantin et Saint-Aignan- Arr. Transports ferroviaires et routiers. Coordination. Limite des 
sur-Cher. Approbation. — 26 nov., p. 10549. zones courtes des communes com t un point fron- 
Arr. Finances et affaires économiques. Agents comptables. tière d'entrée en France. 1er ., P. 10769. 
Cautionnement. — 2 déc., p. 10802. Arr Les Islettes (Meuse). Association syndicale de reconstruc- 
Cir. Ecole nationale d'administration. Epreuves pour l'accès tion. Dissolution. — 7 déc., p. 109689. 
en 1961 au cycle préparatoire au second concours d'en- Arr. Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
trée. — 11 nov., p. 10125. Délégation. — 9 déc., p. 11044. 
Déc. Scies à ruban pour le travail du bois. Homologation. — Arr. Education ouvrière. Octroi de congés non rémunérés. Liste 
26 nov., p. 10575. des organismes. — 23 déc., p. 11605. 
Cir. 108 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires 
des praticiens. — 17 nov., p. 10283, 
Déc. Toupie à arbre vertical pour le travail du bois: Homolo- 
9 novembre 1960. gation. — 26 nov., p. 10577 
‘ Ins. Agents de l'Etat non titulaires. nc» ime de en» qi 7 mnt 
ve is nationale. Virement de crédits. — 10 nov., ON TE) ES ne DE eye :es “Er 
D. 60-1185. Commission des comptes et des budgets économi-— 
ques de la nation. Composition et attribution. Modifica- 14 novembre 1960. 
tion. — 13 nov., p. 10161. 
Arr. Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales L. 60-1187. Droit de douane d'importation sur certains légumes 
et ports. Emprunts. Prix d'émission (novembre 1960). — secs. Perception. Suspension provisoire. Ratification. — 
15 nov., p. 10193. 15 nov., p. 10187 (rectif. 16 nov., p. 10219). 
Arr. Damparis (Jura). Conseil municipal. Délibération. Appro- L. 60-1188. Droits de douane d'importation = spplcables aux 
bation. — 16 nov., p. 10221. ci à graines de ricin et aux huiles de ricin. Suspension et 
Arr. Fréjus (Var). Conseil Roma Délibération. Approba- réduction. Ratification. .— 15 nov., p. 10187. 
on. — 129 nov. R L 60-1189. Droits de douane d'im 
; éd : 4 ° - " portation a cables à cer- 
Arr. ns TR Bordeaux. Elections partielles. Date. tains produits. Perception. Suspension. tication. — 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 15 nov., p. 10167. 
17 nov., p. 10278. L. 60-1190. Droits de douane d'importation sur certains pro- 
Arr. Ecoles de rééducation professionnelle de l'office national duits sidérurgiques. Tarif. Modification. Ratification, — 
des anciens combattants et victimes de guerre. Direc- 15 nov., p. 10188. 
teurs, régisseurs, éconcmes et secrétaires, personnel L, 60-1191. Droits de douane d'importation applicables à l'en. 
enseignant. Echelonnement indiciaire. — 18 nov., p. 10309. trée dans le territoire douanier. Tarif. Modificatiow. Rati- 
Arr. Ecoles de rééducation professionnelle de l'office national fication. — 15 nov., p. 10188. 
des anciens combattants et victimes de guerre. Liste des D 60-1192. Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- 
postes de régisseur économe et secrétaire auxquels s'atia- - mités. Ouverture de crédits. — 15 nov., p. 10191 
SOUS Croctt à DRE ES 15 nov. D. Anciens combattants et victimes de guerre. Signature, 
Arr. Ecoles de rééducation professionnelle de l'office national Délégation. — 15 nov., p. 10202 (rectif. 16 nov., p. 10231). 
des anciens combattant: et victimes de guerre. Classe- D. 60-1200. Office central des chemins de fer d'outre-mer, — 
ment des fonctionnaires des catégories D et C dans les 17 nov., p. 10252. 
échelles de rémunération. — 18 nov., p. 10310 (rectif. D. 60-1201. Algérie, Compétence de certains comptables publics 
2 déc., p. 10806). + en matière de recouvrement. — 17 nov., p. 10253. 
À "D SN PRE FRERE RE ee D. A. P. 60-1202. Droits de préemption sur les terrains 
Arr, Chaumont-sur-Aire (Meuse). Association syndicale de dans, CHENE DES à rer Pre à une © 
" priorité. Création et application. 17 nov., p. 10254 
reconstruction. Dissolution. 19 nov., p. 10350. (rectif. 3 déc., p. 10835). 
Arr, Saint-Père-sur-Loire (Loiret). Association syndicale de J th r 
reconstruction. Dissolut;on. 19 nov., p. 10350. D. Coursan-en-Othe (Aube). Monument commémoratif. Erec- 
Arr. Brevet professionnel d'employé de banque. Institution. — tion. Approbation. — 17 nov., p. 10255. 
23 nov., p. 10437. D. Vierzon (Cher). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
Arr. Pharmaciens. Régime d'assurance vieillesse complémen- bation. — 17 nov., p. 102% 
taire. Modifications. Approbation. — #27 nov., p. 10635. D. Dijon (Côte-d'Or). Monument commémoratif. Erection. 
Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Approbation. — 17 nov., p. 10256. 
CRE d'études supérieures. Liste. Complément et D. Mesnil-Rousset (Eure). Monument commémoratif. Erection, 
Déc. Dégauchisseuses et protecteurs pour dégauchisseuses à PP Se + A : 
porte-outils rotatifs pour le travail du bois. Homologa- D. Saint-Céré (Lot). Monument commémoratif, Erection. 
tion. — 26 nov., p. 10576. Approbation. — 17 nov., p. 10256 
D. Emberménil (Meurthe-et-Moselle). Monument commémora- 
tif. Erection. Approbation. — 17 nov., p. 10256, 
10 embre 1960 D. Saint-Denis (Seine). Monument commémoratif. Erection, 
Rovemere . Approbation. — 17 nov., p. 10256. 
D. Tavaux-et-Pontséricourt (Aisne). Eglise érigée au hameau de 
D. nf — pren, gr - ve dc gore. en para- Pontséricourt. Désaffectation. — 17 nov., p. 10256. 
iscales (campagne - . — nov., p. 1 : iei 
Arr, Douanes. Produits originaires du Maroc. Admission en ” es Re: M ee moe ce «À 0 0 Lyme ri 
franchise des droits. Modification. — 11 nov., p. 10137. Modification. — 17 nov., p. 10282 
Arr. Betteraves destinées à la fabrication du sucre. Sucres de #4 Rand : 
betterave et de canne. Prix (campagne 1960-1961). — D. 60-1205. Impôt sur le revenu des personnes physiques. Béné- 
13 nov., p. 10163. fices industriels et commerciaux. Taxation des décotes ou 
Arr. Conseil académique de Besançon, Elections partielles. dotations sur stocks. Taxation de la réserve spéciale de 
Date. — 16 nov. p. 10228. réévaluation. Déclarations * souscrire par les entreprises. 
Arr. Installations de distribution de produits pétroliers. Créa- — 18 nov., p. 10304, 
tion et extension. Conditions. Modification. — 17 nov., 60-1206. Trésor. Service du contentieux et agence judiciaire, 
p. 10282. Fonctionnement. — 18 nov., p. 10304, 
Arr. Cossettes de chicorée à café. Affectation des excédents (cam- D. 60-1207. Premier ministre, Virement de crédits (secrétariat 
pagne 1959-1960). — 18 nov., p. 10307 général des affaires algériennes). — 18 nov., p. 10304, 














——, 





— 26 nov., p. 10577. 
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D. 60-1208. Finances et affaires économiques. Virement de 
crédits. — 18 nov., p. 10305. 15 novembre 1969. 
D. e”- - ae et tm économiques. Transfert de 
s ucation nationale). — 18 nov., p. 10305. cé Fer 
D. 60-1210. Adjudications et marchés. Industrie. Substitution | L” CS, ER. Cote ne € 
de la commission centrale des marchés à la commission De Dons colon de l'école de police d'H 
7 des marchés des entreprises publiques. — e n.! var mentation. — 19 nov., p. 10331 (rectij, 
Ve L k + À Ps . » 
D. Fougères Qlle-et- Vilaine. Chambre de commerce et d'in- 5" — oug 0" on indemnitaire 
e. Emprunt. Au ati en ’ one ME : ; 
D. 60-1211. Agriculture. Dette Guppisetion dr à recherche » 60-1214 Armées. Militaires en service au Laos, au Cam 
À : vagarenion. Organisation et fonctionnement. — ch dns Indemnité pour charge militaire. 
Ov., p. . + LR LL. û 
D. Saint-Etienne (Loire). Maternité, maison maternelle dépar- D. ee. CRC, pes OS radiés 
ET Erection en établissement public. — 18 nov. À re de he De 10335 rançais à Saigon. Indem: 
D. Che doit de er D. 60-1218. Postes et télécommunications. Effectifs d’assistantes 
- - produits sq NE ré 
de large consommation ou utilisés pour l'alimentation du Créetion ct EuNNlOR d'eipiole, — 19 EN D, 
mail ot des a < Dasse-cour. Modification. — | D. 60-1220. Algérie. Incompatibilité des fonctions de mairetÿ 
D. 60-1217. Martinique. Tarif des droits d'octroi de mer (pro- he avec certaines fonctions publiques. — 20 nes 
D Pa re mg age Modification. — 19 nov., p. 10343. D 60 1224 Algérie Code minier. Extension. — 22 nov 10403 
ee 9 à gr rm racre le Moulon. Défense | Arr. Sahara. Délégation de crédits. — 17 nov., p 10278 
la liste des vallées et des em ee. a gg 7 1 Arr #9 y — du plan. Commission des carburants. 
D. Cher. Section de la vallée de la rivière le M ; création. — 17 nov., p. 10279. + 
Plan des Snticts ciment ue. … Den Arr D de Toulouse. Elections partielles. Date. 
D. Cher. Section de la vallée de la rivière le Moulon. Parties er + eh pb dos 
- 'S. s techniques. — 1 / *  d _ à “ - Le 
D. Office national de la navigation. "Da 8 2 eq Art N— d'énergie électrique. Approbation. — 20 nov. 
nov., P. À , , : 
D. Recherche de mines d'uranium, autres métaux radio- Arr. Montgeron (Seine-et-Oise). Route nationale n° 5. Travaux 
—— et ee 20m en « Permis de Solignac-sous- : D Déclaration d'utilité publique. — 23 nor, 
oche ». roi. — nov., p. 10370. . “ sad te d 
D. Creuse. Recherches de mines d'uranium et substances | A Fétur Dédarauon d'UUINS Publique de 23 me 
connexes. Demande de permis. Rejet. — 20 nov., p. 10370. e 10438. P ve ner: 
D. ge Te de mines d'uranium, autres métaux radio- Arr PF À. (Bouches-du-Rhône). Route nationale 
ee ge y « Permis de Gioux ». Octroi. ne 96. Aménagement d'un carrefour. Déclaration d'utilité 
à “ais d'Erbre, . Octrol gp Vans. re Arr mbréc (Llie-et- Vilaine): ES mais n° 157. Rectifica 
D. Recherches d munes de pe LE pure P: 10871. tion au lieudit la Fourchette-en-Erbrée. Déclaration 
D D RL EE CR connenss. d'utilité publique. — 23 nov.. p. 10439. 
D. Savoie. Chute de Saint-Rémy ae té ti ot Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 23 nov., p. 10448. 
Trèche, du Gar et des Etaves. Aménagement exploite- Arr. (Caisses de gg | Règlement intérieur. Modifications. 
* tion et concession. — 26 nov., p. 10564. + Approbation. — 23 nov., p. 10441. 
Arr ge Rd ages consultative des marchés si ue PUS 01 PURE. ARS 
nstitution. — 15 nov., p. 10190. - sc Tr mer | ; | 
Arr Marché des vins 4 LD DE Pages roù Arr Biberons. Fabrication. Laboratoires agréés pour certifier 
ni gieterprotessionnelle, — 15 nov. p. 10199 4 D LS de la matière plastique. Liste, — 
rr resor. ents e reco isa- e ; $ 
" er i0. dr Fe p. us RER. Autoriss Arr Ne € lutte contre le cancer. Agrément. — 25 nov, 
rr. nseignement du second degré. « > .. : LL 
A _ Gonours. Ouverture. bn céder — G Pecrutement. Arr ne Régie d'avances. Montant maximum, — 
TT. oix (Ariège). Acquisition d'un immeuble. Déclaration rte. ve ve i ’ 
S 010 publique. — 17 nov, p. 10288 (rectif. 6 déc., Arr nm x? me Z Statuts et fusion. Approbation. — 
Arr. Algérie. Sténodactylographes des services judiciaires. Recrue | AT Cisaits Commissions administratives Paritaire 
. Concours. Ouverture, — nov., P. 1 ; - " 
Arr. Algérie. Etablissements pénitentiaires. Gréffiers comptables Membres. Mandat. Prorogation. — 29 nov., p. 10684. 
et économes stagiaires. Recrutement. Concours. Organi- Arr Transports. Dispense des marques distinctives à certains 
sation. — 19 nov., p. 10333 véhicules. — 30 nov., p. 10729. 
Arr. Normes. Homologation. — 19 nov., p. 10349. Arr. Intendances militaires. Régies d'avances. Institution. = 
Arr. em 438 | 7 inarss Déclaration d'utilité publique. 2 déc., p. 10788 (rectif. 23 déc., p. 11594). 
Arr. Etablissements nationaux de bienfaisance et thermes natio- Arr Mg en per  n senti, DONS 
nr Ye = + Lg de 9 Recrutement. ménagères ‘Avenant. Extension. — 3 déc., p. 10844 
xamen d'aptitude. — nov., P. , : F 4 + eff 22 
Arr. Travail et main-d'œuvre. Inspecteur stagiaire. Concours. Arr. Montluçon (Allier). Ensemble immobilier. Acquisition. 
Epreuves écrites. Date. — 20 nov., p. 10374. Déclaration d'utilité publique. — 24 déc., p. 11666. 
Arr. (Caisse nationale militaire de sécruité sociale. Réglement Déc. Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour Je 
D. 10400, des prestations. Modification. — 22 nov. travail du bois. Homologation. — 26 nov., p. 10577. 
1000. Ê "Et: itulai ffiliés à l'I. P. À. C. T.E£ 
Arr Conseil supérieur de l'aviation marchande. Frais de fonc- Ins Agents de ! Etat non titulaires a - » 
tionnement. Couverture. Cotisations dues pour les entre- mn e Ds - “tt danse 
prises de transport aérien et les exploitants d'aéro- css mnt À 0 : 
dromes. Taux (années 1959 et 1960). — 23 nov., p. 10438. 
Arr. Pommes de terre de semence. Contingents d'importation 
au + su du droit de douane au taux réduit. — 23 nov. 16 novembre 1960, 
p. 1 1 
Arr. Education nationale. Corps autonome de l'enseignement L. 60-1195. Polynésie française. Assemblée territoriale Non 
et de la jeunesse. Commissions administratives pari- approbation partielle de la délibération suspendant où 
taires. Elections. — 24 nov., p. 10498. réduisant les droits de douane sur certains produits 
Arr. Emploi du « silencieux » sur les armes de chasse. Inter- Ratification. — 17 nov., p. 10251. 
diction. — 24 nov. p. 10499. L. 60-1196. Droit de douane d'importation applicable à l'acide 
Arr. Marseille. Péages perçus au port. Tarif. — 26 nov, p. 10558 alginique, ses sels et ses esters à l'état sec. Perception. 
Arr. Société pour le développement économique du Centre et Réduction. Ratification. 17 nov., p. 10251. 
du Centre-Ouest. Garantie de l'Etat. Octroi. — 27 nov. L. 60-1197. Droits de douane applicables aux pilotes automé 
p. 10627. tiques pour la navigation aérienne. Perception. Suspens 
Arr. Agriculture. Commission d'étude pour l'utilisation des sion. Ratification. — 17 nov., p. 10251. 
terres de Sologne. Institution. — 2 déc., p. 10804 L. 60-1198. Droits de douane d'importation applicablesà 
Arr Musée Auguste-Rodin. Budgets autonomes. . 8 déc. l'entrée dans le territoire douanier de certains films 
p. 10988. Tarif. Modification. Ratification. — 17 nov., p. 10251. 
Arr Convention entre le ministre de l'agriculture et la Compa- L. 60-1199. Accord particulier entre la France et la République 
gnie nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône islamique de Mauritanie. Approbation. — 17 nos: 
et du Languedoc. Approbation. — 11 déc., p. 11121. p. 10252. 
Déc. Machines à rainer pour le travail du bois. Homologation Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. =" 


17 nov., p. 10278. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 








Année 1960 

"4 

Arr. Douala (Cameroun). Service des bases aériennes. Régie 
d'avances. Institution. — 20 nov., p. 10363. Es 18 novembre 1960. 

Arr, Finances et affaires ET Transfert de crédits (inté- 
rieur). — 22 nov., p. 10400. Et : : r et reclasse- 

arr. Lille. Ordre des vétérinaires. Election au conseil général. D. pe € tu my À mate 
Date. — 23 nov., p. . si: sdecins i s rutement. Concours. 

Arr. France d'outre-mer. Administration provisoire des ser- ArT mr 4 À Tin. Recrute 
vices. Commissions administratives paritaires. Election. pe Caisse des dépôts et consignations. Adjoints administratifs 
Date. — 26 nov., p. 10547. sd “stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 19 nov., 

Arr. Caisse algérienne d'aménagement du territoire. Montant p. 10344. 
des crédits d'équipement. — 1* déc., p. 10768. RS Arr. Importation des viandes de porc en provenance d'Espagne 

Arr. Société nationale des chemins de fer français en Algérie. et du Portugal. Prohibition. — 20 nov., p. 10373. 
Montant des crédits d'équipement. — 1* déc., p. 10758. | 4, Banques. Capital minimum. Fixation. — 22 nov., p. 10401. 

arr. Autoroute de sortie Est de Marseille. Travaux de COnS- | 4, Fonds 5 p. 100 amortissable 1920-1960. Tirage au sort d'une 
truction. Déclaration d'utilité publique. Prorogation. — série, — 23 nov., p. 10435. 

1“ déc., p. 10769. “ref Arr. Fonds 5 p. 100 amortissable 1938-1960. Tirage au sort d'une 

Arr. Comité interprofessionnel du vin de Champagne. Décision. série. — 23 nov., p. 10435. É 
Approbation. — 2 déc., p. 10804. Arr. Algérie. Inscription maritime. Fusion avec les corps métro- 

Déc. Machines combinées à plusieurs outils pour le travail du politains homologues. Commissions de reclassement des 
bois. Homologation. — 26 nov., p. 10578. fonctionnaires. Composition. — 23 nov., p. 10439. 

Ins. Marchés de l'Etat. — 26 nov., p. 10556. Arr. Algérie. Agents dé bureau, agents de service et conducteurs 

d'automobile des cours d'appel. Commission administra- 
tive paritaire. Création et composition. — 24 nov., p. 10491. 
Arr. Tunisie. Agents et fonctionnaires français. Assimilation à 
17 novembre 1960. certains emplois des administrations de l'Etat (service 
d'exploitation 2 creme: des tabacs et allumettes). — 
dise ., P. 104983. 

L. 00-1204. Fonds communs de placement. Infractions à 1a Arr. chiens à retraites. Statuts et règlement. Modifications. 
réglementation. Sanction. — 18 nov., p. 10299. Approbation. — 27 nov., p. 10637. 

D. Ammamras (Mostaganem). Maire. Révocation. — 20 nov. Arr. Sedan (Ardennes). Association syndicale de reconstruction. 

? 10364. RS " sané Dissolution. — 27 nov., p. 10638. 

D. 60-1222. Convention franco-belge relative aux pensions Arr Maubert-Fontaine (Ardennes). Association syndicale de 
d'invalidité et décès des von civiles de la guerre. sidtlé: seconatrireiens Dissolution. e” 27 nov., p. 10638 
Publication. — nov., P. À » pe AL à 

D. 60-1223. Conseil supérieur des Français de l'étranger: Sta- | AT. Ve À.  — 
tut. Modification. — 22 nov., p. 10397. Arr. Réunion des bibliothèques nationales de Paris. Budget 

Arr. Leffrinckoucke (Nord). Maire. Suspension. — 18 nov. (1960). — 2 déc., p. 10801 

. 10300. ‘ sé 4 Luis "e 

ArT. Choux-fleurs. Commercialisation. Accès des producteurs en FO TOM. nationale. Régies d'avances. Anstlublon. 3 466., 
SU e LI — 19 nov, p. 10344 (rectif. Déc. Dispositif de sécurité pour presse. Homologation. — 26 nov., 

Arr. Certains vins à appellations d'origine controlée. Rendement PR 
limité à l'hectare. Récolte 1960. — 19 nov., p. 10350. 

Arr. Médecins inspecteurs élèves de la santé. Recrutement. Con- 19 novembre 1969. 
cours. Ouverture. — 19 nov., p. 10351. : 

Arr. Pharmaciens inspecteurs de la santé. Recrutement. Con- D. 60-1219. Comité interministériel permanent pour les problè- 
cours. Ouverture, — 19 nov., p. 10351. mes d'action régionale et d'aménagement du territoire. 

Arr. Pharmaciens inspecteurs de la santé. Date du concours Création. — 20 nov., p. 10363. ÿ 
pour le recrutement. — 19 nov., p. 10351. D. 60-1221. Produits agricoles. Prix d'objectifs pour 1961. Prix 

Arr, Marine militaire. Transfert de crédits (aviation civile et indicatifs et de campagne pour la campagne 1960-1961, — 
commerciale). — 22 nov., p. 10401. 20 nov., p. 10372. 

Arr. Armées. Transfert de crédits (services du Premier ministre). Arr. Certains produits agricoles. Prix minimum et maximum 
22 nov., p. 10401. d'intervention (campagne 1560-1961). — 20 nov., p. 10373. 

Arr. Institut des hautes études d'outre-mer. Conseil d'adminis- Arr. Œufs. Prix minimum saisonniers d'intervention. — 20 nov., 
tration et commission permanente, Frais de séjour et de p. 10373. : ! 
déplacement. Remboursement. — 23 nov. p. 10428. Arr. Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 

Arr. Fonctionnaires titulaires du grade de chef opérateur méca- Comité technique. Délibération. Approbation. — 23 nov., 
nographe adjoint. Reclassement. — 23 nov., p. 10429. p. 10428. c 

Arr. Algérie. Education surveillée. Services extérieurs. Personnel. Arr. Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
Conditions du stage de formation pratique et des moda- 23 nov., p. 10437. Û 
lités de l'examen d'aptitude professionnelle, — 23 nov., Arr Education surveillée. Services extérieurs. Sténodactylogra- 
rage R'nov, ». 1088 Cotf. 1 007. D 

Arr. Algérie. Etablissements pénitentiaires. Educateurs stagiaires. AA é 5 ddÿ, + ; 

Recrutement. Concours. Organisation. — 23 nov., p. 10431. Arr nn — du gs SPPOS16 pour la reproduction. 

Arr. Abymes (Guadeloupe). Conseil municipal. Délibération. Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. 
Approbation. — 23 nov., p. 10432. Délégation. — 10 déc., p. 11088. 

Arr. Institut national des jeunes aveugles de Paris. Aspirant Arr Conservatoire national des arts et métiers. Institut d’études 
professeurs de l'enseignement général. Recrutement. économiques et juridiques appliquées à la construction et 
Concours. Ouverture. — 23 nov., p. 10445. £ 2 deg mo rh déc., p. 11185. à e 

| fi i sdi e ion. ti Ë Tr. terie nationale. Mentions à apposer au verso des repr 

PORT a ee sentations de dixième. Modification. — 17 déc., p. 11352. 

Arr. Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Délé- 
gation. — 26 nov., p. 10548. 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 20 novembre 1960. 
cription provisoire de variétés de fraisiers. — 27 nov. 

p. 10637. Arr. Sud-Viet-Nam et Pondichéry., Brevet d'études du premier 

Arr. Convention collective nationale du travail mécanique du cycle. Organisation de l'examen. — 24 déc., p. 11685 
bois et des scieries. Avenants. Extension d'annexes. — 

27 nov., p. 10635. 

Arr. Caisses de retraites. Règlements. Modifications. Approba- 21 novembre 1960. 
tion. — 27 nov., p. 10637. 

Arr. Musée de la Marine. Régie de recettes. Institution. — D. Albi. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Election. — 
2 déc., p. 10788 (rectif. 13 déc., p. 11142). 22 nov., p. 10395. 

Arr. Conseil économique et social. Attachés. Commission admi- D. Marennes. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Elec- 
nistrative paritaire. Création. — 4 déc., p. 10867. tion. — 22 nov., p. 10396. 

Arr. Institut géographique national. Régies d'avances. Institu- D. Rouen. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Election, 
tion. Modification. — 6 déc., p. 10904. — 22 nov., p. 10396. 

Arr. Haut-Rhin. Groupement d'urbanisme. Constitution. — D. Armées. Signature. Délégation. — 22 nov., p. 10398. 

7 déc., p. 10970. D. Offices publics et ministériels. Suppression. Modification. — 

Arr. Armées. Corps des personnels techniques civils des trans- 23 nov., p. 1 
missions. Accès du personnel féminin. Conditions. — D. 60-1227. Urbanisme. Primes à la construction. Modification. 
9 déc., p. 11057. — 23 nov., p. 10442. 

Arr. Manche. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 10 déc., D. 60-1228. Habitat rural. Primes à l'amélioration. Modifica- 
p. 11087. tion. — 23 nov., p. 10442. 

Déc. Presses mues mécaniquement destinées au travail à froid D. 60-1233. Ordre du Mérite saharien. Création. Modification, 
des métaux. Homologation. — 26 nov., p. 10578. — 24 nov., p. 10491. 
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——_— "1 
D. 2, DE mA des Éd je PET Per- Arr me Administration financière. Services extérieurs 
D. 60-1236. Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. Tenue du livre | Arr. Sahara, Dépôts mobiles de détonateurs Li ao 
foncier. Complément. — 25 nov., p. 10515 Mons - Te déc ÿ” TO °t d'explosits. 1m 
"| “ « P. : . — 1* és Ê 
D. 4 ini pe gg à D Arr ne me eg À er Candidats aux con. 
; ke . — D 7. rs des greffes comptables et économes st 
D. & ri CC — Edifice cultuel. Désaffectation. — Da + le équivalence du baccalauréat. Liste, — 
D. EE DORE d'utilité publi- Arr. Armes d'un calibre compris en 6,5 mm et 8 mm. Sou 
D. Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- SEE ET RS. 
tions. Approbation. — 25 nov. p. 10527 — déc., p. 10764 (rectif. 13 déc., p. 11142). 
D. 60-1237. Armées. Service des essences. Organisation. — our "RL" "Ta M du personnel des navires 
25 novembre, p. 10517. Arr. Mi Lost sh 
, ; , nes grisouteuses. Matériel. Agrément. 1®* déc, p. 1 
D. me -à À rem et transports. Virement de crédits. Arr Transport et distribution d'énergie électrique. Ft 
D. 60-1240. Education : É : aration d'utilité publique. — 1* déc., p. 10766. 
ent. Aonon nationale, Etablissements densclgne | Arr, Education nationale. Commission du Théâtre de l'enfangs 
25 nov., p. 10527. D = eee LE 
D. Voie ferrée d'intérêt local d'Annemasse à Moellesulaz (fron- Arr Bureau universitaire de statistique et de documentation 
tière franco-suisse), Déclassement. — 25 nov., p. 10527. ET et professionnelles. Budget 1959. — 4%, 
D. 60-1241. Travail (administrati ntrale). i » 3 : ed 
de sécurité sociale. Téléphonistes. Statuts. — Te. Arr. F 7 — ee Concours d'agrégation. Modification, … 
p. 16533. , 4 si | d 
D. 60-1242. Malades militaires admis en traitement au compte Arr. Licence en droit. Licence ès sciences économiques. Candk 
de l'Etat dans les hôpitaux mixtes ou civils. Prix de dats ayant subi avec succès l'examen de première année, 
journées. Modification. — 25 nov., p. Admission en deuxième année (année scolaire 1961-1962), 
D. Imprimeries. Affectation au secteur public d'impression. Conditions. — 10 déc., p. 11084. 
Abrogation. — 25 nov., p. 10533. Arr Collèges d'enseignement technique. Professeurs stagiaires 
D. Minihy-Tréguier (Côtes-du-Nord). Station radiogoniométri- d'enseignement technique théorique d'enseignement com- 
que. Servitudes radio-électriques. — 26 nov., p. 10547. mercial. Recrutement. Concours. — 10 déc., p. 11064. 
D. Bourg. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Arr. Collèges d'enseignement technique. Sections préparatoires 
Autorisation, — 26 nov. p. 10572. aux centres de formation pédagogique des professeurs 
D. Honfleur et Lisieux. Chambre de commerce et d'industrie. d'enseignement technique théorique d'enseignement come 
Emprunt. Autorisation. — 26 nov., p. 10572. mercial. Admission d élèves professeurs. Concours. — 
D. Mont-de-Marsan. Chambre de commerce et d'industrie. 10 déc., p. 11085. +210 | : ERA 
Emprunt. Autorisation. — 26 nov., p. 10572. Arr. Albi. Immeuble. Acquisition. Déclaration d'utilité publique, 
D. Niort. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 11 déc., p. 11116. VER 
Autorisation. — 26 nov. p. 10573. Arr Paris. Immeuble. Acquisition. Déclaration d'utilité publi. 
D. Sète. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- que. — 11 déc., p. 11116. 
tion. — 26 nov., p. 10573. Arr Enseignement privé. Titularisation et classement des mal. 
D. 60-1249. Organisation judiciaire. Tableaux d'effectifs. Modi- tres intégrés à l'enseignement public. Classement des 
fication. — 27 nov. p. 10612. maitres contractuels, agréés et auxiliaires. Conditions, 
D. 60-1266. Armes, munitions et matériels de guerre. Régime — 14 déc., p. 11185 (rec£if. 24 déc., p. 11685). 
général. Modification. — 1°" déc., p. 10762. Arr Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie, 
D. 60-1267. Armes, munitions et matériels de guerre. Acquisi- Comité directeur. Délibérations. Approbation. — 17 déc. 
tion, détention et port d'armes. Modification. — 1° déc., p. 11323. 
p. 10762. Arr Travaux publics et transports. Service des affaires écono- 
D. 60-1272. Algérie. Vins et eaux-de-vie, Appellations d'origine. miques et internationales. Attributions. — 20 déc. 
Protection. — 3 déc., p. 10834. p. 11467. | ; 
D. 60-1276. Algérie. Education surveillée. Personnel d'éduca- Arr Travaux publics et transports. Service de la coopération 
tion. Statut. Modification. — 4 déc., p. 10868. technique. — 28 déc., p. 11468. | 
D. 60-1285. Algérie. Chambres de commerce et d'industrie. Arr. Inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre des 
Tribunaux de commerce. Elections des membres. Frais de transports. Fonctions. — 20 déc., p. 11468. 
confection, d'impression et de publication des listes. — Arr Travaux publics et transports. Direction des transports 
6 déc., p. 10899. terrestres. Attributions. — 20 déc., p. 11468. 
D. 60-1286. Algérie et Sahara. Tribunaux d'instance. Institu- Arr. Travaux publics et transports. Chef de service de la main- 
tion. Complément. —- 6 déc., p. 10899. d'œuvre des transports. Attribution. — 20 déc., p. 11468. 
D. 60-1289. Ecole normale supérieure de l'enseignement tech- Arr. Centre technique des oléagineux métropolitains. Prélé- 
nique. Durée des études. — 7 déc., p. 10962. vement sur les ressources du fonds de soutien et de régu- 
D. R. A. P. 60-1293. Code général des impôts. Exonération de larisation du marché des oléagineux fluides alimentaires, 
la taxe d'apprentissage. Modification. — 8 déc., p. 10994. , Autorisation. — 24 déc., p. 11683. 
D. 60-1295. Administration académique. Certains personnels. Cir. Habitat rural. — 23 nov., p. 10443. 
Recrutement exceptionnel. — 8 déc., p. 10996. Cir. Armes, munitions et matériels de guerre. Classement par 
D. 60-1296. Etudiants maintenus sous les drapeaux. Mesures catégories. — 1% déc., p. 10764 (rectif., 13 déc., p. 11146). 
spéciales (année universitaire 1960-1961). Institution. — 
D 1297” ice ‘è éc i Certificat d 
* 60-1297. cence ès sciences onomiques. Certifica e 22 peus . 
capacité en droit. Régime des études dans les centres navenène EUR 
d'enseignement organisés à l'étranger ou sur le territoire L 60-12 ' tee 
d'Etats de la Communauté. — 8 déc., p. 10997 ; 225. Accords particuliers conclus entre la France et la 
D. 60-1298. Ecole nationale de médecine et de pharmacie de République centrafricaine, la République du Congo et la 
Dijon. Enseignement de la cinquième année de phar- République du Tchad. Approbation. — 23 nov., p. 10427, 
macie. — 8 déc., p: 10997. L. 60-1226. Accords particuliers conclus entre la France et là 
D. Talence (Gironde). Terrains. Acquisition. Dédaegen d'uti- République gabonaise. Approbation. — 23 nov., p. 1 
lité publique. Modification. — 8 déc., p. 10997. D. Lisieux. Tribunal de ! i i 
D. 60-1307. Ecoles militaires préparatoires d'outre-mer. Organi- 23 nov., p. 10429. commerce. Juges titulaires. HS 
ME TT T7 fonctionnement. Modification. — 11 ” D. Montauban. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Elec- 
D. 60-1331. Dépôt légal. Régime. Modification. — 15 déc., tion. — 33 nov., p. 10439. 
. 11225. D. Oran. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Election. 
Arr. Bâtiments d'exploitation agricole. Permis de construire — 23 nov., p. 10429. 
Exemption. — 23 nov.. p. 10442. 14 D. Education nationale. Intérim assuré par un ministre délé- 
Arr. Commissariat général du plan. Commission des industries gué auprès du Premier ministre. — 23 nov., p. 10436. 
agricoles et alimentaires. Création. — 24 nov., p. 10496. 0-1239. Algéri i ivi |. 
Arr. “mg Télex. Utilisation par des tiers. — > ° tition. or LP er < + aux services civils. Rép 
Arr. Education surveillée. Services extérieurs. Professeurs tech- D. Bois — Vincennes. Classement parmi les sites. — 27 now 
niques. Recrutement. Conditions. — 26 nov., p. 10548. p. 10602 4 # 
Ar. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. D. R. A. P. 60-1288. Nationalisation de l'électricité et du gaz. Con- 
Déclaration d'utilité publique. — 26 nov., p. 10573. cession. — 6 déc., p. 10905. 
Arr, Aube. Gisement d'hydrocarbures de Saint-Martin-de-Bosse- Arr. Justice. Commissions administratives paritaires. Elections. 
nay. Exploitation. Autorisation. — 26 nov.. p. 10574. Date. — 24 nov., p. 10492. 
Arr. Allier. Carrière de barytine de Montalembert. Exploitation Arr Finances et affaires économiques. Ouverture et annulation 
de la galène. Autorisation. — 26 nov., p. 10574. de crédits. — 25 nov., p. 10519. 
Arr. Basses-Alpes. Mines de lignite de Pierrevert. Concession. Arr Budget 1959. Report de crédits à 1960. — 25 nov., p. 10520 
Renonciation. — 26 nov., p. 10574. (rectif. 29 nov., p. 10652). 
Arr. Arr. Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de cré 





Documents judiciaires. Utilisation des appareils pour la 
reproduction. Autorisation. — 27 nov., p. 10616. 





dits. — 26 nov., p. 10554. 
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st 

arr. Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — Arr. Postes et télécommunications. Certaines personnes étran- 
26 nov., p. 10555. gères de l'administration. Rémunération. Modification. — 

arr. Intérieur. Transfert de crédits (finances et affaires écono- 8 déc., p. 11023. 
miques). — 26 nov., p. 10555. Arr. Parc national de Versailles et de Trianon. Règlement des 

dr. Comité de coordination de secours aux sinistrés. Régie visites. — 11 déc., p. 11108. 
d'avances. Création. — 26 nov., p. 10556. Arr. Pêche des coquilles Saint-Jacques. Réglementation. — 

arr. France d'outre-mer. Administrateurs. Echelonnement indi- 13 déc., p. 11150. 
ciaires. — 27 nov., p. 10610. 

arr. Algérie. Service pénitenciaire. Personnels. Notation. Moda- 

me .— nov., p. 10615 (rectif. 18 ci P. ei 
. Algérie. rvice pénitenciaire. Personnels. Notation. Avan- 

“ cement. — 27 nov., p. 10615. 24 novembre 1868. Le 

drr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. 

Diplôme de doctorat. Liste des spécialités. Complément. D.R.A.P. 60-1271. Sécurité sociale. Publicité du privilège des régi- 
.— 2 déc., p. 10801. 4 | mes complémentaires. — 2 déc., p. 10806. 

Arr. Sète. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- Arr. Ecole supérieure de métrolugie, Ingénieur élève des ins- 
risation. — 2 déc., p. 10803. truments de mesure. Concours d'admission. Organisation. 

arr. Vins d'appellation d'origine contrôlée de « Bourgogne » et — 1e déc., p. 10766. 
de « Mäcon ». Comité interprofessionnel de Saône-et- | Arr. Cazelles (Hérault). Mines de houille brune. Concession. 
Loire. Composition. — 2 déc., p. 10804. Annulation. — 1 déc., p. $ 

arr. Alençon (Orne) et Saint-Paterne (Sarthe). Zones à urbani- Arr. Clermont-l'Hérault (Hérault), Mines de lignite. Concession, 
ser par priorité. — 2 déc., p. 10805. L Annulation. — 1“ déc., p. 10767. 

Arr. Facultés des sciences et facultés de médecine. Epreuve Arr. Hôpitaux et hospices. Personnel de direction (sous-direc- 
écrite de psychologie à l'examen spécial d'entrée. Pro- teurs et directeurs économes des établissements de plus 
gramme. — 7 déc., p. 10963. de 100 lits). Stage de formation professionnelle. Concours 

Arr. Diplôme d'université de docteur en médecine ou de pharma- d'admission. Modalités. — 1" déc., p. 1077 (rectif. 15 déc 
cien. Obtention par les Re du | momg he + _— p. 11250). g bi : r p 
cin ou de pharmacien des écoles de médecine et de phar- | Arr. Services de la France d'outre-mer. Corps des conseillers 
macie de Dakar ou de Tananarive. Examen de culture aux affaires administratives. Commission administra- 
générale française. Modalités. — 7 déc., p. 10963. tive paritaire. Elections. Date. — 2 déc., p. 10787. 

arr. Fondation Singer-Polignac. Budget autonome (1961). — | Arr. Gros-Morne (Martinique). Conseil municipal. Délibération. 
8 déc., p. 19090. Fra Approbation. — 2 déc., p. 10798. 

ag : ve + TRS re Gndre-t-Loire). Agrément. | arr Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts 
wr- D + Em F « et règlement. Modification. — 3 déc., p. 10846. 

mr. Faculté des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Cer- | Arr. Agriculture. Mutualité locale, Indemnités dont peuvent 
rs TT 7 supérieures. Liste. Complément. — bénéficier les psychiatres et les médecins des services 
4 dec., p. 1 #. : , antituberculeux occupant un emploi dans les établis- 

Arr. Saint-Marcellin (Isère). Lycée municipal de jeunes filles. - à 
Section commerciale mixte. Création. ah 16 déc.. P. 11305. Us rap sRan de soins ou de cure publics. — 

arr. Etudiants maintenus sous les drapeaux et libérés dans le | 4,  pussy (Cher). Route nationale n° 140. Rectification d’un 
ee plier PE À “ zx nantes auree ral A virage. Déclaration d'utilité publique. — 6 déc., p. 10905. 

Arr. Sahara. Certaines entreprises industrielles. Exonération rr. Appareils Log radiologie et d'électricité médicale. Homolo- 
des droits de douane. Agrément. — 20 déc., p. 11427. Arr pe —— + le "et d'électricité médicale. Transfert 

Arr. Ecole française d'archéologie d'Athènes. Budget 1960. — d'homologation demandé par un constructeur. — 8 déc. 
22 déc., P. 11577. p. 11001. . 

Arr. Appareils d'électricité médicale, Dénomination. Modifica- 
tion. — 8 déc., p. 11001. 
Arr. Moulins (Allier). Lycée technique municipal mixte. Autono- 
23 novembre 1960. mie. — 14 déc., p. 11192. 
Arr.  Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). Lycée moderne de 
jeunes filles. Section technique commerciale. Création. 

D. 60-1229. Accord particulier signé entre la France et la — 16 déc., p. 11305. 

République islamique de Mauritanie. Publication. — 
24 nov., p. 10459. 

D. 60-1230. Accords particuliers A … den 
et la République centrafricaine, la République du ngo 
et la République du Tchad. Publication. — 24 nov. 25 novembre 1960. 

. 10459. 

D. 60-1231. Accords particuliers conclus entre la France et la Ord. 60-1245. Lutte contre le proxénétisme. — 27 nov., p. 10603. 
République gabonnaise. Publication. — 24 nov., p. 10480. Ord. 60-1246. Code de la santé publique. Modification (lutte 

D. 60-1234. Finances et affaires économiques. Ouverture de contre les maladies vénériennes). — 27 nov., p. 10606. 
crédits à titre d'avance. — 24 nov., p. 10494. D. Armées. Signature. Délégations. — 26 nov., p. 10549. 

D. 60-1243. Départements du groupe Antilles-Guyane. Orga- D. 60-1244. Finances et affaires économiques. Transfert de 
nisation du commandement. — 26 nov., p. 10547. crédits. — 26 nov., p. 10554. ‘ 

D. 60-1250. Convention d'établissement entre la France et le D. Nantes. Tribunal de commerce. Juge titulaire. Election. — 
Honduras. Echange de lettres. Publication. — 27 nov. 26 nov., p. 10548. 

p. 10618. D. 60-1247. Code pénal. Modification (lutte contre le proxéné- 

D. 60-1262. Service militaire. Maintien sous les drapeaux des tisme). — 27 nov., p. 10608. 
hommes du deuxième contingent 1959 et de certains mili- D. 60-1248. Code de la santé publique. Certaines infractions 
taires. — 30 nov., p. 10716. aux dispositions du chapitre 1* du titre II. Répression. 

Arr. Alcool de mélasse. Production du contingent (campagne — 27 nov., p. 106Cä. 

1960-1961). Organisation. — 27 nov., p. 10627. D. 60-1251. Convention pour la répression de la traite des êtres 

Arr. Agriculture. Signature. Délégation. — 27 nov., p. 10638. humains et la prostitution d'autrui. Publication. — 

Arr. Mines de cuivre et autres métaux connexes de Frangone 27 nov., p. 10619 (rectif. 15 déc., p. 11225). 

(Corse). Concession. Annulation. — 2 déc., p. 10803. D 60-1261. Convention franco-marocaine relative au service 

Arr. Mines de fer de Lagnes (Vaucluse). Concession. Annulation. de l'épargne. Publication. — 30 nov., p. 10715. 

2 déc., p. 108083. D. 60-1265. Acte de naissance. Déclaration. — 1* déc., p. 10758. 

Arr. Caisse nationale de crédit agricole. Charges et produits D. 60-1268. Facultés de droit et des sciences économiques, 
(1960). — 2 déc., p. 10805. RE d'études judiciaires. Création. — 1% déc. 

> > i reconstruction . : 

ee ne "+ pes | ur cest ." D. 60-1279. ne 2 a = en dr re gg PE 

Arr. Marine marchande. Transport par mer des gaz liquéfiés crédits (services du Premier ministre). — ec., p. . 
sous pression dans les réservoirs fixes et indépendants. D. ue + st KL défense. Composition. Modifi- 
Conditions. — 3 déc., p. 10839. Te ee ; à 

* Arr, Société mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — Arr. Bouches-du-Rhône. Qag 0 k — moûts. Autorisa- 
4 déc., p. 10880. tion exceptionnelle. — nov., P. : 
: " L ; ” Arr. Dotations budgétaires de 1961. Délégations de crédits par 

Arr. Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). Route nationale n° 12. Dévia- anticipations (armées). — 30 nov., p. 10730. (rectif. 4 déc., 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 6 déc., p. 10905. p. 10875). 

Arr. Saint-Palais-du-Né et Archiac (Charente). Routes nationales Arr Pharmacie (formulaire national). Adjonction et suppres- 
n°* 700 et 731. Aménagement du carrefour. Déclaration sion de préparations médicamenteuses. — 30 nov., p. 10732. 
d'utilité publique. — 6 déc., p. 10905. Arr Hôpitaux — om de pag “À er ni Exa- 

i 6 s d’ a men professionnel. alités. — se" D à 

Arr. ue : étudiants d'outre-mer. Budget 1960. 7 déc., Pr Dépôts des doubles et reproductions des registres hypothé- 
p- en : caires. Désignation des greffes. — 2 déc., p. 10796. 

Arr. Graines de lin de semence. Importation en franchise. Con- | Arr. Régie nationale des usines Renault. Comptes et bilans de 
tingent et conditions. Complément. — 7 déc., p. 10967. l'exercice 1958. Approbation. — 2 déc., p. 1 . 

Arr, Education nationale. Signature. Délégation. — 8 déc. Arr. Publications licencieuses, Exposition et vente aux mineurs. 


Interdiction. — 3 déc., p. 10835. 
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Arr, Caisse de retraites. Autorisation de fonctionnement. — Arr. Saint-Cloud (Seine-et-Oise). Lycée d'Etat de jeunes filles 
3 déc., p. 10846. | Section technique. Création. — 15 déc., p. 11229. ) 
Pharmacie. Demande d'obtention du visa pour le condition- Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Organisation 
nement ou pour le prospectus d'un médicament spécia- des services extérieurs (région parisienne). — 15 déc 
lisé d'une officine. — 3 déc., p. 10846. p. 11251. = 
Arr. Sociétés mutalistes. Statuts et fusion. Approbation. — Arr. Médicaments agréés à l'usage des collectivités et de divers 
4 déc., p. 10880. | services publics. Produit qui peuvent figurer sur la 
Arr. Hyères (Var). Association syndicale de reconstruction. liste constituant la première catégorie. — 16 déc., p. 11280 
Dissolution. — 4 déc., p. 10879. Arr. Médicaments agréés à l'usage des collectivités publiques. 
Arr. Rancourt-sur-Ornain (Meuse). Association syndicale de Liste développée. — 16 déc., p. 11281. | 
reconstruction. Dissolution. — 4 déc., p. 10879. Arr. Elbeuf (Seine-Maritime). Acquisition de terrains et immeu- 
Arr ne | -1 “sus aux fonctions d'aide-anesthésiste. — bles. Déclaration. — 20 déc., p. 11470 
4 déc., p. 10879. Arr. Caisse 2 nts hi j 
Arr. Ligne de chemin de fer déclassée de la Mure à Corps (Isère). Se S 1 RE EURE. D 
ep GE bus d'utilisation et affectation. — Arr.  Asile national Vacassy. Budget additionnel 1960. — 31 déc 
éc., p. | . 12108. » 
Arr. Navigation intérieure. Transports de sables, graviers, cail- Arr Aile - 28 Vacassy. Budget primitif 1961. — 31 dée, 
loux destinés à la construction ou aux travaux routiers p. 12108 < 
sur la Seine, l'Yonne, le Loing, la Marne et l'Oise. Régle- : + 
ment de coordination. — 7 déc., p. 10964. 
Arr. Travaux publics et transports. Signature. Délégations. 
— 1 déc., p. 10965. de + | 29 novembre 1960. 
Arr. Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
à 1 ne AVI VTLIR Ord. 60-1253. Code des débits de boissons et des mesures de 
Arr.  Vals-les-Bains (Ardèche). Source d’eau minérale « Henri ». ee rade l'alcoolisme. Modification. — 30 nov. 
Exploitation. Révocation. — 8 déc., p. 11002. nu Les dom. té D 
Cir. Répression du proxénétisme. — 27 nov., p. 10609. Ord. + à = + LEE de l'économie, cidricole, — 
Ord. 60-1255. Entreprises industrielles et commerciales. Octroi 
de certains avantages en nature. — 30 nov., p. 10711. 
, : Ord. 60-1256. Lutte contre certains fléaux sociaux. Diverses 
26 novembre 1960. mesures fiscales. — 30 nov., p. 10711. 
D. 60-1257. Code des débits de boissons et des mesures de 
Arr. Rentes amortissables 3 1/2 p. 100 à capital garanti émises lutte contre l'alcoolisme, Modification. — 30 nov., 
en 1952 et 1958. Valeur de reprise des titres. — 27 nov. . 10712. 
p. 10627. D. 60-1258. Pommiers à cidre et poiriers à poiré. Arrachages 
Arr. Certains agents non titulaires de l'Etat. Régime complé- et plantations. — 30 nov., p. 10713. 
mentaire de retraites. Prélèvement à opérer sur les coti- D. 60-1259. Economie cidricole. Assainissement. — 30 nov., 
satiors encaissées en 1958. — 30 nov., p. 10731. p. 1 
Arr. Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales et D.R. A.P. 60-1260. Commerce des jus de raisin. — 30 nov. 
ports. Emprunts. Prix d'émission (mois de décembre 1960). p. 10714. 
— + déc., p. 10761. D. Alger. Tribunal de commerce. Juge titulaire. Election. — 
Arr Marine militaire." Régie d'avances. Montant maximum. — 30 nov., p. 
9 déc., p. 11057 D. 60-1263. Service militaire. Composition, dates d'appel et 
Arr Ecole nationale du génie rural. Conseil de perfectionnement. obligations d'activité du deuxième contingent 1960 et des 
Composition. — 23 déc., p. 11595. premier et deuxième contingents 1961. — 30 nov. 
p. 10717. 
D. 60-1264. Services du Premier ministre. Transfert d'emplois 
et de crédits. — 30 nov., p. 10729. 
28 novembre 1960. D. Saint-Pierre et Miquelon. Conseil général. Deuxième ses- 
sion. Date d'ouverture. Report. — 1° déc., p. 10756. 
D. 60-1252. Listes électorales. Règles et formes de la prochaine D. RS à mi A , elle 
révision. — 29 nov., p. 10652. p. 10759. - É 
AIT. + à » -—sms Marché (campagne 1960). — D. Villefranche-sur-Saône, le Mans et Versailles, Tribunaux 
.e : . 2 N i . si adtés er s 
Arr. D -- Prix de vente des cocons frais de vers à ge” -- 10750. Juess titulaires. Election. , 
(récolte 1960). Indemnités compensatrices des prix à la — si iné ' 
sériculture et au grainage. Modalités d'atrribution Qam | AT Conan Fééaleaant de joodedon ei le cons 
pagne 1960- ). — 1® déc., p. 1 : sh" ‘ .) si 
Arr Prix de l'urbanisme. Création. Modification. — 2 déc. T7 us boissons non alcooliques. Création. 29 nov. 
p. 10805. ontion sJégati Le 
Arr. Algérie. Chef du service délégué de la justice. Commissions _. NT smmî@ sms -., 
D es Composition. Modification. — Arr. Bureau agricole et forestier guyanais. Dissolution. — 
+ P:- : ic A 6 30 nov., p. 10732 
Arr. Collectivités locales. Dépenses d'intérêt général. Participa- - cotes So art 
tion de l'Etat. Valeurs moyennes de référence pour 1961. Aer. Ce, SRE Ris CE 
3 déc., p. 10836. mé: ht Di rieur m- 
Arr, Recherches d'hydocarbures liquides ou gazeux dit « Permis AIT. Rs ces De DU 
du Pays de Bray ». Renonciation. Acceptation. — 3 déc. modalités. — + déc., p. 10761 ‘ : 
p. 10843. | smi mi ge | : nel. 
Arr. Mines de lignite de la Fare (Bouches-du-Rhône). Conces- Arr RE ER Fr gel d dc" 10886. 
sion. Renonciation. Acceptation. — 3 déc., p. 10843. Arr. Douanes et droits indirects. Agents brevetés. Recrutement. 
Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Concours. Ouverture. — 3 déc., p. 10838. 
Déclaration d gr ge Lot à nisn. Arr. Institut national de la recherche agronomique. Commis- 
Arr. Laboratoire national de la santé publique. : sions administratives paritaires. Institution. Modification. 
tifiques. Echelonnement indiciaire. — 3 déc., p. 10846. _— 3 déc., p. 10843. 
Arr. Publication « Revue de la F. G. D. B. ». Interdiction. — Arr. Postes et télécommunications. Divers emplois. Concours. 
4 déc., p. 10870. ' d’ ent. Ingé- Ouverture, — 3 déc., p. 10847. 
Arr. Fabrications d'armement et travaux d'armement. Ing Arr. Delme (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
nieurs militaires. Admission sur titres. Conditions. — bation. — 4 déc., p. 10870 
6 déc., p. 10908. +. où | Calais nsei ici libération. 
Arr. Société algérienne de l'azone (Azotal). Participation finan- AIT. me À mr 5 RE Del 
ue. - 7 “déc. D 10965 DPF FOR. ARReEt Arr. Code des pensions militaires d'invalidité et des qe 
DR, EE de la guerre. Soins gratuits. Tarif des honoraires médi- 
Aue. , Dinan Grisauiounes. Patériel Agrément. — 7 déc. D. 19985. caux et frais accessoires. Modification. — 6 déc., p. 10915. 
Arr. Marine marchande. Commission nationale des conventions Arr. Radiodiffusion-télévision française. Centres de réception 
collectives. ge hgeg w M et De de fonc- radio-électrique. Classement. — 6 déc., p. 10915. 
tionnement. ification. — …. D 2 : 2508 Rate x 
Arr. Code du travail. Convention collective nationale de travail Arr. Listes électorales consulaires. er ge 19 Re 
de l'édition. Avenant. Extension. — 8 déc., p. 11002. greffiers des tribunaux de commerce. — + P- k 
Arr. Marine militaire. Régie d'avances. Montant maximum. — Arr Hygiène et sécurité des travailleurs. Douches mises à la 
9 déc., p. 11058. disposition du personel effectuant des travaux insalubres 
Arr. Etablissements d'enseignement du second, degré. Dénomi- ou salissants. Conditions. Modification. — 7 déc., p. 10969. 
nation. — 10 déc., p. 11085 r Education nationale. Acceptation et refus de legs. — 
Arr. Sécurité sociale. Te =, ne, v- ai 10 déc., p. 11085. P , 
centres d'hébergement agréés. Fixation forfaitaire de la # à nd 
«ms à prendre pour base de calcul. — 10 déc., Arr 1 Roue etes à 40. Section délaissée. 
. 11087. Déc Sn CE DT ; : 
Arr. + Arr. Caisses artisanales d'allocation vieillesse. Règlement inté- 


Martinique. Médecins phtisiologues agréés. Nombre. Modi- 
fication. — 11 déc., p. 11120. 


rieur. Modification. — 18 déc., p. 11394. 
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Arr. Label « Vin délimité de qualité supérieure ». Attribution. 


Cir. 
Cir. 


ET 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


SRI NN" 


Désignation d'un laboratoire. — 27 déc., p. 11873. 
111 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires 
des praticiens. — 2 déc., p. 10807 (rectif. 13 déc., p. 11150). 
112 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires 
applicables dans les dispensaires, — 11 déc., p. 11121. 


30 novembre 1960. 


60-1284. Vins délimités de qualité supérieure. Attribution 
du label. — 4 déc. 10878. 


Service des essences. Ouverture de crédits. — 4 déc. 
p. 10874. 

Lin. Primes à la liniculture. Indemnités compensatrices 
au rouissage-teillage (campagne 1959-1960). — 7 déc. 


p. 10959. 
Electricité. Recette moyenne par Kkilowatt-heure (période 
du 1* juillet 1959 au 30 juin 1960). — 7 déc., p. 10960. 
Vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Coteaux d'Aix- 
en-Provence ». Attribution du label « Vins délimités de 
qualité supérieure ». Conditions. — 7 déc., p. 10967. 
Guipavas (Finistère). Projet de reconstruction et d'aména- 
gement. Revision. — 8 déc., p. 11022. 
Bures-sur-Y vette et Orsay (Seine-et-Oise). 
par priorité. — 9 déc., p. 11061. 
Orléans (Loiret). Zone à urbaniser par priorité. 
p. 11062. ‘ 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 
rité. — 9 déc., p. 11062. 
Fleury-les-Aubrais (Loiret). 


Zone à urbaniser 
—. 9 déc. 
Zone à urbaniser par prio- 


Zone à urbaniser par priorité. 


— 9 déc., p. 11062. 

Sens (Yonne). Zone à urbaniser par priorité. — 9 déc. 
p. 11062. 

Laigle (Orne). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Revision. — 10 déc., p. 


Pertubations radio-électriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs thermiques. Dispositifs 
antiparasites. Autorisation d'emploi. — 10 déc., p. 11088. 

Sahara. Dépôts mobiles de détonateurs et d'explosifs. Eta- 
blissement. — 11 déc., p. 11107. 

Meythet (Haute-Savoie). Route nationale n° 508. Elargis- 
sement. Déclaration d'utilité publique. — 13 déc., p. 11150, 

Transport de matières dangereuses. Chargement en com- 
mun concernant l'hydroperoxide de cumène et le plomb 
tétrathyle. Interdiction. — 13 déc., p. 11150. 

Véhicules automobiles. Plaques d'immatriculation. Modifi- 
cation. — 14 déc., p. 11197. 

Saint-Claude (Guadeloupe). Terrains, bâtiments et équipe- 
x l'hôpital du Camp-Jacob. Affectation. — 15 déc. 
p. 

Caisse nationale de sécurité sociale. Prélèvement sur les 
ressources des caisses d'allocations familiales et de la 
branche « Prestations familiales » des unions régionales 


des sociétés de secours minières. Conditions. — 16 déc., 
p. 11309. 

Vins délimités de qualité supérieure. Commercialisation. 
— 17 déc., p. 11359. 

Francaltroff, Insming et Kappelkinger (Moselle). Diverses 


parcelles de terrains. Acquisition. Déclaration d'utilité 
publique. — 24 déc., p. 11666. 

Construction. Commission consultative des marchés. Insti- 
tution. — 27 déc., p. 11881. 


1x décembre 1960. 


Certains personnels. Indem- 
— 2 déc. 


60-1269. Education nationale. 
nités de charges administratives. Relèvement. 
p. 10798. 

60-1270. Education nationale. Professeurs appelés à parti- 
ciper aux conseils de classe et d'orientation du cycle 
d'observation. Rétribution. — 2 déc., p. 10800. 

60-1273. Castres. Tribunal de commerce. Election d'un 
juge titulaire. —— 3 déc., p. 

60-1287. Ecole polytechnique. Règlement sur l'organisation. 


Modification. — 6 déc., p. 10901. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. 
Date. — 2 déc., p. 10802. 

Armées. Service militaire. Jeunes gens nés en 1942. Recen- 
sement et revision. Modification. — 3 déc., p. 10837 
(rectif. 4 déc: p. 10876) 


Finances et affaires économiques. Commissaire contrôleur 
adjoint stagiaire des assurances. Concours. Modification. 
— 3 déc., p. 10838. 

Transport et distribution d'énergie électrique. 
Déclaration d'utilité publique. — 7 déc., p. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Admission 
des ingénieurs et ingénieurs adjoints (mines) en qualité 
d' a cv élève. Concours. Conditions et programme. 

7 ++ P. 

Algérie. Services judiciaires. Sténodactylographes. Recru- 
tement. Concours. Organisation. — 8 déc., p. 10989. 

Pêche sous-marine. Réglementation. — 9 déc, p. 11058. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 10 déc., p. 11081. 

Ranes (Orne). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
solution. — 10 déc., p. 11087. 


Travaux. 





Arr. 


Arr. 
Arr. 
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Sahara. Certaines catégories de personnel des communes 
et des établissements publics communaux. Prime de 
A UE et d'installation. Attribution. — 11 déc. 
P. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes, 
Budget (1960). — 11 déc., p. 11120. 

Metz A lle). Terrain militaire. Affectation. — 11 déc. 
p. 1 

Certaines voies d'eau. Surveillance, police et l'exploitation 
de la pêche. Transfert au ministère de l'agriculture. — 
13 déc., p. 11151. 

Lyon. Société anonyme d'habitations à loyer modéré. Sta- 
tuts. Approbation. — 22 déc., p. 11576. 

Landes. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 23 déc. 


p. 11606. 


2 décembre 1960. 


60-1274. Communauté. Comité directeur du fonds d'aide 
et de coopération, Composition. —- 4 déc., p. 10867. 

60-1277. Halles centrales de Paris. Réglementation. Modifi- 
cation. — 4 déc., p. 10869. 

60-1278. Halles centrales de Paris. Rè me d De 
tion publique. Modification. — 4 d he 

60-1281. Service d'exploitation industrielle : À NE et 
“és Inspecteurs. Statuts. Modification. — 4 déc. 

P. . 

Sainte-Menehouid (Marne). Orgue de Lu dite du Chà- 
teau. Désaffectation. — 7 déc., p. 10956. 

Société d'étude du transport du Se d'Hassi-R'Mel ré 
canalisation transméditerranéenne (S. E. T, R. E. ), 
Soumission au contrôle économique et financier de l'Etat. 
— 1 déc., p. 10959. 

Société d'études des marchés européens du gaz d'Hassi- 
R'Mel (S. E. M. A. R. E. L.). Soumission au contrôle 
économique et financier de l'Eta:. — 7 déc., p. 10959. 

Landes, Chambre départementale d'agriculture. Emprunt, 
Autorisation. — 7 déc., p. 10967. 

SN nationale, Ouverture de crédits. — 4 déc. 
p. 1 

Armées (section Guerre). Transfert de crédits (air), — 
4 déc., p. 10875. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 8 déc., p. 11022. 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Tarifi- 
qu” des risques. Evaluation des charges. — 9 déc. 
p. 11061. 

Algérie. Etablissements pénitentiaires. Educateurs stagiai- 
res. Examens médicaux et TR À css aux 
candidats. Conditions. — 10 déc., p. 

Etablissements pénitentiaires. Cours 2E - À Rémunéra- 
tion. —— 10 déc., p. 11078. 
Sociétés mutualistes. Fusion. 10 déc. 

P. à 
Sampigny (Meuse). Association syndicale de reconstruction, 


Approbation. — 


Dissolution. — 10 déc., p. 11087. 
Genicourt-sur-Meuse (Meuse). Association Le de 
reconstruction. Dissolution. — 19 déc., p. 


Fransures (Somme). Association syndicale g eds: 
tion. Dissolution. — 10 déc., p. 11087. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Circonscrip- 
tions, sièges des directions interdépartementales et cen- 
tres d'appareillage. — 11 déc., p. 11124. 

Relations telex avec la Finlande. Taxe terminale unitaire 
française. Modification. — 11 déc., p. 11123. 

Commercy. Lycées municipaux. Fusion. — 14 déc., p. 11192. 

Mirande. Lycées municipaux. Fusion. — 14 déc., p. 11192, 

Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 
15 déc., p. 11250. 

Gisement d'hydrocarbures de Zarzaitine. “RS de 
puits productifs. Extension. — 16 déc., p. 11268. 

Médicaments SE aux assurés sociaux. Liste. 
Modification. — 18 déc., p. 11396. 

Lyon. Sociétés d'habitations à loyer modéré. Fusion. Appro- 


bation. — 22 déc., p. 11577. 
El-Bordj (Mostaganem). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 24 déc., p. 11685. 


Corps des équipages de la flotte de réserve. Admission 
des anciens maîtres principaux et premiers 1haîtres. 
Modalités. — 13 déc., p. 11146. 


3 décembre 1969. 


60-1275. Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
Attributions. — 4 déc., p. 10867. 

60-1280. Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- 
mités. Ouverture de crédits. — 4 déc., p. 10871. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. 
— 4 déc., p. 10873. 

60-1282. Transports ferroviaires et routiers. Coordination 
et harmonisation. — 4 déc., p. 10876. 

60-1283, Centre technique de la teinture et du nettoyage. 
Cotisations à verser par les entreprises. Assiette, taux 


et modalités de recouvrement. — 4 déc., p. 10877. 
60-1291. Sahara. Création d'arrondissements. — 8 déc. 
p. 10987 
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D. R. A. P. 60-1294 Sociétés d'assurances et de capitalisation Arr. Marine marchande. Liste des stations maritimes. Modiff 4 
non passibles de l'impôt sur les sociétés. Revision des cation. — 18 déc., p. 11395. ; 
bilans. — 8 déc., p. 10994. Arr. Circonscriptions maritimes. Organisation. Tableau annexe. 

D. Recherches d'hydrocarbures « Permis de Gabarrer ». Vali- Modification. 18 déc., p. 11395. 
dité. Prolongation. — 8 déc., p. 11020. Arr. Société de développement régional « Centrest ». Emprumt 

D. Recherches d'hydrocarbures « Permis de Mont-de-Marsan ». Garantie de l'Etat. Octroi. 21 déc., p. 11492. 
Validité. Prolongation. — 8 déc., p. 11021. 

D. Recherches d'hydrocarbures « Permis de Tarbes-Sauve- 
terre ». Validité. Prolongation. — 8 déc., p. 11021. 

D. 60-1303. Circulation aérienne. Règles de l'air, attributions 6 décembre 1960. 
et rôle r - a} tés ir à Modification. — 9 déc., p. 11058 
(rectif. éc., p. 11686). D. 60-1290. Vins doux naturels à : atic ‘ori 

Arr. Centre technique de la teinture et du nettoyage. Taux des trôlée. Oraniisation SE masché 7 aie LS 
cotisations. — 4 déc., p. 10877. D. Ligne d'intérêt local de Lesparre à Saint-Symphorie 

Arr Centre technique de la teinture et du nettoyage. Création. Section Lespierre - Naujac-sur-Mer. Déclassement. = 
Modification. 4 déc., p. 10877. 11 déc. p. 11118. 

Arr Lyon. Société d'habitations à loyer modéré. Statuts. Appro- D. Ligne d'intérêt général de Marcenais à Libourne. Section 
bation. — 22 déc., p. 11576. ; Périssac-Libourne. Déciassement. — 11 déc., p. 11118. 

Arr. Alger. Société d'habitations à loyer modéré. Statuts. Appro- Arr. Fonds commun des accidents du travail agricole survengs 
bation. 22 déc., p. 11576. eg dans la métropole. Taux des taxes à percevoir en 1881 

Arr. Paris (18°). Collège d'enseignement général de garçons. 7 déc., p. 10960. 

Section professionnelle industrielle, Création. 24 déc. Arr Vins libres. Stockage. -- 7 déc., p. 10968. 
p. 11685. Arr Aéronautique civile, Personnel navigant professionnel 

Arr. Société d'économie mixte d'équipement de Vaucluse. Parti- Détermination des salaires. 8 déc., p. 10999. 
cipation du département de Vaucluse et des communes Arr Travaux publics et transports. Transfert de crédits — 
d'Avignon et du Pontet. Approbation. — 28 déc., p. 11913. 19 déc., p. 11082. 

Arr Fès "1 Immeuble domanial. Affectatien. — 13 dés. 
p. 11140. 
Arr Pas-de-Calais. Unions de caisse de sécurité sociale et 
5 décembre 1960. d'allocations familiales en vue du recouvrement aes eoti- 
sations. Création. 14 déc., p. 11197. 
Arr Débit de produits pharmaceutiques. Demande d'autortss- 

D. 60-1301. Certains personnels titulaires des services exté- tion. 14 déc., p. 11198. 
rieurs. Indemnités pour travaux supplémentaires. Attri- Arr Flin (Meurthe-et-Moselle), Association syndicale de recons 
bution. 9 déc., p. 11059. truction. Dissolution. 15 déc., p. 11233. 

D. 60-1302. Certains fonctionnaires et agents de l'Etat. Indem- | Arr Merlerault (Orne). Association syndicale de reconstruction, 
nité de chaussures et de petit équipement 9 déc., | Dissolution 15 déc., p. 11233. 

. 11060. | Arr Transport de détonateurs. 17 déc., p. 11358. 

D. 60-1304. Office national des anciens combattants et victimes Arr Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 17 dée. 
de guerre. Directeurs des écoles de rééducation profes- | p. 11357 
sionnelle. Indemnités de charges administratives. Régime. | Arr Appareils corecteurs de la surdité, Homologation. — 21 dée., 
— 9 déc., p. 11062. | p. 1546 

Arr. Accidents du travail. Barèmes de cotisations (activités du | Arr. Issy-les-Moulineaux (Seine). Société d'habitations à loyer 
groupe interprofessionnel) 8 déc., p. 11003 | modéré. Dissolution 22 déc., p. 11576. 

Arr. Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries Arr Saida. Societé d'habitations à loyer modéré. Dissolution. — 
et commerces de l'alimentation). 8 déc., p. 11006. 22 déc., p. 11576 

Arr Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries Arr Rémy (Oise). Société d'habitations à loyer modéré, Disso- 
du bois). — 8 déc., p. 11008. | lution. 22 déc., p. 11576. 

Arr. Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries | Arr. Wattrelos (Nord). Société d'habitations à loyer modéré. 
du caoutchouc, papier, carton). 8 déc., p. 11010. | Dissolution 22 déc., p. 11576. 

Arr Accidents du travaii. Barèmes de cotisations (industries Arr Lomme (Nord). Société d'habitations à loyer modéré. Dis 
chimiques). 8 déc., p. 11011. | solution 22 déc., p. 11576. 

Arr Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries | Arr Vannes (Morbihan), Société d'habitations à loyer modéré, 
des cuirs et peaux, pelleteries et fourrures). 8 déc., Dissolution. 22 déc., p. 11577. 

p. 11013. | Arr. Issoire (Puy-de-Dôme). Société d'habitations à loyer modéré, 

Arr. Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries | Dissolution 22 déc., p. 11577. 
du livre). 8 déc., p. 11014. 1 AFF. Anciens combattants et victimes de guerre. Régies d'avan- 

Arr. Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries | ces. Montant maximum 23 déc., p. 11606. 
des pierres et terres à feu). 8 déc., p. 11014 | Ar. Assurances sociales. Application du régime aux étudiants 

Arr. Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries | de l'école professionnelle du bâtiment et des travaux 
textiles). 8 déc., p. 11018. | publics. 27 déc., p. 11874. 

Arr Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries Arr Doubs. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 28 dée. 
du vêtement). 8 déc., p. 11019. p. 11959. 

Arr Grande chancellerie de l'ordre de la Libération. Personnes Arr Aviation civile et commerciale. Etats de la Communauté, 
exerçant certaines fonctions. Indemnités forfaitaires Ordonnateurs secondaires. Désignation. — 30 
annuelles 10 déc., p. 11078 p. 12056. 

Arr. Services du Premier ministre. Transfert de crédits (armées). 

— 10 déc., p. 11081. 

Arr. Prestations sociales agricoles. Ouverture de crédits. | 
10 déc., p. 11082. 7 décembre 1960. 

Arr. Paris. Chambre de commerce et d'industrie Banc 
d'épreuve. Annexes. Création. 10 déc., p. 11081 D. 60-1292. Sahara. Textes législatifs et réglementaires. Appli- 

Arr Finances et affaires économiques. Kégie de recettes. Sup- cation. 8 déc., p. 10988. 
pression. — 11 déc., p. 11113. D. 60-1308. Légion d'honneur. Contingent de décorations 

Arr. Haut conseil de la santé. Institution. 11 déc. P. 11121 | tiné aux officiers de l'armée de l'air en congé d 

Arr. Beurey-sur-Saulx (Meuse). Association syndicale de recons- du personnel navigant 11 déc., p. 11114. 
truction. Dissolution. 13 déc., p. 11155. 0 60-1309. Finances et affaires économiques. Transfert ds 

Arr. Chalaines (Meuse). Association syndicale de reconstruction. | crédits (affaires étrangères). —- 11 déc., p. 11110. 
Dissolution. 13 déc., p. 11155. Er 60-1310. Agriculture. Virement de crédits. 11 dée. 

Arr. Exploitations minières et assimilées. Personnel. Prime de | p. 11110 
chauffage et indemnité compensatrice de combustible. LR 60-1311. Industrie. Virement de crédits. 11 déc., p. 11144 
14 déc. p. 11195. : D. 60-1312. Justice. Virement de crédits. — 11 déc., p. 11114 

Arr Vals-les-Bains (Ardèche). Source d'eau minérale « Fau- D. 60-1313. Services du Premier ministre. Virement de crédits. 
vette ». Exploitation. Autorisation. Révocation. 14 déc., | 11 déc., p. 11112. 

p. 11198. h D. 60-1314. Travaux publics et transports. Virement de cré> 

Arr. Institution de retraites et de prévoyance. Fonctionnement. dits. 11 déc., p. 11112. 

Autorisation 15 déc., p. 11248. D. 60-1315. Service des essences. Virement de crédits — 

Arr. Nantes et Saint-Nazaire. Chambres de commerce et d'in- 11 déc., p. 11112. 
dustrie, Emprunt. Autorisation. 17 déc., p. 11358. D. Gisement d'uranium, ere gg et 

e + 2 ‘à trie e nexes, « Permis de Saint-Pierre ». Travaux d'expio 

Arr. La Rochelle. ORNE nes pe Dur ln ouvert. Déclaration d'utilité publique. — 11 déc., p. 111 
prunt. Autorisation. 17 déc., p. 11358. -û ja « - ms « 

s R x 4 D. Recherches de mines de nickel et substances connexss, 

Arr. Assurance sociale agricole obligatoire. Règlement forfai- « Permis du Golo ». Octroi. — 11 déc., p. 11120. 
taire. des arrérages à échoir et avantages complémentaires D. Caen (Calvados). Monument commémoratif. Erection. A@- 
des pensions d'invalidité. — 17 déc., p. 11360. probation 13 déc., p. 11141. 

Arr. Le Havre (Seine-Maritime). Partie d'un bâtiment. Affec- D. Laupie (Drôme). Monument commémoratif. Erection. Ag> 
tation. — 18 déc., p. 11389. probation. 13 déc., p. 11141. 

Arr. Rio de Janeiro (Brésil). Centre du brevet d'études du pre- D. Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifien 
mier cycle. Institution. — 18 déc., p. 11389. tion. Approbation. — 13 déc., p. 11141. 
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Loire. Mines d'anthracite de Bully et Fragny. Concession. 
Renonciation. — 13 déc., p. 11152. 

60-1321. Littoral Provence - Côte - d'Azur. 
Extension à la Corse. — 13 déc., p. 11153. 

60-1330. Convention d'établissement entre la France et les 
Etats-Unis. Pubication. — 15 déc., p. 11220. | 

60-1340. Echange de lettres entre la France et le Guaté- 
mala, relatif aux questions culturelles. Publication. — 
16 déc., p. 11272. ‘ 

Intérieur. Ingénieurs, ingénieurs des travaux et contro- 
leurs du matériel. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
10 déc., p. 11079. - Pal NE 

Freyming (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Ap- 
probation. 13 déc., p. 11141. 

Corse. Mines de cuivre de San-Quilico. Concession. Annu- 
lation 14 déc., p. 11195. ET 

Agriculture, Régie de recettes. Institution. Modification. — 
15 déc., p. 11232. 

Perturbations radio-électriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs thermiques. Dispositifs 
antiparasites. Conditions d'agrément. — 15 déc., p. 11248. 


Préservation. 


Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. 
Modification. — 18 déc., p. 11400. 
Domaine de Chambord (Loir-et-Cher). Terrains. Affecta- 


tion. — 23 déc., p. 11596. 

Travaux publics et transports. Régie d'avances. Suppres- 
sion. 24 déc., p. 11686. EC 

115 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des 
praticiens. 13 déc., p. 11147. , 

Ecole du service de santé militaire, Taux des mises de 
trousseau. 24 déc., p. 11670. 


8 décembre 1960. 


60-1305. Loi de programme relative à certains équipements 


militaires. 10 déc., p. 11076. ! ue 
60-1299. Projet de loi sur l'Algérie soumis au référendum. 
9 déc., p. 11043. 


60-1300. Liste électorale. Inscriptions en dehors des pério- 
des de revision des Français établis à l'étranger et des 
militaires. 9 déc., p. 11045. , 

Armées. Intérim assuré par le Premier ministre. — 10 déc., 
p. 11079. > 2 ME." 

Information. Intérim assuré par un ministre délégué 
auprès du Premier ministre. 10 déc., p. 088. 

60-1306. Référendum. Organisation. — 11 déc., p. 11109. 

60-1318. Référendum. Conditions dans lesquelles les partis 


politiques pourront participer à la campagne. — 13 déc., 
p. 11141. É : | 
60-1341. Convention commerciale et tarifaire franco-tuni- 


Protocole additionnel. Publication et mise en 
16 déc., p. 11273 (rectif. 30 déc., p. 12017). 

16 déc., p. 11278. 

Régime. Modifica- 


sienne. 
vigueur. 

Armées. Signature. Délégations. — 

60-1349. Pensions. Ouvriers de l'Etat. 
tion. 17 déc., p. 11325. 

60-1350. Armées. Ouvriers de nationalité tunisienne ou 
marocaine rayés des contrôles des établissements mili- 
taires français. Indemnisation. — 17 déc., p. 11325. 

Transport et distribution d'énergie electrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 14 déc., p. 11196. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 14 déc., p. 11196. 

Société concessionnaire française pour la construction et 


l'exploitation du tunnel routier sous le mont Blanc. 
Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — 15 déc., 
p. 11228. | 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 


d'utilité publique. — 15 déc., p. 11232. 
Fonds de roulement obli- 
décembre 1960. — 


Déclaration 
Caisses d'allocations familiales. 
gatoire, Montant minimum au 31 
15 déc., p. 11248. 

Allocations familiales. Règles de compensation des charges 
(1960). 15 déc., p. 11248. 

Assurances sociales. Subvention de compensation accordée 
par la caisse nationale aux caisses primaires. Montant 
(1960). 15 déc., p. 11248. 

Sécurité sociale. Subventions de 
aux caisses primaires. Montant 
p. 11248. 

Pêches maritimes. Maillage des arts trainants et taille mar- 
chande des poissons en mer du Nord, Manche et 
Atlantique. Modification. 17 déc., p. 11359. 

Institution de retraites. Statuts et règlement intérieur. 
Modifications. Approbation. — 17 déc., p. 11361. 

Energie électrique. Réseau d'alimentation générale. Conces- 
sion. Délai prévu au cahier des charges. Prorogation. — 


compensation à verser 
(1960). —- 15 déc. 


18 déc., p. 11394. 

Charmontois (Marne). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 20 déc., p. 11470. 

Pleurtuit (Ille-et-Vilaine). Association syndicale de recons- 


truction. Dissolution. — 20 déc., p. 11470. 

Richardais (Ille-et-Vilaine). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 20 déc., p. 11470. 

Société de développement régional de Normandie. Emprunt. 
Garantie de l'Etat. Octroi. — 21 déc., p. 11492. 

Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
jeunes filles. Concours d'entrée. Modalités d'inscription. 
— 24 déc., p. 11686. 





9 décembre 1960. 


D.R. A.P. 60-1359. Premier ministre. Groupement des contrôles 
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Pen RENE Comité technique paritaire. — 20 déc., 

P. Ù 

Médecins inspecteurs de la santé. Recrutement. Concours. 
Date des épreuves. — 10 déc., p. 11086. 

Radiodiffusion-télévision française. Inspecteurs. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 11 déc., p. 11124. 

Ecole nationale d'administration. Budget primitif (1960). 
Modification. — 17 déc., p. 11323. 

Sahara. Importation et transit de produits animaux en 
provenance du Niger et du Tchad. — 17 déc., p. 11323. 

Mines grisouteuses, Matériel. Agrément. — 18 


Société de crédit différé. Portefeuille de contrats. Trans- 
fert. — 1 éc., p. 11389. 

Infirmier et infirmière. Personnes titulaires de certains 
diplômes étrangers. Exercice de la profession. Autori- 
sation. — 18 déc., p. 11401. 

Moiremont (Marne). Association syndicalé de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 18 déc., p. 11395. 

Argences (Calvados). Projet de reconstruction et d'amé- 
nagement. Revision partielle. — 23 déc., p. 11606. 

Travaux publics et transports. Régie d'avances. Montant 
maximum. — 24 déc., p. 11686. 


10 décembre 1960. 


60-1316. Transports ferroviaires et routiers. Coordination 
et harmonisation. Location des véhicules de transport de 
marchandises. Modification. — 11 déc., p. 11118. 

60-1317. Véhicules de transport de marchandises. Location. 
— 11 déc., p. 11119. 

Aveyron. Recherches de mines d'uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes. Demande de permis. 
Rejet. — 13 déc., p. 11152. 


R. A. P. 60-1322. Construction. Administration centrale. ‘Ré- 


NS TT certains corps administratifs. — 13 déc. 
p. } 

Conservatoire national supérieur de musique. Donation. 
Acceptation. — 15 déc., p. 11219. 


Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifi- 
cations, Approbation. — 15 déc., p. 11226. 

60-1332. Action en faveur des travailleurs sans emploi. 
Organismes. Contribution aux frais de contrôle écono- 
mique et financier de l'Etat. — 15 déc., p. 11227. 

Caisse d'épargne de la Réunion. Transfert de l'actif et du 
poses | e la caisse d'épargne de Saint-Benoit. — 15 déc., 
p. s 

60-1333. Ordre des palmes académiques. Promotion au grade 
de commandeur, Contingent annuel. Réduction, — 
15 déc., p. 11228. 

60-1334. Ecoles nationales de la marine marchande. Agents 
de service. Statut. — 15 déc., p. 11229. 

60-1335. Etablissements d'enseignement maritime. Fonc- 
tionnaires des services économiques. Statut. — 15 déc. 
p. 11230. 

Référendum. Organisation au Sahara. — 11 déc., p. 11108. 

Référendum. Militaires servant en Algérie, au Sahara, 
dans les départements et territoires d'outre-mer. Droit de 
vote. — 11 déc., p. 11115. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
11 déc., p. 11113. 

Perpignan (Pyrénées-Orientales). Parcelle dépendant de 
l'ensemble, dénommée « Jardins et promenade de la Pépi- 
nière ». Affectation. — 21 déc., p. 11491. 

Lomme (Nord). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 23 déc., p. 11606. 

Dijon. Gare routière publique de voyageurs. Concession. 
Convention et cahier des charges. — 28 déc., p. 11952. 


12 décembre 1960. 


60-1319. Référendum. Départements et territoires d'outre- 
mer. Conditions dans lesquelles les partis politiques pour- 
ront participer à la campagne en vue du référeñkdum. — 
13 déc., p. 11139. 

Tribunaux de grande instance. Offices d'avoués. Suppres- 
sion. — 13 déc., p. 11140. 

60-1320. Prestations sociales agricoles. Virement de crédits. 
— 13 déc., p. 11141. 

Finances et affaires économiques. Signature, Délégations. 
— 13 déc., p. 11142. 


Education nationale. Signature. Délégation. — 13 déc. 
p. 11146. 
Tribunaux d'instance. Greffes. Suppression. — 14 déc. 
p. 11174. 


60-1323. Intérieur. Préfet de la Seine, préfet de police, 
secrétaires généraux de la préfecture de la Seine et de 
la pe de police. Pouvoirs. Délégation. — 14 déc., 
p. : 

Travaux publics et transports. Signature. Délégation, — 

14 déc., p. 11197. 
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D. 60-1337. Commission nationale de l'équipement hospitalier. D. 60-1329. Paris. Erection d'un monument à la mémoire des 
Composition et fonctionnement. — 15 déc., p. 11249. martyrs de la déportation. Souscription nationale. Auto- 
D. Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Legs. Ac- risation. — 14 déc., p. 11198. 
ceptation. — 16 déc., p. 11268. Arr Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 
D. 60-1342. Education nationale. Virement de crédits. — 14 déc., p. 11183. 
16 déc., p. 11276. Arr. Enseignements classiques et modernes. Concours. Dates 
D. 60-1343. Départements d'outre-mer. Conservateurs et ins- (1961). — 14 déc., p. 11192. 
pecteurs conservateurs des hypothèques. Salaires. Modifi- Arr Douane. Permis spécial de déblocage (aliments pour ani. 
cation. — 16 déc., p. 11277. maux). — 15 déc., p. 11232. 
D. 60-1344. Douanes et droits indirects. Emplois supprimés ou Arr Conseil national des sports. Création. — 16 déc., p. 11305. 
transformés. Assimilation à des catégories existantes, en Arr Armées (section Guerre). Transfert de crédits (air), — 
vue de la revision des pensions. — 16 déc., p. 11277 17 déc., p. 11353. 
(rect. 29 déc., p. 11983). Arr Alfortville (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
D. 60-1345. Ecole nationale de médecine et de pharmacie de bation. — 18 déc., p. 11388. 
Reims. Enseignement de la cinquième année de pharma- Arr. Arcueil (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
cie. — 16 déc., p. 11304. tion. — 18 déc., p. 11388. . 
D. Société nationale de construction de logements pour les Arr. Dugny (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
travailleurs algériens et leurs familles (Sonacotral). Par- tion. — 18 déc., p. 11388. 
t‘cipation financière dans le capital d'une société ano- Arr. Le Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibé. 
nyme d'H. L. M. Autorisation. — 16 déc., p. 11278. ration. Approbation. — 18 déc., p. 11388. 
D. 60-1346. Licence en droit. Examen de première année dans Arr Port-Marly (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. 
les centres d'examen de Beyrouth et de Tananarive. — Approbation. — 18 déc., p. 11388. 
16 déc., p. 11304. Arr Saint-Florent (Deux-Sèvres). Conseil municipal. Délibéra. 
D. 60-1347. Trésoriers des invalides de la marine. Indemnités tion. Approbation. — 18 déc., p. 11386. 
de frais de bureau. — 16 déc., p. 1308. Arr Migennes (Yonne). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
D. Dijon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. bation. — 18 déc., p. 11388. 
Autorisation. — 16 déc., p. 11275. Arr Convention collective nationale des industries de l'habil- 
D. Nice, Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- lement. Textes annexes. Extension. — 21 déc., p. 11508. 
risation. — 16 déc., p. 11275. Arr Conventions collectives nationales de travail des indus- 
D. Bordeaux. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. tries de carrières et de matériaux. Extension. — 21 déc., 
Autorisation. -- 18 déc., p. 11394. . 11504. 
D. Pyrénées-Orientales. Chute d'Olette, sur le Têt et le Cabrils. Arr Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Accidents du travail et 
Aménagement, exploitation et concession. — 21 déc., maladies professionnelles. Tarif des risques. Approba- 
p. 11493. tion. — 21 déc., p. 11532. 
D. 60-1396. Indochine. Dommages de guerre. Modification. — Arr Accidents du travail. Barèmes des cotisations (commerces), 
24 déc., p. 11690. — 21 déc. p. 11538. 
Arr. Justice. Signature. Délégation. — 14 déc., p. 11174. Arr. Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries 
Arr. Armée de terre. Inspecteurs des services de transmissions. du bâtiment et des travaux publics). — 21 déc., p. 11539, 
Recrutement. Concours. Ouverture, — 14 déc., p. 11182. Arr Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries 
Arr. Industrie. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. de l'eau, du gaz et de l'électricité. — 21 déc., p. 11541, 
Ouverture. — 14 déc., p. 11197. Arr. Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries 
Arr. Banques de dépôts nationalisées, Opérations immobilières. de la métallurgie). — 21 déc., p. 11541. 
Contrôle. — 15 déc., p. 11228. Arr Conseil académique d'Alger. Elections partielles. Date. — 
Arr. Algérie. Centres de réception radio-électrique du ministère 24 déc., p. 11685. Lu 
de l'intérieur. Classement. — 17 déc., p. 11325. Arr. Orléans et Olivert (Loiret). Route nationale n° 20. Dévia- 
Arr. Ennevelin (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- tion. Déclaration d'utilité publique. 24 déc., p. 11687. 
bation. — 17 déc., p. 11325. Arr Institut national de la recherche agronomique. Commis- 
Arr. Marine militaire. Transfert de crédits. — 17 déc., p. 11352. sion administrative paritaire n° 4. Election. Date. — 
Arr, Travail. Conseillers supérieurs et conseillers au travail et 27 déc., p. 11872. | 
à la législation sociale. Commission administrative pari- Arr Sahara. Aérodromes sur lesquels fonctionne un service de 
taire. Création. — 17 déc., p. 11361. douane, de police et de santé. Liste. Modification. — 
Arr. Construction. Commissions administratives paritaires. Com- 28 déc., p. 11952. 
pétence. — 17 déc., p. 11362. Arr Pyrénées-Orientales. Union de caisse de sécurité sociale 
Arr. Publication en langue géorgienne Samchoblos-Khma. Inter- et d'allocations familiales en vue du recouvrement des 
diction. — 18 déc., p. 11388. cotisations. Création. — 30 déc., p. 12053. 
Arr. Sahara. Cercles administratifs. Suppression. — 20 déc. 
p. } 
Arr Vins bénéficiant de l’apwellation d'origine « Gros Plant » è 
_ gp Sa du pays nantais ». Attribution du label dons scie ame 
20 DS 1e se ar Ête same ac arme D. Education nationale. Signature. Délégations. — 15 déc. 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 20 déc. p. 11229. , 
p. 11469. Arr. Office central des chemins de fer d'outre-mer. Pouvoirs 
Arr. Gardiens auxiliaires des monuments historiques et surveil- du commissaire du Gouvernement. — 15 déc., p. 11218. 
lants de cathédrales, ruines et champs de fouilles. Rému- Arr. Education nationale. Signature. Délégations. — 16 déc. 
nération. — 21 déc., p. 11491. _P- 11306. 
Arr. Sahara. Organisation de la sécurité sociale dans les mines. Arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 23 déc. 
Simplification. Modification. — 23 déc., p. 11587. p 11605. | 
Arr. Union des caisses de sécurité sociale dans les mines. Sim- Arr. Air. Ordonnateurs secondaires. Création et suppression 
plification. Modification. — 23 déc., p. 11587. de postes. — 24 déc., p. 11667. | 
Arr. Union des caisses de sécurité sociale dans les mines. Arr. Balbigny et Saint-Marcel-de-Felines (Loire). Route natio- 
Simplification. Modification. — 23 déc. 11587. nale n° 82. Nouveau tracé et sections délaissées. Classe- 
Arr. Union des caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- ment et reclassement. — 24 déc., p. 11687. 
liales des Vosges pour l'acquisition, la construction et Arr. Insigne de presse. Création. — 27 déc., p. 11716 
la gestion des immeubles communs nécessaires à leurs Arr. Transport de matières dangereuses. Marge de remplissage 
services. Statuts. Approbation et enregistrement. — des liquides inflammables de deuxième catégorie trans- 
27 déc., p. 11874. portés en citernes. — 27 déc., p. 11871. . 
Arr. Brelevenez (Côtes-du-Nord). Terrains, Affectation. — La Arr. Saint-Ouen-l'Aumône (Seine-et-Oise). Association syndicale 
Tresne (Gironde). Parcelle de terrain. Acquisition. Décla- de reconstruction. Dissolution. —27 déc., p. 11380. 
ration d'utilité publique. — 28 déc., p. 11958. Arr Creusot (Saône-et-Loire). Association syndicale de recons- 
Arr. Telex. Circonscriptions de taxe. Modification. — 28 déc., truction. Dissolution. — 27 déc., p. 11880. 
P. 11959. Arr Domfront (Orne). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 27 déc., p. 11881. 
Arr Deuil (Seine-et-Oise). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 27 déc., p. que * P É 
5 Arr Sécurité sociale. Caisses primaires. Gestion administra- 
13 décembre 1909. tive. Prélèvement sur cotisations. Coefficients (1960). — 
28 déc., p. 11953. 
D. 60-1324. Référendum. Organisation du scrutin. — 14 déc. 
p. 11175. AR 2 see 
D. 60-1325. Référendum. Sahara. Organisation du scrutin. 15 décembre 1960. 
ER De UNE L. 60-1338. Accord de coopération économique et technique 
i Û ont 4 - . Accor e » L | 
. eu TU TA déc pe III71. rte 1useRee ag L France et l'Afghanistan. Ratification. — 16 déc., 
D. 60-1327. Référendum. Algérie. Contrôle des opérations. — k. 60/1339. Convention créant l'Organisation mondiale de la 
14 déc., p. 11172. santé. Amendements. Ratification. — 16 déc., p. 11267. 
D. 60-1328. Référendum. Algérie. Organisation du scrutin. — Ar. Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Signature. 
14 déc., p. 11173. Délégation. — 16 déc., p. 11268. 
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arr. Education nationale. Pouvoirs. Délégation (marchés). — 
16 déc., p. 11306. 18 décembre 1960. 

Arr. Attaché d'administration centrale. Concours spéciaux. 

Organisation de la deuxième session. — 17 déc., p. 11324. Arr Agriculture. Tickets de carburants détaxés. Modèle et vali- 

Arr. Douanes et droits indirects. Agent breveté stagiaire. Con- dité (1961). — 27 déc., p. 11872 
cours. Organisation et épreuves. — 17 déc., p. 11354. 

Arr. Sociétés d'assurances. Agrément. — 2- déc., p. 11465. 

Arr. Isère. Syndicat mixte pour la création et la gestion de 19 décembre 1960. É 
centres montagnards de jeunesse. Constitution. — 24 déc., 

p. 11663. | | : D. 60-1360. Loi de finances recticionthre, pour 1960. Crédits 

arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 27 déc., ouverts. Répartition, — 20 déc., p. 11451. 

p. 11874 RyrS LIRE D. 60-1361. Fonds de secours aux es + de sinistres et cala- 

Arr. Caisse de retraites. Règlement intérieur. Modification. mités. Ouverture de crédits. — 20’déc., p. 11464. 
Approbation. — 27 déc., p. 11874. D. 60-1362. Régie autonome des transports parisiens. Commis- 

Arr. Hassi Messaoud. Exploitation des puits productifs d'un sion mixte chargé d'élaborer le statut du personnel. Créa- 
gisement d'hydrocarbures. Autorisation provisoire. Exten- tion. — 20 déc., p. 11467. 
sion. — 28 déc., p. 11910. D. Antibes. Application de er 3 bis de la loi du 1* sept. 

Arr. Institut d'émission des départements d'outre-mer. Certains 1948. (loyers). — 20 déc., p. 11470. 
agents. Port d'armes. Autorisation. — 29 déc., p. 11983. D. 60-1365. Ecole technique des mines de Douai. Réorganisation. 

Arr. Intérieur. Commission de la mécanographie et de la méca- Modification. — 21 déc., p. 11501. 
nisation des travaux comptables. Composition et fonc- D. 60-1366. Centre technique interprofessionnel Lo oléagineux 
tionnement. — 30 déc., p. 12032. métropolitains. Financement. — 21 déc., 11546. 

Cir. Construction. Titulaires d'un livret d'épargne-crédit. Octroi D. Tribunal de grande instance. Office d'avoué. Suppression. 
de la prime en priorité. — 22 déc., p. 11577. — 23 déc., p. 11588. 

D. 60-1381. Maroc et ‘Tunisie. Services publics. Agents français 
non re Reciassement. Modification. — 23 déc. 

° p. 11588. 
PROPRES s D. 60-1382. Recensement de 1954. Authentification des résul- 

D. 60-1348. Centre de formation pour l'accès des Français Lats. ification. — 23 déc., p 
musulmans d'Algérie aux emplois publics de la caté- D. er RE consulaires. Statut. Modifi- 
gorie À. Stagiaires. Rémunération. — 17 déc., p. 113 V5 rater . 

D. Pipe-line Méditerranée-Rhin supérieur. Travaux à exécuter. « eg | Leger ec PURE, son à 
Déclaration d'utilité publique et urgents. — 17 déc. ; de Suisse Avbiratiets 8 4 déc p 11680 ri ven 
p. 11355, D 60-1389. Direction générale des impôts. Personnels de la 

D. Pipe-line Méditerranée-Rhin supérieur. Travaux à exécuter. : CE 8 pe, 

Déclaration d'extrême urgence. — 17 déc., p. 11357. SL US de recrutement. Modification. — 

D. 60-1351. Postes et télécommunications. Administration 7 RE " 
centrale. Organisation. — 17 déc. p. 11362. D. me ur A y de la consommation. Création. — 

Arr. ei” Nu: 1960-1961. Clôture. Modification. — D. 60-1391. Affaires étrangères. Virement de crédits. — 24 déc. de 

7 déc., p. “ 

Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Transfert de D ne, rie du Premier ministre. Virement de crédits 
crédits (finances et affaires économiques). — 18 déc., __ 24 déc. p. 11682. ; d 
p. 11389. : és : D. Dorcourt-lès-Longuyon, Baslieux, Errouville et Morion- 

Ar. Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits . (air). taine (Meurthe-et-Moselle). Ensembles immobiliers s sp 
18 déc., p. 11390. "Tr tenant à l'Etat. Aliénation. Autorisation. — déc. 

Ar. Référendum. Algérie. Bulletins de vote. 20 déc., p. 11429. p. 11682. 

Arr, Courses de chevaux. Prélèvement sur les réserves des D. Aéroport du Bourget. Travaux. Déclaration d'utilité publi- 
sociétés de courses parisiennes. Modalités. — 20 déc. que. — 24 déc., p. 11666. 

p. 11464 j D. 60-1394. Agriculture. Commission supérieure des allocations 

Arr. Armées (section guerre). Transfert de crédits (services du familiales agricoles. Aménagement. — 24 déc., p. 11687. 
Premier ministre). — 20 déc., p. 11464. D. 60-1395. Comité national de la vieillesse de France. Insti- 

Arr. Algérie. Hôpitaux publics. Recrutement d'internes. — tution. Modification. — 24 déc., p. 11691. 

23 déc., p. 11587. D. 60-1397. Gué-de-Longroi et Janville (Eure-et-Loir). Loyer. 

Arr. Normes. Homologation. — 24 déc., p. 11690. Législation. Cessation d'application. — 24 déc., p. 11691. 

Arr. Toulouse (Haute-Garonne). Association syndicale de recons- Arr. Référendum. Départements d'outre-mer. Liste des partis 
truction. Dissolution. — 27 déc., p. 11881. politiques habilités à participer à la campagne. — 20 déc. 

Arr. Oassis. Autorisation de prospection. — 26 déc., p. 11911. Pp. 11428 

Arr. Relations téléphoniques Tahiti-Etats-Unis. Fixation des Arr. Régie autonome des transports parisiens. Commission mixte 
parts françaises. — 28 déc., p. 11959. chargée d'élaborer le statut du personnel. Composition. — 

Arr. Education nationale. Bibliothécaire. Certificat d'aptitude. 20 déc., p. 11467. 

Session 1961. Dates des épreuves d'admissibilité. — Arr Conseil national des sports. Création. Modification. — 
31 déc., p. 12094. 21 déc., p. 11502. 
Arr Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce). — 
28 déc., p. 11597. 
17 décembre 1960. Arr e + 10 ministre. Répartition de crédits. — 
FR. - : ; MT: Arr. Services agricoles. Rédacteurs des directions départemen- 

L. 60-1352. Actes signés à Lisbonne en vue de modifier: 
1° la convention Le - de Paris, relative D 4 OT rutement. Concours. Ouverture. — 37 déc. 
tion internationale de propriété industrielle, l'arran- idèds ; 
gement de Madrid concernant la répression des fausses per. 2 FT Statuts et fusion. Approbation. — 
indications de provenance; 2° arrangement signé à Lis- “5. . S s : pe : ; 
bonne concernant la protection des appellations d'origine see. nus éc er + Réglementation. Exonérations, 
et leur enregistrement international. Ratification. — PRES . 

£ 18 déc., p. 11370. 

nn 60-1353. Douane. Tarif des droits d'importation (pâtes à ù 
papier). Modification. Ratification. — 18 déc., p. 11371. 20 décembre 1960. 

L, 60-1354. Bourse d'échanges de logements. Création. — 

18 déc., p. 11371. L. 60-1363. Traité de commerce entre la France et l'Equateur, 

L. 60-1355. Crédits ouverts aux services civils en Algérie pour Ratification. — 21 déc., p. 11490. 
l'année 1960 et voies et moyens qui leur sont applicables. D. 60-1364. Crédits ouverts à titre d'avance. Utilisation. — 
Modification. — 18 déc., p. 11372. 21 dec., p. 11492. 

L. 60-1356. Loi de finances rectificative pour 1960. — 18 déc., Arr Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
p. 11374. 20 déc., p. 11465. 

L. 60-1357. Crédits ouverts aux services civils en Algérie pour Arr Référendum. Conditions dans lesquelles les partis politi- 
l'année 1961 et voies et moyens qui leur sont applicables. ques pourront participer à la radiodiffusion-télévision 

18 déc., p. 11378. française à la campagne. —- 21 déc., p. 11502. 

D. 60-1358. Association Front de l'Algérie française. Dissolu- Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
tion. 18 déc., p. 11387. (industrie et commerce). — 23 déc., p. 11597. 

D.R.A.P. 60-1383. Transports routiers publics et privés. Conditions Arr Caisse autonome de la reconstruction. Ouverture d’une 
de travail en vue d'assurer la sécurité de la circulation autorisation de programme et de crédits de paiement. — 
routière. 23 déc., p. 11604. 23 déc., p. 11598. 

Arr. Réiérendum. Territoires d'outre-mer. Partis politiques habi- Arr Finances et affaires économiques. CEA de crédits 
lités à participer à la campagne. — 18 déc., p. 11387. (services du Premier ministre). — 24 déc., p. 11683. 

Arr. Référendum. Partis politiques habilités à participer à la Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
campagne. 18 déc., p. 11388. (affaires culturelles). — 24 déc., p. 11683. 

Arr, Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Signature. Arr Commissions spéciales de règlement des créances finan- 
Délégations. — 20 déc., p. 11429. cières françaises sur la Bulgarie et sur la Roumanie. 

Arr, Construction. Transfert de crédits (travaux publics et Présidents et membres. Indemnités. Taux. — 28 déc. 
transports). — 23 déc., p. 11597. p. 1912. 
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Sécurité sociale. Evaluation des avantages en nature en 
vue du calcul des cotisations. — 30 déc., p. 12053. 

ne marchande. Epreuves des examens. — 31 déc. 

Machines à cylindres et dispositifs de sécurité pour machines 
à cylindrer utilisés dans l'industrie du caoutchouc. Homo- 
logation. — 27 déc., p. 11874. 


21 décembre 1960. 


60-1367. Inondations exceptionnelles de septembre, octobre 
et novembre 1960. Réparation des dommages aux biens 
privés. Participation de l'Etat. — 22 déc., p. 11554. 

60-1368. Départements d'outre-mer. Divers aménagements 
fiscaux. Conditions d'application. — 22 déc., p. 11558. 

60-1369. Code de l'urbanisme. Diverses dispositions transi- 
toires prises en raison de la crise du logement. Proroga- 
tion. — 22 déc., p. 11560. 

60-1370. Code civil. Modification et complément (adoption). 
— 22 déc., p. 11561. 

60-1371. Loyers. Diverses mesures de protection en faveur 
des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire 
européen de la France. Extension. — 22 déc., p. 11561. 

60-1372. Hôpitaux de la région sanitaire de Paris. Situation 
de certains gynécologues-accoucheurs. — 22 déc., p. 11562 
(rectif. 24 déc., p. 11662). 

60-1373. Mineurs de fond des mines de combustibles miné- 
raux. Obligations militaires. -— 22 déc., p. 11562 (rectif. 
24 déc., p. 11662). 

60-1374. Approbation de l'accord instituant l'Association 
internationale de développement. Participation financière 


de la France à cette association. Autorisation. — 22 déc. 
p. 11562. 

60-1375. Appareils d'utilisation de l'électricité. Fabrication, 
installation et mise en vente. — 22 déc., p. 11 


60-1376. Commission d'études des problèmes de la vieil- 
lesse. Rapporteurs. Attribution de vacations. Modalités. 
— 22 déc., p. 11563. 

60-1377. Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. 
Honoraires et indemnités afférents aux soins dispensés 
aux malades hospitalisés et consultants externes. Rému- 
nération des praticiens hospitaliers. — 22 déc., p. 11564. 

60-1378. Centres hospitaliers de villes sièges de faculté ou 
école nationale de médecine. Certains médecins, chirur- 
giens, spécialistes et biologistes. Allocations. Régime tran- 
sitoire. — 22 déc., p. 11565. 

60-1379. Centres hospitaliers et universitaires. Commission 
nationale d'intégration des personnels enseignants et hos- 
pitaliers. Composition, organisation et fonctionnement. — 
22 déc., p. 11566. 

60-1380. Algérie. Délégation de magistrats dans les juri- 
dictions de l'ordre judiciaire. — 22 déc., p. 11573. 

Bonnes (Charente). Conseil municipal. Dissolution. — 
22 déc., p. 11574. 

60-1393. Marine marchande. Personnels des services exté- 
rieurs. Indemnités d'habillement. Relèvement. — 24 déc., 


60-1468. Compagnie nationale Air France. Personnels navi- 
gants. Réquisition. Autorisation. — 30 déc., p. 12056. 
Centres hospitaliers et universitaires. Emoluments hospita- 
liers des membres du personnel enseignant et hospitalier 
exerçant leurs fonctions à plein temps. — 22 déc. 

p. 11567. 

Centres hospitaliers et universitaires, médecins, chirurgiens, 
spécialistes et assistants. Plafond des rémunérations. — 
22 déc., p. 11567. 

Centres hospitaliers et universitaires. Membres du per- 
sonnel enseignant et hospitalier. Consultation privée des 
malades personnels. Conditions. — 22 déc., p. 11568. 

Centres hospitaliers et universitaires. Membres du per- 
sonnel enseignant et hospitalier. Activités privées. Mon- 
tant du versement forfaitaire dû à l'hôpital. — 22 déc., 


Centres hospitaliers et universitaires. Certains personnels 
temporaires ou suppléants. Rémunération universitaire. 
— 22 déc., p. 115689. 

Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. Ventila- 
tion des honoraires et indemnités entre les masses temps 
plein et temps partiel. — 22 déc., p. 11569. 

Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. Répar- 
tition entre les ayants droit de la masse des honoraires 
afférents aux soins dispensés et aux examens pratiqués 
par les praticiens à temps partiel. Modalités. — 22 déc. 
Pp. 11569. 

Centres hospitaliers et universitaires. Certains personnels 
à service incomplet. Indemnités allouées au titre de 
l'Université. — 22 déc., p. 11570. 

Centres hospitaliers et universitaires. Membres du per- 
sonnel enseignant et hospitalier. Obligations de service. 
— 22 déc., p. 11570. 

Centres hospitaliers et universitaires. Membres du per- 
sonnel enseignant et hospitalier. Délais et conditions 
de l'option. — 22 déc., p. 11571. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 

24 déc., p. 11683. 

Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Délé- 
gation. — 24 déc., p. 11684 | 
Le Vernoy (Doubs). Chemin départemental n° 9. Rectifi- 
cation. Déclaration d'utilité publique. — 28 déc., p. 11913. 





Arr. 


Arr. 
Arr. 


Cir. 


Ord. 





Industrie des pâtes à papier. Primes. Modalités de verse. 
ment. — 28 déc., p. 11939. 

Foires et salons. Calendrier (1961). — 28 déc., p. 11939 

Gironde. Station de pilotage. Effectif de la section aval et 
de la section amont. — 28 déc., p. 11952. 

Actes médicaux. Médecins et auxiliaires médicaux. Liste. — 
28 déc., p. 11954. ; 
Centres hospitaliers et universitaires. Personnels ensel. 
2 -J hospitalier. Obligations de service. — 22 déc 
P. 11572. x 


22 décembre 1960. 


60-1386. Associations et groupements de fait dont l'activité 
fait obstacle au rétablissement de l'ordre en Algérie 
Application de la loi du 10 janvier 1936. — 24 déc. 
p. 11663. dé 

Référendum. Algérie. Liste des partis politiques et grou- 
pements à caractère politique habilités à participer à la 
campagne. — 23 déc., p. 11588. 

Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature 
Délégation. — 24 déc., p. 11662. | 

Armées. Transfert de crédits (aviation civile et commer- 
ciale). — 27 déc., p. 11870. 

Service du Premier ministre. Transfert de crédits (éduca. 
tion nationale). — 27 déc., p. 11870. ' 

Pâtes à papier, de bois de conifères, pâtes chimiques, à 
la soude, écrues. Importation. Contingent. Augmentation 
— 21 déc., p. 11871. ; 

Commissaires contrôleurs adjoints des assurances. Recru- 
tement. Concours. Date d'ouverture des épreuves, — 
27 déc., p. 11871. 

Produits à base de pommes ou de poires et de raisin. 
Prêts pour l'encouragement de la fabrication. Modifica- 
tion. — 28 déc., p. 11942. 

Saint-Martin (Guadeloupe). Terrains situés dans la zone 
des cinquante pas géométriques. Affectation. — 30 déc. 


P. ‘ 

Algérie. Offices d'interprète judiciaire. Personnels, Rétribu- 
tion. — 31 déc., p. 12068. 

121 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires 
des praticiens. — 27 déc., p. 11875. 


23 décembre 1960. 


60-1384. Loi de finances ur 1961. — 24 déc., p. 
‘rectif. 30 déc., p. 12009. ur. 

60-1387. Association dénommée « Front national pour 
l'Algérie française ». Dissolution. — 24 déc., p. 11668. 

60-1398. Postes et télécommunications. Personnels. Primes 
pour l'utilisation de langues étrangères. — 24 déc. 
p. 11692. 

Référendum. Algérie. Conditions dans lesquelles les partis 
politiques et les groupements à caractère politique pour- 
ront participer sur les antennes du poste émetteur 
« France V » à la campagne en vue du référendum. — 
24 déc., p. 11662. 

Agriculture. Transfert de crédits. — 30 déc., p. 12042. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. 


— 30 déc., p. 12043. 
Affaires étrangères. Signature. Délégations. — 30 déc. 
p. 12017 


Facultés et établissements d'enseignement supérieur. Dates 
des vacances de Pâques (année universitaire 1960-1961), 
— 30 déc., p. 12033. 

Pharmacie. Formulaire national. Préparations médicamen- 
teuses. Adjonction et suppression. — 30 déc., p. 12108. 


26 décembre 1960. 


D.R.A.P. 60-1399. Déportés et internés de la Résistance. Personnels 


PERF PP 


- 


militaires. Nouveau délai pour le dépôt des demandes de 
majorations d'ancienneté. — 27 déc., p. 11716. 


60-1400. Affaires culturelles. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11749. 

60-1401. faires étrangères. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11752. 

60-1402. Agriculture. Répartition de crédits ouverts pour 
1961. — 27 déc., p. 11755. 

60-1403. Anciens combattants et victimes de guerre. Répar- 
tition de crédits ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11760. 
60-1404. Construction. Répartition de crédits ouverts pour 

1961. — 27 déc., p. 11762. 

60-1405. Education nationale. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., £ 11766. 

60-1406. Finances et affaires économiques (charges com- 
munes). Répartition de crédits ouverts pour 1961. — 
27 déc., p. 11771. : 

60-1407. Finances et affaires économiques (services finan- 
ciers). Répartition de crédits ouverts pour 1961. — 27 déc., 

. 11777. 

60-1408. Finances et affaires économiques (affaires écono- 
miques). Répartition de crédits ouverts pour 1961, — 
27 déc., p. 11781. 
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60-1409. Finances et affaires économiques (commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité. 
à" "MS de crédits ouverts pour 1961. — 27 déc. 


p. 11784 

+ Dre asia de crédits ouverts pour 1961. 

60-1411. Intérieur. Répartition de crédits ouverts pour 196’. 
— 27 déc., p. 11789 

60-1412. Justice. Répartition de crédits ouverts pour 1961. 
— 27 déc., p. 11792. 

60-1413. Service du Premier ministre. Répartition de crédits 
ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11795. 

60-1414. Sahara. Répartition de crédits ouverts pour 1961. 

27 déc., p. 11808. 

60-1415. Santé publique et population. ++ chaise de crédits 
ouverts pour 1961. 27 déc., p. 11811 

60-1416. Travail. Répartition de crédits ouverts pour 1961. — 
27 déc., p. 11814. 

60-1417. Travaux publics et he 
crédits ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 1 

60-1418. Aviation civile et commerciale. 
crédits ouverts pour 1961. — 27 déc., 11 

60-1419. Marine marchande. Répartition de crédits ouverts 


dome de 
harttion de 
821. 


pour 1961. -— 27 déc., p. 11824. 
60-1420. Armées. Répartition de crédits ouverts pour 1961. 
— 27 déc., p. 11827. 


60-1421. Caisse nationale d'épargne. De de crédits 
ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11840. 

60-1422, Fonds de régularisation et d'orientation des mar- 
chés LE Répartition de crédits ouverts pour 1961. 
— 27 déc., p. 11842. 

60-1423. Imprimerie nationale. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11843. 

60-1424. Légion d'honneur. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11845. 

60-1425. Ordre de la “ jp" Répartition de crédits 
ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11847. 

60-1426. Monnaies et métal” Répartition de crédits 
ouverts pour 1961. —— 27 déc., p. 6 — 

60-1427. Postes et télécommunications, artition de crédiis 
ouverts pour 1961. — 27 déc 

60-1428. Prestations sociales 4 Hg Répartition de crédits 
ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11852. 

60-1429. Service des essences. Répartition de crédits ouverts 


pour 1961. 27 déc., p. 11854. 
60-1430. Serviec y poudres. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. 7 déc., p. 11856. 


60-1431. Comptes spéciaux du Trésor. 27 déc., p. 11857. 

60-1432 Impôt. Taux majorés des taxes sur le chiffre d’af- 
faires (certains tissus). — 27 déc., p. 11870. 

60-1433. Sociétés de développement régional. Emprunts 
garantis par l'Etat. Conditions d'émission. Prorogation 
— 27 déc., p. 11870. 

Savoie. Mines d'anthracite de Pierre- Becqua. Concession. 


Demande d'autorisation d'amodiation. Rejet. — 27 déc., 
cd itil, Oifice national de la navigation. Statut. — 28 déc., 
60 1442, Ve nte des charbons sarrois. Modification. — 28 déc., 
ABS" Brongtses. Signature. Délégations. — 30 déc. 
he nées commémoratif. Erection. Approbation. 


— 31 déc., p. 12069. 

Association reconnue d'utilité publique. 
tion. — 31 déc., p. 120689. 

Etablissement congréganiste. Titre d'existance légale. Abro- 
gation. — 31 déc., p. 12069. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes, « Permis d'Ancelpont ». Octroi. 
— 31 déc., p. 12017. À 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, « Permis de Saint-Bonnet- 
de-Montauraux ». Octroi. — 31 déc., p. 12106. à 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, « Permis de la Chèvre- 
Morte ». Octroi. — 31 déc., p. 12107. 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes 


Statuts. Approba- 


de Saint-Daumas (Var). Concession. Mutation. — 31 déc 
p. 12107. 

Allier. Gisement de houille (périmètre de l'Aumance). Attri- 
bution 31 déc., p. 12108. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 


(affaires étrangères). — 28 déc., p. 11942, 11946. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. 
— 28 déc., p. 11943, 11946. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(justice). 28 déc., p. 11943. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(agriculture). — 28 déc., p. 11945. 


Comptoir de vente des charbons sarrois. Fonctionnement 


administratif et financier. Modification. — 28 déc. 
p. 11953. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(intérieur). — 30 déc., p. 12046. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 30 déc., p. 12046. 


Départements d'outre-mer. Accidents du travail. Barème 


des cotisations. — 30 déc., p. 12054. 





Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Cir. 


OU 


27 décembre 1960. 


60-1434. Reclassement des travailleurs handicapés et g 
des mutilés de guerre. Harmonisation. — 28 déc., p. 1 À 

60-1435. Convention judiciaire et convention consulaire 
conclues entre la France et le Cameroun. Ratification. — 
28 déc., p. 11908. 

60-1436. Départements d'outre-mer. Personnel domestique. 
a — des prestations familiales. Extension. — 28 déc. 


p. 11908. 

60-1437. Départements d'outre-mer. Marins pêcheurs non 
salariés et inscrits maritimes embarqués. Bénéfice des 
prestations familiales. Extension. — 28 déc., p. 11908. 

60-1438. Inspecteurs généraux et inspecteurs de la 
d'outre-mer. Intégration dans certains corps et adminis- 
trations de l'Etat. — 28 déc., p. 11909. 

60-1444. Administration centrale de l'air. Situation des 
administrateurs civils. — 29 déc., p. 11970. 

60-1445. Ministère des armées. Agents sur contrat de l’ordre 
administratif. Titularisation. — 29 déc., p. 11971. 


60-1439. Référendum. Algérie, Déclaration chômées et 
pee a journées du 6 et 7 janvier 1961, — 28 déc. 
p. R 

60-1440. Certaines marchandises originaires du Japon, 
Droits de douane d'importation. — 28 déc., p. 11925. 

60-1443. Douane. Droits d'importation. Tarifs. — 29 déc. 


p. 11973. 
60-1452. Guadeloupe, Guyane et Martinique. Salaire mini- 


. cape: garanti. Majoration. — 29 déc., 

p 

60-1453. Emploi et des mutilés de guerre. Modifi- 
cation. — 29 déc., p. 11990. 


60-1456. Algérie. Institution d'une politique sociale en 
faveur des personnes âgées. Allocation spéciale. Relève- 
ment. — 30 déc., p. 12003. 

60-1457. Algérie. Aménagements fiscaux. — 30 déc., p. 12004. 

60-1472. Institut national de la statistique et des études 
économiques. Sommes perçues en rémunération des tra- 
vaux et publications statistiques économiques et mécano- 
graphiques effectués en dehors du programme normal. 
Utilisation. — 31 déc., p. 12081. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. 
— 28 déc., p. 11943. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 28 déc., p. 11945. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(industrie et commerce). — 28 déc., p. 11946. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
28 déc., p. 11947. 

Agriculture. Administration centrale, Sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 28 déc., p. 11954. 
Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. Déter- 
mination des honoraires correspondant aux examens et 
soins (malades hospitalisés payants), — 28 déc., p. 11955. 
Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. Déter- 
mination des tarifs applicables aux examens et soins 
concernant les malades externes payants, assurés sociaux, 
bénéficiaires des lois sur les ce" du travail et les 

maladies professionnelles, — 28 déc., 11955. 

Sahara. Taxe additionnelle à la taxe ra l’activité indus- 
trielle et commerciale perçue au profit des bourses et 
Sue | de commerce. Taux maximum. — 29 déc. 
Pp 

Seine et ville de Paris. Attaché d'administration centrale 
et attaché d'administration. Concours et examen. — 
29 déc., p. 11972. 

Installations de production ou de mise en œuvre du 
froid. Modification. — 30 déc., p. 12051. 

Certaines bouteilles en acier pour en de 
E : Lee, Dates de retrait de service. — &. 
p 

Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 

PTOREEOURe d'équipement (1961). Approbation. — 31 Se. 


p 
Institut national de la statistique et des études économi- 
ques. Rémunération des personnels vacataires recrutés 
pour certains travaux. Modalités. —— 31 déc., p. 12081. 
Installations de production ou de mise en œuvre du froid. 
Réglementation sur les appareils à pression. Application. 
— 30 déc., p. 12052. 


28 décembre 1960. 


60-1446. Communauté économique européenne, Abaissement 
des tarifs des droits de douane entre les Etats membres, 
Modalités. — 29 déc., p. 11974 (rectif. 30 déc., p. 12042). 

60-1447. Transport de marchandises. Régime fiscal, — 
29 déc., p. 11983. 

60-1448. Viandes. Taxe de circulation. — 29 déc., p. 11983. 

60-1449. Chambres d'agriculture. Réglementation métro- 
politaine. Règles particulières d'adaptation au départe- 
ment de la Guadeloupe. — 29 déc., p. 11988. 

60-1450. Chambres d'agriculture. Réglementation métropo- 
litaine. Règles particulières d'adaptation au département 
de la Martinique. — 29 déc., p. 11988 
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à 
D. 60-1451. Chambres d'agriculture. Réglementation métropoli- 
taine. Règles particulières d'adaptation au département 30 décembre 1960. 
de la Réunion. — 29 déc., p. 11989. 
D. 60-1454. Hôpitaux et hospices publics. Dispositions finan- D. 60-1470. Armées. Service militaire. Obligations militaires 
cières et comptables. Modification. — 29 déc., p. 11992. des mineurs de fond des mines de combustibles minéraux, 
D. 60-1458. Algérie. Crédits ouverts. Répartition. — 30 déc., Conditions de présence à la mine. — 31 déc., p. 12079. 
p. 120383. D. 60-1471. Indemnité pour charges militaires. Modification. épis 
Arr. Communauté économique européenne. Abaissement des 31 déc., p. 12079. 
tarifs des droits de douane entre les Etats membres. D. 60-1473. Impôts. Départements et communes. Taxe locale 
Modalités. Application. — 29 déc., p. 11974 (rectif. 30 déc., sur le chiffre d'affaires. Montant de la recette minimum 
p. 12042). garantie par habitant. — 31 déc., p. 12082. 
Arr. Redevances communale et départementale des mines sur D. 60-1474. Affaires culturelles. Virement de crédits. — 31 déc. 
certaines substances. Taux. Modification. — 30 déc. D. 
p. 12051. D. 60-1475. Sécurité | sn Fonctionnaires. Cotisation. Taux. 
Arr. Accidents du travail. Barème des cotisations (sièges sociaux, 31 déc., p. 3. 
bureaux et dépôts). — 30 déc., p. D. 60-1476. Sécurité sociale. Militaires. Cotisation. Taux, — 
Arr. Accidents du travail. Couverture de la garantie de risque. 31 déc., p. 12083 
Cotisation due par certains employeurs. Taux (1961). — D. 601477. Sécurité sociale. Agents permanents des départe. 
30 déc., ments, des communes et des établissements publics. Coti. 
Arr. Accidents du travail. Barème des cotisations + — tite sation. Taux. — 31 déc., p. 12083. 
domestiques et représentants). — 30 déc., p. 1 D. ne” ee, sociale.” Mines. Cotisation. Taux, — 
éc., p. s 
D. 60-1479. Produits forestiers. Taxes. Perception. — 31 dée., 
p. 12096. 
20 @tcembré 1908 D. 60-1480. Assurances sociales agricoles. Couverture des 
d REP T , + charges. — 31 déc., p. 12096. 
D. Offices publics et ministériels. Suppression. — 30 déc. D. 60-1481. Caisses de mutualité sociale agricole. Opérations 
p. 12015. ere de trésor. — 31 déc., p. 12097. 
D. 60-1459. Epargne-crédit. Modification. — 30 déc., p. 12036. D. 60-1482. Mutualité sociale agricole. Dépenses complémen- 
D. 60-1460. Impôts. Taxe sur la valeur ajoutée. Produits taires des organismes. Cotisations. — 31 déc., p. 12097. 
agricoles originaires d'Algérie, du Sahara, des départe- D. 60-1483. Assurances vieillesse des exploitants agricoles. 
ments et territoires d'outre-mer et des Etats membres de Financement. — 31 déc., p. 12097. 
la Communauté. Exonération à l'importation. Modifica- D. 60-1484. Sécurité sociale. Cotisations. Taux. — 31 déc 
tion. — 30 déc., p. 12036. qat ? p. 12099. : 
2: 60-1461. Justice. Virement de crédits. — 30 déc., p. 12039. D. 60-1485. Assurances sociales et allocations familiales, Coti. 
L been: “ Affaires cuturelles. Virement de crédits. — 30 déc., sations. Taux. — 31 déc., p. 12099. 
p. 12039. ; 4 % . rances social Haut-Rhin, Bas-Rhi 
D. _ + sise Virement de crédits. — 30 déc. » er" 7 RS. 31 déc., p. 12099. ne 
P. . : D. 487. spartement ‘outre-mer. Allocations fam 
D. me re et population, Virement de cré- ne En me £ à p. 12099. lues, 
its. — p. 12040. ” 3 se d’éc} logements. — 
D. 60-1465. Intérieur. Virement de crédits. — 30 déc., p. 12041. | 7 Etijgg ‘echanges de loge ne. 
D. Te eyes Virement de crédits. — 30 déc. Arr. Référendum. Militaires servant en Algérie, au Sahara, 
. « ns 1 épartements et territoires d'outre-mer. i 
D. 60-1467. Affaires étrangères. Virement de crédits. — 30 déc., = rs Corsitemst. — 31 déc., p. 12069. : 
p. 12041. s ANT s a Arr Fonds de prévoyance militaire, Prélèvement à effectuer sur 
D. 60-1469. Appareils récepteurs de radiodiffusion et de télé- l'indemnité pour charges militaires. Montant. — 31 déc. 
vision. Droit d'usage. Redevance. — 30 déc., p. 12057. p. 12080. 
Arr. Impôts. Taxe sur la valeur ajoutée. Produits agricoles légè- Arr. Sécurité sociale. Certains personnel ouvriers de l'Etat. 
rement transformés. Taux réduit. Modification. — 30 déc., Taux de cotisation d'assurances sociales. — 31 déc. 
. 138. e . p. 12083. 
Arr. Industrie. Transfert de crédits. — 30 déc., p. 12042. | Arr. Caisses de crédit agricole. Dépôts de fonds et bons émis. 
Arr. Viandes. Taxe de circulation. Simplifications. Date d'appli- Taux maximum d'intérêt. — 31 déc., p. 12087. 
cation. — 30 déc., p. 12046. ” Arr. Sécurité sociale. Salariés bénéficiaires d'un régime spécial. 
Arr. Viandes. Taxe de circulation. Tenue du livre d'’abattoir Double contribution ouvrière et patronale. Montant. — 
et du livre d'importation. — 30 déc., p. 12046. 31 déc., p. 12102. 
Arr. Postes et télécommunications. Taxe terminale et quote-part Arr. Sécurité sociale. Salariés placés partiellement sous le régime 
radiotélégraphique françaises. — 30 déc., p. 12056. général. Double contribution ouvrière et patronaie, Mon- 
Arr. Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 31 déc. tant. — 31 déc., p. 12102. 
p. 12068. | Arr. Sécurité sociale. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Salariés 
Arr. Douanes, fil machine, ébauches en rouleaux pour tôles, placés sous le régime général. Double contribution 
en fer ou en ee, * pacs Contingent et condi- ouvrière et patronale. Montant. — 31 déc., p. 12102. 
tions. — 31 déc., p. Arr Sécurité sociale. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Salariés 
Arr. Douanes. Admission de” certains matériels destinés à l'en- placés sous le régime général. Cotisation ouvrière et 
tretien ou à la réparation des appareils de navigation patronale. Montant. — 31 déc., p. 12102. 
aérienne. Droits d'importation. — 31 déc., p. 12085 Arr Sécurité sociale. Assurance volontaire. Cotisations. Taux. 
Arr. Transports ferroviaires et routiers. Mise en circulation de — 31 déc., p. 12103 
véhicules de remplacement. Tonnages complémentaires. Arr Sécurité sociale. Cotisations patronales dues pour les 
Attribution. — 31 déc., p. 12093. voyageurs, représentants et placiers de commerce, — 
Arr. Transports ferroviaires et routiers. Tonnage supplémentaire 31 déc., p. 12108. 
de mg public routier utilisable en zone courte. — Arr Sécurité sociale. Cotisations dues pour les concierges et 
31 déc., 12093. employés d'immeubles. — 31 déc., p. 12103. 
Arr. Accidents du travail. Barème de cotisations (industries Arr Sécurité sociale, Taux des cotisations forfaitaires dues pour 
des transports et de la manutention). — 31 déc., p. 12100. les domestiques. — 31 déc., p. 12104 
Cir. Extincteurs d'incendie chargés en bromure de méthyle ou Arr Blés durs destinés aux ensemencements. Prix. — 31 déc. 
en tétrachlorure de carbone. Interdiction. — 31 déc. p. 12098. 
p. 12109. Arr Meunerie. Approvisionnement. — 31 déc., p. 12098. 
—— 6 + 
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TABLEAUX D'AMORTI 
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industries et des techniques. — Emprunt 
p. 9022 


Centre national des 
5 p. 100 1960, J. O. du 4 oct., 
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Crédit national. — Emprunt 5 p 100 mai 1960, J. O. du 21 mai, 
p. 4639. 


Cycles Peugeot. — Emprunt 5 p. 100 1960, J. O. du 8 juin, p. 5151. 
Département du Nord. — Emprunt 5 p. 100 1960, J. O. du 2 juin, 


p. 5000. 

Développement de la région méditerranéenne (Société de). — Obli- 
gations 5 p. 100 1960, J. O. du 1°’ juil., p. 5960 

Développement des régions sahariennes ya pour les). — Obli- 
gations 5 p. 100 juin 1960, J O. du 13 juil. 90. 


Développement régional du Centre-Est (Société de). — Æmprunt 


5 p. 100 1959, J O. du 13 janv. p. 413. 


Développement régional du Nord et du Pas-de-Calais (Société de). — 
Emprunt 5 p. 100 1960, J. O. du 3 sept., p. 8150 


l'Ouest 
p. 1761. 


— Emprunt 5 p. 100 1960, 


Développement régional de (Société de). — Emprunt 


5 p. 100 1959, J. O. du 23 fév. 


Développement régional du Sud-Est, 


J. O. du 30 août, p. 8034. 

Développement régional du Sud-Ouest (Société de), — Emprunt 
5 p. 100 1959, J. O. du 16 fév., p 1529. 

Eaux et de l'éclairage (Société lyonnaise des) — Obligations 


p. 9476 
Emprunt 5 p. 


5 p. 100 1960, J. O. du 15 oct. 


Eaux du Nord (Société). — 109 1960, J. O. du 


3 juil., p. 6073. 
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Eaux et de l'Orxone (Compagnie des). — Emprunt 1960, J. O. du Manufacture française de pneumatiques Michelin, — Emprunt 


22 juil, p. 6740. 


Electro-réfractaire. 
p. 6941. 


Energie électrique du Maroc. 
du 4 oct., p. 9022. 


Entreprises industrielles (Société pyrénéenne d’). — Bons 5,50 p. 100, 
J. O. du 13 janv., p. 412. 


Eternit (Société anonyme française). 
J. O. du 15 avril, p. 3529. 


Filatures Prouvost et C'. 
22 sept., p. 8644. 


— Emprunt 5 p. 


— Emprunt 6 p. 100 1951, J. O. 


— Emprunt 5 p. 100 1960, 


— Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 


Financière pour le développement économique de l'Algérie (Cofi- 
dal) (Compagnie), — Emprunt obligataire 5 p. 100 1960, J. O. du 
11 août, p. 7521. 


Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 18 août, p. 7726. 


Financière et industrielle du Sud-Ouest (Tofinso-S. D. R.). — Em- 
prunt 6 p. 100 1960, J. O. du 15 mai, p. 4464. 


Galeries Lafayette (Société anonyme). — Obligations 5 p. 100 1960, 
J. O. du 31 déc. p. 12126. 


Genin et C:' (Société Pierre). — 
J. O. du 2 fév., p. 1125. 


Glaces de Boussois. — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 19 oct., 
p. 9526. 


Groupement pour l'équipement de l'industrie sucrière française. — 
Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 31 août, p. 8056. 


Groupement des industries mécaniques. — Emprunt 5 p. 100 1960, 
J. O. du 21 sept., p. 8619. 


Groupement de l'industrie sidérurgique., — 
1960, J. O. du 16 nov., p. 10244. 


Groupements pour la reconstitution de l'industrie et du com- 
merce sinistrés et du patrimoine national. — Emprunts unifiés 
5 ee” décembre 1948, 1952, 1953, 1954, 1959, J. O. du 18 août, 
b. L 


Groupement pour la reconstitution du patrimoine national. — 
Emprunt 5 p. 100 décembre 1959, J. O. du 7 avril, p. 3241 (rectif. 
p. 3482. — J. O. du 3 mai, p. 4032. — J. O. du 13 juil, p. 6490. — 
Annulation, p. 7729 


L B. M. France (Compagnie). 
du 14 déc., p. 11208. 


Industrie électrique (Société parisienne pour 7). — 
5 p. 100 1960, J. O. du 21 juil, p. 6707. 

Industrielle de décolletage et de constructions mécaniques (5So- 
ciété). — Emprunt 6 p. 100 1960, J. O. du 1°" juin, p. 4971. 


Lux Compagnie Cinématographique de France. — Obligations 
5 p. 100 1960, J. O. du 24 fév., p. 1826. 
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J. O. du 9 nov., p. 10085. 

Maison Mame. — Obligations 5 1/2 p. 100 1960, J. O. du 19 mars, 
p. 2656. 


Emprunt 5 1/2 p. 100 1959, 


Emprunt 5 p. 100 


— Obligations 5 p. 100 1960, J. O. 


Obligations 


— Obligations 5 p. 100 1960, 


TIRAGES, 


À 


Abrasifs du Sud-Ouest (Les). — Obligations 6 1/2 p. 100 1950: 
rachat en Bourse, tirage du 12 oct. et titres non remboursés, J. O. 


du 21 oct., p. 9573 


Accumulateurs fixes et de traction (Société). — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 1° nov., p. 9868. 


Acétylène dissous du Sud-Ouest (L’). — Obligations 5,25 p. 100 
1947 : rachat en Bourse, J. O. du 11 oct., p. 9302. 


Acléries de Blanc-Misseron (Société française des). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 14 oct. et titres non remboursés, J. O, 
du 8 nov., p. 10058. 


et d'électro-métallurgie (Compagnie universelle d’). — 
Obligations 4 p. 100 1944 : avis de tirage, J. O. du 20 mars, p. 2706; 
tirage du 4 avril et rachat en Bourse, J. O. du 7 avril, p. 3240. 


100 1960, J. O. du 27 juil. 


RACHATS EN BOURSE, 
ET TITRES NON 











5 p. 100 novembre 1959, J. O. du 5 janv., p. 190. 


Marcesche et C' (Etablissements). 
1959, J. O. du 22 janv., p. 709 


Maria Grimal (Société des Etablissements), — Emprunt 5 1/2 
1960, J. O. du 5 avril, p. 3154. nt: 


+ 


— Obligations 5 1/2 p. 109 


Nouvelles Galeries réunies (Société française des), — Emprunt 


5 p. 100 1960, J. O. du 30 mars, p. 2963 


Novacel (Nouvelles applications chimiques et cellulosiques), — 
Obligations 5 p. 100 juillet 1960, J. O. du 21 août, p. 7825. 


Papeteries Laroche-Joubert d'Angoulême, 
1960, J. O. du 28 juin, p. 5809. 


Patronage Saint-Vincent-de-Paul (Société civile du). 
5 1/2 p. 100 1960, J. O. du 20 janv., p. 631 


Pétrofigaz. — Emprunt 5 p. 100 1960, J. O. du 20 août, p. 7777. 


— Emprunt 5 p, 10 


— Obligations 


Pétroles (Compagnie française des). — Obligations 5 p. 100 mars 
1960, J. ©. du 28 avril, p. 3936. 


Pneumatiques et caoutchouc manufacturé Kiéber-Colombes (So- 
ciété). — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 31 juil, ‘p. 7120. 


Pneumatiques Dunlop (Société anonyme des). — Obligations 5 p. 106 
1960, J. ©. du 15 oct. p. k 

Presses universitaires de France, — Obligations 5 p. 100 1960, 
J. O. du 26 fév., p. 1951. 

Printemps (Grands magasins au). — Emprunt 5 p. 100 1959, 
J. O. du 9 mars, p. 2374. 

rs — Obligations 5 p. 100 septembre 1960, J. O. du 16 oct, 
p. 9474 


Quartz et Silice. — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 30 juil, 
p. 7066. 


Résines et Vernis artificiels. — Obligations 5 p. 100 1960, J. ©. 
du 29 juil, p. 7031. 


Rousselot (Compagnie) — Emprunt 5 p. 100 1960, J. O. du 


3 sept., p 8150. 


Sablières de la Seine (Compagnie). — Obligations 4 p. 100, 5,50 
pour 100 1959-1977 convertibles en actions, J. O. du 26 fév., p. 1949. 


Saint-Gobain (Compagnie de). — Obligations 5 p. 100 1960, J. ©. 
du 10 avril, p. 3367. 


S. N. Repal (Société nationale de recherche et d'exploitation des 


pétroles en Algérie). — Emprunt 5 p. 100 1959, J. O. du 7 fév. 
p. 1319. 
Soudières réunies « La Madeleine-Varangéville », — Obligations 


5 p. 100 juin 1960, J. O. du 13 juil, p. 6490. 


Thomson-Houston (Compagnie française). — Obligations conver- 
tibles en actions émises en mars 1960 à 4 p. 100 avant conversion 
et 5 1/2 p. 100 ensuite, J. O. du 23 nov., p. 10454, 

Union (L’)}. — Obligations 5 1/2 p. 100 1959, J. O. du 19 janv. 
p. 604. 


Vallourec. — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 13 déc., p. 11166. 


REMBOURSEMENTS  ANTICIPES 
REMBOURSES 


Aciéries et forges de Firminy (Société anonyme des). — Obliga- 
tions 5 p. 100 1930 : tirage du 9 nov. 1959 et titres non remboursés, 
J. O. du 12 janv. 1960, p. 366. 


Obligations 5 p. 100 2 
boursés, J. O. du 3 août, p. 


Aciéries et laminoirs de Beautor. — Obligations 5 1/2 p. 100 1930: 
tirage du 7 déc. 1959, on en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 1°" janv. 1960, p. 

Obligations 4 1/2 p. 100 A - 
p. 2434. 


Aciéries de Longwy. — Obligations 4 p. 100 
Bourse, J. O. du 13 janv., p. 410. 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 25 nov. : 
J. O. du 6 déc., p. 10951. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : 
boursés, J. O. du 9 fév., p. 1350. 


Obligations 6 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 22 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1350. 


— et du 20 juin et titres non rem- 


rachat en Bourse, J. O. du 11 mars, 


1943 : rachat en 
rachat en Bourse, 


rachat en Bourse et titres non rem- 











bot ot pe 





Doo——— 

















Année 1960 


ANNONCES 249 








- Acléries de Paris et d'Outreau, — Obligations 6 1/2 p. 100 1949: 
rachat en Bourse, J. O. du 13 juil.,, p. 6490. 


Acléries réunies de Burbach-Eich-Dudelange (Luxembourg). — 
Parts sociale : avis de paiement, J. O. du 3 mai, p. 4034. 


Aéroport de Paris. — Obligations 6 p. 100 1951 : 
J. O0. du 8 nov., p. 10052. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1951 : 
p. 10052 

Obligations 6 p. 100 1952 : 
p. 8316. 

Obligations 5 p. 100 1953: 
p. 7242. 

Obligations 6 p. 100 1953: 
p. 7242. 

Obligations nominatives 4 1/2 p. 100 1954 : 
du 10 nov., p. 10118. 

Obligations nominatives 6 p. 100 1954 : 
10 nov., p. 10118. 


Afrique équatoriale française. —— Obligations 6 p. 100 1922-1924 
1958). — Avis de tirage, J. O. du 5 avril, p. 3155 ; tirage du 26 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 10 mai, p. 4257. 


Obligations 6 p. 100 1927 (1958). — Avis de tirage, J. O. du 5 avril, 
p. 3155 ; tirage du 20 avril, J. O. du 11 mai, p. 4291. , 


tirage du 29 sept. 
tirage du 29 sept., J. O. du 8 nov. 
tirage du 19 août, J. O. du 10 sept. 
tirage du 1° juil., J. O. du 4 août, 
tirage du 1°" juil, J. O. du 4 août, 
tirage du 12 oct., J. ©. 


tirage du 12 oct., J. O. du 


Obligations 4,5 p. 100 1929 (1958). — Avis de tirage, J. O. du 
5 avril, p. 3155 ; tirage du 25 avril, J. O. du 6 mai, p. 4129. 
Obligations 4 p. 100 1930 (1958). — Avis de tirage, J. O: du 


17 janv., p. 559 ; tirage du 11 fév., J. O. du 9 mars, p. 2378. 


Obligations 4 p. 100 1931 (1958). — Avis de tirage, J. O. du 20 fnars, 
p. 2706 ; tirage du 23 mars, J. O. du 12 avril, p. 3418. 
Obligations 4,5 p. 100 1932 (1958): rachat en Bourse, J. O. du 
18 juin, p. 5489. 
Obligations 5 p. 100 1933-1934-1958 : 
17 juin, p. 5457. 
Obligations 5,5 p. 
17 juin, p. 5457. 
Obligations 5,5 p. 100 1936 (1958) : 


rachät en Bourse, J. O. du 
100 1933-1958 : rachat en Bourse, J. O. du 


rachat en Bourse, J. O. du 


18 juin, p. 5489 

Afrique occidentale française. — Obligations 3 p. 100 1910: 
avis de remboursement, J. O. du 23 fév., p. 1763 

Obligations 6,5 p. 100 1924-1957, — Avis de tirage, J. O. du 


12 juil., p. 6442 ; tirage du 19 août et titres non remboursés, J. O. du 
11 sept., p. 8350. 

Obligations 4 p. 100 1931-1957. — Avis de tirage, J. O. du 18 sept. 
p. 8559; tirage du 28 sept., J. O. du 11 oct., p. 9302. 
Obligations 45 p. 100 1932-1957: rachat en Bourse, J. ©. du 
18 juin, p. 5489. 

Obligations 5,50 p. 100 1933-1957 : 
9 déc., p. 11070. 

Obligations 5 p. 100 1933-1935-1957. — Avis de tirage, J. O. du 
23 sept, p. 8688 ; tirage du 5 oct., J. O. du 18 oct., p. 9500. 
Obligations 5,5 p. 100 1936-1957: rachat en Bourse, J. O. du 
18 juin, p. 5489. 


rachat en Bourse, J. O. du 


— Obligations 4 1/4 p. 100 1946 des 


Agache (Etablissements). 
rachat en Bourse, J. O. du 28 avril, 


Anciens Etablissements Crespel : 


p. 3936. 

Agricole de Bayon (Société). — Obligations 4 p. 100 1943 : tirage 
et titres non remboursés, J. O. du 9 sept., p. 8286. 

Agricole et industrielle d'Etrepagny (Société), — Obligations 


4 p. 100 1945 de la Sucrerie centrale d’Etrepagny : tirage du 21 oct. 
J. O. du 13 nov., p. 10181 (rectif., p. 11168). 


Agricole de Roquefort (Société), — Obligations 4 p. 100 1946: 
tirage du 20 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 10 mai, p. 4257. 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 5 juil., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 13 juil., p. 6490 


Obligations 6 1/2 p. 100 1958: tirage du 2 déc. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11420. 


_ Aigle (L’.. — Assurances contre l'incendie. — Parts bénéficiaires : 
tirage du 2 mai et titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4383. 
Assurances et réassurances. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4384. 

Assurances sur la vie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4384. 

Capitalisation. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4384 


Air comprimé (Compagnie parisienne de l”). — Obligations 4 1/2 
P. 100 1931 : avis de tirage, J. O. du 7 fév., p. 1319 ; tirage du 9 fév. 
titres non remboursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 
12 mars, p. 2461. 





Air liquide (L’). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941: rachat en 
Bourse, J. O. du 12 août, p. 7570. 
Ve een 4 1/2 p. 100 1943 : rachat et Bourse, J. O. du 23 déc, 
P. k | 
Obligations 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. 29 juin, p. 5857, 


+ — sr 3 1/2 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, 
p. K 

Obligations 4 ». 100 1945, 4 1/4 p. 100 1946, 5 p. 100 1967: rachat 
en Bourse, J. ©. du 30 août, p. 8034. 

ptites 5 1/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. ©. du 23 déc. 
p. 1 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: 
remboursés, J. O. du 3 avril, p. 3106. 

Obligations 6 p. 100 1952 : tirage du 3 fév. dif en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 23 fév., p. 1824. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 13 avril et titres non rembour- 
sés, J. O. du 10 mai, p. 4256. 


Albert Col (Société anonyme). — Obligations 4 p. 100 1943: rem- 
boursement anticipé, J. O. du 21 sept., p. 8621. 


Algérie, — Bons d'équipement 1951: tirage du 11 janv. et titres 
non remboursés, J. O. du 24 fév., p. 1825. 

Bons d'équipement 1953 : tirage du 7 mars et titres non remboursés; 
J. O0. du 13 avril, p. 3433. 

Bons d’équipement 6 p. 100 1953: tirage du 12 sept. et titres 
non remboursés, J. O. du 28 oct., p. 9780. 

Bons d'équipement 6 p. 100 1953-1954 : tirage du 12 sept. et titres 
non remboursés, J. O. du 28 oct., p. 9780. 

Bons d’équipement 6 p. 100 1954: tirage du 8 août et titres 
non remboursés, J. O. du 27 sept., p. 8799. 

Bons d’équipement 6 p. 100 1955: tirage du 7 janv. et titres 
non remboursés, J. O. du 24 fév., p. 1825. — Tirage du-11 août 
et titres non remboursés, J. ©. du 18 oct., p. 9502. 

Bons d’équipement 6 p. 100 1956: tirage du 4 fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 15 mars, p. 2527, J. O. du 13 avril, 
p. 3434. 

Emprunt algérien 5 p. 100 1949: tirage du 15 janv. titres non 
remboursés et titre frappé d’opposition, J. O. du 21 fév., p. 1729. 

Emprunt algérien 3,50 p. 100 1950: tirage du 1° oct. titres non 
remboursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 16 nov., p. 10245, 

Emprunt algérien 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti: tirage 
du 14 mars, J. O. du 5 juin, p. 5090. 

Emprunt algérien 4 p. 100 1952: tirage du 1° fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 16 juin, p. 5421. 

Emprunt algérien 4 1/2 p. 100 1952 (regroupement) : 
4 avril et titres non remboursés, J. O. du 21 mai, p. 

Emprunt algérien 4 1/2 p. 100 1952 à capital garanti : 
14 mars, J. O. du 5 juin, p. 5090. 

Emprunt algérien 5 p. 100 1952 (regroupement) : tirage du 1°" août, 
titres non remboursés et titre frappé d’opposition, J. O. du 18 oct. 
p. 9501. 


Aliment essentiel « Heudebert ». — Obligations 6 p. 100 (ex 5 p. 100) 
1955 : tirage du 29 nov. rachat en Bourse et titres non rembou 
J. O. du 7 déc., p. 10981. 


Alimentation (Société économique d’). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
rachat en Bourse, tirage du 7 nov. et titres non remboursés, J. ©, 
09. 


du 24 now. p. 105! 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, tirage du 8 juil. 
et titres non remboursés, J. O. du 27 juil, p. 6946. 


Alimentation (Société nancéienne d’). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
tirage du 27 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 12 oct. p. 9356. 


Alimentation (Société normande d’). — Obligations 4 1/2 p. 100 
+” tirage du 4 mai et titres non remboursés, J. O. du 15 mai, 
4461. 


tirage du 11 mars et titres non 


tirage du 


tirage du 


” Su 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 21 juil. rachat en 


Bourse et titres non remboursés, J. O. du 31 juil. p. 7120 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 14 décembre et titres non 
remboursés, J. O. du 21 déc., p. 11549. 
Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 22 janv. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 3 fév., p. 1149. 


Alimentation et d'approvisionnement « Les Comptoirs modernes » 
(Société d’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse, 
J. O. du 22 nov., p. 10422. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 14 oct. 


p. 9421. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 28 janv. 
p. 995. , 

Obligations 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 31 août, 
p. 8056. 


Alimentation de Provence (Société d’). — er #7 4 1/4 p. 100 
1946 : rachat en Bourse, J. O. du 12 juil, 
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Alimentation rémoise (L’). — Obligations 4 3/4 p. 100 1947: Obligations 5 1/2 p. 100 1948 de l’ancienne société Papeteries Johan. 


tirage du 1°" fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 17 fév., p. 1579. 


Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 11 juil., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 27 juil, p. 6943. 


Alimentation stéphanoise. — Comptoir général d‘'approvisionnement 
du Forez. — Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 19 sept. et titres 
non remboursés, J. Q. du 2 oct., p. 8984. 


Allobroge (L'). — Obligations 6 p. 100 1942: tirage du 1°" fév. 
et titres non remboursés, J. O. du 16 fév., p. 1526. 


Obligations 6,25 p. 100 1947: tirage du 1° fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 fév., p. 1527. 


Aluminium français. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 8 janv. p. 285. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : rachat en Bourse, tirage du 20 mai 
et titres non remboursés. J. O. du 2 juin, p. 5000. 


Amidonnerie et rizerie de France. — Obligations 4,25 p. 100 1944 : 
er du 4 janv. et titres non remboursés, J. O. du 19 janv. 
P. N 


Annuités Lerouville à Sedan. — Tirage du 4 fév. et titres non 
e —htgt J. O. du 23 fév., p. 1759. — Tirage, J. O. du 4 août, 
p. 7241. 


Annuites Orléans-Chalons. — Dernier amortissement et titres non 
remboursés, J. O. du 27 juil., p. 6945 (rectif., p. 7212). 
Antar, Pétroles de l'Atlantique. — Obligations 6 p. 100 1956: 


tirage du 24 fév. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 12 mars, p. 2463. 


Appareillages mécaniques (Société anonyme pour tous). — Obliga- 
tions 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 1°’ mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 15 mars, p. 2528. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 21 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 18 août, p. 7728. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 11 janv. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 24 janv. p. 822, 


Applevage (Anciens Etablissements Veuve Bernier et C'). — Obliga- 
tions 4 p 100 novembre 1945: rachat en Bourse, J. O. du 3 sept. 
p. 8152. 


Applications générales d'électricité et de mécanique (Société d’). — 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 15 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 juil., p. 6005. 


Applications hydrauliques (Société d’). — Obligations 3 3/4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 15 juin, p. 5401. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 12 janv. 
p. 365. 


Applications mécaniques (Compagnie) (S. K. F.). — Obligations 
4 p. 100 1942 (rectif. au J. O. du 17 déc. 1959), J. O. du 29 janv. 
1960, p. 1029: tirage du 23 nov. et titres non remboursés, J. O. 
du 14 déc., p. 11207. 

Obligations 4 p. 100 1945-1946 : tirage du 9 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 sept., p. 8858. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 20 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 nov., p. 10244. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 20 oct. et titres non rem- 
boursés, J O. du 16 nov. p. 10244 


Application textiles (Société valentinoise d’. — Obligations 
4 3/4 p. 100 1955 : tirage du 23 juin, J. O. du 17 juil., p. 6564. 


Approvisionnements Guyenne et Gascogne (Société anonyme d’). — 
Bons 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 5 août, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 27 août, p. 7978. . 


Aquitaine (L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 31 août, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 24 sept. 
p. 8716. 

Arbel (Etablissements). Obligations 4 1/2 p. 100 1941: rachat 
en Bourse, tirage du 29 nov. J. O. du 20 déc., p. 11485. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 10 mars et rachat en 
Bourse, J O. du 26 mars, p. 2865 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 3 sept. 
p. 8152. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 22 nov., 
p. 10422. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage du 17 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 déc., p. 11035. 


Arjomari. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 des Papeteries du Marais et 
de Sainte-Marie : tirage du 27 avril, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 8 mai, p. 4207. 

Obligations 5 1/2 p. 100 (ex-4 1/4 p. 100) 1943 de l’ancienne société 
Papeteries Johannot : dernier amortissement, J. O. du 5 mars, p. 2242. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 ex-Papeteries du Marais et de Sainte- 
Marie : rachat en Bourse, J. O. du 10 mars, p. 2407. 





not : dernier amortissement, J. O. du 8 déc., p. 11031. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 ex-Papeteries du Marais et de Sainte. 


Marie : rachat en Bourse, J. O. du 20 juil., p. 6665. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 de l’ancienne société Papeteries 
Johannot : tirage du 13 sept., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 sept., p. 8860 


Obligations 6 p. 100 1955 des Papeteries Arches-Johannot-Marais : 
tirage du 17 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J, Q 
du 1°" mars, p. 2083. : 


Obligations 6 1/2 p. 100 1957 : rachat en Bourse, tirage du 14 nov 
et titres non remboursés, J. O. du 24 nov., p. 10509. 


Ascenseurs Edoux-Samain. — Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage 
et titres non remboursés, J. O. du 15 sept., p. 8454. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage et titres non remboursés, J, Q. 
du 16 juil, p. 6544. 


Ascenseurs Roux-Combaluzier. — Obligations 6 p. 100 1956 : tirage 
du 18 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 1‘ janv. 1 
p. 62 (rectif., p. 335). . 
Asiatique et Africaine (Compagnie). — Obligations 4 p. 100 194: 
tirage du 20 janv., rachat en Bourse, J. O. du 29 janv., p. 1029. 


Association diocésaine d’'Agen. — Obligations 6 p. 160 1957: tirage 
du 11 avril et titres non remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3721 


Association diocésaine d'Ajaccio. — Obligations 6 p. 100 1957 : tirage 
du 22 août, rachat en Bourse, J. O. du 3 sept., p. 8152. 


Association diocésaine d'Albi. — Obligations 6 p. 100 1959: 
tirage du 24 fév., J. O. du 6 mars, p. 2289. 


Association diocésaine d'Angers. — Bons 5 1/2 p. 100 1951. tirage 
du 29 mars et titres non remboursés, J ©. du 12 avril, p. 3417. 


Bons 5 1/2 p. 100 1953 : tirage du 29 mars et titres non remboursés, 
J. O. du 12 avril, p. 3417. 


Obligations 6 p. 100 1954: tirage du 29 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 avril, p. 3417. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 9 déc. et titres non remboursés, 
J. O. du 28 déc., p. 11965. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 9 déc. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 déc., p. 11965. 


Association diocésaine d'Annecy. — Obligations 5 1/2 p. 100 1958: 
tirage du 17 août, J. O. du 31 août, p. 8059. 


Association diocésaine de l’archidiocèse de Marseille. — Obligations 
5 p. 100 1955 : tirage du 21 sept. et titres non remboursés, J. O. du 
30 sept., p. 8892. 


Association diocésaine de Bayonne. —— Obligations 6 p. 100 1959: 
tirage du 4 mars, J. O. du 22 mars, p. 2735. 


Association diocésaine de Beauvais. — Obligations 5 1/2 p. 100 
1958 : tirage du 31 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 9 juin, p. 5200. 


Association diocésaine de Cambrai. — Obligations 5 1/2 p. 100 1959: 
tirage du 26 sept., J. O. du 18 oct., p. 9501. 


Association diocésaine de Chartres. — Bons 5 1/2 p. 100 1959: 
tirage du 29 août, J. O. du 8 sept., p. 8254. 


Association diocésaine de Clermont. — Obligations 5,50 p. 100 1959: 
tirage du 1°" avril, J. O. du 14 avril, p. 3480. 


Association diocésaine de Coutances et Avranches. — Obligations 
6 p. 100 1955 : tirage du 19 oct., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 oct., p. 9779. 


Association diocésaine de Dijon. — Obligations 6 p. 100 1958 : tirage 
du 25 juil, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
6 août, p. 7353. 


Association diocésaine de Grenoble. — Obligations 4 p. 100 1954: 
tirage du 28 avril et titres non remboursés, J. O. du 10 mai, p. 4249. 


Association diocésaine de Langres. — Obligations 5 3/4 p. 100 1959: 
tirage du 14 nov., J. O. du 20 nov., p. 10388. 


Association diocésaine de Laval. — Obligations 6 p. 100 1959 : tirage 
du 24 mai, J. O. du 29 juin. 


Association diocésaine de Limoges. — Obligations 5 1/2 p. 100 
1959 : tirage du 30 oct., J. O. du 6 nov., p. 9998. 


Association diocésaine de Lyon. — Obligations 5 p. 100 1957: tirage 
du 18 janv. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
31 janv., p. 1094. 


Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 18 janv. et rachat en Bourse, 
J. O. du 31 janv., p. 1094. 


Association diocésaine de Monfauban. — Obligations 6 p. 100 : 
rachat en Bourse, tirage du 30 juillet, J. O. du 30 août, p. 8033. 


Association diocésaine d'Orléans. — Obligations 6 p. 100 1959 : 
tirage du 19 mai, rachat en Bourse, J. O. du 1°" juin, p. 4971. 
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Association diocésaine de Reims. — Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : 
tirage du 30 août et rachat en Bourse, J. O. du 8 sept., p. 8254. 


Association diocésaine de Rennes. — Obligations 6 p. 100 1955 ; 
tirage du 14 juin et titres non remboursés, J. O. du 1°" juil., p. 5960. 


Association diocésaine de Rouen. — Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : 
tirage du 18 mars, J .0. du 3 avril, p. 3103. 


Association diocésaine de Saint-Flour. — Obligations 5 1/2 p. 100 
1959 : tirage du 8 juin, rachat en Bourse, J. ©. du 22 juin, p. 5588. 


Association diocésaine de Sens. — Obligations 6 p. 100 1959: 
tirage du 29 fév., J. O. du 18 mars, p. 2626. 


Association diocésaine de Toulouse. — Obligations 6 p. 100 1958 : 
tirage du 28 oct, et titres non remboursés, J. O. du 16 nov., p. 10241. 


Association d'éducation populaire d‘Albertville. — Obligations : 
rachat en Bourse, J. O. du 26 fév., p. 1952. 


Association financière pour le commerce et l'industrie. — Obliga- 
tions 5 p. 100 1930 : tirage du 17 fév., rachat en Bourse et titres 
et titres non remboursés, J. O. du 2 mars, p. 2114. 


Association de l'institution Saint-Joseph de Baugé, — Bons 
6 1/2 p. 100 1957 : tirage du 11 fév. et titres non remboursés, J. O. 
du 26 fév., p. 1951. 

Bons 6 1/2 p. 100 1959 : tirage du 16 juin, J. O. du 19 juil, p. 6600. 


Association de l‘institution technique Saint-Julien, — Bons 6 p. 100 
1955 : tirage du 3 fév. et titres non remboursés, J. O. du 23 fév. 
p. 1762. ‘ 

Obligations 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 21 oct., J. O. du 3 nov. 
p. 9901. 


Association Le Rebours, — Obligations 4 p. 100 1951: tirage du 
11 mars, J. O. du 31 mars, p. 29983. 


Association presbytérale de l'église réformée de Lyon. — Obliga- 
tion 5 1/2 p. 100 1960 : tirage du 16 nov., J. O. du 7 déc., p. 10981 ; 
J. O0. du 28 déc, p. 11963. 


Association Saint-Yves. — Bons 5 1/2 p. 100 1952: tirage du 
ÿ sept. et titres non remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8861. 


Association syndicale autorisée d'amenée d'eau au bourg de 
Fernoël (Puy-de-Dôme). — Obligations 6 p. 100 1957: avis de rem- 
boursement anticipée, J. O. du 26 fév., p. 1953. 


Assurances générales contre l'incendie et les explosions (Compa- 
gnie d’). — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 15 mai, p. 4458. 


Assurances générales sur la vie (Compagnie d”). — Parts bénéfi- 
ciaires : tirage du 2 mai et titres non remboursés, J. O. du 15 mai, 
p. 4458. 


Assurances et réassurances réunies (Compagnie d’). — Parts béné- 
ficiaires : tirage du 2 mai, J. O. du 15 mai, p. 4458. 


Ateliers et chantiers de Bretagne. — Obligations 4 p. 100 1946: 
rachat en Bourse, J. O. du 28 juin, p. 5809. 


Ateliers et chantiers de Dunkerque et Bordeaux « France-Gironde ». 
— Obligations 5 3/4 p. 100 1955 : tirage du 8 déc. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 déc, p. 11704. 


Ateliers et chantiers de France (Société des). — Obligations 
4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 12 oct., p. 9357. 

Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 26 août, p. 7946, 

Obligations 5 1/2 p. 100 1956 : tirage du 28 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 18 fév., p. 1600. 


Ateliers de construction Lavalette, — Obligations 5 p. 100 1941: 
remboursement final, J, O. du 3 août, p. 7212. 


Ateliers de construction du Nord de la France. — Obligations 
41/2 p. 100 1930 : remboursement anticipé, J. O. du 22 mars, p. 2737. 


Ateliers de construction Schwartz-Haumont, — Obligations 6 p. 100 
avril 1954 : tirage du 5 fév., titres non remboursés et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 12 mars, p. 2465. 


Ateliers de forge et d'estampage de Vieux-Condé, —— Obligations 
41/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 4 juin, p. 5064. 


Ateliers et forges de la Loire. — Obligations 6 p. 100 1947 : tirage 
du 1°" juil. et titres non remboursés, J. O. du 27 juil., p. 6950. 


Ateliers et forges de l'Ouest, — Obligations 6 p. 100 1948 : tirage 
du 30 août et titres non remboursés, J. O. du 6 oct., p. 9099. 


Ateliers G. S. P. — Bons 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 7 janv. titres 
non remboursés et rachat en Bourse, J. O. du 22 janv. p. 708. 


Bons 6 p. 100 1959 : tirage du 11 fév., J. O. du 25 fév., p. 1889. 


_ Ateliers de mécanique du Centre. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 : 
tirage du 21 avril et titres non remboursés, J. O. du 15 mai, p. 4460 
(rectif. p. 5034). 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 21 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 15 mai, p. 4460. 





Ateliers de la Motobécane. — Obligations 5 3/4 p. 100 1956 : sp 
_ Ÿ « re un en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
C., p. < 


Ateliers Neyret-Beylier. — Obligations 4 1/4 p. 100 porté à 
6 p. 100 1943: rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, 
J. O. du 17 juin, p. 5461. 


Ateliers Vaucanson. — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, 
J. O. du 15 mai, p. 4461. 


Ateliers de Vénissieux (Société nouvelle des). — Obligations 6 1/2 
pour 100 1953 : rachat en Bourse, tirage du 20 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 juil, p. 6300. 


Aurélien Grenouilleau (Etablissements). — Obligations 6 3/4 p. 100 
(ex-6 p. 100) 1948 : tirage du 18 oct., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 1°" nov. p. 9869. 


Autobus du Centre « J. Bernis et C° » (Société des). — Obligations 
6,50 p. 100 : tirage et titres non remboursés, J. O. du 3 juil, p. 6073. 


Automobiles M. Berliet. —— Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en 
Bourse, J. O. du 16 sept., p. 8502. 


Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 5 oct. et 
titres non remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9475. 


Automobiles M. Berliet — Berliet Algérie (Société africaine des). 
— Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 5 sept. et rachat en 
Bourse, J. O. du 20 sept., p. 8590. 


Automobiles du Centre, Gatty et C' (Société). — Bons 6 1/4 p. 100 
1954 : tirage du 10 mars, archat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 22 mars, p. 2736. 


Automobiles Peugeot (Société anonyme). — Obligations 3 3/4 p. 100 
mars 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 20 fév., p. 1680. 


Obligations 3 3/4 p. 100 septembre 1945 : rachat en Bourse, J. Q, 
du 27 juil, p. 6950. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 7 oct. 
p. 9134. 


Autriche, — Rente autrichienne 4 p. 100 or et mandats du Trésor 
autrichien 4 1/2 p. 100 1914 : paiement de coupons, J. O. du 15 nov. 
p. 10214. 


Autrichienne-hongroise des chemins de fer de l'Etat (Société). — 
Obligations 3 p. 100 (réseau ancien et réseau complémentaire). — 
Avis de paiement, J. O. du 14 fév., p. 1488. 


Auvergne laitière (L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: tirage 
du 25 août et titres non remboursés, J. O. du 3 sept., p. 8152. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 5 déc. et titres non rem 
boursés, J. O. du 14 déc., p. 11210. 


B 


Baboin et C' (Société anonyme Aimé). — Obligations 4 p. 100 1946: 
tirage du 7 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 22 mars, p. 2737. 


Badin et fils (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1944 : rachat 
en Bourse, J. O. du 12 fév., p. 1421. 


Bagnac-Larive (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: tirage 
du 2 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
16 nov., p. 10241. 


Baignol et Farjon (Anciens Etablissements). — Obligations 4 1/4 
pour 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 22 otc., p. 9597 ; tirage du 
7 nov. et tires non remboursés, J. O. du 15 nov., p. 10210. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. O. du 23 janv., p. 771 ; tirage du 2 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 13 fév., p. 1445. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. O. du 17 sept. p. 8534 ; tirage du 3 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 15 oct., p. 9453. 


Obligations 6 p. 100 1956 : avis de tirage, J. O. du 28 mai, p. 4859; 
tirage du 15 juin et titres non remboursés, J. O. du 28 juin, p. 5808, 


Baily-Moulins. — Obligations 4 p. 100 1946 de la Manufacture 
de chaussures de Moulins : tirage du 14 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2736. 


Balsan (Etablissements), — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 21 juil, p. 6707. 


Banque de l'Algérie. — Obligations 3 p. 100. — Avis de tirage, 
J. O. du 11 mars, p. 2435 ; tirage du 3 mai et titres non refñboursés, 
J, O. du 15 mai, p. 4461. 


Banque générale industrielle La Henin. — Obligations 4 p. 100 1942 t 
rachat en Bourse, J. O. du 26 janv., p. 886. 
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Banque de la Guadeloupe. — Actions: paiement du dividende, 
3. O. du 6 mai, p. 4130. 


Ba e de la Martinique, — Actions: paiement du dividende, 
J. O. du 7 avril, p. 3241. 


Banque nationale pour le commerce et l'industrie. — Parts béné- 
ficiaires. — Avis de tirage, J. O. du 27 sept., p. 8800 ; tirage du 
21 nov., J. O. du 24 nov., p. 10510. 


Barbier et Dauphin (Etablissements). — Obligations 5 1/2 p. 100 
1947 et titres non remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11167. 


Bateaux à vapeur sur le lac d'Annecy et téléphérique de Veyrier- 
du-Lac. — Obligations 5 p. 100 1935 : avis de remboursement, J. O. 
du 5 mai, p. 4098. 


Baudin-Châteauneuf. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 
9 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, 
p. 2738. — Remboursement anticipé total, J. O. du 6 mai, p. 4128. 


Bazar de l'Hôtel-de-Ville, — Obligations 5 p. 100 1931: rembourse- 
ment anticipé, J. O. du 24 avril, p. 3843. 

Obligations 4 1/4. p. 100 1944 : tirage du 6 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3721. 


Beghin (Société F.). — Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 16 fév. 
et titres non remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1951 ; additif, J. O. du 
4 mars, p. 2209. 


Bellon (Laboratoire Roger). — Bons 6 3/4 p. 100 1951 de l’Ancienne 
Société Orga : tirage du 27 avril et titres non remboursés, J. ©. du 
14 mai, p. 4417. 


Bergougnan (Société générale des Etablissements). — Obligations 
6 p. 100 1955 : tirage du 17 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
3 nov., p. 9901. 


Bernard-Moteurs. — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 27 oct. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 5 nov., p. 9963. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 22 sept. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 30 sept., p. 8892. 


Bernier (Anciens établissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : 
tirage du 27 janv. et titres non remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1351. 


Bertrand Frères (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat 
en Bourse, tirage du 18 nov. et titres non remboursés, J. O. du 8 déc. 
p. 11037. 


Béziers (Etablissements René). — Obligations 6 3/4 p. 100 1949: 
tirage du 7 avril et titres non remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3719. 


Binet (Anciens établissements A). — Obligations 4 p. 100 1945: 
tirage du 27 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 12 oct., p. 9356. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 23 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 juin, p. 5428. 


Binet et C: (Etablissements L). — Obligations 6 3/4 p. 100 1949: 
tirage du 6 sept., rachat en Bourse, J. O. du 29 sept., p. 8858. 


Biscuits Pernot, — Obligations 5 1/4 p. 100 1947 de l’ancienne 
société Claudon Richard : tirage du 8 nov. rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 27 nov., p. 10646, 


Biscuiterie de l'Amandier (Société anonyme). — Obligations 
3,75 p. 100 1946 : tirage du 24 déc. 1959, J. O. du 7 janv. 1960, p. 254 


Biscuitiers réunis (Société anonyme des), — Bons 6 1/2 p. 100 1951 
des Biscuits Vendroux : tirage du 2 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 17 fév., p. 1577. 


Blanchiments, Teintures et Impressions (Société anonyme de). — 
Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100) 1942 : rachat en Bourse, tirage du 
2 fév. et titres non remboursés, J. O. du 24 fév., p. 1826. 


Blanzy-Ouest., -- Olhlisaticns 4 1/4 p 100 1944 ; rechat en Bourse, 
J. O. du 11 mai, p. 42%. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 11 avril et rachat en Bourse, 
J. O. du 21 avril, p. 3719. 


Bobinage pour l'industrie et la radio (Société anonyme de). — 
Obligations 5 p. 100 1948: remboursement anticipé et titres non 
remboursés, J. O. du 11 oct., p. 9301. 


Bocuze et C' (Société J.). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage 
du 8 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
15 janv., p. 478. 


Bol d'Air Choletais (Le). — Obligations 6 p. 100 1959: tirage du 
20 mai, J. O. du 9 juin, p. 5202. 


Bonal. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 8 sept. et 
titres non remboursés, J. O. du 21 sept., p. 8616. 


Bonehill et C' (Société anonyme). — Obligations 4 p. 100 1945 
de l’ancienne société Bonehill et Canon-Legrand réunis : rachat en 
Bourse, J. O. du 17 juin, p. 5458. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 4 janv. et titres non rembour- 
sés, J. O, du 14 janv. p. 446. 





Bonneterie de Tergnier (Société de). — Obligations 6 p. 100 1929. 
1930 : tirage du 19 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 4 nov., p. 9933. 


Bouchard Ainé et Fils. — Obligations 6 p. 100 1929 : dernier amor. 
tissement, J, ©. du 9 avril, p. 3320. 


Bouchayer et Viallet (Etablissements). — Obligations 4 p, 100 
1945 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 5 juil. 
p. 6138. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 28 nov. et titres non rem 
boursés, J. O. du 24 déc., p. 11704. 


Boulonnerie Cabibrée. — Obligations 4 1/2 p. 100 1944 : tirage du 
24 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
10 avril, p. 3369. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 2 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. ©. du 10 mai, p. 4258. 


Braquier (Anciens établissements L.). — Obligations 4,25 p. 100 


tirage du 18 juin et titres non remboursés, J. O. du 22 juil. 
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Brasserie ardennaise (Grande). — Obligations 4,25 p. 100 1943: 

tirage du 5 janv. rachat en Bourse, J. O. du 14 janv. p. 446. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, tirage du 4 nov. 

J. O. du 26 nov., p. 10594. “ 


Brasseries Bouchart (anciennement Société générale de brasserie 
et malterie « Gebram »). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat 
en Bourse, J. O. du 19 juil., p. 6600. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 2 sept. et rachat en Bourse, 
J. O. du 17 sept., p. 8535. 


Brasserie centrale du Nord de la France. — Obligations 5 p. 100 
1930 : tirage, J. O. du 15 nov., p. 10212. 


Brasseries de Charmes (Grandes). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, J. O. du 16 juin, p. 5429. 

Obligations 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 16 juin, 
p. 5429. 


Brasserie de Lille (La Grande). — Obligations 4,25 p. 100 1944: 
tirage du 15 janv. et titres non remboursés, J. O. du 7 fév., p. 1316. — 
Tirage du 12 déc., J. O. du 17 déc., p. 11366. 

Obligations 4,25 p. 100 1945 : rachat en Bourse, tirage et titres non 
remboursés, J. O. du 1°" oct., p. 8940. 

Obligations 6,50 p. 100 1953 : tirage du 1‘ août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9472. 

Obligations 6,50 p. 100 1956 : tirage, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 3 nov., p. 9902. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1960 : tirage, J. O. du 18 déc., p. 11421, 


Brasseries et malteries alsaciennes d'Angoulême (Grandes). — Obli- 
gations 5 p. 100 1931: rachat en Bourse, J. O. du 21 juil, p. 6706. 


Brasseries et malteries Franche-Comté-Alsace. — Obligations 6 1/4 
pour 100 (ex-4 1/4 p. 100) 1942 : tirage du 20 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 sept., p. 8397. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1946 (ex-4 1/4 p. 100) : tirage et titres non 
remboursés, J. O. du 16 avril, p. 3576. 

Brasseries de la Manche. — Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat 
en Bourse, J. O. du 5 janv., p. 189. 


Brasseries de la Meuse. — Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 
27 janv. et titres non remboursés, J. O. du 1° mars, p. 2082. 

Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 10 déc, 
p. 11101. 


Brasserie du pêcheur. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 
2 août, rachat en Bourse, J. O. du 18 août, p. 7729. 


Brasseries réunies et entrepôts de Maxeville, — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 16 sept., p. 8501. — Avis de rembour- 
sement anticipé, J. O. du 22 sept., p. 8654. 


Brasseries Ruoms et Fritz Lauer (Société française des). — Obli- 
gations 4 p. 100 1946, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 6 fév., p. 1252. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947: tirage du 22 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 19 juil, p. 6600. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1957: tirage du 29 sept. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 15 oct., p. 9452. 


Brasserie Saint-Eloi. — Obligations 6,15 p. 100 (ex-5 p. 100) 1931: 
tirage du 5 mai et titres non remboursés, J, O. du 21 mai, p. 4640. 


Brasseries de Vezelise et de Saint-Nicolas. — Obligations 5 p. 109 
1930 de la Brasserie de Saint-Nicolas-du-Port : titres non remboursés, 
J. O. du 8 juin, p. 5151. — Tirage, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 21 sept., p. 8617. 
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Obligations 4 1/4 p. 100 1943 de la Brasserie de Vaucouleurs : 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5151. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 des Brasseries de Saint-Nicolas et de 
Vaucouleurs : tirage et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, 
p. 5151. 


Brasserie de Xertigny. — Obligations 4 1/2 p. 100 1930 : tirage du 
23 juin et titres non remboursés, J. O. du 27 juil., p. 6942. 


Obligations 4,50 p. 100 1947: tirage du 23 déc. 1959, J. O. du 
1e" janv. 1960, p. 60. — Tirage du 15 déc. J. O. du 28 déc., p. 11966. 


Brésil. — Obligations 4 1/2 p. 100 1888 : tirage du 8 mars, J. O. du 
10 avril, p. 3365. — Tirage du 16 sept., J. O. du 15 oct., p. 9449. 

Obligations 4 p. 100 1889: Fr 4 du 8 mars, J. O. du 10 avril, 
p. 3365. — Tirage du 16 sept. . du 15 oct., p. 9449. 

Obligations 5 p. 100 1895: rue du 14 janv., J. O. du 17 fév. 
p. 1579. — Tirage du 15 juil, . du 7 août, p. 7409. 

Obligations 5 p. 100 1903: vhs du 14 avril, J. O. du 15 mai, 
p. 4458. — Tirage du 14 oct., J. O. du 24 nov., p. 105089. 

Obligations 4 p. 100 1910: tirage du 14 janv., J. O. du 17 fév. 
p. 1579. — Tirage du 15 juil, J. O. du 7 août, p. 7409. 

Obligations 5 p. 100 1913 : tirage du 8 mars, J. O. du 10 avril, 
p. 3366. — Tirage du 16 sept., J. O. du 15 oct. p. 9450. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1927: tirage du 4 avril, J. O. du 
29 avril, p. 3968. — Tirage du 29 sept., J. O. du 21 oct., p. 9574. 


Bresse (La). — Obligations 4 p. 100 1946: 
titres non remboursés, J. O. du 29 juin, p. 5857. 


Brisset (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1942: 
17 mai et titres non remboursés, J. O. du 4 juin, p. 5063. 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 22 déc. et titres non rem- 
boursés, J. O du 8 janv. 1960, p 285. — Rachat en Bourse, J. O. du 
21 déc., p. 11550. 


tirage du 8 juin et 


tirage du 


Brisson-Dauthel (Etablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : tirage du 16 mars et titres non remboursés, J. O. du 9 avril, 
p. 3321. 

Brossette et fils (Etablissements). — Bons 6 3/4 p. 100 1951: 
tirage du 24 nov. et titres non remboursés, J. O. du 4 déc., p. 1960. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 1°'-août, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 août, p. 7476. 

Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 4 janv. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 17 janv. p. 556. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 3 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 16 juin, p. 5427. 


C 


Cadoux (Société des établissements). — Obligations 6 p. 100 
1955 : tirage du 18 mai et titres non remboursés, J. O. du 29 mai, 


p. 4905 


Caillard et C' (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
du 15 sept., rachat en Bourse, J. O. du 2 oct., p. 8984. 


Caisse d'’accession à la propriété et à l'exploitation rurales. — 
Obligations 6 p. 100 1956 : avis de tirage, J. O. du 21 sept., p. 8621 ; 
tirage du 10 oct. et titres non remboursés, J. O. du 26 oct., p. 9718. 


tirage 


Caisse autonome d'amortissement de la République de Côte d'ivoire. 
— Obligations 5 p. 100 1959: tirage du 28 oct., J. O. du 26 nov. 
p. 10589. 


Caisse centrale de crédit coopératif, — Obligations 4 p. 100 1944 : 
rachat en Bourse, tirage du 10 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
22 mars, p. 2737. 


Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 15 sept. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 30 sept., p. 8892. 


Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 10 mai, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 21 mai, p. 4638. 


Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie, — Bons 
5 p. 100 1959. — Avis de tirage, J. O. du 20 août, p. 7778 ; tirage du 
6 oct., J. O. du 18 oct., p. 9500. 


Caisse foncière de crédit pour l'amélioration du logement dans 
l'industrie. — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, 
J. O. du 14 déc., p. 11207. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948: 
p. 4722. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 12 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 6 oct. p. 7. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 28 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 27 juil, p. 6947. 

Obligations 6 p. 100 1954: tirage du 10 août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 31 août, p. 8059 (rectif., p. 8155). 


rachat en Bourse, J. O. du 24 mai, 





Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 15 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. ©. du 30 mars, p. 2962. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 11 fév., rachat en Bourse et 
titres non A + A J. O. du 6 mars, p. 2288. 

Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 11 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 6 mars, p. 1 

Obligations 5 p. 100 1959: tirage du 12 sept., rachat en Bourse, 
J. O. du 6 oct., p. 9097. 

Caisse fraternelle de capitalisation. — Parts bénéficiaires : tirage 
du 2 mai, J, O. du 10 mai, p. 4255. 


Caisse de garantie des goopératives de France, — Obligations 
4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 17 janv., p. 555. 


Caisse nationale de crédit agricole. — Emprunt 6 p. 100 1954: 
avis de tirage, J. O. du 30 janv. p. 1063 ; tirage du 16 fév., p. 1600 
(rectif., p. 1730). 


Caisse nationale de l'énergie. — Obligations indemnitaires 3 p. 100 
à intérêt variable (Electricité de France et Gaz de France) { tri- 
cité et Gaz d’Algérie) : tirages du 4 mai, J. O. du 5 mai, p. 4097. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1949: tirage du 27 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 23 août, p. 7858. 

Obligations 6 p. 100 septembre 1950 : 
8 juil., p. 6300. 

Obligations 6 p. 100 octobre 1950 : 
26 fév., p. 1946. 

Obligations 5 p. 100 mai 1952 (fusion) : 
en Bourse, J. O. du 16 avril, p. 3574, 

Obligations 6 1/4 p. 100 octobre 1952: 
du 8 sept., p. 8253. 

Obligations 4 p. 100 juillet 1954 (fusion E. G. A.): 
Bourse, J. O. du 5 mai, p. 4097. 

Obligations 4 p. 100 mars 1955 (fusion) : tirage du 9 déc., rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11420 (rectif., 
p. 11999). 

Obligations 4 1/2 p. 100 mars 1955 (fusion): tirage du 9 déc. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 déc. 
p. 11420. 


tirage du 29 juin, J. O. du 
tirage du 18 fév., J. O. du 
tirage du 7 avril et rachat 
tirage du 30 août, J. O. 


rachat en 


Caisse nationale de l’énergie (moyenne Dordogne). — 2 SPP 
4 p. 100 juin 1952 : rachat en Bourse, J. O, 26 fév., p. 
Charbonnages de France. — Obligations indemnitaires 3 p. 100 


à intérêt variable: tirage du 4 avril et titres non remboursés, 
J. O. du 8 avril, p. 3273. 

Emprunt 1951 à prime et intérêt progressif : tirage du 17 nov. 
J. O. du 25 nov. p. 10540. 

Obligations 4,25 p. 100 minimum décembre 1955 : 
25 fév., J. O. du 22 mars, p. 2738 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 21 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 avril, p. 3936. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 14 janv., J. O. du 24 janv. 
p. 823. 

Electricité de France. — Obligations 1950 à prime et intérêt pro- 
gressif : tirage du 21 mars et titres non remboursés, J. O. du 3 avril, 
p. 3104. 

Obligations 5 p. 100 1956 : tirage du 3 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 13 nov., p. 10180. 

Obligations 6 p. 100 1957 à prime indexée : tirage du 3 nov. et 
titres non remboursés, J. O. du 13 nov., p. 10180. 

Parts de production 1952 et 1953 : tirage du 11 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 5 juin, p. 5092. 

Parts de production 1954 : tirage du 11 mai et parts non rembour- 
sées, J. O. du 5 juin, p. L 

Parts de production 1958 à capital et intérêt indexés : 
11 mai, J. O. du 5 juin, p. 5098. 

Parts 1959 à capital variable : tirage du 17 nov., J. O. du 11 déc. 
p. 11132. 

Electricité de France « Grands barrages » 5 p. 100 1951, à prime 


tirage du 


tirage du 


progressive : tirage du 4 fév. et titres non remboursés, 3. O. du 
9 fév., p. 1351. 
Energie électrique de la moyenne Dordogne (Société). — Obliga- 


tions 5 p. 100 1941: rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 14 janv., p. 446. — Avis de remboursement anticipé, J. O. 
du 21 janv., p. 662. 

Gaz de France. — Parts de production (émissions 1953 et 1955) : 
tirage du 30 août et titres non remboursés, J. O. du 15 sept., p. 8453. 


Parts de production (émission 1957) : tirage du 30 août et titres 
non remboursés. J. O. du 15 sept., p. 8453. 

Houillères du bassin de Lorraine 4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, 
J. O. du 20 mai, p. 4606. 

Houiïllères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. — Obligations 
3 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. ©. du 31 déc., p. 12126. 

Houillère de Liévin (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse et titres non remboursés; J. O. du 12 mars, p. 2465 
(rectif. p. 2833). 
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Mines d'Aniche (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 1944: 
rachat en Bourse, tirage du 25 nov. et titres non remboursés, J. O. 
du 15 déc., p. 11259. 

Mines d’anthracite de la Mure. — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat 
en Bourse, tirage du 15 fév., J. O. du 21 fév., p. 1728. 

7 sus 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 3 fév. 
P. ! 


Mines d'Anzin (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, tirage du 5 mai et titres non remboursés. J. O. 
du 11 mai, p. 4290. 


Mines de Carmaux. — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, 
J. O. du 6 mars, p. 2289. 


Mines de Dourges (Société des). — Obligations 4 p. 100 mai 1943 : 
rachat en Bourse, tirage du 7 mars et titres non remboursés, J. O. 
du 15 mars, p. 2526. 

Obligations 4 p. 100 déc. 1943 : rachat en Bourse, tirage du 10 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 26 oct., p. 9717. 


Mines de la Grand’Combe. — Obligations 4 p. 100 1944 : rachat en 
Bourse, J. O. du 5 avril, p. 3154. 


Mines de houille de Marles. — Obligations 4 p. 100: rachat en 
Durs, tirage du 2 déc. et titres non remboursés, J. O. du 23 déc. 
p. 11611. 


Mines de Roche-la-Molière et Firminy (Compagnie des). — Obli- 
gations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, tirage du 7 janv. et titres 
non remboursés, J. O. du 23 janv., p. 772. 


.Caltex S. A. F. — Obligations 5 3/4 p. 100 1948: 
Bourse, J. O. du 28 mai, p. 4855. 


Cameroun. — Obligations 4 p. 100 : avis de tirage. J. O. du 20 mars, 
p. 2706 ; tirage du 22 mars, J. O. du 13 avril, p. 3435. — Avis de 
tirage, J. O. du 14 août, p. 7652, tirage du 20 sept., J. O. du 2 oct. 

8985. 


P. 


rachat en 


Obligations 4,5 p. 100 1932: rachat en Bourse, J. O. du 18 juin, 
5489. 


P. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1933 : rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, 
p. 5457. — Avis de tirage, J. O. du 27 août, p. 7979; tirage du 

21 oct., J. O. du 13 nov., p. 10181. 

Obligations 5 p. 100 1934: rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, 

p. 5457. — Avis de tirage, J. O. du 23 sept., p. 8688; tirage du 

7 oct. et titres non remboursés, J. O. du 15 nov., p. 10214. 


Canal de Panama. — Obligations et bons à lots du 26 juin 1888 : 
titres non remboursés, J. O. du 6 fév., p. 1253. — Tirage du 
15 fév., J. O. du 5 mars, p. 2240. — Tirage du 16 mai, J. O. du 
4 juin, p. 5066. — Tirage du 16 août, J. O. du 3 sept., p. 8153. — 
Tirage du 15 nov., J. O. du 26 nov., p. 10591. 


Canson et Montgolfier (Anciennes manufactures). — Obligations 
4 p. 100 1946 : tirage du 19 nov., J. O. du 20 déc., p. 11484. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 21 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 8 juil., p. 6299. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 21 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 17 juin, p. 5454. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1958: tirages du 21 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 15 mai, p. 4461. 

Carbone-Lorraine (Le). — Obligations 4 p. 100 1944: rachat en 
Bourse, J. O. du 17 fév., p. 1578. 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 10 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 20 mars, p. 2705. 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 10 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 20 mars, p. 2704 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 5 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 sept., p. 8501. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 9 nov. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 26 nov., p. 10595. 


Carbonisation et charbons actifs. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, J. O. du 31 août, p. 8056. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 21 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 5 fév., p. 1219. 


Carburateur Zenith (Société du). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : 
rachat en Bourse, J. O. du 8 nov., p. 10052. 


Carel, Fouche et C: (Etablissements). — Obligations 7 p. 100 1927: 
remboursement anticipé, J. O. du 18 fév., p. 1601. 

Obligations 5 p. 100 1931 : tirage du 1°" fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 8 mars, p. 2333. — Avis de remboursement anticipé, J. O. du 
18 fév., p. 1601. 


Carnaud et Forges de Basse-Indre (Etablissements J.-J). — Obli- 
ations 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse et titres non remboursés, 
. O. du 23 juil., p. 6784. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 21 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 1°" oct., p. 8941. 





. . n CU OTRRS 
Obligations 6 p..100 1955 : tirage du 25 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 31 mars, p. 2990. 
Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 21 sept., rachat en urse 
J. ©. du 2 oct., p. 8985. N 


Carrières de la Vallée heureuse et du Haut-Banc. — Obligations 
4 + 1945 : tirage du 20 avril, rachat en Bourse, J. O. du 27 avril, 
p. ‘ 


Cartonnage (Société générale de). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
rachat en Bourse, J. O. du 6 mai, p. 4128. 


Cartonnerie des Calots. — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en 
Bourse, tirage du 18 juil. et titres non remboursés, J. O. du 26 juil, 
p. 6897. 


Cartonneries de la Rochette (Société des). — Obligations 4 re. 100 
1943 : rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. Ô. du 
13 avril, p. 3433. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, tirage du 2 mai, 
J. O. du 10 mai, p. 4255. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. ©. du 6 mars, 
p. 2288. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : rachat en Bourse et titres non rem. 
boursés, J. O. du 11 mai, p. 4291. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 15 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 26 juin, p. 5762. 


Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 6 juil. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 12 juil., p. 6440. 


Case de matériel agricole et industriel (Société française), — Objli- 
gations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 25 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 10 mars, p. 2407. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 de la Société de construction méca- 
nique de Vierzon : tirage du 22 sept. et titres non remboursés, J. Q, 
du 6 oct., p. 9099. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 10 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 17 juin, p. 5459. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 3 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 26 août, p. 7946. 


Caves associées (Société anonyme des). — Obligations 6 3/4 p. 100 
1953 : tirage du 29 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 6 fév., p. 1252. 


Cazeneuve (Etablissements A.). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
tirage du 6 juil, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 27 juil., p. 6943. 


Cellophane (La). — Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 12 janv, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 23 janv., p. 771. 


_Cellulose (Société landaise des). — Obligations 6 1/2 p. 100 1953: 
tirage du 7 juil., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
24 juil., p. 6836. 


Cellulose du Pin (La). — Obligations 4 p. 100 1943: 
Bourse, J. O. du 20 déc., p. 11484. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 24 mai, 
p. 4723. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
p. 11366. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1954 : tirage du 7 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9502. 


rachat en 


rachat en Bourse, J. O. du 17 déc, 


Celtex. — Bons 6 p. 100 1954 de la Société Viscose française : tirage 
du 12 fév. et titres non remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1951. 

Obligations 4 p. 100 1945 (ex-Tezxtiles artificiels de Besançon): 
tirage du 2 fév., J. O. du 21 fév., p. 1729. 

Obligations 6 p. 100 1948 (ex-Société lyonnaise de textiles) : tirage 
du 22 juil. et titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7407. 

Obligations 4 p. 100 1945 tt lyonnaise de textiles) : tirage 
du 10 juin, J. O. du 10 juil., p. 6380. 

Obligations 6 1/2 p. 100 Pain de la Société lyonnaise de textiles: 
tirage du 24 mars et rachat en Bourse, J. O. du 10 avril, p. 3366. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1952 (ex-Viscose française) : tirage du 
13 juin et titres non remboursés, J. O. du 1°" juil., p. 5962. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953 (ex-Givet-Izieux) : tirage du 16 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 2 juil, p. 6005. 


C. E. N. P, A. — Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 15 fév, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 6 mars, p. 2289. 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 15 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 2 juil.,, p. 6005. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: tirage du 14 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8860. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1953 : tirage du 28 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 4 déc. p. 10894. 

Obligations 6 p. 100 1955 : * Da du 13 oct. et titres non rembour: 
sés, J. O. du 10 nov., p. 10117 

Obligations 6 p. 100 août 1958 : tirage du 30 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 26 juil., p. 6897. 
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Année 1960 ANNONCES 25% 
— 
centrale laitière Mulhouse (La). — Obligations 5 p. 100 1952: Chargeurs réunis. — Obligations 4 p. 100 1942. — Avis de tirage, 


tirage du 18 janv., J. O. du 5 fév., p. 1221. 


Cerabati. — Obligations 6 3/4 p. 100: rachat en Bourse, J. O. du 
g nov. P. 10052. — Tirage du 14 nov., J. O. du 23 nov. p. 10453. 


eaux et Maury — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: tirage du 
# août et titres non remboursés, J. O. du 1° sept., p. 8091. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 12 pe — rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3719 


Chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer. — Obligations 6 1/4 
100 1952 : ee du 15 janv. et titres non remboursés, J. O. du 
Bianv., p. 771 


Chambre de commerce de Cambrai. — Obligations 6 1/4 p. 100 
1952: tirage du 7 SE et titres non remboursés. — Avis de rem- 
poursement anticipé, J. O. du 21 sept. p. 8616. ‘ 


Chambre de commerce de re — Obligations 6,50 p. 100 1950 : 
tirage du 2 fév., J. O. du 23 fév., p. 1762. 


Chambre de commerce de srl — Obligations 6 1/4 p. 100 1953 : 
tirage du 4 nov. et titres non remboursés, J. O. du 16 nov. p. 10240. 

pers 6 p. 100 1955 : tirage du 16 fév. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 26 Tév., p. 1950. 


Chambre de commerce de Guéret. — Obligations 4 p. 100 1943: 
tirage du 8 fév. et titres non remboursés, J. O. du 24 fév., p. 1824. 


Chambre de commerce de Nantes. —— Obligations 3,75 p. 100 1900 : 
titres non remboursés, J. O. du 5 mars, p. 2241. 

Obligations 3,75 p. 100 1904: titres non remboursés, J. O.: du 
5 mars, p. 2241. 

Obligations 6 p. 100 1922: 
p. 2241. 

Obligations 4,50 p. 100 1981: 
5 mars, p. 2241. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1954 : tirage du 9 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 5 mars, p. 2241. 


titres non remboursés, J. O. du 5 mars, 


titres non remboursés, J. O. du 


Chambre de commerce d'Orléans et du Loiret, —— Obligations 
6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 18 mai et titres non remboursés, J. ©. 
du 28 mai, p. 4858. 


Chambre de commerce de la Rochelle, — Obligtaions 450 p. 100 
1930 : tirage du 8 août et titres non remboursés, J. O. du 21 sept, 
p. 8619 (rectif., p. 8716). 


Chambre de commerce de Sète. — Obligations 4,50 p. 100 1931: 
tirage du 10 oct. et titres non remboursés, J. O. du 28 oct., p. 977 


’ 


Champagne Mercier. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 
8 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 29 mars, 
p. 2928. 


Chantiers et ateliers Augustin Normand. — Obligations 4 p. 100 
1943 : rachat en Bourse, J. O. du 12 mars, p. 2463. 


Chantiers Dubigeon (Société anonyme des anciens). — Obligations 
5 p. 100 1941 : rachat en Bourse et titre non remboursé, J. O. du 
9 mars, p. 2378. 

Obligations 4 p. 100 décembre 1942 : 
10 nov., p. 10117. 

Obligations 4 p. 100 novembre 1945 : 
Zoct., p. 8984. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : 
et titres non remboursés, J. O. du 7 fév. 


rachat en Bourse, J. O. du 
rachat en Bourse, J. O. du 


rachat en Bourse, tirage du 29 janv. 
p. 1317. 


Chantiers navals de Cornouaille (Société anonyme des), — Obli- 
gations 1948 : tirage du 13 mai, J. O. du 10 juin, p. 5255. 


Chantiers navals de la Pallice. — Obligations 4 p. 100 1945 : 
en Bourse, J. O. du 18 juin, p. 5491. 


. Charbonnages du Dong-Trieu (Tonkin) (Société des), — Obligations 
3 p. 100 (ex-5 1/2 p. 100) 1931 ; tirage du 15 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 5 janv. 1960, p. 188. — Tirage du 15 déc. 1960 
et titres non remboursés, J. O. du 28 déc., p. 11964. 


rachats 


Charbonnages, mines et usines de Sosnowice (Société des). — 


Actions : mise en paiement d’un nouvel acompte, J. O. du 15 nov., 
P. 10214. 
Charbonnages de Trifail (Société des). — Avis de versement d’un 


nouvel acompte, J. O. du 10 janv. p. 335. 


Charbonnière de l'Ouest (Compagnie). Obligations 5 p. 100 1947: 
rachat en Bourse, J. O. du 29 avril, p. 3968. 


Charfa (Société française La). — Obligations 4 p. 100 1945 et 
#4 1/4 p. 100 1946: remboursements anticipés, J. O. du 11 août, 
p. 7520. 

Obligations 6 p. 100 1948: 
p. 6784. 

Obligations 6 p. 100 1955 : 
titres non remboursés, J. O. du 19 nov. 


rachat en Bourse, J. O. du 23 juil. 


tirage du 4 nov. rachat en Bourse et 


p. 10358. 





J. O. du 22 avril, p. 3779 ; tirage du 16 mai : J. O. du 8 juin, p. 5152. 


Chatel et Dollfus (Société des Etablissements). — Obligations 
4 p. 109 1943 : rachat et Bourse, J. O. du 13 janv., p. 412. 


Chaussures Clerget (Maxima). — Obligations 5 1/2 p. 100 1947 : 
tirage du 7 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 25 sept. p. 8766 


Chaux et ciments de Lavazière et Lexos (Société des). — Obliga- 
tions 5 1/4 p. 100 1947 : tirage du 23 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 6 oct., p. 9095. 


_ Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 2 août, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7410. 


Chaux et ciments Portland artificiels (Société méditerranéenne 
 ° — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 6 août, 
p. 7353. 


Chaux et ciments Vallette-Viallard (Société anonyme des). — 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 20 août, p. 7777. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : rachat en Bourse et tirage, J. O. 
du 9 sept., p. 8286. L 


Chaux et ciments H. de Villeneuve (Société nouvelle des). — Obli- 
gations 4 p. 100 1943 : tirage du 7 mars et titres non remboursés, 
J. O. du 22 mars, p. 2735. e 


Chemins de fer de la Camargue (Compagnie des). — Obligations 
3 p. 100 première série, 1891 et 1893, et deuxième série, 1898 et 
1902 : tirage du 9 juin et titres non remboursés, J. O. du 1°" juil, 
p. 5959. 


Chemins de fer du Cambrésis. — Obligations 3 p. 100: tirage du 
20 mai et titres non remboursés, J. O. du 1° juin, p. 4970. 


Chemins de fer du Centre (Société des). — Obligations 3 p. 100 
1912 : tirage du 18 mai et titres non remboursés, J. O. du 4 juin, 
p. 5064. 


Chemins de fer départementaux (Compagnie des). — Obligations 
3 p. 100 1886, titres non regroupés (jaunes et bleus): titres non 


remboursés, J. O. du 27 sept., p. 8798. 

Obligations 3 p. 100 1887, titrès non regroupés (rouges): titres 
non remboursés, J. O. du 27 sept. p. 8798. 

Obligations 3 p. 160 1923, titres non regroupés (verts): titres 
non remboursés, J. O. du 27 sept., p. 8799 

Obligations 5 p. 100 1929, titres non regroupés (bruns) : titres 
non remboursés, J. O. du 27 sept., p. 8799. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1942, titres mauves: tirage du 30 avril, 


J. O. du 15 mai, p. 4464. 

Obligations 3 p. 100 1949, titres regroupés (gris, ancienne série 
bleue) : tirage du 1°" sept. et titres non remboursés, J. O. du 27 sept., 
p. 8797. 

Obligations 3 p. 100 1949, titres regroupés (oranges, ancienne série 
rouge) : tirage du 1‘ sept. et titres non remboursés, J. O. du 27 sept. 
p. 8797. 

Obligations 5 p. 100 1949, titres regroupés (ancienne série brune) ; 
tirage du 1‘ sept. et titres non remboursés, J. O. du 27 sept. 
p. 8797. 


Chemins de fer économiques (Société générale des). — Obligations 
3 p. 100: tirage du 15 mars et titres non remboursés, J. U. du 
1°" avril, p. 3025. 


Chemins de fer et d‘'entreprises (Société centrale des). — Obliga- 
tion 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 2 déc., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 28 déc., p. 11962. s 


Chemin de fer d'Epernay à Romilly (Société anonyme du). — Obli- 
gations 3 p. 100 de 500 F : tirage du 1°" mars et titres non rembour- 
sés, J. O. du 2 déc., p. 10823. 


Chemins de fer de l’Equateur (Compagnie française des). — Obli- 
gations 5 p 100 1909-1912 : mise en paiement d'une seconde répar- 
tition, J. O. du 18 déc. p. 11422. 


Chemins de fer de l'Est algérien (Compagnie des). — Obligations 
3 p. 100 nouvelies provenant du regroupement des obligations 
anciennes : tirage du 10 juin et titres non remboursés, J. O. du 
8 juil., p. 6298. — Actions : titres non remboursés, J. O. du 8 juil, 
p. 6299. 


Obligations 3 p. 100 non encore regroupées : titres non remboursés, 
J. O. du 8 juil, p. 6298. 


Chemin de fer de l'Est de Lyon (Société du). — Obligations 
3 p. 100 (1'° série 1889 et 2° série 1898) et 4 p. 100 (3° série 1908) : 
avis de remboursement anticipé et titres non remboursés, J. ©. 
du 30 mars, p. 2963 (rectif. p. 3187). 


Chemins de fer fédéraux suisses. — Obligations 3 p. 100 1903 : avis 
de remboursement, J. O. du 18 août, p. 7730. 
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Chemins de fer français (Société nationale des). — Bons S.N.C.F. 
indexés 1953 : tirage du 10 fév. et titres non remboursés, J. O. du 


6 mars, p. 2290. 

Bons S. N. C. F. 6 p. 100 1953 : tirage du 10 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 6 mars, p. 22%. 

Bons S. N. C. F. indexés 6 p. 100 1954 : tirage du 6 avril et titres 
non remboursés, J. À du 10 mai, p. 4258. 


. F. 5 1/2 p. 100 Re -À tirage du 29 juin et titres non 
remboursé € à ‘©. du 28 juil., p. 6985. 
4 indexés 5 1, À p. 100 1956 : tirage du 17 oct. J. O. 


Obligations S. . C. F. 3 p. 100 1921 : tirage du 3 août et titres non 


remboursés, J. O. du 20 août, p. 7778. 

Obligations S. N. C. F. 4 p. 100 1921 : tirage du 1°‘' juin et titres 

Obligations S. N. C. F. 5 p. 100 1921 : tirage du 1°" juin et titres 
non remboursés, - O. du 6 juil., p. 6179. 

Obligations S. C. 4 4 p. 100 1941 regroupées 1951; rachat en 
Bourse, J. O. du 28 juñ … P. 6985. 


Obligations S. N. C. F. 3 1/2 p. 100 1943 regroupées en 1952: 
rachat en Bourse, J, O du 4 déc., p. 10893. 

Obligations S. N. C. F. 4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 

juin, p. 5098. 

Obligations Etat 5 p. 100 1925: tirage du 9 déc. 1959, J. O. du 
12 janv. 1960, p. 382 (rectif. p. 773). 

Voies ferrées départementales du Midi. — Obligations 5 p. 100: 
tirage du 6 avril, J. O. du 10 mai, p. 4258. 


api 6 p. 100 : tirage du 9 déc. 1959, J. O. du 12 janv. 1960, 
P. . 


Chemin de fer franco-éthiopien (Compagnie du). — Obligations 
83 1/2 p. 100 1910. — Avis de tirage, J. O. du 10 avril, p. 3370 ; tirage 
du 25 avril et titres non remboursés, J. O. du 31 mai, p. 4936 
(rectif. p. 5404). 


Obligations 5 1/2 p. 100 1953. — Avis de tirage, J. O. du 10 avril, 
p. 3370 ; tirage du 11 mai, J. ©. du 3 juin, p. 5031. 


Chemins de fer de l'indochine et du Yunnan (Compagnie française 
des). — Obligations 3 p. 100 1901 (titres regroupées en 1956). — Avis 
de tirage, J. O. du 8 juil., p. 6306 ; tirage du 8 juil, et titres non 
remboursés, J. O. du 4 août, p. 7241. 


Chemins de fer de la Lorraine (Société anonyme des). — Obliga- 
tions 3 p. 100 de 500 F : tirage du 1°’ mars et titres non remboursés, 
J. O. du 2 déc., p. 10822, 


Chemins de fer du Maroc (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 
1930 : rachat en Bourse, J. O. du 18 mai, p. 4529. — Tirage du 24 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 24 juin 5666. 


Obligations 5 p. 100 1933: tirage du 11 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 30 janv. 1960, p. 1062. — Rachat en Bourse et 
avis de tirage, J. O. du 27 août, p. 7979 ; tirage du 28 sept. et titres 
non remboursés, J. O. du 22 oct., p. 9597. — Rachat en Bourse et avis 
de tirage, J. O. du 8 céc., p. 11031. 


Obligations 5 p. 100 1938. — Avis de paiement, J. O. du 29 mai, 
p. 4907. — J. O. du 13 nov., p. 10183. — Tirage du 4 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 2 ‘déc. p. 10827 


Obligations 4 1/2 p 100 1941-1945 : rachat en Bourse et avis de 
ns J. O. du 22 janv., p. 709; tirage du 29 janv. titres non 
ursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 25 fév., p. 1888. 


Obligations 4 p. 100 1946-1953-1954 : rachat en Bourse et avis de 
ag J. O. du 30 sept., p. 8893 ; tirage du 25 oct., J. O. du 13 nov. 
P. 1. 


Obligations 6 p. 100 1949: rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. O. du 17 fév., p. 1580 ; tirage du 29 fév., titres non remboursés 
et titres frappés d'opposition, J. O. du 20 mars, p. 2705. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1950. — Avis de tirage, J. O. du 27 août, 
p. 7979 ; tirage du 28 sept., J. O. du 6 nov., p. 9998. 


Obligations 6 p 100 1951 : avis de tirage, J. O. du 25 juin, p. 5714; 
tirage du 1°" juil, J. O. du 7 août, p. 7410. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1952. — Avis de tirage, J. O. du 5 juin, 
p. 5093 ; tirage du 24 juin, J. O. du 17 juil., p. 6564. 


Chemins de fer du Maroc oriental (Compagnie des). — Actions : 
tirage du 17 nov. 1959, J. O. du 30 janv. 1960, p. 1062. — Avis 
de tirage, J. O. du 5 nov., p. 9967; tirage du 17 nov., J. O. du 
24 déc., p. 11697. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1930: 
tirage, J. O. du 2 oct., p. 8985 ; tirage du 17 oct., titres non rem- 
boursés et titres frappés d'opposition, J. ©. du 25 nov. p. 10541. 


Le} ations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. O. du 2 oct., p. 8985 ; tirage du 27 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 26 nov. p. 10591. 


. Chemins de fer de la Méditerranée au Niger (Administration des). 
— ones 3 1/2 p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 7 août, 
P. , 


Chemin de fer du Nord (Société civile pour le recouvrement des 
rentes dues “ à la Compagnie du). — Parts (rectif. au J. O. du 
24 oct. 1959), O. du 16 fév. 1960, p. 1530. — Tirage du 1° avril, 
J. O. du 27 LS p. 3903 (rectif., p. 4098, 6564). — Tirage du 3 oct., 
J. O. du 22 oct., p. 9598 


rachat en Bourse et avis de 





————— 
Chemins de fer de l'Ouest algérien (Compagnie des). — Actions 
de  — avis de remboursement anticipé, J. ©. du 28 janv. 


Obligations 3 p. 100 1877 et 3 p. 100 1884 : avis de remboursement 
anticipé, J. O. du 28 janv., p. 995. 


Chemin de fer et port de la Réunion. — Obligations 3 p. 100 1878. 
1885 : tirage du 24 oct. et titres non remboursés, J. O. 
p. 10701. 


Chemins de fer de la Provence (Compagnie des). — Obligations 
3 p. 100 de la Compagnie des chemins de fer du Sud de la 


France : tirage du 30 sept. et titres non remboursés, J. O. du 11 oct... 


p. 9293 (rectif., p. 9934) 


Chemins de fer régionaux des Bouches-du-Rhône (Compagnie 
des). — Obligations 3 p. 100 1887, 1890, 1895: tirage du 16 mars 
et titres non remboursés J. O. du 7 avril, p. 3239. 


Obligations 3 p. 100 (2* et 3° série): dernier amortissement et 
titres non remboursés, J. O. du 13 nov., p. 10179. 


Chemin de fer de Tanger à Fez (Compagnie franco-espagnole du). — 
Actions (tranche française) : tirage du 17 nov. 1959 et titres 
remboursés, J. O. du 8 janv. 1960, p. 283. — Avis de tirage, J. O. 
du 5 oct., p. 9054; tirage du 17 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 24 déc., p. 11698. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1919. — Avis de tirage, J. ©. du 21 a 

3723 ; ne 4 du 11 mai, titres non remboursés et titres frappés 
nd Ros . ©. du 12 juin, p. 5338. 

Obligations à p. 100 1930: tirage du 4 mai, titres non rembour. 
sés et titres frappés d'opposition, J. O. du 22 juin, p. 5582. 

Obligations 5 p. 100 1948-1953-1956: rachat en Bourse et avis 
de tirage, J. O. du 30 août, p. 8035 ; tirage du 26 sept., J. O. du 
14 oct., p. 9422. 

Obligations 6 p. 100 1950. — Avis de tirage, J. O. du 21 avril 
p. 3723 ; tirage du 13 mai, J. O. du 16 juin, p. 5428 


Obligations 6 p. 100 1952. — Avis de tirage, J. 0. du 30 sept. 
p. 8893 ; tirage du 20 oct., J. O. du 18 nov., p. 10324. 


Obligations 6 1/4 p. 100 1952. — Avis de tirage, J. O. du 30 sept, 


p. 8893 ; tirage du 20 oct., J. O. du 18 nov., p. 10324 


Chigot et C° (Société anonyme des Etablissements). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, tirage du 10 déc. 1959 et titres 
non remboursés, J. O. du 13 janv. 1960, p. 410. 


Chili (dette extérieure chilienne). — Obligations 6 p. 100 1930, — 
Avis de paiement, J. O. du 21 janv., p. 662. 


Chimie organique et biologique (Société de). — Obligations 4 p. 108 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 17 juil, p. 6564. 


Obligations 5 1/2 
p. 631. — Rachat en Bourse, J. O. du 17 déc., p. 11365. 


Chimique de Gerland (Société). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, tirage du 29 fév. et titres non remboursés, J. ©, 
du 12 mars, p. 24683. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. ©. du ?ÿ oct, 
p. 9814. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse et titres non rem 
boursés, J. O. du 15 mai, p. 4464. 

Obligations 6 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. CO. du 8 déc, 
p. 11032. 

Obligations 5 p. 100 1956: rachat en Bourse, tirage du 7 mars, 
J. O. du 19 mars, p. 2655. 


Chimique de la Grande Paroisse (Société). — Obligations 4 1/2 
pour 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 5 fév., p. 1220. 


Obligations 4 p. 100 janv. 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 23 nov. 
p. 10455. 


Obligations 4 p. 100 août 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 29 juin,. 


p. 5859. 


P. 


Chimique de la route (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: 
tirage du 17 oct et titres non remboursés, J. O. du 28 oct., p. 9779. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 12 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 avril, p. 3720. 


Chimique et routière de la Gironde (Société). — Obligations 4 1/4 


pour 100 1944 : tirage du 16 fév., rachat en Bourse et titres non rem-, 


boursés, J. O. du 9 mars, p. 2379. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 3 sept., p. 8154. 
\ 


Chiris (Etablissements Antoine). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
avis de remboursement anticipé, J. O. du 14 oct., p. 9422. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 9 juin, titres non rembour- 
sés et titres frappés d’opposition, J. O. du 12 juil., p. 6442. 


Chocolat Kemmel (Société du). — Obligations 4 1/4 p. 100 : rachat 
en Bourse, J. O. du 23 avril, p. 3809. 


du 29 nov, - 




















p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 20 janv, 





Obligations 4,25 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 29 ote. 
9813. 
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Chocolat Poulain. — Obligations 6 1/2 p., 100 (ex 3,75 p. 100) 1945 : 
ee du 25 mars et titres non remboursés, J. ©. À 21 avril, 


* bisations 6 1/2 p. 100 ai tirage du 14 mai et titres non rem- 


O. du 8 juil., p. 6300 


Chocolat Suchard. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rembourse- 
ment général, J, O. du 23 sept., p. 8688. 
Chocolaterie d’Aiguebelle. — Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 


10 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 9 janv. 1960, 
p. 310. 
Ciments Chiron (Société des). — Obligations 5 1/2 p. 100 1943 : 


tirage du 2 nov. et titres non remboursés, J. O. du 26 nov. p. 10598. 
— Rachat en Bourse; J. O. du 24 déc. p. 11698. 


Ciments de Dannes (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : 
rachat en Bourse, tirage du 23 sept. et titres non remboursés, J. O. 


du 11 oct., p. 9301. 
Ciments français (Société des). — Obligations 4 p. 100 mai 1942: 
e du 20 avril et titres non remboursés, J. O. du 28 avril, 


p. 17. 
Obligations 4 p. 100 août 1942 : 
boursés, J. O. du 20 juil, p. 6664. 


Obligations 4 p. 100 1944: tirage du 14 janv. et titres non rem- 


tirage du 7 juil. et titres non rem- 


poursés, J. O. du 23 janv., p. 770. 
Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 23 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 6 janv. 1960, p. 223. — Tirage du 22 déc. 


et titres non remboursés, J. O. du 30 déc., p. 12061. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 23 sept. et titres-non 
remboursés, J. O. du 6 oct., p. 9095 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 24 fév. 
remboursés, J. O. du 6 mars, p. 2289. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 25 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 4 mai, p. 4064. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 23 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 27 juil, p. 6943. 

Obligations 5 p. 100 1959: tirage du 10 oct., J. O. du 15 oct. 
p. 9447 ; 

Ciments Lafarge. — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, 
tirage du 29 fév. et titres non remboursés, J. O. du 16 mars, 
p. 2560 (rectif., p. 2963). 

Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, tirage du 30 août 
et titres non remboursés, J. O. du 21 sept, p. 8619. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 16 août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 9 sept., p. 8286. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 
8 fév. et titres non remboursés, J, O. du 26 fév., p. 1952. 

Obligations 6 p. 100 1954 : tirage du 2 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 28 mai, p. 4855. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 23 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 avril, p. 3418. 


et titres non 


Ciments Lafarge (Société nord-africaine des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 1'' sept. et rachat en Bourse, J, O. 
du 8 sept., p. 8253. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947-1948 : 
15 oct., p. 9453. 

Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 1‘ sept. 
Bourse, J. O. du 8 sept., p. 8253. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 28 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 9 nov., p. 10085. 


Ciments de Marseille et d'outre-mer (Société des). — Obligations 
# p. 100 1944: rachat en Bourse, tirage du 21 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 8 déc, p. 11034. 


Ciments Portland artificiels d‘Origny-Sainte-Benoîte (Société 
des), — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 


rachat en Bourse, J. O. du 


et rachat en 


24 avril, p. 3842. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 14 déc. 
p. 11209. 

Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 10 sept. 
p. 8316. 

Ciments Vicat. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 

nov. et rachat en Bourse, J. O. du 11 déc., p. 11132. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 8 sept. 
p. 8254. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 3 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9476. L 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 15 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 1‘ juil, p. 5961. 

Obligations 5 p. 100 1959: tirage du 12 oct. 
J. O. du 25 oct., p. 9686. 
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rachat en Bourse, 





Citroën (Société anonyme André). — Obligations 3 1/2 p. 100 
1936 : rachat en Bourse, J. O. du 23 nov., p. 10452. 


Obligations 5 1/4 p. 100 janvier 1948 : tirage du " nov., rachat 
en Bourse, J, O. du 2 déc., p. 10822 

Obligations 5 3/4 p. 100 juillet 1948 : 
en Bourse, J. O. du 3 juin, p. 5034. 


Obligations 5 1/2 p. 100 avril 1956 : rachat en Bourse, tirage du 
17 fév. et titres non remboursés, J. O. du 23 fév. p. 1761. 


tirage du 30 mars, rachat 


Claude Paz et Visseaux. — Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : rachat 
en Bourse et avis de tirage, J. O. du 24 août, p. 7884; tirage du 
8 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 24 sept. 
p. 8716. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950, Manufacture française de lampes 
électriques Zénith : rachat en Bourse, J. O. du 2 fév., p. 1125. — 
Rachat en Bourse, J. O. du 24 déc., p. 11697. . 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952 de la Manufacture française des 
lampes électriques : tirage du 12 fév., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 20 fév., p. 1680. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 19 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J, O. du 28° janv., p. 995 

Claudin-Amanda (Société). — Obligations 6 p. 100 1949: rachat 
en Bourse, J. O. du 15 nov., p. 10213. 


Claudon Richard. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 
29 fév. et titres non remboursés. J. O. du 1‘ avril, p. 3027. 


Clin-Byla (Etablissements). — Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 
1945-1946 : rachat en Bourse, J. O. du 29 juil, p. 7030. 

Obligations 6 p. 100 (ex-5 1/2 p. 100) 1947 : tirage du 5 oct., rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. Q. du 16 oct., p. 9474. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 11 avril, rachat en 
Bourse et titres non remboursés J. O. du 17 avril, p. 3625. 


Clinique de la rue des Bains. — Obligations 5 p. 100 1935 : tirage 
du 15 juin et titres non remboursés, J. O. du 1°" juil, p. 5960. 


Cluzel et C'. — Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, 
tirage et titres non remboursés, J, O. du 29 sept., p. 8859. 


Cocard (Etablissements Jules). — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 ‘août, p. 7730. 


Coder (Etablissements). — Obligations 5 p. 100 1930: tirage du 
8 sept. et titres non remboursés, J. O. du 2 oct., p. 8984. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 8 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 janv., p. 1028, 
Obligations 5 1/2 p. 100 1947: SIEREe du 22 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 1°" oct., p. 8941 


Cogetravoc (Compagnie de constructions générales et de travaux 
publics). — Bons 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 4 avril, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 avril, p. 3368 

Obligations 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 1°" déc., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11030 


Colcombet François et C'. — Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : tirage 
du 27 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
5 juin, p. 5093. 


Collectivités locales, — Obligations 6 p. 100 1955-1975 des emprunts 


unifiés : tirage de 1959 et titres non remboursés, J. O. du 5 janv. 
1960, p. 187 (rectif., p. 607). — Avis de tirage, J. O. du 15 nov. 
p. 10214. 


Obligations 6,50 p. 100 1958-1978 des emprunts unifiés: avis de 
tirage, J. O. du 22 mars, p. 2739. — Tirage du 20 avril et titres 
non remboursés, J, O. du 8 mai, p. 4207. 

Obligations 5,50 p. 100 1959-1979 des emprunts unifiés: avis de 
tirage, J. O. du 23 janv., p. 775 tirage du 16 fév., J. O. du 2 mars, 
p. 2114, 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 des emprunts unifiés. — Avis de 
tirage, J. O. du 21 oct., p. 9573 ; tirage du 23 nov., J. O. du 4 dée., 
p. 10894, 


Colombier (Société anonyme du). — Obligations 6 p. 100 1954: 
tirage du 14 avril et titres non remboursés, J. O. du 8 mai, p. 4206. 


Commerciale d'affrètements et de combustibles (Société). — Obli- 
gations 4 1/4 p. 100 1943 du Comptoir des combustibles d'Alsace et 
Lorraine : rachat en Bourse, J. O. du 15 sept., p. 8453. 


Commerciale et industrielle du Midi (Compagnie). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1930 : tirage du 24 mai, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 5 juin, p. 5091. - 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 18 juin, 


p. 5490 

Commerciale et viticole champenoise (Compagnie). — Obligations 
4 p. 100 1946 : tirage du 27 janvier et titres non remboursés, J. ©. du 
7 fév., p. 1319. 9 
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Commission des ardoisières d'Angers. — Obligations 4 p. 100 1946 : 
tirage du 30 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 21 juil., p. 6705. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 18 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 15 nov., p. 10212. 


Compteurs (Compagnie des) (anciennement Compagnie pour la 
fabrication des compteurs et matériels d'usines à gaz). — Obligations 
3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 23 janv. p. 770. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 17 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 3 nov., p. 9901. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1956: tirage du 14 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 24 nov., p. 10510. 


Compteurs (Compagnie continentale des), — Obligations 4 p. 100 
1943 : rachat en Bourse, tirage du 1°" déc. et titres non remboursés, 
J. O. du 14 déc., p. 11210. 


Comptoir général de fers et quincaillerie de Perpignan. — Obliga- 
tions 4 p. 100 1943: tirage du 28 avril et titres non remboursés, 
J. O. du 18 mai, p. 4529. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: avis de remboursement et titres 
non remboursés, J. O. du 31 août, p. 8059. 


Comptoir général de quincaillerie (Etablissements H. Garnier). — 
Obligations 4 p. 100 1942 : tirage du 1° mars et titres non rembour- 
sés, J. O. du 31 mars, p. 2991. 


Obligations 5,50 1948 : tirage du 1°" mars et titres non remboursés, 
J. O. du 31 mars, p. 2991. 


Comptoir Linier,. — Obligations 6 p. 100 1943 : rachat en Bourse, 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 17 sept., p. 8534. 


Obligations 6 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 17 sept. 
p. 8534. 


Comptoir moderne d'horlogerie et de fournitures. — Obligations 
7 p. 100 1957 : tirage, J. O. du 9 nov. p. 10086. 


Comptoir national d'escompte de Paris. — Part bénéficiaires. — 
Avis de tirage, J. O. du 28 sept., p. 8829 : tirage du 22 nov. et titres 
non remboursés, J. O. du 25 nov., p. 10540. 


Conduites et poteaux en ciment armé. — Obligations 5 p. 100 1930 : 
rachat en Bourse, tirage du 16 mai et titres non remboursés, J. O. 
du 14 juin, p. 5369. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 7 déc. rachat en Bourse, 
J. O. du 14 déc., p. 11211. 


Constructions électriques et mécaniques Alsthom (Société géné- 
rale de). — Obligations 5 p. 100 1947 : rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 21 sept. p. 8619. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 24 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 juin, p. 5203. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 30 sept., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 9 oct., p. 9245. 


Construction et l'entretien des routes (Société anonyme pour la). — 
Obligations 6 p. 100 1940 : tirage du 7 nov., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 26 nov., p. 10597. 


Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 22 nov., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11031. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 25 avril, rachat en Bourse; 
J. O. du 14 mai, p. 4417. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 3 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 18 juin, p. 5491. 


Construction de fours (Compagnie générale de). — Obligations 
4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 3 juil, p. 6074. 


Construction de machines agricoles et industrielles (Société de). — 
Bons 6 p. 100 1955 : tirage du 30 juin et titres non remboursés, J. O. 
du 27 juil., p. 6950. 


Constructions mécaniques (Société alsacienne). — Obligations 
6 p. 100 1954 : tirage du 3 mars et titres non remboursés, J. O. du 
22 mars, p. 2733. 


Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 3 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 24 fév., p. 1824. 


Constructions mécaniques (Société générale de). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1942 : tirage du 5 sept. et titres non remboursés, J. O. 
du 21 sept., p. 8621. 


Constructions mécaniques (Société stéphanoise de). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 25 nov. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 14 déc., p. 11210 


Obligations 6 1/2 p. 100 1952: tirage du 24 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 21 juil, p. 6705. 


Constructions mécaniques Chavanne-Brun (Société de). — Bons 
6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 28 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
11 nov., p. 10149. 


Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 30 mai, rachat en Bourse, 
J. O. du 18 juin, p. 5490. 





—_—_"“ 

Constructions mécaniques de la Loire « Automoto » (Soci ano 
nyme nouvelle de). — Obligations 4 1/2 p. 100 (ex-6 1/2 p. 100 1928) : 
rachat en Bourse, J. O. du 22 mars, p. 2733. \ 


Construction mécanique « Procédés Sulzer » (Compagnie de), — 
Obligations 4 p 100 1945 : tirage du 3 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 20 nov., p. 10388. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 2 juin et titres non remboursés, 
J. O. du 28 juin, p. 5809 


Constructions métalliques et entreprises. — Bons 6 1/4 p. 100 1954: 
rachat en Bourse, tirage du 14 oct. et titres non remboursés, J,@, 
du 23 oct., p. 9629. 


Constructions métalliques de Provence. — Obligations 6 p, 100 
1956 : tirage du 1°" avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 9 avril, p. 3318. 


Construction « Ponts à bascule » (Société anonyme de). — Qb} 
gations 4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 24 fév., p. 182% 


Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du & oct, 
p. 9097. 


Constructions téléphoniques (Compagnie générale de). — Obli 
tions 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 24 fév., p. 18%, 


Coopérateurs de Champagne (Les). — Obligations 4,25 p. 100 1946: 
tirage du 7 nov. et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 110%. 


Coopérateurs du pays basque et de l’Adour (Les). — Obligations 
4 p. 100 1942: tirage du 22 avril et titres non remboursés, J. Q 
du 4 mai, p. 4064. 


Coopérative agricole « La Brie ». — Obligations 5 p. 100 1954: 
tirage du 29 avril, J, O. du 10 mai, p. 4255. 


. 


Coopérative agricole de céréales de la Brie-Est. — Obligations 
5 p. 100 1954 : tirage du 16 mai, J. O. du 9 juin, p. 5203. 


Coopérative agricole de la région d'Etampes (Société). — Obliga 
tions 6 p. 100 1954 : tirage du 21 avril, J. O. du 15 mai, p. 4464 


Coopérative chalonnaise de consommation (Société). — Obligations 
4 p. 100 1943 : tirage du 31 oct. 1959 et titres non remboursés, J, ©, 
du 5 janv., p. 188. 


Obligations 3,75 p. 100 1945 : tirage du 30 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 30 oct., p. 9846. 


Coopératives de consommation (Société générale des). — Obliga. 
gations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage du 1°’ juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. ©. du 14 juin, p. 5371. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 11 oct, 
p. 9299. 


Coopérative électrique de Flers-en-Escrebieux (Société). — Obliga- 
tions 5 p. 100 1947: tirage du 20 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 8 juin, p. 5152. 


Coopérative L'Union de Limoges (Société). — Obligations 6 p. 100 
1949 : tirage du 25 nov. et titres non remboursés, J. O. du 6 fév, 
p. 1286. 


Coquillard (Etablissements Charles). — Bons 6 1/2 p. 100 1954: 
tirage du 8 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J, O. du 
24 fév., p. 1826. 

Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 17 fév, 
p. 1578. 


Coste-Caumartin (Etablissements Antoine). — Obligations 4 p. 10 
1945 : tirage du 23 août et titres non remboursés, J. O. du 3 sept, 
p. 8154. 


Coton industriel (Société générale du). — Obligations 4 1/2 p. 10 
1930 La Cotonnière de Fives et Schwob frères et C* réunis : dernier 
amortissement, J. O. du 16 oct., p. 9477. 


Cotonnière de Saint-Quentin (La). — Obligations 5 1/4 p. 100 
(ex-4 1/4 p. 100) 1943. — Avis de tirage, J. O. du 25 août, p. 7914; 
tirage du 1° sept. et titres non remboursés, J. O. du 17 sept, 


p. 8535 


Obligations 5 3/4 p. 100 (ex-4 3/4 p. 100) 1947 : tirage du 13 mai et. 


rachat en Bourse, J. O. du 2 juin, p. 5001. 

Obligations 6 p. 100 1948. — Avis de tirage, J. O. du 25 août, 
p. 7914 ; tirage du 1°" sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 10 sept., p. 8316. 


Coulaux et C' (Société anonyme des Etablissements). — Obligations 
5 p. 100 1930 : tirage du 14 avril et titres non remboursés, J. O. du 
28 mai, p. 4857. 


Coutellerie ef orfèvrerie (Société générale). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1944 : tirage du 21 janv. et titres non remboursés, J. O. du 
11 mars, p. 2433. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 17 mars et titres non rem: 
boursés, J. O. du 3 avril, p. 31083. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 17 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 24 déc. p. 11698. 
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D — 
Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 15 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 8 janv. 1960, p. 285. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 17 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 3 avril, p. 3108. 


Crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine. — Lettres de 
gage 4 p. 100 1946 (séries XVI et XVI bis) : tirage du 12 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 25 nov., p. 10540. 


Obligations communal 4 p. 100 1947 (série VII) : 
J. O. du 24 sept., p. 8716. 


tirage du 8 juin, 


Crédit foncier de France. — Bons de l'exposition internationale 
des arts décoratifs et industriels modernes : tirage du 17 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 17 nov., p. 10295. 


Bons à lots des cités d'urgence : tirage du 22 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 26 janv., p. 886 (rectif., p. 2529). 

Obligations communales 3 1/2 p. 100 1942: tirage du 23 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 17 juin, p. 5460. 

Obligations communales 3 p. 100 1946 (regroupées) : 
16 nov. et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11034 

Obligations communales 6 p. 100 1949 : tirage du 5 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 9 nov. p. 10066. 

Obligations communales 6 p. 100 1950 : tirage du 22 sept. et titres 
non remboursés, J. O. du 20 oct., p. 9549. 

Obligations communales 6 p .100 1951 : 
non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9354. 

Obligations communales 6 p. 100 1952 : 
non remboursés, J. O. du 17 août, p. 7697. 

Obligations communales 6 p. 100 février 1953 : 
et titres non remboursés, J. O. du 16 fév., p. 1525. 

Obligations communales 6 p. 100 otobre 1953 : 
et titres non remboursés, J. O. du 9 sept., p. 8285. 

Obligations communales 6 p. 100 mai 1954: tirage du 15 mars et 
titres non remboursés, J. O. du 9 avril, p. 3310. 

Obligations communales 6 p. 100 septembre 1954 : 
et titres non remboursés, J. O0. du 31 août, p. 8058. 

Obligations communales 5,50 p: 100 1955: tirage du 1°" août et 
titres non remboursés, J. O. du 31 août, p. 8057 (rectif., p. 8559). 

Obligations communales 5,50 p. 100 1956 : tirage du 16 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5201. 

Obligations foncières 3 p. 100 1883 regroupées : tirage du 24 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 27 nov., p. 10644. 

Obligations foncières 3 1/2 p. 100 1913 : tirage du 7 mars et titres 
non remboursés, J. O. du 27 mars, p. 2898. 

Obligations foncières 4 1/2 p. 100 1930 regroupées : 
24 oct. et titres non remboursés, J. O. du 2 déc., p. 10824 

Obligations foncières 4,75 p. 100 1948 : tirage du 22 mars et titres 
non remboursés, J. O. du 16 avril, p. 3574. 

Obligations foncières 5,50 p. 100 1955: tirage du 15 déc. 1959 et 
titres non remboursés, J. O. du 8 janv. 1960, p. 286. 

Obligations foncières 6 p. 100 mai 1957: tirage du 22 mars et 
titres non remboursés, J. O. du 16 avril, p. 3576. 

Obligations foncières communales 3 p. 100 1949 : 
et titres non remboursés, J. O. du 21 sept., p. 8620. 

Obligations foncières communales 3 p. 100 1951 : tirage du 11 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 3 fév., p. 1150. 

Obligations foncières communales 6 p. 100 1957 : tirage du 15 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9356 

Obligations foncières communales 6 p. 100 1958 : tirage du 11 juil. 
et titres non remboursés, J. O. du 29 juil., p. 7033. 

Obligations foncières communales 5,50 p. 100 avril 1959: 
du 25 fév., J. O. du 27 mars, p. 2897. 


Crédit foncier franco-canadien. — Obligations 3 p. 100 1890: avis 
de tirage, J. O. du 30 mars, p. 2963 ; tirage du 27 avril, titres non 
remboursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 26 mai, p. 4822. 

Obligations 3,40 p. 100 1896. — Avis de tirage, J. O. du 8 juil, 
p. 6306 ; tirage du 2 août, titres non remboursés et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 5 oct. p. 9041 (rectif., p. 10324). 

Obligations 3,40 p. 100 1908. — Avis de tirage, J. O. du 8 juil, 
p. 6306 ; tirage du 2 août, titres non remboursés et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 5 oct., p. 9051. 


tirage du 


tirage du 12 sept. et titres 
tirage du 22 juil. et titres 
tirage du 22 janv. 


tirage du 10 août 


tirage du 5 août 


tirage du 


tirage du 22 août 


tirage 


Crédit foncier de l'Ouest africain. — Obligations 4 p. 100 1944: 
rachat en Bourse, J. O. du 9 fév., p. 1351. 


Crédit immobilier de l'arrondissement de Lille (Société anonyme 
de). — Obligations 5 1/4 p. 100 1955: tirage du 23 sept., J. O. du 
16 oct., p. 9473. 


Obligations 5 1/4 p. 100 mai 1956: 
21 avril, p. 3719. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1959: 
p. 10390. 


tirage du 25 mars, J. O. du 


tirage du 20 oct., J. O. du 20 nov. 


Crédit lyonnais. — Parts bénéficiaires. — Avis de tirage, J. O. du 
80 sept. p. 8893 ; tirage du 24 nov. et titres non remboursés, J. O. du 
29 nov., p. 10703. 





Crédit national. — Obligations 4 p. 100 1941-1953 : tirage du 1°" avril 
et titres non remboursés, J. O. du 14 avril, p. 3481 (rectif., p. 3810). 


Obligations 3 p. 100 1945: tirage du 1‘ juin, J. O. du 17 juin, 
P. — — Tirage du 1°" déc., et titres non remboursés, J. O. du 24 déc., 
P. 


Obligations 3 p. 100 1946 : tirage du 1°" juin et titres non rembour- 
sés, J. O. du 17 juin, p. 5455. 


Obligations 6 p. 100 1950: tirage du 5 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 janv., p. 606 (rectif., p. 1029. 


Obligations 6 p. 100 1954 (rectif. au J. O. du 19 déc. 1959) J. O. du 
7 janv. 1960, p. 254. — Titres non remboursés, J. O. du 11 sept., p. 8351. 
— Tirage du 1°" sept. J. O. du 29 sept. p. 8860. — Tirage du 1°" déc. 
et titres non remboursés, J. O. du 24 déc., p. 11705. 


Obligations 5,50 p. 100 mai 1956: tirage du 1°" mars, et titres 
non remboursés, J. O. du 17 mers, p. 2592. 


Obligations 6 L. 100 1957 (rectif, au J. O. du 19 déc. 1959) J. O. 
du 7 janv. 1960, p. 254. — Tirage du 1‘ déc., et titres non rembour- 
sés, J. O. du 24 déc. p. 11705. 


Obligations 3,50 p. 100 1957: tirage du 1°" déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 24 déc., p. 11706. 


Obligations 6 p. 100 1958 (rectif. au J. O. du 19 déc. 1959) J. O. 
du 7 janv. 1960, p. 254, — Tirage du 1‘ déc., et titres non rembour- 
sés, J. O. du 24 déc., p. 11706. 

Obligations 6 p. 100 1959 (rectif. au J. O. du 19 déc. 1959) J. O. 
du 7 janv. 1960, p. 254. — Tirage du 1°" déc., et titres non rembour- 
sés, J. O. du 24 déc., p. 11707. 


Crédit naval. — Obligations 6 p 100 1955 : tirage du 29 juil rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7406 


. Crépy fils et C° (Société Léon). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: 
tirage du 30 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 5 juin, p. 5089. 


Cuivrerie du Sud-Est, — Bons 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 4 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 22 janv., p. 708. 


Cycles Peugeot. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 23 fév. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 6 mars, p. 2290. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 22 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11032. 


Cylindres de laminoirs J. Maréchal-Ketin et C: (Société française). 
— Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 8 avril et rachat en 
Bourse, J. O. du 16 avril, p. 3577. 


D 


_Damoy (Etablissements Julien). — Obligations 5 p. 100 1931: 
tirage du 8 janv., titres non remboursés et titres frappés d’opposi- 
tion, J. O. du 11 fév., p. 1395. 


Obligations 5 p. 100 1932: tirage du 26 oct., rachat en Bourse, 
pe ‘mu remboursés et titres frappés d'opposition, J, O. du 18 nov., 
P. ; 


D. A. V. U. M. — Obligations 4 p. 100 1942 : 
J. O. du 5 juin, p. 5092. 


Obligations 4 p. 100 1943: 


rachat en Bourse, 


rachat en Bourse, J. O, du 6 mars, 


p. 2288. 
D. B. A. (Ducellier, Bendix, Air équipement). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1946 Air équipement : rachat en Bourse et titres non 


remboursés, J. O. du 16 sept., p. 8501. 


Obligations 5 p. 100 1947 de l’Ancienne Société pour le travail élec- 
trique des métaux : rachat en Bourse, J. O. du 26 juin, p. 5762. 


Decauville S. À. — Obligations 4 p. 100 1944 
J. O. du 17 janv. p. 556. 

Obligations 4 p. 100 1946 : 
p. 1952. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 14 juin et titres non rembour- 
sés, J. O. du 28 juin, p. 5808. 


Dechelette-Despierres S. À. — Bons 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 
20 juil. et titres non remboursés, J. O. du 31 juil., p. 7120. 

Obligations 6 1/2 p. 100 (ex 5 1/2 p. 100 1948) : tirage du 5 déc. 
et titres non remboursés, J. O. du 17 déc., p. 11365. 


Obligations 6 1/2 p. 100 (ex 4 1/2 100) 1946 : tirage du 15 sept. 
et titres non remboursés, J. O, du 6 oct., p. 9097. 


Delahaye-Rachet (Etablissements), — Obligations 7 p. 100 1950: 
tirage du 27 juin et titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7407, 


Obligations 7 p. 100 1952 : tirage du 27 juin et titre non remboursé, 
J. O. du 7 août, p. 7407. 


Delattre et Frouard réunis (Etablissements) — Obligations 
4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 7 mars, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2738. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 20 mai, et rachat en 
Bourse, J. O. du 31 mai, p. 4938. 


: rachat en Bourse, 


rachat en Bourse, J. ©. du 26 fév. 
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Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 16 oct., p. 9475. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 déc., p. 10823. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 25 juil, et titres non rem- 
boursés, J. O. du 31 juil., p. 7121. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 7 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 15 mars, p. 2526. 


Delory (Etablissements F.). — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 : 
en Bourse, tirage du 2 mars 1960, J. O. du 19 mars, p. 2654. 


Denain-Anzin. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 10 janv., p. 335, — Rachat en 
Bourse, J. O. du 21 déc., p. 11549. 

Obligations 5 p. 100 1947 : tirage du 1°" juil. 
titres non remboursés, J. O. du 14 juil., p. 6519. 


Département de l'Aisne. — Emprunts 6 p. 100 1954, 6 p. 100 1955, 
6 p. 100 1956, 6 p. 100 1957 : tirage du 15 juil, J. O. du 7 août, p. 7410 
(rectif., p. 8351). 


Département des Bouches-du-Rhône. — Emprunt 5 p. 100 1939: 
tirage du 28 juin, J. O. du 23 juil., p. 6782. 


Département de la Charente-Maritime. — Obligations 6 1/2 p. 100 
1949, — Avis de tirage, J. O. du 15 nov. p. 10215 ; tirage du 28 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 10 déc., p. 11101. 


Département de Meurthe-et-Moselle, — Obligations 6,25 p. 100 
1953 : tirage du 27 oct. et titres non remboursés, J. O. du 27 nov. 


p. 10646 


Département de la Moselle, —— Obligations 5 p. 100 1954-1955 : 
tirage du 4 juil.,, J. O. du 27 juil., p. 6942. 


Département du Nord. — Emprunt 6 p. 100 1953 : tirage du 14 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 22 nov., p. 10420. 


rachat 


rachat en Bourse et 


Département de l'Oise. — Mairie de Boutencourt, — Obligations 
6 p. 100 1950 : tirage du 26 nov., J. O. du 13 déc., p. 11167. 


Département de l'Orne. — Obligations 6 1/4 p. 100 1952 : tirage du 
7 avril et titres non remboursés, J. O. du 17 avril, p. 3625. 


Département du Rhône (Obligations du réseau racheté de la 
Compagnie des chemins de fer du Beaujolais): tirage du 2 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 27 juil, p. 6946. 


Département de la Sarthe. Obligations 6 1/4 p. 100 1953: 
tirage du 29 mai, J. O. du 3 juir, p. 5034. 


Desvroise (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
et titres non remboursés, J. O. du 6 août, p. 7354. 


tirage du 19 juil. 


Société alsacienne de). — Obliga- 


Développement et d'expansion 
et titres non remboursés, J. O. 


tions 6 p. 100 1957 : tirage du 27 oct. 
du 15 nov., p. 10210. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 14 avril, J. O. du 26 avril, 
p. 3875. 

Développement et d'expansion (Lordex) (Société lorraine). — Obli- 
gations 5 p. 100 1959 : tirage du 30 sept. J. O. du 9 oct., p. 9246. 

Développement de la région méditerranéenne (Société de). — Obli- 


gations 6 p.: 100 1957: tirage du 13 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 23 nov., p. 10454 


Développement régional du Centre-Est (Société de). — Obligations 
5 p. 100 1959 : tirage du 13 oct., J. O. du 21 oct., p. 9573. 


Développement régional du Nord et du Pas-de-Calais. — Obliga- 
tions 6 p. 100 1959 : tirage du 10 mars, rachat en Bourse, J. O. du 
26 mars, p. 2866. 


Développement régional de l'Ouest (Sodero) (Société de). —Obliga- 
tions 5 p. 100 1959: tirage du 8 déc., rachat en Bourse, J. O. du 
15 déc., p. 11260. 


Développement régional du Sud-Est (Société de). — Obligations 
6 p. 100 1958 : tirage du 27 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
23 nov., p. 10452. 


Développement régional du Sud-Ouest (Société de). — Obligations 


5 p. 100 1959 : tirage du 9 déc., rachat en Bourse, J. O. du 17 déc. 
p. 11365, 
Dickson (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945 élevées 


à 5 1/2 p. 100 ; rachat en Bourse, J. O. du 11 oct., p. 9299. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 9 fév. 
p. 1345. 


Dletrich et C’ (De). — Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/2 p. 100 
1946 : tirage du 14 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 2 déc., p. 10822. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 4 juil. 
et titres non remboursés, J. O. du 20 juil., p. 6666. 


rachat en Bourse 





Re. 

Distibois (Société anonyme). — Obligations 6,75 p. 100 1951 : 
2 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 13 janv. 1 
p. b 


Distillation des combustibles et de construction de fours à 
« Disticoke ». — Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, } @ 
du 2 août, p. 7154. F 


Distilleries de l'Aube. — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage 
du 1°" juin et rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, p. 5460. 


Distilleries Cornic frères (Société anonyme des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943: tirage du 27 juil, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 4 août, p. 7242. 


Distillerie de la Suze. — Obligations 4 p. 100 1946: rachat en 
Bourse, J. O. du 5 janv., p. 189. 
Distributions d'eau (Société auxiliaire des). — Cri. 4 p. 10 


1946 Pre du 16 nov. et titres non remboursés, J. O. du 3 déc, 
p. 10 
Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 6 déc. 


remboursés, J. O. du 16 déc., p. 11316. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1952: tirage du 4 juil. 
remboursés, J. O. du 21 juil., p. 6706. 


Obligations 6 1/4 p. 100 1958 : tirage du 19 avril, J. O. du 29 avril, 
p. 3970. a 


Distribution d’eau, de gaz et d'électricité (Société marocaine de), 
— Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 30 sept. et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 29 oct. p. 9813. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 4 juil. titres non rem. 
boursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 11 août, p. 7521, 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 4 juil. titres non rem. 
boursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 11 août, p. 7521. 

Obligations 6 p. 100 avril 1954: tirage du 8 fév. titres non rem. 
boursés et titres frappés d'opposition, p. 2464. 


et titres non 


et titres non 


Docks des alcools, carburants et lubrifiants. — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du i5 juin, p. 5401. 


_ Docks de Blois. — Obligations 4,25 p. 100 1942: rachat en Bourse, 
tirage du 15 sept. et titres non remboursés, J. O. du 29 sept, 
p. 8861. 

Obligations 4 p. 100 1945, rachat en Bourse, tirage du 15 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 3 juil., p. 6074. 


Obligations 4,25 p. 100 1946: rachat, tirage du 1°" déc. 
non remboursés, J. O. du 14 déc., p. 11212. 

Obligations 5,50 p. 100 1947 : rachat en Bourse, 
et titres non remboursés, J. O. du 3 juil., p. 6074. 


et titres 


tirage du 15 juin 


Docks du Bourbonnais. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat 


en Bourse, J. O. du 2 fév., p. 1125. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
p. 3317. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1947: 
p. 9357. 

Docks du Centre. — Obligations 4 p. 100 1945: 
et titres non remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9477. 

Obligations 4 p. 100 1946 de la Société Alimentation du Centre: 
tirage du 9 déc. et titres non remboursés, J. O. du 17 déc., p. 11365. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 23 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 juil, p. 6744. 


rachat en Bourse, J. O. du 9 avril, 


rachat en Bourse, J. O. du 12 oct, 


tirage du 4 oct, 


Docks et entrepôts de Rouen (Compagnie des). — Obligations 
4 p. 100 189% : tirage du 30 juin et titres non remboursés, J. O. du 
20 juil., p. 6665. 


Docks franc-comtois et bourguignons. — Obligations 5 p. 100 1981: 
tirage du 30 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. Q. 
du 5 nov., p. 9964 

Obligations 1957 à intérêt supplémentaire et prime variables: 
tirage du 28 janv. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 6 fév., p. 1252; additif J O. du 11 mars, p. 2434 (rectif, 
p. 3810). 

Docks de France. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 4 oct, 
et titres non remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9474. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 21 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 juil, p. 6440 (rectif, 


p. 7154). 

Docks lyonnais (Les). — Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 
8 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 23 janv, 
p. 771. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 18 sept, 
p. 8559. 


tirage du 1°" déc, 


Docks de Nevers. — Obligations 4 p. 100 1946: 
J. O. du 14 déc, 


rachat en Bourse et titres non remboursés, 
p. 11211. 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 8 juil, 
titres non remboursés, J. O. du 24 juil., p. 6836. 


rachat en Bourse et 
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Docks du Nord (Etablissements des). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
rachat en Bourse, J. O. du 22 sept., p. 8644 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage 2 29 avril et titres non 
remboursés, J. O. du i4 mai, p. 4417. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1955: tirage du 18 janv. et titres non 
remboursés, J. O. du 23 janv. p. 772. 


Docks de l'Ouest. — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 20 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 15 nov., p. 10212. 


Docks rémois «Le Familistère ». — Obligations 4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, J. O. du 7 déc., p. 10981. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 juin, p. 5857. 


Docks de l'Union française, — res 4 p. 100 1946: rachat 
en Bourse, J. O. du 27 nov., p. 10646 


Obligations 6 p. 100 1948: dde du 24 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 9 juil, p. 6336. 


D. O. R. (Anciens Etablissements Descourtieux). — Obligations 
6 3/4 p. 100 (ex-6 p. 100) 1948 : tirage du 1°’ aout et titres non rem- 
boursés, J. O. du 20 août, p. 7777. 


Drogueries réunies de l'Est (Thiriet, Wantz et C‘*) (Société ano- 
nyme). — Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : tirage du 30 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 28 août, p. 8011. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 5 août, J. O, du 28 août, 
p. 8011. 


Dubois et fils (Société A.). — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 
13 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 29 juin, 
p. 5858. : 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : tirage du 2 sept., rachat en Bourse, 
J. 0. du 14 sept., p. 8398. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : rachat en Bourse, J. O. du 21 juil, 
p. 6707. 


Dubost (Société anonyme Joseph), — Obligations 4 1/2 p. 100 
1944 : tirage du 28 avril et titres non remboursés, J. O. du 18 mai, 
p. 4529. 


Ducellier-Bendix-Air équipement, — Obligations 5-1/2 p. 100 1948: 
rachat en Bourse, J. O. du 14 déc., p. 11208. 


Ducos (Société anonyme des Anciens établissements E.), — Obli- 
gations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, tirage du 26 août, J. O. du 
11 sept., p. 8350. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 14 juil, 
p. 6520, 


Duffour et Igon (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
tirage du 15 fév., J. O. du 28 fév., p. 2048. 


Dujardin et C‘ (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O, du 17 juin, p. 5461. 


Dumas (Paul). — Obligations concordataires 1938. — Avis de 
remboursement, J. O. du 8 janv., p. 284. 

Dupont (Anciens Etablissements Marcel). — Obligations 4 1/2 p. 
100 1947 : tirage du 22 nov. et titres non remboursés, J, O. du 7 déc. 


p. 10982. 


Dupont-Joubert, — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 des Anciens Eta- 
blissements Servant Frères : tirage du 8 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 25 juin, p. 5709. 


Duralumin et du cuivre (Cégédur) (Compagnie générale du). — 
Bons 6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 18 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 16 nov., p. 10242. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 26 nov. 
p. 10597. 


Durrschmidt (Etablissements G.). — Obligations 6 1/2 p. 100 1956 : 
tirage du 14 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 29 nov., p. 10703. 


Duthoit (Etablissements A.), — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, J, O. du 22 nov., p. 10422. 


E 


Eaux (Compagnie générale des). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930 : 
tirage du 22 sept. et titres non remboursés, J, O. du 26 oct., p. 9715. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 1°" mars, 
p. 2083. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 27 sept., 
p. 8799. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 17 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 9 avril, p. 3320. 





Eaux (Société sablaise des). — Obligations 4 1/2 p. 100 juillet 
1942 : rachat en Bourse, tirage du 24 mai, J. O. du 5 juin, p. 5089 
(rectif. p. 5491)., 


Eaux et de l'éclairage (Société lyonnaise des). — Obligations 3 3/4 
p. 100 1945 : tirage du 21 sept. et titres non remboursés, J. O, 
29 oct., p. 9813. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 26 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 11 août, p. 7520, 


Eaux minérales et des établissements thermaux de Châtel-Guyon 
(Société des). — Obligations de 4 p. 100 (titres bleus) 1898 : titres non 
remboursés, J. O. du 28 fév., p. 2049. 

Obligations 5 p. 100 1'° série (titres verts) 1901: titres non rem 
boursés, J. O. du 28 fév., p. 2049. 

Obligations 5 p. 100 2° série (titres mauves) 1904 : tirage du 21 déc, 
1959 et titres non remboursés, J. O. du 28 fév. 1960, p. 2049. 

Obligations 5 p. 100 série jaune 1932: tirage du 21 déc. 1959 et 
titres non remboursés, J. O. du 28 fév. 1960, p. 2049, 


Eaux minérales d'Evian-les-Bains. — Obligations 4 p. 100 19454 
rachat en Bourse, J. O. du 20 mars, p. 2704. 


Eaux minérales de Pougues et autres (Compagnie des), — Obli- 
gations 5 1/2 p. 100 1930 : tirage du 15 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 26 fév., p. 1950. 


Eaux minérales de Vals-Saint-Jean. — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 t 
tirage du 11 mai et titres non remboursés, J. O. du 18 mai, p. 4529. 


Eaux minérales de Vittel (Société générale des). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1930 : remboursement final, J. O. du 4 août, p. 7241. 


Eaux du Nord (Société des). — Obligations 5 p. #00 1931: tirage 
du 12 déc., J. O. du 28 déc., p. 11965. 


Eaux et de l'Ozone (Compagnie des), — Obligations 4 1/4 p. 100 
1943 : rachat en Bourse, J. O. du 8 déc., p. 11034 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse et titre non 
remboursé, J. O. du 16 oct., p. 9475. 

D pnis. 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 19 mars, 
p. 2654. » 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 26 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 nov., p. 10242. 


Ebenoid (L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, 
tirage du 29 fév. et titres non remboursés, J. O. du 15 mars, p. 2525, 


Ecole libre de Notre-Dame des Aydes. — Obligations 6 p. 100 
1952 : tirage du 19 janv. et titres non remboursés, J. O. du 28 janv. 
p. 995. — Rachat en Bourse, J. O. du 28 fév., p. 2050. 


Economats du Centre (Société anonyme des). — Obilgations 4 p. 
100 1945 : rathat en Bourse, J. O. du 1‘° janv., p. 61. 


Obligations 4,50 p. 100 1947: tirage du 21 déc. 1959, rachats en 
Bourse, J. O. du 1°" janv. 1960, p. 61. 


Economie bretonne (L’)}. — Obligations 5 1/2 p. 100 1947: tirage 
du 30 sept, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
15 oct., p. 9447. 

Obligatiens 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 18 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 17 fév., p. 1578. 


Economie moderne (L’)}. — Obligations 5 1/2 p. 100 1930 : tirage 
du 28 mai et titres non remboursés, J. O. du 12 juil., p. 6441. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1943: tirage du 28 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 12 juil., p. 6441. 

Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 28 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 juil., p. 6441. 


Economiques (Etablissements), — Obligations 4 1/2 p., 100 1947: 
tirage du 29 nov. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 9 déc., p. 11070 (rectif., p. 11551). 


Economiques du Casino (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 
1944 : tirage du 29 sept. et titres non remboursés, J. O. du 5 now. 
p. 9966. 

Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 29 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 5 nov., p. 9966, 


Economiques de Normandie « Le Familistère », — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 5 nov., p. 9965 


Economique de Rennes (Société). — Bons 6 p. 100 1959 : tirage du 
26 fév. et rachat en Bourse, J. O. du 17 mars, p, 2593. 


Economiques troyens (Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 
1942 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 14 mai, 
p. 4416. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse et tirage, J. O, du 
4 oct., p. 9022. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse et tirage, J. Q. 
du 14 mai, p. 4416. 
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Edison (Compagnie continentale). — Obligations 4 1/2 p. 100 1931 : 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 19 mars, 
p. 2654, 


Editions du Cerf (Société des), — Obligations 6 p. 
titres non remboursés, J. O. du 26 mai, p. 4824. 


Editions de l'Ouest, — Obligations 5 p. 100 1947 : 
sement anticipé, J O. du 31 mars, p. 2992. 


Edoux-Samaln (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 19%5: 
rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. du 21 juil. 
p. 6707. 

Obligations 5,50 p. 100 1948 : tirage et titres non remboursés, J. O. 
du 9 déc., p. 11070. 


Electricité (Compagnie générale d’. — Obligations 4 1/2 p. 100 
1930 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, 
p. 2734. 

Obligations 4 p. 100 1942 et 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. 
du 11 oct., p. 9301. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 22 mars, 
p. 2734. 


” Electricité et eaux de Madagascar. - 
tirage du 21 nov. rachat en Bourse et 
J. O. du 9 déc., p. 11070. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 12 mai, rachat en Bourse, 
J. O, du 18 juin, p. 5490. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 9 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 1'' avril, p. 3024. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : rachat en Bourse, tirage du 7 juil. 
et titres non remboursés, J. O. du 31 juil., p. 7121. 

Obligations 5 3/4 p. 100 avril 1955 : tirage du 16 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2463. 


Electricité Lille-Roubaix-Tourcoing (L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1944: tirage du 13 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 19 juil., p. 6600. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: tirage du 26 sept. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 1°" oct., p. 8940. 


Electricité de Marrakech (Société d’). — Obligations 6 p. 100 1936 : 
tirage du 23 mai et titres non remboursés, J. O. du 15 juin, p. 5401. 


Electricité Mors (Société d’). — Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/4 p. 100) 
1943 : tirage du 5 juil, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 27 juil., p. 6947. 

Obligations 6 p. 100 (ex 5 1/2 p. 100) 1947: tirage du 26 sept. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 6 oct., p. 9096. 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 26 sept., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 6 oct., p. 9096. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 28 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 nov., p. 10452. 


100 1957 et 


avis de rembour- 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : 
titres non remboursés, 


Electricité régionale des cantons de Lassigny et limitrophes 
(Société d’). — Obligations 5 p. 100 1930: tirage du 14 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 3 juin, p. 5031. 


Obligations 4,50 p. 100 1931: tirage du 23 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 7 fév., p. 1318. 


Electricité et transports (Compagnie tunisienne d’). — Obligations 
5 p. 100 1930: tirage du 12 mai et titres non remboursés, J. O. du 
16 juin, p. 5426 (rectif., p. 5588). 


Electro-céramique (Compagnie générale d’). — Obligations 4 p. 100 
1942: tirage du 21 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 6 mai, p. 4129 (rectif., p. 4561). 


Electro-chimie, d'électro-métallurgie et des aciéries électriques 
d'Ugine. — Obligations 4 p. 100 1942 : rachats en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 1°" nov., p. 9869. 

Obligations 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 4 fév., p. 1174. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 9 fév. 
p. 1343. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
p. 2733. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 7 sept. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 2 oct., p. 8983. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 9 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 10982. 

Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 7 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 2 oct., p. 8983. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955 : tirage du 7 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 29 juin, p. 5859. 

Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 7 juin, rachat en Bourse, J. O. 
du 29 juin, p. 5859. 


rachat en Bourse, J. O. du 22 mars, 


Electro-mécanique (Compagnie). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 14 juil, p. 6518. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 7 janv., 
p. 254. 
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Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 4 déc 
» 


p. 10894. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
p. 1446. 


Obligations 6 1/4 p. 100 1949 : rachat en Bourse, J. O. du 13 i 
p. 3435. ben. 


rachat en Bourse, J. O. du 13 fév 
LR] 


Electro-métallurgique de Montricher (Société). — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 1°" juin, rachat en Bourse, J. O. du 16 juin, 
p. 5427. 


Obligations 4,75 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 13 avril, 


p. 3433. 
Electro-Réfractaire (L’). — Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 
12 août, rachat en Bourse, J. O. du 31 août, p. 8056. 


Electrotube-Solesmes. — Obligations 4 p. 100 1943: 


Bourse, J. O. du 13 fév., p. 1445. 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage du 29 mars, J. ©. du 29 avril, 
p. 3970. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 7 janv. et titres non 
remboursés, J. O. du 5 fév., p. 1220 


rachat en 


Elévateurs latéraux (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
rachats en Bourse, tirage, J. O. du 30 déc., p. 12061. : 
‘ 


Emailleries de la Marne. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage 
du 19 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J, ©. du 
28 août, p. 8008, 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 7 janv. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 13 janv., p. 410. 


Emprunt extérieur 4 p. 


100 1939: tirage du 6 déc. J. O. du 
24 déc., p. 11699. 


Emprunt extérieur allemand 1924 (Plan Dawes). — Obligations 
de conversion, tirage du 10 mars; obligations de consolidation, 
rachat en Bourse, J. O. du 15 mars, p. 2528. 


Emprunt international 1930 du Gouvernement allemand (Emprunt 
Young). — Obligations de conversion (tranche française : tirage du 
27 avril; obligations de consolidation (tranche française): rachat, 
J. O. du 30 avril, p. 3986. 


Emprunts polonais. — Emprunts 4 1/2 p. 100 (ex 7 p. 100) 1927, 
7 p. 100 1930, 4 1/2 p. 100 (ex 6 1/2 p. 100 1931), 4 1/2 p. 100 1981, 
6 p. 100 1929: paiement d’une neuvième répartition, J. ©. du 
7 août, p. 7411. 


Emprunts roumains. Rentes unifiées 4 p. 100 et 5 p. 100; 
emprunts 4 1/2 p. 100 1913 ; 4 p. 100 1922 ; 7 p. 100 1929 ; 7 1/2 p.100 
1931 : avis de paiement, J. O. du 1°" juin, p. 4972. 


Energie électrique du Maroc. — Obligations 4 1/2 p. 100 1980: 
tirage du 20 janv. et titres non remboursés, J. O. du 21 fév., p. 1780. 

Obligations 5 p. 100 1932 : avis de tirage, J. O. du 30 janv., p. 1063: 
tirage du 19 fév. et titres non remboursés, J. O. du 26 mars, p. 2865. 

Obligations 5 p. 100 1935. — Avis de tirage, J. O. du 16 juin, 
p. 5429 ; tirage du 5 juil., J. O. du 30 juil.,, p. 7065. 

Obligations 4 p. 100 1942. — Avis de tirage, J. O. du 5 oct., p. 9054: 
tirage du 9 nov., titres non remboursés et titres frappés d'opposition, 
p. 11317. 

Obligations 3 3/4 p. 
5 fév., p. 1221. 

Obligations 3 3/4 septembre 1945. — Avis de tirage, J. O. du 
16 juin, p. 5429 ; tirage du 5 juil., J. O. du 29 juil., p. 7030. 

Obligations 4 p. 100 1946. — Avis de tirage, J. O. du 20 août, 
p. 7778 ; tirage du 14 sept. titres non remboursés et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 6 oct., p. 9096. 

Obligations 5 p. 100 mars 1948: 
frappés d'opposition, J. O. du 20 fév. p. 
J. O. du 18 déc., p. 11422. 

Obligations 6 1/4 p. 100 mai 1950, — Avis de tirage, J. O. du 
23 fév., p. 1763 ; tirage du 8 mars, J. O. du 7 avril, p. 3238. 

Obligations 6 p. 100 1951. — Avis de tirage, J. O. du 30 sept, 
p. 8893 ; tirage du 24 oct., J. O. du 22 nov. p. 10422. 

Parts de production 1953 : avis de tirage, J. O. du 23 sept., p. 8688; 
tirage du 24 oct. et titres non remboursés, J. O. du 23 nov., p. 10453. 


Engrais de Roubaix (Société des). — Obligations 3,75 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 15 mai, p. 4462. 


100 avril 1945: rachat en Bourse, J. O. du 


tirage du 19 janv. et titres 
1682. — Avis de tirage, 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 4 déc, 
p. 10892. 
Entraide coopérative. — Obligations ex-Enfänce coopérative 


4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 15 déc. 1959 et titres non remboursés, 
J. O. du 7 fév. 1960, p. 1316. 


Entreprises (Compagnie française d’). — Bons 6 1/4 p. 100 1952: 
remboursement anticipé, J. O. du 2 déc., p. 10823. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1942: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4382. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946: avis de remboursement anticipé, 
J. O. du 26 nov., p. 10596. 














sil 


Année 1960 


ANNONCES 263 





cc 
Entreprises (Société générale d”’). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941 : 
tirage du 17 mai et titres non remboursés, J. O. du 2 juin, p. 5000. 
Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 20 juin et titres non remboursés, 
 O. du 3 juil., p. 6073. 
Obligations 3 1/2 p. 100 1945 et 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, 
4 0. du 12 mai, p. 4338. 


Entreprises Albert Cochery. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage 
du 19 avril et rachat en Bourse, J. O. du 23 avril, p. 3808. 
Obligations 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 23 juil. 
p. 6784. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 13 avril, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3720. 
Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 25 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 3 nov., p. 9901. 


Entreprises Campenon-Bernard. — Obligations 4 p. 100 1943: 
tirage du 24 mai et titres non remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5197. 


Entreprises Chemin et Industrielle foncière routière, — Obligations 
4 1/2 p. 100 (ancien 4 p. 100) 1911-1912 : rachat en Bourse, J. O. du 
je nov., p. 9870. 

Obligations 4 1/2 p. 100 (ex 5 1/2 p. 100) 1930, de l’Industrielle 
foncière routière : tirage du 13 nov. 1959, J. O. du 13 janvier 1960, 
p. 411. — Avis de tirage, J. O. du 1‘ novembre, p. 9870. 


Entreprises de dragages et de travaux publics (Société française 
d). — Obligations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 14 déc. 
p. 11209. 


Entreprises électriques (Compagnie général d’). — Obligations 
9 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 25 mars, p. 2833 ‘ 


Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 25 mars, 
p. 2833. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 7 déc. 
p. 10981. 
Entreprises Garczynski et Traploir, — Obligations 6 1/2 p. 100 


1952 : tirage du 21 mars, rachat en Bourse, J. O. du 25 mars, p. 2832. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 5 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 17 janv., p. 554. , 


Entreprise générale de distribution et de concessions d'eau et de 
gaz et de travaux publics. — Obligations 4 1/ 4 p. 100 1944: tirage 
du 1°" juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
17 juin, p. 5456. ’ 


Entreprises Heulin (Société anonyme des). — Obligations 6 1/2 p. 100 
1954: rachat en Bourse, tirage du 6 déc. et titres non remboursés, 
J. O0. du 14 déc., p. 11210. 


Entreprise industrieile (L')}. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
tirage du 18 fév., rachat en Bourse, J. O. du 17 mars, p. 2593. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946-1947 : tirage du 10 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 nov., p. 10240. 


Entreprises industrielles (Société. malgache d*). — Obligations 
6 p. 100 1948 : tirage du 20 juin, rachat en Bourse, J. O. du 30 juil, 
p. 7065. 


Entreprises industrielles (Société pyrénéenne d’)}. — Obligations 
6 p. 100 1956: tirage du 28 nov. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 4 déc., p. 10890. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 16 sept., J. O. du 6 oct. 
p. 9095. 


Entreprises Thireau-Morel. Bons 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 
11 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 23 mars, 
p. 2771. 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 11 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 20 mars, p. 2705. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage du 20 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 4 nov., p. 9933. 


Entreprise de travaux publics de l'Ouest. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, tirage du 26 juil, J. O. du 7 août, p. 7410. 


Epargne (Société L’). — Obligations 4 p. 100 1944: tirage du 
5 fév. et titres non remboursés, J. O. du 31 mars, p. 2993. 


Epiceries fines de l'Est, « Au Vieux Gourmet ». — Obligations 
4 p. 100 1946 : tirage du 25 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
15 mars, p. 2525. , 

Equipement par l'acier inoxydable. — Obligations 4 p. 100 1944: 
rachat en Bourse, J. O. du 26 fév., p. 1951. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 5 fév., p. 1220. 

Equipement électrique des véhicules (Société anonyme pour F). — 


Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 20 mai, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 5 juin, p. 5089. 


Ernault-Batignolles (H.). — Obligations 5 1/2 p. 100 1950 : tirage 
du 31 mai, rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, p. 5459. 





Errouville (Société anonyme d’). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: 
rachat en Bourse, tirage du 15 oct. et titres non remboursés, J. Q 
du 20 nov. p. 10389. 


Escaut et Meuse (Société d’). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: 
rachat en Bourse, tirage du 14 avril et titres non remboursés, 
J. O. du 24 mai, p. 4719 (rectif., p. 5256). 


Obligations 4 1/2 p. 100 1941 des Tubes de Bessèges : rachat en 
Bourse, tirage du 29 avril et titres non remboursés, J. ©. &u 
21 mai, p. 4641. 


Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, tirage du 13 oct. et 
titres non remboursés, J. O. du 24 nov., p. 10510. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, tirage du 23 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 15 oct., p. 9448. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 18 août, p. 7730. 


Obligations 4 p. 100 1945 des Tubes de Bessèges : rachat en Bourse, 
J. ©. du 12 oct., p. 9357. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 13 mars, p. 2498. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 29 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 28 mai, p. 4858. 


Esso Standard. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, 
J. O. du 12 oct., p. 9352. 


Essor (L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 4 janvier et 
titres non remboursés, J. O. du 17 janv. p. 556. 


Eternit (Société anonyme française), — Obligations 6 p. 100 
(ex 4 p. 100) 1942 : tirage du 23 août 1960 et titres non remboursés, 
J. O. du 4 sept., p. 8188. 


Obligations 6 p. 100 1944: tirage du 30 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 25 oct., p. 9687 (rectif., p. 10324). 


Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 2 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 30 août, p. 8033. 


Etirage et laminage du Nord (Etilam). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
tirage du 11 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 26 août, p. 7946. 


Etoile de l'Ouest (L’)}. — Obligations 4 bp. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 26 nov., p. 10593. 


Obligations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 22 juil., p. 6744, 


Etude et de construction de moteurs d'aviation (Société nationale 
d’). — Obligations 5 p. 100 1930 : tirage du 28 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1343. 


Etudes et entreprises. — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 
18 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 16 déc. 
Pp. 11316. \ 


Etudes, de financement et de location de matériel de construction 
(Société d’). — Bons 4 p. 100 1946 : avis de remboursement, J. O. du 
10 fév., p. 1374, 


Etudes verrières appliquées (Société d’). — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 27 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 5 fév., p. 1219. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 21 nôv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 4 déc., p. 10893. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 21 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 28 déc., p. 11963. 


Exploitations électriques industrielles (Les). — Obligations 4 p. 100 
1944, 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 15 déc., p. 11261, 


Exploitation des filatures et tissages de l'arsenal (Société d’). — 
Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : tirage du 7 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 18 oct., p. 9502. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1945 : tirage du 29 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11166. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 24 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 16 juin, p. 5428. 


Exploitations et d‘intérêts chimiques et métallurgiques (Société d’). 
— Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 15 nov., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 39 nov., p. 10749, 


Obligations 5 1/2 p. 100 1956 : tirage du 20 oct., J. O. du 16 nov. 
p. 10244. 


Exploitation d’'usines métallurgiques (Société d’). — Obligations 
6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 14 juin, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 29 juin, p. 5858. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 14 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J O. du 29 juin, p. 5858. 


Exploitation verrière Beauce-Bourgogne (Société d’). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 30 août, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 8 sept., p. 8253. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 22 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 10862. 
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Explosifs et de produits chimiques (Société anonyme d’). — Obli- 
gations 4 1/4 p. 100 1944 : remboursement anticipé, J. O. du 15 janv. 
p. 479. 


Extension du Port de Nemours (Société pour !l”)}. — Obligations 
6,50 p. 100 septembre 1954: avis de tirage, p. 5714; tirage du 
6 juil, J. O. du 7 août, p. 7407. 

Obligations 6 p. 100 janv. 1956 : avis de tirage, J. O. du 30 oct. 
p. nr £ Lou du 18 nov. et titres non remboursés, J. O. du 24 déc. 
P. 1169 


F 


Fabrication des compteurs et autres appareils (Compagnie conti- 


nentale pour la). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, 
tirage du 8 mars et titres non remboursés, J. O. du 29 mars, p. 2929. 
Fabrikoid (Société française). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 


tirage du 15 mars et titres non remboursés, J. O. du 31 mars, p. 2992. 


Fabrique de fer de Maubeuge (Société anonyme de la). — Obli- 
gations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 9 nov., p. 10085. 


Fabriques françaises (Aux) (Société anonyme des grands magasins 
de nouveautés). — Obligations 6 p. 100 (ex-4 3/4 p. 100) 1947 de l’an- 
cienne société « Aux Villes du Centre » : tirage du 21 avril et titres 
non remboursés, J. O. du 29 avril, p 3969. 


Fabriques de produits chimiques de Thann et de Mulhouse. — Bons 
6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 6 déc. et titres non remboursés, rachat 
en Bourse, J. O. du 23 déc., p. 11612. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 31 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 avril, p. 3418. 


Faïencerie de Gien. — Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 
30 sept., J. O du 23 oct, p. 9629. 


Famille diocésaine audoise (La). — Obligations 5 p. 100 1958: 
tirage du 21 sept. et titres non remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8858. 


Familia (Société des grands magasins). — Obligations 4 p. 100 1943 : 
tirage du 3 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 11 mars, p. 2434. 


Fauvet-Girel (Etablissements). — Bons 6 3/4 p. 100 1951: tirage 
du 18 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 1° janv. 1960, 
p. 61. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 21 janv. rachat en Bourse, 
J. O. du 2 fév., p. 1125. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 22 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 14 juil. p. 6520 


Favre frères (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 8 déc., p. 11032. 


Favrichon et Vignon (Société anonyme). — Obligations 5 1/4 p. 100 
1947 : tirage du 8 juil. et titres non remboursés, J. O. du 6 août, 
p. 7354. 


Fermière de l'Etablissement thermal de Vichy (Compagnie). — 
Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 8 nov., p. 10053. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 19 août, 
p. 7747. 


Fermière des Halles de Vitry-le-François (Société). — Obligations 
6,50 p. 100 1951 : tirage du 1°" décembre 1959, J. O. du 5 janv. 1960, 
P. 186 


Ferodo (Société anonyme française du). — Obligations 3 3/4 p. 100 
1945 : tirage du 17 juin et titres non remboursés, J. O. du 1°" juil, 
p. 5961 (rectif., p. 11999). 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 9 sept. et titres non rem- 
boursés, J O. du 21 sept. p. 8621. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 15 juin et titres non rembour- 
sés, J. O. du 1° juil., p. 5961. 


Fers et métaux (Société anonyme des). — Obligations 5 3/4 p. 100 
1948 : tirage du 23 mai et titres non remboursés, J. O. du 17 juin, 
. 5457. 


Fertilisants de l'Ouest (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 
de la Société anonyme des usines Dior : tirage du 12 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 25 oct. p. 9687. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 de la Société anonyme des usines Dior : 
tirage du 8 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
19 nov., p. 10358. 


Fichet, Beau, Huppert et C:° (Société). — Obligations 1929 : tirage, 
rachat en Bourses et titres non remboursés, J. O. du 16 nov., p. 10242. 


Fil Dynamo (Le). — Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse 
et amortissement anticipé partiel, J. O. du 19 mars, p. 2656. 
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Filature (Société de). — Obligations 4,25 p. 100 1943: tirage du 

10 Lee et titres non remboursés, J. O. du 26 mai, p. 4824 (rectff., 
p. 5404). 


Filatures Fremaux. — EE V7 4 p. 100 1945 : tirage du 23 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6337. 


Filature de laine peignée de Malmerspach. — Obligations 4 P. 100 
1945 : tirage du 14 nov. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 2 déc. p. 10821. 


Filatures Prouvost et C'. — Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 
16 sept. et titres non remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8859. 


Filatures de Schappe (Société anonyme de). — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 16 oct., p. 9473. 


Filatures et tissages de Reims. — Obligations 5 1/2 p. 100 1947: 
tirage du 15 sept., rachat en Bourse, J. O. du 30 sept., p. 8892. 


Financière et industrielle du Sud-Ouest (Société toulousaine), — 
Obligations 6 p. 100, 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 12 juil. rest en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 29 juil., p. 7033 


Fives-Lille-Cail. — Obligations 5 1/2 p. 100 1939 : tirage du 22 fév. 
et titres non remboursés, J. O. du 2 avril, p. 3067. 

Obligations 5 p. 100 1941 : tirage du 22 fév. et titrès non rembour. 

sés, J. O. du 30 mars, p. 2959. 

_Obkigations 4 1/2 p. 100 1946 de la Société française de construc. 
tions mécaniques : tirage du 26 oct. et titres non remboursés, J, ©. du 
27 nov., p 10646. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 de la Société française de constructions 
mécaniques (anciens établissements Cail) : tirage du 14 mars et titres 
non remboursés, J. O. du 13 avril, p. 3435. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 20 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 juil., p. 6520 (rectif., p. 7154). 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 19 oct. et titres non remboür- 
sés, J. O. du 16 nov., p. 10240. 


_ Fleury et Michon (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: 
tirage du 7 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J, O. du 
21 juin, p. 5554. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 20 fév. 
p. 1682. 


Fluviale et maritime de transports (Compagnie. — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943: tirage du 18 nov. rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 2 déc., p. 10822. 


Fonderie (Société générale de). — Obligations 4 p. 1001946: 
rachat en Bourse, J. O. du 12 mars, p. 2460, 


Fonderies et ateliers du Rhône. — Obligations 6 p. 100 1955: 
rachat en Bourse, tirage du 11 mai et titres non remboursés, J. ©. 
du 22 mai, p. 4690. 


Fonderies de Bayard (Société des), — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
tirage du 14 déc., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 20 déc., p. 114883. ‘ 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 24 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 10983. 


Fonderies de Bayard et Saint-Dizier (Société des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1944: tirage du 29 déc. 1959, J. O. du 7 janv. 1960, 
p. 254. 


Fonderies Chokier. — Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 
25 avril et titres non remboursés, J. O. du 3 mai, p. 4032. 


Fonderies Deberny et Peignot (Société des). — Obligations 4 1/2 
p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 2 oct., p. 8983. 


Fonderies, laminoirs et cimenteries de Biache-Saint-Vaast, — Obli- 
gations 5 1/4 p. 100 1942 (ex-4 1/4 p. 100) : tirage du 8 juil. et titres 
non remboursés, J. O. du 31 juil., p. 7121. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1945 (ex-4 p. 100): tirage du 11 févr. et 
titres non remboursés, J. O. du 7 avril, p. 3240 (rectif. p. 3626). 

Obligations 5 1/4 p. 100 1946 (ex-4 1/4 p. 100): tirage du 8 juil 
et titres non remboursés, J. O. du 30 août, p. 8034. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 11 févr. et titres non 
remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2407. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 8 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 30 août, p. 8034. 


Fonderies Montupet. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 
8 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 17 juin, 
p. 5459. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 28 août, p. 8008. 


Fonderies de Pont-à-Mousson. — Obligations 6 p. 100 1957 : tirage 
du 15 fév. et titres non remboursés, J. O. du 19 fév., p. 1650. 


Fonderies de Saint-Nazaire. — Obligations 4 p. 100 1943: tirage 
du 1°" mars, rachat en Bourse, J. O. du 22 mars, p. 2739. 
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Force et lumière électriques Forcilum (Société de). — Obligations Forges et ateliers de Meudon (Société anonyme des). — Obligations . 


- 5 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, tirage du 5 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3722. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, tirage du 5 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3722. 

Forestière de Clamecy et du Centre (Société)... — Bons 6 p. 100 
1955 : tirage du 16 mai et titres non remboursés, J. O. du 17 juin, 
p. 5457. 

Forges et aciéries de Commercy (Société des). — Obligations 


4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 20 sept. et titres non remboursés, J. O. 
du 13 oct., p. 9390. 


Forges et aciéries de la marine, de Firminy et de Saint-Etienne 


(Compagnie des). — Obligations 6 p. 100 1928 des Aciéries et forges 
de Firminy : tirage du 19 août et titres non remboursés, J. O. du 
22 sept., p. 8654. 


Obligations 6 p. 100 1928, 5 p. 100 1930 et 5 p. 100 1931 des Aciéries 
et forges de Firminy: remboursement anticipé, J. O. du 13 déc. 
p. 11166. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1931: tirage du 14 avril, 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 mai, p. 4249. 

Obligations 4 p. 10 1942 : tirage du 14 juin, rachat en Bourse, J. O. 
du 23 juin, p. 5617. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : rachat en Bourse, tirage du 9 mai 
et tires non remboursés, J. O. du 5 juin, p. 5091. 

Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, 
p. 5458. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 23 fév. p. 1761. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 11 août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 1‘' sept., p. 8091 


rachat en 


Forges et aciéries de Meudon (Société anonyme). — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 30 juin et titres non remboursés, J. O. du 
31 juil., p. 7120. 


Forges et aciéries du Nord et de l'Est. —— Actions : paiement de 


dividende. J. O. du 19 juin, p. 5521. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1930 : 
15 mars, p. 2527. 

Obligations 4 p. 100 1942: 
p. 2654. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : avis de tirage, J. O. du 31 janv. 
p. 1094 : tirage du 26 fév. : rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 15 mars, p. 2527. — J. O. du 19 mars, p. 2656. 


remboursement général, J. O. du 


rachat en Bourse, J. O0. du 19 mars, 


. Forges et aciéries de Nord et Lorraine, — Obligations 4 p. 100 
1945: tirage du 15 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 
17 janv., p. 551. — Rachat en Bourse et avis de tirage, J. O. du 
26 nov., p. 10597. 


Forges et aciéries du Saut-du-Tarn (Société anonyme des). — Obli- 
gations 5 1/2 p. 100 1944 : tirage du 12 janv. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O du 22 janv., p. 709. 

Obligations 6 1/4 p. 100 (ex-5 3/4) 1948 : tirage du 27 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 5 juin, p. 5091. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 17 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 28 oct., p. 9778. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 12 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 janv. p. 604. 


Forges et ateliers de Commentry-Oissel. — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : tirage du 13 avril et titres non remboursés, J. O. du 3 mai, 
p. 4033. 


Forges et ateliers de constructions électriques de Jeumont. — Obli- 
gations 4 p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 21 avril, p. 3719. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 22 janv. 
p. 708. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 10 août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 28 août, p. 8011. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1956 : tirage du 2 fév. : 
et titres non remboursés, J. O. du 18 fév., p. 1600 


rachat en Bourse 


Forges et ateliers du Creusot (Société des). — Obligations 4 p. 100 
1943-1944 de la Société Batignolles-Châtillon : tirage du 13 janv. 
titres non remboursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 7 fév., 
p. 1315. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
p. 1951. 

Obligations 6 p. 100 février 1953 de la Société Batignolles-Châtillon : 
tirage du 16 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 17 janv. 
p. 554. 

Obligations indexées 6 p. 100 1954: tirage du 28 juil, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 août, p. 7729. 

. Obligations 6 p. 100 juillet 1955 de la Société Batignolles- 
Châtillon : 
p. 4938. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959: 
J. O. du 17 juin, p. 5458. 


rachat en Bourse, J. O. du 26 fév. 


tirage du 9 mai et titres non remboursés, J. O. du 31 mai, 


tirage du 24 mai, rachat en Bourse, 





5 1/2 p. 100 1947 et titres non remboursés, J. O. du 2 août, p. 7154. 


Forges d’'Audincourt et dépendances (Compagnie des). — Obli- 
gations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 16 fév., p. 1528. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : Te du 15 déc. 1959, rachat en 
Bourse, J. O. du 1°" janv. 1960, p. 61. — Rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 18 À 2 p. 11421. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 14 sept. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 28 sept., p. 8829, 


Forges et boulonneries Hermant, Hicguet et d'’Ars-sur-Moselle 
(Société anonyme des). — Obligations 5 p. 100 1931: rachat en 
Bourse, tirage du 15 juin et titres non remboursés, J. O. du 12 juin, 
P. 5337 (rectif., p. 5666). 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 15 fév., rachat en Bourse 
et titres restant à rembourser, J. O. du 6 mars, p. 2288. 


Forges et chantiers de la Gironde. — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 29 juil., p. 7031. 


Obligations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. &u 19 mai, p. 4560. 


Forges et chantiers de la Méditerranée (Société des). — Obliga- 
tions 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 11 juin, p. 5305. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 5 janv. 
Pp. 189. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948: 
p. 2337. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : er du 16 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 juil, p. 6235 (rectif., p. 6707). 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 16 D "625 rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 7 juil. 235. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 25 avril, a en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 29 mai, p. 4905. 


Forges de Châtillon-Commentry et Neuves-Maisons (Compagnie 
des). — Obligations 4 p. 100 1941 : tirage du 4 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 13 nov., p. 10180. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1945: tirage du 3 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 13 mars, p. 2497. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachats en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 26 fév. p. 1946. 

Obligations 6 1/2 p. 100 4949: tirage du 20 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 28 oct., p. 9778. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : rachat en Bourse, tirage du 21 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 28 avril, p. 3935. 

Obligations 6 p. 100 ed tirage du 21 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 juil. 36. 

Obligations 6 p. 100 ER tirage du 21 juil. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 juil., p. 6985. 


Forges de Clairvaux (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
tirage du 24 mai et titres non remboursés, J. O. du 17 juin, p. 5460. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 9 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 juin, p. 5810. 


Forges et clouteries réunies De Mohon-Lefort et C'. — Obligations 
5 1/4 p. 100 1947 : tirage du 19 sept. et titres non remboursés, J. ©. 
du 6 oct., p. 9097. 


Forges de Crans. — Obligations 5 1/2 p. 100 1939: tirage du 
2 mai et titres non remboursés, J. O. du 8 mai, p. 4206 (rectif., 
p. 4561). 

Obligations 4 p. 100 1945: 
p. 1351. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: 
Bourse, J. O. du 15 oct., p. 9450. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 3 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9352. 

Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 20 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 5 juil, p. 6138. 


rachat en Bourse, J. O. du 8 mars, 


tirage du 28 janv., J. O. du 9 fév. 


tirage du 29 sept. et rachat en 


rachat en Bourse 


Forges et fonderies de Saint-Nicolas. — Obligations 4 p. 100 1945: 
tirage du 5 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 20 avril, p. 3672. 


Forges de Gueugnon (Société des). — Obligations 4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 6 mai, p. 4128. 

Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 13 janv. 
p. 411. 


Forges et laminoirs de Saint-Amand (Société anonyme des). — 
Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 12 août, p. 7570. 


Forges de Leval-Aulnoye. — Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat 
en Bourse, J. O. du 20 nov. p. 10388. 


Forges stéphanoises (Société anonyme des). — Obligations 
4 3/4 p. 100 1947: tirage du 21 avril et titres non remboursés, 
J. O. du 10 mai, p. 4257. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 1°" déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 14 déc., p. 11208 

















266 TABLES 


DU JOURNAL 





Forges de Strasbourg. — Obligations 5 3/4 p. 100 1954: tirage 
du 13 oct. et titres non remboursés, J. O. du 13 nov., p. 10181. 


tréfileries et pointeries de Creil (Société anonyme des). 
— Obligations 6 p. 100 1947 (ex-5 1/4 p. 100): tirage du 6 juil. et 
titres non remboursés, J. O. du 6 août, p. 7353. 


Forges de Valenciennes « Forgeval » (Société des). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1946: tirage du 13 oct.: rachat en Bourse, J. O. du 
23 oct., p. 9628. 


Forgeage et l'Estampage des Alliages légers (Société pour le). 
"e. ststén 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 17 fév. 
p. 4 


Fotos (Société). — Obligations 5 3/4 p. 100 1948: tirage du 
17 mai, J. O. du 25 mai, p. 4777. 


Fournier-Ferrier (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, J. O. du 27 juil., p. 6941. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1944 de la Société normande de corps 
gras : tirage du 14 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 23 avril, p. 3809. 


Obligations 4 p. 100 1945 : 
p. 6941. 


rachat en Bourse, J. O. du 27 juil, 


France-Lait. — Obligations 5 p. 100 1949: tirage du 19 janv. 
J. O. du 5 fév. p. 1219. 


Franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez (Compagnie). 


— Obligations 4 p. 100 1930. — Avis de tirage, J. O. du 20 avril, 
p. 3672. 
François (Société anonyme des Etablissements). — Obligations 


4 p. 100 1945: tirage du 7 juin, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 25 juin, p. 5709. 


Frangeco. — Obligations 5 p. 100 1941 : rachat en Bourse, tirage 
du 10 mars et titres non remboursés, J. O. du 24 mars, p. 2800 
(rectif., p. 2993). 

Obligations 6 1/4 p. 100 1949 : titrage du 10 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1953. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 10 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 mars, p. 2800. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 5 mai et titres non rem:- 
boursés, J. O. du 22 mai, p. 4640. 


Freins hydrauliques Lockheed (Société française des - Obliga- 
tions 4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 22 nov et titres non rembourses, 
J. O. du 14 déc., p. 11213. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 11 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 10 avril, p. 3368 


Freins et Signaux Westinghouse (Compagnie des). — Obligations 
4 Cp 100 1942 : tirage du 7 déc. 1959 et titres non remboursés, 
J. O. du 17 janv. 1969, p. 554. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 11 sept. 
p. 8350. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 31 août et titres non 
remboursés, J. O. du 25 sept., p. 8766. 


Fromageries Bel « La Vache qui rit ». — Obligations 4 p. 100 1944. 
— Avis de tirage, J. O. du 27 nov. p. 10647, tirage du 14 déc., J. O. 
du 28 déc., p. 11965. 

Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 26 sept, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9352. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952. — Avis de tirage, J. O. du 27 nov. 
p. 10647 : tirage du 14 déc., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 31 déc., p. 12126. 

Fôts métalliques Gallay. — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en 
Bourse, J. O. du 14 oct., p. 9421. 


G 


Gaillard (Compagnie française des Etablissements). — Obligations 
4 p. 100 1946: tirage du 12 mai, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 24 mai, p. 4723. 


Galeries Lafayette. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 1°" juil, p. 5959. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 29 juil., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 3 sept., p. 8152. 

Obligations 6 p. 100 1954 : tirage du 9 mars et titres non rembour- 
sés, J. O. du 30 mars, p. 2962. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 18 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 23 nov., p. 10453. 





nn" 
Année 1969 


a 


OFFICIEL 

Galeries modernes. — Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1943: 
du 16 déc. 1959, rachat en Bourse et titres non remboursés, J - 
du 12 janv. 1960, p. 365. el 


Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1945 : tirage du 4 oct., ra 

Bourse et titres non remboursés, J. O. du 15 oct., p. 9453. chat en 
Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/4 p. 100) 1946 : rachat en Bourse 

non remboursés, J. O. du 17 juin, p. 5457. PE titres 
Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 30 mai, rachat en Bourse et 

titres non remboursés, J. O. du 17 juin, p. 5457. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 30 mai, rachat en 
J. O. du 17 juin, p. 5457. Bourse 





. Gamma (Société). — Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : rachat en Bourse 
tirage du 10 mars et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2735 


Gantois (Société anonyme des Etablissements), — Obligations 
6 p. 100 1946 : rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. Q 
du 15 juin, p. 5401. : 


Gardy (Société française). — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 
24 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 5 juin 
p. 5091. . 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 11 oct., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 16 oct. p. 9476. 


Gauloise (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : tirage du 29 sept. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 15 oct. p. 9447 
(rectif. p. 9574). 


Gaumont (Société nouvelle des Etablissements). — Obligations 
6 p. 100 1955 : tirage du 20 oct. rachat en Bourse et titres non rem. 
boursés, J. O. du 28 oct., p. 9780. 


Gaveau-Erard. — Obligations 6 p. 100 1943-1945 : tirage du 8 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 23 avril, p. 3809. 


_ Gaz Société mulhousienne du). — Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : 
tirage du 22 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J, ©. 
du 11 mars, p. 2434. 


Géliot et fils (Etablissements N.. — Obligations 4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 20 nov. p. 10390. 


Génie civil et de travaux publics (Entreprise de). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 29 juin, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 16 juil., p. 6543. 

Genin et C° (Société Pierre). — Obligations 5 1/2 p. 100 1959: 
tirage du 3 oct., rachat en Bourse, J. O. du 12 oct., p. 9356. 


Geoffroy-Delore. — Obligations 4 p. 100 1942 : tirage du 29 avril et 
titres non remboursés, J. O. du 20 mai, p. 4606. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage du 22 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 avril, p. 3574. 

Obligations 6 p. 100 1952 : tirage du 29 janv. et titres non rembour: 
sés, J. O. du 2 mars, p. 2113. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 10 mars 1960 et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 avril, p. 3480. 


Gérance et d'armement (Société anonyme de). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1960 : rachat en Bourse, J. O. du 14 sept., p. 8398. 


Gevaert France. — Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, 
J. O. du 13 janv., p. 411 ; rachat en Bourse, J. O. du 8 déc., p. 11033. 


Gevelot. — Obligations 6 p. 100 ex-4 p. 100 1945 : tirage du 27 oct, 
J. O. du 8 nov., p. 10052. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 1°' déc., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11030. 


Gillier (Etablissements André). — Obligations 6 1/2 p. 100 1954 et 
titres non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2463. 


Gindre et C° (Etablissements). — Bons 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 
15 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 28 avril, 
p. 3937. 

Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 1° déc. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 20 déc., p. 11483. 

Obligations 5 p. 100 1947: tirage du 15 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 4 fév., p. 1174. 


Glaces de Boussois. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 13 janv., p. 412. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 de la Société franco-belge pour la 
fabrication mécanique du verre : rachat en Bourse, J. O. du 15 oct, 
p. 9452. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 1‘ mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2465. 


Glacières et entrepôts frigorifiques d'Auvergne (Société anonyme 
des). — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 : tirage du 29 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 10 avril, p. 3368. 
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a 
Glaenzer ir: — Bons 6 p. 100 1955 : 
non remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1952. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 20 avril et titres non rem- 
poursés, J. O. du 15 mai, p. 4463. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 11 oct. et rachat en Bourse, 
3. O. du 4 nov., p. 9933. 


tirage du 8 fév. et titres 


Goldemberg et C' (Anciens établissements). — Obligations 5 1/2 
p. 100 1930. — Avis de remboursement, J. O. du 17 janv., p. 553. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage et titres non remboursés, J. O. 
du 17 nov. p. 10295. 
— Bons 6 1/2 p. 100 1951; 


Goulet-Turpin (Etablissements). tirage 
301. 


du 30 sept. et titres non remboursés, J. O. du 11 oct., p, 9 

Bons 6 p. 100 1959 : rachat en Bourse, tirage du 24 fév. J. O. du 
4 mars, p. 2209. 

Obligations 4 p. 109 1943 : tirage du 10 nov, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 nov., p. 10421. 

Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 10 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 nov., p. 10421. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946; rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 22 nov., p. 10421. 

Gouvy et C'. — Obligations 4. p. 100 1945 : tirage du 10 juin et 
titres non remboursés, J. O. du 18 juin, p. 5489. 

Obligations 4 1/4 p 100 1946: tirage du 23 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 11 oct., p. 9301. 

Grames (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1943: tirage du 


10 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 29, juin, 
p. 5858. — Additif, J. O. du 9 juil, p. 6337. 


Grand Hôtel. — Obligations 5 p. 100 1931: rachat en Bourse, 
tirage du 12 avril et titres non remboursés, J. O. du 26 mai, p. 4819. 


Gratry (Société anonyme des Etablissements). — Obligations 
375 p. 100 1945; 5,50 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. ©. du 
3 mai, p. 4033. 

Gringoire (Société anonyme des Etablissements): obligations 
ex 4,50 p. 100 1941: tirage et titres non remboursés, J. O. du 
7 fév., p. 1318 

Obligations ex 4 p. 100 1942: tirage et titres non remboursés, 
J. O. du 7 fév. p. 1318. 

Obligations ex 4 p. 100 1945 (couleur marron) : tirage et titres 


J. O. du 7 fév., p. 1318. 


100 1945 (couleur brique) : 
du 7 fév, p. 1318. 


non remboursés, 


Obligations 4 p. 
remboursés, J. ©. 


tirage et titres non 


Groupement de la construction navale. — Obligations 4 p. 100 


1946 : rachat en Bourse, J. O. du 24 nov. p. 10511. 
Obligations 4, 25 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 7 sept. 
p. 8222. 


Groupement de l'équipement automobile, — Obligations 6 p. 100 


mars 1956 : tirage du 19 fév. rachat en Bourse et titres non rem:- 
boursés, J. O. du 1°° mars, p. 2083. 
Obligations 6 p. 100 juillet 1956: tirage du 16 mai, J. O. du 


1" juin, p. 4971. 


Groupement pour l'équipement de l'industrie sucrière française. 
— Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 6 oct., titres non remboursés 
et titres frappés d'opposition, J. O. du 9 nov., p. 10085. 


la construction électrique, élec- 
Obligations 6 p. 100 
O. du 15 juin, 


Groupement des industries de 
tromécanique, électrique et électronique. — 
1954 : tirage du 2 juin et titres non remboursés, J. 
p. 5403. 


Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 2 
boursés, J. O. du 15 juin, p. 5408. 


Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 7 juil. 
sés, J. O. du 27 juil., p. 6945. 


juin et titres non rem- 


et titres non rembour- 


Groupement des industries de forages et de « services » pétro- 


liers (GIFOR). — Obligations 5 1/2 p. 100 mai 1959: tirage du 
21 mars, J. O. du 23 avril, p. 3808, 

Groupement de l'industrie sidérurgique. — Obligations 6 p. 100 
1953 : tirage du 29 sept. et titres non remboursés, J. O. du 6 oct. 
p. 9095. 


Obligations 6 p. 100 1954: rachat en Bourse 


et titres non remboursés, J. O. du 6 oct. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1955 : tirage du 28 sept. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 oct., p. 9190 


Obligations 5 3/4 p. 100 1956: tirage du 29 sept. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 8 oct., p. 9190. 


Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 1°" sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 sept., p. 8253. 


Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 30 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 oct., p. 9134. 


Obligations 5 p. 100 1959: tirage du 15 sept., rachat en Bourse, 
J. O. du 21 sept., p. 9616 (rectif., p. 8766). 


tirage du 27 sept. 
p. 9095. 








Groupement pour la reconstitution agricole et rurale du Calvados. 
— Emprunt 4 1/2 p. 100 septembre 1947: rachat en Bourse, J. ©. 
du 23 juil, p. 6782. 


Groupement pour la reconstitution du bocage et de la Suisse 


normande, Aulinay-sur-Odon, Vire, Tury-Harcourt, — Emprunt 
4 1/2 p. 100 septembre 1947: rachat en Bourse, J. O. du 23 Pjuil. 
p. 6782. 

Groupement pour la reconstitution de Caen et environs. — Em- 


Cr À 1/2 p. 100 septembre 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 23 juil. 
P 


Groupement pour la reconstitution des Cités ouvrières. — Emprunt 
6 p. 100 février 1950 : rachat en Bourse, tirage et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 janv., p. 311. — "Avis de tirage, J. O. du 
19 nov., p. 10359. 


Groupement pour la reconstitution des églises et édifices rell- 
gieux sinistrés. — Emprunt 5 p. 100 décembre 1948: rachat en 
Bourse, J. O. du 18 nov., p. 10357. 


Emprunt 6 1/4 p. 100 décembre 1950, rachat en Bourse, J. O. 
du 15 sept., p. 8453. — Tirage du 21 oct., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 11 nov. p. 101 49. 


Obligations 6 1/4 p. 100 août 1953. — Avis de tirage, J. O. du 
10 mai, p. 4258 ; tirage. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O, du 30 juin, p. 5891. 


Groupement pour la reconstitution des entreprises sinistrées de 
la construction navale. — Emprunt 4 3/4 p. 100 mars 1948 ; rachat 
en Bourse, J. O. du 26 janv., p. 866. 


Groupement pour la reconstitution des entreprises sinistrées de 
la sidérurgie et des mines de fer. — Obligations 6 1/4 p. 100 mars 
1951. — Avis de tirage, J. O. du 6 janv., p. 223 ; tirage, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 fév., p. 1600. — Avis 
de tirage, J. O. du 28 déc., p. 11966. 


Groupements pour la reconstitution de l’industrie et du commerce 
sinistrés et du patrimoine national, — Emprunts unifiés 5 p. 100 dé- 
cembre 1948, 1952, 195%, 1954 et 1939 : rachat en Bourse, J. O. du 
5 nov., p. 9963. 


Groupement pour ia reconstitution de l'industrie textile et de 
l'industrie du cuir sinistrées. — Obligations 6 1/4 p. 100 mars 1951. 
— Avis de tirage, J. O. du 6 janv., p. 2231; tirage, rachat en 


Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 fév., p. 1601. — Avis 
de tirage, J. O. du 28 déc. p. 11966. ù 
Groupement pour Îla reconstitution de la Moselle sinistrée, — 


Emprunt 4 1/2 p. 100 novembre 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 


21 sept., p. 8616. 


Groupement pour la reconstitution du patrimoine national. — 
Emprunts unifiés 4 3/4 p. 100 1955 (1'° et 2° tranches) 1957, 1958. 
— Avis de tirage, J. O. du 10 mai, p. 4259 ; tirage, rachat en Bourse, 
J. O. du 30 juin, p. 5891. 


Groupements pour la reconstitution de ports sinistrés. — Em- 
prunts unfiés 4 3/4 p. 100 février 1948: rachat en Bourse, J. O. 


du 12 janv., p. 383. 

Emprunts unifiés 5 p 100 décembre 1948 : rachat en Bourse, J. O. 
du 8 nov., p. 10054. 

Emprunts unifiés 6 p. 100 février 1950 : rachat en Bourse, tirage 
et titres non rembour:és, J. O. du 9 janv., p. 311. — Avis de tirage, 


J. O. du 19 nov. p. 10258. 

Groupement pour la reconstitution de la ville d'Amiens et envi- 
rons. — Emprunt 4 1/2 p. 100 septembre 1947 : rachat en Bourse, 
J, O. du 23 juil, p. 6782. 


Groupement pour la reconstitution de la ville de Charmes et de 
la région environnante. — Emprunt 4 1/2 p. 100 septembre 1947: 
rachat en Bourse, J. O du 23 juil, p. 6782. 


— Emprunts unifiés 4 3/4 p. 100 mars 
p. 1316. 


rachat en Bousse, J. O. 


Groupements de sinistrés. 
1948 «et mars 1953 : rachat en Bourse, J. O. du 7 fév. 


Emprunts unifiés 5 p 100 décembre 1948 : 
du 15 nov., p. 10210. 


Emprunts unifiés 5 p. 100 décembre 1948, 1952, 1953, 1954, 1959. 
— Unification d'amortissement pour l’ensemble desdits emprunts sous 
la rubrique : Groupement pour la reconstitution de l’industrie et du 
commerce sinistrés du patrimoine national, J. O. du 3 mai, p. 4032. 


rachat en Bourxse, tirage 


Emprunts unifiés 6 p. 100 février 1950 : 
— Avis de tirage, 


et titres non remboursés, J, O. du 9 janv. p. 311. 
J. O. du 19 nov., p. 10358. 


Guadeloupe. — Obligations 5 1/2 p. 100 1933: rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 15 mai, p. 4464. — Rachat en 
Bourse «et titres non remboursés, J, O. du 5 nov. p. L 

Obligations 5 p. 100 1934-1935: tirage du 25 mars, rachat en 


Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 avril, p. 3369 fret. 
p. 3875). — Rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
29 sept., p. 8850 (rectif., p. 9422). 


Obligations 5 1/2 p. 100 1936: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, O. du 4 juin, p. 5063. — Rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11031. 
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Guyane, — Obligations 5 p. 100 1934-1935 : rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2736. — Rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 25 sept., p. 8766 (rectif., p. 8893). 

Obligations 5 1/2 p. 100 1936 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 juin, p. 5428. — Rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11033. 


H 


Habermacher et Caillieret (Les Etablissements). — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 29 juin, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 juil., p. 6836. 


Habitations à loyer modéré « Bien-être familial ». — Obligations 
6 p. 100 1948 : tirage du 27 sept., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 6 oct., p. 9096. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 28 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6336. 


Habitations à loyer modéré de Pompey (Société d’). — Obligations 
5 p. 100 1929 : tirage du 4 août et titres non remboursés, J. O. du 
28 août, p. 8009. 


Haïti (République d’). — Obligations 5 p. 100 or 1910: paiement 
de la dixième répartition, J. O. du 1*° avril, p. 3027. 
Hartaut-Ghiglione et Scaramelli (Etablissements). — Obligations 


4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, tirage du 27 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 15 mai, p. 4459. 


Hauts fourneaux de Chasse (Compagnie des). — Obligations 
8 3/4 p. 100 1945 : tirage du 21 juin et titres non remboursés, J. O. 
du 13 juil. p. 6491. 


Hauts fourneaux et fonderies de Brousseval (Société anonyme des). 
— Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 2 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 17 juin, p. 5459. 


Hauts fourneaux, forges et aciéries en Russie (Société générale de). 
— Obligations concordataires : avis de paiement, J. O. du 17 mars, 
p. 259%. 

Hauts fourneaux et forges d'Allevard (Société des). — Obligations 
€ p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 11 mars, p. 2434. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 17 fév., 
P. 1578. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 25 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 4 déc., p. 108983. 


Hauts fourneaux de la Chiers (Société anonyme des). — Obligations 
é p. 100 1943 : tirage du 22 fév., J. O. du 27 fév., p. 2018. 

Hauts fourneaux de Maxéville (Société des). — Obligations 
é 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 26 fév., p. 1949. 

Hauts fourneaux de Saulnes (Société anonyme des). — Obligations 


4 1/2 p. 100 1931 : tirage du 18 mai, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 3 juin, p. 5032 (rectif., p. 5404). 


Henry-Lepaute (Etablissements). — Obligations 6 3/4 p. 100 1949: 
tirage du 26 août et titres non remboursés, J. O. du 3 sept., p. 8154 
(rectif., p. 8398). 


Héritier-Guyot (Etablissements L’). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
tirage du 24 mai et titres non remboursés, J. O. du 15 juin, p. 5403. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 2 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 18 juin, p. 5491. 


Herubel (Société des établissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1946 : tirage du 31 mars et titres non remboursés, J. O. du 7 avril, 


p. 3241. 


Holophane (Société anonyme). — Obligations 4 p. 100 1946 : tirage 
du 4 fév. et titres non remboursés, J. O. du 24 fév., p. 1826. 


Hotchkiss-Brandt. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 de l’ex-Société 
des automobiles Delahaye : tirage du 21 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 27 mars, p. 2896. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 des Anciens établissements Hotchkiss 
et C': tirage du 7 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 14 avril, p. 3480. 


Hôtels et bains de mer d'Hossegor (Société des). — Obligations 
3 p. 100 1933. — Avis de remboursement anticipé, J. O. du 3 juin, 


p. 5034. 


Huiles, Goudrons et dérivés. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: 
tirage du 13 mai et titres non remboursés, J. O. du 10 juin, p. 5254. 


Huilerte bordelaise (Grande). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage 
du 28 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
7 déc., p. 10983. 


Huilerle franco-coloniale de Bordeaux. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. ©. du 13 janv., p. 412. 
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Huileries Maurel. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat en 
Bourse, tirage du 1°" juin, J. O. du 17 juin, p. 5454. 


Huot (Société nouvelle des établissements E). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 19 mars, p. 2654 


Huret et P. Marcq (Etablissements A.). — Obligations 4 p. 100 + 
rachat en Bourse, J. O. du 12 oct., p. 9354. , 1: 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 7 déc., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 14 déc., p. 11207. 


Hydro-énergie (L’). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930 de la € 
gnie nouvelle d'éclairage et de chauffage par le gaz et l'électricité: 
rachat en Bourse et titre non remboursé, J. O. du 18 oct., p. 9500. 


, Obligations 5 p. 100 1931 de la Société française auxiliaire pour 
lélectrictié : tirage du 21 avril et titres non remboursés, J. ©, du 
12 juil, p. 6433. 


_Hydrogénation et de synthèse (Compagnie centrale d’). — Ob 
tions 4 p. 100 1944 de la Société chimique des Bouches-du-Rhône : 
rachat en Bourse, J. O. du 8 juin, p. 5151. 


I 


_Imeco (Société de gestion immobilière et de transactions commer. 
ciales et foncières). — Obligations 5 p. 100 1954 : tirage du 25 juin 1959 
J. O. du 1°" mars, p. 2082. s 


Immobilière de l'air liquide (Société). — Obligations 6 p. 100 1930: 
tirage du 6 janv. et rachat en Bourse, J. O. du 3 fév., p. 1151. 


Immobilière algérienne (Compagnie). — Obligations 6,50 p. 10% 
mai 1954 : tirage du 7 mars, J. O. du 22 mars, p. 2734. 

Obligations 5,25 p. 100 juillet 1955 : avis de tirage, J. O. du 19 mars, 
p. 2656; tirage du 25 avril et titres non remboursés, J. ©. du 
15 mai, p. 4460. 


Immobilière du casino municipal de Dinard (société). — Obligations 
4 p. 100 1935 : tirage du 28 oct., J. O. du 26 nov., p. 10597. 


Immobilière et commerciale de Guyenne (société). — Obligations 
5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 11 avril, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3721. 


Immobilière du Coq Hardi (société). — Obligations 5,50 p. 100 1930: 
tirage du 2 mars, et titres non remboursés, J. O. du 6 avril, p. 3186. 

Obligations 5,50 p. 100 1931 : tirage du 2 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 6 avril, p. 3186. 

Obligations 4,50 p. 100 1944 : tirage du 28 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 16 janv. 1960, p. 510, — Tirage du 13 déc. et 
titres non remboursés, J. ©. du 23 déc. p. 11610. 


Immobilière et de crédit de Champigneulles (société) — Obligations 
5 p. 100 1930 : tirage du 29 nov., rachat en Bourse, J. O. du 8 déc, 
P. 11033. 


Immobilière de l'énergie industrielle (L’). — Obligations 6 p. 100 
1939 : rachat en Bourse, tirage du 20 juin et titres non remboursés, 
J. O. du 5 juil., p. 6137. 


Immobilière française (Compagnie), — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : rachat en Bourse, J. O. du 17 fév. p. 1577. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 21 mai, 
p. 4639. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
p. 11260. 


rachat en Bourse, J. O. du 15 déc. 


Immobilière  franco-marocaine (Compagnie). — Obligations 
4 1/2 p. 100 janvier 1956 : tirage du 19 nov. 1959, et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 janv., 1960, p. 285. — Tirage du 18 nov. et 
titres non remboursés, J. O. du 21 déc., p. 11549. 


Immobilière parisienne et départementale (L’). — Obligations 
4 p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 15 mai, p. 4459. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 12 avril, 
p. 3418. 


Immobilière de la rue de Beauvais (société), — Obligations 7 p. 100 
1958 : tirage du 14 déc. 1959, J. O. du 1°" janvier 1960, p. 61. 


Immobilière de la rue Sala (société). — Obligations 5 p. 100 1921: 
remboursement anticipé et titres non remboursés, J. O. du 3 fév. 
p. 1151. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1931: remboursement anticipé et titres 
non remboursés, J. O. du 3 fév., p. 1152. 


Immobilière Saint-André (société). — Obligations 4 p. 100 1933: 
tirage du 31 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 15 mai, 
p. 4461. 


Immobilière de la rue Saint-Paul (société). — Bons 6 p. 100 1956: 
tirage du 10 oct., et titres non remboursés, J. O. du 28 oct. p. 
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ilière de la société d’électro-chimie, d'électro-métallurgie 
et des acieries électriques d'Ugine. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : 
rachat en Bourse, tirage du 21 juin et titres non remboursés, J. 0. 
du 27 juil, p. 6941. 


impression et d'édition (Société anonyme havraise d’). — Obliga- 
tions 4 1/2 p. 100 1942 : tirage du 25 juil. et titres non remboursés, 
J. O. du 29 sept., p. 8862. 


Imprimerie Chaix, — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse, tirage du 11 août et titres non remboursés, J. O. du 
28 août, p. 8008. 

Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 15 fév. : rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 20 fév., p. 1680, 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 29 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 5 avril, p. 3154. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 17 fév. p. 1578. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 12 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 20 déc., p. 11483. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1957: tirage du 28 juil. et titres non 
remboursés, J. O, du 6 août, p. 7353. 


Imprimeries Delmas (Société anonyme des). — Obligations 5 p. 100 
1931 : tirage du 25 janv., et titres non remboursés, J. O. du 11 mars, 


p. 2432. 


Imprimerie Draeger frères. — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat 
en Bourse, J. O. du 28 août, p. 8008. 


Imprimerie et librairie Berger-Levrault, — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 23 mai et titres non remboursés, J. O. du 17 juin, 
p. 5460 (rectif., p. 6564). , 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 23 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 mars, p. 2378. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 24 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 6 avril, p. 3186. 


Imprimeries Oberthur. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942-1944 : 
tirage du 18 oct., rachat en Bourse, J. O. du 5 nov., p. 9965. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 18 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1952. 


Imprimeries Paul Dupont. — Obligations 5 1/2 p. 100 (ex- 
4 1/2 p. 100) 1947 : tirage du 1°" déc, rachat en Bourse, J. O. du 
8 déc., p. 11030. 


Industrie électrique (Société parisienne pour l”}. — Obligations 
6 p. 100 1948: tirage du 26 août et rachat en Bourse, J. O. du 
9 sept., p. 8284, 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 14 sept. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 30 sept., p. 8893 (rectif., 
p. 9134). 


Industries musicales et électriques Pathé-Marconi. — Obligations 
6 p. 100 1956: tirage du 16 déc. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 28 déc., p. 11964. 


Industries textiles (Compagnie générale des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 5 juil., p. 6139. 


Industriels de E.-C. Grammont et de Alexandre Grammont (Eta- 
blissements). — Obligations 2 1/2 p. 100 1942 regroupé 1952 : rachat 
en Bourse, J. O. du 17 juin, p. 5460. 


Industriels D. Soule (Etablissements), — Bons 4 p. 100 1945 : avis 
de remboursement, J. O. du 26 juin, p. 5761. 


Industrielle et agricole de la Somme et raffinerie François 
(Société). — Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage du 10 juin, rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 28 juin, p. 5808. 


Industrielle de cellulose d’Alizay (Société). — Obligations 6 p. 100 
fév. 1954 : tirage du 16 déc. 1959, J. O. du 17 janvier 1960, p. 552. 

Obligations 6 p. 100 août 1954 : tirage du 16 déc. 1959, J. O. du 
17 janv. 1960, p. 552. 


Industrielle de chicorées supérieures (Société). — Obligations 4,25 
pour 100 1943 : tirage du 23 juin et titres non remboursés, J. ©. 
du 12 août, p. 7570. 


Dpriions 5,50 p. 100 1948 : tirage du 29 fév., J. O. du 19 mars, 
55. 


P. 
Industrielle et commerciale de l'Emyrne (Société). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 21 août, p. 7825. 
Industrielle et commerciale de marbres (Société). — Obligations 


5 1/2 p. 100 1930 de l’ancienne société industrielle des Pyrénées : 
tirage du 2 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 21 fév., p. 1728. 


Industrielle et commerciale de robinetterie, raccords et acces- 
soires (C. 1. C. R. A.) (Compagnie). — Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : 
tirage du 29 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 4 sept., p. 8182. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 14 àävril et rachat en 
Bourse, J. O. du 3 mai, p. 4032. 





Industrielle et commerciale de textiles (Sincotex), — Obligations 
4 p. 100 1946: tirage du 8 déc. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 15 déc., p. 11260. 


Industrielle et commerciale de transports et de manutentions (S. 1. 
T. R. A. M.). — Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du.14 oct., rachat 
en Bourse, J. O. du 29 oct., p. 9812. 


Industrielle de décolletage et de constructions mécaniques 
(Société). — Bons 6,50 p. 100 1957 : tirage, J. O. du 1°" janv., p. 6L 
— Tirage, J. O. du 14 déc., p. 11211. 


Industrielle de Delle (Société). — Obligations 6 1/2 p. 100 (ex-4 3/4 
er À 18 1947 : tirage du 10 mai, rachat en Bourse, J. O. du 21 mai, 
p. = 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 7 juin et titres non rembour 
sés, J. O. du 18 juin, p. 5489 (rectif., p. 5709). 


Industrielle de ferblanterie (Société). — Obligations 6 p. 100 19484 
rachat en Bourse, J. ©. du 15 mai, p. 4464. 


Industrielle et financière d'’Alais (Compagnie). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1941 : rachat en Bourse, J. O. du 25 nov., p. 10540. 


Industrielle et financière des ateliers et chantiers de la Loire 
(Compagnie). — Obligations 5 p. 100 1941 : rachat en Bourse, J. O. 
du 21 juil., p. 6707. 


ss 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 24 janv. 
p. 1 

ai 4 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 14 déc. 
P. 11213. 


Industrielle et financière des Chantiers et Ateliers de Saint-Nazaire 
(Penhoët). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941 : rachat en Bourse, J. O. 
du 26 août, p. 7946. 


 - 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 29 mars, 
p. 2930. 


Industrielle financière et immobilière de Rueil (Société). — Obli- 
gations 4 1/2 p. 100 (ex-5 1/2 p. 100) 1930 et bons de compensation 
émis par la Société des Etablissements Cuttat : avis de rembour- 
sement anticipé, J. O. du 28 avril, p. 3937 


Industrielle et financière de Pompey. — Obligations 4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, tirage du 25 fév. et titres non remboursés, J. O, 
du 15 mars, p. 2525. 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage 4 août, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 12 août, p. 7570. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 26 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 11 nov. p. 10149. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1953 : rachat en Bourse, tirage du 10 déc. 
1959 et titres non remboursés, J. O. du 5 janv. 1960, p. 190. 


Industrielle générale de mécanique appliquée (Société). — Obli 
gations 4 p. 100 1957 : tirage du 1° juil, J. O. du 27 juil., p. 6942. 


Industrielle de liaisons électriques (Société). — Obligations 6 1/4 
pour 100 1949: tirage du 14 déc. 1959, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 1°" janv. 1960, p. 60. — Tirage du 16 déc. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 28 déc., p. 11964, 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 14 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 1° janv. 1960, p. 60. — Tirage du 16 déc. 
titres non remboursés et titres frappés d’oppositions, J. 7, du 
28 déc., p. 11964. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 6 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 sept., p. 8644. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 11 juil., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 27 juil., p. 6943. 


Industrielle de matériel de transport (Compagnie). — Bons 
6 3/4 p.' 100 1951: tirage du 23 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 11 oct., p. 9302 


Industrielle du Nord de la France (Société). — Obligation 1897, 
1905 : tirage du 7 juin, J. O. du 20 juil., p. 6664. 


Industrielle de pâtes alimentaires S. 1. P. A. (Société industrielle 
de). — Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 31 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 17 juin, p. 5455. 


Industrielle des piles électriques (Compagnie). — Obligations 
6 p. 100 1958 : tirage du 5 juil., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, p. 6740. 


Industrielle pour la rayonne (Société). — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 10 avril, p. 3367. 

Industrielle rémoise du linoléum « Sarlino » (Société). — Obliga- 
tions 4 p. 100 1945 : tirage du 5 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
22 oct., p 9598. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 6 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 oct., p. 9812. 


Industrielle des sables de Nemours. — Obligations 4 p. 100 19451 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 2 avril, p. 3073. 
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Industrielle de ventilation, tirage et chaudronnerie « Ventec » 
(Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1944 : tirage du 22 mars et titres 
non remboursés, J. O. du 30 mars, p. 2961. 


Injection rapide et conservation des bois. — Obligations 4,25 p. 100 
1946 : tirage du 17 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 
5 janv. 1960, p. 188. 

Obligations 6 p. 100 1951: tirage du 10 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 22 sept., p. 8644. 


Institut catholique de Paris, — Obligations 5 p. 100 1932-1933 : 
tirage du 30 nov. et titres non remboursés, J. O. du 14 déc., p. 11211. 

Obligations 6 p. 100 1940 : tirage du 1‘ février et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 fév., p. 1529. 

Obligations 6 p. 100 1955. — Avis de tirage, J. O. du 12 fév. p. 1423 ; 
tirage du 10 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 26 mars, p. 2866. 


Investissements métropolitains et d'outre-mer (Société). — Obli- 
gations 5 p. 100 1930 : tirage du 17 fév., J. O. du 2 mars, p. 2114. 


J 


Jacqueau-Berjonneau et C°, — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage 
du 6 janv. et titres non remboursés, J. O. du 19 janv. p. 605. 


Jaeger (Etablissements Ed.). — Obligations 6 p. 100 1956: tirage 
du 9 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
21 fév., p. 1729. 


Japy frères (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
tirage du 28 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 6 fév., p. 1286. 

Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 15 sept. 
p. 8454. 


Jeanne d'Arc (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 
27 juin et titres non remboursés, J. O. du 31 août, p. 8056. 


Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 29 juin et titres non reni- 
boursés, J. O. du 12 juin, p. 5337. 


Job (Société). — Obligations 4,25 p. 100 1943 : rachat en Bourse 
tirage et titres non remboursés, J .0. du 28 juin, p. 5809. 

Obligations 5,25 p. 100 1948 : rachat en Bourse, tirage et titres 
non remboursés, J. O. du 18 déc., p, 11421 trectif., p. 11999). 

Obligations 6,50 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage et titres 
non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11421. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage et titres non remboursés 

O. du 25 oct., p. 9687. 


Joint métalloplastique français (Le). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1946 : rachat en Bourse, tirage du 1° juil, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 14 juil., p. 6519. 


Juvenilia. — Obligations 4 1/2 p. 100 1943: tirage du 30 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5202. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 30 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5202. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 30 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5202. 


L 


Labbé frères (Compagnie des anciens établissements). — Bons 
6,25 p. 100 1956 et 6,25 p. 100 1957 : tirage, J. O. du 24 janv., p. 823. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage et rachat en Bourse, J. O. du 
27 mars, p. 2897. 


Laboratoires Georges Truffaut (Etablissements et). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 22 janv., p. 708. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 1‘ oct. 
p. 8940. 


Laboratoires Lelong. — Obligations 4 p. 100 1945 de l’ancienne 
Société des établissements Fournier, Ostertag et Le Boulanger : 
tirage du 15 nov. rachat en Bourse et titres non rembours's, 
J. O. du 2 déc., p. 10823. 


Laboratoires Robert et Carrière. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946. 
tirage du 15 mars et titres non remboursés, J. O. du 24 mars, 
p. 2801. 


Laboratoire Roger Bellon. — Obligations 6 3/4 p. 100 1949 de 
l’ancienne société Orga: tirage du 4 nov., rachat en Bourse, J. O. 
du 23 nov., p. 10452. 





— 

Lacollonge flexone (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946. 
rachat en Bourse, tirage du 15 juil. et titres non remboursés. 
J. O. du 29 juil., p. 7031. . 


Obligations 5 1/2 p. 100 1947: tirage du 30 sept. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 15 oct., p. 9453. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 22 déc. 1959, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 5 janv. 1960, p. 190 


Laederich (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : 
rachat en Bourse, J. O. du 11 fév., p. 1397. y 


Laiterie des fermiers réunis. — Obligations 4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse, J. O. du 3 déc., p. 10861. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 3 déc 
p. 10861. " 


Laiterie moderne (Société). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J. O. du 21 sept., p. 8617. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 1° sept., rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 16 sept., p. 8502. 


Laiterie Saint-Hubert. — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: tirage 
du 27 fév. et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2736. 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 27 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2736. 


Lambert frères et C'. — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse, J. O. du 10 fév., p. 1374. 


Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 10 fév., 
p. 1374. 


Obligations 6 p. 100 1955. — Avis de tirage, J. O. du 11 oct., p. 9303; 
tirage du 27 oct., J. O. du 5 nov., p. 9963. 


Laminoir et tréfilerie d'Afrique « Latraf ». — Obligations 
4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 2 déc., p. 10821. 


Lampes (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse, J. O. du 22 mars, p. 2733. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 24 mai, 
p. 4722. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
p. 9846. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 12 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 24 fév., p. 1825. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 9 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11421. 


rachat en Bourse, J. O. du 30 oct. 


Lang (Etablissements Les Fils d‘'Emmanvuel) —— Obligations 
5 p. 100 1930 : dernier amortissement, J. O. du 15 mai, p. 4458. 


Lassalle (Etablissements). — Bons 6 p. 100 1957 indexés : tirage 
du 30 sept., J. O. du 16 oct., p. 9477. 


Laubin (Société anonyme des établissements). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 1° oct., p. 8940. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : rachat en Bourse, J. O. du 24 août, 
p. 7883. 


Leblond (Anciens Etablissements P.). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1943 : rachat en Bourse, J. O. du 21 fév., p. 1728. 


Le Roy et C' (Anciens Etablissements F.). — Obligations 4 p. 100 
1946 : rachat en Bourse, J. O. du 5 mars, p. 2241. 


Leroy (Etablissements G.). — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
remboursement anticipé, J. O. du 13 nov., p. 10180. 


Lesieur et ses fils (Georges). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : tirage 
du 15 janv. ; rachat en Bourse, J. O. du 3 fév., p. 1149. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 22 mars, 
p. 2733. 


Librairie Aristide Quillet. — Obligations 8 p. 100 (ex 5 1/4 p. 100) 
1947 : tirage du 11 juil. et titres non remboursés, J. O. du 27 juil, 
p. 6950. 

Obligations 8 p. 100 (ex 6 3/4 p. 100) 1950: tirage du 8 déc. 
et titres non remboursés, J. O. du 22 déc., p. 11581. 


Librairie Hachette. — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 25 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 16 nov., p. 10241. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 21 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 juil., p. 6707. 


Lignes télégraphiques et téléphoniques. — Obligations 3 3/4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 26 mars., p. 2866. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 1°" mars, p. 2083. 

Lille-Bonnières et Colombes (Société anonyme de). — Obligations 
4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 21 déc., p. 11549. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 2 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 mars, p. 2655 (rectif., p. 3241). 





de EL 
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Limousin et Descours (Société nouvelle). — Obligations 4 p. 100 Madagascar. —— Obligations F p. 100 1903 : tirage du 14 janv. et 
titres non remboursés, J. O. e tirage, 


1945 : rachat en Bourse, J. O. du 24 fév., p. 1827. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 5 janv. 
9. 190. — Rachat en Bourse, J. O. du 7 déc., p. 10982. 


Linet (Etablissements P.). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage 
du 8 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
30 août, p. 8033. 


Linière de Cholet (La). — Obligations Pellaumail-Montel et C* 


4 p. 100 1946: tirage du 29 janv., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 10 fév., p. 1374. 
Linvosges (Société), — Obligations 4 p. 100 1943 : tirage et titres 


non remboursés, J. O. du 14 mai, p. 4416. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage et titres non remboursés, J. O. 
du 14 mai, p. 4416. 

Lion d'Arles (du). — Bons 6 p. 100 1959 : tirage du 1°’ mars, rachat 
en Bourse, J. O. du 16 mars, p. 2563. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 16 nov. 
remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11035. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 16 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 8 déc. p. 11035. 


et titres non 


Lip (Société anonyme d’horlogerie), — Obligations 4 p. 100 1945: 
tirage du 9 juin et titres non remboursés, J. O. du 29 juin, p. 5857. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage du 26 janv. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 3 fév., p. 1149. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : tirage du 7 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. ©. du 26 nov. p. 10596 (rectif., p. 10828). 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 28 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 juil., p. 6744. 


Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 1°’ juil. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 14 juil, p. 6519. 

Littorale (La), — Obligations 5 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, 
J. O0. du 18 août, p. 7726. 


Logis des mutilés et invalides (Le). — Obligations 5 1,2 p. 100 1930 : 
tirage du 2 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 27 mars, p. 2895. é 


Lorraine-Escaut (Mines et usines des Aciéries de Longwy, de Senelle- 
Maubeuge et d’Escaut et Meuse). — Obligations 6 p. 100 1955 : tirage 
du 12 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
4 juin, p. 5066. 

‘Obligations 6 p. 100 :1958 : tirage du 28 mars, rachat en Bourse: et 
titres non remboursés, J. O. du 2 avril, p. 3073. 


Lory (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 8 mai, p. 4207. 
Ludwik Spiess 1 Syn (Société des Etablissements), — Bons de 


liquidation : mise en paiement d’un sixième acompte, J. ©. du 13 nov. 
p. 10182. 


Lumière (Société). — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, 
tirage du 27 mai et titres non remboursés, J. O. du 14 juin, p. 5370 
(rectif., p. 9846). 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 28 nov. 
remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11167. 


et titres non 


Lunetiers (Société des). — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: net 
en Bourse, tirage du 21 mars 1960 et titres non remboursés, J. O. 
10 avril, p. 3368. 

Obligations 6 p. 100 1955 : rachat en Bourse, tirage du 21 mars et 
titres non remboursés, J. O. du 9 avril, p. 3320. 


M 


_ Machines Bull (Compagnie des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : 
tirage du 4 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 17 janv. 
1960, p. 552. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952: tirage du 11 fév. 
remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2460. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 11 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2460. 

Obligations 6 p. 100 mai 1955: tirage du 14 mars, titres non 
remboursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 7 avril, p. 3238. 
Obligations 6 p. 100 mars 1956 : tirage du 22 janv. titres non rem- 
boursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 20 fév., p. 1680. 


Obligations 5 1/2 p. 100 mai 1959: tirage du 14 mars, J. O. du 
17 avril, p. 3625. 


et titres non 


Machines-outils (Société parisienne de). — Obligations 4 1/2 p. 100 
: Dre ret du 14 nov. et titres non remboursés, J. O. du 29 nov. 





du 9 fév., p. 1344. — Avis d 
J. O. du 28 mai, p. 4859 : tirage du 5 juil. J. O. du 7 août, p. 7407. — 
Avis de tirage, J. O. du 11 déc., p. 11133. 

Obligations 3 p. 100 1905: tirage du 14 janv. et we non 
remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1348. — Avis de tirage O. du 
28 mai, p, 4859 ; tirage du 5 juil. J. O. du 7 août, p. br — Avis 
de tirage, J. O. ‘du 11 déc., p. 11133. 

Obligations 4 p. 100 1931 : rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, p. 5457. 
— Rachat en Bourse, J. O. du 9 déc., p. 11070. 

an 4,5 p. 100 1932 : rachat en Bourse, J. O. du 18 juin, 
p. 5489, 

Obligations 3,5 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, 
p. 5457. — Rachat en Bourse, J. O. du 9 déc., p. 11070. 


Madagascar (Compagnie marseillaise de). — Obligations 4 p. 100 
1946 : tirage du 31 mars, J. O. du 23 avril, p. 3808. 
Magasins modernes (Société française). — Obligations 4 p. 100 


1943 : tirage du 6 janv. et titres non remboursés, J. O. du 19 janv. 
p. 604.: 


Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 7 juin et titres non remboursés, 
J. O. du 28 juin, p. 5810. 

Obligations 6 p. 100 1957: 
rémboursés, J. O. du 7 fév. 


tirage du 21 janv. et titres non 
p. 1318. 


Magasins «Samag» (Société alsacienne de). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©, 
du 29 oct., p. 9812. 


Obligations 6 p. 100 1955 : 
p. 5454. 


Magasins Uniprix (Société française des). — Obligations 6 p. 100 
1956 : tirage du 2 juin. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 16 juin, p. 5427. 


tirage du 31 mai, J. O. du 17 juin, 


Maison Amieux Frères. — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en 
Bourse, J. O. du 1‘' juin, p. 4970. 
Maisons Antoine Baud, — Obligations 4 1/4 p. 100 1945 et 


5 3/4 p. 100 1948 : tirage du 23 juin et titres non remboursés, J. O. 


du 20 juil., p. 6665. 


Maison Balland-Brugneaux. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage 
du 28 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
26 nov. p. 10594. 


Maison Bréguet, — Obligations 4 p. 100 1943-1945: tirage du 
1°" avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 avril, 
p. 3778. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
p. 11030. 

Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 11 déc. 1959, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 5 janv. 1960, p. 186. — Tirage du 
13 déc. et titres non remboursés, J. O. du 23 déc., p. 11610. 


rachat en Bourse, J. O. du 8 déc. 


Maison Merand et C'. — 2 séies 4 p. 100 1946: rachat en 


Bourse, J. O. du 16 déc., p. 11316 
Obligations 6 p. 100 1948 : cociet en Bourse, J. O. du 22 juil, 
p. 6744. 


Maison Olida. — Obligations 4 1/2 p. 100 1931 : dernier amortisse- 
ment, et titres non remboursés, J. O. du 14 déc. p. 11 

Obligations 4 1/2 p. 100 1941: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 7 juil., p. 6235. 

Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse et titre non remboursé, 
J. O. du 4 sept., p. 8182. 

Obligations 4 p. 100 1946. — Avis de tirage, J. O. du 17 fév. p. 559; 
tirage du 1°’ fév., rachat en Bourse, J. O. du 13 fév., p. 1445. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 28 déc. 1959, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 13 janv. 1960, p. 411. — Avis de 
tirage, J. O. du 10 déc., p. 11101. 


Maison de refuge du Bon Pasteur, Chambéry, — Obligations 


p. 100 1956 : rachat en Bourse, J. O. du 21 fév., p. 1729. 

Maison de santé médico-agricole de Leyme. —— Obligations 4,25 p. 100 
1946 : tirage du 10 déc. et titres non remboursés, J. O. du 17 dée. 
Pp. 11365, 


Maison des travailleurs chrétiens (La). — Obligations 4 p. 100 1947 : 
tirage du 30 déc. 1959, rachat en Bourse et titres non remhoursés, 
J. O. du 13 janv., p. 412. — Avis de tirage, J. O. du 10 déc., p. 11102, 


Malterie du Berry (La Grande). — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, p. 5459, 


Malteries Franco-Belges. — Obligations 5 1/2 p. 100 1939: tirage 
du 2 août et titres non remboursés, J. O. du 23 août, p. 7857. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 2 Y rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 23 août, p. 7857. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage du 12 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 avril, p. 3778. 
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. Manufactures Canson et Montgolfier (Anciennes). — Obligations 
6 P 100 1939: tirage du 28 janv. et titres non remboursés, J. O. du 
7 fév., p. 1315. 

Son 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J, O. du 5 janv. 
P. N 


Manufactures de faïences du Moulin des Loups. — Obligations 
4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 14 juil., p. 6519, 

Obligations 6 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 30 sept. 
p. 8892. 


Manufacture française d'outillage, — Obligations 4 p. 100 1945 : 
rachat en Bourse, J. O. du 15 mai, p. 4465. 


Manufacture française de pneumatiques Michelin. — Obligations 
5,50 p. 100 minimum 1955 : rachat en Bourse, tirage du 29 fév. et 
titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2409. 

Obligations 5 p. 100 1959: rachat en Bourse, tirage du 26 sept. 
J. O. du 11 oct., p. 9302. 


Manufacture française de tapis et couvertures. — Obligations 
5 p. 100 1930 : avis de remboursement, J. O. du 24 janv., p. 823. 

Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 11 sept. 
p. 8350. 


Manufacture générale de munitions (Société anonyme). — Obli- 
gations 4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, tirage, J. O. du 5 mars, 
p. 2241. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. 9. du 12 juil. 


p. 6441 


Manufacture Jean-Baptiste Martin. — Bons 6 1/2 p, 100 1954: 
rachat en Bourse, tirage du 26 juil. et titres non remboursés, J. O. 
du 7 août, p. 7406 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : rachat en Bourse, tirage du 8 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 25 juin, p. 5709. 


Manufacture lorraine de bonneterie, — Obligations 4 12 p. 100 
1944 : rachat en Bourse, tirage du 15 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 28 mai, p. 4855. 


Manufacture de machines du Haut-Rhin. — Obligations 3 3/4 p. 
100 1945: tirage du 18 mai, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 5 juin, p. 5092. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : tirage du 7 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9502. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 14 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 2 fév., p. 1127. 


Manufacture métallurgique de Tournus. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1944 : rachat en Bourse, J. O. du 13 janv., p. 413. 


Manufacture de papiers peints J. Leroy. — Obligations 4,25 p. 100 
1943 : rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O, du 
29 mars, p. 2929. 

Obligations 4,50 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 9 fév. 
P. 1343. — Rachat en Bourse, J. O. du 29 déc., p. 11999. 

Obligations 6,75 p. 100 1950: tirage et titres non remboursés, 
J. O. du 27 oct., p. 9749. 


Manufactures de produits chimiques du Nord (Etablissements 
Kuhimann). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: rachat en Bourse, 
tirage du 18 août et titres non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9347. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 2 avril, 
p. 3073. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 15 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6336. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 de la Société des produits chimiques 
Coignet : tirage du 15 sept. et titres non remboursés, J. O. du 9 oct. 
p. 9245. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 30 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 22 juil, p. 6740. 


Manufactures réunies de Saint-Chamond. — Obligations 6 1/2 p. 
100 1952 des Manufactures réunies de tresses et lacets: tirage du 
6 oct, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 oct. 
P. 


Marcesche et C' (Etablissements). — Obligations 6 p. 100 1948: 
rachat en Bourse, J. O. du 26 juil., p. 6897. 


Maria Grimal (Société des Etablissements). — Obligations 4 p. 100 
1946 : tirage du 20 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 8 mai, p. 4207. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 25 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 10861. 


Marion (Entreprise René), — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage 
du 1 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
15 mars, p. 2526, 


Maroc. — Obligations 5 p. 100 1910: tirage du 1° fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1947. — Tirage du 1‘ août et 
titres non remboursés, J. O. du 10 sept., p. 8317. 

* Obligations 4 p. 100 1914 regroupé : tirage du 1°" juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 9 août, p. 7442. 








Obligations 5 p. 100 1918 regroupé : tirage du 3 oct. et 
remboursés, J. O. du 15 nov., p. 10212. ps: me 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1932 : tirage du 16 nov. 1959 itres 
non remboursés, J. ©. du 17 janv. 1960, p. 557. .… 
Obligations 4 p. 100 1930-1931 : tirage du 1° sept. et ti 
remboursés, J. O. du 6 oct., p. 9098. k res 2e 
Obligations 5 p. 100 1933-1934 regroupé : tirage du 15 sept. 
non remboursés, J. O. du 28 oct., p. 9779. Fes 
Obligations 6 p. 100 1937 regroupées : tirage du 1‘ fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2464. 
Obligations 3 1/2 p. 100 1942 regroupé : tirage du 5 janv. et titres 
non remboursés, J. O. du 18 fév., p. 1601. 


Obligations 5 p. 100 1951: tirage du 15 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 avril, p. 3435. 


Matériel Coder (Société parisienne du). — Obligations 6 p, 1% 
1935 : tirage et titres non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9749. 


Matériel électrique S.-W. (Le). — Obligations 5 p. 100 1955 : tirage 
du 27 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
13 nov., p. 10181. 


Martineau (Etablissements), — Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : tirage 
du 29 sept. et titres non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9749. 
: n , 
Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 4 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 nov., p. 10453 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 18 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 29 mai, p. 4906. 


Martinique (Département de la). — Obligations 5 p. 100 1933-1935: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2734 
(rectif., p. 3073). — Tirage du 26 sept., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 9 oct. p. 9246. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1936 : tirage du 15 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 26 juin, p. 5761. — Rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11036. 


Masurel frères (Etablissements François). — Obligations 6 p, 100 
1955. tirage du 12 oct. et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., 
p. 9500. 


Matériaux de construction de la Loisne (Société des). — Obliga- 
tions 35 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O, du 23 nowv., p. 10452. 


Matériaux de construction du Sud-Est (Société anonyme de). — 
Bons 6 p. 100 1956 : tirage du 28 juin et titres non remboursés, J, ©. 
du 27 juil., p. 6942. 

pps 5 3/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 11 juin, 
P. 5305. 


Matériel de construction (Société anonyme de). — Obligations 4 p. 
100 1946 : tirage du 29 janv., titres non remboursés et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 26 fév., p 1946. 


Matériel électrique S.-W. (Le). — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat 
en Bourse, J. O. du 14 mai, p. 4417. 


Matériel téléphonique (Le). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage 
du 25 fév. et titres non remboursés, J. O. du 20 mars, p. 2706. 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 30 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 20 janv., p. 631. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 6 juil, J. O. du 30 juil, 
p. 7066 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 14 nov. titres non remboursés 
et titres frappés d’opposition, J. O. du 10 déc., p. 11101. 


Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 6 juil. et titres non remboursés, 
J. O. du 30 juil., p. 7065. 


Mathon et Dubrulle (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 21 sept., p. 8620. 


Maurel frères. — Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 4 août 
et titres non remboursés, J. O. du 28 août, p. 8011. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : tirage du 22 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 6 mai, p. 4128. 


Mécanique (Société générale de). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
tirage du 17 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 25 mai, p. 4777. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : tirage du 9 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 28 juin, p. 5810, 


Mécanique de Haguenau (Société). — Obligations 6 3/4 p. 100 1950: 
tirage du 9 nov. et titres non remboursés, J. O. du 26 nov., p. 10589, 


Merlin et Gerin (Etablissements). — Obligations Electro-Porcelaine 
4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 2 sept., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 15 sept., p. 8454. 

Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 26 nov., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 25 fév., p. 1889. — Tirage du 18 nov, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 déc., p. 11100. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem 
boursés, J. O. du 31 mars, p. 2991. 
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‘Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 22 juil, p. 6740. 

Obligations Electro-Porcelaine 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 
97 sept, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 9 oct. 
p. 9245. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 4 oct. et titres non rem- 
poursés, J. O. du 29 oct., p. 9813. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1953 : tirage du 7 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 10861, 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 7 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 10861. « 


Métal Deploye (Le). — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat enf#Bourse, 
J. O. du 23 nov. p. 10454. 


Métallurgique d'’Aubrives et Villerupt (Société anonyme). — 
Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 2 déc. 
p. 10823. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 15 sept. 
p. 8454. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 7 déc. 
p. 10982. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 18 mars, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 30 mars, p. 2961. 


Métallurgique de la Bonneville (Société). — Obligations 375 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 7 avril, p. 3238. 


Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 1°" juin, 
p. 4970. 


Métallurgique du Centre (Société). — Obligations 6,50 p. 100 1959 : 
tirage, J. O. du 1‘' janv. 1960, p. 61. 


Métallurgique de Champagne (Société). — Obligations 4 p. 100 
1945: tirage du 20 avril, rachat en Bourse, J. O. du 29 avril, 
p. 3970. 


Métallurgiques A. Durennes et du Val-d'Osne (Société anonyme 
des). — Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 18 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 fév, p. 2048. 


Métallurgique d’'imphy (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1931 : avis de tirage, J. O. du 1°" avril, p. 3027 ; tirage du 28 avril, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 mai, p. 4526. 


Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 12 janv. 
p. 382. 


Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 11 sept, p. 8350. 


Métallurgique de Knutange (Société). — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 10 avril, p. 3369. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1955: tirage du 1‘ août, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 août, p. 7726. 


Métallurgique de Normandie (Société) — Obligations 5 1/2 
p. 100 1959 : tirage du 10 juin et rachat en Bourse, J. O. du 29 juin, 
p. 5859. 


Métallurgique de Senelle-Maubeuge (Société), — Obligations 
4 1/2 p. 100 1930 : rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, 
J. O. du 22 juil., p. 6741. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 2 fév. 
p. 1125. 

Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 6 mai, 
p. 4128. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursées, J. O. du 29 mars, p. 2929. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 4 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 15 mai, p. 4463. 


Métaux (Compagnie française des). — Obligations 3 1/2 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 5 avril, p. 3154. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949. — Avis de tirage, J. O. du 12 fév. 
p. 1423 ; tirage du 29 fév., rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 16 mars, p. 2561. 

Obligations 6 p. 100 1955. — Avis de tirage, J. O. du 13 sept. 
p. 8375 ; tirage du 29 sept., rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 14 oct., p. 9421. 


Michelin (Compagnie générale des Etablissements). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1930, — Avis de tirage, J. O. du 27 avril, p. 3906; 
rachat en Bourse, J. O. du 20 mai, p. 4607. 


Obligations 5,25 p. 100 1948 : rachat en Bourse, tirage du 28 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 12 fév., p. 1421. 


Mielle (Etablissements B.). — Obligations 4 p. 100 1945: tirage 
du 18 nov. et titres non remboursés, J. O. du 1°" déc., p. 10781. 


Mielle-Cailloux. — Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 29 déc. 
1959 et titres non remboursés, J. O. du 13 janv. 1960, p. 410. — Tirage 
du 20 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 28 déc., p. 11963. 





Milde fils et C* (Société). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat 
en Bourse, J. O. du 8 déc. p. 11036. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1949 : tirage du 28 nov., rachat en Bourse, 
J. O. du 8 déc., p. 11936. 
Millet Boivin (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, titres non remboursés et remboursement général 
anticipé, J. O. du 8 mars, p. 2337. 


Million-Guiet-Tubauto. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse et avis de tirage, J. O. du 19 nov., p. 10358 : tirage du 
24 nov., rachat en Bourse, J. O. du 8 déc., p. 11032. 


Mines d’Anderny-Chevillon (Société des). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1931 : tirage du 12 avrii, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 10 mai, p. 4255 (rectif., p. 4499). 


Mines de Bazailles (Société des). — Obligations 4 p. 100 1945: 
tirage du 10 août et rachat en Bourse, J. O. du 13 août, p. 7602 
(rectif., p. 7946). 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 9 fév. 
p. 1343. 


Mines de bitume et d'asphalte du centre (Société anonyme des). — 
Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 7 oct., p. 9134, 


Mines domaniales de potasse d‘’Alsace. —— Obligations 5 3/4 p. 100 
1953 : tirage du 18 oct. et titres non remboursés, J. O. du 16 nov. 
p. 10242. 


Mines de fer de Giraumont (Société des). — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 19 fév. et titres non remboursés. J. O. du 28 fév. 
p. 2048. 


Mines de fer de la Mourière — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage 
du 1°" août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
7 août, p. 7406. 


Mines de fer de Saint-Pierremont. — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 21 mai, p. 4641. 


Mines, fonderies et forges d‘Alais (Compagnie des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J, O. du 10 juin, p. 5255. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 17 janv. 
p. 554. 


Mines de Jarny (Société des). — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat 
en Bourse, J. O. du 27 juil., p. 6941. 


Mines de Kali-Sainte-Thérèse (Société des). — Obligations 4 1/2 p. 
100 1930 : dernier amortissement et titres non remboursés, J. O. du 
9 juil, p. 6334. 

Obligations 5 p. 100 1931: tirage du 25 nov. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 9 janv. 1960, p. 308. 


Mines de la Lucette (Société nouvelle des). — Obligations 5 1/2 p. 
100 1948 : tirage du 6 déc., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 16 déc. p. 11316. 


Mines de sel et salines de Rosières-Varangeville. — Obligations 
4 p. 100 1943 : tirage du 14 nov. et titres non remboursés, J. O. du 
26 nov., p. 10593. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, tirage du 10 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9500. 


Mines de Soumont. — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, 
J. O. du 12 fév., p. 1421. 


Mines et usines de Redange-Dilling (Société des). — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 28 janv., J. O. du 7 fév., p. 1317, 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 5 déc., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 15 déc., p. 11260. 


Mines et usines à zinc de Silésie (Société des). — Actions : mise 
en paiement d’un nouvel acompte, J. O. du 15 nov., p. 10214. 


Minière et métallurgique de Penarroya (Société), — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 15 mars et titres non remboursés, J. O. du 
26 avril, p. 3872. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 7 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 oct., p. 9812. 


Minière et métallurgique du Périgord (Société), — Obligations 
5 p. 100 1941 : tirage du 29 avril et rachat en Bourse, J. ©. du 7 mai, 
p. 4179. 

Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 12 mars, 
p. 2460. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 29 avril et rachat en 
Bourse, J. O. du 7 mai, p. 4179. 


Minière des terres rouges (Société). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, J. O. du 12 fév., p. 1422. 
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Minnesota de France, — Obligations 4 p. 100 1945 de la Compagnie 
centrale des émeris et tous abrasifs : remboursement anticipé, J. O. 
16 juil., p. 6543. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 de la Compagnie centrale des émeris 
et tous abrasifs : remboursement anticipé, J. O. du 16 juil., p. 6543. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953 de la Compagnie centrale des émeris 
et tous abrasifs : remboursement anticipé, J. O. du 16 juil, p. 6543. 


Miroiteries de l'Ouest. — Obligations 4 1/4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J. O. du 22 mars, p. 2736. 


Mobilière et immobilière des facultés libres de l'Ouest (Société 
anonyme). Obligations 6 1/2 p. 100 1959: tirage du 30 nov. 
J. O. du 11 déc., p. 11132. 


Monet et Goyon. — Bons concordataires : 
du 5 août, p. 7298. 


rachat en Bourse, J. O. 


Montessuy-Requin-Genevois. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage 
du 28 janv., J. O. du 9 fév., p. 1351. 

Morel frères et C'. — Obligations 5 1/4 p. 100 1947: tirage du 
20 sept., rachat en Bourse, J. O. du 2 oct. p. 8984. 

Mory et C'. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 7 juil. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 juil., p. 6947. 

Moteurs Baudouin (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : 
rachat en Bourse, J. O. du 31 mars, p. 2993. 

Moulins de Bordeaux (Grands). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 29 juil., p. 7034. 

Moulin coopératif des Ardennes. — Obligations 5 p. 100 19532: 
tirage du 5 janv. et titres non remboursés, J. O. du 17 janv., p. 555. 


Moulins de Paris (Grands). — Obligations 4 p. 100 1942 : rachat en 


Bourse, J. O. du 29 juil., p. 7034. 


Moulins de Rouen (Grands). 
tirage et titres non remboursés, J, O. du 4 oct. 


Moulins Vilgrain (Société anonyme des grands). Obligations 
4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 27 mai, J. O. du 17 juin, p. 5458. 


Moulinage et retorderie de Chavanoz. — Obligations 4 p. 100 1946 : 
tirage du 8 avril et rachat en Bourse, J. O. du 16 avril, p. 3574. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 16 déc. 
P. 11316. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : 
et titres non remboursés, J. O. du 29 avril, 


— Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 


p. 9022. 


tirage du 14 avril, rachat en Bourse 


p. 3969. 


Muller (Société nouvelle des Etablissements E.). Obligations 
4 1/2 p. 100 1943 : tirage du 22 nov. et titres non remboursés, J. O. 
du 14 déc., p. 11212. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 1°" mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 30 mars, p. 2962. 


— Obligations 4,50 p. 


Muller, Portal et C' (Société anonyme). 100 


1939 : tirage du 21 déc. et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, 
p. 5150. 
Mure (Société La). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en 


Bourse, J. O. du 25 oct., p. 9686. 
Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 28 juin, 

p. 5808. 

Obligations 6 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 28 juin, 


N 


Nationale (La) Assurances contre l'incendie et les explosions. 
Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 15 mai, p. 4462. 

Assurances et réassurances de risques divers. — Parts bénéficiaires 
tirage du 2 mai et parts non remboursées, J. O. du 5 juin, p. 5090. 

Assurances sur la vie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4560. 


Réassurances de toute nature. — Parts bénéficiaires : tirage du 
2 mai et titres non remboursés, J. O. du 5 juin, p. 5090. 
Navigation (Compagnie générale de). Obligations 5 p. 100 1929 


et 1931 : remboursement anticipé et titres non remboursés, J. O. du 
16 nov., p. 10243. 


Navigation fluviale (Société générale de). — Obligations 4 p. 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 29 juin, p. 5859. 


Neyrpic (Etablissements). — Bons 6 1/2 p. 100 1954: rachat en 
Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. du 23 nov., p. 10454. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 2 déc. 
p. 10823. 


100 


|, 











 — cm 4 p. 100 1945: 





————— ne, 


rachat en Bourse, J. ©. du 7 avril, 


184 4 1/4 p. 100 porté à 6 p. 100 1945: 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 sept. 
Obligations 5 3/4 p. 100 août 1952 : 
remboursés, J. O. du 14 juil., p. 6518. 


Obligations 6 p. 100 juillet 1956 : 
remboursés, J. O. du 14 juil., p. 6518. 


tirage, rachat € 
p. 8799. vs 


tirage du 20 juin et titres non 


tirage du 20 juin et titres non 


Nicolas (Etablissements). — Obligations 5 p. 100 1931 : 
13 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
p. 4250. 


Obligations 5 p. 100 1941 : tirage du 17 
boursés, J. O. du 9 mars, p. 2375. 


— ais 3,75 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 14 avril, 
p. 3482. 


Obligations 6 1,2 p. 


dre du 


du 10 mai, 
fév. et titres non rem- 


100 1954 : tirage du 22 juin et titres non rem- 


boursés, J. O. du 14 juil., p. 6519. 
Nobel-Bozel. — Obligations 5 p. 100 (ex4 p. 100) 1942: tirage 
du 10 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J, ©. du 


3 avril, p. 3103. 


Obligations 5 p. 100 (ex-4 p. 100) 1944 : tirage du 2 juin, J. O. du 
1°" juil, p. 5961 trectif., p. 6836). 

Obligations 5 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 22 mars, 
p. 2733. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 16 mars, 
et titres non remboursés, J. O. du 10 avril, p. 3367. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 29 nov. 
titres non remboursés, J. O. du 20 déc., p. 11484. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 16 mai, 
p. 5090. 


rachat en Bourse 
rachat en Bourse et 


J. O. du 5 juin, 


100 1944 : 
p. 1252. 


Nord-Est Cinéma (Société). — Obligations 4 1/4 p. 
du 27 janv. et titres non remboursés, J. O. du 6 fév. 


tirage 


Nord-Verre (Société française). — Obligations 5 1/2 p. 100 1935 
de la Société verreries à bouteilles de Fourmies. — Tirage du 11 fév. 
et titres non remboursés, J. O. du 2 mars, p. 2113. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : tirage du 16 juin, 
et titres non remboursés, J. O. du 1°" juil., p. 5959. 


rachat en Bourse 


Norvège. — Obligations 3 1,2 p. 100 1902 : 
p. 2287. — Tirage, J. O. du 31 août, p. 8055. 


Obligations 3 1/2 p. 100 1904 : tirage, J. O. du 17 mai, p. 4498. 


Obligations 3 1,2 p. 100 1905 : tirage, J. O. du 5 juin, p. 5088. — 
Tirage, J. O. du 26 nov. p. 10588. 


tirage, J. O. du 6 mars, 


100 State Loan of 1886 : tirage et 
— Tirage et titres non 


Norvegian. — Obligations 3 p. 
titres non remboursés, J. O. du 9 mars, p. 2377. 
remboursés, J. O. du 9 sept., p. 8284. 


Obligations 3 p. 100 State Loan of 1888 : 
p. 5490. — Tirage, J. O. du 21 déc., p. 11551. 


tirage, J. O. du 18 juin, 


Nouveautés « Aux Deux Passages » (Grands magasins de). — Obli- 
gations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, tirage du 8 janv. et 
titres non remboursés, J. O. du 17 janv. p. 556. 


Nouvelle-Calédonie. — Obligations 4 p. 100 1931. — Avis de tirage, 
J. O. du 5 avril, p. 3155 ; tirage du 5 avril, J. O. du 11 mai, p. 4291. — 
Avis de tirage, J. O. du 14 août, p. 7652 ; tirage du 27 sept., J. O. du 
22 oct., p. 9598 rectif., p. 9967) 

Obligations 5,50 p. 100 1936 : tirage du 5 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 janv. p. 413. — Avis de tirage, J. O. du 7 mai, 
p. 4179 ; tirage du 8 juin, J. O. du 22 juin, p. 5587 trectif., p. 6005). — 
Avis de tirage, J. O. du 28 oct., p. 9781. 


Nouvelles épiceries du Nord. — Obligations 6 1/4 p. 100 1949 : tirage 
du 30 nov. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
8 déc., p. 11032. 


Nouvelles galeries réunies (Société française de), — Obligations 
4 1/2 p. 100 1941 : tirage du 11 juil, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 23 juil., p. 6783 (rectif., p. 11485). 

Obligations 4 p. 100 1942 : tirage du 20 sept., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 1°" oct., p. 8941. 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 10 juil, 
p. 6381. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 30 juin, 
p. 5891. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 3 avrik 
p. 3106. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 30 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 6 avril, p. 3186. 


Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 30 nov., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 10981. 
rachat en 


Nozal (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1944 : 


Bourse, J. O. du 24 fév., p. 1826 
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Office commercial pharmaceutique. — Obligations 4 p. 100 1946: 
tirage du 7 déc., rachat en Bourse, J. O. du 15 déc., p. 11260. 


Olier (Etablissements A.). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage 
du 9 juin et titres non remboursés, J. O. du 25 juin, p. 5709. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948: tirage du 13 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 23 avril, p. 3808. 


Omnibus et tramways de Lyon (Compagnie des). — Obligations 
 Fourvière Ouest lyonnais : tirage du 22 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 20 déc., p. 11482. 


Optique et de mécanique de haute précision (Société d’). — Obli- 
gations 6 p. 100 1955 : tirage du 27 mai, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 16 juin, p. 5427. 


Orfèvrerie Christofle, — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 
4 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 24 août, 
p. 7882. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 29 oct. 
p. 9813. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 1°" juil. 
p. 5961. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage du 21 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 mai, p. 4256. 


Organico. — Obligations 4 3/4 p. 100 août 1955 : tirage du 23 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 17 juil, p. 6564. 


Ouates et pansements Mulsant-Rouches et C' (Société continentale 
des). — Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : tirage du 8 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2734. 


Oxhydrique française (L’). — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 15 oct., p. 9447. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 juil., p..6336. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 29 oct. 
p. 9812. / 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952: tirage du 4 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 12 avril, p. 3416. 


P 


Paix et C'. — Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 22 juin, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J., O. du 14 juil., p. 6520. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 15 avril, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 mai, p. 4258. 


Panhard et Levassor (Société anonyme des Anciens Etablisse- 
ments). — Bons 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 25 juil, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7406. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1955 à intérêt et prime variables : tirage 
du 4 avril et titres non remboursés, J. O. du 13 avril, p. 3434. 


Papeteries de la Chapelle, — Obligations 6 p. 100 juillet 1956 : 
tirage du 30 mai, titres non remboursés et titres frappés d’oppo- 
sition, J. O. du 24 juin, p. 5665. 


Papeteries Darblay (Société anonyme des). — Obligations 6 1/2 
pour 100 1950 : tirage du 5 janv. J. O. du 15 janv. p. 478. 


Papeteries du Domeynon. — Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100) 
1945 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 14 mai, 
p. 4417. 


Papeteries du Domeynon, Matussière et Forest (Société des). — 
Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/2 p. 100) 1942: rachat en Bourse, 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 4 sept., p. 8182. 

Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/2 p. 100) 1947: rachat en Bourse, 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2410. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 12 déc. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 20 déc. p. 11484, 


Papeteries de France (Société des). — Obligations 5 p. 100 1930: 
tirage du 26 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 27 mars, p. 2892 (rectif., p. 3073). 

.— a 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 31 mars, 
p. 2992. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 21 déc, 1959, rachat en 
Bourse, J. O. du 6 janv. 1960, p. 223. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951-1952: tirage du 2 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 17 juin, p. 5454. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 7 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2735. 





Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 12 juil, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 29 juil, p. 7033. 


Obligations 6 p, 100 1959: tirage du 7 mars, rachat en Bourse, 
J. O. du 22 mars, p. 2734. 


Papeteries de Gascogne. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage 
du 5 fév. et titres non remboursés, J. O. du 16 fév., p. 1529. : 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 22 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 2 mars, p. 2114. 


Papeterie Laroche-Joubert d'Angoulême. — mp D 4 3/4 p. 100 
à © sr du 8 avril et rachat en Bourse, J. O. du 16 avril, 
P. L 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 13 juil, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7410. 


Papeteries de Ledar, Matissière et Forest, — Obligations 4 1/2 
pour 100 1942: rachat en Bourse +t titres non remboursés, J. ©. 
du 31 mai, p. 4938. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J, O. du 13 août, p. 7603. i 


Papeterie de Moulin-Vieux. — Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/4 p. 100) 
1943 : tirage du 4 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 22 mars, p. 2735. 

Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100) 1945 : tirage du 23 mai, rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 5 juin, p. 5092. " 

Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/4 p. 100) 1946: tirage du 13 juil. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7410, 


Papeteries de Renage, — Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100) 1945 : 
tirage du 25 mars et titres non remboursés, J. O. du © avril, 
p. 3320. : 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948: tirage du 25 mars et titres non 
remboursés, J, O. du 9 avril, p. 3320. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 25 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 avril, p. 3320. 


Papeteries de Roquefort. — Obligations 5 p. 100 1947 : rachat en 
Bourse, J. O. du 22 juil, p. 6740. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : rachat en Bourse, tirage du 22 déc. 
1959, J. O. du 6 janv. 1960, p. 223. “ 


Papeterie de la Seine. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage 
du 8 mars, rachat en Bourse, J. O. du 15 mars, p, 2526. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 15 sept. 
p. 8453. 


Papeteries du Sentier. — Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 
6 janv. et titres non remboursés, J. O. du 17 janv., p. 556. 


Papeteries Vallec. — Bons 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 22 juil, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 11 evût, p. 7521. 


Papeteries de Vizille. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 : tirage du 
16 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 mai, 
p. 4821. à 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 19 mars, 
p. 2654. 


Papiers et Feron et Lenfant réunis (Compagnie générale des). 
— Obligations 6 p. 100 (ex 4,25 p. 100) 1945: tirage du 8 nov. et 
titres non remboursés. J. O. du 26 nov., p. 10597. 


Parfumerie et savonnerie Gilot. — Obligations 4 1/2 p. 160 1946: 
rachat en Bourse, J. O. du 2 déc., p. 10823. 


Paris (Anciens Etablissements Joseph). — Obligations 4 p. 100 
1945: tirage du 22 sept. et rachat en Bourse, J. O. du 6 oct, 
p. 9098. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 28 juil, 
p. 6985. 

Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 3 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 15 mai, p. 4460. 


Paris-Charbons (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage 
du 28 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
20 avril, p. 3670. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 12 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 29 sept. p. 8862. , 


Paris-France. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 14 oct. 
J. O. du 13 nov. p 10179. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 27 sept. et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 6 nov., p. 9999. 

Obligations 5 3/4 p. 100 mars 1955: tirage du 15 janv. et titres 
non remboursés, J. O. du 23 fév., p. 1762. 


Parisienne pour l'industrie électrique (Société). — Obligations 
6 p. 100 1956: tirage du 20 janv., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 5 fév., p. 1221. 


Participations industrielles du Sud-Est (Société de). — Obligations 
4 p. 100 1942 de l’ancienne société Gérances, entreprises et exploi- 
tations : tirage du 20 mai, rachat en Bourse, J, O. du 10 juin, 


p. 5255. 
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Pascal Valluit, Colas, Silvestre et C: (Etablissements). — Obliga- 
tions. 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 10 nov., p. 10117. 


Pasquier-Desvignes. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en 
Bourse et titre non remboursé, J. O. du 9 mars, p. 2374. 

Obligations 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 5 juil. 
p. 6138. 


Pâtes alimentaires S. 1. P. A. (Société industrielle de). — Obli- 
pre 4 p. 100 1942: tirage du 31 mai et titres non remboursés, 
. O. du 10 juil., p. 6381. 


Pâtes, paplers et textiloses (Société des). — Obligations 4 1/4 
A 100 1942 : tirage du 10: nov. et titres non remboursés, J. O. du 

nov., p. 10596. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 9 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9353. 


Pathé-Cinéma (Société nouvelle). — Bons 6 1/2 p. 100 1954 : tirage 
à déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 5 janv. 1960, 
bp. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 9 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 sept., p. 8619. 

Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 29 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 5 août, p. 7298. 


Patronage Salnt-Vincent-de-Paul (Société civile du). — Obligations 
8 1/2 p. 100 1960: tirage du 24 oct., J. O. du 3 nov., p. 9902. 


Pechelbronn, — Obligations 5 p. 100 1930: amortissement final, 
J. O. du 11 mars, p. 2435. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1931: tirage du 4 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9473. 

Obligations 5 p. 100 1947: tirage du 19 juil. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 11 août, p. 7520. 


Pêcheries de l'Océan (Société anonyme Les). — Obligations 
5 1/4 p. 100 1947 : tirage et titres non remboursés, J. O. du 1°" oct. 


p. 8941 


Pechiney (Compagnie de produits chimiques et électrométallur- 

ues). — Bons 6 p. 100 1954 de la Société des produits chimiques 

Ribécourt : rachat en Bourse, tirage du 12 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1949. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1930: rachat en Bourse anticipé, J. O. 
du 21 avril, p. 3720. 

Obligations 5 p. 100 1941: tirage du 8 déc. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 23 déc., p. 11614. 

. Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, tirage du 20 oct. 
J. O. du 28 oct., p. 9778. — Tirage du 5 déc. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 23 déc., p. 11613. 

Obligations 4 p. 100 1944 de la Société des produits chimiques 
de Ribécourt : tirage du 8 août, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 août, p. 7883. 

Obligations 4 p. 100 1946 de la Société des produits chimiques de 
Ribécourt : rachat en Bourse, J. O. du 28 juin, p. 5810. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 12 oct. et titres non rem- 

, J. O. du 27 oct., p. 9749. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1953 : tirage du 2 nov., J. O. du 16 nov. 
P. 10240. 

Obligations 6 p. 100 1958 de la Société des produits chimiques de 
SR : rachat en Bourse et tirage du 20 juin, J. O. du 5 juil, 
p. L 


Pelgnage de Tourcoing. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage 
du 25 juil. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
31 juil., p. 7122. 


Peintures Astral-Celluco (Société des). — Obligations 4 p. 100 
1946 : rachat en Bourse, J. O. du 14 déc., p. 11208. 


Peintures Corona et Huileries de Valenciennes (Société des). — 
Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 5 nov., p. 99683. 


Perce-Neige (Société nouvelle Le). — Obligations 7 p. 100 1950, 
7 p. 100 1956 et 7 p. 100 1957 : tirage du 14 nov. J. O. du 7 déc. 


p. 10983 


Pétrofigaz. — Obligations 6 p. 100 1958 à intérêt et prime variable : 
tirage du 27 fév. et titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2409. 

Obligations 6 p. 100 1959: tirage du 12 fév., rachat en Bourse, 
J. O. du 2 mars, p. 2115 (rectif., p. 2593). 


Pétroles (Compagnie française des). — Obligations 4 p. 100 1942 : 
avis de remboursement anticipé, J. O. du 1° mars, p. 2084. 


Pétroles BP (Société française des). — Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : 
e du 20 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 17 juin, p. 5457. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1952 : tirage du 27 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 juil, p. 6744. 
os 3 1/4 p. 100 1955 : tirage du 21 nov. J. O. du 8 déc. 
p. ) 








—_—"005 
Pétroles Serco (Société française des). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, J. O. du 24 déc., p. 11704. : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 13 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 mai, p. 4723. 


Peugeot et C'. — Obligations 4 p. 100 1942 émises par la société Les 
Fils de Peugeot frères : tirage du 24 juin et titres non rem 
J. O. du 8 juil., p. 6300. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 18 août et titres non rem. 
boursés, J. O. du 4 sept., p. 8182. 

Obligations 4 p. 100 1946 de la Société Laminoirs de Franche-Comté: 
tirage du 2 mars, J. ©. du 15 mars, p. 2525. s 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 Les Fils de Peugeot frères : tirage du 
30 mai et titres non remboursés, J. O. du 11 juin, p. 5305. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 25 fév., J. O. du 4 mars, 
p. 2209. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950 émises par la société Les Fils de 
Peugeot frères : tirage du 24 juin et titres non remboursés, J. O, du 
8 juil., p. 6300. — Tirage du 14 oct. et titres non remboursés, J. ©, du 
30 oct., p. 9846. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1955: avis de remboursement anticipé, 
J. O. du 29 janv., p. 1029. 


Peugeot frères (Les Fils de). — Obligations 4 p. 100 1942 : rembour. 
sement anticipé, J. O. du 15 nov., p. 10213. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: remboursement anticipé, J. ©, du 
15 nov., p. 10213. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: remboursement anticipé, J. ©. du 
15 nov., p. 10213. 


Phénix (Compagnie française du). — Assurance incendie. — Parts 
bénéficiaires : tirage du 2 mai et titres non remboursés, J. ©. du 
15 mai, p. 4459. 

Assurance vie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 15 mai, p. 4459. 


Phénix-Accidents (Le). — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 15 mai, p. 4459. 


Phosphates et du chemin de fer de Gafsa (Compagnie des), — 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 25 août et titres non rembour. 
sés, J. O. du 16 sept., p. 8502. — Avis de remboursement anticipé, 
J. O. du 5 oct., p. 9054. 


Phospho-Guano (Compagnie du). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 10 avril, p. 3367. 


Pierrefitte (Société générale d'engrais et de produits chimiques), 
— Bons 6 p. 100 1953 : tirage du 21 oct., J. O. du 26 nov., p. 10594. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 18 mars, titres non rem- 
boursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 21 avril, p. 3720. 

Obligations 6 p. 100 fév. 1956 : tirage du 23 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 20 janv. p. 631. 

Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 29 juin et titres non rembour 
sés, J. O. du 6 juil., p. 6179. 


Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 15 sept., J. O. du 4 oct., p. 9028, 


Plâtrières de Vaucluse (Les). — Obligations 5 p. 100 1947: tirage 
du 30 avril, J. O. du 10 nov., p. 10118 (rectif., p. 10511). 


Pneumatiques et caoutchouc manufacturé Kléber-Colombes. — 
Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 1°" juil, 
p. 5959. 

Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 1° juil, 
p. 5959. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 9 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 15 mars, p. 2527. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 4 janv. rachat es 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 16 janv. p. 510. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 4 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 16 janv, p. 510. — + 
du 3 oct.; rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 

15 oct., p. 9452. 


Pneumatiques Dunlop (Société anonyme des), — Obligations 
4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 3 sept., p. 8154. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 8 août et titres non 
remboursés, J. O. du 3 sept., p. 8150. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 24 fév. et titres non rem 
boursés, J. O, du 9 mars, p. 2377. 


Pollet et Chausson (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, tirage du 26 janv. et titres non remboursés, J. O. 
du 20 fév., p. 1681. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1948 : tirage du 9 mai, rachat en Bourse, 
J. O. du 18 mai, p. 4529. 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 9 fév., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 17 fév., p. 1578. 
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Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 23 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9473, 
Obligations 5 1/2 p. 100 juin 1959: 
du 15 mai, p. 4462. 


tirage du 21 avril, J. O. 


Pollet et C:° (Les fils de César). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : 
tirage du 6 juil, rachat en Bourse et titres non remboursés, p. 6563. 


Pont-à-Mousson (Compagnie de). — Obligations 4 x. 90 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 14 déc., p. 11208. 


Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O, du 29 mai, 
p. 4905. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 ; rachat en Bourse, J. O. du 28 juin, 
p. 5810 

Porcher (Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : rachat 
en Bourse, tirage du 8 juin et titres non remboursés, J. O. du 
14 juin, p. 5371 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem- 
poursés, J. O. du 15 mai, p. 4457 


Potasse et engrais chimiques, — Obligations 5 p. 100 1931 : tirage 
du 7 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
4 fév., p. 1169. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 26 mars, 
p. 2866. 

Obligations 4 p. 100 1946: 
p. 6180. 


Potin (Félix). — Obligations 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. 
du 24 juin, p. 5665. 9 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 14 déc. 
p. 11208. 


Praticia (Constructions mécaniques et électriques). — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 15 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
5 mars, p. 2242. 


rachat en Bourse, J..0. du 6 juil, 


Précision mécanique Labinal (La), — Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/2 
p. 100) 1946 : rachat en Bourse, tirage du 28 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 15 oct., p. . 

Obligations 6 p. 100 (ex-4 3/4 p. 100) 1947: tirage du 15 mars, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2737. 
— Remboursement anticipé, J. O. du 2 déc. p. 10821. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 28 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 15 oct., p. 9448, 


Précision moderne (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 
29 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 5 fév., p. 1222. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 27 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 déc., p. 10821. 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 13 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 17 juil., p. 6564. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 30 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 juin, p. 5809. 


Préfecture des Bouches-du-Rhône. — Obligations 5,50 p. 100 1951- 
1952 : tirage du 2 juin et titres non remboursés, J. O. du 18 juin, 
p. 5469. 

Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 25 janv. et titres non rembour- 

J. O. du 23 fév., p. 1762. 


Préfecture de la Charente, — Obligations 6 1/4 p. 100 1953: 
tirage du 11 mars et titres non remboursés, J. O. du 29 mars, p. 2929. 


Presses du Massif Central (Les). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 ; 
tirage du 9 janv. et titres non remboursés, J. O. du 31 mars, p. 2992. 


Presses universitaires de France, — Obligations 5 1/2 p. 100 1947: 
tirage du 6 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
16 oct., p. 9475. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 avril, p. 3417. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : tirage du 25 juil., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 4 août, p. 7241. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 25 oct., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 5 nov. p. 9965. 

Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 2 déc. et rachat en Bourse, 
J. O. du 14 déc., p. 11208. 


Primistères. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943-1946 des Grands 
économiques parisiens : tirage du 3 déc. 1959 et titres non rembour- 
sés, J. O. du 8 janv. 1960, p. 284. 


Printemps (Au) (Laguiome et C‘). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930 ; 
remboursement anticipé, J. O. du 23 mars, p. 2771. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1941-1944 : tirage du 12 août, titres non 
remboursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 3 sept., p. 8151. 

Obligations 4 p. 100 1943-1945 : tirage du 15 déc. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 15 janv. 1960, p. 478. 





Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : 
remboursés, J. ©. du 11 mai, p 

Obligations 5 3/4 p. 100 1955 : ee du 23 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 juin, p. 5428. 


Obligations 5 p. 100 1959: tirage du 16 sept., rachat en Bourse, 
J. O. du ?2 oct., p. 9357. 


Prisunic (Société des magasins), — Obligations 5 3/4 p. 100 1956 à 
intérêt et prime variables : tirage du 7 sept. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 29 sept., p. 8862. 


pSgpu re du 14 avril et titres non 


Procédés Sauter. — Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, 
J. O. du 5 nov., p. 9963, 


Produits azotés (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, tirage du 19 juil. et titres non remboursés, J. ©. 
du 13 août, p. 7602. 

Y-— spin 5 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 9 sept. 
p. 1 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : rachat en Bourse, tirage du 3 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 20 mai, p. 4606. 


Produits céramiques de Touraine. — Obligations 5 1/2 p. 100 
1947 : tirage du 11 juil, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 29 juil, p. 7033. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 25 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. ©. du 8 mars, p. 2338. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 30 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 16 juil, p. 6544. 

ss 6 3/4 p. 100 1952 : tirage du 25 fév., J. O. du 8 mars, 
P. . 

Obligations 6 3/4 p. 100 1954: tirage du 15 janv. et titres non 
remboursés, J. O. du 23 janv., p. 773. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1955: tirage du 28 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 10 mai, p. 4257. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1957 : tirage du 1° déc., rachat en Bourse, 
J. O. du 14 déc., p. 11208. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1958: tirage du 3 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 21 fév., p. 1727. 


Produits chimiques (Compagnie bordelaise des). — Obligations 
4 r- p. 100 1941 : tirage et titres non remboursés, J. O. du 22 juil, 
p. 6745. 


Obligations 4 p. 100 1945 : tirage et titres non remboursés, J. ©. 
du 7 août, p. 7408. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : 
J. O. du 23 oct., p. 9629. 


tirage et titres non remboursés, 


Produits chimiques (Société normande de). — Obligations 
5 1/2 p. 100 1947: tirage du 25 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 8 déc., p. 11033. 


Produits chimiques de Clamecy (Société des). — Bons 6 1/2 p. 100 
1954 : tirage du 16 déc. 1959, titres non remboursés et rachat en 
Bourse, J. O. du 5 janv. 1960, p. 188. 

Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 11 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 1° sept., p. 8091. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 17 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 juil, p. 6520. 


Produits chimiques Coignet (Société des). — Bons 6 1/2 p. 100 
1954 : tirage du 16 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O: du 
1°" janv. 1960, p. 60. 

Obligations 5 p. 100 1930: dernier amortissement et titres non 
remboursés, J. O. du 25 mars, p. 2 

Obligations 4 p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 1° janv, 
p. 60. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. ©. du 1° janv. 
p. 60. 


Produits chimiques Courrières-Kuhimann (Société des). — Obliga- 
tions 5 p. 100 1930: rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 1° juin, p. 4967. 


Produits chimiques et engrais d'Auby (Société de). — Obligations 
5 p. 100 1956 : tirage du 4 janv. et titres non remboursés, J. O. du 
13 janv., p. 413. 


Produits chimiques industriels et agricoles (Société de). — Obli- 
gations 6 3/4 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 16 sept. 
p. 8502. 


Produits chimiques « Lion Noir », Produits d'entretien « Lion 
Noir-Eclipse ». — Obligations 3,75 p. 100 1945: rachat en Bourse, 
J. O. du 29 juin, p. 5860. 


Produits chimiques de l'Ouest (Société anonyme des). — Obliga- 
tions 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 28 avril, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. ©. du 15 mai, p. 4464. 











— 
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Produits chimiques et raffineries de Berre (Compagnie des). — 300 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 18 fév. et titres non rem- 

boursés, J. O. du 3 mars, p. 2159. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 28 janv. rachat en R 

Bourse, J. O. du 17 fév., p. 1577. 

© Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 2 mai et titres non * 

remboursés, J. O. du 15 mai, p. 4459. Radio-maritime (Compagnie). — Obligations 6 p. 100 minimum 

mars 1957 : tirage du 29 janv. et titres non remboursés, J. O. du 

Produits chimiques de Roche-la-Molière (Compagnie des). — Obli- 21 fév., p. 1728. 

gations 5 p. 100 1930 : tirage du 14 avril et titres non remboursés, Radiologie (Compagnie générale de). — Bons 6 1/2 p. 100 1951 : 


J. O. du 19 mai, p. 4559. 

Produits chimidues de Thann et de Mulhouse (Fabriques de). — 
Obligations 6 p. 100 1957 à intérêt et prime variables : tirage du 
8 nov. et titres non remboursés, J. O. du 2 déc., p. 10827. 


Produits Dubonnet-Cinzano (C. D. C.) (Compagnie générale des). 
— Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 28 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 nov., p. 10053. 


— Bons 6 1/2 p. 100 


Produits Liebig (Compagnie française des). 
J. O. du 20 nov. 


1954 : tirage du 20 oct. et titres non remboursés, 
p. 10388. 


Obligations 6 1/2 p. tirage du 23 juin et titres non 


100 1949 : 


remboursés, J. O. du 10 juil, p. 6380. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 29 janv. et titres non 
remboursés, J. O. du 17 fév., p. 1579. 

Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 23 juin et titres non rem 
boursés, J. O. du 30 juil, p. 7066. 


générale de). — Obligations 
Labesse) : tirage du 20 juil. 
p. 7353. 


Produits réfractaires (Société 
4 1/4 p. 100 1943 (ex-Etablissements F. 
et titres non remboursés, J. O. du 6 août, 


Produits réfractaires de Longwy (Société des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 9 sept. et titres non remboursés, J. O. 


du 15 sept., p. 8453. 

Produits réfractaires de Valenciennes. — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage non remboursés, J. O. du 26 juin, p. 5761. 

Produits tréfilés de la Bridoire (Société anonyme des). — Obli- 
gations 4 1/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 14 avril, 
p. 3480. 

Obligations 4,75 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 23 juil. 
p. 6782. 


rogil. — Bons 6 p. 100 1955 : tirage du 14 déc. et titres non rem- 
Fi O. du 28 déc., p. 11965. 

Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 24 nov. 
1950, p. 1127. 

Obligations 4 p. 100 1945 : 
J. O. du 26 fév., p. 1950. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946-1947 : 
remboursés, J. O. du 6 août, p. 7354. 

Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 16 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 8 déc., p. 11034. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 10 fév, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1951. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 30 mars, J. O. du 10 avril, 
p. 3366. 

Publications périodiques (Société anonyme de). — Imprimerie E. 
Desfossés-Néogravure. — Obligations 4,25 p. 100 1942: rembourse- 
ment anticipé, J. O. du 12 août, p. 7570. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 15 oct. 
9448. 


1959, J. O. du 2 fév. 


tirage du 17 fév. et titres non remboursés, 


tirage du 20 juil. et titres non 


P. 
tirage du 29 avril, rachat en Bourse et 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : 
p. 4461. 


titres non remboursés, J. O. du 15 mai, 


— Obligations 5 1/2 p. 100 1947 de l’ancienne 


Purfina française. 
tirage du 14 sept. et titres non 


Société des pétroles du Languedoc : 
remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8860. 


Q 


Quartz et Silice. — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 3 mai, rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4560. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 14 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 2 juil., p. 6005. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 25 janv. et titres non rembour- 

, J. O. du 7 fév., p. 1317. 


Queudot (Société des anciens Etablissements). — Obligations 
6 3/4 p. 100 1952 : avis de remboursement anticipé, J. O. du 29 avril, 
3969. 


P. 








tirage du 10 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J, Q. 
du 19 août, p. 7747. Lu 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 29 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 23 déc., p. 11612. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 5 janv. 
et tires non remboursés, J. O. du 17 janv. p. 555. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : tirage du 10 août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 août, p. 7747. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 27 mai, rachat en Bou 
J. O. du 15 juin, p. 5401. _ 


rachat en Bourse 


rachat en Bourse 


Raffinerie Lebaudy-Sommier (Société nouvelle de). 
4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 31 janv., p. 1 


Obligations 6 p. 100 1955. — Avis de tirage, J» O. du 15 oct., 


— Obligatio 
094. ” 


p. 9453 ; tirage du 27 oct. et titres non remboursés, J. O. du 5 nov. 
p. 9967. 

Raffineries de sucre de Saint-Louis (Société des). — Obligations 
4 p. 100 1946 : tirage du 28 déc. 1959, titres non remboursés et titres 
frappés d'opposition, J. O. du 21 janv., p. 662. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 28 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 26 nov., p 10589. 

Rateau (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 21 oct. p. 9573. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1953 : tirage du 23 déc. 1959 et titres non 


remboursés, J. O. du 8 janv. 1960, p. 285. — Avis de tirage, J. ©. du 


19 nov. p. 10359. 


Réassurances-vie (Compagnie générale de). — Parts bénéficiaires : 
tirage du 2 mai et titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4382 


Recouvrement des annuités du Gouvernement italien du chemin de 
fer de Bari à Locorotondo (Société civile pour le). — Obligations 
3 1/2 p. 100 1957 : rachat en Bourse, J. O. du 10 fév., p. 1374; titres 
non remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1946. 


Régie autonome des pétroles. — Obligations 3 1/2 p. 100 1946: 
tirage du 15 nov. et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11055. 

Obligations 4 p. 100 1947 : tirage du 16 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 9 mars, p. 2377. 


Régie autonome des transports parisiens. — Obligations 4 p. 100 
1942 de la Compagnie du chemin de fer métropolitain de Paris : tirage 
du 6 juil. et titres non remboursés, J. O. du 10 août, p. 7477. 

Obligations 5 p. 100 1951: tirage du 1° fév., J. O. du 12 fév, 
p. 1421. 


Régie foncière de la Ville d’Alger. — Obligations 6 1/2 p. 100 mars 
1955 : tirage du 28 janv. et titres non remboursés, J. O. du 25 fév, 
p. 1889. — Avis de tirage, J. O. du 18 déc., p. 11422. 


Régie industrielle municipale mixte d'assainissement de Nancy. — 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 25 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 mars, p. 2409. 


Régie nationale des usines Renault, — Obligations 3 1/2 p. 100 
1945 : tirage du 15 juin, rachat en Bourse, J. O. du 1°" juil., p. 5960. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947 : tirage du 15 déc. 1959, rachat en 
Bourse, J. O. du 6 janv. 1960, p. 223. — Tirage du 15 déc., rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 28 déc. p. 11964. 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 26 sept., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9352. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 26 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 oct., p. 9245. 

Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 26 janv. 
titres non remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1343. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955 : tirage du 15 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 10982. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 29 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 déc. p. 11210. 

Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 8 juin, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 23 juin, p. 5617. 

Obligations 6 p. 100 1959 : tirage du 15 nov. 
titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 10982. 


rachat en Bourse et 


rachat en Bourse 


rachat en Bourse et 


Régie des ports de commerce de Tunisie, — Obligations 4 p. 100 
1947 : tirage du 15 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 9 mars, p. 2374. 

Registres Le Dauphin. — Obligations 4,75 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 10 août, p. 7479. 
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République de l'Equateur (port de Bahia de Caraquez). — Obliga- 
ns 6 p. 100 or 1913 : mise en paiement d’une seconde répartition, 
J. O. du 18 déc., p. 11422. 


Réseaux d'électricité et transports. — Obligations 6 p. 100 1920 : 
tirage du 8 avril, J. O. du 29 avril, p. 3968 (rectif., p. 4723). — Tirage 
du 29 sept. et titres non remboursés, J. O. du 11 oct., p. 9300. 

Obligations 5 p. 100 1930 : tirage du 14 nov. et titres non rem- 
poursés, J. O. du 4 déc., p. 10889 (rectif., p. 11168). 

Obligations 4 p. 100 1942 : tirage du 15 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 31 mars, p. 2991 (rectif., p. 3321). 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 1°' août et titres non rem- 
poursés, J. O. du 18 août, p. 7729. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 1°" juil, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 9 juil, p. 6335. 

Obligations 5 p. 100 janvier 1955-janvier 1956 : tirage du 14 nov. et 
titres non remboursés, J. O. du 10 déc., p. 11100. 

Obligations 5 p. 100 1956 : tirage du 14 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 4 oct., p. 9023. 


Résines et vernis artificiels. — Bons 6 1/4 p. 100 1954 : tirage du 
18 oct., rachat en Bourse, J. O. du 8 nov., p. 10053. 


Réunion (Département de la). — Obligations 5 p. 100 1934 : tirage 
du 25 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
7 avril, p. 3240. — Rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 29 sept., p. 8858 


Réveils Bayard. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 16 nov. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11031. 


Rhône (Compagnie nationale du), — Obligations 4 p. 100 1941: 
rachat en Bourse, J. O. du 14 juin, p. 5371. 4 

Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 3 avril, 
p. 3103. 

Obligations 3 1/2 p. 
pv. 8375. 

Obligations 4 p. 100 
p. 2407. 

Obligations 4 3/4 p. 
J. O. du 4 nov., p. 9934. 

Obligations 5 p. 100 1948-1953-1954 : 
Bourse, J. O. du 9 oct., p. 9246. 

Obligations 6 p 100 1949: tirage du 28 avril, rachat en Bourse, 
J. O0. du 6 mai, p. 4128 

Obligations 6 p. 100 1951 : tirage du 25 déc. 1959, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 9 janv. 1960, p. 310. 

Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 15 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 22 nov., p. 10421., 


100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 13 sept., 


1947 : rachat en Bourse, J. O. du 10 mars, 


100 1947-1952-1954-1955 : rachat en Bourse, 


tirage du 6 oct., rachat en 


Rigal (Société des Etablissements Louis). — Obligations 6 1/2 p. 100 
1953 : tirage du 21 oct. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 1°" nov., p. 9869. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 19 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 2 fév., p. 1127. 


Ripolin (Le). — Obligations 6 p. 100 1946 : tirage du 17 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 1°" nov., p. 9869. 


Risle (Compagnie des Etablissements de la — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943: tirage du 22 fév., rachat en Bourse, J. O. du 
9 mars, p. 2377. — Remboursement anticipé, J. O. du 15 mars, p. 2529 
(rectif., p. 2593, 2833). 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
15 mars, p. 2529. 

Obligations 6 3/4 p 
15 mars, p. 2529. 

Risler (Etablissements Georges). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 
le la Société industrielle de la Haute-Saône : rachat en Bourse, tirage 
du 2 mars, J. O. du 19 mars, p. 2655. 


Rochet - Schneider (Etablissements lyonnais). — Obligations 
à 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 17 sept., p. 8535. 


Roger et Gallet. — Obligations 4 p. 100 1942 : avis de tirage, J. O. 
du 25 mars, p. 2833 ; tirage du 29 avril, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 15 mai, p. 4458. 


remboursement anticipé, J. O. du 


100 1949: remboursement anticipé, J. O. du 


Ronéo (Compagnie du). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage 
lu 3 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 23 fév., 
p. 1761. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 27 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 17 juin, p. 5455. 


Rotterdamsche Bank N. V. — Actions de 200 florins. — Avis de 
daiement, J. O. du 12 fév. p. 1423. 


Roure, Bertrand fils et Justin Dupont (Société anonyme des Eta- 
blissements). — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, tirage 
du 9 mars et titres non remboursés, J. O. du 1‘ avril, p. 3024. 


Royale Asturienne des mines (Compagnie). — Obligations 5 1/2 p. 100 
1955 : tirage du 5 janv. et titres non remboursés, J. O. du 5 fév. 
p. 1220. 





Ruby (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : rachat en 
Bourse, J. O. du 2 mars, p. 2114. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 20 mai, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 4 juin, p. 5068. 


Ruche méridionale (La). — Obligations 4 p. 100 1942: tirage du 
15 y rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 28 avril, 
P. ? 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 19 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 9 mars, p. 2378. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 17 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 déc., p. 11033. 

. Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 29 fév., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 19 mars, p. 2656. 


Ruche moderne (La). — Obligations 6 p. 100 ex-4 p. 100 1946 : tirage 
Ty rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 15 mai, 
p. 4457. , 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 1°" juil, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 20 juil., p. 6666. 


Ruche picarde (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 nov., p. 10596. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 20 nov. 1959 et titres 
non remboursés, J. O. du 5 janv. 1960, p. 189, 


Ruggieri (Etablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
tirage du 14 déc., J. O. du 28 déc., p. 11965. 


S 


S. A. B. L. A. (Société anonyme de Béon-Luyrieu (Aïn). — 
Obligations émises par la Société Stac-Midi: remboursement anti- 
cipé, J. O. du 28 août, p. 8011. 


Sablières de la Seine (Compagnie des). — Obligations 5 1/2 p. 100 
1956 : tirage du 27 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 14 juil., p. 6520. 


S. A. F. R. (Laiterie des fermiers réunis), — Obligations 4 p. 100 
1943 : rachat en Bourse, J. O. du 5 janv. p. 166. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 5 janv. 
p: 186. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 12 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 20 sept., p. 8590 (rectif., p. 9099). 


S. A. G. E. M. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 
8 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 noy. 
p. 10597. 


Sainrapt et Brice (Etablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : tirage du 7 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 2 fév., p. 1126. 


Saint frères. — Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 30 nov., p. 10749. 


Saint-Galmier (Loire), Seurce Badoit (Etablissements de), — Obli- 
gations 5,25 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 28 fév., p. 2048, 


Saint-Gobain (Compagnie de). — Obligations 5 p. 100 1941 : tirage 
du 11 déc. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 24 janv. 1960, 
p. 822. 

Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 16 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 oct., p. 9628. 

Obligations 3 3/4 p. 100 février 1945: tirage du 23 déc. 1959 
et titres non remboursés, J. O. du 7 fév. 1960, p. 1317 (rectif., p. 1827), 

Obligations 3 3/4 p. 100 sept. 1945: rachat en Bourse, J. ©. 
du 30 août, p. 8033. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 3 déc. 
p. 10862. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1948 : tirage du 4 nov. J. O. du 3 déc. 
p. 10862. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : tirage du 3 juin, J. O. du 3 juil, 


p. 6073. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 11 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 15 avril, p. 3529. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 1° avril et titres non 
remboursés, J. O. du 29 avril, p. 3969. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1952: tirage du 3 juin et 
remboursés, J. O. du 12 juil, p. 6441. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 2 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 6 oct., p. 9099. 

Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 4 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 30 août, p. 8034. 

Saint-Raphaël (Société). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: tirage 
du 30 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O, du 
9 juin, p. 5202. 

Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 26 fév. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 mars, p. 2337. 
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r-Arras (Société de). — Obligations 4 1/4 p. 100 


Saint-Sauveu 
1946 : rachat en Bourse, J. O. du 23 avril, p. 3809. 


Salines de Dax (Compagnie des). — Obligations 6 p. 100 1948: 
rachat en Bourse, J. O. du 15 juin, p. 5403. 


Salines domaniales de l'Est, — Obligations 4 p. 100 1944: rachat 
en Bourse, J. O. du 20 déc., p. 11483. 


Salines d'Einville-Maixe, — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage 
du 19 nov. 1959, J. O. du 13 janv. 1960, p. 412. 


Salinière de la Camargue (Compagnie), — Obligations 6 p. 100 
1952 : tirage du 2 nov. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 19 nov. p. 10358. 


Salmon (Anciens Etablissements). — Obligations 5 p. 


100 1947 : 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 13 janv. p. 411. 


$. À. N. A. L. (Société nancéienne d'alimentation). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 8 fév. et rachat en Bourse, J. O. du 
23 fév., p. 1762. 


$. A. P. E. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 (er-Compagnie de 
Micheville) : rachat en Bourse, J. O. du 29 mars, p. 2929. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 10 août, 
p. 7479. 

Obligations 3,75 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 9 août, 
p. 7441. . 

Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 29 juil. 
p. 7032. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : rachat en Bourse et titres non rem- 
ursés, J. O. du 5 avril, p. 3154. 


Sautter-Harlé (Anciens Etablissements), — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, tirage du 2 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 15 mai, p. 4463. 


Schaeffer et C:' (Etablissements). — Obligations 6 p. 100 1945 
(anciennement 4 p. 100) : tirage, rachat en Bourse, J. O. du 27 avril, 
P. ; 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 27 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 7 fév., p. 1316. 


Schneider et C'. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 10 fév., p. 1374. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 16 oct. 
p. 9476. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 10 juil. 


Seguin (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage 
du 8 fév., rachat en Bourse, J. O. du 23 fév., p. 1761. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 4 août, 
p. 7242. 

Sellier-Leblanc (Etablissements). — Bons 6 p. 100 1955: tirage 
du 4 nov. titres non remboursés et titres frappés d'opposition, 


J. O. du 20 nov. p. 10390. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944 de l’ex-société «Toufflin »: tirage 
du 28 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
10 juil, p. 6381. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 26 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9353. 


Séquanaise (La). — Capitalisation. — Parts bénéficiaires A et B: 
tirage du 2 mai, J. O. du 15 mai, p. 4462 (rectif., p. 4777). 

Incendie, accidents et risques divers. — Parts bénéficiaires A 
et B: tirage du 2 mai, J. O. du 15 mai, p. 4462. 

Nuptialité. — Parts bénéficiaires A: tirage du 2 mai, J. O. du 
15 mai, p. 4462. 

Vie. — Parts bénéficiaires A et B.: 
15 mai, p. 4462. 


tirage du 2 mai, J. O. du 


Serbie et Yougoslavie, — Emprunts serbes 4 p. 100 1895, 5 p. 100 
1902, 4 1/2 p. 100 1906, 4 1/2 p. 100 1909, 5 p. 100 1913, 4 1/2 p. 100 


1910 (Ouprava-Fondova), 4 1/2 p. 100 1911 (Ouprava-Fondova) ; 
emprunt yougoslave 7 p. 100 1931: avis de paiement d’une troi- 
sième répartition de capital, J. O. du 27 nov. p. 10647. 

Sigrand et C' (Grand magasins). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941 : 


tirage du 4 nov. et titres non remboursés, J. O. du 26 nov., p. 10592. 
Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, tirage du 14 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 2 déc, p. 10828. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 23 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 juin, p. 5337. 


Silbert et Ripert frères (Etablissements). — Obligations 4'p. 100 
1946 À us du 29 nov. et titres non remboursés, J. O. du 28 déc. 
p. 11420. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 29 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 22 déc., p. 11581. 
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Silico-Manganèse (Société pyrénéenne du). — Bons 4 1/2 P. 100. 
8535. Fe 


1946. — Avis de remboursement, J. O. du 17 sept., p. 


Simca. — Bons Simca 6 1/2 p. 100 nov. 1951 : tirage du 29 vo 


rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 14 oct, p 


Obligations 6 p. 100 1940 de l'ex-société anonyme française Ford: 
tirage du 7 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, }@ 


du 26 avril, p. 3873. — Avis de remboursement anticipé, J. Q du 
21 mai, p. 4639. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949: 
J. O. du 21 mai, p. 4639. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1952 de l’ez-société anonyme française 
Ford : tirage du 15 fév. et titres non remboursés, J. O. du 24 fé 
p. 1825. — Avis de remboursement anticipé, J. O. du 21 mai, 
p. 4639. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1956 : tirage du 8 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 17 juin, p. 5461 (rectif., p. 5762). 


Obligations 6 p. 100 1959 : tirage du 26 fév. et rachat en Bourse 
J. O. du 8 mars, p. 2337. 


avis de remboursement anticipé 


Simonot (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 194: 
tirage du 11 janv. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 19 janv., p. 606. 


S. N. Repal ,Société nationale de Recherches et d'Exploitation 
des Pétroles en Algérie). — Obligations 5 p. 100* 1959: tirage du 
10 nov., J. O. du 18 nov., p. 10324. 


Socantar. — Obligations 6 p. 100 1953: avis de tirage, J. ©. du 
24 nov., p. 10511 ; tirage du 2 déc, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 14 déc., p. 11211. 


Société générale. — Parts bénéficiaires. — Avis de tirage, J. O. 
du 29 sept., p. 8862 ; tirage du 23 nov. J. O. du 29 nov. p. 10708. 

Soie (La). — Obligations 4 3/4 p. 100 1947: rachat en Bourse 
J. O. du 23 janv., p. 770. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1959), 
J. O. du 26 janv. 1960, p. 886. — Rachat en Bourse, J. O. du 28 dée, 
p. 11962. 


Soleil (Compagnie du). — 
ficiaires : tirage du 2 mai 
13 mai, p. 4382. 

Assurances incendie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4383. 


Assurances vie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4383. 


Capitalisation pour favoriser l’économie et l'épargne. — Parts 
bénéficiaires : tirage du 2 mai et titres non remboursés, J, O, du 
13 mai, p. 4382. 


Somalis (Côte française des). — Obligations 5 p. 100 1934 : rachat 
en Bourse, J. O. du 17 juin, p. 5457. — Rachat en Bourse, J. ©. 
du 9 déc., p. 11070. 


Obligations 5,50 p. 100 1936: tirage du 5 janv. et titres non 
remboursés, J. O. du 13 janv., p. 413. — Avis de tirage, J. ©. du 
7 mai, p. 4179 ;: tirage du 8 juin, J. O. du 17 juin, p. 5458. — Avis 
de tirage, J. O. du 28 oct., p. 9781. 


Assurances accidents : parts béné. 
et titres non rémboursés, J. ©. du 


Sondages « Bonne Espérance » (Société nouvelle de). — Bons 
6 3/4 p. 100 1952: tirage du 8 avril, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 22 avril, p. 3779. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1942: tirage et titres non remboursés, 
J. O. du 15 oct., p. 9450. 


Soudières réunies « La Madeleine-Varangeville » (Les). — Obli 
gations 4 p. 100 1944 ; rachat en Bourse, J. O. du 3 sept., p. 8150. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946. — Avis de tirage, J. O. du 28 juil, 
p. 6986 ; tirage du 29 août, J. O. du 24 sept., p. 8716. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: avis de tirage, J. O. du 18 mars, 
p. 2626 ; tirage du 14 avril et titres non remboursés, J. O. du 5 mai, 
p. 4097. 


Spécialités alimentaires bourguignonnes. — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 30 oct. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 10 nov., p. 10117. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 30 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 10 nov., p. 10118. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1953: rectif. au J. O. du 8 déc. 1959, 
J. O. du 8 janv. 1960, p. 286, — Tirage du 30 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 4 déc., p. 10893. 


Stein et Roubaix (Société). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse, J. O. du 13 janv., p. 412. 
Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 8 avril, rachat en Bourse 


et titres non remboursés, J. O. du 17 avril, p 3626. 


Suburbaine de canalisations et de grands travaux (Société). — 
Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 15 juil., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 28 juil, p. 6985. 


100 1945: rachat en 


Sucreries d'Outre-mer. — Obligations 4 p. 
Bourse, J. ©. du 15 nov., p. 10213. 
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Sucrerie-raffinerie de Chalon-sur-Saône, — Obligations 4 p. 100 
1#5: rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 11 août, 


* sucreries réunies (Compagnie nouvelle de). — Bons 6 p. 100 
1955 : tirage du 15 juil., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J O. du 23 juil, p. 6784. 


Suez (Compagnie financière de). — Obligations 3 p. 100 (2° série) : 
tirage du 1°’ fév. et titres non remboursés, J. O. du 10 fév., p. 1370. 

Obligations 5 p. 100 1958 : tirage du 1° déc. et titres non rem- 
poursés, J. O. du 10 déc. p. 11097. 


Syndicat intercommunal des Eaux de la région de Trie-Château 


), — Obligations 5 p. 100 1951: tirage du 20 janv. J. O. du 
94 fév., p. 1827. 
Obligations 5 p. 100 1953: tirage du 17 nov., J. O. du 7 déc. 
p. 10981. 


T 


Tabacs des Philippines S. A. (Compagnie générale des). — Actions : 
paiement du dividende statutaire, J. O. du 2 fév., p. 1127. 


Tanneries Aiexandre Guillaumet et C’. — Obligations 5 p. 100 1952 : 
tirage du 27 sept., J. O. du 15 oct., p. 9452. 


— Obligations 4 p 100 1945 : tirage du 
p. 7031 (rectif., 


Tanneries de Sireuil (Les). 
11 juill. et titres non remboursés, J. O. du 29 juil, 


p. 7354 


Tapis et couvertures (Manufacture française de) — Obligations 
4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 1°" avril, p. 3025. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : 
p. 3025. 


Télémécanique électrique (La). — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 2 déc., p. 10828, 


Télégraphie sans fil (Compagnie générale de). — Bons 6 p. 100 
1953 : tirage du 14 octobre. J. O. du 16 nov., p. 10241. 


Obligations 4 p. 100 1945 : de la Société indépendante de télégra- 
phie sans fil : rachat en Bourse, J. O. du 14 juil., p. 6522. 


Obligations 4 p. 100 1945 de la Société française radio-électrique : 
tirage du 7 juill. et titres non remboursés, J. O. du 9 août, p. 7441. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946 de la Société gpencoe radio-élec- 
trique : tirage du 19 oct., J. O. du 26 nov. p. 10594 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 30 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 24 juin, p. 5665. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 de la Société française radio-électri- 
que : tirage du 18 janv. et titres non remboursés, J. O. du 21 fév. 
p. 1729. 

Obligations 6 p. 100 nov. 1955: tirage du 19 sept. titres non 
remboursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 14 oct., p. 9422. 


Obligations 6 p. 100 décembre 1955 de l’ancienne société Sadir 
Carpentier : tirage du 27 oct., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 4 nov., p. 9933. 


Obligations 6 p. 100 décembre 1955 de la Société française radio- 
électrique : tirage du 14 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
8 nov., p. 10053. 

Obligations 6 p. 100 janvier 1957 de la Société française radio-élec- 
trique : tirage du 15 nov. et titres non remboursés, J. O. du 10 déc. 
p. 11101. 


Télémécanique électrique (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
tirage du 26 oct. et titres non remboursés, J. O. du 6 nov. p. 9998. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 26 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 11 août, p. 7520. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 13 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 1°" juil. p 0. 


Obligations 6 p. 100 minimum 1959 : tirage du 23 février et rachat 
en Bourse, J. O. du 17 mars, p. 2593. 


Téléphones Ericsson (Société des). — Bons 6 1/2 p. 100 1953: 
tirage du 15 sept. et titres non remboursés, J. O. du 6 oct., p. 9099. 


Obligations 4 p. 100 1953 : tirage du 1°" fév. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 13 fév., p. 1445. 
Temps (Le). tirage du 1° juil. et 


— Obligations 6,75 p. 100 1951 : 
rachat en Bourse, J. O. du 21 juil. ' 


p. 6705 


Terray et C' (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
rachat en Bourse, J. O. du 27 juil., p. 6949. 


Terrot (Etablissements). 
15 sept. 
p. 9096. 


— Bons 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 6 oct. 


Testut (Société des Etablissements Charles). — Obligations 5 p. 100 
1954 : tirage du 25 nov., J. O. du 14 déc., p. 11209. 


rachat en Bourse, J. O. du 1°" avril 








Textil (Ex-Gillet-Thagn). — Obligations 4 p. 100 1942: rachat en 
Bourse, J. O. du 2 fév., p. 1125. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. ©. du 2 fev, 
p. Ÿ 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 de l’ex-Société anonyme de blanchi: 
ments, teintures et impressions: tirage du 9 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 26 juin, p. 5761. 


Thermes de Barbotan (Société anonyme des). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1945 : tirage du 16 nov. et titres non remboursés, J. O. 
du 8 déc., p. 11030. 

Thieulin-Central Garage. — Obligations 4 1/2 p. 100 1943: rachat 
en Bourse, J. O. du 26 mars, p. 2865. 


Thomson-Houston 
1948 : 
p. 108 


(Compagnie française). — Bons 6 1/2 p. 100 
diese du 15 nov. et titres non remboursés, J. O. du 2 déc, 
Bons 6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 30 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 15 oct., p. 9451. 

Obligations 4 p. 100 1942: 
p. 10893. 

Obligations 3 3/4 p. 100 janvier pe: rachat en Bourse, J. O. du 
15 oct. p. 9453. 

Obligations 3 3/4 p. 100 mA à à 1945: rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 14 juin, p. 5370. 

Obligations 4 1/4 p. 100 novembre 1946 : rachat en Bourse, J. © 
du 14 sept., p. 8398. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 10 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 26 mars, p. 2866. 

Obligations 6 p. 100 juillet 1955 : tirage du 16 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 29 mai, p. 4906. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 16 mai, J. O. du 1°" juin, 
p. 4971. 


rachat en Bourse, J. O. du 4 déc, 


Thorin (J.). — Obligations 6 p. 100 1952 : tirage, J. O. du 15 avril, 
p. 3529. 


Tiberghien (Etablissements Charles). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 14 déc., p. 11212 


Tiss-Métal, Lionel Dupont et C'. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
tirage du 28 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. OQ, 
du 21 fév. p. 1727. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : 
boursés, J. O. du 26 nov., p. 10595 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 13 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 23 oct. p. 9628. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 28 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 18 août, p. 7726 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 24 oct. et titres non rem. 
boursés, J. O. du 19 nov., p. 10358. 


tirage du 2 nov. et titres non rem- 


Tissages de soieries réunis. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
tirage du 21 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 9 avril, p. 3321. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 19 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 5 fév., p. 1219. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 7 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 30 nov., p. 10749. 


Tissages de soieries réunis de Paris. — Obligations 5 3/4 p. 100 
1948 : tirage du 13 juin, rachat en Bourse, J. O. du 22 juin, p. 5587, 


Tissages de Vizille, —— Obligations 6 3/4 p. 100 1949: 
Bourse, tirage du 20 avril, J. ©. du 28 avril, p. 3936. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : rachat en Bourse, tirage du 11 fév. 
et titres non remboursés, J. O. du 23 fév., p. 760. 


rachat en 


Togo. — Obligations 4 p. 100 1931 : avis de tirage, J. O. du 20 mars, 
p. 2706 ; tirage du 22 mars, J. O. du 13 avril, p. 3435. — Avis de 
tirage, J. O. du 14 août, p. 7652 ; tirage du 20 ‘sept. J. O. : du 2 oct. 
p. 8985 (rectif., p. 9598). 


Obligations 4,5 p. 100 1932: 
p. 5489. 


Toit familial de Roubaix-Tourcoing et environs (Le). — Obligations 
6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 20 oct. et titres non remboursés, J. ©, 
du 28 oct., p. 9780. 


rachat en Bourse, J. O. du 18 juin, 


Tôlerie industrielle (La). Obligations 5 1/2 p 100 Sn) . nes du 
17 nov. et titres non remboursés, J. O. du 2 déc. P. 


Touquet-Paris-Plage (Société anonyme des Grands Etablissements), 
— Obligations 5 p. 100 (ex-6 p. 100) 1930 : tirage du 9 août, rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O du 27 août, p. 7977. 


Tramways élrctriques de Limoges (Compagnie). — Obligations 
4 p. 100 1943-1944 : tirage du 15 fév. et titres non remboursés, J, O. 
du 10 mars, p. 2408 (rectif., p. 2656). 
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Tramways de Lorient (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 
1906: tirage du 23 nov. 1959 et titres non remboursés, J. O. du 
13 janv. 1960, p. 409. 

Obligations 4 p. 100 1907 : avis de remboursement anticipé, J. O. 
du 20 nov. p. 10390. 


Tramways de Nice et du Littoral (Compagnie des). — Obligations 
4 p. 100: tirage du 11 mai et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, 
P. 5145 (rectif., p. 5666). 


Tramways de Ponicharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains 
(Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 1898: tirage du 9 août 
et titres non remboursés, J. O. du 9 sept. p. 8286. 


Tramways Sud de Seine-et-Marne (Société anonyme des). — Obli- 
gations 5 p. 100 1919: tirage du 30 juin 1959 et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 avril, p. 3810. 


Transatlantique (Compagnie générale). Obligations 5 p. 100 
959. — Avis de tirage, J. O. du 21 sept., p. 8621 ; tirage du 10 oct. 
J. O. du 18 oct., p. 9501. 


Transmissions mécaniques (Seine-Doubs-isère) (Sedis) (Compagnie 
des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 10 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 22 oct., p. 9597. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 17 fév. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 26 fév., p. 1950. 


Transports automobiles, industriels et commerciaux (Société ano- 
nyme des). — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 
18 oct., p. 9501. 


Transports en commun de la région clermontoise (Compagnie des). 
— Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : tirage du 3 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 juil, p. 6706. 


Transports en commun de la région toulousaine (Société des). — 
Obligations 1930 (teinte saumon) : tirage du 22 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 9 avril, p. 3317. 

Obligations 1931 (teinte grise): tirage du 22 mars 1960 et titres 
non remboursés, J. O. du 9 avril, p. 3318. 


Transports et d'entreprises (Compagnie générale française de). — 
Obligations 3 p. 100 type spécial : tirage du 1° août 1960 et titres 
non remboursés, J. O. du 10 août, p. 7476. 

Obligations 4 p. 100 regroupées : tirage du 1° juin et titres non 
remboursés, J. ©. du 14 juin, p. 5370 (rectif., p. 5588). 

Obligations 5 p. 100 1931: tirage du 1°" juil. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 juil, p. 6335. 


Transports et entrepôts frigorifiques (Société française). — Obliga- 
tions 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 11 fév., rachat en Bourse et titre 
non remboursé, J. O. du 19 mars, p. 2655. 


Transports pétroliers par pipe-line (Société des). — Obligations 
5 3/4 p. 100 1954 : tirage du 10 fév. et titres non remboursés, J. O. 
du 26 avril, p. 3875. 


Travaux d'éclairage et de force (Compagnie générale de). — 
Bons 6 1/2 p. 100 1957: tirage du 26 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 17 fév. p. 1577. 


Travaux hydrauliques et entreprises générales. Obligations 
4 1/4 p. 100 1943-1946: tirage du 18 nov. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 4 déc., p. 10891. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 8 nov. 
remboursés, J. O. du 20 nov., p. 10388. 


et titres non 


Travaux souterrains (Les). — Obligations 4 1/2 p. 100 1947, — 
Dernier amortissement, J. O. du 8 déc., p 11035. 
Trayvou (Les Successeurs de B.). — Obligations 4 p. 100 1945: 


rachat en Bourse, tirage du 22 juil. et titres non remboursés, J. O. 
du 31 juil., p. 7121. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, tirage du 17 nov, 
et titres non remboursés, J. O. du 2 déc., p. 10823. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, tirage du 16 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 1°" juin, p. 4971. 

Obligations 6 p. 100 1951 : tirage du 4 oct.: rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9477. 


Tréfilerie et câêblerie de Bourg (Ain) — Obligations 3,75 p. 100 
1945 : tirage du 6 avril et titres non remboursés, J. O. du 24 avril, 
p. 


Obligations 5,25 p. 100 1947: rachat. tirage du 16 juin et titres 
non remboursés, J. O. du 1°" juill., p. 5960. 


Tréfileries et laminoirs du Havre, — Obligations 2 1/2 p. 100 1943 : 
rachat en Bourse, J. O. du 24 juin, p. 5665. 

Obligations 4 p. 100 1945 de l’ancienne Société 
rachat en Bourse, J. O. du 29 mars, p. 2928. 

Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 15 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2737. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 de l’ancienne Société Electro-câble : 


Electro-Câble : 


rachat en Bourse, J. O. du 31 août, p. 8059. 
Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 sept., p. 8287. 











. Trentesaux-Leconte (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
tirage du 29 fév. et titres non remboursés, J. O. du 6 mars, p. 2289. ‘ 


Tricotage industriel moderne « Timwear », — Obligations 41 
1944 : tirage du 18 fév. et titres non remboursés, J. O. du ÉE — 


p. 2242 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse et titres non rem- 


boursés, J. O. du 24 juil., p. 6836. 
Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 5 août 1960, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J, O. du 30 août, p. 80535. 
Trois Quartiers (Aux). — Obligations 4 p. 100 1945: 
Bourse, J. O. du 18 juin, p. 5490. 


. Obligations 6 p. 100 1955 : rachat en Bourse, tirage du 29 juin et 
titres non remboursés, J. O. du 27 juil., p. 6943. 


rachat en 


Trolleybus de Limoges (Compagnie des). — Obligations 5 1/4 p. 100 
1946 : tirage du 16 mai, J. ©. du 2 juin, p. 5001. 


Tube et précision. — Obligations 6 p. 100 1946 (ex 4 1/4 p. 100) 
rachat en Bourse, J. O. du 10 fév., p. 1373. 


Tuileries de Beauvais. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en 
Bourse, J, O. du 20 fév., p. 1682. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. P. du 25 oct. 
p. 9686. . 

Tuileries et briqueteries de la Marne. — Bons 4,50 p. 100 (ex 
7,50 p. 100) 1927 : tirage du 15 déc. 1959, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 5 fév., p. 1221. 

Obligations 3,50 p. 100 1930 : tirage du 14 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 juil., p. 6706 


100 1928 : tirage du 
2115. 


Tuileries de Leforest. — Obligations 6 1/2 p. 
23 fév. et titres non remboursés, J. O. du 2 mars, p. 
Tuileries du Nord et du Pas-de-Calais. — Obligations 5 p. 100 1931: 
tirage du 23 fév. et titres non remboursés, J. O. du 9 mars, p. 2378. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 26 nov. 
p. 10591. 

Tunisie. — Obligations 3 p. 100 1892 : tirage du 1‘' juil. et titres 
non remboursés, J. O. du 27 juil, p. 6949. 
Obligations 3 p. 100 1902-1907: tirage 

remboursés, J. O. du 15 mars, p. 4460. 

Obligations 4 p. 100 1931 : tirage du 9 mars, rachat en Bourse et 

titres non remboursés, J. O. du 19 mars, p. 2655. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1932 : dernier amortissement et titres non 
remboursés, J. O. du 19 nov. p. 10356 (rectif., p. 10983). 


Obligations 6 p. 100 avril 1952 : tirage, J. O. du 19 janv., p. 604. 


Obligations 6 p. 100 décembre 1952: tirage, J. O. du 28 oct, 
p. 9778. 


du 2 mai et titres non 


Tuyaux Bonna (Société des). — Obligations 4 p. 100 1946: tirage 
du 25 nov., rachat en Bourse, J. O. du 3 déc., p. 10862. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 29 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 mai, p. 4207. 


U 


U. C. L. A. F. — Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 24 mai, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 16 juin, p. 5428. 


Union (L’). — Obligations 5 1/2 p. 100 (ex 4 p. 100) 1945 : tirage du 
19 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 5 mars, 
p. 2242. 

Obligations 5 1/2 p. 100 (ex 4 p. 100) 1946 : tirage du 30 déc. 1959 
et titres non remboursés, J. O. du 13 janv., p. 411. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 8 nov. rachat en Bourse, 
J. O. du 14 déc., p. 11207. 


Union (Compagnie L’). — Assurances incendie, accidents et risques 


divers. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et titre non rembour: 
sés, J. O. du 10 mai, p. 4257. 

Assurances sur la vie humaine. — Parts bénéficiaires : tirage du 
2 mai et titres non remboursés, J. O. du 12 mai, p. 4338. 

Union (Société coopérative L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 


tirage du 26 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 18 mai, p. 4528. 


Union d'alimentation de Franche-Comté. — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : tirage du 31 mai et rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, p. 5458. 


Union commerciale (L’). — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 : rachat en 
Bourse, tirage du 13 juïl., J. O. du 29 juil., p. 7033. 
Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 3 nov, 


p. 9902. 


Union commerciale indochinoise et africaine (L/). — Ogligations 
4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 17 juin, p. 5458. 
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Union de consommateurs de produits métallurgiques et industriels. 
_— Obligations 4 1/2 p. 100 1930 : rachat en Bourse, tirage du 11 août, 
j. 0. du 30 août, p. 8033 (rectif., p. 8222). 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 5 janv. 
p. 187. — Rachat en Bourse, J. O. du 8 déc., p. 11033. 

Obligations 6 p. 100 1959: tirage du 22 fév., rachat en Bourse, 
7. 0. du 6 mars, p. 2289. 


Union des coopérateurs du Centre. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
tirage du 1°" sept. et titres non remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9476. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947 : tirage du 17 mars et titres non rem- 
poursés, J. O. du 9 avril, p. 3321. 

Obligations 6 p. 100 1949: tirage du 16 nov. 1959 et titres non 
remboursés, J. O. du 5 janv. 1960, p. 189. 


Union des coopérateurs de Lorraine. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1943 : tirage du 31 mars et titres non remboursés, J. O. du 27 avril, 
p. 3905. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage du 5 juil. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 27 sept., p. 8796. 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 2 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 28 mai, p. 4856. 

Obligations 5,50 p. 100 1948 : tirage du 4 mars et titres non rembour- 
sés, J. O, du 31 mars, p. 2990. 


Union des coopérateurs du Roannais. — Obligations 4,25 p. 100 
1945 : dernier amortissement, J. O. du 8 déc., p. 11033. 


Union des groupements de sinistrés de la guerre 1914-1918. — Obli- 

tions 4 p. 100 1949-1961 : tirage et titres non remboursés, J. ©. du 

27 juil., p. 6950, 

Obligations 4 1/2 p. 100 1949-1962 (série A) : rachat en Bourse, tirage 
du 16 sept. et titres non remboursés, J. O. du 16 oct., p. 9474. 


Union normande (L’), — Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en 
Bourse, J. O. du 22 nov., p. 10422. 


Union sidérurgique lorraine « Sidelor ». — Obligations 4 p. 100 
1943 : rachat en Bourse, J. O. du 20 déc., p. 11484, 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 26 nov. 
p. 10591. 

Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 22 juin et titres non rembour- 
sés, J. O. du 5 juil, p. 6138. 

Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 7 mars et titres non rembour- 
sés, J. O. du 13 mars, p. 2498. 


Union sidérurgique du Nord de la France. — Obligations 6 p. 100 
1955 : tirage du 25 avril et titres non remboursés, J. O. du 10 mai, 
p. 4256. 


Union des sociétés d'habitations à loyer modéré de Roubaix-Tour- 
coing et environs. — Obligations 6 1/4 p. 100 1952 : tirage du 21 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 3 nov., p. 9901. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1954 : tirage du 12 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 fév., p. 1827. 


Union sucrière de l'Aisne. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 : rachat 
en Bourse, J. O. du 23 janv., p. 771. 


Université catholique de l'Ouest. — Bons 6 1/2 p. 100 1954 : tirage 
du 11 mai et titres non remboursés, J. O. du 22 mai, p. 46%. 


Bons 6 1/2 p. 100 1956: tirage du 17 oct. J. O. du 25 oct, 
p. 9686. 


Urbaine (L’). — Capitalisation. — Parts bénéficiaires : tirage du 
2 mai, J. O. du 13 mai, p. 4383. 

Complémentaire. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai, J. O. du 
13 mai, p. 4383. 

Vie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai, J. O. du 13 mai, 
p. 4383. 

Urbaine (L’). — (Compagnie d’assurances contre l’incendie). — Parts 


bénéficiaires : tirage du 2 mai, J. O. du 15 mai, p. 4461. 
Urbaine et la Seine (L’). — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4384. 


Uruguay (République orientale de L’). — Emprunts 1905 et 1909. 
— Avis de paiement, J. O. du 25 mars, p. 2833. — Avis de paiement, 
J. O. du 24 juin, p. 5666. — Avis de paiement, J. O. du 28 sept. 
p. 8829 ; mise en paiement, J, O. du 24 déc. p. 11710. 


Usines Beyer frères (Société anonyme des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J, O. du 29 sept., p. 8858. 


Usines de fabrication de tubes et de forges de Sosnowice (Société 
anonyme des). — Actions: paiement d’un nouvel acompte, J. ©. 
du 15 nov., p. 10214. 


Usines de Melle (Les). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 
15 mars et titres non remboursés, J. O. du 12 avril, p. 3417. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 7 déc, et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 déc., p. 11612. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1954 à intérêt et prime variables : tirage du 
22 mars et titres non remboursés, J. O. du 7 avril, p. 3240, 





1945, — Avis de tirage, J. O. du 9 juin, p. 5203 ; tirage du 30 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 juil. p. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 16 mai et titres non rembou# 
sés, J. O. du 3 juin, p. 5031. 


Usine de ressorts du Nord. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J. O. du 21 mai, p. 4638. 

| us 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 9 juil, 
p. 6335. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 1° avril, rachat er Bourse, 
J. O. du 21 avril, p. 3723. 


Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 13 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 22 janv. p. 708. 


Utilisation et le développement de l'énergie « Sudener » (Société 
pour l’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 13 déc., rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 23 déc., p. 11610, 


Usines du Pied-Selle (Société anonyme des). — Obligations 4 aie 


V 


Vallourec. — Obligations 4 p. 100 1942 ; rachat en Bourse, J. ©, 
du 20 déc. p. 11484. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 26 juil, 
p. 6897. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
p. 3842. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 28 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 9 août, p. 7442. 

Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 25 mars et titres non reme 
boursés, J. O. du 29 avril, p. 3969. 


Véhicules industriels et d’équipements mécaniques (Société ano- 
nyme de). — Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. Q 
du 6 oct., p. 9097. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 18 août, 
p. 7729. : 

Obligations 5 3/4 p. 100 1955: tirage du 29 janv.; rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O., du 12 fév., p. 1422. 

Obligations 5 p. 100 1956: tirage du 29 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 fév., p. 1422. 

Obligations 6 p. 100 1959 : tirage du 36 mars et rachat en Bourse, 
J. O. du 10 avril, p. 3367. 


Verdier (Etablissements Gaston). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 
tirage du 3 oct., rachat en Bourse, J. O. du 7 oct., p. 9134. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 20 mai, 
p. 4606. 


Vermout-Dolin (Société anonyme). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1946 : rachat en Bourse, J. O. du 9 sept., p. 8284. 


rachat en Bourse, J. O. du 24 avril, 


Verreries Aupecle (Société anonyme des). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1947 : tirage du 13 déc., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 21 déc., p. 11549. 


Verreries à bouteilles du Nord. — Obligations 4 1/4 p. 100 19441: 
rachat en Bourse, J. O. du 17 juin et titres non remboursés, J, ©, 
du 30 juin, p. 5891. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, tirage du 16 mal 
et titres non remboursés, J. O. du 3 juin, p. 5034. 


Verreries de Cognac et de Carmaux (Société anonyme des). — 
Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 16 oct., p. 9475, 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944 des Etablissements Claude Boucher 3 
tirage du 3 août et titres non remboursés, J. O. du 25 août, p. 7914, 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 8 déc. 
p. 11037. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 des Etablissements Claude Boucher? 
tirage du 4 nov. et titres non remboursés, J. O. du 26 nov. p. 10595. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. &u 6 nov. 
p. 99%. 


Verrerie de Gironcourt (Société nouvelle de la). — Bons 6 1/2 p. 100 
1954 : rachat en Bourse, tirage du 13 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 23 oct., p. 9629. 


Obligations 5 p. 100 1931: tirage du 27 juin et titres non rem 
boursés, J. O. du 27 juil., p. 6944. 


Verreries industrielles réunies du Loing. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1944 : tirage du 8 juil. rachat en Bourse et titre non remboursé, 
J. O. du 27 juil., p. 6940 (rectif., p. 7154). 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 29 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2462. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 29 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9356. 
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Verreries Paul Laurent et de l'Anjou. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1944 : rachat en Bourse, J. O. du 2 déc., p. 10822. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 2 déc. 
P. 10822. 


Verrerie Souchon-Neuvesel. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11166. 

Obligations 4 p. 100 1944: tirage du 25 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 avril, p. 3416. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 8 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 24 avril, p. 3842. 

Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 16 déc. 1959, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 janv. 1960, p. 254. 


Obligations 6 p. 100 1956: rachat en Bourse, tirage du 2 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 17 mars, p. 2592. 


Verreries veuve G. Marquet et fils — Obligations 6 3/4 p. 100 
1951 : avis de tirage, J. O. du 28 avril, p. 3938 ; tirage du 30 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 21 juil., p. 6705. 


Verrerie de la Brie et du Bugey (Société). — Obligations 6 3/4 
P. 100 1950 : tirage du 24 nov. rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 3 déc., p. 10862. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 14 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9501. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1957 : tirage du 28 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 20 fév., p. 1682. 


Vêtement (Société lyonnaise du). — Obligations 6 1/2 p. 100 1957: 
rachat en Bourse, tirage du 12 janv. et titres non remboursés, 
J. O. du 23 janv., p. 771. 


Vêtements Conchon-Quinette (Société des). — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 8 nov. et titres non remboursés, J. O. du 26 nov. 
p. 10595. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 11 mai, rachats en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 29 mai, p. 4905. 

Obligations 5,75 p. 100 1955: rachat en Bourse et 
remboursés, J. O. du 3 juil, p. 6074. 


titres non 


Veuve Cliquot-Ponsardin. — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en 
Bourse, J. O. du 3 juil, p. 6074. 
Vezia (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 


12 sept. et titres non remboursés, J. O. du 28 sept., p. 8829. 


Vieille cure de Cenon (Société anonyme de la). — Obligations 
4 1/4 p, 100 1945 : tirage du 18 oct. et titres non remboursés, J. O. 
du 26 nov., p. 10595. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 29 août et titres non 
remboursés, J. O. du 10 sept., p. 8316. 

Villard et Weill (Anciens Etablissements). — Obligations 5 p. 100 
1930 : tirage et titres non remboursés, J. O. du 10 juil., p. 6380. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 15 janv., J. O. du 21 fév. 
p. 1727. 


Ville d'Abbeville, — Obligations 6 1/4 p. 100 1954: 
$ janv. et titres non remboursés, J. O. du 3 fév., p. 1149. 


tirage du 


Ville d’Aix-en-Provence, — Obligations 4 1/2 p. 100 1941, tirage du 
13 mai, J. O. du 28 mai, p. 4855. 

Obligations 5,75 p. 100 1953 
13 mai, J. ©. du 28 mai, p. 4855. 

Obligations 5,75 p. 100 1953 (travaux d’aménagement au stade muni- 
cipal) : tirage du 13 mai, J. O. du 28 mai, p. 4855. 


(électrification rurale): tirage du 


Ville d'Alger. — Obligations 6 1/2 p. 100 1955 : tirage du 15 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11037. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 11 déc. 1959, J. O. du 5 janv. 
1960, p. 190. 


Ville de Bordeaux (Mairie de la). — Obligations 6 p. 100 1949: 
tirage du 15 avril et titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4382. 


Ville de Châlons-sur-Marne, — Obligations à intérêt décroissant 


1948 : tirage du 13 juin, J. O. du 18 juin, p. 5489. 


Ville de Chatelaillon-Plage. — Obligations 6 p. 100 1951: tirage 
du 1° juil., J. O. du 20 juil., p. 6664. 


Ville de Dijon. — Obligations 5,25 p. 100 1935 : tirage du 23 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 7 juil., p. 6234. 

Obligations 4,25 p. 100 1931: tirage du 26 août et titres non 
remboursés, J. O. du 16 sept., p. 8501 (rectif., p. 8799). 

Obligations 6 p. 100 1949: tirage du 20 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 3 mai, p. 4032. 

Obligations 6,25 p. 100 1954 : tirage du 23 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 7 juil., p. 6234. 


Ville de Dinan. — Obligations 5 p. 100 1948: tirage du 3 juil 
et titres non remboursés, J. O. du 21 juil, p. 6707. 


] 





ans 
Ville de Lille, — Obligations 5 p. 100 1935: rach Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 31 mars, p. 2992. _. 


Ville de Marseille, — Obligations 4 p. 100 1942 : tirage du 2 juin, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 juil, p. 6948 


boursés et titres frappés d'opposition. D, du A evene ao fume 
AR A 0 * pi du 5 avril et titres non 
dut en À 100 mars 1945: titres non remboursés, J, Q. 
Pr 0 100 mai 1945: avis de remboursement, J, @, 


Obligations 3,50 p. 100 décembre 1945 : 
J. O. du 21 déc., p. 11550. 


Ville de Paris. — Emprunt municipal 3 p. 100 1948 : tirage du 
15 mars, J. O. du 24 mars, p. 2801. 


Ville de Rennes. — Obligations 6 1/4 p. 100 1954 : tirage du 5 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 17 janv. p. 556. s 


Ville de Roubaix. — Obligations 4 p. 100 1931 : tirage du 1° fév 
J. O. du 26 fév., p. 1949. re 


Obligations 4 1/2 p. 100 1931: tirage du 1° fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 mars, p. 2562. 


titres non remboursés, 


Ville de Toulon. — Obligations 6 p. 100 1949: tirage du 15 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 30 mars, p. 2962. 

Obligations 6,50 p. 100 1950: tirage du 1°" sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 21 sept., p. 8620. 


Ville de Vesoul. — Obligations 5 p. 100 1936: tirage du 4 déc 
1959 et titres non remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1350. — Tirage du 
2 déc. et titres non remboursés, J. O. du 28 déc., p. 11963. 9 


Ville de Vienne. — Obligations 4 p. 100 1931. — Avis de tirage 
J. O. du 23 juin, p. 5617. 

Villemomble-Immobilier. — Obligations 5 p. 100 1933: tirage et 
titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2409. 


Vincent-Bourget (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 25 oct., p. 9686 (rectif., 
p. 10324). 

Obligations 5 3/4 p. 100 1952: tirage du 28 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 7 juil, p. 6234. 


W 


Wagons-citernes (Compagnie internationale des). — Obligations 
6 p. 100 1955 : tirage du 19 mai et titres non remboursés, J. ©. du 
4 juin, p. 5063. 


Wagons-réservoirs unifiés C. E. S. frères. — Obligations 5,75 p. 100 
1936 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 avril, 
p. 3723. 


Wallach (Etablissements). — Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100) 1945: 
tirage du 23 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 8 déc., p. 11032. 


Weber et C' (Ancienne Maison J.). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1943 : tirage du 11 avril et titres non remboursés, J. O. du 14 mai, 
p. 4417. 


Wendel et C: (De). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930 : rachat en 
Bourse, J. O. du 26 nov., p. 10595. 

Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. ©. du 18 juin, 
p. 5491. 


Obligations 6 p. 100 1954 : tirage du 4 mars, rachat en Bourse et 


titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2738. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 10 fév., rachat en 
Bourse, J. O. du 24 fév., p. 1827. 

Wendel et C° (Les Petitsfils de F. de). — Obligations 5 p. 100 


1929 : avis de tirage, J. O. du 10 juin, p. 5257 ; rachat en Bourse, 
tirage du 11 juil. et titres non remboursés, J. O. du 18 août, p. 7727. 


Z 


Zublin et C' et A. Perrière et C: (Anciens Etablissements Ed.). — 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 29 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 11 mars, p. 2433. 
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II. — Avis d’adiudications. 


Cantal. 
Concession de mines de houille de Champleix, p. 9688. 


Guyane. 
Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses : 


Concession n° 610, p. 8895 (rectif., p. 9135). 

Concession n° 54, p. 10150. 

Concession n° 166, p. 10150. 

Concession n° 720, p. 10150. 

Concession n° 188, p. 10324. 

Concession n° 209, p. 10325. 

Concession n° 674, p. 10325. 

Concessions n°* 71, 83, 84, 85, 131, 181, 721, p. 10830. 

Concession de mines d’or dénommée « Placer Délices », p. 10150. 





Puy-de-Dôme. 
Concession de mines de plomb argentifère de Sagne, p. 11215. 


Pyrénées (Basses-). 
Projet de construction d’un marché-parking à Bayonne, p. 7978. 


Seine. 


Objet : effets d’habillement uniformes en drap à la préfecture de 
la Seine, p. 4366. 

rss de 2.000 vestons de cuir à la préfecture de la Seine, 
p. 4386. 

Fourniture des papiers blancs, bulle et de couleur nécessaires aux 
services et aux impressions de la préfecture de la Seine, p. 8862. 


Dix lots des cahiers scolaires normalisés et articles assimilés néces- 
saires aux écoles de la ville de Paris, p. 9023. 


III, — Bilans. 


Aigle (L’). 

Compagnie d'assurances à primes fixes contre l'incendie. — Bilan 
au 31 décembre 1959, p. 6788, 

Compagnie d'assurances et de réassurances contre kes accidents et 


tous risques. — Bilan au 31 décembre 1959, p. 6246. 

Compagnie d'assurances sur la vie, — Bilan au 31 décembre 1959, 
p. 6240. 

Société anonyme française de capitalisation pour favoriser l’écono- 
mie et l'épargne. — Bilan au 31 décembre 1959, p. 6243. 


Air France (Compagnie nationale). 

Bilan au 31 décembre 1959, p. 8622. 

Associations mutuelles Le Conservateur (Les). 

Bilan au 31 décembre 1959, p. 5710. 

Assurance pour le commerce extérieur (Compagnie française d). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6544. 


Assurances générales (Compagnie d’). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 5892, 


Assurances générales contre l'incendie et les explosions (Compa- 


gnie d 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6601. 
Assurances générales sur la vie (Compagnie d”). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6791. 


Assurances générales sur la vie humaine (Société suisse). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 5463. 


Banque de l'Algérie. 
Situation au : 

30 novembre 1959, p. 383. 
81 décembre 1959, p. 2338. 
31 janvier 1960, p. 3418. 

29 février 1960. p. 3419. 

81 mars 1960, p. 4418. 

80 avril 1960, p. 6075. 

31 mai 1960, p. 6569. 

30 juin 1960, p. 7652, 

31 juillet 1960, p. 8375. 

31 août 1960, p. 9477. 

30 septembre 1960, p. 9999. 
31 octobre 1960, p. 11133. 


Banque de Madagascar et des Comores, 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6381. 


— 


— 


mu 





Caisse fraternelle de capitalisation. 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6568. 


Caisse fraternelle vie. 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6521. 


Crédit foncier de France. 
Situation au : 

30 novembre 1959, p. 414. 
31 décembre 1959, p. 2530 ; bilan revisé, p. 4208. 
31 janvier 1960, p. 4466. 

29 février 1960, p. 4778. 

31 mars 1960, p. 5094. 

30 avril 1960, p. 5462. 

30 mai 1960, p. 6236. 

30 juin 1960, p. 7480. 

31 juillet 1960, p. 8399. 

31 août 1960, p. 9101. 
30 septembre 1960, p. 10246. 
31 octobre 1960, p. 11486. 


4 


ren 


— 


Crédit national. 

Situation au : 

31 décembre 1959, p. 4531. 

31 mars 1960, p. 5256. 

30 juin 1960, p. 8830. 

30 septembre 1960, p. 11037, 11038. 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 4530. 


Etude et de construction de moteurs d'aviation (Société nationale 
d’). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 5897, 5898. 


Messageries maritimes (Compagnie des), 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 8989. 


Mondiale (La). 


Société d'assurances sur la vie à forme mutuelle. — Bilan au 
31 décembre 1959, p. 5153. 


Mutuelle générale française accidents. 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6711. 


Mutuelle générale française vie. 
Bilan a1 31 décembre 1959, p. 6904, 





: 
: 
: 
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Nationale (La). 


Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions. — 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6785. 


Compagnie d'assurances et de réassurances de risques divers. — 
Blan au 31 décembre 1959, p. 6898. 


Compagnie d'assurances sur la vie. — Bilan au 31 décembre 1959, 
p. 6301. 
Compagnie de réassurances de toute nature. — Bilan au 31 décem- 


bre 1959, p. 7481. 


Nord-Aviation (Société nationale de constructions aéronautiques). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6006. 


Phénix (Compagnie française du). 
Assurance incendie. — Bilan au 31 décembre 1959, p. 6237. 
Assurances sur la vie. — Bilan au 31 décembre 1959, p. 6840. 


Phénix accidents (Compagnie française Le). 

Assurances et réassurances contre les accidents et risques de toute 
nature. — Bilan au 31 décembre 1959, p. 9357. 

Populaire incendie et risques divers (La). 

Bilan au 31 décembre 1959, p. 5430. 


Populaire-Vie (La). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 5432. 


Réassurances-Vie (Compagnie générale de). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6837. 


Séquanaise (La). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6846. 


Séquanaise Capitalisation (La). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6842. 


Séquanaise-Nuptialité (La). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6849. 


Séquanaise-Vie (La). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6844. 


Soleil (Compagnie du). 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents 
et tous risques. — Bilan au 31 décembre 1959, p. 6382. 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre l'incendie. — 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6708. 


Société anonyme française d'assurances sur la vie. — Bilan au 
31 décembre 1959, p. 6303. 


Société anonyme française de capitalisation pour favoriser l’écono- 
mie et l'épargne. — Bilan au 31 décembre 1959, p. 6565. 


IV. — Conce 


Hydrocarbures liquides et gazeux. 
Demande de permis exclusifs de recherches : 
Aisne, p. 1682, 1730, 2161, 2339. 
Alpes (Basses-), p. 11487. 
Ardennes, p. 1730, 2339. 
Ariège, p. 774, 1287, 3906, 4338. 
Aube, p. 7698, 11966. 
Aude, p. 887, 1374, 8035, 8400. 
Aurès, p. 8942. 
Aveyron, p. 1530, 2160. 
Batna, p. 4465, 4779, 5001, 5810, 8222, 8655, 9870. 
Belfort (territoire de), p. 191, 632, 5066, 5521. 
Bône, p. 4465, 5001, 8222, 8655. 
Bouches-du-Rhône, p. 11487. 
Charente-Maritime, p. 2380, 10182. 
Côtes-du-Nord, p. 4033. 
Dordogne, p. 2380, 10182, 11214 
Doubs, p. 5066, 5521, 11966. 
Eure-et-Loir, p. 4033, 4532, 9599, 9999. 
Gard, p. 1530, 2160. 
Garonne (Haute), p. 774. 
Gers, p. 774, 6850, 7443. 
Gironde, p. 2380, 10182. 
Hérault, p. 773, 887, 1374, 1530, 1651, 2160, 8035, 8400. 
Jura, p. 11966. 











Sous-comptoir des entrepreneurs. 
Situation au : 

31 janvier 1960, p. 2563 ; 
29 février 1960, p. 3187 ; 

31 mars 1960, p. 4065 ; 

30 avril 1960, p. 5035 ; 

31 mai 1960, p. 6442 ; 

30 juin 1960, p. 7354 ; 

31 juillet 1960, p. 8035 ; 

31 août 1960, p. 9102 ; 

30 septembre 1960, p. 9870 ; 
31 octobre 1960, p. 10894 ; 
30 novembre 1960, p. 12061. 


— 


Sud-Aviation (Société nationale de constructions aéronautiques), 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6180. 


Transatlantique (Compagnie générale). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 8986. 


Union (L”). 


Compagnie d'assurances contre l'incendie et les risques divers. — 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 5095. 


Compagnie d'assurances sur la vie humaine. — Bilan au 31 décem- 
bre 1959, p. 6951. 
Compagnie d'assurances sur la vie « La New-York ». — Bilan æ 


31 décembre 1959, p. 6955. 


Urbaine (L’). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 5465. 


Urbaine-capitalisation (L”). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 7486. 


Urbaine complémentaire (L’). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 7489. 


Urbaine et la Seine (L’). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 6901. 


Urbaine-Vie (L’). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 7483. 


Utrecht (Compagnie d'assurances). 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 7034, 


ons diverses, 


Landes, p. 6850, 7443, 9100. 

Loir-et-Cher, p. 4033, 4532, 7155, 7698, 88944 (rectif., p. 9453). 
Loiret, p. 4033, 4532, 8894, 11132 (rectif., p. 9453). 
Lot, p. 8654, 9100, 11214 (rectif., p. 8766). 
Lot-et-Garonne, p. 6850, 7443, 11214. 

Marne (Haute-), p. 7698. 

Meuse, p. 1730, 2339, 7698. 

Moselle, p. 447, 3577, 4034. 

Nord, p. 1682, 2161, 10781, 11318. 

Oasis, p. 1650, 6522, 7825, 10750, 10830, 11214, 11711 (rectif., p. 11551) 
Oise, p. 5762, 6443, 11132. 

Pas-de-Calais, p. 1682, 2161, 10781, 11318. 
Puy-de-Dôme, p. 4690, 5404. 

Pyrénées (Basses-), p. 7698, 8060, 8985. 

Pyrénées (Hautes), p. 774, 1287, 3906, 4338. 

Rhin (Haut-), p. 191, 632, 5066, 5521. 

Rhône, p. 11487. 

Saoura, p. 8717, 10751, 10830, 11711. 

Savoie (Haute-), p. 2435. 

Seine-et-Oise, p. 8894, 11132 (rectif., p. 9453) 
Seine-Maritime, p. 9390, 9574, 9718, 9781. 
Seine-et-Marne, p. 8894, 11132 (rectif., p. 9453). 
Tarn-et-Garonne, p. 11214. 

Vaucluse, p. 11487. 

Yonne, p. 11132, 11936. 
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— 
Demandes de permis d'exploitation d'hydrocarbures : 


Saoura, p. 1602, 1650, 3155, 6522, 7826. 
Seine-Maritime, p. 576, 6443. 

Seine-et-Marne, p. 2594, 2802, 5093. 

Seine-et-Oise, p. 1030, 5762, 6443 (rectif., p. 6196). 
Somme, p. 1682, 2161. 

Vosges, p. 7698. 


Demande de prolongation de permis exclusifs de recherches : 
Ain p. 2994. 

Aisne, p. 2930. 

Drôme, p. 2771. 

Eure, p. 2930. 

Isère, p. 2771. 

Jura, p. 2994. 

Loir-et-Cher, p. 8894. 
Loiret, p. 8894. 

Manche, p. 2930. 

Oise, p. 2930. 

Pyrénées (Basses-), p. 8985. 
Seine-Maritime, p. 2930. 
Seine-et-Marne, p. 8894. 
Seine-et-Oise, p. 2930, 8894. 
Somme, p. 2930. 


Demandes de concessions minières : 

Gironde, p. 1828, 2370. 

Landes, p. 8092, 8455. 

Meurthe-et-Moselle, p. 773, 1683, 5203, 6338, 8254. 
Pyrénées-Orientales, p. 5555, 6666, 8035. 
Seine-et-Marne, p. 7778, 8590, 9055. 

Titteri (Algérie), p. 996, 1398. 

Vienne (Haute-), p. 1530, 2529, 5001. 





Demande d'extension de concessions de mines : 
Maine-et-Loire, p. 2626, 3673. 


Demandes de permis d'exploitation de mines : 
Corrèze, p. 5155, 6307. 

Finistère, p. 6307, 7154. 

Morbihan, p. 607. 

Nièvre, p. 3875. 

Puy-de-Dôme, p. 3626. 

Rhin (Haut-), p. 2290. 


Demandes de permis exclusifs de recherches: 
Allier, p. 4418. 

Ardèche, p. 10422, 10984. 

Aveyron, p. 996, 1375, 3370, 3674, 11168. 
Côtes-du-Nord, p. 4610. 

Creuse, p. 774, 1446. 

Dordogne, p. 11214. 

Finistère, p. 1286, 2018, 5811, 6604. 

Gard, p. 3188. 

Loire-Atlantique, p. 3073, 3673, 6794, 7442. 

Lozère, p. 2564, 8059, 8454. 

Morbihan, p. 5306, 5811, 5860, 6604, 9526, 9599, 10055, 10087. 
Puy-de-Dôme, p. 3074, 3672. 

Sahara, p. 4499, 5618, 63686. 

Retrait de demandes de permis exclusifs de recherches: 
Aveyron, p. 4210. 

Loire (Haute-), p. 11551. 

Demande de renonciation de concessions minières : 
Aveyron, p. 11168. 

Garonne (Haute-), p. 3779. 

Jura, p. 4779. 

Loire, p. 383, 1422, 7698. 

Morbihan, p. 5713. 


V. — Confiscations de patrimoines et séquestres. 


Boulogne-sur-Mer. 


TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mise sous séquestre, p. 3907. 


Colmar. 
Mises sous séquestre, p. 2656, 3369, 4642, 9135, 9871. 


Metz. 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mainlevée de séquestre, p. 2563. 
Mise sous séquestre, p. 2563. 


Mont-de-Marsan. 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
Mainlevée de séquestre, p. 3187. 
Paris. 

TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES 
Confiscations de patrimoines, p. 559, 1762. 
Sarreguemines. 

TRIBUNAL CIVIL 


Mainlevée de séquestre, p. 10325. 


Mises sous séquestre, p. 1063, 3779, 4098, 4210, 4691, 5429, 


10087, 11070. 





Saverne. 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mises sous séquestre, p. 3074, 8319, 9302, 11967. 


Seine. 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mise sous séquestre. — Ord. rapporté, p. 4385. 


Strasbourg. 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mise sous séquestre, p. 5617. 
TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
Mise sous séquestre, p. 9967. 
Sud-Algérois (Zone). 
TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES 
Confiscations de patrimoines, p. 4561, 5714. 


Thionville. 
TRIBUNAL CIVIL 


Mise sous séquestre, p. 887. 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mainlevée de séquestre, p. 190. 
Mises sous séquestre, p. 4825, 8254. 





Paris. — Imprimerie des Journaux o.ficiels, 26, rue Desaix. 
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Voir : Code du travail (hygiène et sécurité). — Sécurité sociale. 


ORIENTATION AGRICOLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi d'orientation 
agricole, p. 472 (Document n° 565). — Dépôt d’un rapport de 
M. Le Bauilt de La Morinière sur : L Le projet de loi d’orientation 
agricole ; IL. les propositions de loi: 1° de M. Terrenoire tendant 
à fixer la place de l’agriculture dans l’ensemble de notre économie 
et à tracer les grandes lignes d’une politique agricole cohérente ; 
2° de M. Juskiewenski tendant à fixer les principes d’une politique 
agricole ; 3° de M. Dorey portant charte de l’agriculture française ; 
4° de M. Bréchard tendant à définir le rôle de l’agriculture dans 
la nation, à établir le cadre intellectuel et social, économique et 
financier à l'intérieur duquel les agriculteurs pourront, avec un 
minimum de sécurité, contribuer à l'expansion du pays; 5° de 
M. Raoul Bayou portant programme d’expansion agricole et de 
rénovation foncière (n°* 565, 166 KR. 207, 222, 256 et 524), p. 561 
(Document n° 594. — Dépôt d’un avis de la commission des 
finances par M. Gabelle, p. 561 (Document n° 596). — Dépôt d’un 
avis de la commission des lois constitutionnelles par M. Hoguet, 
p. 750 (Document n° 628). — Discussion générale, p. 467, 504, 556, 
568, 587, 613, 632 ; renvoi, au scrutin, d’une motion de renvoi à la 
commission, p. 786 ; discussion des articles, p. 787, 812, 864, 885, 918, 
938, 967 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 977 (rectificatif, 
P. 1016). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 262 (Document n° 176). 
_— x du rapport de M. Jean Deguise, p. 306 (Document n° 190). 
— pôt d’un avis de la commission des finances par M. André 
Armengaud, p. 424 (Document n° 204. — Discussion, p. 456, 480, 
486, 513, 550, 555, 572, 600, 695 ; rejet, au scrutin, du projet de loi, 
p. 708 (rectificatif, p. 709). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, rejeté par 
le Sénat, p. 1742 (Document n° 736). — Dépôt du rapport de M. Le 
Bault de la Morinière, p. 1798 (Document n° 754). — Discussion, 
P. 1803 ; adoption du projet de loi, p. 1832. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 844 (Document n° 264), — Dépôt du rapport de M. Jean 
Deguise, p. 911 (Document n° 274). — Dépôt d’un avis de la com- 
mission des finances par M. André Armengaud, p. 934 (Document 
n° 281). — Discussion, p. 981; adoption, au scrutin, du projet de 
loi, p. 1002 (rectificatif, p. 1066). — Lecture d’une lettre de M. le 
Premier ministre demandant la désignation de représentants du 
Sénat à la commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions du projet de loi restant en discussion, 
p. 1002, scrutin pour l'élection des membres de la commission, p. 1012, 
résultat et proclamation des membres, p. 1019. 

Assemblée nationale, — Lecture d’une lettre de M. le Premier 
ministre demandant la désignation de représentants de l’Assemblée 
à la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions du projet de loi restant en discussion, p. 2058. 
— Transmission du projet de loi modifié par le Sénat, p. 2081 
(Document n° 810). — Désignation de candidatures à la commission 
paritaire, p. 2090. — Nomination des membres, p. 2139. — Transmis- 
sion du texte proposé par la commission mixte paritaire, p. 2146. 
— Dépôt du rapport de M. Le Bault de la Morinière, p. 2178 (Docu- 
ment n° 824). — Discussion des conclusions du rapport, p. 2155; 
adoption, p. 2160. 

Sénat. — Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire 
par M. Jean Deguise, p. 1071 (Document n° 312). — Discussion, 
p. 1120 ; rejet, au scrutin, du projet de loi, p. 1123. 








Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Le Bault de la 
Marinière sur le projet de loi modifié par le Sénat dans sa deuxième 
lecture, p. 2193 (Document n° 835). — Discussion, p. 2188 ; adoption 
au scrutin, du projet de loi, p. 2198. : 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale dans sa troisième lecture, p. 1132 (Document n° 329) 
— Dépôt du rapport de M. Jean Deguise, p. 1138 (Document n° 330). 
— Discussion, p. 1138, rejet, au scrutin, du projet de loi, p. 1143 

Assemblée nationale. Transmission du projet de loi, rejeté par 
le Sénat, p. 2204 (Document n° 842). — Dépôt du rapport de M. Le 
Bault de la Morinière, p. 2221 (Document n° 843). — Discussion 
p. 2209 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2216 (Loi n° 60-808 
du 5 août 1960, J. O. du 7 août 1960). 


SITUATION 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport sur la situation de l’éco- 
nomie agricole au 31 décembre 1959, p. 4018, 

Sénat. — Dépôt du rapport sur la situation de l’économie agricole 


au 31 décembre 1959, p. 1887. 


TRAVAUX D'ÉQUIPEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative aux investissements agricoles, p. 472 (Document n° 564), — 
Dépôt du rapport de M. Pierre Gabelle, p. 561 (Document n° 593), — 
Dépôt d’un avis de la production et d'échanges par M. Charpentier, 
p. 600 (Document n° 601). — Discussion générale, p. 467, 504, 556, 
568, 587, 613, 632 ; suite de la discussion, p. 1040 ; adoption du projet 
de loi, p. 1055. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 262 (Document n° 179). 
— Dépôt du rapport de M. Paul Driant, p. 508 (Document n° 214), — 
Dépôt d’un avis de la commission des affaires économiques par 
M. Maurice Lalloy, p. 545 (Document n° 221). — Discussion, p. 630, 
646, 715 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 719. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 174i (Document n° 739). — Dépôt du rapport de M. Ga- 
belle, p. 1798 (Document n° 753). — Discussion, p. 1833; adoption 
du projet de loi, p. 1839. 


Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 844 (Document n° 265). — Dépôt du rapport de M. Paul 
Driant, p. 934 (Document n° 278). — Discussion, p. 1014; adoption 


du projet de loi, p. 1019. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié pour 
la deuxième fois par le Sénat, p. 2137 (Document n° 813). — Dépôt 
du rapport de M. Gabelle, p. 2137 (Document n° 822). — Discussion, 
p. 2160 ; adoption du projet de loi, p. 2161 (Loi n° 60-775 du 30 juillet 
1960, J. O. du 2 août 1960). 


; Aide sociale, — V, Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables, — Questions orales (Assemblée nationale, n°* 23, 82) 
(Sénat, n° 53). 


Air (administration centrale). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi concernant la situation des admi- 
nistrateurs civils de l’administration centrale de l’ « Air », p. 1223 
(Document n° 2). — Dépôt du rapport de M. Youssef Achour, p. 2298 


(Document n° 96). —— Discussion, p. 2400 ; adoption du projet de ioi, 
p. 2401. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4681 
(Document n° 1066), — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 4728 
(Document n° 1070). — Discussion, p. 4699 ; adoption du projet de 


loi, p. 4700 (Loi n° 60-1444 du 27 décembre 1960, J. O. du 29 décem- 
bre 1960). 


Air France, — V, Question orale (Sénat, n° 184). 

Alcoo!l. — V. Impôts (contributions indirectes), — Questions orales 
(Sénat, n°* 20, 21). 

Alcoolisme. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Antho- 
nioz tendant à modifier l’ordonnance n° 60-1253 du 29 novembre 
1960 modifiant le code des débits de boissons et des mesures de lutte 
contre l’alcoolisme, p. 4728 (Document n° 1085). 


Algérie. — V. Amnistie. — Armée (permissions), — Communica- 
tions du Gouvernement. — Enquêtes parlementaires. — Magistra- 
ture. — Questions orales (Assemblée nationale) n°° 38, 128, 146, 160, 


161, 170, 171, 191, 213, 217, 248, 253, 257, 260, 263, 266, 267 ; (Sénat) 
n°* 5, 9, 10, 74, 85, 149, 150, 152, 153, 201. 


ABSENCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Moli- 
net tendant à organiser l’absence en Grande et Petite Kabylie, p. 719 
(Document n° 611). 

AGRICULTURE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mir- 
guet portant réforme agraire en Algérie, p. 4727 (Document n° 1074). 


BAUX COMMERCIAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Moli- 
net tendant à appliquer aux départements algériens et aux dépar- 
tements de la Saoura et des Oasis les dispositions du décret n° 59-790 
du 4 juillet 1959 et de la loi n° 59-1483 du 28 décembre 1959 relatifs 
à la revision des baux commerciaux, p. 718 (Document n° 607). 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ALLOCUTIONS 9 





|. en SRE 
BUDGET 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modifi- 
cation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables, p. 1553 
(Document n° 714). — Dépôt du rapport de M. Lauriol, p. 1900 
(Document n° 775). — Discussion, p. 1947 ; adoption du projet de loi, 
p. 1952 (rectificatif, p. 2049). > 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 956 (Document n° 286).— 
pépôt du rapport de M. Montaldo, p. 1033 (Document n° 309). — 
Discussion, p. 1133 ; adoption, au secrutin, du projet de loi, p. 1135 
(rectificatif, p. 1201) (Loi n° 60-778 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 


1960). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modifi- 
cation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l'année 
1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables, p. 
(Document n° 1001. — Discussion, p. 4359 (Document n° 1015). — 
Discussion, p. 4359 ; adoption du projet de loi, p. 4361. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° 93, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. René Montaldo, p. 2344 
(Document n° 104). — Discussion, p. 2346 ; adoption au scrutin du 
projet de loi, p. 2348 (Loi n° 60-1355 du 17 décembre 1960, J. O. du 
18 décembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 
et des voies et moyens qui leur sont applicables, p. 2464 (Document 
n° 868). — Dépôt d’un avis de la commission de la défense nationale, 
par M. Renucci, p. 3304 (Document n° 933). — Dépôt d’un rapport 
de M. Lauriol, p. 3375 (Document n° 937). — Dépôt d’un avis de la 
commission des lois constitutionnelles, par M. Ali Mallen, p. 3463 


(Document n° 939). — Dépôt d’un avis de la commission de la 
production et des échanges, par M. Lepidi, p. 3840 (Document 
n° 951}. — Interventions des rapporteurs, p. 3638; discussion 


générale, p. 3644; discussion des articles, p. 3658; adoption de 
l'ensemble du projet de loi, p. 3668 (texte du projet et avis annexés, 
p. 3737, 3738, 3742 et 3753) (rectificatif, p. 4365). 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1538 (Document 
n° 43). — Dépôt du rapport de M. René Montaldo, p. 1658 (Docu- 
ment n° 50). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 


économiques, par M. Laurent Schiaffino, p. 1827 (Document n° 53). — 
Discussion, p. 1950, 2141; adoption, au scrutin, du projet de loi, 
, 2142. 
'nemblée nationale, — Transmission du projet de loi, modifié 
par le Sénat, p. 4207 (Document n° 993). — Dépôt du rapport de 
M, Lauriol, p. 4264 (Document n° 1010). — Discussion, p. 4358; 
adoption du projet de loi, p. 4359. 

Assemblée nationale. — Avis conforme par les deux assemblées, 
, 4570 (Loi n° 60-1357 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décem- 
re 1960). 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'EAU 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de l’eau en Algérie (application de l'arrêté 
du 23 avril 1960 du délégué général du Gouvernement en Algérie. — 
Demande de désignation de deux membres, p. 1425. — Désignation de 


candidatures, p. 1582. — Désignation de candidatures, p. 1596. — 
Nomination de membres, p. 1638. 
Sénat. — Représentation du Sénat au conseil supérieur de l’eau 


chargé de formuler des avis sur les problèmes de l’hydraulique 
en Algérie (application de l'arrêté du 23 avril 1960 du délégué 
général du Gouvernement en Algérie). — Demande de désignation 
de deux membres, p. 424. — Désignation de candidatures et scrutin, 
p. 677; résultat et proclamation des membres, p. 695. 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'HABITAT 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de l’habitat en Algérie (application de l'arrêté 
du 5 avril 1960 du délégué général du Gouvernement en Algé- 
rie). — Demande de désignation de deux membres, p. 1215. — 
x - it de candidatures, p. 1426. — Nomination des membres, 
p. 4, 


Sénat. — Représentation du Sénat au conseil supérieur de 
l'habitat en Algtrie (application de l'arrêté du 5 avril 1960). — 
Demande de désignation de deux membres, p. 290. — Scrutin, 
p. 545; résultat et proclamation des membres, p. 555. 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PROMOTION SOCIALE 


Assemblée nationale. —— Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de la promotion sociale en Algérie (application 
de l’article 2 du décret n° 60-76 du 2 janvier 1960). — Demande 
de désignation de deux membres, p. 464. — Désignation de candi- 
datures, p. 679, 692. — Nomination, p. 720. 


Sénat. — Représentation du Sénat au conseil supérieur de la 
Promotion sociale en Algérie (article 2 du décret n° 60-76 du 
22 janvier 1960). — Demande de désignation de deux membres, 
: = — Scrutin, p. 263; résultat et proclamation des membres, 


ÉTAT CIVIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la 
constitution de l’état civil des Français des départements algériens 
et des départements des Oasis et de la Saoura qui ont conservé 
leur statut personnel israélite et à leur accession au statut civil de 
droit commun, p. 2463 (Document n° 862) 





ÉVÉNEMENTS D’ALGÉRIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de. loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la 
sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration de 
l'Algérie, p. 116 (Document n° 532). — Discussion et rejet d’une 
demande de constitution d’une commission spéciale, p. 117. — Dépôt 
du rapport de M. Foyer, p. 129 (Document n° 533). — Discussion, 
p. 117; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 129. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 24 (Document n° 146), 
— Dépôt du rapport de M. Paul-Jacques Kalb, p. 24 (Document 


+ + — Discussion, p. 24; adoption, au scrutin, du projet de 
oi, p. 41. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Sénat, p. 150 


(Loi n° 60-101 du 4 février 1960, J. O. du 5 février 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi tendant à la 
ratification des décrets pris en application de l’article 1°’ de la loi 
n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative, et l’habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire, p. 129 (Document n° 528). 


Assemblée nationale. — Demande, de M. le président de l’Assem- 
blée, d'observer une minute de silence à la mémoire de ceux tombés 
en Algérie à la suite des manifestations des 10 et 11 décembre. 1960, 
— Le Gouvernement s’associe à cette demande, p. 4526 


Sénat. — Hommage aux victimes des manifestations en Algérie, 
p. 2334. 
ÉTUDE DES QUESTIONS ALGÉRIENNES 
Assemblée nationale. — Discussion d’une proposition de la confé- 


rence des présidents relative au mode de désignation de seize 
députés pour faire partie des commissions d’élus pour l’étude des 
questions algériennes instituées par le décret du 18 juillet 1960, 
p. 2035 ; adoption, au scrutin, p. 2036. — Rappel au règlement sur 
le mode de présentation des candidats, p. 2146. — Désignation de 
candidatures, p. 2139, 2175. — Opposition à la liste des députés à 
désigner dans les commissions, p. 2176; ouverture du scrutin, 
p. 2177 ; résultat et proclamation des membres, p. 2178. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission chargée d’étu- 
dier le rôle des collectivités locales dans le développement de 


l’Algérie. — Demande de désignation de deux membres, p. 957. — : 


Désignation de candidatures et scrutin, p. 1089 ; résultat et procla- 
mation des membres, p. 1097. 


— Représentation du Sénat à la commissiôn chargée d’étudier la | 


modernisation de l’agriculture. — Demande de désignation de deux 
membres, p. 957. — Désignation de candidatures et scrutin, p. 1089; 
résultat et proclamation des membres, p. 1097. 


— Représentation du Sénat à la commission chargée d’étudier 
l’organisation régionale et départementale de l’Algérie. — Demande 
de désignation de deux membres, p. 957.— Désignation de candida- 
ge et scrutin, p. 1089; résultat et proclamation des membres, 
p. 1 # 

— Représentation du Sénat à la commission chargée d’étudier 
les relations entre les communautés. — Demande de désignation de 
deux membres, p. 957. — Désignation de candidatures et scrutin, 
p. 1089 ; résultat et proclamation des membres, p. 1097. 


JUSTICE MUSULMANE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Molinet 
tendant à réformer en matière musulmane certaines dispositions 
relatives à l’appel et à l’opposition, p. 719 (Docuruent n° ). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Molinet relative à la signi- 
fication d’actes de procédure en matière musulmane, p. 719 (Docu- 
ment n° 610). 


TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Moli- 
net tendant à appliquer aux départements algériens et aux départe- 
ments de la Saoura et des Oasis le décret n° 58-1285 du 22 décembre 
1958 relatif à la compétence exclusive des tribunaux de grande 
instance et d'instance pour connaître des actions en responsabilité 
délictuelle ou quasi délictuelle portées devant les tribunaux judi- 
ciaires et résultant des dommages causés par les véhicules, p. 718 
(Document n° 606). 


Allemagne, — V. Enquêtes parlementaires. — Missions d’informa- 
tion (Sénat). — Questions orales (Assemblée nationale) n° 126, 
137, 162, 183. 

Allocations diverses. — V, Questions orales (Assemblée nationale) 


n°° 5, 23, 52, 112, 153, 185, 228, 234 (Sénat) n°" 28, 65, 108, 131. — Sécu- 
rité sociale. 


Allocutions. 


Assemblée nationale. —Allocutions de M. Chaban-Delmas, président 
de l’Assemblée nationale à l’occasion du décès des députés suivants : 
M. René Walter, p. 114; M. Jen Pécastaing, p. 1289; M. Marcel 
Falala, p. 4330. — Adresse de sympathie du président de l’Assemblée 
à M. Abdesselam, victime d’un attentat, et hommage à la mémoire de 
l’agent Parachey, mortellement atteint. — Mlle Nafissa Sid Ca 
secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, associe le Gouvernemen 
à l’hommage rendu à M. Abdesselam et à la mémoire de l’ugent 


st 








=— 





40 ALSACE ET LORRAINE 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


a 


Année 1969 





Parachey, p. 611. — Allocutions de : M. le Premier ministre et de 
M. le président de l’Assemblée nationale à la clôture de la première 
session ordinaire de 1960, p. 2221 — à l’ouverture de la 1'° session 
ordinaire de 1960-1961 — M. le président de l’Assemblée nationale et 
M. Roger Frey, ministre délégué auprès du Premier ministre à la 
clôture de la session, p. 4728. 


Sénat. — Allocution de : M. Geoffroy de Montalembert, vice-prési- 
dent du Sénat au décès de M. René Schwartz, p. 226 — M. Gaston 
Monnerville, président du Sénat à la clôture de la 2° session ordinaire 
de 1960, p. 1154 ; au décès de M. Antoine Bégère, p. 1382 — M. Pierre 
Sudreau, ministre de la construction, associant le Gouvernement à 
l'hommage rendu à la mémoire de M. Antoine Béguère, sénateur, 
P. 1389 = M. le Président du Sénat et M. Frey, ministre délégué 
auprès du Premier ministre à la clôture de la première session ordi- 
naire pour 1960-1961, p. 2438. 


Alsace et Lorraine. — V. Fonctionnaires (limite d'âge). 


CHASSE 


Sénat. — Discussion du projet de loi relatif à la police de la chasse 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(n°* 4 et 76 [1959-1960] ), p. 253 ; adoption du projet de loi, p. 254. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1035 (Docur- 
ment n° 658). 


Amérique latine. — V. Enquêtes parlementaires. 


Amnistie, —— V. Armées (discipline générale). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Delachenal sur 
les propositions de loi: 1° de M. Vaschetti portant amnistie à cer- 
täines infractions fiscales ou douanières ; 2° de M. Delachenal portant 
application de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 relative à l’amnistie, 
aux infractions fiscales ou douanières (n°* 250, 342), p. 1391 (Docu- 
ment n° 681). — Discussion, p. 1740 et retrait de l’ordre du jour. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Lacoste-Lareymondie 
portant amnistie des faits commis antérieurement au 1°" février 1960 
et dont le seul mobile aura été la sauvegarde de l'Algérie française, 
p. 473 (Document n° 588). 


Anciens combattant et victimes de la guerre. — V. Légion d’hon- 
neur. — Pensions et retraites. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n° 188 (Sénat) n°* 112, 113. — Sécurité sociale (assurances 
sociales). 

Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Toma- 
sini tendant à accorder aux sapeurs-pompiers professionnels de la 
guerre 1939-1945 la carte de combattant, p. 719 (Document n° 612). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Profichet tendant à 
assurer des obsèques décentes aux anciens combattants sans famille, 
p. 1015 (Document n° 648). 


Animaux. — V. Archéologie. — Code pénal. — Loyers (locaux 
d'habitation). — Question orale (Assemblée nationale) n° 222. 
Archéologie. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Becker 
relative à la protection des gisements fossiles, p. 4728 (Document 
n° 1082). 


Architectes. — V. 
Archives. — V. Code civil. 


Armes. — V. Question orale (Sénat), n° 5. 


Sociétés coopératives d'architectes. 


Armées (ministère des). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi concernant la titu:arisation 
d'agents sur contrat de l’ordre administratif du ministère des 
armées, p. 1262 (Document n° 5, session 1960-1961). — Dépôt d’un 
rapport de M. Youssef Achour, p. 2298 (Document n° 97). — Dis- 
cussion, p. 2401: adoption du projet de loi, p. 2402. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4681 
(Document n° 1067). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 4728 
(Document n° 1071). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 4700 (Loi n° 60-1445 du 27 décembre 1960, J. O. du 29 décembre 
1960). 


Armées. — V. Loyers (locaux d'habitation). — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°° 111, 218, 232, 249 (Sénat) n°* 9, 85, 86, 
134, 183, 185. 

CLASSES 1960-1961 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratification 
du décret n° 60-1263 du 29 novembre 1960 concernant la composition, 
les dates d’appel et les obligations d’activité du deuxième contingent 
1960 et des premier et deuxième contingents 1961, p. 4318 (Docu- 
ment n° 1012). 


CLASSE 1962 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ratifi- 


tation du décret n° 60-310 du 31 mars 1960 relatif à la formation 
de la classe 1962, p. 472 (Document n° 574). 


DISCIPLINE GÉNÉRALE 
Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Raymond Guyot 


tendant à accorder, à l’occasion de la fête nationale du 14 juillet 
1960, l’amnistie pour toutes les peines à titre disciplinaire distribuées 








par les tribunaux militaires, à lever toutes les punitions régimen- 
taires, à accorder l’amnistie, la libération et la démobilisation des 
jeunes soldats condamnés ayant déjà effectué un temps supérieur 
à celui de leur classe, p. 508 (Document n° 217). 


ÉQUIPEMENTS MILITAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires, p. 1983 (Document n° 784) 
— Dépôt du rapport de M. Dorey, p. 2501 (Document n° 870). — Dis. 
cussion, p. 2512. — Dépôt d’un avis de la commission de la défense 
nationale par M. Le Theulé, p. 2518 (Document n° 882). — Suite 
de la discussion, p. 2547. — Question préalable de M. Jean-Paul 
David, p. 2560; rejet, au scrutin, et suite de la discussion du 
projet de loi, p. 2566, 2579. — Dépôt d’un avis de la commission 
des affaires étrangères par M. Maurice Schumann, p. 2602 (Docu. 
ment n° 887), suite de la discussion, p. 2611, 2632. — Le Gouverne- 
ment pose la question de confiance, p. 2648. — Dépôt d’une motion 
de censure + M. Leenhardt, p. 2688; discussion de la motion 
P. 2719, 2739, explications de vote, p. 2747, rejet, au scrutin, de 
la motion, en conséquence le projet de loi, modifié par des amen- 
dements est adopté, p. 2750. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1374 (Document n° 2 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport par M. André Maroselli. 
p. 1454 (Document n° 30, session 1960-1961). — Dépôt d’un avis 
de la commission des affaires étrangères, par M. Vincent Rotinat 
p. 1454 (Document n° 31, session 1960-1961). — Discussion, p. 1455, 
1490, 1511. — Dépôt par M. Pierre Marcilhacy d’une motion tendant 


à opposer la question préalable à la discussion du projet de loi 
discussion de la motion, p. 1516 ; adoption, au scrutin, de la motion, 
en conséquence, le projet de loi est rejeté, p. 1523. — Création 
d’une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions du projet de loi de programme et demande de 
désignation de membres, p. 1523. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi rejeté par le 
Sénat, p. 3560 (Document n° 946). — Communication relative à la 
désignation d’une commission mixte paritaire, p. 3521; désignation 
de candidatures, p. 3626 ; nomination des membres, p. 3693, 3879. 

Sénat. — Scrutin pour l'élection des membres de la commission 
mixte paritaire, p. 1538; résultat et proclamation des membres, 
p. 1548. — Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire 
par M. André Maroselli, p. 159% (Document n° 48, session 1960-1961). 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de la commission mixte 
paritaire par M, Dorey (Document n° 954) et dépôt du rapport de 
la commission des finances par M. Dorey (Document n° 955), p. 3917. 
— La commission mixte paritaire n’ayant pu parvenir à l’adoption 
d'un texte commun, la commission des finances propose de reprendre 
le texte considéré comme adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, et discussion, p. 3907. — Le Gouvernement engage 
sa responsabilité sur ce texte repris par les amendements n°* 1 à 5 
de la commission des finances et le sous-amendement n° 6 du Gou- 
vernement, p. 3910. — Dépôt d’une motion de censure, p. 3940; 
discussion de la motion, p. 3952, rejet, au scrutin, de la motion, 
de names le projet de loi est considéré comme adopté, 
p. 3972. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, considéré comme adopté 
en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, p. 1867 (Document 
n° 56, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. André Maroselli, 


p. 2037 (Document n° 66, session 1960-1961). — Dépôt d’un avis de 
la commission des affaires étrangères par M. Vincent Rotinat, 
p. 2142 (Document n° 68). — Discussion, p. 2148. — Dépôt par 


M. Le Bellegou d’une motion tendant à opposer la question préalable 
à la discussion du projet de loi, discussion de la motion, p. 2156; 
adoption, au scrutin, de la motion, en conséquence, le projet de loi 
est rejeté, p. 2160. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi rejeté par 
le Sénat en deuxième lecture, p. 4225 (Document n° 1002). — Dépôt 
du rapport de M. Dorey, p. 4239 (Document n° 1003). — Discussion, 


le Gouvernement engage sa responsabilité sur le projet de loi dans 
le texte adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
p. 4226. — Dépôt d’une motion de censure, p. 4250. — Discussion de 
la motion, p. 4331 ; rejet, au scrutin, de la motion de censure, en 
conséquence le projet de loi est considéré comme adopté définiti- 
vement, p. 4334 (Loi n° 60-1305 du 8 décembre 1960, J. O. du 
10 décembre 1960). 


ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à diverses 
dispositions applicables à certains personnels militaires, p. 472 
(Document n° 550). — Dépôt du rapport de M. Bignon, p. 1581 
(Document n° 722) (rectificatif, p. 1636). — Adcption du projet de loi, 
p. 1853. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 916 (Document n° 279). — 
Dépôt du rapport de M. Pierre Metayer, p. 1033 (Document n° 306). 
— Adoption, p. 1135 (rectificatif, p. 1201) (Loi n° 60-777 du 30 juillet 
1960, J. O. du 2 août 1960). 


MAINTIEN OU RAPPEL SOUS LES DRAPEAUX 


— Justice civile, commerciale ou administrative. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Del- 
becque tendant à modifier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant 
diverses mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou 
maintenus sous les drapeaux, p. 1846 (Document n° 765). 














——— 





Année 1960 TRAVAUX PARLEMENTAIRES ASSEMBLEE NATIONALE 414 C 

OFFICIERS Artisanat, — V, Impôts (revenus, bénéfices industriels, commer- 

; j ciaux et artisanaux). , 
Assemblée nationale. — Projet de loi adopté par le Sénat, portant 

dérogation transitoire à certaines dispositions sur le recrutement Assemblée nationale. — V. Communications du président de 


et l'avancement des officiers des armées, en vue de faciliter aux 
Français musulmans l’accès aux différents grades d'officiers (Doc. 
n° 429-441) (rectificatif au J. O. du 16 décembre, séance du 
15 décembre 1959), p. 130. 


OFFICIERS SUPÉRIEURS HONORAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul David tendant à modifier les conditions d’attribution de 
lhonorariat aux officiers de réserve, p. 1202 (Document n° 672). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pinoteau tendant à 
permettre la promotion dans l’honorariat des officiers de réserve 
qui n’ont pu l’être du fait des événements de guerre de 1939 à 1945, 
p. 2221 (Document n° 851). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Quinson tendant à 
permettre de conférer l’honorariat du grade supérieur à certains 
officiers de réserve et assimilés, p. 2501 (Document n° 879). 


PERMISSION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une propesition de loi de M. Van 
der Meersch tendant à modifier la loi n° 48-1185 dar 22 juillet 1948 
en faveur des soldats agriculteurs servant en Algérie, p. 719 (Docu- 
ment n° 621). 


SERVICE MILITAIRE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi fixant les conditions dans 
lesquelles les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides accompliront leurs obligations militaires, p. 1342 (Document 
n° 17, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Paul Piales, 
p. 1406 (Document n° 26, session 1960-1961). — Discussion, p. 1425; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1428. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3135 
(Document n° 928). — Dépôt du rapport de M. Jarrot, p. 4074 
(Document n° 970). — Discussion, p. 4110; seconde délibération, 
p. 4114; adoption du projet de loi, p. 4115. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2166 (Document n° 74, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Paul Piales, p. 2327 
(Document n° 98, session 1960-1961). — Discussion, p. 2399 ; adoption 
du projet de loi, p. 2400 (Loi n° 60-1373 du 21 décembre 1960, 
J. O. du 22 décembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Toma- 
sini tendant à incorporer des appelés dans le régiment des sapeurs- 
pompiers de Paris, p. 4728 (Document n° 1080). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Armengaud ten- 
dant à maintenir en sursis d’étude ou d’apprentissage jusqu’à 
25 ans les jeunes doubles nationaux qui ont choisi d’effectuer leur 
service militaire en France, p. 1570 (Document n° 47, session 1960- 
1961). 


Armée de l'air. — V. Question orale (Sénat n° 135). 


COMMISSAIRES DE L'AIR 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif au corps des commis- 
saires de l’air, p. 424 (Document n° 205). — Dépôt du rapport de 

M. Jean Brajeux, p. 594 (Document n° 226). — Discussion, p. 782 ; 
adoption du projet de loi, p. 785 (rectificatif, p. 912). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1798 
(Document n° 748). — Dépôt du rapport de M. Poutier, p. 1921 
(Document n° 777). — Discussion, p. 2123 ; adoption du projet de 
loi, p. 2124 (Loi n° 60-769 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Armée de mer. — V. Code de justice militaire pour l’armée de 

mer. 
OFFICIERS 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant modification de cer- 
taines dispositions concernant les officiers de l’armée de mer, 
p. 70 (Document n° 151). — Dépôt du rapport de M. André Monteil, 
p. 300 (Document n° 185). — Discussion. p. 397 ; adoption du projet 
de loi, p. 402. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1446 
(Document n° 691). — Dépôt du rapport de M. René Schmitt, 


P. 1581 (Document n° 721) (rectificatif, p. 1636). — Adoption 
du projet de loi, p 1855 (Loi n° 60-713 du 23 juillet 1960, J. O. du 
24 juillet 1960). 


Armée de terre. 
FABRICATION D’ARMEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant 
des admissions sur titre dans le corps des ingénieurs militaires 
des fabrications d'armement et dans le corps des ingénieurs de 
travaux d’armement, p. 1446 (Document n° 695). — Dépôt du 
rapport de M. Bignon, p. 1921 (Document n° 778). — Adoption, P. 2147. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1114 (Document n° 323). 
— Dépôt du rapport de M. Pierre Métayer, p. 1127 (Document n° 325). 
— Discussion et adoption du projet de loi, p. 1135 (Loi n° 60-751 du 
28 juillet 1960, J. O. du 30 juillet 1960). 





l’Assemblée nationale. — Députés. 
BUREAU 


Assemblée nationale. — Présidence de M. Jacques Chaban-Delmas ; 

secrétaires d’âge : MM. Veschetti, Lambert, Djebbour. Mlle Bouabsa, 
MM. Sy, Le Theule, Ernest Denis et Malleville, p. 2461. Scrutins ed 
l’élection des vice-présidents, des questeurs et des secrétaires, 
mation de : MM. Montalat, Chamant, Valabrègue, Boualam, 
Dupont et Mme Thome-Patenôtre, comme vice-présidents ; MM. Bar- 
rot, Bricout et Michel Jacquet, comme questeurs ; MM. Moulin, 
Nungesser, Rieunaud, Gernez, Guillain. Baudis, Tomasini, Boulsane, 
Ulrich, Salado, Neuwirth, Charret, comme secrétaires, p. 2463. 


Sénat. — Communication d’une lettre de M. le président de 
l'Assemblée nationale faisant connaître la constitution du bureau 
de l’Assemblée, p. 1222. 


COMMISSIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Coste-Floret tendant à modifier les articles 10 et 37 du règle- 
ment relatifs au renouvellement du bureau et des commissions de 
l’Assemblée, p. 4680 (Document n° 1063). 


Liste des candidats aux six commissions permanentes et à la 
commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes 


(J. O. Lois et décrets du 6 octobre 1960). — Proclamation des 
membres, p. 2490. 
"est des commissions. — Nomination des membres, p. 2504, 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. — Démis- 
sion de membres, p. 476, 645, 720, 1710, 2650, 2673, 2713, 3198, 3693, 
3918. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 131, 
149, 612, 900, 1553, 1563, 1582, 1596, 1790. — Nomination de membres, 
p. 151, 646, 917, 951, 1638, 1793, 1798. 

Commission des affaires étrangères. — Démission de membres, 
p. 475, 476. 

Commission de la défense nationale et des forces armées. — 
Démission de membres, p. 475, 476, 1638, 2673, 3464, 3561, 4265, 
4696. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 

504, 678, 692, 720, 2179, 2673,' en 4682, 4729. — Nomination de 
membres, p. 476, 521, 2186, 2222, 2714 


Commission des lois constitutidänelles de la législation et de 
l’administration générale de la République. — Démission de miem- 
bres, p. 130, 475, 476, 720, 775, 899, 951, 1534, 1582, 1710, 2504, 
2520, 3693, 4483, 4519. — Désignation de candidatures par suite 
de vacances, p. 149, 645, 678, 692, 2713, 2719. — Nomination de mem- 
bres, p. 151, 660, 720, 2751. 

Commission de la production et des échanges. — Démission de 
membres, p. 476, 645, 1638, 2504, 2673, 3561, 4155. — Désignation de 
candidatures par suite de vacances, p. ‘504, 1553, 1563, 1790, 3918, 3931, 
4682, 4696. - Nomination de membres, p. 521, 1793, 1798, 3946, 4729. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi organique modifiant l’ordon- 
nance n° 58-1065 du 7 novembre 1958 portant loi organique, relative 
à la composition et à la durée des pouvoirs de l’Assemblée nationale 
et abrogeant l’ordonnance n° 59-225 du 4 février 1959 portant loi 
organique relative au nombre des députés à l’Assemblée nationale 
pour les territoires d’outre-mer, p. 1887 (Document n° 57, session 
1960-1961). 

— Dépôt d’un projet de loi modifiant l’orconnance n° 59-227 du 
4 février 1959 relative à l’élection des députés à l’Assemblée nationale 
représentant les territoires d'outre-mer, modifiée, p. 1995 (Document 
n° 63, session 1960-1961) 


GROUPES POLITIQUES ET FORMATIONS ADMINISTRATIVES 


Assemblée nationale. — Membres des groupes à la date du 5 octo- 
bre 1959. — Modifications, p. 131, 151, 474, 678, 751, 899, 102, 1181, 
1303, 1447, 1553, 1582, 1638, 1710, 1790, 1901, 2081, 2179, sen 

Listes des membres des groupes au 4 octobre 1960, 2164. — 
Modifications, p. 2603, 2650, 2673, 2713, 2751, 3377, 3464, Fs6t. 4240, 
4319, 4453, 4646, 4682, 4729. 


RÈGLEMENT 


Assemblée nationale. — Propositions de résolution tendant à modi- 
fier les articles 95 et 96 du règlement de l’Assemblée nationale 
(n°* 448, 449, 470). — Décision du conseil constitutionnel déclarant 
non conformes à la Constitution les dispositions de l’article 96, dans 
la rédaction donnée à cet article par la résolution susvisée, p. 130. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Schmittlein v - à 
modifier l’article 80 du règlement relatif aux demandes de levée 
d’immunité parlementaire et de suspension de poursuites, p. 3879 
(Document n° 952). — Dépôt du rapport de M. Coste-Floret, à 4100 
(Document n° 988). — Adoption, p. 4270. 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Sammarcelli ten- 
dant à modifier les articles 32, 66, 87, 101, 109 et 113 du règlement 
de l’Assemblée nationale, p. 4100 (Document n° 986). pôt du 
rapport de M. Coste-Floret, p. 4100 (Document n° 987). — Adoption 
p. 4271. — Décision du Conseil constitutionnel du 20 décembre 1960, 
J. O. Lois et Décrets du 3 janvier 1961. 
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TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1960 








SESSIONS 


* Assemblée nationale. — Dépôt d'une motion de censure déposée 
par M. Raoul Bayou, ainsi conçue: « Considérant que le refus 

ouvrir la session extraordinaire demandée par la majorité des 
membres composant l’Assemblée nationale, en raison de la crise 
rurale aggravée par les maladresses et l’imprévoyance du Gouver- 
nement, est une violation de la Constitution ; que ce refus crée un 
précédent en vertu duquel, pendant plus de la moitié de l’année, un 
ouvernement aurait Le pounoir, quelle que soit la gravité de ses 

iatives, de se soustraire au contrôle des élus de la nation; que 

le décret d'ouverture d'une session extraordinaire étant de ceux que 
le Premier ministre doit présenter à la signature du Président de 
la République et contresigner lui-même, ledit refus engage la respon- 
sabilité du Gouvernement devant l’Assemblée », p. 503. — Discus- 
sion, p. 660 : rejet, au scrutin, de la motion de censure, p. 677 (recti- 
ficatif, p. 720). 

2 + rs gerer res de la deuxième session extraordinaire de 1959-1960, 
P. 

Clôture de la session, p. 150. 

Ouverture de la deuxième session ordinaire de 1959-1960, p. 463, 

Clôture de la session, p. 2221. 

Ouverture de la première session ordinaire de 1960-1961, p. 2461. 

Clôture de la session, p. 4728. 

Voir également à : Constitution (art. 28). 


VOTE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi organique 
de M. Schmittlein tendant à modifier l’ordonnance n° 58-1066 du 
7 novembre 1958 portant loi organique autorisant exceptionnellement 
les parlementaires à déléguer leur droit de vote, p. 1984 (Document 
n° 1). — Dépôt du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 2961 
(Document n° 907). 


Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, — V. 
Questions orales (Assemblée nationale, n°" 81, 86, 175). 


Assistants et assistantes sociales. — V. Infirmiers, infirmières et 
assistantes sociales. — Question orale (Assemblée nationale n° 224). 


Assurances sociales, — V. Sécurité sociale. 


Assurances de toute nature. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Cathala tendant à aménager en faveur des handicapés physiques 
les dispositions de la loi n° 52-208 du 27 février 1958 instituant une 
obligation d’assurance en matière de circulation de véhicules terres- 
tres à moteur, p. 4728 (Document n° 1084). 


Atmesphère. — V. Question orale (Sénat n° 27). — Santé publique 
(protection de la). 


Autemebiles. —— V. Combustibles liquides et dérivés. — Question 
orale (Assemblée nationale n° 40). — Transports routiers. 


Autoroute. — V. Question orale (Sénat n° 7). 


Aveugles. — V. Question orale (Assemblée nationale n°° 81, 82, 
}, 


Aviation. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 214). 


B 


Baccalauréat. — V. Enseignement secondaire, — Questions orales 
(Assemblée nationale n° 179) (Sénat n° 71). 


Bananes, — V. Question orale (Sénat n° 61). 


Bandite (Droits de). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Joseph Raybaud 
portant suppression des droits dits « de bandite », p. 2412 (Document 
n° 128, session 1960-1961). 


Barrages. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 18) 
(Sénat n° 12). 


Barrage de Malpasset, — V. Calamités agricoles, publiques et 
viticoles. 

Bases militaires. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°° 126, 
162, 244). 

Bénéfices agricoles. — V. Question orale (Sénat n° 62). 


Bénéfices industriels et commerciaux. — V. Impôts (revenus). — 
Questions orales (Assemblée nationale n°* 4, 133). 


Beurre. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 99). 
Bidonville, — V. Question orale (Assemblée nationale n° 265). 








_— 


Bières et boissons gazeuses. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dar. 
chicourt tendant à l’interdiction des contrats de fournitures exclusives 
de bières et autres boissons, intervenus entre producteurs ou: distri. 
buteurs de bières et de boissons et propriétaires, locataires ou gérants 
de débits de boissons, p. 473 (Document n° 577). 


Blé, céréales. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°° 79 
154) (Sénat n°* 22, 33, 119, 147, 196). ; 
Bois et forêts. V. Questions orales (Sénat n°* 1, 79, 109). 





Sénat. — Dépôt d'un projet de loi accordant un privilège au fonds 
forestier national sur les produits des terrains ayant fait l’objet de 
contrats de reboisement, p. 330 (Document n° 193). -- Dépôt du 
rapport de M. Raymond Brun, p. 2160 (Document n° 72, session 
1960-1961). — Discussion, p. 2312 ; adoption du projet de loi, p. 2313. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4545 
(Document n° 1046). 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chan- 
dernagor tendant à modifier le code forestier en vue de faciliter 
l'harmonisation du reboisement, p. 473 (Document n° 571). 


Boissons, — V. Impôts (contributions indirectes). Question orale 
(Assemblée nationale n° 189). 


LU 
Bouilleurs de cru. — V. Impôts (contributions indirectes). 


Bourse d'échanges de logements. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant création 
d’une bourse d'échanges de logements, p. 1983 (Document n° 786). — 
Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 2048 (Document n° 800), — 


Discussion, p. 2076, 2125 ; adoption du projet de loi, p. 2133, 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1078 (Document n° 314), 
— Dépôt du rapport de M. Adolphe Chauvin, p. 1350 (Document 
n° 18, session 1960-1961). — Discussion, p. 1395 ; adoption du projet 
de loi, p. 1405. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 2978 (Document n° 909). — Dépôt du rapport de 


M. Mignot, p. 3946 (Document n° 959: — Discussion, p. 40%0; 
adoption du projet de loi, p. 4033. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1995 (Document n° 62, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Chauvin, p. 2160 
(Document n° 70). — Discussion, p. 2221; adoption, p. 2222 (Loi 
n° 60-1354 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décembre. 1960.) 


Budget. 


Sénat. — Dépôt d'une proposition de loi organique tendant à 
modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, p. 142 (Document n° 162). — 
Scrutin pour l'élection des membres de la commission spéciale, 
p. 190 ; résultat et proclamation des membres, p. 199, 201. — Dépôt 
du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 262 (Document n° 183). — Dis- 
cussion, p. 290. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Marcel 
Pellenc, p. 424 (Document n° 206). — Suite de la discussion, p. 446; 
adoption, au scrutin, de la proposition de loi, p. 449. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1464 (Document n° 698). 


Budget de 1957. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant règlement 
définitif du budget de l’exercice 1957, p. 3560 (Document n° 944). 


Budget de 1958. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant règlement 
définitif du budget de 1958, p. 3560 (Document n° 945). 


Budget de 1960, 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960, p. 472 (Document n° 563). — Dépôt du rapport 
de M. Mare Jacquet, p. 561 (Document n° 592). — Dépôt d’un avis 
de la commission de la production et des échanges par M. Char- 
pentier, p. 600 (Document n° 600). — Discussion générale, p. 467, 
504, 556, 568, 587, 613, 632 ; rejet d’une motion de renvoi en commis- 
sion, p. 1055; discussion des articles, p. 1059; adoption du projet 
de loi, p. 1068. 

Sénat. — Transmission du projet deloi, p. 262 (Document n° 180). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 541 (Document n° 220). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires économiques par 
M. Maurice Lalloy, p. 545 (Document n° 225). — Discussion, p. 658, 
719 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 723 (rectificatif, p. 821), 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 1741 (Document n° 740). — Dépôt du rapport de M. Marc 
Jacquet, p. 1797 (Document n° 749). — Discussion, p. 1839 ; adoption 
du projet de loi, p. 1840 (Loi n° 60-706 du 21 juillet 1960, J. O. du 
22 juillet 1960). 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960, p. 1446 (Document n° 690). — Dépôt d’un avis 
de la commission de la défense nationale par M. Voilquin, p. 1636 
(Document n° 723). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 1670 
(Document n° 726). — Discussion, p. 1680, 1699 ; adoption, au scru- 
tin, du projet de loi, p. 1710 (rectificatifs, p. 1790, 1847). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 717 (Document n° 248). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 804 (Document n° 256). 
— Discussion, p. 844 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 872. 
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Année 1960 TRAVAUX PARLEMENTAIRES 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié Assemblée nationale. — Transmission du 2 loi, modifié 
par le Sénat, p. 1984 ‘Document n° 780). Dépôt du rapport de par le Sénat, p. 4207 (Document n° 992). — me die 2 d 
M. Marc Jacquet, p. 2048 (Document n° 805). — Discussion, p. 2090 ; nc p. 4305 


, adoption du projet de loi, p. 2098. 

Sénat. — Transmission ‘du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, Pp. 1063 (Document n° 310). — Dépôt du rapport de Marcel 
Pellenc, p. 1079 (Document n° 319). — Discussion, p. 1090 ; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 1097. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2179 (Docu- 
ment n° 832). — Lecture d’une lettre de M. le Premier ministre 
demandant la désignation de représentants à la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi restant en discussion, p. 2186. — Désignation de candidatures, 
p. 2202. — Nomination des membres, p. 2222. — Dépôt du rapport 
de la commission mixte paritaire par M. Marc Jacquet, p. 2203, 
2221 (Document n° n°22 — Discussion des conclusions du rapport, 
p. 2207 ; adoption, 2209. 

Sénat. — Lecture dune lettre de M. le Premier ministre demandant 
la désignation de représentant à la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi 
restant en discussion, p. 1124. — Désignation de candidatures et 
scrutin, p. 1133; résultat et proclamation des membres, p. 1138. 
— Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire par M. Marcel 


Pellenc, p. 1146 (Document n° 332). — Discussion des conclusions 
du rapport, p. 1149 ; adoption, p. 1158. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 


pour la troisième fois par le Sénat, p. 2218. — Dépôt du rapport 
de M. Marc Jacquet, p. 2221 ‘Document n° 844). — Discussion, 
p. 2218 ; adoption, au scrutin, p. 2219. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié pour la troisième 
fois par l’Assemblée nationale, p. 1153 (Document n° 333). — Dis- 
cussion, p. 1153 ; adoption, p. 1154 (rectificatif, p. 1201). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la quatrième fois par le Sénat, p. 2219 (Document n° 859). 
— Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 2221 (Document n° 860). 
— Discussion et adoption du projet de loi dans le texte adopté par 
la commission mixte paritaire, p. 2220. — Transmission, le 29 juillet, 
de la loi au conseil constitutionnel, p. 2462. — Décision du conseil 
constitutionnel déclarant non conformes à la Constitution les articles 
17 et 18 (radiodiffusion) (J. O. du 13 août 1960, Lois et Décrets). 
— Loi n° 60-859 du 13 août 1960 (J. O. du 14 août 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances 
rectificative, pour 1960, p. 3972 (Document n° 961). — Dépôt du 
rapport de M. Marc Jacquet, p. 4206 ‘Document n° 994). — Dépôt 
d’un avis de la commission de la défense nationäle par M. Halbout, 
p. 4239 (Document n° 1005)... — Discussion, p. 4272, 4298 ; adoption 
du projet de loi, p. 4305. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2216 (Document n° 83, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2252 
(Document n° 84, session 1960-1961). — Dépôt d’un avis de la com- 
mission des affaires étrangères par M. le général Ganeval, p. 2298 
(Document n° 95, session 1960-1961). — Discussion, p. 2277 ; adoption 
au scrutin, du projet de loi, p. 2297. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4518 
(Document n° 1037). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 4518 
(Document n° 1038). — Discussion, p. 4544 ; adoption du projet de 
loi, p. 4544. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par le Sénat, 
p. 2346 (Document n° 105). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pel- 
lenc, p. 2346 (Document n° 106). — Discussion, p. 2348 ; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 2349. 

Assemblée nationale. — Avis conforme par les deux assemblées, 
p. 4570 ‘Loi n° 60-1356 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décembre 


1960). 


Budget de 1961. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances 
pour 1961, p. 2463 (Document n° 866). — Dépôt du rapport de 
M. Jacquet, p. 2602 (Document n° 886). — Dépôt d'avis des com- 
missions des affaires culturelles n°* 890, p. 2672; 891, p. 2713; 
893, 896, p. 2833 ; 897, p. 2898 ; 904, 905, p. 2961 ; 913, 914, 915, 930, 
p. 3135 ; 936, 938, p. 3375; 947, p. 3560; de la production et des 
échanges n°* 892, p. 2713 ; 892, p. 3135 ; des lois constitutionnelles 
n° 903, p. 2898; des affaires étrangères n° 931, p. 3135; de la 
défense nationale et des forces armées n°* 920 à 925, p. 3135; 
943, p. 3463. — Discussion générale, p. 2664, 2668, 2763, 2783. — Pre- 
mière partie: discussion des articles (1 à 23), p. 2800, 2827, 2842 
(rectificatif. p. 4240. — Deuxième partie (art. 24 à 104). — Discussion, 
p. 2855, 2887, 2903, 2922, 2941, 2947, 2968, 2983, 2999, 3023, 3063, 
3081, 3103, 3151, 3163, 3186, 3203, 3219, 3237, 3251, 3267, 3291. 
3307, 3327, 3391, 3412, 3437, 3522, 3626, 3638, 3657, 3668, 3799. — 
Seconde délibération des articles 2, 4, 17, 23, 25, 81, p. 3826, 3827 ; 
explication de vote : adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 3840 
(rectificatif, p. 3918). 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1538 (Document n° 38) 
(session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 1538 
(Document n° 39). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 


sociales par M. Lucien Bernier, p. 1538 (Document n° 40). — Dépôt 
d’un avis de la commission des affaires économiques par M. Gadoin, 
p. 1538 (Document n° 41). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires culturelles par M. Pauly, p. 1538 (Document n° 42). — Dépôt 
d’un avis de la commission des affaires étrangères par M. le général 
Jean Ganeval, p. 1666 (Document n° 51). — Discussion générale, 
P. 1549, 1578. — Première partie: discussion des articles (1 à 23), 
P. 1578, 1602, 1627. — Deuxième partie (art. 24 à 104). — Discussion 
P. 1629, 1666, 1726, 1782, 1830, 1894, 1967, 2037, 2058; seconde déli- 
bération, p. 2124 ; explication de vote, p. 2137 ; adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 2140 (rectificatifs, p. 1889, 2226, 9330). 





M. Marc Jacquet p. 4264 (Document n° 1007), — 
Sep de apr où Pre a Le PA vec 
e Pp adoption du projet de (r. 
ge: rc Tra Dsl d jet d tË à 
nsmission u projet e loi modifié par 1 

nationale, p. 2252 (Document n° 87, session en — Gr du 
rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2252 (Document n° 92 , Session 1960- 
1961). — Discussion, p. 2259 ; adoption, au scrutin, du "projet de loi, 
p. 2274. —' Réunion une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions du projet restant en discus- 
sion, p. 2275. — Scrutin pour l'élection des membres, p. 2277 ; 
résultat et proclamation des membres, p. 2298 (rectificatifs, p, 2439). 

Assemblée nationale. — Communication relative à la désignation 
d'une commission mixte paritaire rite de proposer un texte. 
sur les dispositions restant en discussion et demande de Miles. 
tant à cet organisme, p. 4467. — Désignation de candidatures, 
P. 4519. — Nomination des membres, p. 4526, 4530, 4547, 4590. 
Transmission du projet de loi, modifié Pur la deuxième fois par: Je 
Sénat, p. 4518 (Document n° 1035). — Transmission du texte 
par la commission paritaire, p. 4531. . — Dépôt du rapport de M. Marc 
Jacquet, p. 4545 (Document n° 1048). Discussion des conclusions 
du rapport de la commission mixte paritaire, p 4539 ; adoption du 
texte en discussion, modifié par les meta n°* 1 et 2, p. 4544, 

Sénat. — Dépôt du rapport de la commission par 
M. Marcel Pellenc (Document n° 102). — Discussion des conclusions 
du rapport, p. 2349; adoption, au scrutin, p 

Assemblée nationale. — Adoption jouer À. 4. par les deux assem, 
ent à 4570 (Loi n°.60-1384 du 23 décembre 1960, J. O. du 24 ee 
re ). 


LOI DE FINANCES (1) 


Première partie. 


Art. 1. — Autorisation de percevoir les impôts existants et inter- 
diction de percevoir les impôts non autorisés. 
Assemblée nationale (art. 1°’). — Discussion, p. 2800; adoption, 


p. 2802. 
Sénat. -— Discussion, p. 1578 ; adoption, p. 1579. 


Art. 2. — Modifications éventuelles à la législation fiscale. 

Assemblée nationale (art. 2). — Discussion, p. 2802; rejet du 
scrutin, p. 2803 ; seconde délibération, p. 3830 ; adoption ‘au scrutin, 
d’un amendement qui devient l’article 2, p. 3836. 

Sénat. —"Article réservé, p. 1579. — Discussion, p. 1586 ; adoption 
avec modifications, p. 1590. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 4307; adoption, p. 4808. 


Art. 3. — Réalisation d'économies. — Montant minimum. 

Assemblée nationale (art. 3). — Discussion, p. 2804; adoption 
avec modifications, p. 2806. 

Sénat. — Discussion, p. 1579 ; adoption avec modifications, p. 1581. 

og nationale. — Discussion et adoption avec medistiens 
P. 

Sénat. — Discussions, p. 2260 ; adoption avec modifications, p. at 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire, 
p. 4541 ; adoption, p. 4544. 

Sénat: — Discussion et adoption, p. 2349. 


Art. 4 — Transports de marchandises. — Taxe. 

Assemblée nationale (art. 4). — Discussion, p. 2807; rejet, au 
scrutin, p. 2811; seconde délibération et adoption, p. 3828. - 

Sénat. — Article réservé, p. 1580. — Discussion, p. 1591 ; suppres- 
sion, p. 1593; seconde délibération, p. 2125 2130 : adoption de 
l’article dans le texte voté par l’Assemblée nationale, p. 2134. 


* Appareils automatiques et jeux de boules ou de quilles uti- 
p des installations électromécaniques. — Institution de taxes 
Etat. 

ne nationale (art. 5). — Discriailons P. 2811; suppression, 
p. 281 


Art. 5. — Droit de timbre sur les connaissements. — Modification 


des tarifs. 

Assemblée nationale (art. 6). — Discussion, p. 2812 ; adoption avec 
modifications, p. 2813. 

Sénat. — Discussion, p. 1581; suppression, p. 1585; seconde 
délibération, p. 2125 ; suppression, p. 2126 


Assemblée nationale. — Discussion, P. 4308 ; adoption d’un 
amendement tendant au rétablissement de l’article, p. 4311. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 2261. 


Art. 6. — Limitation à 1961 des dispositions de l’article 6 ci-dessus. 

Sénat (art. 6 A). — Discussion et adoption, p. 2261. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 4541; discussion, p. 4542; adoption, p. 4544. 

Sénat. — Discussion, p. 2349 ; adoption, p. 2350, 


* Appareils automatiques, autres que les électrophones. — Taxe 
annuelle. — Montant. 

+ (art 6 bis). — Discussion, p. 1593; adoption, au scrutin, 
P. 


Assemblée nationale. — Discussion, p. 4311; suppression, p. 4312. 





(1) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas corres- 
pondent à ceux de la loi de finances du 23 décembre 1960, pro- 
mulguée au Journal officiel du 24 décembre 1960 ; ceux entre paren- 
thèses représentent la numération primitive telle qu’elle apparaît 
À les comptes rendus intégraux. 

Les dispositions précédées d’un astérisque n'ayant pas été approu- 
vées par les deux assemblées ne éiguret pas dans la loi de finances. 
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TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1960 





Sénat. — Adoption de l’article 6 bis dans la rédaction adoptée 
par le Sénat en première lecture, p. 2262. 
Assemblée nationale. -- Supprimé par la commission mixte 
Paritaire, p. 4541. 


Art. 7. — Jeux de boules et de quilles comportant des dispositifs 
électromécaniques. — Taxe annuelle, — Montant. 

Sénat (art. 6 ter nouveau). — Discussion, p. 1595 ; adoption, au 
scutin, p. 1596. 

Assemblée nationale, — Discussion et adoption, p. 4312. 


Art. 8. — Taxe intérieure de consommation sur les produits du 


pétrole. — Aménagement des taux. 
Assemblée nationale (art. 7). — Adoption, p. 2815. 
Sénat. — Discussion, p. 1602; adoption, p. 1604 (rectificatif, 


p. 1889). 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 4313. 


Art. 9. — Droit de timbre douanier prévu à l’article 269 du code 
des douanes. — Taux. — Réduction. 

Sénat (art. 7 bis), — Adoption, p. 1604. 

Assemblée nationale, — Adoption, p. 4313. 


Art. 10. — Carburants agricoles. — Détaxation. 
De nationale (art. 8). — Discussion, p. 2815; 


. 2816. 
Sénat. — Adoption, p. 1604. 


Art. 11. — Affectations résultant de budgets annexes et comptes 
spéciaux. — Confirmation pour l’année 1961. 
Assemblée nationale (art. 9). — Adoption, p. 2816 
ne n° 39, p. 3759). 
énat. — Discussion, p. 1604 ; rejet, au scrutin, p. 1606; seconde 
délibération et adoption dans le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale, p. 2126. 


adoption, 


(en annexe 


Art. 12. — Fonds de soutien aux hydrocarbures. — Prélèvement 
exceptionnel. 

Assemblée nationale (art. 10). — Adoption, p. 2816. 

Sénat. — Adoption, p. 1606. 


Art. 13. — Production textile, — Réforme du fonds d’encourage- 
"tie nationale (art. 11). — Discussion, p. 2816; adoption, 
7 1 — Discussion, p. 1607 ; suppression, p. 1609 ; seconde déli- 
bération, p. 2126 ; adoption d’un amendement qui devient l’article 11, 
” nbiée nationale. — Discussion, p. 4314 ; 


adoption, p. 4316. 
Sénat. — Discussion, p. 2262 ; adoption, p. 2264. 


* Confirmation pour l’année 1961 des affectations résultant des 
budgets annexes. 

Séxat (art. 11 bis). — Discussion et adoption, p. 
délibération et suppression de l’article, p. 2128. 


Art. 14. — Fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles. — Financement du budget annexe. 
Assemblée nationale (art. 12). — Discussion, p. 


P. | mer 

énat. — Discussion, p. 1609; suppression, p. 1610 ; seconde déli- 
bération et adoption de l’article dans le texte voté par l’Assemblée 
nationale, p. 2128. 


Art. 15. —— Budget annexe des prestations sociales agricoles. — 
Financement. 

Assemblée nationale (art. 
modifications, p. 

Sénat, — Discussion, p. 1610; suppression, p. 1611; seconde déli- 
bération et adoption de l’article dans le texte voté par l’Assemblée 
nationale, p. 2129. 


Art. 16. — Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 
Financement. — Viande. — Taxe de circulation. 

Assemblée nationale (art. 14). — Discussion, p. 2843; 
d'un amendement qui devient l’article 14, p. 2842. 

Sénat. — Discussion, p. 1611; adoption d’un amendement qui 
devient l’article 14, p. 1616. 

Assemblée nationale. — LE p. 4316; 
dement qui devient l’article 14, 4318 

Sénat. — Discussion, p. 2264 ; Stsptien avec modifications, p. 2266. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 4541 ; adoption, p. 4544. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2350. 


* Taxes parafiscales. — Perception pendant l'année 1961. 

Assemblée nationale (art. 15). — Adoption d’un amendement 
tendant à supprimer cet article et à le reporter dans la deuxième 
partie de la loi de finances, p. 2843. 


Art. 17. — Dispositions législatives antérieures. — Confirmation. 
Assemblée nationale (art. 16). — Adoption, p. 2843. 
Sénat. — Adoption, p. 1616. 


Art. 18. — Ressources affectées au budget général. — Evaluation. 

Assemblée nationale (art. 17). — Discussion, p. 2843 ; adoption, au 
scrutin, p. 2849; seconde délibération et adoption, p. 

Sénat. — Discussion, p. 1616; adoption, p. 1620; seconde délibé- 
ration et adoption avec modifications, p. 2129. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 4337; rejet de l’article, 
p. 4338 ; seconde délibération, p. 4381 ; adoption, p. 4362. 

Sénat. — Adoption, p. 2268. 

Art. 19. — Ressources affectées aux budgets annexes. — Evalua- 
tion. 

Assemblée nationale 
p. 2852. 


1699 ; seconde 


2827 ; 


adoption, 


13). — Discussion, p. 2829 ; adoption avec 


adoption 


adoption d’un amen- 


(art. 18). — Discussion, p. 2849; adoption, 








Sénat. — Discussion, p. 1621 ; adoption, p. 1623 ; Ep dé 
= p. rs et re ru avec modifications, p. 2130 nn 75 
ssemblée nationale — Adoption, p. 4339 ; seconde dél 
p. 4362 ; adoption, p. 4363. FRE, 
Sénat. — Adoption, p. 2267. 


Art. 20. — Ressources affectées aux comptes d'affectation spé. 
"As — Evaluation. 
ssemblée nationale (art. 19). — Discussion, p. 2852 ; adoption 
. 2854. 


ps — Discussion, p. 1623 ; adoption, p. c" seconde délibéra. 
tion, p. 2130; adoption avec modifications, p. 2134 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 4339. 


- Art. 21. — Ressources affectées aux comptes de prêts. — Evalua- 
ion. 

Assemblée nationale (art. 20). — Adoption, p. 2854. 

Sénat. — Adoption, p. 1625. 


dl Art. 22. — Ressources affectées aux sénitieé d'avances. — Evalua- 
ion. 

Assemblée nationale (art. 21). — Adoption, p. 2855. 

Sénat. — Adoption, p. 1626. 


Art. 23. — Charge des comptes de commerce, comptes d’opérations 
monétaires et comptes de règlement avec les gouvernements étran:- 
gers. 

Assemblée nationale (art. 22). — Adoption, p. 2855. 

Sénat. — Adoption, p. 1626. 


Art. 24. — Budget général. — Excédent des charges, — Couverture 
par des ressources d'emprunts et de trésorerie. 
Assemblée nationale (art. 23). — Adoption, p 
bération et adoption avec modifications, p. 3887. 
Sénat. — Discussion, p. 1626, 1627 ; adoption, p. 1629 ; seconde déli. 
bération et adoption avec modifications, P. 2135. 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 4339 ; seconde 
délibération et adoption, p. 4363 

Sénat. — Adoption, p. 2268. 


2855 ; seconde déli. 


Deuxième partie. 


Art. 25 à 27. — Budget général. — Mesures nouvelles. — Dépenses 
ordinaires des services civils et dépenses en capital. 

Assemblée nationale (art. 24 à 26). — Discussion : travail, p. 2856, 
2863 ; travaux publics, p. 2878, 2887, 3151, 3522, 3540 (en annexes : 
rapports  L'E Me 28, p. 3602 ; 29, p. 3615 ; avis tome H: 
XV, p. 3592 ; XIX, . 3608 : XVL, p. KT santé publique, p. 2922 ; 
justice, p. 2941, 2947 : construction, 2983, 3000 ; intérieur, p. 3023 ; 
éducation nationale, p. 3063, 3081, 3103 : affaires étrangères. p. 3111; 
affaires culturelles, p. 3163, 3186; services du Premier ministre. 
p. 3186, 3215, 3219, 3237, 3308, 3327, 3626 (en annexes: rapports 
n°* 17, p. 3703 ; 20, p. 3713 ; avis tome Il: VII, p. 3723 ; V, VI VIL 
p. 3725 (affaires algériennes, p. 3638, 3730: en annexes, rapport 
n° 19, p. 3726 ; avis tome Il: XI, p. 3737, 3738, 3742) ; anciens combat- 
tants, p. 3194, 3203, 3328; Sahara, p. 3315; industrie, p. 3338, 
3351 ; finances et affaires écondmiques, p. 3359, 3363, 3412, 3418, 3424 
(rectificatif, p. 3918) ; agriculture, p. 3391, 3425, 3438 (en annexes: 
rapport n° 6, p. 3767 et avis tome II, p. 3477); adoption des 
articles 24 à 26, p. 3658; seconde délibération de l'article 25, 
état G, p. 3828 ; adoption, p. 3829. 

Sénat. — Discussion : santé publique, p. 1629 ; affaires étrangères, 
Pp. 1666 (rectificatif, p. 1889) ; anciens combattants, p. 1683 ; indus- 
trie, p. 1697; travail, p. 1703; Premier ministre, p. 1713, 1746, 
1967, 1998; justice, p. 1726; finances et affaires économiques, 
p. 1742, 2037; construction, p. 1751 ; intérieur, p. 1781, 1796, 2055; 
éducation nationale, jeunesse et sports, p. 1802, 1820; affaires 
culturelles, p. 1830 ; travaux publics et transports, p. 1845, 1866, 
1876 ; agriculture, p. 1894, 1907, 1927, 1938, 1942 ; Sahara, p. 1968; 
suite de la discussion, p. 2058 et adoption des articles, p. 2059; 
seconde délibération de l’article 25 et adoption, p. 2135 (rectificatif, 


p. 2226). 

Assemblée nationale. — Adoption de l’article 25, p. 4340 ; seconde 
délibération et adoption, p. 4363. 

Sénat. — Discussion et adoption avec modifications de l’article 25, 
p. 2268. 


Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 4541 ; adoption, p. 4544. 
Sénat. — Adoption, p. 2350. 


Art. 28. — Dommages de guerre. — Ouverture des crédits. 
Assemblée nationale (art. 27). — Adoption, p. 3011. 
Sénat. — Discussion, p. 1766 ; adoption, p. 1767. 


Art. 29, — Primes à la construction. — Fixation du montant. 

Assemblée nationale (art. 28). — Discussion, p. 3011; adoption, 
p. 3012. 

Sénat. — Discussion, p. 1767 ; adoption, p. 1770. 


Art. 30 et 31. — Services militaires. — Dépenses ordinaires et 
dépenses en capital. — Autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 29 et 30). — Discussion : section com- 
mune, p. 3261; section commune à te d'outre-mer), p. 3267; 
section air, p. 3272 ; section guerre, 3281 ; section marine, p. 3286, 
3291 ; suite de la discussion de l'article 29, p: 3296 ; adoption, p. 3299 ; 
adoption de l’article 30, p. 3299. 

Sénat. — Discussion générale, p. 2005 ; section commune, p. 2012; 
section commune affaires d'outre-mer, p. 2025 ; section air, p. 2015; 
section guerre, p. 2018; section marine, p. 2020 ; suite de la dis: 
cussion de l’article 29, p. 2027 et adoption des art. 29 et 30, p. 2028. 


Art. 32. — Autorisations d'engagement par anticipation. 
Assemblée nationale (art. 31). — Adoption, p. 3675. 
Sénat. — Adoption, p. 2070. 














Année 1960 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


BUDGET 15 





ue 


Art. 33 et 34. — Budgets annexes. — Services votés. — Autorisa- 
tions nouvelles. 
Assemblée nationale (art. 32 et 33). — Discussion : postes et télé- 


communications, p. 2903 ; Légion d'honneur et ordre de la Libération, 
p. 2968; caisse nationale d'épargne, p. 2971 ; imprimerie nationale, 
p, 2975 ; monnaies et médailles, p. 2976 ; essences et poudres, p. 3299, 
3302 ; prestations sociales agricoles, p. 3452 (en annexes : avis, p. 3500, 
rapport n° 3503) ; adoption de l’article 32, p. 3459 ; suite de la dis- 
cussion de l’article 33: fonds de régularisation des marchés agri- 
coles, p. 3459 ; adoption de l’article 33, p. 3463 (rapport annexe n° 38, 
. 3516). 
Sénat. — Discussion : postes et télécommunications, p. 1644 ; caisse 
nationale d'épargne, p. 1653 ; Légion d’honneur et ordre de la Libé- 
ration, p. 1656 ; prestations sociales agricoles, p. 1938 ; fonds de régu- 
larisation des marchés agricoles, p. 1942 ; essences et poudres, p. 2028 ; 
monnaies et médailles, p. 2053 ; Imprimerie nationale, p. 2055 ; adop- 
tion des articles 32 et 33, p. 2059 ; seconde délibération de l’article 33, 
p. 2135 ; adoption, p. 2136. k 

Assemblée nationale. — Adoption ‘de l’article 33, p. 4340 ; seconde 
délibération et adoption, p. 4365 (rectificatif, p. 4482). 

Sénat. — Adoption de l’article 33, p. 2269. 


Art. 35. — Comptes d'affectation spéciale. — Ouverture de crédits 
aux ministres au titre des services votés. : Ù 

Assemblée nationale (art. 34). — Discussion, p. 3669; adoption, 
. 3672. c 
P Sénat. — Discussion, p. 2059; article réservé, p. 2061; adoption, 
p. 2067. ; 

Art. 36. — Comptes d'affectation spéciale. — Ouverture de crédits 
aux ministres au titre des autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 35). — Adoption, p. 3672. ’ 


Sénat. — Discussion, p. 2061 ; adoption, p. 2067 ; seconde délibéra- 

tion et adoption avec modifications, p. 2137. , 
Assemblée nationale. — Adoption avec modifications, p. 4340. 
Sénat. — Discussion, p. 2269 ; adoption, p. 2270. 


Art. 37. — Comptes retraçant des opérations à caractère temporaire. 
— Services votés. 

Assemblée nationale (art. 36). - Adoption, p. 3672. 

Sénat. — Adoption, p. 2070. 


Art. 38. — Comptes de commerce. — Fonds national d'aménagement 
du territoire. — Groupement des achats de matériel de l'éducation 
nationale. — Autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 37). — Adoption, p. 3673. 

Sénat. — Article réservé, p. 1770; discussion, p. 2067 ; adoption, 
p. 2069. 

Art. 39. — Comptes d’avances du Trésor, — Ouverture de crédits 
au ministre des finances et des affaires économiques. 

Assemblée nationale (art. 38). — Discussion, p. 3672; adoption, 
p. 3673. 

Sénat. — Adoption, p. 2069. 

Art. 40. — Comptes de prêts et de consolidation. — Autorisations 
nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 39). — Discussion, p. 3012 ; article réservé, 
p. 3014 ; suite de la discussion, p. 3673 ; adoption, p. 3674. 

Sénat. — Article réservé, p. 1770; discussion, p. 2069; adoption, 
p. 2070. 

Art. 41. — Habitations à loyer modéré. — Bonifications d'intérêts. 


Assemblée nationale (art. 40). — Adoption, p. 3014. 
Sénat. — Adoption, p. 1770. 


Art. 42. — Crédits évaluatifs. — Tableau des dépenses. 


Assemblée nationale (art. 41), — Adoption, p. 3675. 
Sénat. — Adoption, p. 2071. 
Art. 43. — Crédits provisionnels. — Tableau des dépenses. 


Assemblée nationale (art. 42). — Adoption, p. 3676. 
Sénat. — Adoption, p. 2071. 


Art. 44. — Dépenses ordinaires pouvant donner lieu à report de 
crédits de 1960 à 1961. 

Assemblée nationale (art. 43). — Adoption, p. 3677. 

Sénat. — Adoption, p. 2073. 

Art. 45. — Dépenses des services du Trésor. — Participation des 
territoires d'outre-mer . 

Assemblée nationale (art. 44). — Adoption, p. 3314. 

Sénat. — Adoption, p. 1994. 

Art. 46. — Travaux d'équipement rural et travaur d'équipement 
des ports et de défense contre les eaux. — Subventions en annuités. 


— Fixation des plafonds d'émission de titres. 
Assemblée nationale (art. 45). — Adoption, p. 3679. 
Sénat. — Adoption, p. 2074. 


Art. 47. — Dommages de guerre. — Majoration des crédits. 
Assemblée nationale (art. 46). —Adoption, p. 3014. 
Sénat. — Adoption, p. 1770. 


Art. 48. — Octroi d'un délai aux sinistres mobiliers. 

Assemblée nationale (art. 47). — Discussion et adoption, p. 3015. 

Sénat. — Discussion, p. 1770 ; adoption, p. 1771. 

* Dommages de guerre. — Indemnités. — Exercice du droit de 
recours. 

Assemblée nationale (art. 48). — Adoption, p. 3015. 

Sénat. — Discussion, p. 1771 ; article réservé, p. 1772 ; suite de la 


discussion et adoption d’un amendement tendant à la suppression 
de l’article, p. 1776. 





Art. 49. — Aide de l'Etat en faveur de l'armement au cabotage. — 
Prorogation pour un an. . « 
Assemblée nationale (art. 49). — Adoption, p. 2897. 
Sénat. — Adoption, p. 1887. x 


Art. 50. — Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres 
privés de Paris. — Prorogation pour une durée d’un an. 

Assemblée nationale (art. 50). — Adoption, p. 3186. 

Sénat. — Adoption, p. 1845. 


Art. 51. — Service des essences des armées. — Montant autorisé 
du fonds des approvisionnements généraux. 

Assemblée nationale (art. 51). — Adoption, p. 3302. 

Sénat. — Adoption, p. 2029. 


* Radiodiffusion-télévision française. — Etablissement public. 
— Taux des redevances. — Fixation par la loi. — Modification des 
articles 1°" et 10 de l’ordonnance du 4 février 1959. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Article réservé, p. 3679 ; 
discussion, p. 3813 ; adoption de l’ensemble, p. 3826. 

Sénat (art. 51 A nouveau). —. Discussion, p. 2090; 2098, 2102 ; adop- 
tion, p. 2103. 

Assemblée nationale. — Discussion et suppression, p. 4341. 

Sénat. — Reprise de l’article dans la rédaction adoptée par le 
Sénat en première lecture et discussion, p. 2270 ; adoption, p. 2271. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 4542; discussion, p. 4542; adoption d’un amendement 
tendant à la suppression de l’article, p. 4543. 


Sénat. — Article réservé, p. 2350. — Discussion, p. 2352 ; suppres- 
sion, p. 2353. 
* Radiodiffusion-télévision. — Droit d'usage. — Montant des rede- 


vances ne pouvant excéder deux fois le montant de la redevance 
unitaire quel que soit le nombre d'appareils. 


Sénat (art. 51 B nouveau). — Discussion et retrait, p. 2108. 

Art. 52. — Radiodiffusion-télévision. — Contrôle du Parlement 
sur l'emploi des fonds. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3824 ; 
adoption, p. 3825. 

Sénat (art. 51 bis nouveau). — Adoption, p. 2108. 

Art. 53. — Radiodiffusion-télévision. — Institution d’un conseil de 
surveillance. — Composition et modalités de fonctionnement de ce 
conseil. — Abrogation de l’art. 7 de l'ordonnance n° 59-273 du 
4 février 1959. À 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3824 ; 
adoption, p. 3826. 

Sénat (art. 51 ter). — Discussion et adoption, p. 2103. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 4341 ; adoption d’un amen- 
dement qui devient l’article 51 ter, p. 4343. 

Sénat. — Discussion et adoption de l’article dans la rédaction 
votée en première lecture par le Sénat, p. 2271. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire et discussion, p. 4542 ; adoption, p. 4544. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2351. 

Art. 54. — Taxes parafiscales. — Perception pendant l’année 1961, 


Assemblée nationale (article additionnel). Article résèrvé, p. 3679, 
3799 ; discussion, p. 3811 ; adoption de l’ensemble, p. 3826 (en annexes : 
radio-télévision et information, rapport n° 40 et avis, p. 3847 à 3861). 


Sénat. — (Art. 51 quater), tableau, p. 2075; discussion, p. 2080, 
2084, 2103, 2107 ; adoption, p. 2107. 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 4343 ; adoption, p. 4350. 


Sénat. — Discussion et adoption, p. 2271. 


* Etude des effectifs des différents corps de personnels pour 
lesquels des créations ou des transformations d'emplois sont pré- 


vues. — Abattement de 20 millions de nouveaux francs. 
Sénat (art. 51 quinquies). — Discussion, p. 2107 ; adoption, p. 2108. 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 4350 ; suppression, p. 4351. 


Sénat. — Suppression, p. 2272. 


Art. 55. — Créations d'emplois. — Récapitulation, par ministère, 
dans un état légisiatif annexé au projet de loi de finances. 

Sénat (art. 51 sexies). — Discussion, p. 2108 ; adoption, p. 2109, 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 4351. 


Art. 56. — Transformations d'emplois. — Récapitulation, par minis- 
tère, dans un état législatif annexé au projet de loi de finances. 

Sénat (art. 51 septies). — Adoption. p. 2109. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 4351. 


Art, 57. — Caisses de mutuaïité sociale agricole. — Couverture 
des dépenses complémentaires. 

Assemblée nationale (art. 52). — Adoption, p. 3459. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 1942 (rectificatif, p. 2120). 


Art. 58. — Algérie. — Sahara. — Affectation du produit des rede- 
vances et des ressources fiscales prévues par l'ordonnance n° 58-1111 
du 22 novembre 1958. 

Assemblée nationale (art. 53). — Adoption, p. 3325. 

Sénat. — Adoption, p. 1979. 


Art. 59. — Activités de la caisse d'équipement de l'Algérie. — 
Rapport annexé, chaque année, au projet de loi de finances. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3657; 
adoption avec modifications, p. 3658. 

Sénat (art. 53 bis). — Adoption, p. 1968. 


Art. 60. — Anciens combattants de la guerre 1914-1918. — Aména- 
gement de la retraite du combattant. 

Assemblée nationale (art. 54). — Discussion, p. 3329; adoption, 
au scrutin, p. 3336. 
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Sénat. — Discussion, p. 1694 ; adoption, avec modifications, p. 1696 
(rectificatif, p. 2226). 
Assemblée nationale, — Adoption, p. 4351. 


Art. 61. — Amélioration de la situation des veuves de guerre. 

Assemblée nationale (art. 55). — Discussion, p. 3336; adoption, 
p. 3337. 

Sénat. — Adoption, p. 1696. 

Art. 62. — Grands invalides. — Aménagement des taux de l’allo- 


cation n° 8 prévue à l’article L. 33bis du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de guerre. 

Assemblée nationale (art. 56). — Adoption, p. 3337. 

Sénat. — Adoption, p. 1696. 


Art. 63. — Pensions d’ascendant, de veuve et secours aux com- 
pagnes des militaires. — Adaptation de certaines dispositions du code 
des pensions militaires à la réforme fiscale. 

Assemblée nationale (art. 57). — Adoption, p. 3337. 

Sénat. — Adoption, p. 1696 (rectificatif, p. 2330). 


Art. 64. — Foyers d'anciens combattants et victimes de guerre. — 
Titularisation du personnel administratif. 

Assemblée nationale (art. 58). — Adoption, p. 3338. 

Sénat. — Adoption, p. 1697 (rectificatif, p. 4336). 


Art. 65. — Protection du littoral Provence-Côte d'Azur. 


Assemblée nationale (art. 59). — Discussion, p. 3015; adoption 
avec modifications, p. 3019. 
Sénat. — Discussion, p. 1772; adoption d’un amendement tendant 


à la suppression de l’article, p. 1774; seconde délibération, p. 2136 ; 
adoption d’un amendement qui devient l’article 58, p. 2137 (rectifi- 
catif, p. 2226). 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 4351 ; adoption, p. 4352. 


* Protection des sites naturels et urbains. 


Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3019; 
adoption, p. 3020. 

Sénat (art. 59 bis nouveau). — Adoption d’un amendement tendant 
à la suppression de l’article, p. 1775. 

Assemblée nationale. — Suppression, p. 4352. 

Art. 66. — Indemnité d’éviction. — Modification des conditions 
d'attribution. 


Assemblée nationale (art. 60). — Adoption, p. 3020. 
Sénat. — Adoption, p. 1775. 


Art. 67. — Fonds national d'amélioration de l'habitat. — Erxigi- 
bilité du prélèvement. — Prolongation. 

Assemblée nationale (art. 61). — Adoption, p. 3020. 

Sénat, — Adoption, p. 1775. 


Art. 68. — Anciens agents de l'établissement de formation profes- 
sionnelle de l'industrie aéronautique. — Titularisation dans les cadres 
de l’enseignement technique. 

Assemblée nationale (art. 62). — Adoption, p. 3109. 

Sénat. — Adoption, p. 1826. 

Art. 69. — Indemnités allouées aux spoliés. — Règlement en valeurs 
négociables du Trésor. 

Assemblée nationale (art. 63). — Adoption, p. 3415. 

Sénat. — Adoption, p. 2051. 


Art. 70. — Situation des rentiers viagers du secteur public. — 


Amélioration. 

Assemblée nationale (art. 64). — Discussion, p. 3415; adoption, 
p. 3416. 

Sénat. — Adoption, p. 2046. 

Art. 71. — Situation des rentiers viagers de l'ancienne caisse 
autonome d'amortissement. — Amélioration. 

Assemblée nationale (art. 65). — Adoption, p. 3416. 

Sénat. — Adoption, p. 2046. 

Art. 72. — Caisse de retraite de la France d'outre-mer. — Disso- 
lution. 


Assemblée nationale (art. 66). — Adoption, p. 3416. 

Sénat. — Adoption, p. 1994. 

Art. 73. — Réouverture de délai pour les demandes de pension. 
Assemblée nationale (art. 67). — Adoption, p. 3416. 

Sénat. — Adoption, p. 2109. 


Art. 74. — Anciens fonctionnaires de nationalité française de la 
commission du Gouvernement du territoire de la Sarre. — Majoration 
des pensions. : 

Assemblée nationale (art. 68). — Discussion, p. 3416; adoption, 
p. 3417. 

Sénat. — Adoption, p. 2109. 

* Organisation du ramassage scolaire. — Modalités d'intervention 
des collectivités locales. — Répartition des charges entre l'Etat et 
les collectivités. | 

Assemblée nationale (article additionnel). — Dissolution, p. 3109; 
retrait, p. 3110. 

Art. 75. — Liquidation des pensions civiles. — Prise en compte de 
services militaires. 

Assemblée nationale (art. 69). — Discussion et adoption avec modi- 


fications, p. 3417. 
Sénat. — Adoption, p. 2109. 


Art. 76 — Garantie de l'Etat aux emprunts contractés par 


l « Unesco ». 
Assemblée nationale (art. 70). — Adoption, p. 3417. 
Sénat. — Adoption, p. 2109. 





Art. 77. — Ouverture d’un compte de prêts. 
Assemblée nationale (art. 71). — Adoption, p. 3674. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 1775. 


Art. 78. — Financement des dépenses tendant à limiter l'extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
Parisienne. — Ouverture d’un compte d’affectation spéciale. 

Assemblée nationale (art. 72). — Adoption, p. 3674. 

Sénat. — Adoption, p. 1775. 


Art. 79. — Clôture de comptes spéciaux du Trésor. 
Assemblée nationale (art .73). — Adoption, p. 3674. 
Sénat. — Adoption, p. 2070. 


* Construction d’autoroutes. — Emission d'emprunts. — Autori. 
sation aux collectivités publiques ou aux sociétés d'économie mixte. 
Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3674: 
retrait, p. 3675. * 


Art. 80. — Service des alcools. — Approbation des prévisions de 
recettes et de dépenses. 


Assemblée nationale (art. 74). — Adoption, p. 3679. 

Sénat. — Adoption, p. 2051. 

Art. 81. — Taxe pour frais de chambre des métiers. — Augmen- 
tation du nombre des décimes additionnels. 

Assemblée nationale (art. 75). — Adoption, p. 3359. 

Sénat. — Adoption, p. 17083. ' 

Art. 82. — Fonds de soutien des textiles de territoires d’outre- 


mer. — Financement. 
Assemblée nationale (art. 76). — Adoption, p. 3359. 
Sénat. — Adoption, p. 1703 


Art. 83. — Taxes communales et départementales assimilées aux 
contributions directes. — Ajustement des taux maximaux. 

Assemblée nationale (art. 77). — Discussion, p. 3045; adoption, 
p. 3046. , 

Sénat. — Discussion, p. 1799 ; adoption, p. 1800. 

Art. 84. — Halles centrales. — Institution par la ville de Paris d'un 
droit de marché. 

Assemblée nationale (art. 78). — Adoption, p. 3046. 

Sénat. — Adoption, p. 1800. 

Art. 85. — Intégration des fonctionnaires du département de la 


Seine et de la ville de Paris dans le corps des administrateurs. — 
Validation des décisions. 


Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3048; 
adoption, p. 3047. 
Sénat (art. 78 bis nouveau). — Discussion, p. 1800 ; article réservé, 


p. 1802 ; suite de la discussion, p. 2055 ; adoption, p. 2058. 


* Assistance et coopération avec les Etats renouvellement indé: 
pendants d'expression française. — Présentation des annexes four: 
nissant le développement des crédits par ministère. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion et retrait, 
p. 3233. 

+ Comité directeur du fonds d’aide et de coopération. — Adjonction 
de six membres du Parlement. 

Assemblée nationale (article additionnel), — Discussion, p. 3234; 
article irrecevable (art. 41 de la Constitution), p. 3235. 


+ Conseil de surveillance de la caisse centrale de coopération 


économique. — Adjonction de deux députés et de deux sénateurs. 
Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3235; 
retrait, p. 3236. 
Art. 86. — Présentation à l'administration des demandes en paie- 


ment des prestations fournies au titre de l’aide médicale par les 
médecins, chirurgiens, chirurgiens dentistes, sages-femmes, établis- 
sements hospitaliers et autres collaborateurs de l’aide sociale. — 
institution d'un délai de forclusion de deux ans. 

Assemblée nationale (art. 79). — Adoption, p. 2941. 

Sénat. — Adoption, p. 1643. 

Art. 87. — Allocation de salaire unique. — Précision du champ 
d'application. 

Assemblée nationale (art. 80). — Adoption, p. 2875. 

Sénat. — Adoption, p. 1709, 


Art. 88. — Allocation de logement. — Rétablissement au profit 
de certaines familles. 
Assemblée nationale (art. 81). — Discussion, p. 2875; adoption, 


p. 2876 ; seconde délibération, p. 3829 ; adoption, p. 3830. 
Sénat. — Adoption, p. 1709. 


Art. 89. —— Mineurs silicosés justifiant d'au moins de quinze ans 
de services. — Pension proportionnelle de retraite par anticipation. 
Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 2876; 


adoption, p. 2877. 
Sénat (art. 81 bis). — Adoption, p. 1709. 


Art. 90. — Agents contractuels du ministère du travail. — Titu- 
larisation. 
Assemblée nationale (art. 82). — Adoption, p. 2877. 


Sénat. — Adoption, p. 1709. 


Art. 91. — Application de la législation de sécurité sociale. — 
Dépôt chaque année, au Parlement, d’un rapport de l'inspection 
générale de la sécurité sociale. 


Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 2877; 
adoption, p. 2878. : BA 

Sénat (art. 82 bis nouveau). — Adoption, p. 1709 (rectificatif, 
p. 2226). 
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* Coordination des transports. — Abrogation des art. 35 à 40 du 
14 novembre 1949. 

Assemblée nationale (article additionnel). 
retrait, p. 3683. 


Art. 92. — Personnel de la section des prévisions ionosphériques 
nationale, — Intégration. 

Assemblée nationale (art. 83). — Adoption, 2918. 

Sénat. — Adoption, p. 1653. 


Art. 93. — Produit d’alinénations. — Rétablissement au budget des 
armées. 

Assemblée nationale (art. 84), — Adoption, p. 3265. 

Sénat. — Adoption, p. 2019. 


Art. 94. — Droits à pension de certains officiers de marine. 

Assemblée nationale (art. 85). — Discussion et adoption avec modi- 
fications, p. 3296. 

Sénat. — Adoption, p. 2025. 

Art. 95. — Fonctionnaires de l’ancien cadre spécial temporaire des 
transmissions de l'Etat. — Intégration. 

Assemblée nationale (art. 86). — Adoption, p. 3266. 

Sénat. — Adoption, p. 2020. 


-— Discussion, p. 3681 ; 


* Comité supérieur des douanes. — Décisions. 

Assemblée nationale (art. 87). — Discussion, p. 3679; adoption, 
p. 3680. 

Sénat. — Discussion, p. 2109 ; adoption avec modifications, p. 2111. 


Assemblée nationale. — Discussion, p. 4352 ; suppression, p. 4357. 
Sénat. — Suppression, p. 2272. 


Art. 96. — Peines et sanctions fiscales. — Modification des arti- 
cles 327, 343, 356, 359 et 365 du code des douanes, 

Assemblée nationale (art. 88). — Discussion et adoption, p. 3680. 

Sénat. — Adoption, p. 2111 (rectificatif, p. 2226). 


Art. 97. — Taux des amendes. — Modification de l'article 437 du 
code des douanes. 

Assemblée nationale (art. 89). — Adoption, p. 3680. 

Sénat. — Adoption, p. 2111. 

* Contribution foncière des propriétés bâties. — Définition de 
l'outillage imposable des établissements industriels. 

Assemblée nationale (art. 90). — Discussion, p. 3680 ; retrait, p. 3681. 


Art. 98. — Gains provenant de la cession de charges et offices. — 
Impôt sur le revenu des personnes physiques et taxe complémentaire. 

Assemblée nationale (art. 91). — Discussion et adoption, p. 3681. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2111. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 4355. d 


Art. 99. — Emission par les sociétés françaises d'obligations à 
l'étranger. — Régime spécial. 

Assemblée nationale (art. 92). — Discussion et adoption, p. 3683. 

Sénat. — Adoption, p. 2111. 

Art. 100. — Produits des emprunts obligataires contractés en vue 
du financement des exportations. — Exonération de la retenue à la 
source. 

Assemblée nationale (art. 93). — Discussion, p. 3683; adoption, 


p. 3684. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 2112. 


* Retenues à la source effectuées sur des revenus mobiliers dispen- 
sés de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. — Suppression 
de l'exonération prévue en faveur des primes de remboursement 
attachées à certaines obligations. 


Assemblée nationale (art. 94). — Discussion, p. 3684; retrait, 
p. 3684. 

Art. 101. — Diffusion des billets de la loterie nationale. — Exoné- 
ration des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Assemblée nationale (art. 95). — Discussion, p. 3684; adoption, 


p. 3685. 
Sénat. — Discussion, p. 2112 ; adoption avec modifications, p. 2113. 
Assemblée nationale. — Discussion et adoption du texte voté en 
première lecture par l’Assemblée, p. 4355. 
Sénat. — Discussion, p. 2272 ; adoption avec modifications, p. 2274. 
Assemblée nationale. — Tex te proposé par la commission paritaire, 
p. 4542 ; adoption, p. 4544. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 2351. 


Art. 102. — Contribution des patentes. 
ou créations d'entreprises. 


— Transferts, extensions 


Assemblée nationale (art. 96). — Discussion, p. 3685; adoption, 
D. 3686. 

Sénat. — Adoption, p. 2113. 

Art. 103. — Appareils automatiques. — Définition pour l’applica- 


tion de l’article 1560 du code général des impôts. 
Assemblée nationale (art. 97). — Adoption, p. 3686. 
Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 2113. 
Assemblée nationale. — Adoption avec modifications, p. 4355. 
Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 2274. 
Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 4542 ; adoption, p. 4544. 
Sénat. — Discussion, p. 2351 ; adoption, p. 2352. 


Art. 104. — Produits forestiers. — Taxes. 

Assemblée nationale (art. 98). — Discussion et adoption, p. 3686. 
Sénat. — Discussion, p. 2114 ; adoption avec modifications, p. 2115. 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 4355 ; adoption, p. 4356. 


Art. 105. — Organes d'information édités sur disques souples. — 
Taxes sur le chiffre d’affaires. — Régime de faveur. 

Assemblée nationale (art. 99). — Discussion et adoption, p. 3687. 

Sénat. — Adoption, p. 2115. 





*Bénéfices agricoles. — Imposition des revenus agricoles. des 
personnes physiques disposant d’autres ressources. 

Assemblée nationale (art. 100). — Discussion, p.-3687 ; suppression, 
p. 3688. 
Art. 106. — Entreprises de presse. — Prorogation du régime des 
provisions destinées à faire face à des dépenses d'acquisition d’élé- 
ments d’actif ou de frais de premier établissement. 

Assemblée nationale (art. 101). — Adoption, p. 3688. 

Sénat. — Adoption, p. 2116 (rectificatif, p. 2226). 


Art. 107. — Remploi des plus-values d’actif immobilisé en acqui- 
sition d'actions ou de parts remises en représentation pe 79 
agréés. 

Assemblée nationale (art. 102). 
p. 3689. 

Sénat. — Adoption, p. 2116. 


Art. 108 — Fusion de sociétés et opérations assimilées. — Réduc- 
tion temporaire du droit d'apport majoré. — Prorogation. 

Assemblée nationale (art. 103), — Adoption, p. 3689. 

Sénat, — Discussion, p. 2116 ; adoption, p. 2117. 


— Discussion, p. 3688; adoption, 


Art. 109. — Objets d’art, d'antiquité et de collection. — Taxe sur 
le chiffre d’affaires. — Suppression. 
Assemblée nationale (art. 104). — Discussion, p. 3689 ; adoption, 


p. 3690. 
Sénat. — Adoption, 9. 2117. 


Art. 110. — Prélèvement sur les bénéfices des entreprises qui obtien- 
dront des commandes effectuées par l'Etat au titre du projet de 
loi de programme relatif à certains équipements militaires. 

Assemblée nationale (article additionnel), — Discussion, p. 3690 ; 
adoption, p. 3691. 

Sénat (art. 105). — Discussion, p. 2117 ; adoption d’un amendement 
qui devient l’article 105, p. 2118. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 4356 ; adoption d’un amen- 
dernent qui devient l’article “9 p. 4359. 

Sénat, — Adoption, p. 2274 


Art. 111. — Moleibsé agents des établissements publics 
et entreprises nationalisées, chargés à raison même de leurs fonctions 
de la surveillance ou du contrôle direct d’une entreprise privée. — 
Application de l’article 175 du code pénal. 

Assemblée nationale (article additionnel). 
adoption, p. 3692. 

Sénat (art. 106). — Discussion, p. 2118 ; adoption d’un amendement 
qui devient l’article 106, p. 2118 Hoctifsatf © À 

Assemblée nationale. — Discussion et pers LÀ rie p. 4358, 

Art. 112. — Permis de chasse. — Augmentation. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3812 ; 


adoption, p. 3813. 
Sénat (art. 107 nouveau). — Discussion, p. 2082 ; adoption, p. 2084, 


— Discussion, p. 3691; 


Budgets annexes. 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein du Comité de gestion du budget annexe des prestations 
sociales agricoles (application du décret du 15 ment 1960). — De- 
mande de désignation de deux membres, p. 2500. Désignation de 
candidatures, p. 2751. — Nomination des membres, p. 2763, 2792. 


Sénat. — Représentation du Sénat au sein du Comité de gestion 
du budget annexe des prestations sociales agricoles (décret du 
15 juillet 1960). — Demande de désignation d’un membre, p. 1230. 
Scrutin, p. 1246; résultat et proclamation des membres, p. 1255. 


Bureaux. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses, décen- 
tralisation). 


Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein du conseil d'administration du bureau universitaire de sta- 
tistique et de documentation scolaires et professionnelles (application 
de l’article 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954), — Demande de 
désignation de deux membres, p. 115. — Désignation de candidatures, 
p. 457. — Nomination des membres, p. 504, 521. ; 

Sénat. — Représentation du Sénat au conseil d'administration du 
bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles (art. 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954), — 
Demande de désignation d’un membre, p. 70 ; scrutin, p. 158, résultat 
et proclamation d’un membre, p. 167. 


C 


Cadastre. — V, Question orale (Assemblée nationale n° 41). 
Cadres (retraite des). — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n° 94, 274). 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE. 

Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil de surveillance de la caisse centrale de coopération éco- 
nomique. — Nomination de membres, p. 751. 
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Sénat. — Représentation du Sénat au conseil de surveillance de 
la caisse centrale de coopération économique. — Nomination de 
membres, p. 276. 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Sénat. — Dépôt du rapport de M. le président de la commission 
de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations sur les 
opérations de l’année 1959, p. 555 (Document n° 227). 


Caisse des ECOLES. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 238 (Sénat) n° 136. 


Caisses d'EPARGNE. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n°" 174, 273 (Sénat) n°* 141, 142, 143, 200. 


Caisse nationale de PREVOYANCE 


Sénat, — Représentation du Sénat à la commission supérieure de 
prévoyance (décret n° 60-45 du 12 janvier 1960). — Demande de 
désignation d’un membre, p. 70. — Scrutin, p. 290; résultat et 


proclamation d'un membre, p. 300. 


Caisse nationale de RETRAITE DES MAIRES ET ADJOINTS 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul Ribeyre ten- 
dant à la création d’une caisse nationale de retraite pour les maires 
et adjoints, p. 662 (Document n° 229). — Retrait, p. 1658. 


Caisses des RISQUES SOCIAUX AGRICOLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bégué 
relative à la garantie des exploitants contre les risques des calamités 
agricoles, p. 4727 (Document n° 1076). 


Caisse de SECOURS EN FAVEUR DES VICTIMES DES CALAMITES 
AGRICOLES. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 129. 


Caisses de SECOURS MINIERES. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 142. 


Calamités agricoles, publiques et viticoles. — V. Caisse de risques 
sociaux agricoles. — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 65, 
87, 109, 169, 195, 196, 205, 209, 210, 240 (Sénat) n°° 32, 34, 42, 44, 
62, 73, 110, 156, 165, 173, 174, 194, 202. 


Sénat. — Projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages causés par la rupture du barrage de 
Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département du Var (n°* 125, 
131, session extraordinaire 1959-1960) (rectificatif à la séance du 
23 décembre 1959), p. 3. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bou- 
lin tendant à l'indemnisation des viticulteurs victimes des calamités 
agricoles, p. 719 (Document n° 624). — Retrait, p. 1072. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés aux 
biens privés dans les départements victimes des inondations excep- 
tionnelles de septembre, octobre et novembre 1960, p. 3879 (Docu- 
ment n° 953). — Dépôt du rapport de M. Charret, p. 4018 (Docu- 
ment n° 966). — Discussion, p. 4033, 4054; seconde délibération 
et adoption du projet de loi, p. 4073 (rectificatif, p. 4155). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1997 (Document n° 65, 


session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Jacques Masteau, 
p. 2037 (Document n° 67, session 1960-1961). — Discussion, p. 2168, 
2184 ; adoption du projet de loi, p. 2200. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 4264 (Document n° 1009). — Dépôt du rapport de 
M. Charret, p. 4453 (Document n° 1019). — Discussion, p. 4502; 


adoption du projet de loi, p. 4510. 

Sénat, — Transmission du projet de loi, p. 2344 (Document n° 100, 
session 1959-1960). — Dépôt du rapport de M. Jacques Masteau, 
p. 2346 (Document n° 112). — Discussion, p. 2376; adoption du 
projet de loi, p. 2378 (Loi n° 60-1367 du 21 décembre 1960, J. O. du 
22 décembre 1960). 


Assemblée nationale, — Demande de M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le Premier ministre, au nom de l’Assemblée, 
d'une aide aux victimes des inondations, p. 2487. 


Sénat. — Adoption d’une motion de M. François Schleiter, ainsi 
conçue : Le Sénat, profondément ému par les graves sinistres 
qui ravagent en ce moment et ont ravagé voici quelques jours 
une partie de la France, prie les représentants et les populations de 
ces départements d’agréer l’assurance de son unanime sympathie, 
p. 1198. — M. le ministre de l’intérieur et M. le président du Sénat 
associe le Gouvernement à l’adresse de sympathie aux victimes des 
récentes inondations, p. 1198. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. de Montesquiou tendant à organiser la garantie des agriculteurs 
contre les calamités agricoles, p. 3135 (Document n° 919). 


Camping. — V, Question orale (Sénat n° 89). 
Cancer. — V. Question orale (Sénat n° 26). 
Carburants. — V. Combustibles liquides et drrivés. 


Carrières. —— V, Loyers (baux ruraux). 








Carte nationale de priorité, — V. Personnes âgées. 


Centrafricaine (République). — V. Etats de la Communauté. 


Centres d'apprentissage. — V, Questions orales (Assemblée nati 
nale n° 224) (Sénat n° 107). ps 

Centres sanitaires ruraux. — V. Hôpitaux et établissements hospi- 
taliers. 

Céréales. — V, Questions orales (Assemblée nationale n°* 70, 154) 


(Sénat n°* 22, 33, 119, 147, 196). 


Chambres d'agriculture. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale n° 194) (Sénat n° 63). 


Chambres de commerce. — V. Impôts (taxes départementales et 
communales). 


Charbons. — V. Combustibles solides. 
Charbonnages de France. — V. Questions orales (Sénat n°* 39, 57) 


Chasse. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’organisation de 
société communales et intercommunales de chasse, p. 262 (Docu- 
ment n° 182). 


Dépôt d’une proposition de loi de M. Michel de Pontbriand ten. 
dant à compléter l’article 394 du code rural permettant d’accé- 
lérer la procédure d'organisation des battues de destruction de 
sangliers, p. 917 (Document n° 282). 


Chemins de fer. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°* 32, 53, 227, 252, 259) (Sénat n° 197). —- Transports et voies de 
communication. 


Chine. — V. Fonctionnaires d'outre-mer. 
Chiropractie. — V. Enseignement médical. 
Chutes d'eau. — V. Impôts (contribution foncière). 


Cimetières. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 148) 
(Sénat n° 104). 

Cinématographie. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°* 34, 144). À 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Four- 
mond relative à l’organisation du contrôle des films cinématogra- 
phiques en vue d’assurer la protection morale de la jeunesse, p. 150 
(Document n° 537). 


Circonscriptions administratives. — V. Administration communale, 
— Question orale (Assemblée nationale n° 43). 


Circulation. — V. Code de la route. — Question orale (Assemblée 
nationale n° 7). 


Code CIVIL. — V. Question orale (Sénat n° 191). 


Sénat. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant divers articles du code civil en tant qu'ils 
prévoient des indemnités dues à la suite de certaines acquisitions 
ou restitutions de biens faisant l’objet de droits réels mobiliers ou 
immobiliers. [N°* 43 et 59 (1959-1960)], p. 168; adoption du projet 
de loi, p. 170 (Loi n° 60-464 du 17 mai 1960, J. O. du 18 mai 1960). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Delalande 
tendant à compléter l’article 344 du code civil relatif à l’adoption, 
p. 254 (Document n° 173). — Dépôt du rapport de M. Jozeau-Marigné, 
p. 1943 (Document n° 61, session 1960-1961) (rectificatif, p. 2031). — 
Discussion, p. 2222 ; adoption de la proposition de loi après modifi- 
cation du titre: « Proposition de loi tendant à modifier et à com- 
pléter l’article 344 du code civil relatif à l'adoption », p. 2225. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4365 (Document n° 1018). — Dépôt du rapport de M. Villedieu, 
p. 4589 (Document n° 1053). — Discussion et adoption, p. 4583 (Loi 
n° 60-1370 du 21 décembre 1960, J. O. du 22 décembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Sammarcelli 
sur le projet de loi adopté par le Sénat portant réforme des 
régimes matrimoniaux (n° 356), p. 2978 (Document n° 912). — 
Discussion, p. 3889, 3911, 4170, 4194, 4510, 4584, 4599; adoption du 
projet de loi, p. 4646. ; 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 2407 (Document n° 125, session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi modifiant les 
articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code 
rural et certaines dispositions fiscales, p. 2463 (Document n° 863). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l’article 767 du code civil en ce qui concerne les droits 
du conjoint survivant, p. 150 (Document n° 541). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l’article 1758 du code civil pour assurer la reconnaissance 
du droit familial au logement, p. 150 (Document n° 543). 
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— Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant 
à modifier ou rétablir les articles 860, 861, 864, 868, 922, 1078 et 
1079 du code civil relatifs aux rapports à succession, au calcul de 
la quotité disponible, à la rescision pour lésion ou à la réduction 
dans les partages d’ascendants, p. 150 (Document n° 545). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Davoust tendant à 
fixer un délai pour la conservation des archives des agréés près 
les tribunaux de commerce, p. 1846 (Document n° 768). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Broglie tendant à 
instituer une déclaration obligatoire de résidence, p. 2220 (Document 
n° 846). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à permettre l'adoption ou la légitimation adoptive en présence 
d'enfants légitimes, majeurs, y consentant, p. 2501 (Document n° 872). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Albert-Sorel tendant 
à modifier l’article 370 du code civil relatif à la légitimation adoptive, 
p. 4099 (Document n° 976). 


Sénat. — Reprise de la proposition de loi de M. Roger Carcas- 
sonne tendant à instituer au cours de la procédure de divorce, 
tant en première instance qu’en appel, un conseil désigné à l’effet 
de donner son avis sur l'attribution du droit de garde et à proposer 
toutes mesures dans l'intérêt de l’enfant (N° 70 [1958-1959].), p. 1405 
(Document n° 25, session 1960-1961). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Etienne Rabouin tendant 
à modifier les articles 1094 et 1098 du code civil relatifs aux 
donations entre époux, p. 1523 (Document n° 37, session 1960-1961). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Edgar Faure tendant à 
compléter l’article 344 du code civil relatif à l’adoption, p. 2437 
(Document n° 134, session 1960-1961) ’ 


Code DISCIPLINAIRE ET PENAL DE LA MARINE MARCHANDE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant la loi du 13 décembre 
1926 portant code du travail maritime et celle du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande, p. 70 
(Document n° 150). — Dépôt du rapport de M. Joseph Yvon, p. 306 
(Document n° 188). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 396. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1446 (Docur- 
ment n° 693). — Dépôt du rapport de M. Bourdelels, p. 2080 (Docu- 
ment n° 809). — Adoption du projet de loi, p. 2663 (Loi n° 60-1156 du 
2 novembre 1960, J. O. du 3 novembre 1960). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M, Joseph Yvon sur le projet de 
loi modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande (n° 88, 
1959-1960), p. 70 (Document n° 154). — Discussion, p. 148 ; adoption 
du projet de loi, p. 151 (rectificatif, p. 219). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 750 (Docu- 
ment n° 629). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 3946 (Document 
n° 958). 


Code de JUSTICE MILITAIRE POUR L'ARMEE DE MER 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi complétant l’article 151 du code 
de justice militaire pour l’armée de mer, p. 70 (Document n° 149). — 
Dépôt du rapport de M. André Monteil, p. 300 (Document n° 184). — 
Discussion et adoption du projet de loi, p. 397. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1446 (Docu- 
ment n° 692). — Dépôt du rapport de M. Seitlinger, p. 1921 (Document 
n° 776). — Adoption du projet de loi, p. 2148 (Loi n° 60-770 du 
30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Code PENAL 


Sénat. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, interdisant certaines pratiques en matière de transactions 
portant sur des immeubles et des fonds de commerce et complétant 
“er 408 du code pénal (n°* 28 et 95 (1959-1960]), p. 145 ; adoption, 
p. 3 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 750 (Document n° 630). — Dépôt du rapport de M. Lavigne, 
p. 1016 (Document n° 656). — Adoption, p. 1290 (Loi n° 60-580 du 
21 juin 1960, J. O. du 22 juin 1960). 


— Dépôt d’un projet de loi relatif à la protection des animaux, 
P. 1181 (Document n° 666). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Dejean tendant à modifier 
l’article 320 du code pénal, p. 1015 (Document n° 650). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lecocq tendant à abolir 
la peine de mort en France, p. 1202 (Document n° 669). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Albert-Sorel tendant 
à assurer la récupération des matières radioactives dangereuses qui 
auraient été dérobées, p. 2898 (Document n° 901). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rieunaud tendant à 
réprimer le délit de raréfaction ou de destruction de denrées ou mar- 
chandises et abrogeant toutes dispositions de malthusianisme écono- 
mique encore en vigueur, p. 4099 (Document n° 972). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Becker relative aux règles 
de piégeage des oiseaux rapaces, p. 4728 (Document n° 1081), 
Code de PROCEDURE CIVILE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Moli- 
net tendant à modifier les articles 256 et 259 du code de procédure 
civile, p. 719 (Document n° 609). 





Code de PROCEDURE PENALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Rémy 
Montagne tendant à modifier l’alinéa 4 de l’article 99 du Code de 
procédure pénale relatif à la restitution avant jugement des objets 
placés sous main de justice, p. 473 (Document n° 576). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Collomb tendant à modi- 
fier les articles 62, 63, 64, 75 ét 77 du Code de procédure pénale, 
p. 1203 (Document n° 675). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Meck tendant à compléter 
les dispositions des articles 16, R. 8 et R. 10 du Code de procédure 
pénale, permettant une intégration sur titres dans le corps des 
officiers de police de la sûreté nationale, des officiers de police 
adjoints de la sûreté nationale ayant assumé les fonctions normale- 
ment dévolues aux officiers de police de la sûreté nationale, p. 1846 
(Document n° 761). 


Code de la ROUTE. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n° 7, 29). 


Code du TRAVAIL. — V. Question orale (Sénat n° 91). — Transports 
et voies de communication (transports ferroviaires et routiers). 


COMITÉS D'ENTREPRISE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ber- 
nasconi tendant à compléter l’article 10 de l’ordonnance du 22 février 
1945 relative aux comités d’entreprise, modifiée par les lois des 
16 mai 1946, 7 juillet 1947, 12 août 1950, 7 décembre 1951 et janvier 
1954, p. 719 (Document n° 620). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Van der Meersch tendant 
à modifier certaines dispositions relatives à l'élection des membres 
des comités d’entreprises, p. 719 (Document n° 625). 


DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ber- 
nasconi tendant à compléter l’article 9 de la loi n° 46-730 du 
16 avril 1946 relative aux délégués du personnel, modifée par les lois 
du 7 juillet 1947 et du 7 décembre 1951, p. 719 (Document n° 615). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Van der Meersch tendant 
à modifier certaines dispositions relatives à l’élection des délégués 
du personnel dans les entreprises, p. 719 (Document n° 626). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Dolez tendant à modifier 
l’article 22 de l’ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 et l’article 16 
de la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 en vue d’assurer la réintégration 
dans l’entreprise des représentants du personnel licenciés sans le 
respect des formalités légales, p. 2221 (Document n° 855). 


CONTRAT DE TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lepidi 
tendant à assurer le droit au travail par l’élimination des clauses 
arbitraires d’âge dans le marché de l'embauche, p. 2898 (Document 
n° 898). 

EMPLOI DES DIMINUÉS PHYSIQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Camino sur le 
projet de loi tendant à harmoniser l’application des lois n° 57-1223 
du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés 
et du 26 avril 1924 modifiée, relative à l’emploi obligatoire des mutilés 
de guerre (n° 264), p. 474 (Document n° 559). — Discussion, p. 1434 ; 
adoption du projet de loi, p. 1440. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 485 (Document n° 213). 
— Dépôt du rapport de M. Léon Messaud, p. 911 (Document n° 277). 
— Discussion, p. 1389 ; adoption du projet de loi, p. 1395. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 2978 (Document n° 910), — Dépôt du rapport de 
M. Camino, p. 4074 (Document n° 971). — Adoption du projet de loi, 
p. 4699 (Loi n° 60-1434 du 27 décembre 1960, J. O. du 28 décembre 
1960). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Arntengaud 
tendant à faciliter la reconversion professionnelle des Français rapa- 
triés (Extrême-Orient, Proche-Orient, Tunisie, Maroc, etc.), en leur 
octroyant le bénéfice des dispositions sur le reclassement des handi- 
capés physiques et l’emploi obligatoire des mutilés de guerre, p. 1012 
(Document n° 293). 


HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Sénat. — Discussion du projet de loi relatif aux pouvoirs des 
inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture 
[n°* 5 et 71 (1959-1960)], p. 924 ; adoption, p. 926. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2049 
(Document n° 797). — Dépôt ‘du rapport de M. Laudrin, p. 2137 
(Document n° 823). — Discussion, p. 2161; adoption, p. 2162 (Loi 
n° 60-771 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Sénat. — Discussion du projet de loi relatif à la protection médi- 
cale du travail agricole [n°° 139 (1958-1959) et 74 (1959-1960], p. 922 ; 
adoption, p. 924. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2049 
(Document n° 798). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Le Duc tendant à l’extension aux gens de maison du bénéfice 
de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 sur l’organisation de la 
médecine du travail, p. 4099 (Document n° 974). 











—————, 
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: Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1343 
RÉGIME ET DURÉE DU TRAVAIL nat n° 679). — Dépôt du rapport de M. Coudray, p. 1485 
d : * : ocument n° 704). — Discussion, p. 2013, 2036 ; adopti 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre de loi, p. 2048 (rectificatif, p. 2138). : ms 
Gabelle tendant à préciser la situation juridique des personnes Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
employées dans les maisons d’alimentation à succursales et dans nationale, p. 1012 (Document n° 292). — Dépôt du rapport de 


les coopératives de consommation en qualité de directeur, chef de 
magasin, gérant, cogérant et employé gérant et à fixer les conditions 
4 lesquelles elles exercent leur profession, p. 1015 (Document 
n° 649). 


SALAIRES ET INDEMNITÉS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Jean-Paul David tendant à modifier l’article 61 du livre I°' du 
code du travail, p. 150 (Document n° 538). 


TRAVAIL A DOMICILE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modi- 
fication de l’article 33 du livre 1°’ du code du travail relatif à la 
définition du travailleur à domicile, p. 472 (Document n° 566). — 
Dépôt du rapport de M. Chazelle, p. 1846 (Document n° 771) (recti- 
ficatif, p. 1922). — Dépôt. d’un rapport supplémentaire de M. Cha- 
zelle, p. 4481 (Document n° 1025). — Retrait de l’ordre du jour et 
renvoi en commission, p. 4554. 


ZONES DE SALAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bour- 
det tendant à ia suppression des zones d’abattement de salaires, 
P. 1846 (Document n° 758). 


Collectivités locales. — V. Départements, villes et communes. — 
Questions orales (Assemblée nationale, n°* 26, 27, 142, 200, 207; 
Sénat, n° 142). 


Collectivités publiques. — V. Question orale (Sénat n° 44). 


Colonies de vacances. — V. Question orale (Sénat n° 90). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Waldeck L’Huillier 
tendant à faciliter l’organisation et le fonctionnement des colonies 
de vacances, p. 910 (Document n° 271). 


Combustibles liquides. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à interdire la vente des carburants pendant la 
nuit, p. 474 (Document n° 590). 


Combustibles solides. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°’ 60, 118) (Sénat n° 106). 


Commerce et industrie, — V. Code du travail. — Conseil supérieur 
du commerce. — Halles centrales. — Modernisation et équipement. 
— Questions orales (Assemblée nationale, n°* 24, 37, 49, 85) (Sénat, 
n°* 18, 87, 160, 187). 


COMMERCE DE GROS ET DE DÉTAIL 


— Commerce forcé. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Bertaud ten- 
dant à réprimer les abus d'un certain « commerce forcé » de porte 
à porte, p. 2200 (Document n° 78) session 1960-6961. 


— Herboristerie-droguerie. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Radius 
tendant à définir le statut de la profession d’herboriste-droguiste, 
p. 1202 (Document n° 667). — Dépôt du rapport de M. Mainguy, 
p. 4264 (Document n° 1011). 


ENTREPRISES DIVERSES 


— Décentralisation industrielle. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant et complétant le cha- 
pitre 1°’ du titre X du livre 1°" du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation et relatif à la répression des infractions en matière de décen- 
tralisation des installations et établissements industriels, scientifiques 
et techniques, p. 206 (Document n° 169). — Dépôt du rapport de 
M. Charles Suran, p. 378 (Document n°' 199). — Discussion, p. 446. 
— Dépôt d’un rapport supplémentaire de M, Georges Bonnet, p. 662 
(Document n° 230). — Discussion, p. 793; adoption du projet de 
loi, p. 795, 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1798 
(Document n°’ 751). — Dépôt du rapport de M. Coudray, p. 2048 (Docu- 
ment n° 793). — Discussion, p. 2064; adoption du projet de loi, 

.2067. 

. Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1032 (Document n°" 295), — Dépôt du rapport de 
M. Georges Bonnet, p. 1032 (Document n°" 296), — Discussion et adop- 
tion, p. 1090 (Loi n° 60-779 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi tendant à limiter l’extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
jenne, p. 109 (Document n° 157), — Dépôt du rapport de 
Raymond Brun, p. 262 (Document n° 181). — Discussion, p. 307, 
363 ; adoption du projet de loi, p. 369 (rectificatif, p. 450). 





M. Brun, p. 1032 (Document n° 294). — Discussion, p. 1082 ; adoption 
du projet de loi, p. 1089. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Sénat, p. 2179 (Document n° 829). — Dépôt du rapport de 
M. Coudray, p. 2179 (Document n° 830). — Discussion, p. 2176 ; 


adoption du projet de loi, p. 2177 (Loi n° 60-790 du 2 août 1969 
J. O. du 4 août 1960). ; 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul Ribeyre 
tendant à harmoniser la législation applicable aux départements 
français métropolitains et extramétropolitains, sous-équipés et sous- 
développés, afin de faciliter l'implantation ou le développement 
d'industries destinées à fixer la main-d'œuvre locale et à élever 
le niveau de leurs revenus, p. 70 (Document n° 152). 


— Entreprises publiques. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mar- 
cellin relative aux filiales d’entreprises publiques, p. 4728 (Docu- 
ment n° 1088). 

CRÉDIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier le décret du 30 septembre 1953 
relatif au nantissement de matériel, p. 1916 (Document n° 770). 


LIBRE CONCURRENCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Vidal 
tendant à l’abrogation du décret n° 58-545 du 24 juin 1958 modifiant 
certaines dispositions de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, rela-. 
tives au maintien de la libre concurrence, p. 1846 (Document n° 759). 


MANIFESTATIONS COMMERCIALES 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. André 
Beauguitte tendant à réglementer les « quinzaines commerciales », 
p. 2501 (Document n° 873). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. René 
Schmitt tendant à compléter la loi du 21 mai 1836, modifiée, et à 
permettre l’organisation de loteries pendant les « quinzaines com- 
merciales », p. 3135 (Document n° 916). 


Communications du Gouvernement. 


Assemblée nationale. — Déclaration de M. le Premier ministre 
sur : le maintien de l’ordre, la sauvegarde de l'Etat, la pacification 
et l’administration de l'Algérie, p. 115 — la convocation du Sénat 
de la Communauté et une modification de l’ordre du jour, p. 1025 
— la situation sociale, p. 1353. — Interventions des orateurs, p. 1360, 
1365 ; réponse du ministre du travail et clôture du débat, p. 1391 
= la politique étrangère du Gouvernement, p. 2204 — sur l’Algérie, 
p. 4370. — Interventions des orateurs, p. 4377, 4402, réponses du 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, p. 4449 et du Premier 
ministre, p. 4451 ; clôture du débat, p. 4453 (rectificatif, p. 4546) — 
sur l'Algérie, p. 4700. — Déclaration de M. Couve de Murville, 
ministre des affaires étrangères sur la politique étrangère, p. 1294; 
interventions des orateurs, p. 1296, 1317, 1337 ; réponse du Premier 
ministre, p. 1340 ; clôture du débat, p. 1343. 


Sénat. — Communication de M. Maurice Couve de Murville, 
ministre des affaires étrangères, sur la politique étrangère, p. 271. 
— Lecture par M. le ministre des affaires étrangères, d’une commu- 
nication du Gouvernement sur la politique étrangère, p. 1146. — 
Lecture par M. le président du Sénat d’une communication de M. le 
Premier ministre concernant l’examen du projet de loi sur l’assu- 
rance maladie des exploitants agricoles, p. 1224, — Communication 
du Gouvernement sur la politique algérienne par M. Louis Joxe, 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, p. 2417; inter- 
ventions des orateurs, p. 2420 ; réponse du ministre d’Etat chargé 
des affaires algériennes et clôture du débat, p. 2436. 


Communications du président de l’Assemblée nationale. 

Assemblée nationale, — Communication de M. le président de 
l’Assemblée : rendant compte d’une réunion de bureau à la suite 
d’un incident de séance sur l’ordre du jour (suspension de la déten- 
tion d’un député), p. 2840 — sur le sort des députés en matière 
de garde à vue, p. 3637 — sur une modification des dates de la 
session de printemps, p. 4727. 


Comptables. — V. Erperts-comptables. 

Congo (République du). — V. Etats de la Communauté. 

Congo belge. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 226). 

Conseil supérieur du COMMERCE 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Boisdé 
tendant à rétablir une instance consultative auprès du ministre des 


finances et des affaires économiques ainsi que du secrétaire d'Etat 
au commerce, p. 2221 (Document n° 858). 
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Conseil supérieur de la COOPERATION. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de la coopération. — Nomination d’un membre, 


p. 4210 

Conseil d'ETAT. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n° 106, 240) (Sénat n° 25). 

Conseil de l'EUROPE. — V. Questions orales (Sénat n°° 105, 139). 
us GENERAUX. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n À 


Conseils MUNICIPAUX. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi modifiant 
l’article 19 du code de l’administration communale, p. 2344 (Document 
n° 101). 


Conseil supérieur de la MUTUALITE. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de la mutualité (application de l'article 53 du 
code de la mutualité). — Demande de désignation d’un membre, 


p. 464 — Désignation de candidature, p. 679, 692. — Nomination, 
p. 720. 


Sénat. — Représentation du Sénat au conseil supérieur de la 
mutualité (article 53 du code de la mutualité) — Demande de 
désignation d’un membre, p. 70. — Scrutin, p. 290; résultat et 


proclamation d’un membre, p. 300. 


Conseils de PRUD'HOMMES. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lolive 
tendant à la réorganisation des juridictions du travail, p. 4727 
(Document n° 1078). 


Conseil supérieur pour le RECLASSEMENT PROFESSIONNEL 
ET SOCIAL DES TRAVAILLEURS HANDICAPES, 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social 
des travailleurs handicapés (application de l’article 11 du décret 
n° 59-954 du 3 août 1959). — Demande de désignation de deux 
membres, p. 1196. — Désignations de candidatures, p. 1392. — 
Nomination des membres, p. 1405. 


Sénat. — Représentation du Sénat au Conseil supérieur pour le 
reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés 
(application du décret n° 59-954 du 3 août 1959). — Demande de 
désignation de deux membres, p. 290, — Scrutin, p. 545; résultat 
et proclamation des membres, p. 555. 


Conseil supérieur de la REUNION DES THEATRES LYRIQUES 
NATIONAUX. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au Conseil supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux. 
— Demande de désignation d’un membre, p. 3951. — Désignation 
d’une candidature, p. 4100. — Nomination d’un membre, p. 4110, 4155. 


Sénat. — Représentation du Sénat au Conseil supérieur de la 
Réunion des théâtres lyriques nationaux. — Demande de désignation 
d'un membre, p. 1726. — Désignation de candidature, p. 2216. — 
Nomination de membres, p. 2225. 


Constitution. — V. Question orale (Sénat n° 4). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi constitution- 
nelle tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Cons- 
titution, p. 645 ‘Document n° 603). — Dépôt d’un rapport de M. Paul 
Coste-Floret, p. 750 (Document n° 627). — Discussion, p. 724, 743, 764 ; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 774. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 199 (Document n° 167). 
— Dépôt du rapport de M. Pierre-Marcilhacy, p. 206 (Document n° 168). 
— Discussion, p. 210 ; rejet, au scrutin, d’une motion préjudicielle, 
P. 218; suite de la discussion, p. 227, 241; adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 247 (Loi constitutionnelle n° 60-525 du 4 juin 
1960, J. O. du 8 juin 1960). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi constitutionnelle 
portant modification des dispositions de l’article 28 de la Constitution, 
p. 4680 (Document n° 1060). — Dépôt du rapport de M. Coste-Floret, 
p. 4680 (Document n° 1061). — Discussion, p. 4651, 4655 ; adoption, 
au scrutin, p. 4655. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2411 (Document n° 126, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 2412 
(Document n° 127). — Discussion, p. 2413, 2417 ; rejet, au scrutin, 
du projet de loi, p. 2417. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi rejeté par 
le Sénat, p. 4727 ‘Document n° 1072). — Lecture du rapport par 
M. Paul Coste-Floret, p. 4707. — Discussion et adoption, au scrutin, 
du projet de loi modifié, p. 4729. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2436 (Document n° 132, 
session 1960-1961). — Lecture du rapport par M. Marcel Prélot et 
discussion, p. 2436 ; rejet, au scrutin, du projet de loi constitution- 
nelle, p. 2437. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi constitu- 
tionnelle de M. Paul Coste-Floret tendant à reviser le troisième alinéa 
de l’article 28 de la Constitution, p. 2080 (Document n° 808). — Dépôt 
du rapport de M. Coste-Floret, p. 2518 (Document n° 885). 





— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. Billères 
tendant à interpréter les articles 29 et 30 de la Constitution, p. 677 
(Document n° 604). 


— Dépôt d’une proposition de loi constitutionneïle de M. Dela- 
chenal y à modifier l’article 30 de la Constitution, p. 858 (Docu- 
ment n° 3 


— Dépôt d’une proposition. de loi constitutionnelle de M. Chelha 
tendant à reviser les articles 2 et 72 de la Constitution, p. 1484 
(Document n° 701). 


— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. Hassan 
Gouled tendant à reviser l’article 76 de la Constitution, p. 1984 (Docu- 
ment n° 782). 

— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. Moatti 
tendant à la revision des articles 5, 6, 8, 11, 12, 16, 18 et 29 de la 
Constitution, p. 2602 (Document n° 888). 


Sénat. — Dépôt par M. Pierre de La Gontrie d’une proposition de 
loi constitutionnelle tendant à interpréter les articles 29 et 30 de 
la Constitution, p. 77 (Document n° 155). 

— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle par M. Mar- 
cilhacy portant revision de la Constitution, p. 190 (Document n° 166). 


Construction. — V. Propriété immobilière. 


Construction navale. — V. Question orales (Assemblée nationale 
n°* 33, 247). 


Contrôle (commission de). — V. Enquêtes parlementaires (Assem- 
blée nationale, Sénat). 


Conventions internationales. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale n°* 93, 187) (Sénat, n°’ 105, 139). 


ACCORDS COMMERCIAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Pezé sur le 
projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France 
et l’Equateur (n° 273), p. 1425 (Document n° 685). — Discussion, 
p. 1548 ; adoption du projet de loi, p. 1549. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 237). 
— Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 1482 (Document n° 32, 
session 1960-1961). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
étrangères par M. Tinaud, p. 1538 (Document n° 45, session 1960- 
1961). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 2220 (Loi 
n° 60-1363 du 20 décembre 1960, J. O. du 21 décembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’appro- 
bation du protocole additionnel à la convention commerciale et tari- 
faire franco-tunisienne du 5 septembre 1959, signé à Tunis, le 22 sep- 
tembre 1960, entre le Gouvernement de la République française et 
le san de la République tunisienne, p. 4481 (Document 
n° 1023). 


ASSOCIATION INTERNATIONALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant : 
1° l'approbation de l'accord instituant l'association internationale 
de développement ; 2° la participation financière de la France à 
cette association, p. 3972 (Document n° 963). — Dépôt du rapport 
de M. Rémy Montagne, p. 4318 (Document n° 1013). — Discussion, 
p. 4334; adoption du projet de loi, p. 4336. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2251 (Document n° 86, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Edgard Pisani, p. 2366 
(Document n° 115). — Discussion, p. 2370 ; adoption du projet de 


loi. p. 2376 (Loi n° 60-1374 du 21 décembre 1960, J. O. du 22 décembre 
1960). 


CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention d’établissement entre la France et les 
Etats-Unis d’Amérique, p. 472 (Document n° 558). — Dépôt du 
rapport de Mme Thome Patenôtre, p. 1343 (Document n° 680). — 
Discussion, p. 1474 ; adoption du projet de loi, p. 1480. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 545 (Document n° 222). 
— Dépôt du rapport de M. Jean Lecanuet, p. 882 (Document n° 266). 
— Discussion, p. 1055; adoption du prèjet de loi, p. 1059 (Loi 
n° 60-753 du 28 juillet 1960, J. O. du 30 juillet 1960). 


CONVENTION D’EXTRACTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention d’extradition entre la France et l'Etat 
d'Israël, p, 472 (Document n° 547). — Dépôt du rapport de M. Moras, 
p. 1533 (Document n° 705). — Discussion, p. 1550; adoption du 
projet de loi, p. 1551. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 239). 
— Dépôt du rapport de M. Paul-Jacques Kalb, p. 1943 (Document 
n° 59, session 1960-1961). 


CONVENTION JUDICIAIRE ET CONSULAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification du traité de coopération avec ses annexes et des traités 
portant respectivement convention judiciaire et convention consu- 
laire conclus le 13 novembre 1960 entre la République française 
d’une part et la République du Cameroun, d’autre part, p. 4239 
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(Document n° 1004). — Dépôt d’un avis de la commission de la 
défense nationale, p. 4481 (Document n° 1026). — Dépôt du rapport 
de M. Habib-Deloncle, p. 4518 (Document n° 1039). — Discussion, 
p. 4532; adoption du projet de loi, p. 4539. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2346 (Document n° 110, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Edgar Pisani, p. 2366 
(Document n° 116). — Discussion, p. 2366; adoption du projet de 
= ce (Loi n° 60-1435 du 27 décembre 1960, J. O. du 28 décem- 

re ). 


COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET TECHNIQUE 
Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi autorisant la rati- 


fication de l'accord de coopération économique et technique entre 
la France et l'Afghanistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959, p. 1072 


(Document n° 659). — Dépôt du rapport de M. Dolez, p. 1553 (Docur- 
j * 14 716). — Discussion, p. 1551; adoption du projet de loi, 
p. 3. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 249). 
Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 1482 (Document n° 34, 
session 1960-1961). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
étrangères, par M. Le Bellegou, p. 1538 (Document n° 44). — Dis- 


cussion et adoption, p. 2221 (Loi n° 60-1338 du 15 décembre 1960, 
J. O. du 16 décembre 1960). 


IMPOTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la rati- 
fication de la convention du 21 juillet 1959 entre la République fran- 
Çaise et la République fédérale d’Allemagne, en vue d'éviter les 
doubles impositions, p. 1446 (Document n° 694). 


— Dépôt d’un projet de loi autorisant la ratification de la con- 
vention signée à Vienne, le 8 octobre 1959, et des lettres échangées 
le même jour entre le Gouvernement français et le gouvernement 
autrichien, en vue d'éviter les doubles impositions et de prévoir 
une assistance réciproque dans le domaine des impôts sur le revenu 
et sur la fortune ainsi que des impôts sur les successions, p. 4544 
(Document n° 1044). 


MARCHÉ COMMUN 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi: 1° autorisant 
l'approbation d’un accord relatif à l’application du traité instituant 
la Communauté économique européenne ; 2° modifiant le code des 
douanes et les tarifs des droits de douane d'importation, p. 4646 
(Document n° 1059). 


ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires étrangères par M. Garraud, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier des amendements à la con- 
vention du 28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé 
(n°* 319 et 442), p. 1425 (Document n° 683). — Discussion, p. 1482 ; 
adoption du projet de loi, p. 1484. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 545 (Document n° 224). 
— Dépôt du rapport de M. Plait, n° 1405 (Document n° 24, session 
1960-1961). — Discussion, p. 2219; adoption du projet de loi, 
p. 2220 (Loi n° 60-1339 du 15 décembre 1960, J. O. du 16 décembre 
1960). 

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la rati- 
fication de la convention internationale des télécommunications, 
signée à Genève le 21 décembre 1959, p. 3972 (Document n° 964). 


PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Pezé sur le pro- 
jet de loi autorisant la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne 
le 31 octobre 1958 en vue de modifier : la convention d'union de 
Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale de 
la propriété industrielle ; l’arrangement de Madrid du 14 avril 1891 
concernant la répression des fausses indications de provenance ; 
2° de l’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant 
la protection des appellations d’origine et leur enregistrement inter- 
national (n° 367), p. 1533 (Document n° 706). — Discussion, p. 1549 ; 
adoption du projet de loi, p. 1550. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 238). 
— Dépôt du rapport de M. René Jager, p. 1482 (Document n° 33, 
session 1960-1961). — Discussion, p. 2218; adoption du projet de 
loi, p. 2219 (Loi n° 60-1352 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décem- 
bre 1960). 


SERVICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’ap- 
probation de la convention sur le service militaire des double-natio- 
naux, conclue à Paris le 30 juin 1959, entre le Gouvernement de la 
République française et le gouvernement de l'Etat d'Israël, p. 4206 
(Document n° 991). 


TRAITE DES ÊTRES HUMAINS ET PROXÉNÉTISME 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
convention pour la répression de la traite des êtres humains et de 
l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée par l'assemblée 
générale des Nations-Unies, le 2 décembre 1949, p. 1248 (Document 
n° 678). — Dépôt du rapport de M. Dubuis, p. 1553 (Document 
n° 715). — Discussion, p. 1546 ; adoption du projet de loi, p. 1548, 





Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 235) 
. Dépôt du rapport de M. Paul-Jacques Kalb, p. 910 (Document 
n° 272). — Discussion, p. 1059; adoption du projet de loi, p. 1062 
(Loi n° 60-754 du 28 juillet 1960, J. O. du 30 juillet 1960). 


Corps gras, huiles et plantes oléagineuses, — V. Question orale 
(Sénat), n° 8. 


Corse, — V. Questions orales (Assemblée nationale), n°* 101, 121 
Côte-d'Ivoire (République de). — V. Etats de la Communauté. 


Cour des COMPTES 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de la Cour des comptes 
au Président de la République sur les comptabilités vérifiées en 1957 
et 1958, p. 1680. 


Sénat. — Dépôt du rapport établi par la Cour des comptes au Cours 
de la présente année, p. 781 


Cour de JUSTICE 

Assemblée nationale. — Candidature pour un siège de juge titu- 
laire vacant à la Haute Cour de justice, p. 601. — Ouverture du 
scrutin, p. 612; résultat et proclamation de M. Edmond Thoraïiller 
p. 630. — Prestation de serment, p. 692. : 

Sénat. — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d’un juge 
suppléant à la Haute Cour de justice, p. 424 ; résultat et proclamation 
de M. Charles Fruh et prestation de serment, p. 433. » 


Cours d'eau. — V. Péche fluviale. 
Créances de l'Etat et des collectivités publiques. — V. Question 
orale (Assemblée nationale) n° 236. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Léon Jozeau- 
Marigné tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831 en ce qui 
concerne la prescription des créances de l’Etat et des collectivités 
publiques, p. 1063 (Document n° 307). — Dépôt du rapport de 
M. Pierre Marcilhacy, p. 1570 (Document n° 46, session 1960-1961), — 
Discussion, p. 2310 ; adoption de la proposition de loi, p. 2312 (recti- 
ficatif, p. 2439). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4545 (Document n° 1041). 


Crédit AGRICOLE. — V. Agriculture. 
Crédit FONCIER. — V. Question orale (Sénat) n° 84. 


Croix des volontaires pour le front. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Baudis tendant à la création de la Croix des volontaires pour le 
front, p. 1846 (Document n° 764). 


Cures thermales. — V. Question orale (Sénat) n° 19. — Stations 
balnéaires, climatiques et de tourisme. 


D 


Dahomey (République du). — V. Etats de la Communauté. 


Danemark. — V. Enquêtes parlementaires. — Missions d’informa- 
tion (Sénat). 


Débets (remises de). — V. Pensions et retraites (ouvriers des éta- 
blissements de l'Etat). 


Débits de boissons. — V. Alcoolisme. 


Débits de tabacs. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission centrale de 
classement des débits de tabacs (décret n° 59-740 du 15 juin 1959). 
Demande de désignation d'un membre, p. 70. — Scrutin, p. 118, 


résultat et proclamation d’un membre, p. 128. 


Décentralisation. — V. Commerce et industrie. — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°° 24, 122, 152, 200 (Sénat) n°° 18, 87. 


Déchets atomiques. — V. Questions orales (Sénat) n°° 120, 121, 198. 


Déclarations du Gouvernement. — V. Communications du Gouver- 
nement. 
Délinquants. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 115. 


Denrées. — V. Code pénal. 


Départements d'outre-mer, — V. Enquêtes parlementaires. — 
Questions orales (Sénat) n°* 69, 82, 203, 204. 205. 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 


pour les départements d'outre-mer, p. 1484 (Document n° 703). — 
Dépôt du rapport de M. Burlot, p. 1553 (Document n° 713). — 
Dépôt d’un avis de la commission de la production et des échanges, 
p. 1553 (Document n° 717). — Discussion, p. 1564, 1597, 1615; 
adoption du projet de loi, p. 1636. 
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Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 243). 
— Dépôt du rapport par M. Jean-Marie Louvel, p. 804 (Document 
n° 257). — Discussion, p. 872, 890 ; adoption du projet de loi, p. 907. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi ‘modifié 
par le Sénat, p. 1984 (Document n° 783). — Dépôt du rapport de 
M. Burlot, p. 2048 (Document n° 801). — Discussion, p. 2058 ; adop- 
tion du projet de loi, p. 2063. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1032 (Document n° 297). — Dépôt du rapport de 
+ Jean-Marie Louvel, p. 1033 (Document n° 305). — Discussion, 

1079 ; adoption du projet de loi, p. 1082. 

assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, P. 2179 
{Document n° 831). — Dépôt du rapport, P. 2221 (Document n° 837). 
— Discussion et adoption, p. 2202 (Loi n° 60-776 du 30 juillet 1960, 
J. O. du 2 août 1960). 


TEXTES GÉNÉRAUX 


— Associations syndicales. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Maurice Lalloy sur le projet 
de loi portant introduction dans les départements de la Martinique 
et de la Guyane de la loi des 21 juin 1865-22 décembre 1888 sur les 
associations syndicales (n° 91, 1959-1960), p. 109 (Document n° 156). 
— Discussion et adoption du projet de loi, p. 168. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 774. 


— Fonds d'investissement. 


Assemblée nationale. — Comité directeur du fonds d’investisse- 
ment des départements d'outre-mer. — Nomination de membres, 
p. 1638. : 

Sénat. — Comité directeur du fonds d'investissement des dépar- 
tements d'outre-mer. — Nomination de membres, p. 610. 

— Impôts. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi fixant les 


conditions d’application, dans les départements d’outre-mer, des 
dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et portant 
divers aménagements fiscaux dans ces départements, p. 3303 (Docu- 
ment n° 932). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 4155 
(Document n° 990). — Discussion, p. 4226, 4467 ; adoption du projet 
de loi, p. 4481. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2344 (Document 
n° 99, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Jean-Marie 
Louvel, p. 2346 (Document n° 113). — Discussion, p. 2378 ; adoption 
du projet de loi, p. 2391 (Loi n°. 60-1368 du 21 décembre 1960, 
J. O. du 22 décembre 1960). 


— Prestations familiales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant exten- 
sion du bénéfice des prestations familiales au personnel domestique 
employé dans les départements d’outre-mer, p. 1984 (Document 


n° 791). — Dépôt du rapport de M. Cerneau, p. 4073 (Document 
n° 968). — Discussion, p. 4528 ; adoption du projet de loi, p. 4538. 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2346 (Document 
n° 109). — Dépôt du rapport de M. Lucien Bernier, p. 2392 (Docu- 
ment n° 121). — Discussion, p. 2405; adoption du projet de loi, 


p. 2406 (Loi n° 60-1436 du 27 décembre 1960, J. O. du 28 décem- 
bre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant extension 
du bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs non 
salariés des départements d’outre-mer, p. 1984 (Document n° 790). 
— Dépôt du rapport de M. Cerneau, p. 4073 (Document n° 967). — 
Discussion, p. 4527 ; adoption du projet de loi, p. 4528. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2346 (Document 
n° 108). — Dépôt du rapport de M. Lucien Bernier, p. 2392 (Docu- 
ment n° 122). — Discussion, p. 2402; adoption du projet de loi. 


après modification du titre: « Projet de loi portant extension du 
bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs non salariés 
et aux inscrits maritimes embarqués au cabotage et à La navigation 
côtière des départements d'outre-mer », p. 2405. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4681 
(Document n° 1068). — Dépôt du rapport de M. Cerneau, p. 4680 
(Document n° 1069). — Adoption du projet de loi avec le titre 


proposé par le Sénat, p. 4699 (Loi n° 60-1437 du 27 décembre 1960, 
J. O. du 28 décembre 1960). 


— Protection de l’enfance. 


Sénat. — Dépôt du rapport de M. Modeste Zussy sur le projet 
de loi rendant applicables aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion certaines disposi- 
tions en vigueur dans la métropole concernant la protection des 
mineurs (n° 121), p. 378 (Document n° 200). — Discussion et 
adoption du projet de loi, p. 1389. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2978 
(Document n° 911). 


— Taxe sur les carburants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Sablé sur 
le projet de loi modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 
13 février 1952 pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 dé- 
cembre 1951 instituant une taxe spéciale sur les carburants dans 
les départements d'outre-mer et créant des fonds routiers dépar- 
tementaux (n° 500), p. 1072 (Document n° 660). — Discussion, 
P. 1459; adoption du projet de loi, p. 1464. 





Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 541 (Document n° 219). 
— Dépôt du rapport de M. Fernand Verdeille, p. 767 (Document 
n° 249). — Dépôt d’un avis de la commission des finances, p. 804 
(Document n° 258). — Discussion, p. 907 ; adoption du projet de 
loi, p. 910 (Loi n° 10-750 du 28 juillet 1960, "J. O. du 30 juillet 1960). 


GUYANE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’orga- 
= de l’arrondissement de l’Inini (Guyane), p. 472 (Document 
n° ). 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Catayée tendant à définir le statut de la Guyane française, p. 4099 
(Document n° 975). 


Départements, villes et communes. — V, Administration commu- 
nale. — Impôts (taxes départementales et communales). — Question 
orale (Assemblée rationale) n° 192. 


EAU POTABLE 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Jacques Gadoin sur la 
position de loi de M. Joseph Beaujanot tendant à abroger l’ordon- 
nance n° 59-130 du 7 janvier 1959 relative à la captation des eaux 
du val de Loire au profit de la ville de Paris (n° 49 [1959-1960)]), 
p. 1311 (Document n° 16, session 1960-1961). — Discussion, p. 2314; 
renvoi en commission, p. 2326. 


Déportés et internés, — V. Pensions et retraites (anciens combat- 
tants). — Prisonniers et déportés. 


Députés. — V. Assemblée nationale (règlement). — Communica- 
tion du président de l’Assemblée nationale. — Elections législatives. 
— Question orale (Assemblée nationale) n° 172. 


DÉCÈS 
Communications à l’Assemblée nationale du décès des députés 


suivants : M. René Walter, p. 114; M. Pécastaing, p. 1289 ; M. Falala, 
p. 4240, 4330. 


ARRESTATION. — DÉTENTION 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Le Pen tendant à requérir la suspension la détention d’un 
membre de l’Assemblée, p. 474 (Document n° 578). — Nomination 


des membres de la commission spéciale, p. 504, 521. — Démission 
de membres de la commission, p. 645, 724, 827. — Désignation de 
candidatures, p. 645, 724 — Nomination, p. 660, 751. — Dépôt du 
rapport de M. Carous, p. 1072 (Document n° 661). — Discussion, 
p. 1116 ; rejet, au scrutin, de la proposition de résolution, p. 1123 
(rectificatif, p. 1194). 


— Dépôt par M. Le Pen d’une demande de suspension de la 
détention d’un membre de l’Assemblée, p. 2518 (Document n° 883). — 
Désignation de candidatures pour la commission, p. 2673. — Nomina- 
tion des membres, p. 2688, 2714. — Démission d’un membre, p. 2792, 
et désignation de candidature, p. 2792 ; nomination, p. 2800, 
interventions sur l’ordre du jour, p. 2824. — Désignation d’une can- 
didature par suite de vacance, p. 2835, 2842. — Communication du 
président de l’Assemblée nationale à la suite des interventions sur 
l’ordre du jour, p. 2840. — Nomination d’un membre, p. 2898. — Dépôt 
du rapport de M. Mignot, p. 2961 (Document n° 908). — Discussion, 
p. 3874 ; rejet, au scrutin, de la demande, p. 3877. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Le Pen tendant à la 
publication, au Journal officiel, du compte rendu sténographique des 
débats du procès concernant M. Pierre Lagaïllarde et ses coaccusés, 
p. 3135 (Document n° 918). 


— Rappel au règlement à la suite de l'arrestation et de la déten- 
tion matérielle d’un député, p. 3656. 


— Lettres de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, rela- 
tives à la situation de membres de l’Assemblée nationale, p. 114 
(Documents n°° 534, 535 et 536). 


CESSATION DE MANDATS 
Application de l’article 23 de la Constitution (membres du Gou- 
vernement). 
p. 463, 474. 


Maine-et-Loire. — M. Jean Foyer, 
Orne. — M. Louis Terrenoire, p. 463, 474. 


DÉCHÉANCE 


Assemblée nationale. — Communication d’un avis d'une décision 
du conseil constitutionnel d’où il résulte qu’est constatée la déchéance 
de la qualité de député de la Priynésie française, p. 862, 899. 


IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE 


Assemblée nationale. — Demande de levée de l’immunité parle. 
mentaire d’un membre de l’Assemblée, p. 4330 (Document n° 1016). 
— Désignation de candidaturés pour la commission spéciale, p. 4365 
— Nomination des membres, p. 4370, 4453, — Discussion des conclu- 
sions du rapport, p. 4374 ; adoption, au scrutin, des conclusions ten- 
dant à la levée de limmunité parlementaire, p. 4377. 
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VÉRIFICATIONS DE POUVOIRS 


:° Remplacement de députés. 


(Application de l’art. 5 de l’ordonnance n° 58-1065 
du 7 novembre 1958.) 


Marne. — M. Raulet, p. 4270. 

Orne (1° circonscription). — M. Emile Janvier, p. 463. 
Seine (25° circonscription). — M. Michel Sy, p. 1290. 
Yonne. — M. André Laffin, p. 114. 


2° Elections partielles. 


Maine-et-Loire (1"° circonscription). — M. Jacques Millot, p. 1160. 
Polynésie française. — M. Marcantoni Oopa, p. 2175. — Contesta- 
tion sur les opérations électorales, p. 2465 ; requête réjetée, p. 2602. 


Dette russe, — V. Emprunts étrangers. 
Diabète, — V. Question orale (Sénat n° 59). 


Diminués physiques. — V. Assurances de toute nature. — Code 
du travail. — Conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
et social des travailleurs handicapés. — Questions orales (Assemblée 
nationale n°* 3, 91, 147) (Sénat n° 167). 


= pes ou ségrégation raciale, — V. Sénat de la Commu- 
nauté. 


District de Paris et districts urbains. — V. Administration commu- 
nale. — Question orale (Sénat n° 138). 


Domaine de l'Etat, des départements et des communes. 


CESSION DE TERRAINS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Palmero sur 
la proposition de loi de M. Palmero tendant à la cession à la com- 
mune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de la 
Marta (n° 510), p. 898 (Document n° 641). — Adoption, p. 1161. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 306 (Document 
pôt du rapport de M. Emile Hugues, p. 767 (Document 
n° 252), — Discussion, p. 1062 ; adoption de la proposition de loi, 
P. 1062 (Loi n° 60-772 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale à 
la commission centrale de contrôle des opérations immobilières pour- 
suivies par les services publics ou d'intérêt public. — Désignation 
de candidature par suite de vacance, p. 1639. —— Nomination d’un 
membre, p. 1651, 1671. 


Douanes. — V. Amnistie. — Questions orales (Sénat n° 8, 37). 


PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ray- 
mond Boisdé tendant à garantir aux garagiste, subrogés à l’admi- 
nistration, la récupération des impôts et taxes sur des produits 
pétroliers payés pour le compte d’un débiteur failli, p. 473 (Docu- 
en n° 583). — Dépôt du rapport de M. Hoguet, p. 3693 (Document 
n ). 

TARIFS 


Sénat. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 
1959 suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé (n°* 110 et 111 
[1959-1960]1), p. 143, 147, adption du projet de loi, p. 148 (Loi n° 60-461 
du 17 mai 1960, J. O. du 18 mai 1960). 


Assemblée nationale, — Discussion du projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provisoirement 
la perception du droit de douane d’importation sur certains légumes 
secs (Document n° 45), p. 1443 ; adoption du projet de loi, p. 1446. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 485 (Document n° 212). 
— Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoïin, p. 910 (Document 
n° 270). — Discussion, p. 1414; adoption du projet de loi, p. 1415 
(Loi n° 60-1187 du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Poudevigne 
sur le projet de loi portant ratification du décret n° 59-1495 du 
décembre 1959 suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d'importation applicables aux graines de ricin 
et réduisant provisoirement le taux de perception du droit de 
douane d'importation sur les huilles de ricin brutes ou épurées 
(n° 504), p. 1446 (Document n° 697); adoption du projet de loi, 
1 


. 1652. 
> Sénat, — Transmission du projet de loi, p. 717 (Document n° 247). — 
Dépôt du rapport dé M. Henri Desseigne, p. 1311 (Document n° 13, 
session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1417 (Loi n° 60-1188 
du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960, suspendant, jusqu’au 
81 mars 1960 inclus, la perception des droits de douane d’impor- 
tation D tr = res à certains produits, p. 129 (Document n° 530). — 
Dépôt du rapport de M. Dufour, p. 1425 (Document n° 687). — 
Adoption, p. 1546. 





——___— 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 234). : | 
— Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 1311 (Document n° 11, . 
session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1416 (Loi n° 60-1189 - 


du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant rat. 


fication du décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation en ce qui concerne 
certains produits sidérurgiques, p. 472 (Document n° 548). — Dépôt 
du Lu de M. Dumortier, p. 1425 (Document n° 689). — Adoption, 
p. | 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 233). 
— Dépôt du rapport de M. René Jager, p. 1311 (Document n° 


session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1416 (Loi n° 60-1199: 
du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant rati. 


fication du décret n° 60-109 du 10 février 1960, modifiant le tarif 
des droits de douane d'importation applicable à l'entrée dans le 
territoire douanier, p. 472 (Document n° 549). — Dépôt du rapport 
de M. Dumortier, p. 1425 (Document n° 688). — Adoption, p. 1545, 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 232). 
— Dépôt du rapport de M. Billiemaz, p. 1311 (Document n° 4; 


session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1416 (Loi n° 60-1191. | 


du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Dumortier 
sur le projet de loi portant ratification du décret nm 59-1494 du 
28 décembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la percep- 
tion, du droit de douane d'importation applicable à l’acide alginique, 
ses sels et ses esters, à l'état sec (n° 592), p. 1425 (Document 
n° 686. — Adoption, p. 1545. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 231). 
— Dépôt du rapport de M. de Villoutreys, p. 1311 (Document 
n° 8, session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1415 (Loi 
n° 60-1196 du 16 novembre 1960, J. O. du 17 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Van der 
Meersch sur le projet de loi portant ratification du décret n° 59-1498 
du 28 décembre 1959 portant suspension provisoire de la perception 
des droits de douane applicables aux pilotes automatiques pour la 
navigation aérienne repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif 
des droits de douane d’importation (n° 503), p. 1446 (Document 
n° 696). — Adoption du projet de loi, p. 1652. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 717 (Document n° 246). 
— Dépôt du rapport de M. Gaston Pains, p. 1311 (Document n° 12, 
session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1417 (Loi n° 60-1197 
du 16 novembre 1960, J. O. du 17 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant rati- 





























fication du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le tarif deg» 


droits de douane d'importation applicable à l'entrée dans le ter- 


ritoire douanier, en ce qui concerne certains films, p. 750 (Document 
n° 633). — Dépôt du rapport de M. Ziller, p. 1742 (Document 
n° 737). — Adoption du projet de loi, p. 1940. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1002 (Document n° 289). 
— Dépôt du rapport de M. Charles Laurent-Thouverey, p. 1311 
(Document n° 15, session 1960-1961). — Discussion et adoption, 
Le (Loi n° 60-1198 du 16 novembre 1960, J. O. du 17 novembre 
1 À 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Charpentier 
sur le projet de loi portant ratification du décret n° 59-1128 du 
28 septembre 1959 modifiant partiellement le tarif des droits de 
douane d'importation (n° 271), p. 1900 (Document n° 773). — Adoption 
du projet de loi, p. 2147. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1114 (Document n° 324). 
— Dépôt du rapport de M. Laurent-Thouverey, p. 1482 (Document 
n° 35, session 1960-1961). — Discussion et adoption du projet de 
loi, p. 2306 (Loi n° 60-1353 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décem- 
bre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi ratifiant le 
décret n° 60-437 du 7 mai 1960, portant réduction provisoire de la 
perception des droits de douane d'importation applicables, en régime 
de droit commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à papier, 
p. 750 (Document n° 634). — Dépôt du rapport de M. du Halgouët, 
p. 1900 (Document n° 772). — Discussion, p. 2163; adoption du 


projet de loi, p. 2169. 
(Document 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1132 
n° 326). — Dépôt du rapport de M. Laurent Thouverey, p. 1482 
(Document n° 36, session 1960-1961). — Discussion, p. 2306 ; adoption 
du projet de loi, p. 2310. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4545 


(Document n° 1045). — Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4680 
(Document n° 1062). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Féron sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-268 du 7 février 
1959 rétablissant la perception des droits de douane d’importation 
sur certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles (n° 46), 
p. 4206 (Document n° 995). — Adoption, p. 4271. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° 96, 
session 1960-1961) (rectificatif, p. 2299). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Féron sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-1497 du 28 dé- 
cembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, du 
droit de douane d’importation applicable, en régime de droit 
commun, en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour 
tôles (n° 505), p. 4206 (Document n° 996). — Adoption, p. 4271. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° 89, 
session 1960-1961) (rectificatif, p. 2299). 

















Année 1960 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES. 


ELECTRICITE ET GAZ 25 





…. Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Carter sur le 
_ projet de loi portant ratification du décret n° 59-1250. du 31 octobre 
1959 suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
, rtation sur les travertins et autres pierres ge À d’une 
cmté apparente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bfuts ou 
équarris (n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane d'importation) 
{n° 332), p. 4206 (Document n° 998). — Adoption, p. 4271. 
. — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° 91, 
session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
ation du décret n° 60-344 du 8 avril 1960, portant rétablissement, 
ent, réduction et suspension de la perception de certains 

droits de douane d'importation dans le territoire douanier, p. 472 
. ent n° 567). — Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 2080 


nt n° 812). — Discussion, p. 2169; adoption du projet de 

, 2171. 
Mb. — Transmission du projet de loi, p. 1132 (Document n° 327). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 


cation du décret n° 60-1018 du 19 septembre 1960, portant modifi- 

cation du tarif des droits de douane d'importation applicable à 

dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains 

produits sidérurgiques, p. 2464 (Document n° 867). — Dépôt du 

rt de M. Féron, p. 4206 (Document n° 997). — Adoption, p. 4271. 

t. — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° 88, 
session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Mirguet sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-636 du 5 mai 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception, de certains 
droits de douane d'importation en régime de droit commun en 
tarif minimum (n° 90), p. 4481 (Document n° 1028). — Adoption, 
p. 4697. 


_— Dépôt d’un rapport de M. Charpentier sur le projet de loi 

t ratification du décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 

t réduction provisoire, quant à la perception, de certains 

droits de douane d'importation en régime de droit commun et en 

tarif minimum (n° 267), p. 4481 (Document n° 1029). — Adoption, 
p. 4697. 


— Dépôt d’un rapport de M. Mirguet sur le projet de loi portant 
ratification du décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits de 
douane d'importation en régime de droit commun et en tarif mini- 
mum (n° 382), p. 4481 (Document n° 1030). — Adoption, p. 4697. 


— Dépôt d'un rapport de M. Van der Meersch sur le projet de 
li portant ratification du décret n° 59-1151 du 1°" octobre 1959 
suspendant la perception du droit de douane d'importation sur le 
benzène (n° 29-01 Da du tarif des droits de douane d'importation) 
dans la limite d’un contingent (n° 274), p. 4481 (Document n° 1032). 


— Adoption, p. 4697. 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-160 
du 20 février 1960, relevant le taux de perception des droits de 
douane applicables au glucose du n° 17-02 B du tarif des droits de 
douane d'importation en régime de droit commun, p. 472 (Document 
n° 551). — Dépôt du rapport de M. Dumortier, p. 4453 (Document 
n° 1020). — Adoption, p. 4696. 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-624 
du 29 juin 1960, portant réduction, en régime de Communauté 
économique européenne, des droits de douane d'importation appli- 
cables dans le territoire douanier, p. 1670 (Document n° 724). — 
Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4481 (Document n° 1031). — 
Adoption, p. 4697. 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-625 
du 29 juin 1960 portant, pour certains produits, modification du 
tarif des droits de douane applicable à l'entrée dans le territoire 
douanier et, pour d’autres produits, réduction de la perception des 
droits, p. 1670 (Document n° 725). — Dépôt du rapport de M. du 
‘Halgouët, p. 4481 (Document n° 1033). — Adoption, p. 4697. 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-635 
du 2 juillet 1960 relatif à la perception, en régime de droit commun, 
d'un droit de douane d'importation sur le styrolène (styrène) mono- 
mère du n° 29-01 De du tarif des droits de douane d’importation, 
p. 1710 (Document n° 731). — Dépôt du rapport de M, du Halgouët, 
p. 4481 (Document n° 1034). — Adoption, p. 4698. 


— Dépôt d’un rapport de M. Le Bault de La Morinière sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-1258 du 4 no- 
vembre 1959 suspendant provisoirement la perception des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits n° 340), p. 4206 

ment n° 999). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-8 
du 12 janvier 1960 prorogeant, pour certaines denrées, la période 
d'application des dispositions du décret n° 59- 1258 du 4 novembre 
1959, portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane applicables à certains produits, p. 129 (Document n° 529). — 
Xe rapport de M. Le Bault de La Morinière, p. 4206 (Document 

). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-922 
6 septembre 1960, relatif à la perception du droit de douane 
rtation applicable, à l'entrée sur le territoire douanier, aux 
extraits tannants de quèbracho du n° 32-01 C du tarif des droits de 
e, p. 2464 (Document n° 865). — Dépôt du rapport de M. du 
Halgouët, p. 4481 (Document n° 1027). î 





— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-921 
du 6 septembre 1960 portant réduction, en régime de Communauté 
économique européenne, des droits de douane d’im 

cables aux tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse, p. 
(Document n° 864). 


Droguerie, — V, Commerce et industrie (entreprises diverses). 
Droits de bandite, — V. Bandite (Droits de). 


Droits de l'homme. — V. Questions orales (Assemblée nationale), 
n° 93, 187. 


Droit de mer, — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 30. 
Droits mobiliers ou immobiliers, — V. Code civil. 


Durée du travail. — V. Code jiu travail. — Questions orales 
(Assemblée nationale), n°* 32, 91, 253. 


E 


Eau. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. — Questions 
orales (Assemblée nationale), n°° 21, 71. 


Eau potable, — V. Départements, villes et communes. — Questions 
orales (Sénat) n°* 41, 50, 75, 101, 102, 188. 


Ecoles. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. — 
Questions orales (Assemblée nationale) n°* 27, 54, 150, 151, 232, 237, 
(Sénat) n°* 46, 108, 136, 176. = 


Economiquement faible. — V, Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 112. 


Education physique et sports. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 26, 157, 221, 230, 231, 232, 261, 271, (Sénat) n° 111. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M, Lau- 
drin portant réforme de l’organisation sportive, p. 2898 (Document 
n° 899). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Duchâteau portant réforme 
de l’éducation physique et du sport en France, p. 4728 (Document 
n° 1086). 


Egouts. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 21, 


Elections législatives. — V. Députés (Vérification de pouvoirs): 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Palmero tendant à fixer le mode de scrutin des élections à 
l’Assemblée nationale, p. 4100 (Document n° 983). 


Electricité et gaz. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n°* 96, 235. : 


APPAREILS 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Bonnet 
relative à la fabrication, l'installation, la mise en vente et la vente 
d'appareils d'utilisation de l'électricité, p. 1943 (Document n° 60, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Cornat, p. 2160 
(Document n° 71). — Discussion, p. 2212 : adoption, p. 2214. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4365 (Document n° 1017). — Dépôt du rapport de M. Bourriquet, 
p. 4545 (Document n° 1051). — Discussion, p. 4561. Adoption de la 
proposition de loi, p. 4562. (Loi n° 60-1375 du 21'dééemibre 1960, 
J. O. du 22 décembre 1960.) 


NATIONALISATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modi- 
fication de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
du gaz et de l'électricité, p. 561 (Document n° 599). — Dépôt du 
rapport de M. Féron, p. 1789. — Discussion, p. 1840 ; adoption d’un 
amendement qui devient l’article unique du projet de loi, p. 1844. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 882 (Document n° 268). 
— Dépôt du rapport de M. Michel Champleboux, p. 956 (Document 
n° 284). — Discussion, p. 1051; adoption du projet de loi, p. 1055, 
(Loi n° 60-780 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Electricité et Gaz de France (Directions régionales), — V,. Ques- 
tion orale (Assemblée nationale) n° 63. 


Emballages. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 196. 
Embauche. — V. Code du travail (contrat de travail). 


Emploi ebligatoire des mutilés. — V. Code du travail (Emploi des 
diminués physiques). 
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26 EMPRUNTS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1960 





Emprunts, — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 26, 
(Sénat) n°* 39, 57, 133. 


Emprunts étrangers. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Jaillon tendant à assurer le règlement rapide et définitif de la 
dette russe, p. 473 (Document n° 579). 


Enfance (Protection de M), — V. Code civil — Départements 
d'outre-mer. — Presse. — Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 3, (Sénat) n° 11. 


Enfants maltraités ou moralement abandonnés. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Pleven tendant à modifier la loi du 24 juillet 1889, afin de faciliter 
l’adoption des enfants maltraités ou moralement abandonnés, p. 473 
(Document n° 580). 


Engrais. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 97, 
(Sénat) n° 63. 


Enquêtes parlementaires, — Missions d’information, — V, Ques- 
tion orale (Sénat) n° 201. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Baouya tendant à la création d’une commission d'enquête pour 
la recherche des responsabilités dans les erreurs latentes, causes 
du drame algérien, p. 2501 (Document n° 874). 

Dépôt d’une proposition de résolution de M. Roulland tendant à 
demander à l’Assemblée nationale de constituer en son sein, en 
fonction des difficultés que connaît présentement la Régie nationale 
des usines Renault, une commission de contrôle de la gestion de cette 
entreprise, p. 2833 (Document n° 895). 

Dépôt d’une proposition de résolution de M. Chibi Abdelbaki ten- 
dant à la création d’une commission parlementaire d'enquête en 
Algérie, p. 4646 (Document n° 1057). 

Dépôt d’un rapport d’information de M. Godonnèche présenté, en 
application de l'article 144 du règlement, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le problème de 
l'assurance maladie des exploitants agricoles, p. 474 (Document 
n° 557). 

Dépôt d’un rapport d’information de M. Peyrefitte sur la politique 
soviétique de détente, p. 1072 (Document n° 662). 

Dépôt d’un rapport d’information de M. Sammarcelli sur la mission 
exécutée en Algérie du 19 au 30 septembre 1960, p. 3304 (Document 
n° 934). 

SÉNAT 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de résolution de M. Benacer 
tendant à la désignation d’une commission d'enquête chargée d’en- 
quêter sur les événements tragiques d’Algérie des 9, 10, 11 et 
12 décembre 1960, p. 2357 (Document n° 114, session 1960-1961). 


Dépôt d’une proposition de résolution de M. Alex Roubert tendant 
à la désignation d’une commission de contrôle, p. 2252 (Document 


n° 85, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, 
p. 2346 (Document n° 107). — Discussion, p. 2396 ; adoption de la 
proposition de résolution, p. 2398. — Scrutin pour l'élection des 


membres de la commission de contrôle, p. 2412 ; résultat et procla- 
mation des membres, p. 2416. 

Demande d’autorisation par la commission des affaires culturelles 
de désigner une mission d’information sur les problèmes actuels posés 
en Grèce, en Turquie, au Liban et en Israël par l’enseignement de 
la langue française, la diffusion de la presse et du livre français et, 
d’une façon générale, sur l’ensemñble des questions culturelles inté- 
ressant la France et ces pays, p. 206. — Demande acceptée, p. 1072. 
— Dépôt du rapport d’information par M. Louis Gros, p. 2437 
(Document n° 131, session 1960-1961). 


Demande d’autorisation par la commission des affaires économi- 
ques de désigner une mission d’information chargée d’étudier la 
pêche maritime et la commercialisation des produits de la mer en 
Allemagne occidentale, au Danemark et en Norvège, p. 910. — 
Demande acceptée, p. 1072. 

Demande d’autorisation par la commission des affaires étrangères 
de désigner une mission d’information chargée de se renseigner 
sur la situation matérielle et morale de nos troupes en Algérie, 
p. 1570. — Demande acceptée, p. 1666. . 


Demande d’autorisation par la commission des affaires écono- 
miques de désigner une mission d’information chargée d’étudier le 
développement de la recherche et de l’exploitation du pétrole du 
Sahara et l’évolution économique de cette région, p. 2225. — Demande 
acceptée, p. 2395. 

Demande d'autorisation par la commission ées affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées de désigner une mission d’informa- 
tion en Amérique latine en vue d'étudier dans quelle mesure peu- 
vent être resserrés les liens avec ces pays amis par un développement 
de notre influence culturelle, scientifique et économique, p. 2366. — 
Demande acceptée, p. 2396. 











Pen te) 
Demande d’autorisation de la commission des affaires sociales 
désigner une mission d’information en vue d'étudier les pro 
sanitaires, démographiques et sociaux dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique, p. 2399, — Demande 
acceptée, p. 2417. 


Dépôt d’un rapport d’information de M. Yvon Coudé du Foresto 
sur la Compagnie nationale Air France, p. 2166 (Document n° 75 
session 1960-1961). à 


Enseignement. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 184) 


LANGUES ET DIALECTES LOCAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. 
tache relative à l’enseignement des langues régionales, p. 719 (Docu. 
ment n° 613). 

VACANCES SCOLAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ducos 
tendant à modifier les dates du début et de la fin des grandes 
vacances scolaires dans les enseignements du premier et du deuxième 
degrés, p. 1203 (Document n° 671). — Dépôt du rapport de M. Becker 
p. 2178 (Document n° 828). ; 


Enseignement AGRICOLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l'en. 
seigrement et à la formation professionnelle agricoles, p. 472 (Docu- 
ment n° 561). — Dépôt d’un avis de la commission de la produce 
tion et des échanges, p. 561 (Document n° 598). — Rapport de 
Mlle Dienesch, p. 600 (Document n° 602). — Discussion générale, 
p. 467, 504, 556, 568, 587, 613, 632 ; discussion des articles, p. 1068, 
1128, 1161 ; adoption du projet de loi, p. 1179. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 306 (Document n° 187), 
— Dépôt du rapport de M. Claudius Delorme, p. 508 { 
n° 216). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires écono- 
miques, par M. Raymond Brun, p. 708 (Document n° 244). — Diseus- 
sion, p. 723, 735 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 782. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 1798 (Document n° 747). — Dépôt du rapport de 
Mile Dienesch, p. 1900 (Document n° 774). — Discussion, p. 1940; 
adoption, p. 1947. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 956 (Documrent n° 285). — Dépôt du rapport de M, Clau- 
dius Delorme, p. 1002 (Document n° 291). — Discussion, p. 1033; 
adoption du projet de loi, p. 1035. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 


pour la deuxième fois par le Sénat, p. 2137 (Document n° 817). — 
Dépôt du rapport de Mille Dienesch, p. 2137 (Document n° 821), — 
Discussion, p. 2122 ; adoption du projet de loi, p. 2123 (Loi n° 60791 
du 2 août 1960, J. O. du 4 août 1960). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Rossi tendant à la réorganisation régionale de l’enseignement 
agricole, p. 473 (Document n° 572). 


Enseignement FRANÇAIS A L'ETRANGER, — V. Sécurité sociale 
(assurance volontaire) 


Enseignement MEDICAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Profichet sur 
la proposition de loi de M. Hénault tendant à permettre aux seuls 
chiropractors titulaires du diplôme de docteur en chiropractie 
d'exercer leur art (n° 349), p. 1425 (Document n° 684). 


Enseignement PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE. — V. Question 
orale (Sénat) n° 116. 


Enseignement de SANTE PUBLIQUE ET D’ADMINISTRATION 
SANITAIRE ET SOCIALE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant création d’une école 
nationale de la santé publique, p. 118 (Document n° 159). — Dépôt 
du rapport de M. Bernard Lemarié, p. 475 (Document n° 211). — 
Dépôt d’un avis de la commission des affaires culturelles, par 
M. Maurice Verillon, p. 508 (Document n° 215). — Dépôt d’un avis 
de la commission des finances par M. Bernard Chochoy, p. 717 (Docu- 
ment n° 245). — Discussion, p. 785; adoption du projet de loi, 
p. 793 (rectificatif, p. 912). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 17% 
(Document n° 752). — Dépôt du rapport de M. Fréville, p. 1921 (Docu- 
ment n° 779). — Discussion, p. 1952; adoption du projet de loi, 
p. 1957 (Loi n° 60-732 du 28 juillet 1960, J. O. du 29 juillet 1960). 


Enseignement SECONDAIRE 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ducos 
relative au baccalauréat de l’enseignement du second degré, p. 1015 
(Document n° 652). 


Entreprises nationales, — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n°° 15, 166. 

Entreprises publiques, — V. Commerce et industrie. 

Epargne-crédit 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. gene 
le projet de loi complétant l’ordonnance n° 59-235 du 4 f 
1959 instituant l’épargne-crédit (n° 393), p. 750 (Document n° 632). — 
Discussion, p. 1458 ; gdoption du projet de loi, p. 1458. 
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Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 541 (Document n° 218). 
— Discussion, p. (Document n° 259). — Discussion et adop- 
tion du projet de loi, p. 917 (Loi n° 60-731 du 28 juillet 1960, 
3, O. du 29 juillet 1960). 


Equipement. — V. Agriculture. — Commerce et industrie (crédit 
commercial et industriel). — Modernisation et équipement. — Ques- 
tions orales (Sénat) n°* 17, 80, 160, 187, 194). — Travaux publics. 


Etablissements de bains de mer. — V. Stations balnéaires. 


Etablissements pénitentiaires, — V, Question orale (Assemblée 
nationale) n° 138. 


Etats de la Communauté. — V, Questions orales (Assemblée natio- 
male) n°* 211, 251. — Sénat de la Communauté. 


TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro- 
bation des accords signés entre la République française, la Fédé- 
ration du Mali et la République malgache et relatifs: 1° à la 
conciliation et à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fondamentaux 
des nationaux des Etats de la Communauté, p. 1574 (Document 


n° 720). — Nomination des membres de la commission spéciale, 
p. 1638. — Dépôt du rapport de M. Dusseauix, p. 1710 (Document 
n° 730). — Discussion, p. 1723 ; adoption du projet de loi, p. 1740. 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 795 (Document 
n° 255). — Dépôt du rapport de M. Sadi Abdelkrim, p. 804 (Docu- 
ment n° 262). — Discussion, p. 824; AN” du projet de loi, 
p. 830 (Loi n° 60-683 du 18 juillet 1960, J. O. du 19 juillet 1960). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro: 


bation des accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et les Gou- 
vernements respectifs de la République centrafricaine, de la Répu- 
blique du Congo, de la République du Tchad, d’autre part, p. 1984 


(Document n° 787). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 2048 
Document n° 802). — Discussion, p. 2070; adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 2074. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1032 (Document n° 299). 


— Dépôt du rapport de M. André Fosset, p. 1033 (Document n° 302). 
_— Discussion, p. 1072 ; adoption, p. 1075 (Loi n° 60-733 du 28 juillet 
1960, J. O. du 29 juillet 1960), d 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et les Gou- 
vernements respectifs de la République de la Côte-d'Ivoire, de la 
République du Dahomey, de la République du Niger, de, la Répu 
blique de Haute-Volta, d’autre part, p. 1984 (Document n° 789). — 
Dépôt du rapport de M. Carous, p. 2048 (Document n° 804). — 
Discussion, p. 2074 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2076, 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1032 (Document n° 298) 
— Dépôt du rapport, p. 1033 (Document n° 301). — Discussion, 
p. 1072; adoption du projet de loi, p. 1076 (Loi n° 60-735 du 
28 juillet 1960, J. O. du 29 juillet 1960). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant approbation des 
accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gou:. 
vernement de la République française, d’une part, et les Gou- 
vernements respectifs de la République centrafricaine, de la Répu- 
blique du Congo et de la République du Tchad, d’autre part, 
p. 1262 (Document n° 6, session 1960-1961). — Dépôt du rapport 
de M. Raymond Bonnefous, p. 1383 (Document n° 21, session 
1960-1961). — Discussion, p. 1419, 1424; adoption, p. 1425. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3135 
(Document n° 929). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 3463 
Document n° 942), — Dépôt d'un avis de la commission de la 
défense nationale par M. Bourgund, p. 3693 (Document n° 949). — 
Discussion et adoption, p. 3873 (Loi n° 60-1225 du 22 novembre 1960, 
d. O. du 23 novembre 1960). 


AIDE ET COOPÉRATION 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au comité directeur du fonds d’aide et de coopération (application 
du décret n° 60-1274 du 2 décembre 1960). — Demande de dési- 
£gnation de deux membres, p. 4554. — Désignation de candidatures, 
p. 4647. —— Scrutin pour la nomination de deux représentants de 
l'Assemblée nationale, p. 4651. — Résultat et proclamation des 
membres, p. 4654. 

Sénat. — Représentation du Sénat au comité directeur du fonds 


d'aide et de coopération. — Demande de désignation de candidature, 
P. 2344, _ Désignation de candidature, p. 2366, — Nomination d’un 
membre, p. 2391. 


FÉDÉRATION DU MALI 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés ke 4 avril 1960 entre le Gou- 
vernement de la République française et les Gouvernements de la 
République du Sénégal et de la République soudanaise, groupés 
au sein de la Fédération du Mali, p. 1181 (Document n° 664). — Dépôt 
du rapport de M. Carous, p. 1248 (Document n° 676). — Discussion, 
P. 1217 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1248. 





Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 330 (Document n° 191). 
— Dépôt du rapport dé M. André Fosset, p. 378 (Document n° 195). 
—- Discussion, p. 379, 388; adoption, au scrutin, du projet de 
p. 395 (Loi n° 60-569 du 17 juin 1960, J. O. du 18 juin 1960). à 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 22 juin 1960 entre la 
République française et la Fédération du Mali, p. 1574 (Document 
n° 718). — Nomination des membres de la commission spéciale, 
P. 1638. — Dépôt du rapport de M. Dusseaulx, p. 1710 (Document 


n° 728). — Discussion, p. 1723; adoption, au scrutin, du projet 
de loi, p. 1739. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 795 (Document 
n° 253). — Dépôt du rapport de M. Sadi Abdelkrim, p . 804 (Document 
n° 260). — Discussion, p. 824; adoption du po + de loi, p. 830 


(Loi n° 60-682 du 18 juillet 1960, J. O. du 19 juillet 1960). 


GABON 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant sr +4 
bation des accords particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le 
vernement de la République française et le Gouvernement de la 


République gabonnaise, p. 1984 (Document n° 788). — Dépôt du 
rapport de M. Carous, p. 2048 a “5 0" n° 803). — Discussion 
et adoption, au scrutin, du projet de loi, 2074. 

Sénat. — Transmission du projet de Toi, p. 1032 (Document 


n° 300). — Dépôt du rapport de M. André Fosset, p. 1033 (Document 
n° 303). — Discussion, p. 1072; adoption, p. 1076 (Loi n° 60-734 du 
28 juillet 1960, J. O. du 29 juillet 1960). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant approbation des 
accords particuliers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement 
de la République française, d’une part, et le Gouvernement de 
la République gabonaise, d’autre part, p. 1262 (Document n° 7, 


session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Raymond Bonnefous, 
p. 1383 (Document n° 22, session 1960-1961). — Discussion, p. 1419; 
adoption, p. 1425. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3135 
(Document n° 927). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 3463 (Docu- 
ment n° 941). — Dépôt d’un avis de la commission de la défense 


nationale par M. Bourgund, p. 3693 (Document n° 949). — Adoption, 
p. 3872 (Loi n° 60-1226 du 22 novembre 1960, J. O. du 23 novembre 
1960). 

MADAGASCAR 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gou- 
vernement de la République française et le Gouvernement de la 
République malgache, p. 1181 (Document n° 665). — Dépôt du 
rapport de M. Carrous, p. 1248 (Document n° 677). — Adoption, au 
scrutin, du projet de loi, p. 1248 (rectificatif, p. 1392). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 330 (Document 
n° 192). — Dépôt du rapport de M. André Fosset, p. 378 (Docw 
ment n° 192). — Discussion, p. 379, 388 ; adoption, au er 
du projet de loi, p. 395 (Loi n° 60-568 du 17 juin 1960, J. O. 

18 juin 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 27 juin 1960 entre la 
République française et la République malgache, p. 1574 (Document 
n° 719). — Nomination des membres de la commission s 
Pp. 1638. — Dépôt du rapport de M. Dusseaulx, p. 1710 (Document 
n° 729). — Discussion, p. 1723, 1739; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 1740. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 795 (Document 
n° 254). — Dépôt du rapport de M. Sadi Abdelkrim, p. 804 LE 
ment n° 261). — Discussion, p. 824; adoption du projet de loi, 


p. 830 (Loi n° 60-681 du 18 juillet 1960, J. O. du 19 juillet 1960). 


MAURITANIE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant approbation de l’accord 
particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la Répubii- 
que islamique de Mauritanie, d’autre part, p. 1350 (Document n° 19, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Raymond Bonnefous, 
p. 1383 (Document n° 23, session 1960-1961). — Discussion, p. 1419; 
adoption, p. 1425. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3135 (Docu- 
ment n° 926). — Dépôt du rapport de M. Caraus, p. 3463 (Document 
n° 940). — Dépôt d’un avis de la commission de la défense nationale 
par M. Bourgund, p. 3693 (Document n° 948). — Discussion, p. 3865 ; 
adoption, p. 3872 (Loi n° 60-1199 du 16 novembre 1960, J. ©. du 
17 novembre 1960). 


Etats-Unis. — V, Question orale (Assemblée nationale) n° 214. 


Sénat. — Accueil par M. le président du Sénat d’une délégation 
du Sénat des Etats-Unis d'Amérique, p. 1917. 


Etrangers. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Profichet sur 
la proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à faciliter 
l'exercice des professions libérales aux réfugiés et apatrides, p. 4318 
(Document n° 1014). 


Etudes et fabrication d'armement. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 106. 
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5 “gp — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 208 (Sénat) 
n 


ne économique, — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n 


Experts comptables et comptables. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Becker 
tendant à modifier les dispositions de l’ordonnance n° 45-2138 du 
19 septembre 1945 en ce qui concerne la dénomination et la forma- 
tion professionnelle des experts comptables et comptables agréés 
ainsi que leur représentation dans les instances de l’ordre, p. 719 
(Document n° 614). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Baylot tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés et régle- 
mentant les titres et les professions d’expert comptable et de comp- 
table agréé, p. 1533 (Document n° 708). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Gracia tendant à créer 
un ordre des experts comptables et une compagnie nationale des 
comptables agréés, p. 2221 (Document n° 853). 


Exploitations agricoles. — V Agriculture. 


Exportations et importations. — V. Conventions internationales 
(Marché commun). — Questions orales (Sénat) n°* 119, 127. 
Expropriations. — V. Bandite (Droits de). — Questions orales 


(Assemblée nationale) n°* 14, 227 (Sénat) n° 2. 


F 


Fédération du Mall. — V. Etats de la Communauté. 


Fermage. — V. Loyers (Baux ruraux). — Question orale (Sénat) 
n° 145. 

Fièvre aphteuse., — V. Question orale (Sénat) n° 72. 

Films cinématographiques. — V. Cinématographie. — Questions 
orales (Assemblée nationale) n°* 34, 35, 36, 61, 62. 

Fléaux sociaux. — V. Santé publique (Protection de la). 

F. L. N. — Algérie (Evénements d’Algérie). — Questions orales 


(Assemblée nationale) n°* 28, 131, 167 (Sénat) n°° 35, 36. 


Fonctionnaires. — V. Légion d'honneur. — Loyers (locaux d’habi- 
tation). Questions orales (Assemblée nationale) n°° 120, 136, 139, 
161, 202, 220 (Sénat) n°* 51, 105. 


LIMITE D’AGE 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Seitlinger tendant à accorder certains avantages de carrière aux 
magistrats, fonctionnaires et agents des services publics et de la 
Société nationale des chemins de fer français, en fonction au 1°" sep- 
tembre 1939, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, expulsés ou repliés en raison de l’annexion de fait, reve- 
nus exercer dans ces départements entre la date de la libération du 
territoire et le 31 décembre 1945 (E. n° 423, 22 avril 1960), p. 474 
(Document n° 591). 


TITULARISATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Drey- 
fous-Ducas tendant à titulariser dans les emplois permanents des admi- 
nistrations de l'Etat les agents et ouvriers de l'Etat, contractuels ou 
auxiliaires, invalides de guerre à 100 p. 100, p. 719 (Document n° 617). 


Fonctionnaires communaux et départementaux. — V. Question 
orale (Assemblée nationale) n° 223. 


Fonctionnaires de l'enseignements. — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°* 151, 233 (Sénat) n° 199. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André 
Roulland relative à la création d’un grade de directeur d’école, p. 1015 
(Document n° 654). 


Fonctionnaires d'outre-mer. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’intégra- 
tion dans certains corps et administrations de l'Etat des inspecteurs 
généraux et inspecteurs de la Ffance d’outre-mer, p. 2220 (Document 
n° 838). — Dépôt du rapport de M. Chandernagor, p. 4074 (Docu- 
ment n° 969). — Adoption du projet de loi, p. 4554. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2366 (Document n° 118, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Youssef Achour, p. 2407 
(Document n° 124). — Discussion, p. 2412 ; adoption du projet de loi 
p. 2413 (Loi n° 60-1438 du 27 décembre 1960, J. O. du 28 décembre 
1 








Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de M Fréd 
Dupont tendant à déterminer les mesures régularisant la lé 
des FAN des ex-concessions françaises en Chine p. 2501 = 
ment n° x Fr 


Fonds de commerce, — V. Code pénal. 


Fonds communs de placement. — V. Valeurs mobilières. 


Fonds national de solidarité. — V. Questions orales (As 
nationale) n° 19 (Sénat) n° 13. — Sécurité i semblée 
sociales). sociale (assurances 


LEUR — V. Bois et forêts. — Questions orales (Sénat) n° 1, 79 


g + sas et pharmaceutiques. — V. Questions orales (Sénat) 
n°* s L 


Français de l'étranger. — V. Code du travail (emploi des diminués 
physiques). — Sécurité sociale (assurance volontaire). 


Français d'outre-mer. — V. Sécurité sociale (assurances 
assurance volontaire). Die 
Fraudes. — V. Questions orales (Sénat), n°* 117, 195. 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de M. Hé 
nault tendant ä rendre obligatoire, pour les utilisateurs de à 
rine, un affichage informant le public de son intégration dans le pro- 
duit acheté (Document n° 20), p. 1072. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Edgar Faure relative 
à la protection du « gruyère de Comte » ou « Comté », p. 2437 
(Document n° 135, session 1960-1961). 

Fromages. — V. Fraudes. 


Fruits. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 15 
(Sénat) n°* 78, 198. nu 


G 


Gabon (République gabonaise), — V. Etats de la Communauté. 
Garagistes. — V. Douanes (privilèges et hypothèques). 


Garde républicaine de Paris. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont relative à la réorganisation de la musique de la garde 
républicaine de Paris, p. 719 (Document n° 622). 


Gare d'Orsay. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 10. 
Gaz. — V. Electricité. 


Génie civil de l'Etat (service technique). 

_ Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cata- 
lifaud tendant à créer un service technique du génie civil de PEtat, 
p. 4727 (Document n° 1077). 


Gens de maison. — V. Code du travail (hygiène et sécurité des 
travailleurs). 

Géomètres experts. 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de Mme Marie-Hélène 


Cardot tendant à modifier la loi du 21 septembre 1951, concernant 
l’ordre des géomètres experts et son adaptation en faveur des 
victimes de guerre, p. 254 (Document n° 172). — Retrait de la 
proposition de loi, p. 609. 

— Dépôt d’une proposition de loi de Mme Marie-Hélène Cardot 
tendant à modifier la loi n° 51-1110 du 21 septembre 1951 concernant 
l’ordre des géomètres experts et son adaptation en faveur des 
victimes de guerre, p. 2166 (Document n° 73). 


Gérant de succursales. — V. Code du travail (régime et durée). 
Gisements fossiles. — V. Archéologie. 
Grèce. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 262. 


Grève (droit de). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cler- 
montel tendant à réglementer le droit de grève, p. 1533 (Document 
n° 709). 


Groupe sanguin. — V. Transfusion sanguine. 

Guadeloupe. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle- 
mentaires (Sénat). — Question orale (Sénat) n° 128. 

Guyane. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parlemen- 
taires (Sénat). 

Gynécologues-accoucheurs. — V. Hôpitaux et établissements hos- 
pitaliers. 




















Année 1960 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


INCENDIE 29 





RE 


H 


Habitat rural. — V. Impôts (taxes départementales et communales). 
— Questions orales (Sénat) n°° 83, 89 


Habitations. — V. Propriété immobilière. 


Habitations à loyer modéré. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 52, 84, 130, 145 (Sénat) n°* 66, 84. 


emblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Commenay sur 
D émpesition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier 
Particle 347 du code de lurbanisme et de l'habitation (n° 305), 
p. 2961 (Document n° 906). 


Halles centrales. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 50. 


emblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lega- 
- tendant à modifier l’article 15 (3° alinéa) du décret n° 53-944 du 
30 septembre 1953 en vue d’accorder un délai aux commerçants en 
terrasses distributeurs à la criée aux Halles centrales de Paris, 
p. 473 (Document n° 582). 


Handicapés physiques. — V. Assurances de toute nature. — Code 
du travail. — Questions orales (Assemblée nationale) n°*.3, 91, 147 


(Sénat) n° 167. ) 
Haute-Volta (République de). — V. Etats de la Communauté. 
Herboristerie. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses). 


Hôpitaux et établissements hospitaliers. — V. Question, orale 
(Assemblée nationale) n° 142. 


CENTRES SANITAIRES ET HÔPITAUX RURAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pey- 
ret tendant à organiser des centres sanitaires ruraux et des hôpitaux 
ruraux, P. 1846 (Document n° 763). 


GYNÉCOLOGUES-ACCOUCHEURS é 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dailly relative à 
la situation de certains gynécologues-accoucheurs des hôpitaux de 
la région sanitaire de Paris, p. 2160 (Document n° 69, session 1960- 
1961). — Dépôt du rapport de M. André Fosset, p. 2252 (Document 
n° 94, session 1960-1961). — Discussion, p. 2326 ; adoption de la pro- 
position de loi, p. 2327. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4545 (Document n° 1043). — Dépôt du rapport de M. Profichet, 
p. 4646 (Document n° 1056). — Discussion, p. 4598 ; adoption de la 
proposition de loi, p. 4599 (loi n° 60-1372 du 21 décembre 1960, 
J. O. du 22 décembre 1960). 


Hospices. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 13, 
89, 142. 

Houblon. —— V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 47, 
48 (Sénat) n° 168. 

Houwillères. — V. Pensions et retraites (personnel civil et militaire). 
— Questions orales (Assemblée nationale) n° 60 (Sénat) n° 106. 

Hydrocarbure. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 269. 

Hydro-électriques (Entreprises). — V. Impôts (contribution fon- 
cière). 


_ Immeubles. — V. Code pénal. — Domaine de l'Etat (opérations 
immobilières). — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 22, 42. 
Importations. — V. Question orale (Sénat) n° 8. 


Impôts. —— V. Amnistie. — Code civil (art. 815, 832, 866). — Conven- 

tions internationales. — Douanes (privilèges et hypothèques). — 

+ # orales (Assemblée nationale) n° 11 (Sénat) n°’ 9, 125, 
, 189. 


CHIFFRE D'AFFAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires, p. 1140 (Document n° 663). — 
Décision sur un conflit de compétence entre deux commissions, 
p. 1291. 


CONTRIBUTION FONCIÈRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Del- 
montex tendant à rendre applicable aux entreprises hydro-électriques 
placées sous le régime de l’autorisation les dispositions de l’article 65 





de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, modifié par l’article 17, 
$ L de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, relatives à la répartition 
de la valeur locative de la force motrice des chutes d’eau et de leurs 
aménagements utilisés par les entreprises hydro-électriques concé- 
dées, p. 473 (Document n° 584). 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Sénat. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 


nationale, tendant à créer certaines mesures destinées à lutter contre 


l’alcoolisme, n°* 90, 103 et 115 (1959-1960), p. 128; adoption, au 
scrutin, d’un sous-amendement, p. 136; retrait par le Gouverne- 
ment du projet de loi, p. 136. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Quin- 
son tendant à modifier l’article 504 du code général des impôts, 
relatif à la dissimulation de boissons, p. 1533 (Document n° 710). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Yrissou tendant à modi- 
fier les articles 318 et 321 du code général des impôts relatifs aux 
distillations effectuées par les bouilleurs de cru ou pour leur 
compte, p. 2221 (Document n° 857). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à faciliter la perception de la « taxe de circulation sur les viandes » 
à l'importation des produits carnés, p. 2898 (Document n° 900). 


PERCEPTION-RECOUVREMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lepidi 
tendant à autoriser les contribuables à s'acquitter par douzièmes du 
montant de leurs impôts directs, p. 719 (Document n° 623). 


RÉFORME FISCALE 


Assemblée nationale. — Proposition de loi de M. Bettencourt por- 
tant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques 
(Document n° 282). — Démission d’un membre de la commission 
2 p. 475. — Désignation de candidature, p. 463. — Nomination, 
p. 521. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mirguet tendant à amor- 
cer une réforme de la fiscalité par la création d'impôts non décla- 
ratifs autorisant divers dégrèvements fiscaux, p. 1533 (Document, 
n° 711). 


REVENU 


— Bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Davoust 
tendant à modifier l’article 154 du code général des impôts relatif 
à la déduction du salaire du conjoint pour la détermination des béné- 
fices industriels et commerciaux et des bénéfices des professions 
non commerciales, p. 2220 (Document n° 849). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lepidi tendant à rendre 
obligatoire le régime du forfait en matière d'impôt direct sur le 
revenu et de taxes locales sur les ventes au détail pour tous les 
petits commerçants et artisans, p. 4100 (Document n° 984). 


— Revenu général. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif au tarif 
de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, p. 3375 (Document 
n° 935). 


TAXES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
Broglie tendant à l’instauration d’une taxe d’habitat rural, p. 473 
(Document n° 570). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Bonnet tendant à 
compléter l’article 1600 du code général des impôts, concernant la 
contribution pour frais de bourses et chambres de commerce, p. 1015 
(Document n° 646). 


— Dépôt d’une proposition de M. Raymond Boisdé tendant à insti- 
tuer un mode de fixation de la taxe locale se substituant au système 
actuel, p. 1203 (Document n° 673). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mirguet tendant à réformer 
la fiscalité par la création d’impôts indiciaires de productivité amor- 
çant une réforme des finances locales, p. 1846 (Document n° 762). 


— Dépôt d’une proposition de loi de Mlle Dienesch tendant à modi- 
fier l’article 1454, 3°, du code général des impôts, en vue d’exempter 
de la contribution des patentes les agriculteurs éleveurs, p. 4728 
(Document n° 1087). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Adolphe Dutoit 
tendant à doubler pour l’année 1960 les taux des redevances 
communales et départementales des mines sur le charbon fixés 
par l’article 25 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et à 
substituer auxdites redevances un impôt ad valorem à partir du 
1°" janvier 1961, p. 70 (Document n° 153). 


Incendie. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. — 
Question orale (Assemblée nationale) n° 71. 
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Infirmiers, infirmières et assistantes sociales. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
Mlle Dienesch relative à la validation des services accomplis par 
des assistants ou assistantes de service social dans des services 
sociaux privés transformés en services sociaux publics ou dans 
des services sociaux privés suppléant des services sociaux publics, 
p. 2220 (Document n° 845). — Dépôt du rapport de M. Santoni, 
p. 4481 (Document n° 1024). 


Inondations. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. 


Inscrits maritimes. — V, Sécurité sociale (assurance vieillesse). 
Instance consultative, — V. Conseil supérieur du commerce. 
instituteurs. — V. Pensions et retraites (personnels civil et 
militaire). 
Institutions de retraite. — V. Pensions et retraites (personnels 
civil et militaire). — Sécurité sociale (régimes spéciaux). 
Instruments de mesure (Service des). — V. Question orale (Sénat) 
n° 3. 
Invalides de guerre. — V. Pensions et retraites (anciens combat- 
tants). — Sécurité sociale (affiliation). 


Israélites, —— V. Question orale (Sénat) n° 51. 


Italie, — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 242. 


J 


Jeunesse, — V. Enfance (protection). — Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°* 38, 39, 104. 


Jeux olympiques. — V. Questions orales (Sénat) n°* 114, 115. 
Journalistes. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 255. 


Journaux. — V. Publications. — Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 108. 


Juges de paix. — V. Magistrature. 


Justice musulmane, — V. Algérie. 


L 


Lacq. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 31, 201. 


Laos. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 180 (Sénat) 
n° 31. 


Légion d'honneur. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Charret tendant à créer un contingent spécial de croix de la 
Légion d'honneur aux fonctionnaires retraités de 1939 à 1947, p. 150 
(Document n° 540). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de Pontbriand ten- 
dant à créer un contingent de croix de la Légion d’honneur en 
faveur des anciens combattants de la guerre 1914-1918 décorés de 
la médaille militaire après le 18 octobre 1921 au titre de cette cam- 
pagne, p. 262 (Document n° 178). 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Duflot 
tendant à attribuer au ministre des armées un contingent de croix 
de la Légion d’honneur et de médailles militaires pour récompenser 
les combattants volontaires de la Résistance, p. 719 (Document n° 616). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Leduc fixant le 
contingent de croix de la Légion d’honneur et de médailles militaires 
accordé annuellement au ministre des armées, en faveur des 
combattants volontaires de la Résistance, par l’article 14 de la loi 
n° 49-418 du 25 mars 1949 (E. n° 456, 13 mai 1960), p. 1015 (Docu- 
ment n° 651). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouan tendant à la 
création d’un contingent spécial de croix de Légion d’honneur et de 
médailles militaires et d’une médaille commémorative « Agadir » en 
faveur des sauveteurs d'Agadir, p. 4727 (Document n° 1075). 


Ar -- co de la presse, — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n . 
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Livre foncier, — V. Question orale (Sénat) n° 77. 
Livres scolaires. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 243 
Logement. — V. Bourse d'échanges de logements. — Code civil 


Lois et décrets. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° % 
(Sénat) n° 4. 


Loteries. — V. Commerce et industrie (manifestations commer. 
ciales). 
Loyers. — V. Armée (maintien ou rappel sous les drapeaux), — 


Question orale (Assemblée nationale) n° 108. 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Jacques Delalande, sur la pro- 
position de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
les articles 1°", 7, 9, 11, 14 et 20 du décret n° 53-960 du 30 sep. 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (n° 82), p. 262 
(Document n° 175). — Discussion, p. 402 ; adoption dt la proposition 
de loi, p. 414 (rectificatif, p. 709). 


Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1425 (Document n° 682). — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 1846 
(Document n° 755) (rectificatif, p. 1922). — Discussion, p. 2133: 
adoption de la proposition de loi, p. 2137. ÿ 

Sénat, — Transmission de la proposition de loi, p. 1078 (Document 
n° 317). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 1079 (Docu- 
ment n° 318). — Discussion et adoption, p. 1126 (Loi n° 60-783 du 


30 juillet 1960, J. O. du 3 août 1960). 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de M. Quin- 
son tendant à compléter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d’immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, p. 898 (Document n° 515). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à modifier 
l’article 32 du décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne les baux commerciaux, 
p. 2220 (Document n° 848). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Lafay 
tendant à modifier l’article 23 du décret n° 53-260 du 30 septembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, p. 369 (Docu- 
ment n° 194). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Métayer tendant 
à modifier le dernier alinéa de l’article 27 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, p. 1002 
(Document n° 290). 


BAUX A FERME — BAUX RURAUX 


Sénat. — Reprise, par M. René Blondelle, de sa proposition de 
loi tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural, qui a fait 
l’objet d’un rapport de M. Jacques Delalande et d’un avis de M. Michel 
de Pontbriand, au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan (n° 72, 1958-1959, et n°" 10 et 27, 1959-1960), p. 1441 (Docu- 
ments n°* 27, 28 et 29, session 1960-1961). — Discussion, p. 2312; 
adoption de la proposition de loi après modification du titre : Propo- 
sition de loi tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural 
relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux, p. 2314. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4545 (Document n° 1042). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Drey- 
fous-Ducas tendant à étendre en faveur des propriétaires de terrains 
à usage de carrière le droit de reprise accordé aux bailleurs de 
baux à ferme, p. 4100 (Document n° 985). 


LOCAUX D’HABITATIONS 


— Affectation. — Transformation. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi complétant et modifiant la lol 
n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, et l’ar- 
ticle 340 du code de l’urbanisme, p. 934 (Document n° 283, session 
1959-1960). — Dépôt du rapport de M. Jacques Delalande, p. 2416 
(Document n° 129, session 1960-1961). 


— Clauses. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cal- 
méjane relative aux clauses concernant les animaux domestiques 
dans les accords de location d'immeubles, p. 4099 (Document n° 978). 
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— Expulsion. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chan- 
gor tendant à modifier l’article 1°" de la loi n° 51-1372 du 
1" décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir 
aux expulsions de certains occupants de bonne foi, modifiée par les 
lois n° 55-362 du 3 avril 1955 et n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et par 
l'ordonnance n° 58-A 1442 du 31 décembre 1958, p. 4099 (Document 
n° 979). — Dépôt du rapport de, M. Mignot, p. 4545 (Document 
n° 1049). — Discussion, p. 4579, adoption de la proposition de loi 
après modification du titre : « Proposition de loi tendant à proroger 
diverses dispositions transitoires prises en raison de la crise du 
logement », P. 4582. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 2366 (Document 
n° 117, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Jacques Dela- 
lande, p. 2366 (Document n° 120). — Discussion, p. 2406 ; adoption 
de la proposition de loi, p. 2407 (Loi n° 60-1369 du 21 décembre 
1960, J. O. du 22 décembre 1960). 


— Fonctionnaires affectés ou détachés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Mignot sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, étendant l'ordonnance n° 59-24 du 
3 janvier 1959 instituant en matière de loyers diverses mesures de 
protection en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors 
du territoire européen de la France en application de la loi n° 57-871 
du 1°" août 1957 et de certains militaires (n° 403), p. 2178 (Document 
n° 827). — Discussion, p. 3864 ; adoption du projet de loi, p. 3865. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1596 (Document n° 49, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Jean Geoffroy, p. 1888 
(Document n° 54, session 1960-1961). Discussion, p. 2167; adoption, 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 4264 (Document n° 1008). — Dépôt du rapport de 
M. Mignot, p. 4545 (Document n° 1050). — Discussion, p. 4583; 


adoption du projet de loi, p. 4584 (Loi n° 60-1371 du 21 décembre 
1960, J. O. du 22 décembre 1960). 


— Maintien dans les lieux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier l’article 5 de la loi du 1°" septembre 
1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux au cours d’une 
procédure de divorce ou de séparation de corps, conformément à 
l'ordonnance de non-conciliation, p. 150 (Document n° 542). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Legaret tendant au main- 
tien dans leur lieu d’habitation des personnes âgées de plus de 
soixante-dix ans, p. 150 (Document n° 544). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Joyon tendant à compléter 
l'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 sur les loyers, 
relatif au maintien dans les lieux, p. 473 (Document n° 575). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Lafay ten- 
dant à permettre aux personnes âgées de plus de 70 ans de bénéficier 
du droit au maintien dans leur lieu d’habitation, p. 668 (Document 
n° 241). 


— Prix. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chan- 
dernagor tendant à compléter l’article 32 de la loi n° 48-1360 du 
1 septembre 1948 modifiée, p. 2220 (Document n° 850). 


— Sous-location. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Roger Carcassonne 
tendant à modifier l’ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 sur la 
notification des sous-locations, p. 183 (Document n° 165). — Dépôt 
du rapport de M. Jean Geoffroy, p. 378 (Document n° 201). Discussion 
et adoption, p. 1125. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2193 
(Document n° 836). 


M 


Madagascar. — V. Etats de la Communauté. 


Magistrature, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 202. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi organique relative à l’intégra- 
tion des juges de paix en service en Algérie dans le corps judiciaire 
unique, p. 118 (Document n° 160). — Dépôt du rapport de M. Achour 
Youssef, p. 378 (Document n° 202). — Discussion, p. 919 ; adoption au 
scrutin du projet de loi, p. 922. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2049 
Document n° 799). — Dépôt du rapport de M. Portolano, p. 2080 

ument n° 811). — Discussion, p. 2124; adpotion du projet de 
loi, p. 2125. — Transmission de la loi au Conseil constitutionnel, 
t 2462. — Décision du Conseil constitutionnel déclarant conforme 

la Constitution (J. O. Lois et Décrets du 13 août 1960) (Loi n° 60-867 

du 17 août 1960, J. O. du 18 août 1960). 


Maires et adjoints. — V. Caisse nationale de retraite des maires et 
adjoints. 





Maïs. — V. Questions orales (Sénat) n°* 22, 119, 147. 
Maisons individuelles. — V. Propriété immobilière. 


Lu de retraite, — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° À 


Manifestations publiques. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale n°° 105, 244). 


Marché commun. — V. Conventions internationales. — Questions 
orales (Assemblée nationale n°* 134, 177, 262) (Sénat n°* 37, 38). 


LS de l'Etat. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° . 


Marcoule, — V, Question orale (Sénat n° 120). 


Margarine. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 99) 
(Sénat n°* 117, 144). 


Marine marchande, — V. Code disciplinaire de la marine mar- 
chande. — Question orale (Assemblée nationale n° 247) (Sénat 
n°* 60, 166). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la police 
des épaves maritimes, p. 472 (Document n° 554). — Dépôt du rapport 
de M. Laurelli, p. 3946 (Document n° 957). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Roger Lachèvre 
tendant à l’assainissement de la flotte de commerce et de la construc- 
tion navale, p. 1776 (Document n° 52, session 1960-1961). 


Marins du commerce. — V. Pensions et retraites (marins du eom- 
merce). 


Maroc. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 16, 204) 
(Sénat n°° 76, 122, 158, 196). — Sécurité sociale (assurances sociales). 


Marques de fabrique et de commerce. — V. Propriété industrielle. 
Marrons et châtaignes. — V. Question orale (Sénat n° 146). 


Martinique, — V Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle- 
mentaires (Sénat). — Questions orales (Sénat n°* 70, 81). 


Matières radioactives. — V. Code pénal. 


Médailles, décorations et récompenses. —— V. Légion d'honneur et 
médaille militaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Toma- 
sini tendant à la création d’une médaille en faveur des réfractaires 
au service du travail obligatoire, p. 4728 (Document n° 1079). 


Médaille militaire. — V. Légion d'honneur et médaille militaire. 


Médecine et professions médicales. — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale n°* 113, 143) (Sénat n°" 177, 180). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Tomasini sur 
la proposition de loi de M. Pasquini tendant à élever les sanctions 
en matière d'exercice illégal de la médecine (n° 351), p. 1485 (Docu- 
ment n° 702). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pasquini relative à l’exer- 
cice de la médecine libre, p. 4728 (Document n° 1089). 


Métropolitain. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 227, 
70). 


Mines et carrières. — V,. Loyers (baux ruraux). — Questions 
orales (Assemblée nationale n°* 12, 59, 83, 118) (Sénat n°" 52, 106, 
132). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
Pierrebourg tendant à modifier l’article 72 du code minier relatif 
aux indemnités dues aux propriétaires du sol, p. 472 (Document 
n° 581). 


Mineurs. — V. Armée (service militaire). — Questions orales 
(Assemblée nationale n°* 59, 83, 118) (Sénat n°* 52, 132). 


Modernisation et équipement. — V, Commerce et industrie (crédit 
commercial et industriel). — Questions orales (Assemblée nationale 
n° 100) (Sénat n°* 17, 80, 160, 187, 194). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul David tendant à l'institution dans le cadre du commissariat géné- 
ral du plan de modernisation et d'équipement, d’un plan de progrès 
social, établi séparément lors de la publication périodique de cha- 
que plan de développement économique, p. 2501 (Document n° 878). 


Monnaie. — V. Question orale (Sénat n° 124). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi .* M. de 
Gracia tendant à exclure des dispositions relatives à la n.-=velle 
unité monétaire les obligations libellées en francs-or n'ayant pis 
fait l’objet de revalorisation, p. 150 (Document n° 539) 


Monuments historiques. — V. Monuments vaturels et sites. 
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Année 1960 





Monuments naturels et sites de caractère artistique. — V. Question 
orale (Assemblée nationale), n° 2. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la créa- 
tion de parcs nationaux, p. 472 (Document n° 568). — Dépôt du 
rapport de M. Dumas, p. 561 (Document n° 595). — Discussion 
générale, p. 467, 504, 556, 568, 587, 613, 632. — Dépôt d’un avis de 
la commission des affaires culturelles par M. Becker, p. 898 (Docu- 
ment n° 642). —— Dépôt d’un avis de la commission des lois consti- 
tutionnelles, p. 898 (Document n° 643). — Discussion, p. 1196 ; adop- 
tion du projet de loi, p. 1202. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 306 (Document n° 189). 
— Dépôt du rapport de M. Modeste Legouez, p. 475 (Document 
n° 210). — Dépôt d’un avis de la commission des lois constitution. 
nelles par M. Fernand Verdeille, p. 662 (Document n° 236). — Dépôt 
d'un avis de la commission des affaires culturelles, p. 668 (Docu- 
 . 242). — Discussion, p. 759; adoption du projet de loi, 
P. À 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 

le Sénat, p. 1789 (Document n° 742). — Dépôt du rapport de 

Dumas, p. 1789 (Document n° 743). — Discussion, p. 1788 ; adop- 
tion du projet de loi, p. 1789 (Loi n° 60-708 du 22 juillet 1960, J. O. 
du 23 juillet 1960). 

Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
à la commission supérieure des sites, perspectives et paysages. — 
Désignation, par -suite de vacance, d’une candidature, p. 1534. — 
Nomination, p. 1544, 1553. 


Motion censure. — V. Armées (équipements militaires). — Assem- 
blée nationale (sessions). 

Musique (Ecole de). — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 67). 


N 


Nationalité. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modifi- 
cation de certaines dispositions du code de la nationalité, p. 1741 
(Document n° 732). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 1798 
(Document n° 750). — Discussion, p. 1844 ; adoption du projet de loi, 
P. 1845. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 882 (Document n° 267). 


— Dépôt du rapport de M. Jean Geoffroy, p. 911 (Document n° 273). 
— Discussion, p. 1012, 1019 ; adoption du projet de loi, p. 1027. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2138 
(Document n° 814). — Lecture du rapport par M. Pierre Carous 
(Document n° 818). — Adoption du projet de loi, p. 2176 (Loi 
n° 60-752 du 28 juillet 1960, J. O. du 30 juillet 1960). 

Niger (République du). — V. Etats de la Communaut: 

Norvège. — V. Enquêtes parlementaires. — Missions d’information 
(Sénat). 


0 


Oasis. — V. Sahara. 


Objets placés sous main de justice, — V, Code de procédure 
pénale. 


Obligations libellées en francs-or. — V. Monnaie. 
Obsèques. — V. Anciens combattants et victimes de guerre. 


Œuvres d'art, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 92, 
(Sénat) n° 194. 


Office du sport scolaire et universitaire, — V. Question orale 
(Sénat) n° 175. 


Oiseaux rapaces. — V, Code pénal. 
Olélculture, — V, Question orale (Sénat) n° 73. 


Opticien-lunetier. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bar- 
niaudy tendant à modifier l’article L. 50€ du code de la santé 
publique relatif à l'exercice de la profession d’opticien-lunetier 
détaillant, p. 3135 (Document n° 917). 


Organismes sociaux et professionnels. — V. Sécurité sociale (Acci- 
dents du travail). 


Organismes de travailleuses familiales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Mariotte sur 
les propositions de loi: 1° de M. Chazelle tendant à garantir aux 





a 
mères de familles la santé et la sécurité par la prise en charge 
les organismes de sécurité sociale des dépenses relatives ne 
services rendus par les travailleuses familiales ; 2° de M. T = 
tendant à éviter à la sécurité sociale les dépenses très importantes 
dues aux hospitalisations et placements en maison de repos 
mères de famille surmenées en leur fournissant des travaille 
familiales qui seront prises en charge par la sécurité sociale 
aux économies ainsi faites (n°* 200, 252), p. 1789 (Document n° 745) 


Orge. — V. Question orale (Sénat) n° 196. 


Ostréiculteurs et mytiliculteurs. — V. Sécurité sociale (Assurance 
vieillesse). 


Ouvriers des étblissements de l'Etat. — V. Fonctionnaires (titula. 
risation). — Pensions et retraites. 


P 


Parcs nationaux. — V. Monuments naturels et sites de caractère 
artistique. 


Paris (Ville de), — V. Administration communale (districts urbains) 
— Commerce et industrie (entreprises diverses). — Départements. 
villes et communes (eau potable). — Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 21, 158, (Sénat) n° 75. 


Patente, — V. Impôts (Taxes départementales et communales). 


Pêche fluviale. 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de 
M. Guillon tendant à interdire la vente des salmonidés sauvages 
(n° 417), p. 2897. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Guillon tendant à interdire 
la vente des salmonidés sauvages, p. 2898 (Document n° 902), 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux droits de passage des 
pêcheurs le long des cours d’eau du domaine public, p. 70 (Document 
n° 148). 


Pêches maritimes. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 102, (Sénat) n° 148. 


Peine de mort. — V. Code pénal. 


Pensions et retraites. — V. Prisonniers, déportés et internés. — 
Questions orales (Assemblce nationale) n°° 16, 94, 188 ; (Sénat) n°* 65, 
103, 112, 113, 122, 132. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Radius tendant à faire bénéficier de certaines mesures sociales 
les déportés et internés de la Résistance et les déportés et internés 
politiques, p. 1015 (Document n° 645). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Davoust tendant à 
assurer le respect des droits reconnus par la loi aux déportés, 
internés, résistants et politiques, aux combattants volontaires de 
la Résistance et aux victimes de la guerre, grâce à une appilcation 
correcte des textes iégaux, p. 1846 (Document n° 766). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Van der Meersch tendant 
à limiter aux seuls bénéficiaires des articles L. 272, L. 275 et 
L. 286 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de guerre les appellations de « déporté » et « déportation », p. 2221 
(Document n° 861). 


MARINS DU COMMERCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lurie 
tendant à ouvrir un nouveau délai d’application des dispositions 
portant admission pour la pension de marin ou d’agent du service 
général du temps passé dans certaines positions spéciales, p. 4728 
(Document n° 1083). 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ÉTAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Rieunaud tendant à modifier l’article L. 8 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, p. 473 (Document n° 586). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Boscher relative aux 
remises de débets des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, p. 4099 (Document n° 973). 


PERSONNELS CIVIL ET MILITAIRE DE L'ÉTAT 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Hubert Durand sur un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux dispositions 
transitoires destinées à pallier, en matière de pensions, les co 
quences de l’abaissement de la limite d’âge des conducteurs de 
chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées (n° 86, 1 
1960), p. 110 (Document r° 158) — Discussion, p. 151 ; adoption du 
projet de loi, p. 152 (rectificatif, p. 276). 
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D embiée nationale. — Rectificatif audit projet de loi à la 


du 1°" décembre 1959, p. 1016 (Loi n° 60-462 du 17 mai 1960, 
J. 0. du 18 mai 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Clerget tendant à classer dans la catégorie B, pour la détermi- 
sation de l’âge du droit à la retraite, les fonctionnaires des 
P. T. T. appartenant aux centres de tri postaux (centre de tri des 
bureaux-gares, les centres de tri postaux ou bureaux centralisateurs), 
aux centres téléphoniques et centres de chèques, p. 1533 (Document 
n° 707). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Le Montagner tendant 
à compléter l’article 114 du code des pensions civiles et militaires et 
à permettre la prise en charge, pour la liquidation des retraites des 
services accomplis dans l'administration des chemins de fer de 
l'Etat, p. 2221 (Document n° 856). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rieunaud tendant à 
modifier le décret n° 50-1521 du 8 décembre 1950 portant assimi- 
lation aux instituteurs hors classe, au point de vue de la revision 
des pensions des instituteurs comptant au moins cinq ans et six 
mois d'ancienneté dans une première classe au moment de la cessa- 
tion de leurs fonctions, p. 2501 (Document n° 880). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Motte tendant à majorer 
de 0,30 p. 100 le taux de calcul de la retraite aux personnels 
actifs de la sûreté nationale appelés à exercer leurs fonctions en 
Algérie et dans les départements d’outre-mer pour le temps accompli 
dans ces territoires, p. 4727 (Document n° 1073). 


— Dépôt d’un rapport de M. Duchâteau sur la proposition de loi 
de M. Brise relative au régime de retraite des instituteurs ayant 
enseigné dans les écoles des houillères (n° 415), p. 4239 (Document 
n° 1006). à 


PERSONNELS COMMUNAUX ET DÉPARTEMENTAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre 
Gabelle tendant à accorder aux agents retraités des collectivités 
locales, titulaires de pensions proportionnelles, le maintien des droits 
acquis en matière de liquidation de pensions, p. 2501 (Document 
n° 881). 


PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES 
Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Fré- 


déric-Dupont tendant à reviser certaines rentes viagères, p. 473 
(Document n° 569). 


Personnes âgées. — V. Code du travail (contrat). — Loyers 
(locaux d'habitation, maintien), — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 23 (Sénat) n°* 13, 91. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Lepidi tendant à créer une carte nationale de priorité en 
faveur des personnes âgées, p. 1015 (Document n° 644). 


Pétitions. 

Assemblée nationale. — Pétitions déposées. — Année 1959: 
n°* 24, 60, 51, 53 à 55, p. 679; 56 à 59, p. 680; 12, 33, p. 1251; 
60 à 75, p. 1252; 76 à 78, p. 1253; 48, p. 2223; 79 à 83, p. 2223; 
25, 50, p. 4075. — Année 1960: n°° 61, 84, 85, 87 à 97, p. 405; 


98 à 102, p. 4076 ; 103 à 106, p. 4795. 


Réponses des ministres. — Année 1958 : n° 1, p. 680. Année 1959 : 
n° 6, p. 680 ; 17, 31, 32, 33, p. 681; 34, 40, p. 682; 41, 42, 44, 46, 
48, p. 683; 49, p. 684; 54, 57, p. 2223; 32, 50, 51, 53, p. 2651; 
56, p. 4076 ; 43, 56, p. 4796. — Année 1960: n°* 61, 66, 76, p. 2224 ; 
62, p. 2651; 63, 65, p. 2652; 68, 69, 70, 72, p. 2653; 73, 74, 75, 
p. 2654 ; 78, 80, 81, 82, p. 2655; 83, p. 2656. 


Sénat. — Pétitions déposées. — Année 1960: n°* 2, 3, 4 et 5, 
p. 276. 


Réponses des ministres. — Année 1960, n°* 2, 3, 4 et 5, p. 1257. 


Pétrole. — V. Enquêtes parlementaires (Sénat). — Questions 
orales (Sénat) n°* 14, 149, 154. 

Photo-stoppeur. —  V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 44. 

Piétons (Circulation des). — V, Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 7. 

Pleins pouvoirs. — V. Algérie (Evénements). — Santé publique 


(Protection de la). 


De d'Etat. —— Sûreté nationale, — V. Code de procédure 
nale. 


Poliomyélite. — V. Question orale (Sénat) n° 167. 


Politique économique du Gouvernement, — V. Question orale 
(Sénat) n° 163. 

Politique étrangère du Gouvernement, — V. Communications 
u Gouvernement. — Questions orales (Assemblée nationale) n°" 114, 
211, 212. 
pare familiale, — V. Question orale (Assemblée nationale) 





Politique générale du Gouvernement, — V; Communications du 
Gouvernement. 


Pollutions atmosphériques. — V. Question orale (Sénat) n° 27. 
— Santé publique (Protection de la). 


Polynésie française, — V. Territoires d'outre-mer (Douanes). 
Pommes à cidre. — V. Questions orales (Sénat) n°° 129, 198. 
Ponts. — V,. Question orale (Sénat) n° 42. 


Ponts et chaussées (Service des). — V. Pensions et retraites 
(personnels civil et militaire). — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 264 (Sénat) n° 48. 


Postes et télécommunications. — V. Pensions et retraites (per- 
sonnels civil et militaire). — Questions orales (Assemblée nationale), 
n°® 1, 203 (Sénat) n° 49. 


Pouvoirs publics (Siège des). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lega- 
ret tendant au transfert du siège des pouvoirs publics à Versailles, 
p. 473. (Document n° 585). 


Presse. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Pierre Marcilhacy sur la pro- 
position de loi de M. Roger Carcassonne tendant à modifier la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, de façon à réprimer les 
délits de diffamation et d’injure commis au cours d’émissions de 
radio ou de télévision et à organiser l’exercice du droit de réponse 
(n° 92, 1959-1960), p. 2206. (Document n° 80, session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence (application 
du décret n° 60-676 du 15 juillet 1960). — Demande de désignation 
de deux membres, p. 2034. — Désignation de candidatures, p. 2179. — 
Nomination des membres, p. 2186, 2193. — Demande de désignation 
de deux membres suppléants, p. 2509. — Désignation de candidatures, 
p. 2961. — Nomination des membres, p. 2968. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission chargée de la 
surveillance et du contrôle des publications destinées à l’enfance et 
à l'adolescence. — Demande de désignation de deux membres, 
p. ii — Scrutin, p. 1246; résultat et proclamation des membres, 
Pp. 1255. 


Prestations familiales. — V. Question orale (Sénat n° 100), — 
Sécurité sociale. 


Prispnniers, déportés et internés. — V. Question orale (Assemblée 
nationale), n° 188. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Robert Ballanger tendant à remplacer dans le titre de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951, les mots: « personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l’ennemi 
ou en territoire français annexé par l’ennemi » par les mots : « vic- 
times de la déportation du travail » et à modifier, en conséquence, 
le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre, p. 1846. (Document n° 760). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Darchicourt tendant à 
remplacer dans le titre et dans la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 les 
mots : « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en terri- 
toire étranger occupé par l’ennemi, ou en territoire français annexé 
par l’ennemi » par les mots : « victimes de la déportation du travail », 
p. 4099. (Document n° 980). 


Prisons. — Maisons d'arrêt. — V. Question orale (Sénat), n° 58. 


Prix. — V. Commerce et industrie (libre concurrence). — Ques- 
tions orales (Sénat), n°* 16, 118. 


Produits alimentaires. — V. Question orale (Sénat), n° 195. 
Produits pétroliers. — V. Douanes (privilèges et hypothèques). 
Progrès social. — V. Modernisation et équipement. 


Propriété foncière, — V, Question orale (Assemblée nationale), 
n° 41. 


Propriéfé immobilière. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M, Lefe.- 
vre d’Ormesson tendant à faciliter l’achat de terrains à bâtir et la 
construction de maisons individuelles, p. 2501. (Document n° 876). 


Propriété industrielle et commerciale, — V, Conventions inter- 
nationales. — Question orale (Sénat), n° 190. 


Sénat. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 
1955 relative aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre 
en France comme biens ennemis, n°* 75, 96 (1958-1959) ; 35 et 83 
(1959-1960), p. 144 ; adoption, p. 145 (rectificatif, p. 219). (Loi n° 60-463 
du 17 mai 1960, J. O. du 18 mai 1960). 
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— Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armengaud sur 
les marques de fabrique et de commerce, p. 1063. (Document n° 304). 


Publications, — V. Presse. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale), n°* 193, 213, 248, 251. 


Publicité foncière, — V, Question orale (Sénat), n° 67. 


Q 


Questions orales. 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
1. — Majoration appliquée, à compter du 1°" avril, au tarif des 
télégrammes de presse, — Question posée par M. Dorey à M. le 


ministre des postes et télécommunications, p. 360 ; réponse du minis- 
tre, p. 552. 


2. — Grands travaux effectués dans la France entière préjudicia- 
bles aux sites et à la conservation des monuments historiques. — 
Question posée par M. Jean-Paul Paleswski à M. le ministre d’Etat 
chargé des affaires culturelles (année 1959) ; réponse du ministre, 


p. 553 
3. — Dispositions en faveur des enfants, infirmes ou déficients 
tant au point de vue physique qu'intellectuel. — Question posée par 


M. Dalhos à M. le ministre de la santé publique et de la population 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 554. 


4. — Imposition aux bénéfices industriels et commerciaux par la 
méthode du forfait. — Question posée par M. Davoust à M. le minis- 
tre des finances, p. 360 ; réponse du secrétaire d'Etat aux finances, 
p. 692. 


5. — Disparité existant entre les prestations sociales et familiales 
des divers régimes. — Question posée par M. Christian Bonnet à 
M: le Premier ministre (année 1959) ; réponse du ministre du tra- 
vail, p. 692. 


6. — Transferts d'autorisation de stationnement des taxis. — 
Question posée par M. Fanton à M. le ministre du travail (année 
1959) ; réponse du ministre, p. 694. 


7. — Modification des articles 217 et 218 du code de la route 
(circulation des piétons sur les chaussées). — Question posée par 
M. Duchesne à M. le ministre des travaux publics et des transports 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 697. 


8. — Œuvres en faveur de l'adoption. — Question de M. de Poul- 
piquet à M. le ministre de la santé publique (année 1959) ; réponse 
du ministre, p. 696. 


9. — Trouble porté au calme de la population par l'augmentation 
des bruits des moteurs et notamment de ceux des engins à deux 
roues. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre 


des travaux publics et des transports (année 1959) ; réponse du 
ministre, p. 699. 


10. — Poursuite des travaux d'aménagement à la gare d'Orsay 
en vue de la construction d'une aérogare. — Question posée par 
M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des travaux publics avec 
demande de débat, p. 359; réponse du ministre, p. 701. 


11. — Mesures en faveur des rentiers viagers publics en ce qui 
concerne le taux de la taxe proportionnelle. — Question posée par 
M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques avec demande de débat (année 1959). — Discussion, 
p. 704 ; réponse du ministre et clôture du débat, p. 707. 


12. — Chômage dans les mines. — Question posée par M. Dar- 
chicourt à M. le ministre de l’industrie avec demande de débat, 
p. 360. — Discussion, p. 707; réponse du ministre et clôture du 
débat, p. 718. 

13. — Rattachement des hospices et maisons de retraite créés 
et gérés par les collectivités publiques dans l’ensemble hospitalier. — 
Question posée par M. Muller à M. le ministre de la santé publique 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 844. 


14. — Décret d'application apportant des précisions pour l’appli- 
cation de l’article 17 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 sur l’expro- 
priation. — Question posée par M. Mignot à M. le ministre de la 
justice (année 1959) ; réponse du ministre, p. 845. 


15. — Définition d’un programme d'économies dans les grands 

services de l'Etat et dans les entreprises nationales. — Question 

par M. Hauret à M. le ministre des finances (année 1959) ; 
réponse du secrétaire d’Etat aux finances, p. 846. 


16. — Restitutions, aux retraités français du Maroc, des prélève- 
ments effectués sur leurs retraites et pensions pour le premier 
trimestre 1959. — Question posée par M. Dorey à M. le ministre 
des finances (année 1959) ; réponse du secrétaire d’Etat aux finances, 
p. 846 


17. — Amélioration des exploitations viticoles dans la région Bas- 
Rhône-Languedoc. — Question posée par M. Grasset-Morel à M. le 
ministre de l’agriculture avec demande de débat (année 1959). — 
Discussion, p. 847 ; réponse du ministre, p.852; clôture du débat, 


p. 854. 








18. — Aménagement du Salagou comportant la constructi 
barrage-réservoir et la dérivation d'une partie des cons LUE 
Lergue. — Question posée par M. Paul Coste-Floret à M. le ministre 
de l’agriculture (année 1959). — Discussion, p. 847; réponse du 
ministre, p. 852 ; clôture du débat, p. 854. du 


19. — Non-application de la loi du 30 juin 1956 relative au Fonds 
national de solidarité. — Question posée par M. Cassagne à M. le 
Premier ministre avec demande de débat (année 1959). — D 
P. 854 ; réponse du secrétaire d'Etat et clôture du débat, p. 858. °, 


20. — Suppression des zones d’abattement de salaires. — Question 
posée par M. Bricourt à M. le ministre du travail, p. 191; réponse 
du ministre, p. 1025. 


21. — Déversement des eaux résiduaires des établissements indus. 
triels, des produits détergents et des matières venues des collecteurs 
d’égouts, dans la Seine. — Question posée par M. Jean-Paul Palewski 
à M. le ministre de l’intérieur (année 1959) ; réponse écrite, p. 1102 


22. — Information sur la date de démarrage de l'opération immo. 
bilière dite Maine-Montparnasse. — Question posée par M. de La 
Malène à M. le ministre de l’intérieur, p. 3227 (année 1959) ; réponse 
écrite, p. 1108. 


23. — Mesures pour coordonner l’action entreprise en faveur de la 
vieillesse. — Question posée par M. Habib Deloncle à M. le Premier 
ministre avec demande de débat (année 1959). — Discussion, p. 1096 : 
a du ministre de la santé publique, p. 1028 ; clôture du débat, 
P. \ 


24. — Bilan des implantations industrielles nouvelles qui ont été 
réalisées dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, — 
tion posée par M. Diligent à M. le ministre de la construction (année 
1959) ; réponse du ministre, p. 1269. 


25. — Décision de ne plus rembourser les sinistrés mobiliers de 
moins de 5.000 F. — Question posée par M. Billoux à M. le ministre 
de la construction avec demande de débat (année 1959) ; réponse du 
ministre, p. 1271. 


26. — Facilités d'emprunt des collectivités locales en vue d’'amélio- 
rer l'équipement sportif. — Question posée par M. Joyon à M. le 
ministre des finances (année 1959) ; réponse du secrétaire d'Etat 
aux finances, p. 1272. 


27. — Suspension de la faculté donnée aux communes de faire 
construire des établissements d'enseignement du premier degré 
avant l'obtention de la subvention de l'Etat. — Question posée par 
M. Catalifaud à M. le ministre des finances (année 1959) ; réponse 
du secrétaire d’Etat aux finances, p. 1273. 


28. — Mesures que compte prendre le Gouvernement à la suite des 
innombrables attentats dont sont victimes les agents de la force 
publigne du département de la Seine. — Question posée par M. Fré-. 
déric-Dupont à M. le ministre de l’intérieur avec demande de débat, 
p. 684 ; réponse du ministre, p. 1274. 


29. — Politique suivie en matière de circulation par la préfecture 
de la Seine et la préfecture de police. — Question posée par M. de 
La Malène à M. le ministre de l’intérieur avec demande de débat, 
p. 359. — Discussion, p. 1278 ; réponse du ministre et clôture du 
débat, p. 1284. 


30. — Principes directeurs de l’action des représentants de la 
France et de la Communauté à la conférence de Genève sur le droit 
de la mer. — Question posée par M. René Pleven à M. le ministre 
des affaires étrangères, p. 408 (rectificatif, p. 1213; réponse du 
ministre, p. 1406. 


31. — Sécurité des personnes et protection des biens dans la 
zone de Lacq. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 360. — Discussion, p. 1407; 
réponses du Premier ministre, p. 1411 et du ministre de l’industrie, 
p. 1416 ; clôture du débat, p. 1416. 


32. — Retour aur quarante heures par semaine et durée hebdo- 
madaire du travail à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Question posée par M. Cassagne à M. le ministre des 


travaux publics et des transports avec demande de débat, p. 1073. — 
Discussion, p. 1416; réponse du ministre, p. 1417; clôture du 
débat, p. 1421. 


33. — Situation des salariés de la construction navale dans le 
département de Loire-Atlantique. — Question posée par M. Rombeaut 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 407. — Discus- 
sion, p. 1421 ; réponse du ministre des travaux publics, p. 1423; clô- 
ture du débat, p. 1425. 


34. — Diffusion dans de nombreux cinémas parisiens d'un film où 
il est fait l’éloge du régime collectiviste qui règne en Yougoslavie. — 
Question posée par M. Philippe Vayron à M. le ministre de l’informe- 
tion (année 1959) réponse du ministre d’Etat chargé des affaires cul- 
turelles, p. 1498. 


35. — Bandes publicitaires projetées au cours de spectacles de 
familles annonçant les films interdits aux moins de seize ans. — 
Question posée par M. Bertrand Denis à M. le ministre de l’informæ 
tion, avec demande de débat (année 1959). — Discussion, p. 1499 ; 
réponse du ministre, p. 1501 ; clôture du débat, p. 1507. 


36 — Protection des jeunes spectateurs et des interprètes mineurs 
contre certaines scènes de projection de certains films. — Question 
posée par Mme Thome-Patenôtre à M. le ministre de l'information, 
avec demande de débat, p. 521. — Discussion, p. 1499 ; réponse 
ministre, p. 1501 ; clôture du débat, p. 1507. 
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D — 
#7 — Rapports commerciaux entre fabricants-fournisseurs et com- 
, revendeurs. — Question posée par M. Vidal à M. le ministre 
des ces, avec demande de débat, p. 751. — Discussion, p. 1507 ; 
x du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, p. 1512; clô- 
ture débat, p. 1516. 


n posée par M. Vidal à M. le secrétaire d’Etat au commerce 
avec demande de débat, p. 751. — Discussion, p. 1507 ; 
C du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, p. 1512 ; clôture 


du débat, p. 1516. 


Question posée par M. Raymond Boisdé à M. le ministre des 
avec demande de débat, p. 360. — Discussion, p. 1507 ; 
du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, p. 1512 ; clôture 

du débat, p. 1516. 


Question posée par M. Raymond Boisdé à M. le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur avec demande de débat, p. 360. — Discussion, 
p. 1507 ; réponse du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, p. 1512 ; 
clôture du débat, p. 1516. 


33. — Prise de position politique sur le problème algérien des 
mouvements de jeunesse. — Question posée par M. Laudrin à M. le 
Ministre de l’éducation nationale avec demande de débat, p. 1303. — 
Discussion, p. 1516 ; réponse du ministre, p. 1521 ; clôture du débat, 
p. 1530. 

939. — Eramen des conditions dans lesquelles est utilisée l’aide 
financière que l'union nationale des étudiants de France reçoit de 
l'Etat. — Question posée par M. Fanton à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, p. 1346. — Discussion, p. 1516 ; réponse du ministre, 
p. 1521 ; clôture du débat, p. 1530. 


40. — Politique du Gouvernement à l'égard de l’industrie auto- 
mobile. — Question posée par M. André Davoust à M. le ministre 
de l'industrie avec demande de débat, p. 247. — Discussion, p. 1531 ; 
réponse du ministre, p 1532; clôture du débat, p. 1533. 


41. — Opérations de rénovation du cadastre et meilleure répar- 
tition de l'assiette de l'impôt foncier non bâti. — Question posée 
par M. Pierre Gabelle à M. le ministre des finances, p. 360 ; réponse 
écrite, p. 1589. 


42, — Entretien du patrimoine immobilier existant. — Question 
posée par M. Coudray à M. le ministre de la construction, p. 601 ; 
réponse du ministre, p. 1652. 


43, — Harmonisation des circonscriptions administratives régio- 
nales. — Question posée par M. Devemy à M. le Premier ministre, 
p. 1017 ; réponse du ministre de l’intérieur, p. 1654. 


44. — Exercice du métier de photo-stoppeur sur la voie publique. 
— Question posée par M. Palmero à M. le ministre de l’intérieur 
(session 1959-1960) ; réponse du ministre, p. 1655. 


45. — Ancienneté des sapeurs-pompiers pour l'admission à l’hono- 
rariat. — Question posée par M. André Beauguitte à M. le ministre 
de l'intérieur, p. 1142 ; radiation, p. 1656. 


46, — Désordres intervenus en matière de santé publique à la 
suite de la parution des décrets du 12 mai 1960 sur La sécurité 
sociale. — Question posée par M. Debray à M. le ministre du travail 


avec demande de débat, p. 1447. — Discussion, p. 1656 ; réponse du 
ministre, p. 1659 ; clôture du débat, p. 1670. 
47. — Situation du marché houblonnier français. — Question posée 


par M. Lux à M. le ministre de l’agriculture, p. 827 ; réponse du 
ministre, p. 1794. 


48. — Situation des producteurs de houblon en 1959 par suite de 
l'entrée massive de houblons étrangers. — Question posée par 
M Japiot à M. le ministre de l’agriculture, p. 601; réponse du 
ministre, p. 1795. 


49, — Rapports entre le secteur privé et le secteur nationalisé en 
matière de libre concurrence. — Question posée par M. Roulland 
à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, p. 1554 ; réponse du 
secrétaire d'Etat, p. 1795. 


50, — Etat des décisions concernant Le transfert des Halles cen- 
trales. — Question posée par M. de La Malène à M. le secrétaire 
5 commerce intérieur, p. 1182 ; réponse du secrétaire d’Etat, 
p. « 


51. — Suppression des zones de salaires. — Question posée par 
Dore à M. le Premier ministre, p. 1073; réponse écrite, 
P. - 


52. — Bénéfice automatique aux locataires H. L. M. des taux 
modifiés de l'allocation logement. — Question posée par M. Denvers 
44 ministre de la santé publique, p. 1465 ; réponse du ministre, 


53, — Revision de la politique des tarifs ferroviaires permettant 
d'alléger les charges des régions les plus déshéritées ou les plus 
éloignées des grands centres de production. — Question posée par 
M. Boscary-Monsservin à M. le ministre des travaux publics, avec 
demande de débat, p. 1181 ; réponse du ministre, p. 2152. 


54, — Interdiction d'apposer ou de distribuer des tracts et des 
affiches à l'intérieur et dans les locaux administratifs. — Question 
Posée par M. Vaschetti à M. le ministre de l'éducation nationale 
avec demande de debat, p. 1142; réponse du ministre, p. 2154. 


55, — Terres achetées par des marchands de bestiaux qu’ils trans- 
forment ultérieurement en herbages. — Question posée par 

Lacombe à M. le ministre de l’agriculture avec demande de 
débat, p. 859 ; retrait, p. 2535. 





56. — Expansion économique. — Rapport du comité Armand et 
Rueff. — Question posée par M. Durbet à M. le Premier ministre, 
p. ; réponse du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
P. $ à 


57. — Situation actuelle des administrateurs civils. — Question 
posée par M. Pinoteau à M. le Premier ministre, p. 684; réponse 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 2538. 


58. — Indemnisation des sinistrés français de Russie. — Question 
posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des finances, p. 49; 
réponse écrite, p. 2659. 


59. — Pension de réversion aux veuves d’affiliés au régime de 
la sécurité sociale minière qui ont contracté mariage après la 
mise à La retraite de leur mari. — Question posée par M. Derancy 
à M. le ministre de l’industrie, p. 2422 ; réponse du ministre, p. 2688. 


60. — Plan d'assainissement de l’industrie charbonnière, notam- 
ment dans les houillères du bassin d'Auvergne. — 
par M. Godonnèche à M. le ministre de l’industrie avec demande 
de débat, p. 1922 ; réponse du ministre, p. 2689 ; discussion, p. 2692 ; 
clôture du débat, p. 2702. 


61. — Situation de l’industrie cinématographique et des théâtres 
subventionnés. — Question posée par M. Boutard à M. le ministre 
chargé des affaires culturelles avec demande de débat, p. 1582; 
réponse du ministre, p. 2702 et discussion, p. 2705; clôture du 
débat, p. 2709. 


62. — Censure des films cinématographiques. — Question posée 
par M. Boutard à M. le ministre de l'information avec demande de 
débat, p. 1582; réponse du ministre, p. 2710; discussion, p. 2711; 
clôture du débat, p. 2713. 


63. — Directions régionales de «Electricité et Gaz de France » 
auprès desquelles fonctionnent Les comités régionaux et non-création 
de ces comités à la direction de Toulouse. — Question posée par 
M. Brocas à M. le ministre de l’industrie et du commerce, p. 2480 ; 
réponse écrite, p. 2739. 


64. — Avance technique de certaines puissances et création avec 
nos associés et voisins de centres communs de recherches scienti- 
fiques. — Question posée par M. Jean-Paul David à M. le Premier 


ministre, p. 1672; réponse du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, p. 2919. 


65. — Aide aux sinistrés des communes du Gers à la suite des 
orages de grêle. — Question posée par M. Brocas à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 1036; réponse écrite, p. 2981. 


66. — Bonifications de campagne de guerre aux cheminots anciens 
combattants. — Question posée par M. Jouault à M: le ministre des 
anciens combattants (année 1959) ; réponse du ministre des travaux 
publics, p. 3080. 


67. — Difficultés financières que connaissent les quarante-sir écoles 
nationales de musique de province. — Question posée par M. Hos- 
tache à M. le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, p. 1392 ; 
réponse écrite, p. 3694. 


68. — Disparités entre la situation des exploitants agricoles des 

différentes régions. — Question posée par M. Christian Bonnet à 

le ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 1554; 
réponse écrite, p. 3904 


69. — Efficacité de la méthode psycho-prophylactique d’accouche-: 
ment sans douleur. — Question posée par M. Nilès à M. le ministre 
de la santé publique, p. 2139 ; réponse du ministre, p. 3932. 


70. — Fixation des prix des céréales pour la récolte 1960. — 
Question posée par M. Laurent à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 2247 ; réponse sans débat, p. 3933, 


71. — Dégâts causés par le feu et l’eau dans le département du 
Var. — Question posée par M. Vitel à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 2492 ; réponse du ministre, p. 3935. 


72. — Ancienneté exigée pour l'admission à l’honorariat des 
sapeurs-pompiers des communes rurales et urbaines. — Question 
posée par M. André Beauguitte à M. le ministre de l’intérieur, p. 1711; 
réponse du ministre, p. 3937. 


73. — Licenciements de 3.000 ouvriers de la régie nationale des 
usines Renault, — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le 
ministre du travail avec demande de débat, p. 2656; réponses des 
ministres du travail et de l’industrie, p. 3938, 3940. 


74. — Licenciements de 400 salariés de la régie nationale des 
usines Renault. — Question posée par M. Le Theule à M. le ministre 
du travail, p. 2603 ; réponse du ministre, p. 3938, 3940. 


75. — Licenciements de 8.500 ouvriers aux usines Renault du 
Mans. — Question posée par M. Le Theule à M. le ministre du travail, 
p. 2899 ; réponses des ministres de l’industrie et du travail, p. 3988, 


76. — Licenciements de 3.000 ouvriers de la régie nationale des 
usines Renault. — Question posée par M. Roulland à M. le ministre 
du travail, p. 2656; réponses des ministres de l’industrie et du 
travail, p. 3938, 3940. 


77. — Crise dans l’industrie automobile et licenciements aux 
usines Renault. — Question posée par M. Cassagne à M. le ministre 
du travail, p. 3198; réponses des ministres de l’industrie et du 
travail, p. 3938, 3940. 
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78. — Ampleur de la crise dans l’industrie automobile notamment 
aux usines Renault, — Question posée par M. Roulland à M. le 
ministre de l’industrie, p. 2656 : réponses des ministres de l’industrie 
et du travail, p. 3938, 3940. 


79. — Commande à la société Mercédès en Allemagne de 1.100 véhi 
cules «Unimog », commande refusée par la régie Renault. — Ques- 
tion posée par M. Chapalain à M. le ministre des armées, p. 2656 ; 
réponses des ministres de l’industrie et du travail, p. 3938, 3940. 


80. — Modernisation des abattoirs publics. — Question posée par 
M. Fourmond à M. le ministre de l’agriculture, p. 2421; réponse 
écrite, p. 4079. 


81. — Bénéfice des prestations d'assurance maladie au-delà de 
l'âge de vingt ans aux aveugles et grands infirmes. — Question posée 
| M. Dutheil à M. le ministre du travail, p. 248 ; réponse du minis 

» P. 4094. 


82. — Réduction de l’aide sociale accordée aux aveugles travail 
leurs. — Question posée par M. Frédéric-Duüpont à M. le ministre 
de la santé publique avec demande de débat, p. 1. — Discussion, 
p. 4095 ; réponse du ministre, p. 4096 ; clôture du débat, p. 4099. 


83. — Revalorisation des prestations servies par la caisse auto- 
nome des mines à laquelle sont affiliées des personnes ayant tra- 
vaillé dans les mines. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à 
M. le ministre du travail avec demande de débat, p. 1; réponse 
écrite, p. 4105. 


84. — Situation des locataires des grands ensembles. — Question 
posée par M. Mazurier à M. le ministre de la construction, p. 2673 ; 
réponse du ministre, p. 4250. 


85. — Retard dans la construction des centres commerciaux dans 
la cité de Sarcelles (Seine-et-Oise). — Question posée par M. Mazu- 
ps le ministre de la construction, p. 2673 ; réponse du ministre, 
p. , 


86. — Projet de budget ne prévoyant qu’une augmentation insuffi- 
sante de l’aide aux malades, aux infirmes et aux vieillards. — Ques- 
tion posée par M. Privet à M. le ministre des finances, p. 2792 ; 
réponse du ministre, p. 4253. 


87. — Indemnisation des victimes du sinistre qui s’est abattu sur 
le département des Basses-Pyrénées. — Question posée par M. Ebrard 
à M. le ministre des finances (année 1959); réponse du ministre, 


p. 4253 
88. — Indemnisation des planteurs de tabac de la région du Pas- 
de-Calais victimes du champignon bleu. — Question posée par 


M. Evrard à M. le ministre des finances, p. 3198 ; réponse du minis- 
tre, p. 4254. 


89, — Suppression, plusieurs fois par semaine, de La ration de 
viande au repas du soir au centre Emile-Roux, à Limeil-Brévannes. 
— Question posée par M. Lefèvre d’Ormesson à M. le ministre de la 
santé publique, p. 2374 ; réponse du ministre, p. 4255. 


90. — Retards et lenteurs constatés dans la parution des textes 
d'application des lois. — Question posée par M. Louis Raymond-Cler- 
gue à M. le Premier ministre, p. 2374 ; réponse du ministre, p. 4256. 


91. — Revalorisation du salaire garanti, suppression des zones 
de salaires, durée hebdomadaire du travail, prestations familiales, 
sécurité pour les vieux invalides et chômeurs et âge de la retraite. 
— Question posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail, p. 2673 ; 
réponse du ministre, p. 4258. 


92, — Ezrpatriation de la toile « La Bonne Aventure » de Georges 
de la Tour. — Question posée par M. Dalbos à M. le ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles, p. 1847 ; réponse du ministre d’Etat, 
p. 4620. 

93. — Ratification de la convention européenne des droits de 
VFhomme et des libertés fondamentales. — Question posée par 
M. Antoine Guitton à M. le ministre des affaires étrangères avec 
demande de débat, p. 2247. — Discussion, p. 4261; réponse du 
ministre, p. 4262 ; clôture du débat, p. 4264, 


94. — Régimes complémentaires de retraites, notamment celui 
des cadres. — Question posée par M. Fanton à M. le ministre du 
travail, p. 4101; réponse du ministre, p. 4499. 


95. — Augmentation du pouvoir d'achat des pères de famille. — 
Question posée par M. Cassagne à M. le ministre du travail, p. 2793 : 
réponse du ministre, p. 4500. 


96. — Régime de distribution d'électricité et de gaz. — Question 
posée par M. Desouches à M. le ministre de l’industrie, p. 2050 ; 
réponse du ministre, p. 4501. 


97. — Prix différentiel des scories de déphosphoration Thomas, au 
détriment des régions les plus éloignées des lieux de production des 
scories. — Question posée par M. Bégué à M. le ministre de l’indus- 
trie avec demande de débat (année 1959); radiation, p. 4502. 


* 98 — Perte subie par le Trésor public dans les marchés de 
VPEtat. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre 
des armées, avec demande de débat (année 1959); réponse écrite, 
p. 4684. 

09, — Consommation dans l’armée, de beurre au lieu et place de la 


margarine. — Question posée par M. Fourmond à M. le ministre des 
armées, avec demande de débat, p. 2504 ; réponse sans débat, p. 4698. 





100. — Expansion économique et grandes lignes du Prochain plan À 
de modernisation et d'équipement. — Question posée par M, Delre, 
à M. le ministre des finances, avec demande de débat; p. 4. - 
réponse du ministre, p.. 5923. | ee 


101. — Indemnité de vie chère à l’ensemble des salariés dy 
département de la Corse, dont le coût de la vie est su de 
30 p. 100 à celui des autres départements. — Question posée par 
M. Cermolacce à M. le Premier ministre, avec demande de débat, p. 1, 


102. — Pêche au « lamparo » en dehors des eaux territoriales dans 
tous les quartiers d'inscription maritime de la direction de Marseille 
— Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre des travaux 
publics et des transports, avec demande de débat, p. 49. 


103. — Conditions d'expulsion dans les cas de reprise par Le 
propriétaire d’un local à usage d’habitation. — Question posée par 
M. Charret à M. le ministre de la construction, avec demande”de 
débat, p. 131. t 


104. — Formation professionnelle des jeunes gens, emploi et 
logement dans les années proches. — Question posée par M. 
à M. le ministre de la santé publique, avec demande de ‘débat; p. 491 


105 — Sévices .dont ont été victimes un certain nombre d 
culteurs de la Seine-Maritime à la suite du congrès tenu à Amiens 
le 11 février. — Question posée par M. Bettencourt à M. le ministre 
de l'intérieur, avec demande de débat, p. 191. 





106. — Administration n'ayant pas donné suite à un arrêt du 
Conseil d'Etat annulant une décision refusant de nommer un can. 
didat au poste de chimiste débutant à la direction des études'et 
fabrication d'armement. — Question posée par M. Legaret à M le 
ministre des armées, avec demande de débat, p. 247. 


107. — Garanties de prix et facilités de crédit réclamées par les 
agriculteurs. — Question posée par M. Chandernagor à M. le Premier 
ministre, avec demande de débat, p. 247. 


108. — Demande de grâce émanant de la société de l’ancien jour. 
nal « Le Petit Méridional ». — Question posée par M. Bègue à M. le 
ministre de la justice, avec demande de débat, p. 248. 


109. — Protection des riverains du Gardon, du Vidourle et de 
Cèze contre les inondations. — Question posée par M. Pou 
à M. le ministre des travaux publics, avec demande de débat, p. 248 


110, — Orientation de la politique agricole du Gouvernement: — 
Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le Premier ministre, 
avec demande de débat, p, 248. 


111. — Notification de résiliation du sursis d’incorporatiôn. — 
Question posée par M. Pierre Villon à M. le ministre des armées, 
avec demande de débat, p. 311. 


112. — Relèvement du plafond de ressources afin d’accorder 
l'allocation compensatrice des majorations de loyers aux vieux tra: 
vailleurs économiquement faibles. — Question posée par M. Waldeck 
Rochet à M. le ministre de la construction, avec demande de débat, 
p. 311. 


113. — Fixation des honoraires médicaux en Gironde. — Question 
posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail, avec demande de 
débat, p. 359. 


114 — Débat suivi d'un vote sur la politique étrangère de la 
France avant la conférence au sommet. — Question posée par 
M. Louis Deschizeaux à M. le Premier ministre, avec demande de 
débat, p. 360. 


115. — Tutelle d'individus sociaux et de délinquants anormaux. — 
Question posée par M. René Pleven à M. le ministre de la justice 
avec demande de débat, p. 407. 


116. — Préjudice causé au thermalisme français et aux industries 
saisonnières touristiques à la suite de l’ordonnance du 30 décembre 
1958. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 407. 


117. — Firation d'honoraires effectivement remboursés à 80 ?. 100. 
— Question posée par M. Rombeaut à M. le ministre du travail avec 
demande de débat, p. 407. 


118. — Production charbonnière et protection des mineurs contre 
le chômage. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre 
de l’industrie avec demande de débat, p. 408. 


119. — Niveau de vie de la viticulture française. — Question posée 
par M. Raoul Bayou à M. le ministre de l’agriculture avec d 
de débat, p. 479. 


120, — Réorganisation de la répartition des fonctionnaires d'Etat 
dans les départements, due à l’évolution démographique très diverse 
selon les régions. — Question posée par M. Boscher à M. le 
ministre avec demande de débat, p. 601. 


121. — Protestation en Corse à la suite de la décision de créer 
des installations permettant de procéder à des expériences atomiques 
et chimiques. — Question posée par M. Cermolacce à M. le 
ministre avec demande de débat, p. 601. 


122. — Conséquences du transfert, en province, d’une importante 
entreprise installée à Saint-Denis (Seine). — Question posée 
M. Fernand Grenier à M. le Premier ministre avec demande de , 


p. 601. 
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123. — Campagne viticole et garantie des prix. — Question posée 


- M. Paul Coste-Floret à M. le ministre de l’agriculture avec 


e de débat, p. 649. 


124. — Aide aux viticulteurs et fruiticulteurs du Sud-Ouest victimes 
gelées. — Question posée par M. Maurice Faure à M. le ministre 
de Végricuiture avec demande de débat, p. 684. 


125. — Aide aux viticulteurs victimes des gelées et prix agricoles. 
— Question posée par M. Raymond Clergue à M. le ministre de l’agri- 
culture avec demande de débat, p. 720. 


126. — Bases militaires sur le territoire français à la disposition 
de armée de l'air de la République fédérale allemande. — Question 
posée par M. Billoux à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 720. 

127. — Aide aux. viticulteurs victimes des gelées et négociations 
avec nos partenaires du Marché commun pour noyés d’un statut 
viticole. — Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre de 
l'agriculture avec demande de débat, p. 751. 


128... — Exploitation des terres en Algérie. — Question posée par 
Bégué à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 751 
A vert p. 777). 


129. — Création d’une caisse nationale de secours en faveur des 
victimes des calamités agricoles. — Question posée par M. Bayou à 
M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 827. 


130. — Majoration des maxima des loyers dans les EH. L. M. 
construites postérieurement au 3 septembre 1947. — Question posée 
M. Miles à M. le ministre de la construction avec demande de 
débat, p. 900. 
131. — Recrudescence des assassinats dans la métropole commis 
des tueurs F. L. N. — Question posée par M. Lefèvre d'Ormesson 
M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 900. 


132. — Problème de transfert d’autorisations de stationnement des 
taris. — Question posée par M. Fanton à M. le ministre du travail 
avec demande de débat, p. 951. 


133. — Relèvement des forfaits des bénéfices commerciaux et arti- 
sanaux. — Question posée par M. Brocas à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques avec demande de débat, p. 1036 


134. — Déclaration devant l’Assemblée nationale au sujet du tarif 
extérieur commun. — Question posée par M. Dreyfous-Ducas à M. 
le Premier ministre avec demande de débat, p. 10536. 


135. — Réévaluations en faveur des rentiers viagers de l'Etat. — 
rs posée par M. Brocas à M. le ministre des finances avec 
nde de débat, p. 1073. 


136, — Application des textes légaux sur la rémunération des fonc- 
tionnaires et en particulier du statut de la fonction publique. — Ques- 
tion posée par M. Francis Leenhardt à M. le Premier ministre et 
demande de débat, p. 1182. 


137. — Manifestations en Allemagne occidentale et notamment 
envers des pays ayant participé à la coalition antihitlérienne. — 
Question posée par M. Billoux à M. le ministre des affaires étrangères 
avec demande de débat, p. 1182. 


138. — Recrutement de personnel pénitentiaire dans les établisse- 
ments détenant des Nord-Africains. — Question posée par M. Mignot 
à M. le ministre de la justice avec demande de débat, p. 1182. 


139. — Rémunérations insuffisantes des travailleurs de La fonction 
publique. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 1203. 


140, — Revendications des agents de La S. N. C. F. — Question 
posée par M. Dorey à M. le ministre des finances avec demande de 
débat, p. 1203. 


141 — Mesures envisagées en faveur des rentiers viagers de l'Etat. 
— Question posée par M. Dorey à M. le ministre des finances avec 
demande de débat, p. 1203. 


142. — Règlement des dettes très importantes des caisses de 
secours minières, contractées envers les établissements hospitaliers 
et les collectivités locales. — Question posée par M. Félix Mayer à 
M. le ministre des finances avec demande de débat, p. 1253. 


143. — Fixation des honoraires médicaux en Gironde. — Question 
posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail avec demande de 
débat, p. 1426. 


144, — Situation du cinéma français. — Question posée par M. Fer- 
À gl à M. le ministre de l’industrie avec demande de débat, 
P 


145. — Construction des H. L. M. pour la ville de Toulouse. — 
Question posée par M. Baudis à M. le ministre de la construction 
avec demande de débat, p. 1464. 


146. — Différence que le Gouvernement fait entre « l'Algérie algé- 
tienne » et la sécession. — Question posée par M. Portolano à 


M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1464. 


147. — Institution en faveur des handicapés physiques d’une allo- 
cation réduite lorsque l'assistance d’une tierce personne est indis- 
frusable pour l’accomplissement de certains actes courants. — Ques- 
on posée par M. Darchicourt à M. le ministre de la santé publique 
et de la population avec demande de débat, p. 1582. 





148. — Intention du Nord-Viet-Nam de faire évacuer les cimetières 
français du Tonkin. — Question nes par M. Chelha à M: le re 
des affaires étrangères avec demande de débat, p. 171k 


149. — Politique de la viande, en vue de la poire VIS inté. 
rieure et du Marché commun. — Question posée par M. Deshors à 
M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 1922. 


150. — Problèmes que posent le ramassage et la carte scolaire. — 
Question posée par M. Deshors à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale avec demande de débat, p. 1922. 


151. — Afflux supplémentaire d'élèves pour la rentrée scolaire de 
l’année 1960-1961, insuffisance de crédits affectés aux constructions 
scolaires et de maîtres. — Question posée par M. Darchicourt à 
M. à, ministre de l'éducation nationale avec demande de débat, 
p. 1 


152. — Déplacements dans certains départements sous-peuplés de 
la plupart des établissements de caractère social de Paris et des 
grandes villes. — Question posée par M. Viallet à M. » mac < de 
la santé publique avec demande de débat, p. 2194, 


153. — Distinction entre façonniers et travailleurs à domicile du 
point de vue allocations familiales et sécurité sociale. — Question 
posée par M. Vidal à M. le ministre du travail avec demande de débat 
p. 2225. 


154. — Prix du blé et du maïs. — Question posée par M. Camille 
Deque à M. le ministre de l’agriculture avec ss or À de débat, 
P 


155. — Bénéfice de l’article 24 de la loi d'orientation agricole aux 
producteurs de fruits et légumes. — Question posée par M. Poude- 
ue +, M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
P 


156. — Modification de la législation pour une meilleure coordina- 
tion des transports routiers de marchandises, — Question posée par 
M. Dreyfous-Ducas à M. le ministre des travaux publics avec demande 
de débat, p. 2373. 


157. — Politique du sport afin de permettre aux athlètes français 
de servir sur le plan international le prestige de la nation. — 
tion posée par M. Cathala à M. le ministre de l'éducation nationale 
avec demande de débat, p. 2373. 


158. — Aménagement de la région parisienne, — Question posée 
sc Devaud à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. É 


159. — Ajustement des rentes viagères publiques. — Question posée 
par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des finances avec domende 
de débat, p. 2421. 


160. — Cessezle-feu et garanties loyales du droit à l'autodétermi- 
nation du peuple algérien. — Question posée par M. Waldeck Rochet 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 2466. 


161, — Liberté d'opinion et d'expression des fonctionnaires et 
agents de l'Etat, notamment en ce qui concerne la guerre d'Algérie. 
— Question posée par M. Robert Ballanger à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 2466. 


162. — Accord mettant à la disposition de l’armée allemande, en 
France, non seulement des bases aériennes, mais ent des ter- 
rains d'exercice. — Question posée par M. Billoux à M. le ministre 
des affaires étrangères avec demande de débat, p. 2491. 


163, — Réforme de l'assurance vieillesse et abaissement de l’âge 
actuel de la retraite au taux plein. — Question posée par M. Del- 
becque à M. le ministre du travail avec demande de débat, p. 2520. 


164. — Suppression des abattements de zone de salaires, — Ques- 
tion posée par M. Cance à M. le ministre du travail avec demande 
de débat, p. 2520. 


165. — Campagne viticole 1960-1961. — Application des décrets 
du 16 mai 1959. — Question posée par M. Valabrègue à M. le ministre 
de lagriculture avec demande de débat, p. 2673. 


166. — Autonomie de gestion des entreprises nationalisées et des 
services publics, compte tenu des pouvoirs de contrôle dont dispose 
le Gouvernement. — Question posée par M. Hostache à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 2751. 


167. — Evasion de six membres du F. L. N. de la prison de Ver- 
salles. — Question posée par M. Antoine Guitton à M. le ministre 
de la justice, avec demande de débat, p. 2899. 


168. — Création d’un organisme garantissant effectivement le 
prix de campagne. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M, le 
ministre de l’agriculture, avec demande de débat, p. 2961, 


169. — Inondations du Centre de la France et aide aux sinistrés, — 
Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 2978. 


170. — Transformation dans les faits d’un ensemble de départe- 
ments français en une République algérienne, — Question posée par 
M. SPORE à M. le Premier ministre et demande de débat, 
p. 3248 


171. — Démissions du secrétaire général et de l’ensemble des 
directeurs de la délégation générale de l'Algérie. — Question posée 

par M. Pascal Arrighi à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 3378. 
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172. — Arrestation le 11 novembre d’un député au mépris de l'im- 
munité parlementaire. — Question posée ge M. Biaggi à M. le 
ministre de l'intérieur avec demande de débat, p. 3841. 


173. — Cultures à encourager dans les zones de reconversion. — 
Question posée par M. Paudevigne à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 3918. 


174, — Réduction du taux d'intérêts servis aux déposants des 
caisses d'épargne ordinaires. — Question posée par M. Bégué à 
M. le ministre des finances avec demande de débat, p. 4076. 


175. — Maintien de la pension et de la majoration accordée aux 
invalides ayant besoin de l’aide d’une tierce personnes aux aveugles 
travailleurs quelle que soit l’évolution de leur situation profession- 
nelle. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre du 
travail avec demande de débat, p. 4#r01. 


176, — Etudes entreprises sur la réforme administrative. — Ques- 
tion posée par M. Edgar Pisani à M. le Premier ministre avec demande 
de débat, p. 2029. 


177. — Pressions, sur certains de nos partenaires du Marché 
commun, de La part de pays de la zone de libre échange en vue de se 
soustraire, en ce qui concerne les produits agricoles, aux obliga- 
tions résultant du traité de Rome, — Question posée par M. Marc 
Désaché à M. le ministre des finances avec demande de débat, 
p. 2029. 


* 178. — Remboursement des soins dispensés par des auxiliaires 
médicaux. — Question posée par M. Guillon à M. le ministre du tra- 
vail avec demande de débat, p. 4265. 


179. — Importance pédagogique, culturelle, humaine et sociale 
des langues régionales dans les épreuves facultatives du baccalau- 
réat, — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le ministre de 
l'éducation nationale avec demande de débat, p. 4454. 


180. — Action de la France dans les évènements du Laos. — Ques- 
tion posée par M. Baylot à M. le ministre des affaires étrangères 
avec demande de débat, p. 4483. 


181. — Situation des Français spoliés de leurs biens parce qu'ils 
étaient restés dans le Nord-Viet-Nam. — Question posée par M. de 
Bénouville à M. le ministre des affaires étrangères avec demande 
de débat, p. 4647. 


182. — Danger pour la santé des individus et pour l'avenir de la 
race la multiplication des radioscopies systématiques. — Question 
posée par M. Mainguy à M. le ministre de la santé publique, p. 1. 


183. — Demande de reconcentration concernant deux groupes 
sidérurgiques allemands. — Question posée par M. de la Malène 
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 49. 


184. — Campagne lancée par le comité national d'action laïque 
contre la loi sur l’enseignement, dans le département de Seine-et- 
Oise. — Question posée par M. Carter à M. le ministre de l’éducation 
nationale, p. 248. 


185. — Situation des vieux travailleurs, majoration des différentes 
allocations et relèvement du plafond des ressources ouvrant droit 
aux dites allocations. — Question posée par M. Waldeck Rochet à 
M. le Premier ministre, p. 248 


186. — Publicité à la radiodiffusion française à la suite de l’ou- 
verture de plusieurs centres distributeurs de produits non alimen- 
taires dans la région parisienne, — Question posée par M. Frédéric- 
Dupont à M. le ministre de l'information, p. 248. 


187. — Dépôt du projet de loi portant ratification de la conven- 
tion européenne des droits de l’homme. — Question posée par 
Mlle Dienesch à M. le ministre des affaires étrangères, p. 360. 


188, — Délai de présomption d’origine qui conditionne l'ouverture 
du droit à pension militaire d'invalidité pour les anciens combattants 
prisonniers de guerre. — Question posée par M. Carter à M. le 
ministre des anciens combattants, p. 360. 


189. —— Boissons détenues en bouteilles devant être versées en 
présence du consommateur lorsqu'elles sont détaillées au verre, — 
Question posée par M. Pecastaing à M. le ministre de lagriculture, 


p. 408 


190, — Montant du budget type servant à la détermination du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. — Question posée par 
M. Billoux à M. le Premier ministre, p. 479. 

191. — Indemnisation aux veuves et enfants victimes des évène- 


ments d'Algérie. — Question posée par M. Ali Saadi à M. le ministre 
de l'Intérieur, p. 563. 

192. — Difficultés que connaît, pour s'’équiper, la zone que l’on 
a appelée « le désert de Seine-etOise ». — Question posée par 
M. Boscher à M. le ministre de la construction, p. 601. 

193. — Saisie du roman « Le Foudroyage ». — Question posée 
par M. Billoux à M. le Premier ministre, p. 649. 

194. — Nouveau mode de financement des chambres d'agriculture. 
— Question posée par M. Cassagne à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 684. 

195 — Aide aux viticulteurs du département de la Gironde vic- 
times des gelées. — Question posée par M. Boulin à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 751. 

196 —— Aide aux viticulteurs et maraîchers du Sud-Est victimes des 
+ tardives de fin avril — Question posée par M. Billoux à 

. le ministre de l’agriculture, p. 775. 
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197. — Emotion provoquée par les propos de M. le Ministre du 
travail concernant les perspectives immédiates en matière de pol. 
tique familiale. — Question posée par Mme Marcelle Devaud à 
M. le Premier ministre, p. 775. 


.198. — Fabrication et utilisation des emballages pour fruits à 
légumes. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 827. 


199. — Licenciements dans une entreprise de la Courneuve (Seine) 
par suite du transfert de l'usine en province. — Question posée par 
M. Waldeck Rochet à M. le ministre du travail, p. 827. 


200. — Certaines collectivités, dans le but de s'assurer des implan. 
tations d'industries sur leur territoire, sont autorisées à acc 


d'importants avantages en nature ou en espèces. — Question posée 
par M. Coudray à M. le Premier ministre, p. 859. x 
201. — Protection des populations qui vivent et travaillent dans 


la région de l'usine de Lacq. — Question posée par M. Waldéck 
Rochet à M. le ministre de l’industrie, p. 900. 


202. — Application des dispositions de l'ordonnance du 29 novem. 
bre 1944 sur la réintégration des magistrats fonctionnaires civils et 
militaires à toutes les sanctions prononcées. — Question posée par 
M. Robert Ballanger à M. le ministre de la justice, p. 900. 


203. — Situation des agents du cadre B et des techniciens dépen- 
dant du ministère des postes et télécommunications. — Question 
posée par M. Japiot à M. le ministre des postes et télécommunica. 
tions, p. 900. 


204. — Cadeau au roi du Maroc d'unités modernes construites par 
nos chantiers navals. — Question posée par M. Biaggi à M le 
ministre des armées, p. 951. 


_205. — Aide aux populations du département de la Creusé vic 
times des grélons qui ont causé des dégâts considérables. — Question 
posée par M. de Pierrebourg à M. le Premier ministre, p. 951. 


206. — Désaffectation et rétrocession aux anciens propriétaires ‘de 
terrains agricoles acquis par voie d’expropriation en vue de la 
création d'aérodromes. — Question posée par M. Falala à M. le 
ministre des armées, p. 1017. 

207. — Parution du décret prévu à l'article 7 de l'ordonnance 
n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la voirie des collectivités 
locales. — Question posée par M. Joseph Rivière à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 1073. 

208. — Sécurité sociale des étudiants. — Question posée par 
M. Dalbos à M. le ministre du travail, p. 1073. 

209. — Dégâts importants à la suite d’orages de grêle dans les 


vignobles du Mâconnais, en Creuse et en Haute-Vienne. — 
tion posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 1073. 


210. — Aide aux agriculteurs du département de la Dordogne, 
sinistrés par les gelées et la grêle. — Question posée par M. Georges 
Bonnet à M. le ministre de l’agriculture, p. 1073. 


211. — Echec de la conférence au sommet et suspension du vote 
ou de la ratification des mesures relatives au statut des Etats afri- 
cains de la Communauté. — Question posée par M. Biaggi à M. le 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
p. 1073. 


212. — Conférence au sommet. — Question posée par M. Biaggi à 
M. le ministre des affaires étrangères, p. 1073. 


213. — Suppression des mots « Miroir de l'Algérie française » du 
titre du bulletin d’information publié par la délégation générale 
du gouvernement en Algérie. — Question posée par M. Biaggi à 
M. le Premier ministre, p. 1073. 


214. — Menaces de représailles aux pays à partir desquels s’envolent 
les avions U 2 et application au territoire tunisien à partir duquel 
sont exécutés sur notre territoire des raids plus meurtiers. — 
tion posée par M. Biaggi à M. le ministre des affaires étrangères, 
p. 1073. 


215. — Augmentation du taux de la redevance des appareils récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision. — Question posée par 
M. Fernand Grenier à M. le ministre de l'information, p. 1073. 


216. — Bénéfice de la retraite des assurances sociales à l’âge de 
60 ans aux travailleurs du sexe féminin au même taux que celle 
versée à 65 ans. — Question posée par M. Guthmuller à M. le minis- 
tre du travail, p. 1182. 


217. — Interdiction du congrès national pour la paix en Algérie, — 
Question posée par M. Pierre Villon à M. le ministre de l’intérieur, 
p. 1346. 

218. — Permission agricole aux militaires agriculteurs mobilisés en 
Afrique du Nord. — Question posée par M. Hanin à M. le ministre 
des armées, p. 1346. 


219. — Modification du statut du personnel de l'administration @c@ 
démique. — Question posée par M. Billoux à M. le ministre de l'édu: 
cation nationale, p. 1464. 


220. — Prise en compte, lors de la constitution du droit à pension 
des fonctionnaires, des services antérieurs dans une entreprise natio- 
nalisée. — Question posée par M. Lefèvre d'Ormesson à M. le ministre 
du travail, p. 1534. 
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| ssh 
1. — Création, au cours complémentaire de Comines (Nord), d'un 
poste de professeur d'éducation physique et sportive. — Question 


posée par M. Maurice Schumann à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, p. 1671. 

. — Soutien des prix de la production animale, dans les mois 
à venir, devant l'abondance qui s'annonce dans ce domaine. — Ques- 
tion posée par M. de Poulpiquet à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 1711. 

223. — Législation incomplète garantissant le personnel communal 
en matière d'accidents du travail ou de maladies professionnelles. — 
Question posée par M. Longequeue à M. le ministre de l’intérieur, 
p. 1711. 

224. — Attribution des assistantes sociales des centres d’apprentis- 
sage. — Question posée par M. Joyon à M. le ministre de l’éducation 
nationale, p. 1742. 

295. — Hausse de 50 p. 100 des tarifs des transports parisiens à 


ir du 1° août prochain. — Question posée par M. Waldeck- 
Rochet à M. le ministre des travaux publics, p. 1847. 
226. — Protection des ressortissants français habitant au Congo 
belge. — Question posée par M. Le Pen à M. le Premier ministre, 
p. 1985. 


.— Erxpropriations réalisées en 1944 sur le territoire de la com- 
mune de Clichy (Seine), en vue du prolongement de la ligne 13 du 
chemin de fer métropolitain. — Question posée par M. Carter à 
M. le ministre des travaux publics, p. 1985. 


928. — Suppression des abattements de zones pour les aîlocations 
familiales. — Question posée par M. Laurent à M. le ministre des 
finances, p. 2081 

, — Prix des transports publics par route. — Question posée 
par M. Van der Meersch à M. le ministre des travaux publies, p..2319. 


230. — Absence de l’équipe des officiers et sous-officiers de réserve 
du corps d'armée d'Oran aux épreuves finales du rallye. — Question 
posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des armées, p. 2319. 


231. — Formation des athlètes français. — Question posée par 
M. Jacques Feron à M. le mimstre de l’éducation nationale, p. 2373. 


232. — Diffusion du sport scolaire et universitaire. — Question 
par Mme Marcelle Devaud à M. le ministre de l’éducation 
nationale, p. 2421. 


233. — Situation des adjoints d'enseignement de philosophie. — 
Question posée par M. Beauguitte à M. le ministre de l'éducation 
nationale, p. 2421. 


234. — Insuffisance de la majoration de l'allocation supplémentaire 
vieillesse. — Question posée par M. Waldeck-Rochet à M. le ministre 
du travail, p. 2422. 


235. — Durée hebdomadaire du travail dans les sociétés nationales, 
Electricité et Gaz de France. — Question posée par M. Nilès à M. le 
ministre de l’industrie, p. 2466. 


236. — Assimilation des créances des organismes chargés de l’appli- 
cation de La législation sociale agricole aux créances de l'Etat. — 
Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 2466. 


237. — Fermeture des écoles dans un certain nombre de petites 
communes du département de la Marne. — Question posée par 
M. Falala à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 2466. 


238. — Subventions accordées par les collectivités publiques aux 
caisses des écoles. — Question posée par M. Lolive à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 2466. 


239. — Incorpogation sous les drapeaux des jeunes gens de dix-huit 
ans, en vue de diminuer le déficit des classes creuses. — Question 
posée par M. Pierre Villon à M. le Premier ministre, p. 2466. 


240. — Réparation des dégâts causés par les inondations dans le 
département de la Drôme. — Question posée par M. Pic à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 2492 


241. — Studios de la radio-télévision française interdits à certains 
artistes. — Question posée par M. Fernand Grenier à M. le ministre 
de l'information, p. 2504. 


242. — Expulsion du territoire français d’un député italien accom- 
plissant un voyage d’études sur les conditions de vie de ses compa- 
triotes, — Question posée par M. Waldeck-Rochet à M. le ministre de 
Yintérieur, p. 2520. 

243. — Inconvénients des changements qui interviennent dans le 
choix des livres scolaires. — Question posée par M. Dalbos à M. le 
ministre de l’éducation nationale, p. 2541. 


244, — Interdiction faite à l'association de la Seine d’une fédéra- 
tion de déportés, d'organiser à Paris une manifestation pour pro- 
tester contre l'installation de bases militaires allemandes en France. 
— Question posée par M. Lolive à M. le Premier ministre, p. 2541. 


245, — Interdiction à certains artistes des scènes subventionnées. 
— Question pesée par M. Fernand Grenier à M. le ministre d’Etat, 
chargé des affaires culturelles, p. 2541. 


246. — Harmonisation de la fiscalité française sur le vin, avec la 
fiscalité italienne. — Question posée par M. Francis Vals à M. le 
ministre des finances, p. 26083. 


247 — Refus d'accorder l’aide de l'Etat à la construction de 
grands navires dans certains chantiers navals. — Question posée par 
M. Cassagne à M. le Premier ministre, p. 2603. 





248. — Choix fait entre les deux titres des publications hebdoma- 
daires « La Semaine en Algérie » et « Miroir de l'Algérie française ». 
— Question posée par M. Vinciguerra à M. le Premier ministre, 
p. 2656. 

249. — Irrégularités dans un concours passé par un adjudant-chef 
du cadre commun supérieur des douanes en Afrique occidentale fran- 
çaise. — Arrêt du conseil d'Etat non suivi d'effet. — Question posée 
par M. Boinvilliers à M. le Premier ministre, p. 2656. 


250. — Situation des usines Renault de Flins-sur-Seine et licen- 


ciement de 700 ouvriers. — Question posée par M. Drouot-l’Hermine à 
M. le ministre de l’industrie, p. 2636. 


251. — Rédaction de la « Géographie documentaire », cours 
élémentaire et moyen, par Louis Planel, dans sa page 60 sur la 
Communauté. — Question posée par M. Vinciguerra à M. le ministre 


de l'éducation nationale, p. 2673. 


252. — Déficit de la R. À. T. P. et des lignes du réseau banlieue 
de la S. N. C. F. — Question posée par M. Nilès à M. le ministre des 
finances, p. 2751. 


253. — Suppression de la liberté de la presse et interdiction des 
« blancs » figurant les informations ou articles censurés en Algérie. 
— Question posée par M. Vinciguerra à M. le Premier ministre, 
p. 2751. 


254. Licenciement aux usines Renault du Mans. — Question posée 
par M. Chapalain à M. le ministre de l’industrie, p. 2835. 


255. — Brutalités et mesures vexatoires exercées le 27 octobre 1960 
par certains agents de la force publique à l'encontre des informateurs 
de l’opinion dans l'exercice de leur profession. — Question posée 
par M. Lepidi à M. le ministre de l’intérieur, p. 2979, 


256. — Réforme générale des régimes actuels de l’assurance-vieil- 
lesse et notamment — sous réserve de réciprocité — pour les per- 
sonnes de nationalité étrangère. — Question posée par M. André 
Beauguitte à M. le ministre du travail, p. 2979. 


257. — Mesures pour sauvegarder d’une part nos intérêts, d'autre 
part, ceux des Algériens qui voudraient rester Francais. — Question 
posée par M. Vincinguerra à M. le Premier ministre, p. 3248. 


258. — Spécialisation des stations climatiques. — Question posée 
par M. Garraud à M. le ministre de la santé publique, p. 3304. 


259. — Aménagement en gare de la halte de Garges-lès-Gonesse et 
amélioration de la desserte par autobus. — Question posée par 
M. Mazurier à M. le ministre des travaux publics, p. 3561. 


260. — Citoyens français expulsés d'Algérie. — Question posée par 
M. Vinciguerra à M. le Premier ministre, p. 1. 


261. — Obligation pour les fédérations sportives d'accorder tout 
transfert de licence entre clubs de régions différentes qui leur sera 
demandé par un fonctionnaire déplacé. — Question posée par M. Cler- 
montel à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 3879. 


262. — Association de la Grèce dans le Marché commun ; admission 
d'un contingent de vins grecs et garanties des productions méditer- 
ranéennes. — Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 3918. 


263 — Patriotes partisans de l'Algérie française « ramassés » dans 
Alger, internés dans le camp d'hébergement de Lodi. — Question 
posée par M. Vinciguerra à M. le Premier ministre, p. 3973. 


264. — Intégration dans les cadres de l'Etat des ouvriers des 
services des ponts et chaussées de la Réunion. — Question posée 
par M. Cerneau à M. le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, p. 4020. 


265 — Arasement d'un bidonville à Nanterre. — Question posée par 
M. Toutain à M. le ministre de l’intérieur, p. 4020. 


266. — Réorganisation des pouvoirs publics limitée à une partie 
donnée du territoire de la République. — Question posée par M. Vin- 
ciguerra à M. le Premier ministre, p. 4101. 





267. — Organisation administrative en Algérie. — Modification 
de la Constitution. — Question posée par M. Vinciguerra à M. le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, p. 4101. 


268. — Sessions des conseils généraux en dehors des sessions par- 
lementaires. — Question posée par M. Clermontel à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 4210. 


269. — Retraite complémentaire des employés, techniciens et agents 
de maîtrise des sociétés d'exploitation et de recherches d’hydrocar- 
bures. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le ministre du 
travail, p. 4319. 


270. — Réalisation du projet de la transversale Est-Ouest du métro- 
politain. — Question posée par M. Nungesser à M. le ministre des 
travaux publics, p. 4366. 


271. — Navigation touristique et sports nautiques. — Question 
posée par M. Nungesser à M. le ministre des travaux publics, p. 4366. 


272. — Inconvénients résultant des incessantes modifications du 
S. M. I. G. en ce qui concerne le taux des cotisations d'assurances 
sociales agricoles. — Question posée par M. Bayou à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 4454. 


273. — Modifications à certaines dispositions du code des caisses 
d'épargne ordinaires et de la loi du 24 juin 1950. — Question posée 
par M. Denvers à M. le ministre des finances, p. 4483. 


274. — Retraite des cadres, convention du 14 mars 1947. — Question 
posée par M. Cassagne à M. le ministre du travail, p. 4519. 
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Année 1960 





SÉNAT 


1. — Organisation forestière en France. — Question posée par 
M. Abel Sempé à M. le ministre de l'agricutture (année 1959); 
retrait, p. 71. 


2. — Procédure d’expropriation pour cause d'utilité publique. — 
Question posée par M. Jacques Delalande à M. le ministre de la justice 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 71. 


3. — Situation du service des instruments de mesure. — Question 
e par M. Jacques Marette à M. le ministre de l’industrie (année 
959) ; réponse du ministre, p. 72. 


4, — Dispositions de l’article 34 de la Constitution concernant le 
domaine législatif et réglementaire. — Question posée par M. Edouard 
Le Bellegou à M. le Premier ministre (année 1959) ; réponse du minis- 
tre délégué auprès du Premier ministre, p. 74. 


5. — Livraisons d'armes faites par un Etat étranger aux rebelles 
ériens. — Question posée par M. René Dubois à M. le Premier 
istre (année 1959); réponse du ministre délégué auprès du 

Premier ministre, p. 75. 

6. — Rapprochement économique et culturel franco-vietnamien. — 
Question posée par M. Léon Motais de Narbonne à M. le ministre des 
armées (année 1959) ; réponse du ministre, p. 119. 


7. — Construction de l'autoroute, section Vienne—Valence. — 
Question posée par M. Auguste Pinton à M. le ministre des finances 
(année 1969) ; réponse du ministre, p. 120. 


8. — Fixation du contingent de graisse et d’huile de baleine admis- 
sible en suspension de droits de douane d'importation. — Question 
par M. Charles Naveau à M. le Premier ministre, p. 3 ; réponse 

du ministre des finances, p. 121. 


9. — Imposition des militaires servant au-delà de la durée légaie 
du service en Algérie. — Question posée par M. Charles Naveau à 
M. le ministre des finances, p. 3 ; réponse du ministre, p. 121. 


10. — Réorganisation des services et attributian des crédits néces- 
saires aux services de la protection civile en Algérie. — Question 
posée par M. Sadi Abdelkrim à M. le Premier ministre (année 1959) ; 
réponse du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, p. 122. 


11. — Interdiction de la publicité des suicides d'enfants. — Question 
posée par M. Pierre Marcilhacy à M. le ministre de la justice (année 
1959) ; réponse du ministre, p. 124. 


12. — Sécurité des habitants des communes situées en aval des 
barrages. — Question posée par M. Jean Nayrou à M. le ministre 
de l’intérieur (année 1959) ; réponse du ministre, p. 124. 


13. — Règles d'évaluation des ressources des personnes âgées sus- 
ceptibles de bénéficier des prestations prévues par la loi portant 
institution d'un fonds national de solidarité. — Question posée par 
M. Jacques Delalande à M. le ministre du travail (année 1959); 
réponse du ministre, p. 125. 


14. — Mesures de sécurité et de protection au dépôt pétrolier de 
Mourepiane. — Question posée par M. Gaston Defferre à M. le 
ministre de l’industrie (année 1959) ; réponse du ministre, p. 126. 


15. — Frais médicaux et pharmaceutiques, retraite vieillesse aux 
veuves de salariés décédés par suite de maladie. — Question posée 
par M. René Tinant à M. le ministre du travail (année 1959) ; réponse 
du ministre, p. 126 


16. — Revision de l'indice des 179 articles, en ramenant la pondé- 
ration des produits agricoles à sa juste valeur. — Question posée 
par M. Emile Durieux à M. le ministre des finances (année 1959) ; 
réponse du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, p. 159. 


17. — Admission de l'Ardèche au bénéfice de la législation sur les 
zones critiques pour l'attribution de la prime spéciale d'équipement. 
— Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le Premier ministre 
(année 1959) ; réponse de M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur, p. 159. 


18. — Mise en œuvre sur le plan universitaire des mesures admi- 
nistratives favorables à la décentralisation. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre de l’éducation nationale (année 
1959) ; réponse du ministre de l’éducation nationale, p. 161. 


19. — Frais afférents aux cures thermales et climatiques non 
couverts par l'assurance maladie, malaise dans les stations ther- 
males. — Question posée par M. André Maroselli à M. le Premier 


ministre, p. 78 ; retrait, p. 162. 


20. —Remplacement, par des mesures adaptées aux conditions 
réelles, des prestations d'alcool vinique variables selon les régions. — 
Question posée par M. Roger Menu à M. le ministre de l’agriculture 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 163. 


21. — Modifications au décret instituant les prestations d’alcoo!l 
vinique et suppression dans certaines régions. — Question posée 
par M. Charles Durand à M. le ministre de l’agriculture, p. 112; 
réponse du ministre, p. 163. 


22. — Utilisation de la récolte de maïs. — Question posée par 
M. Abel Sempé à M. le ministre de l’agriculture et réponse du 
ministre, p. 164, 


23. — Certains départements exclus du bénéfice de la subvention 
de 25 p. 100 pour les amendements calcaires. — Question posée par 
M. Emile Durieux à M. le ministre de l’agriculture, p. 78 ; réponse 
du ministre, p. 165. 








24. — Situation de nombreux cultivateurs et viticulteurs de Pro. 
vence dont les récoltes ont été détruites par les gelées. — Question 
posée par M. Léon David à M. le ministre de l’agriculture, p. 137: 
réponse du ministre, p. 166. sa: , 


25. — Publication des avis du Conseil d'Etat. — Question posée 
par M. Pierre Marcilhacy à M. le Premier ministre, p. 137; réponse 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 206. 


26. — Dépenses obligatoires de prévention et de dépistage c 
le cancer. — Question posée par M. Edouard Le Belleges à M 
ministre de la santé publique, p. 154; réponse du ministre, p. 207 


27. — Pollution de l’atmosphère provoquée dans la vallée de la 
Garonne par les émanations de l’usine de cellulose de Saint-Gaudens 
— Question posée par M. Ch. Suran à M. le ministre de la santé 
publique, p. 154 ; réponse du ministre, p. 208. 


Question posée par M. Ch. Suran à M. le ministre de l’agriculture 
P. 154 (rectificatif, p. 187) ; réponse du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, p. 267. 


28. — Maintien du bénéfice de l'allocation logement aux Ménages 
ayant un enfant âgé de plus de cinq ans et de moins de dix ans 
qui ont perçu cette allocation depuis le 30 décembre 1958. — Question 
posée par M. Bernard Chochoy à M. le ministre de la santé publique, 
p. 184; réponse du ministre, p. 210. 


29. — Aide aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées. — 
Question posée par M. Antoine Courrière à M. le ministre des 
finances, p. 154; réponse du ministre, p. 263. - 


30. — Grèle et gelées dans le vignoble alsacien compromettant 
la récolte de 1960. — Question posée par M. Michel Kistler à M. le 
ministre des finances, p. 257 ; réponse du ministre, p. 263. 


31. — Arrestations de huit leaders du parti Néo-Lao-Haksat malgré 
les engagements pris à la conférence de Genève et les déclarations 
faites par le Gouvernement du Laos. — Question posée par M. Jacques 
Duclos à M. le ministre des affaires étrangères (année 1959), réponse 
du ministre, p. 265. 


32. — Protection des exploitations agricoles contre les gelées, notam- 
ment dans le département de la Dordogne. — Question posée par 
M. Marcel Brégégère à M. le ministre de l’agriculture, p. 137; 
réponse du ministre, p. 266. 


33. — Evaluation exagérée de la récolte de blé ayant eu pour 
résultat la firation d'un prix du blé plus bas que ce qu’il aurait 
normalement dû être. — Question posée par M. Emile Durieux à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 184 ; réponse du ministre, p. 268. 


34. — Autorisation de la libre commercialisation des quantités 
de vins hors quantum de la récolte 1959 aux viticulteurs sinistrés 
par suite de gelées. — Question posée par M. Georges Guille à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 201 ; réponse du ministre, p. 269. 


35. — Protection de la population et sécurité des gardiens de 
la paix contre le F. L. N. en métropole. — Question posée par M. Ber. 
nard Lafay à M. le ministre de l’intérieur, p. 154; réponse du 
ministre, p. 270. 


36. — Activité des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole, — 
Question posée par M. Claude Dumont à M. le ministre de l'inté- 
rieur, p. 184; réponse du ministre, p. 271. 


37. — Réalisation de l'union douanière prévue par le traité de 
Rome et mise en œuvre d’une politique commune des Six. — Ques- 
tion posée par M. André Armengaud à M. le Premier ministre 
(année 1959) ; réponse du ministre des finances, p. 331. 


38. — Mise en œuvre du traité de Rome, constitution d’une com- 
mission chargée de veiller à ce que le Gouvernement prît toute 
mesure pour faciliter l'entrée de la France dans la Communauté 
économique européenne. — Question posée par M. André Armengaud 
à M. le Premier ministre (année 1959); réponse du ministre des 
finances, p. 331. 


39. — Lancement d'un emprunt par les Charbonnages de France, 
alors que le chômage sévit dans les régions minières de France. — 
Question posée par M. Vincent Delpuech à M. le ministre des 
finances, p. 201; réponse du ministre, p. 334. 


40. — Prêts à l’entreprise sidérurgique « Les Hauts Fourneaux 
et fonderies Prénat » menacée de fermeture. — Question posée par 
M. Camille Vallin à M. le ministre de l’industrie, p. 219; réponse 
du ministre, p. 335. 


41. — Calcul du taux des subventions pour travaux d'alimentation 
en eau potable. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 184; réponse du ministre, p. 337. 


42. — Prêts complémentaires pour la reconstruction des ponts 
et routes dans Le Sud-Ouest, aile aux agriculteurs pour la réparation 
des dégâts et création d’une caisse des calamités agricoles. — Ques- 
tion posée par M. Etienne Restat à M. le Premier ministre, p. 219; 
réponse du ministre des finances, p. 339. 


43. — Aide aux sinistrés par l’orage de grêle dans le département 
de la Creuse. — Question posée par M. Eugène Romaine à M. le 
Premier ministre, p. 257 ; réponse du ministre des finances, p. 339. 


44, — Dommages subis par les collectivités publiques et les par- 
ticuliers dans les départements du Sud-Ouest à la suite d’un cyclone. 
— Question posée par M. Abel Sempé à M. le ministre de l’inté- 
rieur, p. 258; réponse du ministre, p. 341. 


45. — Mise en application des récentes dispositions permettant 
le remboursement effectif à 80 p. 100 des dépenses médicales des 
assurés sociaux. — Question posée par M. Camille Vallin à M. ke 
ministre du travail, p. 248 ; réponse du ministre, p. 341. 
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_— Ramassage scolaire. — Question posée par M. Edgar Pisani 
M. le ministre de l'éducation nationale avec demande de débat 
à gée 1959). — Discussion, p. 342; réponse du ministre, p. 354; 
diture du débat, p. 356. 


fl. — Situation des liaisons intérieures aériennes. — Question 

, par M. Auguste Pinton à M. le ministre des travaux publics 
et des transports avec demande de débat, p. 227. — Discussion, p. 357 ; 
réponse du ministre, p. 361 ; clôture du débat, p. 362. 


48. — Situation des agents des travaux des ponts et chaussées. — 
question posée par M. Jean Mayrou à M. le ministre des travaux 
publics, P- 257 ; réponse du ministre, p. 425. 


#, — Report de la fermeture des guichets postaux du samedi 
pe heures au lundi matin. — Question posée par M. Jean Brajeux 
i M. le ministre des postes et télécommunications, p. 201; réponse 
du ministre, p. 425 

5. — Instruction des projets d’adduction d'eau. — Question 
psée par M. Marcel Molle à M. le ministre de la santé publique, 
p. 258 ; réponse du ministre, p. 426. 


sl. — Réintégration des fonctionnaires juifs relevés de leurs 

tions par l'autorité de fait de Vichy. — Question posée par 
M Jacques Duclos à M. le Premier ministre, p. 257; réponse du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 42% 


5 — Liquidation partielle et immédiate du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais, conditions de travail et rémunération des mineurs. 
- Question posée par M. Jean Bardol à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce avec demande de débat (année 1959). — Discussion 
p. 48, 429; réponse du ministre, p. 442 et clôture du débat. 
p. 445. 

53. — Désignations de présidents aux commissions d’aide sociale 
«dt rétablissement du siège de ces commissions aux chefs-lieux des 
cantons. — Question posée par M. Etienne Dailly à M. le ministre 
de la santé publique, p. 276 ; réponse du ministre, p. 546. 


5 — Sanctions contre divers agents de la KR. À. T. P. à la suite 
de la grève. — Question posée par M. Georges Dardel à M. le minis- 
te des travaux publics, p. 301; réponse du ministre, p. 547. 


5. — Sanctions prises à l'égard de soirante-huit agents de la 
R À. T. P. — Question posée par M. Georges Marrane à M. le 
ministre des travaux publics, p. 326; réponse du ministre, p. 547. 


56. — Situation des vins du hors-quantum à La fin de la cam- 
pagne. — Question posée par M. Jean Péridier à M. le ministre 
de l'agriculture, p. 276; réponse du ministre, p. 549. 


51. — Lancement d’un emprunt par les Charbonnages de France, 
dors que le chômage sévit dans les régions minières de France. — 
Question posée par M. Vincent Delpuech à M. le ministre des 
finances, p. 101. — Retrait, p. 668. 


58. — Décès en prison, à Conakry, d’un pharmacien français. — 
Question posée par M. Pierre Marcilhacy à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 276 ; réponse du ministre, p. 668. 


59. — Situation imposée aux malades atteints du diabète, — 
Question posée par M. Roger Menu à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, p. 276; réponse du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, p. 669. 


60. — Interprétations diverses et commentaires auxquels a 
donné lieu le récent naufrage du tanker à vin Stilbe. — Question 
posée par M. Jean Bène à M. le Premier ministre, p. 257 ; réponse 
du secrétaire d’Etat aux finances, p. 670. 


61, — Protection de la production nationale des Antilles françaises 

contre la concurrence des bananes en provenance de Guinée. — 
Question posée par M. Lucien Bernier à M. le Premier ministre, 
». 276 ; réponse du secrétaire d’Etat aux finances, p. 671. 


62. — Cultivateurs sinistrés par la sécheresse dans le département 

du Pas-de-Calais en 1959, imposés au titre des bénéfices agricoles 
de cette même année. — Question posée par M. Emile Durieux à 
M le ministre des finances, p. 276; réponse du secrétaire d’Etat 
aux finances, p. 672. 


63 — Respect de La liberté des chambres d'agriculture dans le 
domaine de leurs besoins financiers. — Question posée par M. Joseph 
Raybaud à M. le ministre des finances, p. 417 ; réponse du secrétaire 
d'Etat aux finances, p. 673. 


64. — Respect des droits des organismes élus de sécurité sociale. 
— Question posée par M. Adolphe Dutoit à M. le ministre du 
travail, p. 301 (rectificatif, p. 376) ; réponse du ministre, p. 674. 


65. — Augmentation du traitement des fonctionnaires, des salaires 
du secteur national ou para-public, des retraites et de lallo- 
tation aux vieux travailleurs. — Question posée par M. Antoine 
Courrière à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 110. 
— Discussion, p. 678 ; réponse du Premier ministre, p. 680 ; clôture 
du débat, p. 695. 


66. — Dépôt d'un projet de loi afin que les locataires H. L. M. 
Puissent faire face aux majorations de loyer qui leur seront appliquées 
le 1 juillet prochain. — Question posée par M. Bernard Chochoy 
ton le ssl ministre, p. 370 ; réponse du ministre de la construc- 

» P. 4 


67. — Décret d'application de l’article VI de la loi de finances 
tOnsacré à la publicité foncière. — Question posée par M. Yvon 
Coudé du Foresto à M. le ministre d'Etat chargé des affaires 
tlturelles, p. 276 ; réponse du ministre, p. 838. 





68 — Aide aux viticulteurs victimes des fortes gelées intervenues 
au printemps. — Question posée par M. André Dulin à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 326: réponse du ministre, p. 838, 


69 — Transformation en service d'Etat des services départemen- 
taux de conditionnement fonctionnant actuellement dans les dépar- 
tements d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Anne 
à M. le ministre de l’agriculture, p. 450 ; réponse du ministre, p. 839. 


70 — Relèvement du taux des allocations familiales servies dans 
le département de la Martinique. — Question posée par M. Georges 
-Ù is" à M. le ministre du travail, p. 450 ; réponse du ministre, 
p È 


71. — Conditions dans lesquelles se sont trouvés placés un certain 
nombre de candidats au baccalauréat du fait de l'éloignement de 
l'établissement où ils furent convoqués. — Question posée par 
M. Adolphe Chauvin à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 665; 
réponse du ministre, p. 841. 


72. — Circulation des bovins de plus de six mois vaccinés contre 
la fièvre aphteuse. — Question posée par M. Charles Naveau à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 476 ; réponse du ministre, p. 944. 


73. — Situation des oléiculteurs sinistrés par suite du gel de 1956. 
— Question posée par M. Edouard Le Bellegou à M. le ministre des 
finances, p. 417; réponse du secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur, p. 945. 


74. — Interdiction du congrès national pour la paix en Algérie, — 
Question posée par M. Raymond Guyot à M. le ministre de l’inté- 
rieur, p. 371; réponse du ministre, p. 945, 


75 — Pollution des eaux de la Seine. — Question posée par 
M. Edouard Bonnefous à M. le ministre de l’intérieur, p. 450; 
réponse du ministre, p. 946. 


76. — Prestations familiales allouées aux familles françaises 
habitant le Maroc, déjà inférieures à celles de la métropole, réduites 
de 25 p. 100 début 1960. — Question posée par M. Louis Gros à M. le 
Premier ministre, p. 595; réponse du ministre des affaires étran- 
gères, p. 949. 


77. — Maintien du livre foncier et des services de l’enregistre- 
ment dans les chefslieux de canton des départements de l'Est. — 
Question posée M. René Jager à M. le ministre de la justice, 
p. 664 ; réponse du ministre, p. 950. 


78. — Retards de livraison provoqués par la S. N. C. F. en ce qui 
concerne les fruits exportés de l'Ardèche. — Question posée par 
M. Paul Ribeyre à M. le ministre des travaux publics, p. 665 ; réponse 
du ministre, p. 952. 


T9. — Réforme des modalités de gestion du domaine forestier. — 
Question posée par M. Edgar Pisani à M. le ministre de l’agricul- 
ture avec demande de débat (année 1959). — Discussion, p. 957; 
réponse du ministre, p. 976; clôture du débat, p. 978. 


80 — Conditions d'attribution des primes d'équipement. — Ques- 
tion posée par M. Marc Desaché à M. le ministre des finances avec 
demande de débat, p. 306. — Discussion, p. 978 ; réponse du ministre, 
p. 979; clôture du débat, p. 980. 


81. — Liste des prohibitions d'entrée et de sortie de caractère 
économique applicables aux marchandises originaires ou à desti- 
nation de l'étranger dans le départements de la Martinique. — Ques- 
tion posée par M. Georges Marie-Anne à M. le ministre des finances, 
p. 450 ; réponse du ministre, p. 1231. 


82. — Délivrance des licences d'importation dans les départements 
d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Anne à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, p. 476; réponse 
du ministre, p. 1231. 


83. — Avantages aux retraités qui fixeront leur domicile dans une 
commune rurale, amélioration de l'habitat rural et création de 
locaux de séjours de vacances, de repos et de santé. — Question 
posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre des finances, p. 79%; 
réponse du ministre, p. 1232. 


84. — Prêts spéciaux du Crédit foncier aux offices d'H.L.M. — 
Question posée par M. Léon Jozeau-Marigné à M. le ministre des 
finances, p. 1003 ; réponse du ministre, p. 1233 (rectificatif, p. 1257). 


85. — Mission en Algérie en vue du quadrillage sanitaire et social, 
pourcentage de décès de militaires par accidents. — Question posée 
par M. Jacques Henriet à M. le ministre des armées, p. 821 ; réponse 
du ministre, p. 1235. 


86. — Soldat du contingent décédé en métropole des suites de 
maladie ou accident survenus en service commandé. — Question 
posée par M. Robert Soudant à M. le ministre des armées, p. 1156 ; 
réponse du ministre, p. 1235. 


87. — Place de choix, lors de l’établissement des programmes de 
télévision, pour faire connaître à l’opinion les grands problèmes 
nationaux, parmi ceux-ci la décentralisation et la dépopulation de 
nombreux départements. — Question posée par M. Paul Ribeyre à 
M. le ministre de l’information, p. 665 ; réponse du ministre, p. 1256. 


88. — Antennes de la R. T. F. à la disposition d’un condamné à 
mort bénéficiant de la grâce présidentielle. — Question posée par 
M. Pierre Marcilhacy à M. le ministre de l'information, p. 1156; 
réponse du ministre, p. 1237. 


89. — Construction de gîtes ruraux et équipement destiné au 
camping populaire dans les zones spéciales d’action rurale. — Ques- 
tion posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre des travaux publics, 
p. 799 ; réponse du ministre, p. 1238. 
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90. — Organisation des colonies et des camps de vacances, notam- 
ment en matière d'encadrement. — Question posée par M. Waldeck 
L'Huillier à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 832 ; réponse 
du ministre, p. 1239. 

91. — Institution de mesures réglementaires d'emploi obligatoire 
pour le reclassement des cadres âgés. — Question posée par M. André 
Armengaud à M. le ministre du travail, p. 912 ; réponse du ministre, 
p. 1350. 

100. — Augmentation des prestations familiales. — Question posée 
par M. Adolphe Dutoit à M. le ministre du travail, p. 1201 ; réponse 
du ministre, p. 1351. 


101. — Pollution des rivières par les déversements industriels. — 
Question posée par M. Marius Moutet à M. le ministre de l’intérieur, 
Pp. 821 ; réponse du ministre, p. 1262. 


102. — Travaux de distributions d’eau urbaines et d'assainissement 
réalisés depuis 1945 et projets à réaliser au cours des quatre pro- 
chaines années. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 768 ; réponse du ministre, p. 1263. 


103. — Versement par une commune rurale d’une contribution 
égale au double des retenues rétroactives mises à la charge d’un 
agent auxiliaire titularisé en cas de validation. — Question posée 
par M. Marcel Audy à M. le ministre de l’intérieur, p. 1066 ; réponse 
du ministre, p. 1265. 

104. — Transfert des cimetières français du Tonkin. — Question 
posée par M. Léon Motais de Narbonne à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 768 ; réponse du ministre, p. 1265. 


105. — Nombre et traitement des fonctionnaires titulaires détachés 
auprès de l'U.E. O., l'O. E. C.E., l'O.T.A.N., le Conseil de l’Europe, 
le secrétariat des commissions des sir à Bruxelles et à Luxem- 


bourg. — Question posée par M. Marius Moutet à M. le ministre des 
affaires étrangères, p. 1066; réponse du ministre, p. 1266. 
196. — Quantité annuelle des extractions dans le bassin houiller 


d'Auvergne. — Question posée par M. Michel Champleboux à M. le 
ministre de l’industrie, p. 799 ; réponse du ministre, p. 1267. 


107. — Retard dans la construction du « Centre d'apprentissage 
de jeunes filles » à Nice. — Question posée par M. Joseph Raybaud 
à le ministre de l'éducation nationale, p. 1115; réponse du 
ministre, p. 1269. 


108. — Modalités d'attribution des crédits de l’allocation scolaire. — 
Question de M. Fernand Verdeille à M. le ministre de l'éducation 
nationale, p. 1201; réponse du ministre, p. 1269. 


109. — JIncendies des collines boisées de Provence. — Question 
posée par M. Léon David à M. le ministre de l’agriculture, p. 1170 ; 
réponse du ministre, p. 1271. 


110. — Aide aux sinistrés des communes de l’arrondissement de 
Muret-Villefranche (Haute-Garonne). — Question posée par M. Méric 
à M. le ministre de l’agriculture, p. 1170; réponse du ministre, 
p. 1272. 


111. — Encouragement au yachting en Méditerranée en vue de 
développer et d’équiper des ports de plaisance. — Question posée 
par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux publics, p. 1115; 
réponse du ministre, p. 1352. 


112. — Rétablissement de la retraite des anciens combattants. — 
Question posée par M. Antoine Courrière à M. le ministre des anciens 
combattants, p. 1201 ; réponse du ministre, p. 1354. 


113. — Limitation dans le rétablissement de la retraite des anciens 
combattants. — Question posée par M. Georges Marrane à M. le 
ministre des anciens combattants, p. 1201; réponse du ministre, 
p. 1354. 


114, — Jeux olympiques de 1964. — Question posée par M. Edouard 
Bonnefous à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 1201 ; réponse 
du ministre, p. 1359. 


115. — Représentants de la France aux jeux olympiques de Rome. 
— Question posée par M. Georges Marrane à M. le Premier ministre, 


p. 1359 


116. — Pénurie de locaux dans les établissements d'enseignement 
technique. — Question posée par M. Adolphe Chauvin à M. le 
ministre de l'éducation nationale, p. 1201; réponse du ministre, 
p. 1365. 


117. — Interdiction d’addition dans les margarines de parfums, 
essences et arômes chimiques artificiels. — Question posée par 
M. Charles Naveau à M. le ministre de la santé publique, p. 1202, 
réponse du ministre, p. 1366. 


118. — Fixation du prix de campagne du vin de consommation 
courante. — Question posée par M. le ministre de l’agriculture, 
p. 1202 ; réponse du ministre, p. 1368. 


119. — Augmentation des exportations de maïs et financement des 
stocks de report de la présente campagne. — Question posée par 
M. Abel Sempé à M. le ministre de l’agriculture, p. 1202 ; réponse 
du ministre, p. 1369. 


120. — Immersion des déchets de l'usine atomique de Marcoule 
dans la Méditerranée. — Question posée par M. Alex Roubert à 
M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1246. — Discus- 
sion, p. 1428 ; réponse du ministre délégué auprès du Premier mi- 
nistre, p. 1432, 1440 ; réponse du ministre de la santé publique, p. 1440 ; 
clôture du débat, p. 1441. 





. “us 
Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 1246. — Discussion, p. 1429 ; réponse du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 1432 ; réponse du 
ministre de la santé publique, p. 1440 ; clôture du débat, p. 1441. 
Question posée par M. Emile Hugues à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 1246. — Discussion, p. 1430 ; réponse du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 1432, 1440 : 
du ministre de la santé publique, p. 1440 ; clôture de débat, p. 1441. 


121. — Résidus atomiques déversés dans certains fleuves français 
et, en particulier dans la Seine et dans le Rhône. — Question posée 
par M. Edouard Bonnefous à M. le Premier ministre avec de 
de débat, p. 1262. — Discussion, p. 1430 ; réponse du ministre délé. 
gué auprès du Premier ministre, p. 1432, 1440 ; réponse du ministre 
de la santé publique, p. 1440 ; clôture de débat, p. 1441. 


122. — Liquidation des pensions de retraite des fonctionnaires 
français du Maroc. — Question posée par M. Louis Gros à M. le 
ministre des affaires étrangères, p. 709 ; réponse du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, p. 1450. 


123. — Effondrement des cours du bétail à la production en raison 
de la mévente de la viande. — Question posée par M. Charles Durand 
à M. le ministre de l’agriculture, p. 884 ; réponse du ministre, p. 1450. 


124. — Transformation des anciens francs en francs nouveaux. — 
Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre des finances, 
P. 1201 ; réponse du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, p. 1451. 


125. — Report et dégrèvements d'impôts en faveur'des agriculteurs 

sinistrés du Sud-Ouest. — Question posée par M. Abel Sempé à 
M. le ministre des finances, p. 1202 ; réponse du secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur, p. 1452. 


126. — Bénéfice, à la télévision, de la publicité sur le vin et le 
jus de raisin au même titre que le cidre doux et le jus de pomme. 
Question posée par M. Jean Peridier à M. le ministre de l'information, 
p. 1202 ; réponse du ministre, p. 1453. 


127. — Exportations. — Modification de l'instruction adressée aux 
directions départementales des contributions indirectes. — Question 
posée par M. Antoine Courrière à M. le ministre des finances 
p. 1202; réponse des ministre, p. 1539. : 


128. — Dispositions législatives en vertu desquelles la caisse cen- 
trale de coopération économique se juge fondée à exiger du dépar. 
tement de la Guadeloupe le remboursement de dettes contractées 
par l'ancienne colonie. — Question posée par M. Lucien Bernier 
à M. le ministre des finances, p. 1375 ; réponse du ministre, p. 1540. 


129. — Suppression de la taxe de circulation frappant la commer- 
cialisation des pommes destinées à la consommation familiale. — Ques- 
tion posée par M. Yves Estève à M. le secrétaire d’Etat aux finances, 
P. 1226 ; réponse du ministre, p. 1541. 


130. — Harmonisation des législations fiscales algériennes et métro- 
politaine en ce qui concerne l'impôt sur le revenu et les sociétés. 
— Question posée par M. Laurent Schiaffino à M. le Premier ministre, 
p. fe réponse du secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, 
p. à 


131. — Dispositions prévues au budget de 1961 pour ajuster 
au coût de la vie l'allocation aux vieux travailleurs et l'allocation 
supplémentaire. — Question posée par M. Paul Pauly à M. le minstre 
du travail, p. 1257 ; réponse du ministre, p. 1543. 


132. — Mise à la retraite d'office des mineurs après trente ans 
de service et sans condition d'âge. — Question posée par M. Léon 
David à M. le ministre de l’industrie, p. 1285 ; réponse du ministre, 
p. 1544. 


133. — Annulation de la délibération du conseil général du Rhône 
accordant sa garantie pour un emprunt que l'association diocésaine de 
Lyon sollicite de la part de la caisse des dépôts et consignations. — 
Question posée par M. Camille Vallin à M. le ministre de l’inté- 
rieur, p. 1409 ; réponse du ministre, p. 1546. 


134. — Sursis d’incorporation pour terminer l’année scolaire en 
cours aux étudiants en médecine. — Question posée par M. Georges 
Portmann à M. le ministre des armées, p. 1242 ; réponse du ministre, 
p. 2206. 


135. — Dissolution de l’entrepôt de l’armée de l'air n° 608 à Tou- 
louse. — Question posée par André Méric à M. le ministre des 
armées, p. 1442 ; réponse du ministre, p. 2206. 

136. — Décret du 12 septembre 1960 relatif aux caisses des écoles. 


— Question posée par Mme Renée Dervaux à M. le ministre de 
l'éducation nationale, p. 1285 ; réponse du ministre, p. 2207. 


137. — Interdiction de la participation des universitaires français 
aux cérémonies qui marquèrent le 105° anniversaire de l’université 
de Humbolt. — Question posée par M. Roger Garaudy à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, p. 1724 ; réponse du ministre, p. 2208. 


138. — District de Paris, districts urbains et syndicats inter- 
communaux. — Question posée par M. Waldeck L’Huillier à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 1597; réponse du ministre, p. 2210. 


139. — Lien parlementaire établi entre l'O. C. E. D. et l'Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe. — Question posée par M. Marius 
Moutet à M. le ministre des affaires étrangères; réponse du 
ministre, p. 2216. 


140, — Vente des actifs sidérurgiques de M. A. Krupp conformé- 
ment aux accords de Mehlen. — Question posée par M. André Armen- 
€: à M. le ministre des affaires étrangères ; réponse du ministre, 
p. 2217. 
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141. — Diminution du taux de l'intérêt servi par les caisses 
æépargne. — Question posée par M. Pierre Garet à M. le ministre 
des finances, P. 1442 ; réponse du ministre, p. 2334. 


— Taux d'intérêt des caisses d'épargne et prêts à taux réduit 
dela part de la caisse des dépôts et consignations aux collectivités 

8. — Question posée par M. Bernard Chochoy à M. le ministre 
des finances, p. 1483 ; réponse du ministre, p. 2336. 


43. — Diminution du taux de la caisse nationale d'épargne 
et abaissement du taux des emprunts des collectivités locales. 
- Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre des finances, 
p. 1524 ; réponse du ministre, p. 2337. 


144, — Application de la loi du 22 juillet 1935 (art. 22) interdisant 
lParomatisation de la margarine. — Question posée par M. Michel 
Yver à M. le ministre de l’agriculture, p. 1710 ; réponse du ministre, 
p. 2338. 

145. — Réactions dans le monde rural au sujet des recomman- 
dations du « comité Rueff » relatives au statut du fermage. — Ques- 
tion posée par M. Octave Bajeux à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 1710 ; réponse du ministre, p. 2340. 


146. — Aide à l’ensemble du commerce des marrons et châtaignes. 
_— Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre de l’agri- 
culture, p. 1945 ; réponse du ministre, p. 2341. 


147. — Ecoulement de la récolte de maïs 1960. — Question posée 
M. Jean Errecart à M. le ministre de l’agriculture, p. 1996; 
réponse du ministre, p. 2343. 


148. — Pêche au lampero hors des eaux territoriales dans tous 
les quartiers d'inscription maritime de la direction de Marseille. 
— Question posée par M. Edgar Tailhades à M. le ministre des 
travaux publics et des transports avec demande de débat, p. 76. 


149. — Aide extérieure fournie aux rebelles algériens par la 
Tunisie et évacuation du pétrole d’Edjelé. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 76. 


150. — Appui accordé par le Gouvernement tunisien à la rébellion 
algérienne. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 118. 


151. — Conséquences, en ce qui concerne les relations franco- 
tunisiennes, des violations réitérées du droit international par le 
Gouvernement tunisien. — Question posée par M. Bernard Lafay 


à M. le ministre des affaires étrangères avec demande de débat, 
p. 158. 
152. — Responsabilité de la Tunisie dans la prolongation de la 


guerre d'Algérie. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le 
ministre des armées avec demande de débat, p. 158. 


153. — Fonds publics ou privés au bénéfice de la Tunisie dont 
l'hostilité à l'égard de la France est la raison de la prolongation 
de la guerre d'Algérie. — Question posée par M. Bernard Lafay 


à M. le ministre des finances avec demande de débat, p. 158. 


154. — Evacuation du pétrole brut de la région d’Edjelé par un 
oléoduc traversant le territoire tunisien. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre d’Etat chargé du Sahara avec 
demande de débat, p. 158. 


155. — Dotation du fonds routier, affectation de l'excédent de 
recettes du compte d'affectation spéciale. — Question posée par 
M. Fernand Verdeille à M. le ministre des finances avec demande 
de débat, p. 190. 


156. — Aide aux victimes du typhon qui s’est abattu sur les 
vallées de la Save et de la Gimone (Haute-Garonne). — Question 
posée par M. André Méric à M. le ministre de l’intérieur, p. 258, 
même question avec demande de débat, p. 262. 


157. — Autonomie, structure et pouvoir des conseils d’adminis- 
tration de la mutualité sociale agricole. — Question posée par 
M. Michel Kauffmann à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 388. 


158. — Approbation des conventions économiques et tarifaires 
intervenues avec le Maroc et la Tunisie. — Question posée par 
M. Gaston Pams à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 782. 


159. — Politique du Gouvernement pour arrêter l’exode de la 
population rurale, — Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le 
Premier ministre avec demande de débat, p. 804. 


. 160. — Déficit commercial de la France par rapport aux pays 
industriels en matière de biens d'équipement. — Question posée 
par M. André Armengaud à M. le ministre des finances, avec 
demande de débat, p. 1027. 


161. — Assainissement de la situation viticole. — Question posée 
par M. Antoine Courrière à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 1146. 


. — Mesures pour éviter la destruction totale par le feu de 
la forêt méridionale. — Question posée par M. Roger Carcassonne 
M. le ministre de l’intérieur avec demande de débat, p. 1223. 


163. — Politique économique du Gouvernement. — Question posée 
bar M. Ludovic Tron à M. le Premier ministre avec demande 
de débat, p. 1223. 





164. — Marché de la viande. — Question posée par M. Charles 
AS -": à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
p. . 

165. — Aide à toutes les victimes des inondations qui viennent 
de ravager de nombreux départements. — Question posée par 
M. Camille Vallin à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 1223. 

166. — Enquêtes sur la situation maritime. — Question posée par 
M. Roger Lachèvre à M. le ministre des travaux publics et des 
transports avec demande de débat, p. 1230. 

167. — Vaccination anti-poliomyélitique et création d’un centre 
de rééducation pour les mutilés du travail et les handicapés de 
toute nature. — Question posée par M. Jacques Henriet à M. le 
ministre de la santé publique avec demande de débat, p. 1230. 


168. — Licences d'importation pour les houblons en provenance 
de Yougoslavie. — Question posée par M. Michel Kauffman à M. le 
ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 1350. 


169. — Institut paritaire d'économie rurale, destiné à établir des 
références agricoles exactes. — Question posée par M. Jean De 
à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 1350. 


170, — Mesures d’ordre réglementaire pour mettre en œuvre 
les différents articles convenus dans la loi d'orientation. — Question 
posée par M. Jean Deguise à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 1350. P 

171. — Explications à la veille du référendum prévu pour le 8 jan- 
vier 1961. — Question posée par M. André Cornu à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 2166. 


172. — Précisions au Parlement sur les perspectives favorables 
d’un rapprochement franco-vietnamien. — Question posée par M. Léon 
Motais de Narbonne à M. le ministre des finances (année 1959), 
texte rectifié, p. 43. 

173. — Dégats causés aux vignobles, aux cultures ‘ruitières et marat- 
chères par les gelées dans le département des Bouches-du-Rhône. 
— Question posée par M. Gaston Deferre à M. le ministre de l’agri- 
culture, p. 154. 

174. — Victimes du typhon qui s’est abattu sur les vallées de 
la Save et de la Gimone (Haute-Garonne). — Question posée par 
M. André Meric à M. le ministre de l’intérieur, p. 258, même ques- 
tion avec demande de débat, p. 262. , 

175. — Fin du mandat du directeur de l'office du sport scolaire 
et universitaire. — Question posée par M. Roger Garaudy à M. le 
ministre de l’éducation nationale, p. 301. 


176. — Fermeture éventuelle d’écoles à faibles effectifs. — Ques 
tion posée par M. Antoine Courrière à M. le Premier ministre, p. 370. 


177 — Opposition des médecins aux conventions individuelles, 
catégories d'avantages sociaux et organisation. — Question posée 
par M. Bernard Lafay à M. le ministre du travail, p. 370. 

178. — Sécurité sociale ; composition représentative de la commis- 
sion interministérielle. — Question posée par M. Bernard Lafay à 
M. le ministre du travail, p. 370 

179. — Sécurité sociale ; publication de la composition et du 


règlement-type, des commissions paritaires départementales prévues 
à l’art. 8 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre du travail, p. 370. 


180. — Publication de l'arrêté interministériel portant nomen- 
clature des actes professionnels relatifs aux soins médicaux dispensés 
aux assurés sociaux. — Question posée par M. Bernard Lafay à 
M. le ministre du travail, p. 370. 


181. — Différence entre les tarifs-plafonds en cas de convention 
et en cas d'absence de convention, différence qui lèse les intérêts des 
assurés sociaux. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le 
ministre du travail, p. 370. 


182. — Responsabilité civile d’un syndicat médical signataire d’une 
convention collective en cas de non-exécution de la convention par 
ses membres. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le minis- 
tre du travail, p. 371. 


183. — Maintien en métropole des jeunes gens du contingent dont 
un frère est « mort pour la France ». — Question posée par M. Gabriel 
Montpied à M. le ministre des armées, p. 447. 


184. — Grève du personnel d'Air France et en particulier celui 
des pilotes de « Bœing ». — Question posée par M. Bernard Lafay 
à M. le ministre des travaux publics, p. 709. 


185. — Permission agricole aux seuls militaires accomplissant 
leurs obligations sur le territoire dont ils sont originaires. — Ques- 
tion posée par M. Pierre Garet à M. le ministre des armées, p. 709. 


186 — Emission sur « la disparition de la côte d'Azur ». — Question 
posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre de l'information, 
p. 884. 


187. — Déficit commercial de la France par rapport aux pays 
industriels en matière de biens d'équipement. — Question posée 
par M. André Armengaud à M. le ministre des finances, p. 936. 


188. — Approvisionnement en eau de la nation. — Question posée 
par M. Edgar Pisani à M. le Premier ministre, p. 1202. 


189. — Dégrèvement fiscal réservant aux parkings le sort réservé 
aux logements. — Question posée par M. Edgar Pisani à M. le 
ministre de la construction, p. 1202. 
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190. —— Harmonisation des législations en matière de propriété 
industrielle et création du brevet européen. — Question posée par 


M. André Armengaud à M. le ministre de l’industrie, p. 1242. 


191. — Inscription, à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, de 
la réforme du code civil. — Question posée par M. Pierre Marcilhacy 
à M. le ministre de la justice, p. 1242. 


192. — Expansion au transport routier de marchandises. — Ques- 
tion posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux 


. publics, p. 1243. 


193. — Projet d'immersion de déchets atomiques en Méditerranée. 
— Question posée par M. Edouard Le Bellegou à M. le Premier 
ministre, p. 1257. 


194. — Destruction d'ouvrages d’art, d'équipements publics et 
privés à la suite des inondations qui ont ravagé le Sud-Est et le 
Centre. — Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre des 
finances, p. 1257. 

195. — Application de l’article 22 de la loi du 2 juillet 1935 inter- 
disant l'addition de produits chimiques dans les produits alimen- 
taires. — Question posée par M. André Dulin à M. le ministre de 


l’agriculture, p. 1312. 


196. — Importation de « provendes » d'orge marocaines. — Question 
posée par M. Jean Deguise à M. le ministre de l’agriculture, p. 1345. 


197. — Travaux d'’électrification de la voie ferrée sur la section 
Marseille—Cannes—Antibes—Nice—Menton. — Question posée par 
M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux publics et des 
transports, p. 1375 (rectificatif, p. 1411). 


198. —— Ecoulement des fruits, surtout des pommes à cidre et 
développement de la production et de la vente des jus de fruits 
métropolitains. — Question posée par M. Louis Jung à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 1409. 

199. — Insuffisance de maîtres dans l’enseignement et incorporation 
des jeunes gens sortis de l’école normale en 1960. — Question posée 
par M. Pierre Garet à M. le ministre des armées, p. 1442. 

200. — Réduction du taux d'intérêt versé aux déposants de la 
caisse nationale d'épargne. — Question posée par M. Pierre Garet 
à M. le Premier ministre, p. 1710. 

201. — Mise à La disposition des membres de l’Assemblée nationale 
et du Sénat les moyens d'effectuer dans les départements d'Algérie 
et du Sahara un voyage d'information. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre d’Etat chargé des affaires algé- 
riennes, p. 2161. 

202. — Aide aux sinistrés du département du Pas-de-Calais, à la 
suite d’inondations. — Question posée par M. Emile Durieux à M. le 
ministre des finances, p. 2300. 

203. — Taux des allocations familiales à servir dans les départe- 
ments d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Anne 
à M. le ministre des finances, p. 2330. 

204. — Notion d'enfant à charge à retenir pour déterminer l’ouver- 
ture du droit au supplément familial de traitement dans les départe- 
ments d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Anne 
à M. le ministre des finances, p. ‘ 

205. — Relèvement du salaire de base servant au calcul des pres- 
tations familiales dans les départements d'outre-mer. — Question 
posée par M. Georges Marie-Anne à M. le ministre des finances, 
p. 2330. 


Quinzaines commerciales. — V. Commerce et industrie (manifes- 
tations commerciales). 


R 


Radiodiffusion-télévision française. — V. Presse. — Questions 
orales (Assemblée nationale, n°* 186, 215, 241) (Sénat, n°° 87, 88, 
126, 186). 


Radioscopie. — V. Question orale. — (Assemblée nationale, n° 182). 
Reboisement, — V. Bois et forêts. 


Recherche atomique, — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 121). 


Recherches scientifiques et techniques. — V. Question orale (Assem- 
blée nationale n° 64). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative à des actions complémentaires cocrdonnées de recherches 
scientifique et technique, p. 2178 (Document n° 825). 

Référendum. — V. Question orale (Sénat n° 171). 


Réforme administrative, — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale n°* 15, 176). 


Régimes matrimoniaux. — V. Code civil. 


Région parisienne. — V. Administration communale (districts 
urbains). — Commerce et industrie (entreprises diverses). — Question 
orale (Assemblée nationale n° 158). 





a ———— 
Remembrement. — V, Agriculture (exploitations agri 
en valeur des terres). gricoles. mise 
Renault (Régie nationale des usines). — V. Enquêtes 
taires (Assemblée nationale). — Questions orales (Assembtée ner 
nale n°* 73, 74, 76, 77, 78, 79, 250, 254). 2 
èsAssemblé‘c 
Rentiers viagers. — V. Pensions et retraites (pensions et rente 
viagères). — Question orale (Assemblée nationale n°* 135, 141, 159) . 
Résidence, — V. Code civil. 
Résistance. — V. Légion d'honneur et médaille militaire. — Pen. 


sions et retraites (anciens combattants et victimes de guerre), 


Retraités. — V. Pensions et retraites. — Questions orales (Assemblée 
nationale n°° 16, 135) (Sénat n° 65, 83). — Sécurité sociale (assu. 
rances sociales). 


Réunion. — V. Départements d'outre-mer. — Question orale (Assem- 
blée nationale n° 264). 


Rivières. — V. Question orale (Sénat n° 101). 


Routes. — V. questions orales (Assemblée natibnale n°° 29, 297) 
(Sénat n°° 42, 155). — Transports et voies de communication (trans. 
ports routiers). 


Russie (Sinistrés français de). — V. Question orale (Assemblée 
nationale n° 58). 


S 


Sahara. — V. Algérie (baux commerciaux, état civil, justice musul. 
mane , tribunaux de grande instance). — Enquêtes parlementaires. 
— Question orale (Sénat n° 201). 


Saisie-arrêt, — V. Code du travail (salaires). 


Salaires et indemnités. — V. Code du travail. — Questions orales 
(Assemblée nationale n°* 91, 95, 140, 190, 272). 


Salmonidés. — V. Pêche fluviale. 
Sangliers. — V. Chasse. 


Santé publique (Ecole de). — V. Enseignement de santé publique et 
d'administration sanitaire et sociale. 


Santé publique (Protection de la). — V. Questions orales (Assemblée 
nationale n°* 31, 46, 182). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l'article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux, p. 1741 (Document n° 733). — Interventions à la 
suite de la non distribution du rapport, p. 1803. 1938. — Discussion 
sur une question préalable, p. 1957 ; rejet, au scrutin, de la ques- 
tion préalable, p. 1961. — Lecture du rapport par Mme Marcelle 
Devaud, p. 1965. — Discussion, p. 1966 ; adoption, au scrutin, d'un 
amendement modifié qui devient l’article unique du projet de loi, 


p. 1983. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 956 (Doeument 
n° 287). — Intervention du président de la commission des affaires 
sociales et discussion, p. 1035 ; adoption, au scrutin, du projet de 
loi, p. 1047. 

Assemblée nationale. — Du projet de loi modifié par le 
Sénat, p. 2138 (Document n° 819). — Dépôt du rapport par Mme Mar- 
celle Devaud, p. 2137 (Document n° 820). — Discussion, p. 2162; 


adoption. au scrutin, du projet de loi, p. 2163 (Loi, n° 60-773 du 
30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la lutte 
contre les pollutions atmosphériques, p. 1741 (Document n° 735). 

— Dépôt d’un projet de loi portant ratification d'ordonnances prises 
en application de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960, autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux, p. 4481 (Document n° 1022). 

— Dépôt d’un projet de loi portant ratification d’ordonnances 
prises en application de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la Cons 
titution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux, p. 4646 (Document n° 1058). 


Saoura. — V. Sahara. 


Sapeurs-pompiers, — V. Anciens combattants. — Armée (service 
militaire). — Questions orales (Assemblée nationale, n°* 45, 72). 


Sécurité sociale. — V. Questions orales (Assemblée nationale, n°" 46, 
59, 83, 113, 117, 143, 153, 163, 178, 208, 216, 236, 256, 272) (Sénat, n°° 19, 
45, 64, 157, 177, 178, 179 180, 181, 182). 
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me 


TEXTES GÉNÉRAUX 
— Affiliation. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cha- 
selle tendant à modifier les dispositions de l’article L. 577 du code 

la sécurité sociale concernant l’affiliation aux assurances sociales 
des grands invalides de guerre et veuves de guerre non remariées, 
p. 4099 (Document n° 977). 


= Rapports entre la sécurité sociale et le corps médical. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi organique de M. Bernard 
Lafay tendant à préciser, dans le cadre de l’article 34 de la Consti- 
tution, que les rapports entre la sécurité sociale et le corps médical 
relèvent du domaine de la loi, p. 218 (Document n° 170). 


- Transferts de fonds. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pro- 

fichet tendant à interdire les transferts de fonds entre les différents 

s budgétaires de la sécurité sociale et entre les caisses de sécu- 

rité sociale et les caisses d’allocations familiales et à affecter spéci- 

fiquement un pourcentage des cotisations de sécurité sociale aux 

caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs salariés, 
p. 4728 (Document n° 1090). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Darchicourt sur 
la proposition de loi de M. Denvers relative au droit à revision des 
victimes de la silicose et de l’asbestose professionnelles et de leurs 
ayants droit dont la réparation a été déterminée dans les termes 
de l'ordonnance du 2 août 1945 (n° 383), p. 474 (Document n° 556). 


— Dépôt d’un rapport sur la proposition de loi de M. Ulrich ten- 
dant à accorder le bénéfice de la législation sur les accidents du 
travail aux membres bénévoles des organismes sociaux et profes- 
sionnels (n° 516), p. 2137 (Document n° 816). 


ASSURANCES SOCIALES 
_— Agriculture. 


Sénat. — Dépôt du rapport de M. Martial Brousse sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’assurance vieil- 
lesse agricole et à la réparation des accidents du travail agricole 
(n° 112), p. 378 (Document n° 197). — Discussion, p. 926 ; adoption 
du projet de loi, p. 927 (rectificatif, p. 1156). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2049 
(Document n° 796). — Dépôt du rapport de M. Coumaros, p. 2137 
Document n° 815). —- Discussion et adoption du projet de loi, p. 2162 
(Loi n° 60-774 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux assu- 
rances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et 
des membres non salariés de leur famille, p. 472 (Document n° 560). — 
Dépôt du rapport de M. Godonneche, p. 719 (Document n° 605). — 
Discussion générale, p. 467, 504, 556, 568, 587, 613, 632. — Dépôt d’un 
avis de la commission des finances par M. Paquet, p. 858 (Document 
n° 638). — Dépôt d’un avis de la commission de la production et des 
échanges, p. 858 (Document n° 639) ; suite de la discussion, p. 1189, 
1196, 1775, 1857, 1875, 1906 ; seconde délibération, p. 1917 ; adoption 
du projet de loi, p. 1921. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 917 (Document n° 280). 
— Demande d'inscription à l’ordre du jour du projet de loi et discus- 
sion, p. 1048 ; rejet, au scrutin, de l'inscription à l’ordre du jour 
complémentaire, p. 1051. — Dépôt du rapport de M. Martial Brousse, 
p. 1201 (Document n° 335). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires économiques et du plan, p. 1246 (Document n° 3, session 
1960-1961). — Dépôt d’un avis de la commission des finances, p. 1246 
(Document n° 4, session 1960-1961). — Discussion, p. 1246, 1273, 1294, 
DT: adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1374 (rectificatifs, 
P. ). 

. Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 2833 (Document n° 894). — Dépôt du rapport de M. Grè- 
verie, p. 3917 (Document n° 956). — Dépôt d’un avis de la commission 
de la production par M. Gauthier, p. 3946 (Document n° 960). — 
Dépôt d’un avis de la commission des finances par M. Paquet, p. 3972 
Document n° 962). — Discussion, p. 3982, 4006, 4115, 4138 ; seconde 
a p. 4153 ; adoption du projet de loi, p. 4155 (rectificatif, 
P. ). 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 2200 (Document n° 77, session 1960-1961). — Dépôt du 
rapport de M. Martial Brousse, p. 2200 (Document n° 79, session 1960- 


1961). — Dépôt d’un avis de la commission des finances par M. Michel : 


Kistier, p. 2225 (Document n° 82). — Discussion, p. 2230 ; adoption 
du projet de loi, p. 2251. — Réunion d’une commission mixte paritaire 
ée de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi 
restant en discussion, p. 2251. — Scrutin pour l'élection des membres 
de cet organisme, p. 2258 ; résultat des scrutins et proclamation des 
membres, p. 2275 (rectificatif, p. 2439). 
Assemblée nationale. — Communication relative à la désignation 
e commission mixte paritaire et demande de désignation de 
représentants à cet organisme, p. 4401. — Désignation de candida- 
, P. 4467 ; nominations des membres, p. 4482. — Transmission 
du projet de loi modifié pour la deuxième fois par le Sénat, p. 4481 
ent n° 1021). 
Sénat. — Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire par 
M Martial Brousse, p. 2346 (Document n° 111, session 1960-1961). — 
ssion des conclusions du rapport, p. 2354 ; adoption avec modi- 
fications, p. 2357 (rectificatif, p. 2393). 





Assemblée nationale. — Transmission du texte ue mr par la com- 
mission paritaire, p. 4554. —— Dépôt du rapport de la commission mixte 
paritaire par M. Grèverie, p. 4590 (Document n° 1054), — Discussion 
des conclusions du rapport, p. 4555; adoption du texte modifié, 
p. 4560. — Décision du Conseil constitutionnel du 20 vier 1961, 
J. O., Lois et décrets du 24 janvier 1961 (Loi n° 61-89 du 25 janvier 
1961, J. O. du 27 janvier 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Chazelle sur la 
proposition de loi de M. Waldeck Rochet, tendant à permettre de 
nouveau aux délégués des associations de vieux travailleurs les plus 
représentatives de représenter leurs ressortissants devant les com- 
missions de première instance de la sécurité sociale et de la mutualité 
sociale agricole (n° 75), p. 474 (Document n° 555). 


— Dépôt d’un projet de loi modifiant l’article 1034 du code rural, 
p. 472 (Document n° 546). 


— Représentation de l’Assemblée nationale à la commission consul- 
tative des assurances sociales agricoles (application de l'art. 1°" du 
décret n° 50-1226 du 21 septembre 1950). — Demande de désignation 
de quatre membres, p. 464. — Désignation de candidatures, p. 678, 
692. — Nomination, p. 720. — Désignation d’une candidature par suite 
de vacance, p. 1534. — Nomination, p. 1544, 1553. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission consultative 
des assurances sociales agricoles (art. 1°’ du décret n° 50-1226 du 
21 septembre 1950). — Demande de désignation de deux membres, 
p. 70. — Scrutin, p. 263 ; résultat et proclamation des membres, p. 275. 


— Allocation pour tierce personne. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Muller 
tendant à étendre les dispositions de l’article L. 356 du code de la 
sécurité sociale, concernant l’attribution de la majoration pour tierce 
personne aux pensionnés ayant dépassé l’âge de soixante-cinq ans, 
p. 2221 (Document n° 854). — Dépôt du rapport de M. Mainguy, 
p. 4680 (Document n° 1064). 


— Anciens combattants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Davoust tendant à compléter les dispositions de la loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950 afin d'étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux 
personnes titulaires d’une pension d’ascendant du code des pensions 
ep ” d'invalidité et des victimes de la guerre, p. 1846 (Document 
n° 769). 


— Assurance vieillesse. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Char- 
ret portant réforme de la sécurité sociale (assurance-maladie), p. 719 
(Document n° 618). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lacoste-Lareymondie ten- 
dant à préciser que les ostréiculteurs et les mytiliculteurs inscrits 
maritimes relevant de la caisse de retraite des marins ne dépendent 
pas du régime de l’assurance vieillesse des personnes non salariées 
de l’agriculture, p. 474 (Document n° 589). — Dépôt du rapport de 
M. Lacaze, p. 2518 (Document n° 884). — Dépôt d’un rapport supplé- 
mentaire de M. Lacaze, p. 4680 (Document n° 1065). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Gabelle tendant à complé- 
ter l’article 4 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l’assurance 
vieillesse, p. 2221 (Document n° 852). — Dépôt du rapport de M. Dal- 
bos, p. 3972 (Document n° 965). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rieunaud tendant à modi- 
fier les articles L 331 et L 332 du code de la sécurité sociale afin 
de ramener de soixante-cinq à soixante ans pour les hommes et à 
cinquante-cinq ans pour les femmes l’âge à partir duquel l’assuré a 
droit à une pension égale à 40 p. 100 du salaire annuel moyen de 
base, p. 1015 (Document n° 647). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rossi tendant à la création, 
parmi les différents régimes de retraite-vieillesse, d’une retraite 
unique de base, p. 4099 (Document n° 981). 


— Assurance volontaire. 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Tomasini tendant à étendre aux artisans, industriels et commer- 
çants français du Maroc et de Tunisie le bénéfice de la loi n° 48101 
du 17 janvier 1948 (Documents n°* 297, 468), p. 1442 ; adoption, après 
modification du titre : « Proposition de loi relative à l'accession des 
travailleurs français non salariés du Maroc et de la Tunisie aux 
régimes d’allocation-vieillesse et d’assurance-vieillesse », p. 1443. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 456 (Document 
n° 207). — Dépôt du rapport de M. Maurice Carrier (Document 
n° 275). — Discussion, p. 917, 927 ; adoption de la proposition de loi, 
après modification du titre : « Proposition de loi relative à l’accession 
des travailleurs français non salariés du Maroc, de la Tunisie, 
d'Egypte et d’Indochine aux régimes d’allocation-vieillesse et d’assu- 
rance-vieillesse », p. 928. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
fiée par le Sénat, p. 1984 (Document n° 792). — Dépôt du rapport 
de M. Lacaze, p. 2080 (Document n° 806). — Discussion, p. 2063 ; 
adoption de la proposition de loi, avec le titre proposé par le Sénat, 
p. 2064 (rectificatif, p. 2139) (Loi n° 60-768 du 30 juillet 1960, J. O. 
du 2 août 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Marcelle 
Devaud sur le projet de loi relatif à l’accession des membres du cadre 
auxiliaire de l’enseignement français à l’étranger au régime de l’as- 
surance volontaire pour le risque vieillesse (n° 428), p. 1464 (Docu- 
ment n° 699). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
étrangères par M. Szigeti, p. 1485 (Document n° 700). — Discussion, 
p. 1480 ; adoption du projet de loi, p. 1482. 
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Sénat. — Transmission du projet de loi, n° 545 (Document n° 223). 
— Dépôt du rapport de M. Maurice Carrier, p. 1033 (Document 
n° 308). — Discussion, p. 1125 ; adoption du projet de loi, p. 1126 
(Loi n° 60-793 du 2 août 1960, J. O. du 4 août 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André 
Lacaze tendant à étendre aux salariés français rapatriés de l’étranger 
le bénéfice de la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959 relative à l’accession 
des salariés français de Tunisie et du Maroc au régime de l’assurance 
volontaire de vieillesse, p. 2501 (Document n° 875). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armengaud 
relative à l'accession des salariés français d’outre-mer dans leur 
ensemble au régime de l'assurance volontaire vieillesse, p. 2437 
(Document n° 130, session 1960-1961). 


— Frais médicaux et pharmaceutiques. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Meck 
tendant à exempter les assurés sociaux du versement d’avances pour 
les honoraires médicaux, les frais pharmaceutiques et d’hospitalisa- 
tion, p. 1015 (Document n° 653). 


— Pensions d'invalidité. 


Assemblée nationale.— Dépôt d’une proposition de loi de M. Dalbos 
tendant à différencier les pensions versées aux assurés sociaux rele- 
vant du troisième groupe d'invalidité, p. 1015 (Document n° 655). 


— Travailleurs indépendants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cas- 
sagne tendant à instituer une assurance couvrant les risques mala- 
die, accidents, invalidité, décès et les charges de la maternité au 
profit des membres des professions artisanales et de leurs familles, 
p. 1533 (Document n° 712). 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Cassagne tendant à préciser le caractère d’affectation spéciale 
des recettes créées par l’article 1°" de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
portant institution d’un fonds national de solidarité, p. 1202 (Docu- 
ment n° 668). 


PRESTATIONS FAMILIALES 


— Abattements de zones. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Devèze 
tendant à la suppression des abattements de zones en ce qui 
concerne la détermination du montant des prestations familiales, 
p. 1203 (Document n° 674). 


— Agriculture. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
la commission supérieure des allocations familiales agricoles 
(application du décret du 18 août 1938 modifié par le décret 


n° 48-1197 du 19 juillet 1948). — Demande de désignation de quatre 
membres, p. 4668. 

Sénat. — Représentation du Sénat à la commission supérieure des 
allocations familiales agricoles. — Demande de désignation de deux 


membres, p. 2412. — Désignation de candidatures, p. 2416. — Nomi- 
nation des membres, p. 2437. 


RÉGIMES SPÉCIAUX 


— Institutions de retraites. 


Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Jean-Paul David tendant à étendre les dispositions de la loi 
n° 56-1222 du 1° décembre 1956 relative à la coordination des 
régimes de retraite professionnelle ; 2° de M. René Pleven tendant 
À prévoir des sanctions à l’encontre des directeurs, administrateurs 
et responsables d'institutions de retraites visées par la loi n° 56-1222 
du 1°" décembre 1956 qui ne se conformeraient pas à ses prescrip- 
tions (Documents n°* 287, 289, 469), p. 1440 ; adoption de l’ensem- 
ble après modification du titre: « Proposition de loi relative à la 
coordination des régimes de retraites professionnelles », p. 1442. 


Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 456 (Document 
n° 208). 
Seine, — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 21) (Sénat 
n° 75). 
Sénat, — V. Sénateurs. 
BUREAU 
Sénat. — Présidence de M. Gaston Monnerville ; secrétaires d’âge : 


MM. André Chazalon, Claude Dumont, Jean Bardol, Jean Lecanuet, 
François de Nicolay, Ahmed Abdallah, p. 1197. — Candidatures aux 
fonctions de secrétaire du Sénat, p. 1222 et proclamation de 
MM. Charles Durand, Robert Liot, Roger Morève, Louis Namy, 
Henri Parisot, René Toribio, Joseph Voyant et Michel Yver comme 
secrétaires, p. 1222. 

Assemblée nationale. — Communication d’une lettre de M. le pré- 
sident du Sénat faisant connaître la constitution du bureau du 
Sénat, p. 2499. 





a 
COMMISSIONS 


Sénat. — Liste des candidats aux commissions permanentes et à 
: vu mp | np ge de vérifier et d’apurer les comptes 

."Q, is et décrets du 5 octobre). — Proclamation des membres 
p. 1222. . 

Commission des affaires culturelles. — Démission de mem 
candidature, p. 1246. — Nomination de membre, p. 1255. cf 

Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. — Démission de membre et candidature, p. 1246. — Nomina. 
tion de membre, p. 1255. 


Commission des affaires sociales. — Démission de membre, p. 1 
— Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 1230, 1428. — 
Nomination de membres, p. 1240, 1441. 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — Démission de 
membre, p. 1230. — Désignation de candidatures, p. 306, 1246, — 
Nomination de membres, p. 322, 1240. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant, en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer, l'ordonnance n° 59-260 du 4 février 1959 
++ er à l’élection des sénateurs, p. 1995 (Documént n° 64, session 
1960-1961). 


— Dépôt d’un projet de loi organique modifiant, en ce qui con- 
cerne les territoires d'outre-mer, l'ordonnance n° 59-259 du 4 février 
1959 complétant et modifiant l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novem- 
bre 1958 portant loi organique relative à la composition du Sénat 
et à la durée du mandat des sénateurs, p. 1887 (Document n° 58, 
session 1960-1961). 


— Dépôt d’une proposition de loi organique de M. Jean Bertaud 
tendant à modifier l’article 8 de l’ordonnance n° 58-1097 du 15 novem- 
bre 1958 portant loi organique relative à la composition du Sénat 
et à la durée du mandat des sénateurs, p. 2437 (Document n° 183, 
session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M, de 
Lacoste-Lareymondie tendant à modifier l’article 4 de l’ordonnance 
n° 58-1098 du 15 novembre 1958, modifiée par l’ordonnance n° 59269 
du 4 février 1959, relative à l'élection des sénateurs, p. 2501 (Docu- 
ment n° 877). 

GROUPES 


Sénat. — Modification aux listes des membres des groupes poli- 
tiques, p. 201, 219, 301, 1115, 1156. 

Listes des membres des groupes remises à la présidence du Sénat 
le 4 octobre 1960, p. 1200. — Modificaitons, p. 1242, 1375, 1442 
1597, 1724, 1827, 2203. 


RÈGLEMENT 


Sénat, — Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mérie 
tendant à compléter l’article 39 du règlement du Sénat, p. 254 
(Document n° 171), — Dépôt d’un rapport de M. Marcel Prelot: 
a) sur les propositions de résolution : 1° de M. Jean Bertaud, tendant 
à modifier les articles 9 et 12 du règlement du Sénat ; 2° de M. André 
Méric tendant à compléter l’article 39 du règlement du Sénat; 
b) tendant à modifier certains articles du règlement du Sénat 
(n°* 73, 171), p. 767 (Document n° 251). — Discussion, p. 1383 ; adop- 
tion de l’ensemble avec modification du titre : Résolution tendant à 
modifier certains articles du règlement du Sénat, p. 1388. — Commu- 
nication du conseil constitutionnel sur la conformité du texte du 
règlement du Sénat, p. 1742. — Décision du conseil constitutionnel 
déclarant conforme à la Constitution l’ensemble des dispositions du 
règlement du Sénat, p. 1777. 


SESSIONS 


Ouverture de la session extraordinaire de 1960, p. 1. 
Clôture de la session, p. 41. 

Ouverture de la deuxième session ordinaire, p. 69. 
Clôture de la session, p. 1154. 

Ouverture de la session ordinaire de 1960-1961, p. 1197. 
Clôture de la session, p. 2438. 


Sénat de la Communauté. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Paul Coste-Floret 
sur le projet de loi tendant à donner délégation au Sénat de la 
Communauté pour statuer en matière de répression des discrimina- 
tions raciales et religieuses et des provocations à la haine raciale ou 
religieuse (n° 358), p. 129 (Document n° 531). — Dépôt d’une lettre 
rectificative, p. 473 (Document n° 552). — Dépôt d’un rapport supplé- 
mentaire de M. Paul Coste-Floret, p. 1016 (Document n° 657). 


Assemblée nationale, — Sièges réservés aux députés élus par les 
départements métropolitains. — Démission de M. Jarrosson, P. 
— Désignation de candidatures pour deux sièges vacants, p. 
ouverture du scrutin, p. 612; résultat et proclamation de MM. 
Jacquet et Raymond Boisdé, membres du Sénat de la Communauté, 
p. 630. 4 

Sénat. — Sièges réservés aux sénateurs élus par les départements 
métropolitains : Démission de M. Michel Kauffmann, p. 71. — 
tion de candidature, p. 110. — Election de M. Jean-Marie Louvel, 
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Sénateurs. — V. Sénat (composition et élection). 

i "M DÉCÈS 

Communication au Sénat du décès des sénateurs suivants : M. René 
Schwartz, p. 201, 226; M. Antoine Béguère, p. 1375. 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


Remplacement de sénateurs. 
Moselle. — M. Pierre Fastinger, p. 219. 
Pyrénées (Hautes-). — M. Robert Burret, p. 1408. 


Sénégal. — V. Etat. de la Communauté. 
Séquestres. — V. Propriété industrielle et commerciale. 
Services publics. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 166). 


Sidérurgie. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 183). 
(Sénat n°* 40, 140). 


Sinistrés mobiliers. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 25). 


— V. Monuments historiques. — Monuments naturels. — 
Question orale (Assemblée nationale n° 2). 


Sociétés. — V. Question orale (Sénat n° 130). 


Sociétés ANONYMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M Davoust relative aux commissaires de surveillance de sociétés 
anonymes. p. 1846 (Décument n° 767). 


Sociétés CIVILES PROFESSIONNELLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul Palewski tendant à instituer des sociétés civiles professionnelles, 
p. 2220 (Document n° 847). 


Sociétés COOPERATIVES AGRICOLES 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la cessation des paie- 
ments des société coopératives agricoles et des unions de coopératives 
agricoles, p. 1223 (Document n° 1). 


Sociétés COOPERATIVES D'ARCHITECTES 


Assemblée nationale — Dépôt d’un rapport sur la proposition de 
loi de M. René Pleven tendant à instituer des sociétés professionnelles 
coopératives d’architectes (n° 345), p. 2048 (Document n° 794). 


Sociétés COOPERATIVES DE CONSOMMATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Chazelle tendant à préciser le statut des coopératives de consom- 
mation d’entreprises privées ou nationalisées et d’administrations 
publiques et modifiant 14 loi du 7 mai 1917 modifiée ayant pour 
objet l’organisation du crédit aux sociétés coopératives de consom- 
mation, p. 473 (Document n° 587). 


Soudan. — V. Etats de la Communauté. 


Sports. — V. Education physique et sports. 


Stations balnéaires, climatiques et de tourisme, — V. Questions 
orales (Assemblée nationale n°* 116, 258). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


de M. Palmero tendant : 1° à déterminer, dans les plans d’urbanisme 
des cités balnéaires, les zones de plages susceptibles de recevoir 
des installations permanentes d’établissements de bains de mer, et 
2° à réglementer leur exploitation, p. 4100 (Document n° 982). 


Successions. — V. Code civil 


Sûreté nationale. — V. Code de procédure pénale. — Pensions et 
retraites (personnels civil et militaire). — Question orale (Assemblée 
nationale n° 28) 

Syndicats intercommunaux. — V. Question orale (Sénat n° 138). 


T 


Tabacs. — V. Débits de tabacs. — Question orale (Assemblée natio- 


nale n° 88). 


Taxes départementales et communales. — V. Impôts. 

Taxis. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 6, 132). 
Tchad (République du). — V. Etats de la Communauté. 
Télévision. — V. Radiodiffusion-télévision. 





Terrains. — V. Propriété immobilière. 
Territoires d'outre-mer. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
pour les territoires d’outre-mer, p. 4545 (Document n° 1047). 


— Code civil 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant extension aux territoires 
d'outre-mer de diverses ordonnances ayant modifié des articles 
du code civil ou des lois intéressant le statut civil de droit commun, 
RE" (Document n° 174). — Dépôt du rapport de M. Paul-Jacques 

Ib, p. 767 (Document n° 250). — Discusson et adoption du projet 
de loi, p. 1062. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2179 
(Document n° 826). 


— Douanes. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Van der 
Meersch sur le projet de loi relatif à là ratification du décret 
n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non-approbation partielle de la 
délibération n° 59-11 de l'assemblée territoriale de la Polynésie 
française suspendant ou réduisant les droits de douane sur 
produits (n° 499), p. 1742 (Document n° 738). — Adoption, p. 1939. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1002 (Document 
n° 288). -- Dépôt du rapport de M. Marcel Lebreton, p. 1311 (Document 
n° 14, session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1418 (Loi 


n° 60-1195 du 16 novembre 1960, J. O. du 17 novembre 1960). 


— Fonds d'investissement. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au comité directeur du fonds d’investissement pour le développement 
économique et social des territoires nbcanE yet — Nomination des 
membres, p. 475. 


Sénat. — Représentation du Sénat au comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement économique et social des 
territoires d’outre-mer (F. L D. E. S.). — Nomination des membres, 
p. 7 

WALLIS ET FUTUNA 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi conférant 
aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire d'outre-mer, 
p. 2344 (Document n° 103). 


Théâtres nationaux. — V. Conseil supérieur de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux. — Enquêtes ner Cd (Sénat). — 
Questions orales (Assemblée nationale n°* 61, 


Tonkin. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 148) 
(Sénat n° 104). 


Traitements, soldes et indemnités. —— V. Questions orales (Assem- 
blée nationale n° 139) (Sénat n° 65, 105). ; 


Transactions. — V. Code pénal. 


Transfusion sanguine. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Jouault sur 
la proposition de loi de M. Profichet et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre obligatoire la détermination du groupe sanguin et 
du facteur rhésus (n° 323), p. 1789 (Document n° 744). 


Transports aériens. — V. Question orale (Sénat n° 47). 


Transports parisiens. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°* 225, 252) (Sénat n°° 54, 55). 


Transports routiers. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n° 156, 229) (Sénat n° 192. — Transports ferroviaires et routiers. 


Transports et voies de communication, — V. Question orale 
(Assemblée nationale n° 198). 


TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à 
l'institution d’un supplément à la prime mensuelle spéciale de 
transport, p. 1741 (Document n° 734). — Dépôt du rapport de 
M. Degraeve, p. 1984 (Document n° 785). — Discussion, p. 20984 
adoption du projet de loi, p. 2113. 

Sénat. — Transmission du 3 de loi, »” 1078 (Document 
n° 313). — Dépôt du rapport de M. Le Basser, p. 1078 (Document 
n° 315). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires écono- 
miques par M. Auguste Pinton, p. 1079 (Document n° 316). — Dépôt 
d'un avis de la commission des finances par M. Julien Brunhes, 
p. 1079 (Document n° 320. — Discussion, p. 1097, 1101 ; adoption 
du projet de loi avec modification du titre : « Projet de loi tendant 
à instituer diverses mesures de compensation à l'augmentation des 
tarifs des transports parisiens », p. 1114. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 2193 (Document n° 833). — Dépôt du rapport de 
M. Degraeve, p. 2193 (Document n° 834). — Discussion, p. 2186, adop- 
tion du projet de loi avec le titre proposé par le Sénat, p. 2188. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1132 (Document n° 328). — Dépôt du rapport de 
M. Francis Le Basser, p. 1138 (Document n° 331). — Discussion, 
p. 1143 ; adoption du projet de loi, p. 1146, 
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L Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié pour Assemblée nationale. — Transmission du projet de 1 SU P. 
dns em ge fois par le Sénat, p. 2221 (Document n° 840). — Dépôt (Document n° 631). — Dépôt du rapport de M. Delach a Fe 


RE de M. «hire-qe , 2221 (Document n° 841). — Discussion, 
P. 2216 ; adoption du projet de loi, p. 2218 (Loi n° 60-760 du 30 juillet 
1960, J. O. du 31 juillet 1960). 


TRANSPORTS ROUTIERS 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul-Jacques Kalb 
sur la responsabilité du transporteur en cas de transport terrestre, 
P. 1888 (Document n° 55, session 1960-1961). — Retrait, p. 2206. 


Travail, — V. Code du travail. — Conseils de prud'hommes. — Pri 
sonniers, déportés et internés. 


Travail à domicile. — V. Code du travail. — Question orale (Assem- 
blée nationale, n° 153). 


Travail des jeunes. — V. Question orale (Assemblée nationale, 
n° 104). 
Travail obligatoire, — V. Médailles, décorations et récompenses. 
Travailleurs indépendants. — V. Sécurité sociale (assurances 
sociales). 
Travailleuses familiales, — V. Organismes de travailleuses fami- 
s. 


Travaux publics. 

Sénat. — Projet de loi instituant une redevance d'équipement (Docu- 
ment n° 34, session 1959-1960). — Démission d’un membre de la com- 
mission spéciale et candidature, p. 110, — Scrutin, p. 118, résultat et 
proclamation d'un membre, p. 128. — Dépôt du rapport de M. A. Chau- 


vin, p. 609 (Document n° 228). — Discussion, p. 805; adoption du 
projet de loi, p. 820. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1846 


(Document n° 756). — Dépôt du rapport de M. Pillet, p. 4518 (Docu- 
ment n° 1036). — Discussion, p. 4562, 4574 ; adoption du projet de loi, 


p. 4579. 
Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 


nationale, p. 2366 (Document n° 119, session 1960-1961) 
Tribunaux de commerce, — V. Code civil. 


Tunisie, — V. Code du travail (emploi des diminués physiques). — 
Conventions internationales. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale n° 214) (Sénat n°" 149 à 154, 158). — Sécurité sociale (assu- 
rances sociales). 


U 


Universités. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 232) 
(Sénat n° 18, 137). 


Usines. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 199) (Sénart 


 n°* 27, 40, 120). 


V 


Vacances. — V. Colonies de vacances. — Enseignement. — Ques. 
tions orales (Sénat n°* 83, 90) 


Valeurs mobilières. 


Sénat. — Discussion du projet de loi sanctionnant les infractions 
à la réglementation des fonds communs de placement (n°° 3 et 57 
[1959-1960]), p. 142 ; adoption, p. 143. 








(Document n° 889). — Adoption du projet de loi, p. 
n° 60-1204 du 17 novembre 1960, J. O. du 18 novembre 1960). 


Véhicules à moteur. — V. Assurances de toute nature. — Question 
orale (Assemblée nationale n° 9). 


Vélomoteurs, scooters, motocyclettes. — V. Assurances de toute 


nature. — Question orale (Assemblée nationale n° 9). 
Veuves de guerre. — V. Sécurité sociale (affiliation). 


Viande, — V. Impôts (contributions indirectes). — Questions 
orales (Assemblée nationale n°* 89, 149) (Sénat n°* 123, 163). 


Victimes de guerre. — V. Géomètres-experts. 


Vieillesse de France (Comité national). 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée 
au comité national de la vieillesse (application de l’article 2 du 
n° 56-1258 du 6 décembre 1956). — Demande de désignation d'un 
membre, p. 464. — Désignation de candidature, p. 678, 692. — Nomi 
nation, p. 720. 

Sénat. — Représentation du Sénat au comité national de la vieil 
lesse de France (article 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956), 
— Demande de désignation d’un membre, p. 70. — Scrutin, p. 262; 
résultat et proclamation d’un membre, p. 975. 


Vietnam. — V. SE orales (Assemblée nationale n° 181) 
(Sénat n°* 6, 172) 


Vieux travailleurs. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°* 112, 185) (Sénat n°* 65, 131). — Sécurité sociale (assurances 
sociales). 

Viticulture. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles, … 
Questions orales (Assemblée nationale n°* 17, 119, 123, 124, 125, 197, 
4 ve 196, 209, 146) (Sénat n°* 24, 29, 30, 34, 56, 60, 68, 118, 128, 

1, 173). 


Voitures de place, — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°* 6, 132). 


W 


Wallis et Futuna. — V. Territoires d'outre-mer. 


Y 


Yougoslavie. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 34) 
(Sénat n° 168). 


Z 


Zones critiques. — V. Question orale (Sénat-n° 17). 


Zones de salaires. — V. Code du travail. — Questions orales 
(Assemblée nationale n°* 20, 51, 91, 164). — Sécurité sociale (pres 
tations familiales). 
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ABATTOIRS 


MARNE. — Réduction de leur nombre. 
Industrie. — M. Falala. N° 7029, compte rendu du 25 octo- 
bre 1960 (p. 2795). 


LOIR-ET-CHER. — Réduction de leur nombre. 
Agriculture. — M. Burlot. N° 6915, compte rendu du 
24 octobre 1960 (p. 2756). 
ACCIDENTS DE LA ROUTE 
AMBULANCES OPÉRATOIRES. — Mise en place. 
Travaux publics. — M. Guillon. N° 7387, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3389). 
ANALYSES DU SANG. — Retard dans les expertises. 


Justice. — M. Deschizeaux. N° 8005, compte rendu du 


15 décembre 1960 (p. 4686). 
CONTENTIEUX. — Institution d'une commission de recours gracieux 
appelée à statuer sur certains cas de ces dix dernières années. 
Justice. — M. Falala. N° 6281, compte rendu du 23 juil- 
let 1960 (p. 2197). 
EXPERTS AUTOMOBILES. — Délimitation de leur intervention dans la 
constatation des accidents. 
Justice. — M. Dusseauix. N° 5634, compte rendu du 16 juin 
1960 (p. 1399). 
PRÉVENTION. — Généralisation du panneau « Stop ». 
Travaux publics. — M. Tomasini. N° 2681, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 35). 
STATISTIQUES. — Centralisation des renseignements relatifs à ces 
accidents à l'échelon régional de la gendarmerie. 
Armées. — M. Davoust. N° 4671, compte rendu du 1°' octo- 
bre 1960 (p. 2442), 
Accidents causés par Les arbres en 1958 et 1959. Pourcentage 
dans Le nombre d'accidents. 
Travaux publics. — M. Rivain. N° 4487, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 344). 
Contrôle plus grand des véhicules. 


Travaux publics. — M. Vaschetti. N° 
du 8 novembre 1960 (p. 3388). 


7020, compte rendu 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 
AFFILIATION, — Cas d'un agent communal exerçant plusieurs acti- 
rites 
Travail. — M. Lecocq. N° 6317, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2298). 


CorisaTions. — Cas d’une entreprise exerçant une double activité. 
Travail. — M. Lepidi. N° 5114, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 541). 
Détermination du taux. 
Travail. — M. Bettencourt. N° 6287, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2298). 
EXPLOITANT AGRICOLE. — Refus à la veuve de l’accidenté par la 


compagnie d'assurance d’une majoration due sur sa rente. 
Agriculture. — M. d’Aillières. N° 7320, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3383). 
GRUES. — Normes de construction et utilisation des engins de 
levage. 
Travail. — M. Billoux. N° 3945, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 294). 
Réglementation et sanctions à prendre contre certains entre- 
preneurs. 
Travail. — M. Dreyfous-Ducas. N° 4001, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 294). 
Mesures de sécurité. — Causes des accidents. 
Travail — M. Rault. N° 4211, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 296). 
INDOCHINE. — Droit de toucher en France les indemnités fixées 
en piastres. 
Affaires étrangères. — M. Frédéric-Dupont. N° 
compte rendu du 19 juillet 1960 (p. 2058). 
PRESTATIONS. — Servies à titre provisionnel. 
Travail. M. Freys. N° 6491, compte rendu du 3 septembre 
1960 (p. 2355). 
Au-delà de la date de consolidation. 
Travail. — M. Profichet. N° 6544, compte rendu du 13 août 


5922, 


1960 (p. 2301). 
RÉGIMES SPÉCIAUX. — Nombreux dossiers en instance. 
Travail. M. Duchâteau. N° 4037, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 294). 
TIERCE PERSONNE. — Différence choquante de traitement entre 


grands mutilés du travail. 


Travail. — M. Denvers. N° 6599, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2403). 





VEUVES APRÈS LE DÉLAI DE REVISION. — Maintien de la pension en 
reversion. 
Travail. M. Bisson. N° 6007, compte rendu du 1° juillet 


1960 (p. 1676). 
Rente de conjoint survivant d’un grand mutilé bénéficiaire 
de l'allocation pour tierce personne. 


Travail. — M. Denvers. N° 6598, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2357). 
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ACCORDS INTERNATIONAUX 


FRANCO-INDIEN. — Moyens employes pour Le maintien de la culture 
française dans les anciens Etablissements de l'Inde. 


Affaires étrangères. — M. Le Tac. N° 6689, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2386). 


ACCOUCHEMENT PSYCHOPROPHYLACTIQUE 


RÉGLEMENTATION. 
Santé publique. — M. Lebas. N° 4929, compte rendu 
du 4 mai 1960 (p. 658). 
ADJUDICATIONS 
RÉGIME FISCAL. — Application de la taxe locale aux fournitures 
et aux vins principalement. 
Finances. — M. Marchetti. N° 4559, compte rendu du 


17 mai 1960 (p. 908). 


ADMINISTRATIONS CENTRALES 


AUXILIAIRES. — Validation des services pour la retraite. 


Finances. — M. Rémy Montagne. N° 7271, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3699). 


PARC AUTOMOBILE. — Situation actuelle et contrôle de l'évolution. 
Finances. — M. Falala. N° 6767, compte rendu du 1°" oc- 
tobre 1960 (p. 2449). 
STATISTIQUE. — Immeubles et pièces occupés. — Nombre de fonc- 
tionnaires. 
Finances. — M. Mirguet. N° 3736, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 283). 


ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 


EvasioNs. — Insuffisance du personnel de surveillance. 
Justice. — M. Carous. N° 7024, compte rendu du 25 octo- 
bre 1960 (p. 2796) 
PERSONNELS. — Taux des indemnités de risque. 
Finances. — M. Mignot. N° 3196, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 141). 
Paiement des heures supplémentaires. 
Justice. — M. Mignot. N° 3957, compte rendu du 13 février 
1960 (p. 187). 
ADOPTIONS 
Succession. — Tarif des droits de mutation en ligne directe pour 
l'adopté. 
Finances. — M. Mahias N° 5462, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1102). 
VALIDATION. — Cas d’un époux désirant adopter l'enfant issu du 
premier mariage de sa femme. 
Justice. — M. François Valentin. N° 4593, compte rendu 


du 9 avril 1960 (p. 399). 


ADOUR 


POLLUTION DE LA RIVIÈRE 


Agriculture. — M. Thomazo, N° 7809, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4748). 


AERONAUTIQUE CIVILE 
AÉRODROMES PRIVÉS. — Réglementation plus sévère du vol des héli- 
coptères au-dessus des agglomérations. 
Travaux publics. — M. René Ribière. N° 5928, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2358). 


AIR FRANCE. — Voir cette rubrique. 


DROIT DE GRÈVE. — Limitations. 
Travaux publics. — M. Maurice Thorez. N° 7257, compte 
rendu du 16 novembre 1960 (p. 3906), 
LIGNES COMMERCIALES. — Problème de la lutte contre le bruit et 
les dangers d'accidents. 

Travaux publics. — M. Lefèvre d'Ormesson. N° 6164, 
compte rendu du 3 septembre 1960 (p. 2359). 
NORD-AVIATION MUREAUX. — Pas de perspective de reconversion 

pour 1960. 


Armées. — M. Drouot-L’Hermine. N° 3949, compte rendu 

du 28 avril 1960 (p. 528). 
Pression d’un haut fonctionnaire pour sa reconversion. 

Armées. — M. Drouot-L'Hermine. N° 3950, compte rendu 

du 27 février 1960 (p. 216). 
PERSONNELS DES COMPAGNIES. — Erxrtension des congés sur toute 
l'année avec suppléments. 

Travaux publics. — M. Coste-Floret. N° 7348, compte 

rendu du 23 novembre 1960 (p. 4028). 





am 
RÉDUCTIONS. — Augmentation,de la réduction aux grands inva. 
lides de guerre et extension aux autres pensionmés. 


Anciens combattants. — M. Hostache. N° 5126, compte 
rendu du 18 mai 1960 (p. 953). 
SUD-AVIATION, — Augmentation justifiée des salaires du Personnel 
Armées. — M. Billoux. N° 6149, compte rendu du 25 juillet 
1960 (p. 2229). * 
Rémunération du personnel. 
Finances. — M. Billoux. N° 6150, compte rendu du 17 sep. 


tembre 1960 (p. 2392). 
AFFICHES COMMERCIALES 
Usage du papier- blanc. 


Intérieur. — M. Boudet, n° 5524; M. Halbout, n° 5627 
compte rendu du 24 juin 1960 (p. 1540). j 


AFRIQUE DU NORD 


Couis. — Simplification des formalités pour l'expédition des colis 
par les familles. 
Armées. — M. Peyrefitte. N° 5586, compte rendu du 
5 juillet 1960 (p. 1716). 
FONCTIONNAIRES DES CADRES MAROCAINS ET TUNISIENS. — (Garantie 


des retraites. 
Affaires étrangères. — M. Médecin. N° 4772, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 422). 
MILITAIRES, — Modalités d'obtention de l'indemnité de séparation. 
Armées. — M. Bignon. N° 5381, compte rendu du 12 mai 
1960 (p. 831). 
PERMISSIONS. — Régime des permissions de détente. 
Armées. — Mme Thome-Patenôtre. N° 4197, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 218). 


Bénéfice de la solde À. F. N., en fin de séjour, pour le reliquat 
des permissions. 


Armées. — M. Bignon. N° 5389, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 953). 
RAPATRIÉS. — Problème de leur logement. 
Intérieur. — M. de Gracia. N° 2855, compte rendu du 


17 mai 1960 (p. 914). 


Impôts sur les revenus bloqués en Tunisie et au Maroc. 


Finances. — M. Frédéric-Dupont, N° 4287, compte rendu 
du 10 mai 1960 (p. 756). 


Déduction des impôts sur le revenu, des frais de repliement, 


Finances. — M. Franeis Palmero. N° 5128, compte rendu 
du 18 mai 1960 (p. 957). 
RETRAITÉS RAPATRIÉS, — Raisons pour lesquelles les acomptes 
versés ne portent que sur la pension principale. 
Finances. — M. Duchâteau. N° 6430, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2282). 
SERVICE MILITAIRE. — Même durée pour tous. 
Armées. — M. Lebas. N° 5964, compte rendu du 13 juillet 
1960 (p. 1927). 
Voir aussi: Algérie, Maroc et Tunisie, Service militaire, 


Militaires 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


DOUANES. — Accession au grade de lieutenant d’un adjudant-chef 
du cadre commun supérieur. 
Premier ministre. — M. Boinvilliers. N° 5471, compte 


rendu du 4 octobre 1960 (p. 2473). 


AGADIR (Catastrophe d') 


RESSORTISSANTS FRANÇAIS. — Réparation des dommages matériels. 
Affaires étrangères. — M. Tomasini. N° 5053, compte rendu 
du 29 avril 1960 (p. 365). 
Réparation des dommages due par le gouvernement marocain. 
Affaires étrangères. — M. Tomasini. N° 6936, compte 
rendu du 13 octobre 1960 (p. 2526). 
VICTIMES FRANÇAISES TITULAIRES DE PENSIONS CHÉRIFIENNES. — 
Paiement des arrérages dans la métropole. 
Finances. — M. Duchâteau. N° 6112, compte rendu du 
25 juillet 1960 (p. 2230). 


AGENCE FRANCE PRESSE 


PUBLICITÉ FAITE A UNE LETTRE EN FAVEUR DU F. L. N. — Statut 
spécial de l’agence. 
Information. — M. Fraissinet, N° 7134, compte rendu du 


25 octobre 1960 (p. 2795). 
AGENT DE CHANGE 


FONDS DE ROULEMENT. — Non-exécution de la taxe sur les prestations 
de services. 
Finances. — M. Jarrosson. N° 5350, compte rendu du 


6 juillet 1960 (p. 1750). 
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AGENT COMMERCIAL 


LImIGES AVEC EMPLOYEUR. — Cas d'un agent renvoyé au cours 
de la période d’essai. 
Justice. — M. François Perrin. N° 6372, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2291). 
VOYAGEUR REPRÉSENTANT DE COMMERCE. — Possibilité de cumul. 
Justice. — M. Marcenet. N° 7823, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4463). 
AGRICULTURE 
ABONDANCE DES RÉCOLTES EN 1960. — Mesures à prendre pour un 


écoulement normal. 
Agriculture. — M. Waldeck Rochet. N° 7125, compte rendu 
du 8 novembre 1960 (p. 3381). 
ALLEMANDS ACHETANT DES EXPLOITATIONS EN 
de mutation, facilités accordées. 


Agriculture. — M. Peyrefitte. N° 5470, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1207). 


FRANCE. — Modalités 


CHAMPS DE DÉMONSTRATION AGRICOLE. — Objet, décision de choix, 
frais supportés par l'Etat. 
Agriculture. — M. Paquet. N° 5290, compte rendu du 


31 mai 1960 (p. 1089). 


COMMISSION INTERMINISTÉRIELLE DE RÉPRESSION DES FRAUDES COMMER- 
CIALES ET DE CONTROLE DE LA QUALITÉ DE LA MARCHANDISE. 
Résultats de ses enquêtes et conclusions de ses travaux. 


Agriculture. — M. Le Roy Ladurie. N° 6771, compte rendu 
du 1°" octobre 1960 (p. 2440). 


COOPÉRATIVE AGRICOLE. — Liste détaillée des frais généraux engagés 
par le conseil d'administration. ’ 
Agriculture, — M. Hénault. N° 7153, compte rendu du 
24 octobre 1960 (p. 2757). 
ECHANGES AGRICOLES. — Libération de contingents de produits agri- 
coles et de produits industriels. 


Agriculture. — M. de Poulpiquet. N° 3783, compte rendu 
du 13 février 1960 (p. 176). 


EQUIPEMENT. — Détare de 10 p. 100 étendue à un plus grand 
nombre d'appareils. 
Agriculture. — M. Raymond Clergue. N° 3578, compte 


rendu du 13 février 1960 (p. 175). 
Trop de formalités pour l'obtention de la détaxe de 10 p. 100. 


Agriculture. — M. Raymond Clergue. N° 3579, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 175). 
ExcÉDENTS. — Résorption par distribution gratuite aux catégories 
sociales les moins favorisées. 
Agriculture, — M. Rieunaud. N° 7040, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4078). 
IMPOTS ET BÉNÉFICES AGRICOLES. — Statistique impossible à donner 


actuellement par la direction générale des impôts. 
Finances. — M. Lacaze. N° 6634, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 239,6). 


INFORMATION. — Diffusion, par les moyens connus, de la situation 
des agriculteurs et de son amélioration. 


Agriculture. — M. Falala. N° 3683, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 70). 
JEUNES AGRICULTEURS. — Ezrtension de l’enseignement. 


Encouragement par des prêts pour améliorations, installations, 
équipement. 


Agriculture, — M. Godonneche. n° 4177, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 422). 
Relèvement du plafond des préts d'installations. 
Finances. — M. René Pleven. N° 5187, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1099). 


MALADIES DU BÉTAIL. — Augmentation 
.soutenir cette lutte. 


des crédits affectés pour 


Finances. — M. du Halgouët. N° 3504, compte rendu du 
27 février 1960. (p. 224). 
MESURES D'ASSAINISSEMENT. — Paiement du prix minimum firé par 
décret. 


Agriculture. M. Hauret. N° 5201, compte rendu du 


11 mai 1960 (p. 778). 


MUTUALITÉ SOCIALE. — Cas de refus de prise en charge des frais 
de cure thermale. 
Agriculture, — M. Davoust. 
27 février 1960 (p. 211). 


Cartes lettres d'avis d'arrêt de travail. 


N° 3968, compte rendu du 


Agriculture. — M. Peyret. N° 4171, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 212). 
ORGANISATIONS CULTURELLES. — Statistique des associdtions bénéfi- 
ciaires de subventions. 
Agriculture, — M. Gernez. N° 4572, compte rendu du 


23 avril 1960 (p. 424). 





OUVRIERS. — Indemnisation des journées perdues par suite des 
intempéries. 
Travail. — M. Poudevigne. N° 4141, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 295). 
PARAVIRUS. — Erpérimentation attendue avec impatience. 


Agriculture, — M. Jean Lainé. N° 3533, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 209). 


PERTE DE BÉTAIL. — Réduction d'impôts. 
Finances. — M. Boudet. N° 4581, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1189). 
Prix. — Déséquilibre entre prix agricoles et industriels. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 3575, compte 


rendu du 2 février 1960 (p. 138). 


Baisses considérables du fait des importations. 


Finances et affaires économiques. — M. Laurent. N° 4869, 
compte rendu du 23 avril 1960 (p. 435). 


PRODUCTION AGRICOLE. — Statistique. 
Agriculture. — M. Waldeck Rochet. N° 5893, compte 
rendu du 1° octobre 1960 (p. 2489). 
REMEMBREMENT. — Secret de la liste des bénéficiaires des droits 


réels. 
Agriculture. — M. Boudet. N° 3613, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 210). 
Distinction des immeubles communs et des biens propres. 
Agriculture. — M. Boudet. N° 3614, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 210). 
Délai d’un jugement administratif. 
Agriculture. — M. Jean Lainé, N° 3904, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 210). 
Droits d'enregistrement. x 
Finances. — M. Dumas. N° 3940, compte rendu du 27 février 


1960 (p. 230). 
Subventions pour les collectivités locales. 
Agriculture. — M. Ulrich. N° 6757, compte rendu du 


4 octobre 1960 (p. 2476). 
Recouvrement des taxes en cas de mise en location ou en 
vente. 
Agriculture. — M. Caillemer. N° 6831, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2476). 
Prise en compte des années culturales. 


Justice. — M. Laffin. N° 6981, compte rendu du 12 novem: 
bre 1960 (p. 3700). 


SOMME. — Prêts à long terme refusés aux sinistrés par la caisse 
centrale du crédit agricole. 
Agriculture. — M. Luciani. N° 3974, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 211). 


STATISTIQUES. — Nombre d’imposés de 1956 à 1958 selon le mode 
forfaitaire, selon le bénéfice réel et bénéfices des deux caté- 
gories. 

Finances. — M. Lacaze. N° 6634, compte rendu du 17 sep: 
tembre 1960 (p. 2396). 


TRACTEURS. — Répartition des bons d'essence détaxée. 
Agriculture. — M. Peyret. N° 4170, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 212). 


TRAVAILLEURS ACCIDENTÉS. — Prise en charge des frais de déplace: 
ment pour contrôle médical. 


Agriculture. — M. Tomasini. N° 7761, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4457). 
TUBERCULINISATION. — Gratuité. Efficacité du procédé, 
Agriculture. M. Voilquin. N° 4359, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 328). 
VULGARISATION AGRICOLE, — Crédits, Raisons du retard apporté à 
leur mise à la disposition des organisations professionnelles. 
Agriculture. — M. Quinson. N° 4060, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 212). 
Etat de la question. 
Agriculture. — M. Christian Bonnet. N° 4822, compte rendu 
du 4 mai 1960 (p. 653). 
Détournement vers le budget général de 10 millions de 
nouveaux francs versés par les producteurs. 
Finances. — M. Juskiewenski. N° 4995, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 759). 
Destination des fonds alloués. 
Finances. — M. Tomasini. N° 5285, compte rendu du 17 mai 


1960 (p. 913). 
AIDES ASTRONOMES ET PHYSICIENS 
CLASSEMENT INDICIAIRE., — Application du décret du 28 décembre 


1958. 


Education nationale, — M. Lauriol. N° 5296, compte rendu 
du 15 juin 1960 (p. 1350). 
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3 septembre 1960 (p. 2353). 
Statistique des assistés à domicile et hospitalisés. 


Santé publique. — M. Davoust. N° 6394, compte rendu du 
13 août 1960, p. 2294. 


ALLOCATIONS. — Majoration. 
Santé publique. — M. Niles. N° 5601, compte rendu du 
24 juin 1960 (p. 1541). 
Relèvement du taux pour les familles dont les soutiens effec- 
tuent leur service militaire. 
Santé publique. — M. Alduy. N° 7805, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4773). 
AVEUGLES ET INFIRMES. — Trop longs délais pour l'attribution de 
l'allocation. 
Santé publique, — M. Niles. N° 6198, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2293). 
BÉNÉFICIAIRES. — Statistiques par département. 
Santé publique. — M. Van der Meersch. N° 7607, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4772). 
COMMISSIONS D’ADMISSION. — Convocation obligatoire des membres 
suppléants. 
Santé publique. — M. Raymond Boisdé. N° 6058, compte 
rendu du 22 juillet 1960 (p. 2183). 
Amélioration du fonctionnement. 
Santé publique. — M. Van der Meersch. N° 7608, compte 
rendu du 5 décembre 1960 (p. 4324). 


COMMUNES DE MOINS DE 1.000 HABITANTS. — Réduction à zéro de la 
subvention au B. À. S 
Intérieur. — M. Clerget. N° 6120, compte rendu du 6 juillet 
1960 (p. 1758). 
CONSEIL SUPÉRIEUR. — Fixation des prix de journées d'hôpitaux. 


Santé publique. — M. Terre. N° 4558, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 400). 


Dossiers. — Procédure. 
Santé publique. — M. Davoust. N° 3712, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 85). 


Coût maximum notamment dans l'Aude. 


Santé publique. — M. Vails. N° 7962, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4774). 
ECONOMIQUEMENT FAIBLES. — Relèvement du plafond de ressources 
Finances. — M. Lepidi. N° 5113, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 912). 
ESPAGNOLS. — Cas de non-naturalisés domiciliés en France et se 
trouvant dans un complet dénuement. 
Travail. — M. Chazelles. N° 4291, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 297). 
FONCTIONNEMENT. — Simplification des démarches, relèvement des 
allocations. 
Santé publique. — M. Weber. N° 3099, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 188). 
INFIRMES. — Femme seule avec enfant infirme de plus de 18 ans, 
non bénéficiaire de la sécurité sociale. 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 3832, compte rendu du 


13 février 1960 (p. 189). 
Gratuité des appareils orthopédiques et des véhicules spéciaux 


Santé publique. — M. Niles. N° 6197, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2293). 
INVALIDES CIviLs. — Situation critiqué et mesures à prendre en 
faveur de ces catégories défavorisées. 
Santé publique. — M. Cassagne. N° 4166, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 443). 
LÉGISLATION. — Majoration du plafond de ressources. 
Santé publique, — M. Denvers. N° 4574, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 342). 
LOYERs. — Allocation complémentaire. Fixation du plafond de 
ressources. 


Santé publique. — M. Davoust. N° 3978, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 340). 


MILITAIRES SERVANT EN ALGÉRIE, — Suppression de l'allocation à 
leur famille. 
Santé publrque. — M. Fernand Grenier. N° 5840, compte 
rendu du 24 juin 1960 (p. 1541). 
ŒUVRES PRIVÉES. — Allègement de leurs charges par assimilation 
aux employeurs de gens de maison. 
Santé publique. — M. Fanton. N° 3830, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 189). 








4 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1960 
PENSIONNAIRES DES HOSPICES. — Retards apportés au paiem 
AIDE SOCIALE fraction de l'allocation laissée à leur disposition. A 
Ame Mévicace. — Droit des bénéficiaires à faire appel aux cardio- Santé publique. — M. Cermolacce. N° 4395, compte ren 
logues de leur choix. du 9 avril 1960 (p. 399). du 
Santé publique. — M. Falala. N° 6392, compte rendu du PLAFOND DE RESSOURCES. — Relèvement du plafond en attendant 


une juste réforme de l’aide sociale. 


Santé publique. — M. Alduy. N° 5949, compte r 
13 août 1960 (p. 2292). tbe … 


SOINS A DOMICILE (AIDE MÉNAGÈRE). — Aide aux organismes Publics 
ou privés assurant le fonctionnement de ces services. 
Santé publique. — M. Rivain. N° 5652, compte rendu 
22 juillet 1960 (p. 2182). - 
SOINS GRATUITS. — Délivrance d’un carnet. 
Santé publique. — M. Rieunaud. N° 7042, compte rendu 
du 18 novembre 1960 (p. 3950). 
TIERCE PERSONNE. — Majoration de l'allocation pour « aide cons. 


tante d’une tierce personne ». 
Santé publique. — M. Halbout. N° 3572, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 146) ; M. Profichet. N° 5362, compte 
rendu du 28 juin 1960 (p. 1560), et M. Bertrand Denis. 
N° 6899, compte rendu du 14 octobre 1960 (p. 2545). 


TRANSPORTS PAR S. N. C. F. — Cas des économiquement faibles. 
Santé publique. — M. Lepidi, N° 6018, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2293). ' 
TUBERCULEUX. — Bénéficiaires, par département, hospitalisés ou 
non. , 


Santé publique. — M. Davoust. N° 6999, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3385). 


AIL 
COMMUNE DE ROUSSET (BOUCHES-DU-RHÔNE). — Disproportion flagrante 
entre le prix payé à la production et le prix de vente chez les 
détaillants. 
Finances. — M. Hostache, N° 2339, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 22). 
IMPORTATIONS ITALIENNES. — Dommageables pour les producteurs 
français. 
Agriculture, — M. Clermontel. N° 7361, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4215). 
AIR 
AFFECTATIONS. — Cas d'un élève officier de l’école de l'air de 
Salon-de-Provence demandant son affectation à l’école de 
Poitiers. 
Armées, — M. Weinman. N° 6710, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2387). 
AUBERIVE-MARNE. — Revente du terrain aux anciens propriétaires. 
Armées. — M. Falala. N° 5191, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 953). 
ARMAGNAC S. E. 2010. — Six « Armagnac » immobilisés sur l’aéro- 
drome Bordeaux-Mérignac. 
Travaux publics. — M. Tomasini. N° 6138, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2302). 
Date de la remise par le S. À. G. E. T. À., utilisation depuis. 
Armées. — M. Tomasini. N° 6939, compte rendu du 
24 octobre 1960 (p. 2757). 
Coût et date de livraison. 
Travaux publics. — M. Tomasini. N° 6952, compte rendu 
du 20 octobre 1960 (p. 2677). 
CAMP DE BOUARD. — Occupation de ce terrain par la Société de 
travaux et de récupération industrielle. 
Armées. — M. Desouches. N° 6065, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2442). 
ECOLE DE POITIERS. — Conditions à remplir par un élève officier 
de l’école de Salon-de-Provence pour étre affecté à Poitiers. 
Armées. — M. Weinman. N° 6710, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2387). 
ENTRAINEMENT DES PILOTES. — Participation de l'Etat. 
Travaux publics. — M. Lebas. N° 5263, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1108). 
MEMBRE DU PERSONNEL NAVIGANT. — Remboursement des frais de 
déplacement pour un stage de ski. 
Armées. — M. Bignon. N° 5390, compte rendu du 17 juin 
1960 (p. 1429). 
MUR DU sON. — Réparation des dommages causés par franchisse- 
ment du mur du son. 
Armées. — M. Privat. N° 4196, compte rendu du 27 fé- 


vrier 1960 (p. 218). 


Importants dégâts à Villeneuvel’'Archevêque (Yonne) le 
7 avril 1960. 
Armées. — M. Ballanger. N° 5253, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1092). 
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Mesures à prendre pour interdire les survols à basse altitude 
dans la Somme. 


Armées. — M. Luciani. N° 6259, compte rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 1928). 
Dégâts causés par les avions survolant à basse altitude. 
Armées. — M. Terre. N° 7058, compte rendu du 13 octobre 
1960 (p. 2528). 
Dégâts causés à Villeneuvel’Archevêque (Yonne). 
Armées. M. Ballanger. N° 7325, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4159). 
PizoTes. — L'équivalence du brevet de « pilote militaire » avec 
la qualification de pilote professionnel. 
Travaux publics et transports. — M. Missoffe. N° 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 299). 


RÉSERVES. — Résiliation d'engagements d'entraînement volontaire. 


4269, 


Armées. — M. Ziller. N° 4500, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 426). 
« T. 6 ». — Accidents imputables à ce type d'avion. 
Armées. — M. Peyrefitte. N° 5495, compte rendu du 


28 juin 1960 (p. 1558). 
Voir aussi: Ministère de l'air. 


AIR FRANCE 
TRANSPORTS DE MARCHANDISES. — Tarifs prohibitifs. 
Travaux publics. — M. Jouault. N° 4973, compte rendu du 
3 mai 1960 (p. 610). 
ALCOOL 
AVANCES ACCORDÉES AUX DISTILLATEURS. — Conditions. 
Finances. — M. Hénault. N° 7846, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4218). 


DE BETTERAVES. — Politique gouvernementale, possibilités de 
reconversion des distilleries. 
Finances. — M. Laurent. N° 6801, compte rendu du 17 sep- 


tembre 1960. (p. 2398). 


FONCTIONNAIRE COMPROMIS DANS UNE AFFAIRE DE FRAUDE. 
tion des sanctions. 


— Publica- 


Finances. — M. Fanton. N° 7046, compte rendu du 15 dé- 
cembre 1960 (p. 4686). 
IMPORTATION. — Quantité d’alcools de bouche importées en France 
en 1950, 1956, 1957 et 1958. 
Finances. — M. Davoust. N° 6617, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2395). 
R. A. T. P. — Livraison à cet organismes, par le service des 
alcools, des alcools pour le carburant. 
Finances. — M. Hauret. N° 6825, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2398). 


SERVICE DES ALCOOLS. — Crédits utilisés l'achat d'alcool 


d'origine cidricole depuis 1957. 
Finances. — M. Hénault. N° 
31 décembre 1960 (p. 4764). 


SERVICE DE RÉPRESSION DES FRAUDES. — Utilisation de « petits tra- 
fiquants » comme « indicateurs ; 
Finances. — M. Fanton. N° 3947, 
1960 (p. 530). 
Statistique de l'action des inspecteurs et décisions intervenues 
pour l'année 1959, par départements. 


Agriculture. — M. Le Roy Ladurie. N° 6352, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2265). 


pour 


7847, compte rendu du 


compte rendu du 28 avril 


STATISTIQUE. — Importations des alcools de bouche en 1950, 1956, 
1957, 1958. 
Finances. M. Davoust. N° 6617, compte rendu du 


17 septembre 1956 (p. 2395). 


ALCOOLISME 


ALCOOLIQUES DANGEREUX. — Difficultés de placement du fait du 


petit nombre d'établissements de rééducation 
Santé publique. — M. René Ribière. N° 5088, compte rendu 
du 14 juin 1960 (p. 1314). 


ENQUÊTE DANS LES ASILES PSYCHIATRIQUES. — Résultats. 
Santé publique, — M. Weber. N° 3170, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 29). 


LUTTE CONTRE L’. — Réglementation de la vente des boissons 
alcoolisées et encouragement de la vente des boissons lactées 
ou jus de fruits. 

Santé publique. 
rendu du 21 juin 1960 (p. 


— M. Van der Meersch. N° 5348, compte 
1456). 


Définition et classement strict des débits de boissons. — 


Justice. — M. Dubuis. N° 6037, compte rendu du 17 juillet 
1960 (p. 1998). 








Mesures à prendre. 


Santé publique. — M. Van der Meersch. N° 7722, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4773). 


ALGERIE 


ACTION PSYCHOLOGIQUE. — Carence des pouvoirs publics dans cette 
action. 
Premier ministre. — M. Jean-Paul David. N° 4366, compte 
rendu du 28 avril 1960 (p. 527). 


ACTION SOCIALE DE L'ARMÉE. — Doit être prolongée par des moni- 
teurs, professeurs, personnel médical. 
Premier ministre. — M. Bertrand Denis. N° 3799, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 206). 


ADMINISTRATEURS CIVILS DES ANCIENNES COMMUNES MIXTES. — Béné- 
fice de la loi de dégagement des cadres ; reclassement. 
Premier ministre. — M. Abdelbaki Chibi. N° 6630, compte 
rendu du 23 novembre 1960 (p. 4022). 


ADMINISTRATION. — Statistique des créations de postes de fonc- 
tionnaires — à Alger en particulier. 
Premier ministre. — M. Lauriol. N° 4958, compte rendu 
du 17 mai 1960 (p. 905). 
AFFAIRE DES « BARRICADES ». — Projet de huis clos contraire à la 
tradition. 


Armées. M. Chamant. N° 
29 novembre 1960 (p. 4161). 


7538, compte rendu du 


AFFECTATIONS. — Application d’un système de rotation plus 
équitable. 
Armées. — M. Fanton. N° 4871, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 385). 


Nécessité d’une rotation plus équitable et de meilleures condi- 
tions de transport. 
Armées. M. Desouches. 
13 août 1960 (p. 2267). 


AGRICULTURE. — Assure pour 1960 La production de terres aban- 
données pour insécurité. 
Premier ministre. — M. Bertrand Denis. N° 3800, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 206). 
ALGER. — Remplacement des maires élus par des maires nommés. 
Premier ministre. — M. Caillemer. N° 4467, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 420). 
« ALGÉRIENNE LIÉE A LA FRANCE ». 
française de tous les habitants. 
Premier ministre. — M. Caillemer., N° 4814, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 527). 
ARMÉE. — Rotation des effectifs. 
Armées. — M. Junot. N° 3364 (du 30 janvier 1960, p. 72) ; 
M. Joyon. N° 3659, compte rendu du 3 février 1960 
(p. 154). 
ARMES. — Indemnisation 
civiles et militaires. 


Premier ministre, — M. Laradii. 
du 29 juin 1960 (p. 1585). 


— Coordination avec le régime 


N° compte rendu du 


5981, 


— Maintien de la nationalité 


pour les armes remises aux autorités 


N° 5440, compte rendu 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES, 
métropolitain. 


Premier ministre. — M. Mirguet. N° 4675, compte rendu 
du 17 mai 1960 (p. 905). 


BOMBE A LA BRASSERJE DE LA FACULTÉ D’'ALGER. Résultats de 


l'enquête. 
Armées. — M. Rault. N° 6313, compte rendu du 3 septembre 
1960 (p. 2334). 


CAMPAGNE DE SOLIDARITÉ COMMUNALE. 
sommes collectées. 


Premier ministre. — M, Fouques-Duparc. N° 4473, compte 
rendu du 17 mai 1960 (p. 905). 
CAMPS D’INTERNEMENTS. — Rapport de la Croix- Rouge internationale. 
— Sanctions prises. 
Premier ministre. — M. Robert Ballanger. N° 3932, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 68). 
CENSURE PRÉALABLE. — Conditions diverses d'application. 
Premier ministre. — M. Battesti. N° 5562, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2259). 
CENTRES DE REGROUPEMENT. — Collectes et secours par des organi- 
sations privées. 
Premier ministre. — M. Vidal. 
13 février 1960 (p. 173). 
Indemnisation pour les récoltes abandonnées par les per- 
sonnes regroupées. 
Premier ministre, — M. Baouya. 
du 31 mai 1960 (p. 1085). 
C. I. A. (CERTIFICAT INTERARMES). — Remèdes aux résultats déce- 
vants de la session du 1° mai au 10 juin 1959 à Alger. 
Armées. — M. Pierre Ferri. N° 3553, compte rendu du 
3 février 1960 (p. 154). 


— Montant et affectation des 


N° 3528, compte rendu du 


N° 5026, compte rendu 
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5 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL, \nnée 1960 
Couis. — Institution d’un tarif réduit par la S. N. C. F. pour FILM CONSACRÉ A LA CLASSE 1958. — Enquête sur un film qui aurait 
les colis aux militaires. | été fait par le parti communiste. 
Armées. — M, Dejean. N° 3960, compte rendu du 3 février | Armées. — M. Hostache. N° 6652, compte rendu du 3 sep- 
1960 (p. 155). | tembre 1960 (p. 2334). 
COLLECTIVITÉS LOCALES — Voirie. | FONCTIONNAIRES. — Reclassement des fonctionnaires mutés en métro- 
Premier ministre. — M. Legroux. N° 3893, compte rendu pole. 


du 16 mars 1960 (p. 268). 


Application de la réglementation métropolitaine aux person- 
nels communaux. 


Premier ministre. — M. Henri Colonna. N° 5650, compte 
rendu du 17 septembre 1960 (p. 2385). 
COMMERCE ET MÉTIERS, — Réforme nécessaire du registre du com- 


merce. Création des chambres de métiers. 
Premier ministre. — M. Abdelbaki Chibi. N° 3566, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 205). 


CRÉATION DE DISTINCTIONS. — Au profit des personnels civils ayant 
contribué à la pacification. 
Premier ministre. — M. Antoine Guitton. N° 4026, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 420). 


CULTE MUSULMAN. — Entretien indispensable des mosquées et de 
leur personnel. 
Premier ministre, — M. Abdelbaki Chibi. N° 3571, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 419). 
DÉCLARATIONS du Président de la République du 16 septembre 1959 
et du 29 janvier 1960. 
Premier ministre. — M. Lauriol. N° 5367, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1585). 
DÉMOBILISATION des militaires, appelés directs et appelés après 
plusieurs mois de service en métropole. 
Armées. — M. Pécastaing. N° 3664, compte rendu du 
3 février 1960 (p. 154). 
Tour de priorité en faveur de leur réemploi. 
Travail. — M. Jean Lainé. N° 3906, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 238). 
Etablissement et respect de dates fixes. 
Armées. — M. Clerget. N° 4145, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 329). 
Droit à un pécule. 
Armées. — M. Duvillard. N° 6334, compte rendu du 25 juil- 
let 1960 (p. 2229). 


ECOLE NATIONALE D’AGRICULTURE D'ALGER. — Aucune admission d’'éle- 
ves pour la prochaine année scobaire. 
Agriculture. — M. Vinciguerra. N° 6822, compte rendu 
du 1°" octobre 1960 (p. 2440). 
ELECTIONS. — Annulation éventuelle des opérations électorales de 
la circonscription de Sidi-Aich. 
Premier ministre. — M. Hafid Maloum. N° 5970, compte 
rendu du 17 septembre 1960 (p. 2385). 
ELECTIONS CANTONALES. — Voyage d’information de parlementaires 
U. N. R. 
Premier ministre. — M. Canat. N° 5356, compte rendu du 


29 juin 1960 (p. 1585). 


Voir aussi: Presse. 


ELECTIONS. — PROPAGANDE ÉLECTORALE. — Action quasi officielle d'un 
parti de soutien gouvernemental. 
Premier ministre. — M. Marquaire. N° 5173, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2259). 
EMEUTES. — Activité d'organisations soutenant les émeutiers 
d'Alger. 
Premier ministre. — M. Waldeck Rochet. N° 4230, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 174). 
ENFANCE. — Application de l’ordonnante relative à la protection 
de l'enfance et adolescence en danger. 
Justice. — M. Roth. N° 4519, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 441). 
EVÉNEMENTS DE JANVIER 1960. — Précisions sur l'utilisation par la 
police de dénonciateurs en cagoule. 
Premier ministre. — M. Dalbos. N° 4470, compte rendu 


du 23 avril 1960 (p. 420). 


Application de l'ordonnance du 18 avril 1960. 
Justice. — M. Marcais. N° 5458, compte rendu du 29 juin 
1960 (p. 1591). 


FAMILLES DES MILITAIRES. — Transport annuel à Alger ou en métro- 
pole. 
Armées. — M. de Pierrebourg. N° 3425, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 139). 


FAMILLES DES TUÉS. — Mesures à prendre pour éviter leur expulsion 
sans relogement. 
Justice. — M. Jean-Albert Sorel. N° 3357, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 234). 


| 


Premier ministre, — M. Francis Leenhardt. N° 4891. compte 
rendu du 17 septembre 1960 (p. 2385). 


FONCTIONNAIRE MÉTROPOLITAIN DÉTACHÉ. — Remboursement de frais 
de transport à l’occasion de son congé. 
Premier ministre. — M. Laradji. N° 3627, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 485). 
FRANÇAIS RAPATRIÉS. — Attribution de prêts aux agriculteurs. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 6403, compte 
rendu du 27 octobre 1960 (p. 2901). 
F. L. N. — Bilan des poursuites judiciaires. 
Justice. — M. Caillemer. N° 2691, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 288). 


Récit dans la presse d'une infirmière capturée æt libérée. 
Premier ministre. M. Caillemer. N° 1554, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 485). 
Bilan de l’action menée contre le F. L. N. en métropole, et 
pour les Algériens travaillant en métropole b 
Intérieur. — M. Le Theule. N° 3740, compte rendu du 
3 février 1960 (p. 163). 
Terrorisme, statistique : nombre de jugements d'août à décem- 
bre 1959. Nature des peines prononcées 
Justice. — M. Lefèvre d'Ormesson. N° 3987, compte rendu 
du 16 mars 1960 (p. 289). 
Télégrammes et communications de Ben Bella à l'organisme 
central du parti communiste français. 
Postes et télécommunications. — M. Georges Bidault. 
N° 4380, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 291). 
Réseau d'aide au F. L. N. en Suisse. Enquête du département 
fédéral de justice. 
Affaires étrangères. — M. Pascal Arrighi. N° 4982, compte 
rendu du 24 juin 1960 (p. 1537). 
Présence en Tunisie de prisonniers civils français 
Premier ministre. — M. Lauriol. N° 5286, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1585). 


Mesures prises pour lutter contre le terrorisme tant en Algé- 
rie qu’en métropole. 
Premier ministre. — M. Marcais. N° 5506, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1585). 


Allocation provisoire d'attente sur pension aux victimes civiles. 


Anciens combattants. — M. Bourgoin. N° 6355, compte 
rendu du 25 juiliet 1960 (p. 2228). 


Assassinat de deux jeunes soldats français. 
Premier ministre. — M. André Marie. N° 6813, compte 
rendu du 4 octobre 1960 (p. 2473). 


Demande d’extradition au gouvernement de Tunis. 


Affaires étrangères. — M. Philippe Vayron. N° 6814. compte 
rendu du 25 octobre 1960 (p. 2794). 


Remontrances à faire à Tunis pour l'assassinat de deux soldats 
français 
Affaires étrangères. — M. Canat. N° 6815, compte rendu 


du 24 octobre 1960 (p. 2755). 


Terroristes condamnés à mort ; nombre de grâces consenties. 
Justice. — M. Ernest Denis. N° 6925, compte rendu du 
23 novembre 1960 (p. 4028). 


Propagande intense en Suisse. 
Affaires étrangères. — M. Lauriol. N° 7551, compte rendu 
du 29 novembre 1960 (p. 4158). 


F. L. N. DOCUMENT. — Mesures à prendre contre la diffusion de 
ces fascicules. 
Intérieur. — M. Ruais. N° 3635, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 83). 
FRONT NATIONAL POUR L'ALGÉRIE FRANÇAISE. — Troubles à la 


réunion publique organisée à Vichy le 9 septembre 1%. 
Intérieur. — M. Le Pen. N° 6977, compte rendu du 1‘ octo- 
bre 1960 (p. 2453). 


GROUPES MOBILES DE SÉCURITÉ. — Avantages pour les officiers et 
sous-officiers. 
Armées. — M. Pascal Arrighi. N° 6961, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2527). 


HagiTaAT. — Extension à l'Algérie de la législation d'urbanisme 
en vigueur dans la métropole. 
Construction. — M. Roth. N° 5420, compte rendu du 


1°" juillet 1960 (p. 1674). 
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Année 1960 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 7 
IMPORTATIONS. — Liberté de vente de familles. | Application de la loi du 2 juillet 1959 sur les vignettes assurant 
Premier ministre. — M. Bourue. N° 3308, compte rendu la circulation fiduciaire. 


du 30 janvier 1960 (p. 68). 
mrôrs des fellahs empêchés de cultiver leurs terres. 


Premier ministre. — M. Sadok Khorsi. N° 3757, compte 
rendu du 3 février 1960 (p. 153). 


Impôrs FONCIERS. — Situation douloureuse des paysans ayant dû 
abandonner leurs terres. 


Premier ministre. — M. Laradji. N° 3249, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 68). 
IMPÔTS DES MILITAIRES. — Voir Impôts. 
INFORMATION. — Ministère et personnalité responsables. 
Premier ministre, — M. Le Theule. N° 2847, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 11). 
INSURGÉS. — Engagements souscrits par les occupants des barri- 
cades. 
Armées. — M. Mirguet. N° 4676, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 385). 
Nombre d’incorporés dans l’armée. — Résiliation de sursis. — 
Incorporations d'office. 
Armées. — M. Davoust. N° 4263, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 384). ; 
Statistique de ceux qui se sont rendus avec leurs armes et 
engagés. 
Armées. — M. Chelha Mustapha. N° 4534, compte rendu 


du 9 avril 1960 (p. 385). 


INTERDICTIONS D'ENTRÉE. — Raisons motivant cette décision. 
Intérieur. — M. Béraudier. N° 6216, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2288). x 
JOURNALISTES ÉTRANGERS. — Explication de la recommandation 
accordée à un journaliste. — Directives à donner. 
Affaires étrangères. — M. Fanton. N° 4188, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 208). 
JURIDICTIONS MILITAIRES. — Transferts des dossiers des avocats 
spécialisés dans la défense des membres de la rébellion. 


Justice. — M. Fanton. N° 5911, compte rendu du 8 juillet 
1960 (p. 1800), et n° 5912, compte rendu du 13 juillet 


1960. : 
LÉGISLATION. — Conclusions de l'étude des lois applicables auto- 
matiquement. 
Premier ministre. — M. Lauriol. N° 3795, compte rendu 


du 27 février 1960 (p. 206). 
LOGEMENT des Français musulmans venant d'Algérie et travaillant 
en métropole. 
Premier ministre. — M. Lauriol. N° 4956, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1584). 
MascaARA. — Absence du sous-préfet à 
mort de M. Ali Chekkal. 


Premier ministre. — M. Béraudier. N° 6173, compte rendu 
du 17 septembre 1860. 


la commémoration de la 


MESSAGES CHIFFRÉS. — Sanctions à prendre contre les divulgateurs 
de messages adressés à la délégation générale. 


Intérieur. — M. Bourriquet. N° 6354, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2289). 

MILITAIRES. — Statistique des tués et des soldats devenus inva- 
lides : militaires du contingent et de carrière, coût des opéra- 
tions. 

Armées. — M. Lolive. N° 3165, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 214) et M. Rault. N° 3339, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 329). 
Allocation de participation 
des soldats tués. 
Anciens combattants. — M. René Schmitt. N° 3896, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 177). 


MILITAIRE GRAND MUTILÉ. — 


de l'Etat aux frais d’inhumation 


Droits exhorbitants de transfert de 


véhicules. 
Finances et affaires économiques. — M. Devemy. N° 5193, 
compte rendu du 17 mai 1960 (p. 913). 
MILITAIRES TUÉS. — Statistique par catégorie d’origine des mili- 


taires: 1° de carrière; 2° du contingent. 
Armées. — M. Cassagne. N° 4568, 
9 avril 1960 (p. 385). 


MISSIONS PARLEMENTAIRES. — 
parlementaires. 


compte rendu du 


Extension à un grand nombre de 


Premier ministre. — M. Dalbos. N° 5527, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1585). 
La MiripJa. — Incidents à craindre à la suite d’attentats. 


Premier ministre. — M. Bourgoin. 
du 23 avril 1960 (p. 419). 
MONNAIE. — Modèle des nouvelles pièces. 


Premier ministre. — M. Lauriol. N° 
du 27 février 1960 (p. 206). 


N° 3966, compte rendu 


3793, compte rendu 


Premier ministre, — M. Lauriol. N° 3794, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 206). 


PÊCHEURS. — Mécanisme du financement de leur caisse d’alloca- 
tions familiales. 
Premier ministre. — M. Césaire. N° 3708, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 419). 
PERMISSIONS. — Conditions aux permissions exceptionnelles. 
Armées. — M. Simonnet. N° 3988, compte rendu du 
3 février 1960 (p. 155). 
Etablissement de deux permissions de détente. 
Armées. — M. Bertrand Denis, N° 4044, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 216). 
Cas de refus à un jeune soldat. 
Armées. — M. Davoust. 
27 février 1960 (p. 216). 
Gratuité du voyage aller et retour. 
Armées. — M. Voilquin. N° 4364, compte rendu du 13 mars 
1960 (p. 272). 
Deuxième permission de détente souhaitable. 
Armées. — M. Boudet. N° 4419, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 272). 
Refus des 11 jours supplémentaires dus aux titulaires du 
B. P. M. E. 


Anciens combattants. — M. Davoust. N° 4964, compte rendu 
du 10 mai 1960 (p. 754). 


N° 4071, compte rendu du 


PERSONNELS COMMUNAUX — Opposition de l'administration préfec- 
torale aux votes des indices de traitement. 
Premier ministre. — M. Davoust. N° 4323, compte rendu 


du 23 avril 1960 (p. 420). 


Application de la réglementation métropolitaine. 


Premier ministre. — M. Laradji. N°. 6577, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2473). 


Création d'un comité paritaire algérien. 


Premier ministre. — M. Laradji. N° 6578, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2473). 
POLITIQUE. — Précisions sur le sens d'extrait du discours prési 
dentiel du 29 janvier 1960. 
Premier ministre. — M. Lauriol. N° 4533, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 420). 
POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Voir cette rubrique. 
PRESSE. — Voir ce mot. 
PROPAGANDE DU G. P. KR. A. PAR L'’INTERMÉDIAIRE DU GOUVERNEMENT 
MAROCAIN. — Sur l'émetteur la Voix de l'Amérique à Tanger. 


Affaires étrangères. M. Béraudier. N° 5540, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1088). 


PUBLICATIONS. — Poursuites contre les auteurs de publications 
s’opposant à la politique du Gouvernement. 


Justice. — M. Mirguet. N° 4677, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 441). 
REDEVANCE RADIOPHONIQUE. — Exonération en faveur des militaires. 
Armées. — M. Fernand Grenier. N° 4695; compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 426). 
RETRAITÉS. — Prime de séjour de 16 p. 100. 
Finances. — M. Vinciguerra. N° 6407, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2343). 
RITE IBADITE. — Raisons des réserves expresses du Gouvernement 


à son égard. 
Premier ministre. — M. Abdelbaki Chibi. N° 3565, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 418). 
SANTÉ PUBLIQUE. — Nomination de médecins étrangers pour pallier 
la pénurie de médecins français. 
Santé publique et population. — M. Maloum Hañfid, 
N° 4792, compte rendu du 18 mai 1960 (p. 960). 
SÉCESSION. — Politique algérienne du Gouvernement au cas où 
l’autodétermination aboutirait à la sécession. 
Premier ministre. — M. Pascal Arrighi. N° 5561, compte 
rendu du 29 juin 1960 (p. 1586). 


SERVICE DES AFFAIRES ALGÉRIENNES, — Recrutement des personnels 
rendu difficile par faute d'un statut garantissant la sécurité de 
l'emploi. 


Premier ministre. — M. Laradji. N° 3694, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 206). 
S. À. S. ET S. A. U. — Recrutement des officiers. 
Armées. — M. Jean-Paul Palewski. N° 7195, compte rendu 
du 12 novembre 1960 (p. 3696). 
SITUATION GÉNÉRALE. — Détresse de la population musulmane. 


Premier ministre. — M. Abdelbaki Chibi, N° 3564, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 418). 
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SOCIÉTÉ ÉLECTRICITÉ ET GAZ. — Titres de l'emprunt non acceptés par 
la Banque de France et le Crédit municipal de Paris. 


Finances et affaires économiques. — M. Blin. N° 3580, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 80). 
SOUS-OFFICIERS RETRAITÉS. — Situation des sous-officiers retraités 
proportionnels occupant des emplois civils dans divers services 
d'Algérie. 
Finances et affaires économiques. — M. Bignon. N° 5463, 
compte rendu du 14 juin 1960 (p. 1309). 
Sup, — Raisons du refus, aux militaires, de la prime de soleil. 
Armées. — M. de Pierrebourg. N° 3423, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 214). 
TRIBUNAUX D’INSTANCE. — Cumul des fonctions de juges directeurs 


et d'officiers de police judiciaire. 
Justice. — M. Agha Mir. N° 7550, compte rendu du 23 no. 
vembre 1960 (p. 4028). 


ZONES OPÉRATIONNELLES. — Amélioration du matériel de santé 
Armées. — M. Rivain. N° 7056, compte rendu du 8 no 


vembre 1960 (p. 3383). 


Voir: logement ; allocation logement ; assurance vieillesse ; 
fonctionnaires ; police ; presse. 


ALIMENTATION 
MARGES BÉNÉFICIAIRES. — Difficultés des commerçants détaillants 
Commerce extérieur, — M. Cermolacce. N° 4685, compte 


rendu du 17 mai 1960 (B. 913). 


ALLEMAGNE (REPUBLIQUE FEDERALE d') 


ACCORD PASSÉ AVEC LE GOUVERNEMENT POUR INDEMNISATION DES VIC 

« TIMES DU NAZISME. — Processus que devront suivre les ayants 
droit. 

Anciens combattants. — M. Lepidi, N° 6725, compte rendu 

du 28 octobre 1960 (p. 2964) ; M. Pinoteau. N° 7895, 

compte rendu du 30 novembre 1960 (p. 4217) ; M. Ballan 

ger. N° 6937, compte rendu du 5 décembre 1960 (p. 4321). 


CONTRÔLE DES EFFECTIFS ET DE L'ARMEMENT. — Article du Times révé 
lant l’inefficacité de l'agence de contrôle. 
Affaires étrangères. — M. Pierre Villon. N° 5421, compte 


rendu du 81 mai 1960 (p. 1088). 


ALLOCATION DE CHOMAGE 


# 
— Exrtension des conditions 


ATTRIBUTION. — Taux insuffisant 
d'attribution. 
Travail. — M. Lolive, N° 4433, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 401). 
CHOMEURS TEMPORAIRES. — Cas des ouvriers d'entreprises tempo 
rairement inactives. 
Travail. — M. Peyrefitte, N° 4224, compte rendu 9 avril 
1960 (p. 400). 
CorTisaTiONs. — Utilisation des ressources excédentaires. — Suspen- 


sion provisoire des recouvrements. 
Travail, — M. Malleville, N° 4690, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 447). 
ALLOCATIONS FAMILIALES 
ACTION SOCIALE. — Nécessité du relèvement du taur réservé à 
l’action sociale. 

Travail. — M. Cassagne. N° 5215, compte rendu du 11 mai 

1960 (p. 780). 
AGRICOLES. — Abattement de cotisation pour les exploitants pères 
de famille nombreuse et exerçant une profession complémentaire. 
Agriculture, — M. Peyret. N° 5365, compte rendu du 


31 mai 1960 (p. 1090). 


Inégalités avec le régime général. 
Agriculture. — M. Christian Bonnet. N° 6356, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2266). 


Possibilité de tutelle des caisses sur les familles déficientes. 


Agriculture. — M. Crucis. N° 6807, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2526). 
APPRENTIS. — Extension jusqu'à l'âge de vingt ans. 


Agriculture. — M. du Halgouët. N° 3545, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 15). 
Calcul des prestations familiales. 
Travail. — M. Halbout. N° 4181, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 296). 
CAISSE CENTRALE DE LA RÉGION PARISIENNE. — Situation des dactylo- 
graphes inscrites au registre des métiers de la Seine. 


Travail. — M. Pinoteau. N° 3175, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 30). 


COMMISSION PRIGENT. — Eventualité d’une revalorisation. 


Travail. — M. Hostäche. N° 6700, compte rendu du 4 oc- 
tobre 1960 (p. 2485). 











ee 
COTISATIONS. — Fixation du montant de cette cotisation. 
Travail. — M. Pinoteau. N° 6796, compte rendu du 17 sep. 
tembre 1960 (p. 2405). 


DÉGRESSIVITÉ. — Au-delà d'un certain revenu. 
Santé publique et population. — M. Peyrefitte. N° 5615 
compte rendu du 28 juin 1960 (p. 1560). . 
EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS. — Cotisation Minimum 
forfaitaire pour les inscrits en cours d’année civile. 
Travail. — M. Bourriquet. N° 7096, compte rendu du 3 no- 
vembre 1960 (p. 3051). 
ENFANTS RÉSIDANT EN TUNISIE. — Versement au père salarié métro. 
politain. 
Travail. — M. Padovani. N° 5633, compte rendu du 8 juil. 
let 1960 (p. 1800). 


ExcÉDENTs. — Utilisation de cette somme pour le relèvement des 
prestations. 
Travaii. — M. Falala. N° 6888, compte rendu du 4 octobre 
1960 (p. 2486) ; M. Hostache. N° 7546, compte rendu dy 
- 5 décembre 1960 (p. 4326) ; M. Weber. N° 7653, compte 
rendu du 16 décembre 1960 (p. 4732). . 


FAMILLES MODESTES AYANT UN ENFANT A CHARGE. — Revalorisation, 
Travail. — M. Carous. N° 7771, compte rendu du 13 dé. 
cembre 1960 (p. 4594). 
PRESTATIONS. — Manquements à l’obligation scolaire. 
Agriculture. — M. Paquet. N° 3350, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 270). 
Relèvement. 


Travail. — M. André Beauguitte. N° 6448, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2300). 


Relèvement. 


Travail. — M. Waldeck Rochet. N° 6866, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2485). 
Relèvement pour réduire écart de situation entre Le célibataire 
et le père de famille. 
Travail. — M. Chazelle. N° 7162, compte rendu du 3 novem- 
bre 1960 (p. 3052). 
Relèvement comme conséquence de l'augmentation des tarifs 
S. N.C.F 


Travaux publics. — M. Frédéric-Dupont. N° 7437, compte 
rendu du 25 novembre 1960 (p. 4107). 


Relèvement. 
Travail. — M. Rault. N° 7167, compte rendu du 4 novembre 
1960 (p. 3148) ; et M. Weber. N° 7453, compte rendu du 
25 novembre 1960 (p. 4105) ; M. Dalbos. N° 7510, compte 
rendu du 30 novembre 1960 (p. 4221) ; M. Pierre Villon. 
N° 8076, compte rendu du 31 décembre 1960 (p. 4777). 


RETRAITE D'UNE CAISSE TUNISIENNE. — Droit au bénéfice, pour trois 
enfants à lui confiés par autorité de justice. 
Travail — M. Duvillard. N° 7956, compte rendu du 
13 décembre 1960 (p. 4595). 
SOMMES DISPONIBLES SUR LES COTISATIONS 1959. — Distribution aux 
familles allocataires. 
Travail. — M. Hoguet. N° 5331, compte rendu du 19 mai 
1960 (p. 1022). 
TIERCE PERSONNE BÉNÉVOLE. — Cotisation non due par les infirmes 
qui la logent en échange des soins. 
Travail. — M. Lambert. N° 3217, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 30). 
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS. — Règles firant leurs cotisations. 
Travail. — M. Pinoteau. N° 6796, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2405). 
TRAVAILLEURS ITALIENS. — Paiement aux ressortissants italiens dont 
la famille est demeurée en Italie. 
Travail. — M. Waldeck Rochet. N° 5889, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1592). 
Cas des personnes ayant des activités multiples. 
Travail. — M. Peyret. N° 5364, compte rendu du 14 juin 
1960 (p. 1314). 
Voir : Retraité. 


ALLOCATION DE LOGEMENT 


ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ. — Prise en compte des versements effec- 
tués par le bénéficiaire de l'allocation de logement en cas d’ac- 
cession à la propriété. 


Construction. — M. Waldeck Rochet. N° 5839, compte 
rendu du 29 juin 1960 (p. 1587). 
ALGÉRIE. — Application aux Français d'Algérie. 
Armées. — M. Bignon. N° 5081, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 529). 
BÉNÉFICIAIRES. — Assouplissement de l’ordonnance du 30 décembre 
1958. 
Travail. — M. Durbet. — N° 5295, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1192). 
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Assouplissement des conditions exigées. 
Travail — M. Vaschetti. N° 7277, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3149). 
CALCUL 
Construction. — M. Luciani. N° 5612, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2443). 
Différences considérables selon les organismes payeurs. 
Travail. — M. Mazurier. N° 5745, compte rendu du 6 juillet 
1960 (p. 1759). 
Cas particulier : prise en compte du salaire d’un fils aîné 
augmentant le revenu familial. 
Finances. — M. Davoust. N° 6918, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3699). ‘ 
Avancement de la date de publication des décrets annuels. 
M. Gabelle. N° 7543, compte rendu du 1°" décembre 1960 
(p. 4243). 
Modalités dans les localités où les loyers sont libres. 
Santé publique. — M. Chandernagor. N° 7779, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4773). 
DATE DE DÉPART. — Délivrance du certificat de conformité. 
Construction. — M. Halbout. N° 3299, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 19). 
DEMANDES. — Imprimés distribués sur certains bâtiments ou unités 
de la marine nationale à Toulon. 
Construction. — M. Fabre. N° 5666, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1586). 
EMPRUNTS COMPLÉMENTAIRES. — Cas d’une société immobilière du 
Mans. ’ 
Construction. — M. Davoust. N° 5626, compte rendu du 
5 juillet 1960 (p. 1716). 
FAMILLES NOMBREUSES SURPEUPLANT UN LOGEMENT H. L. M. — Main- 
tien de l'allocation. 
Santé publique. — M. Gabelle. N° 7542, compte rendu du 
5 décembre 1960 (p. 4324). 
HAUSSE DES LOYERS. — Relèvement parallèle de l’allocation. 


Construction. — M. Blin. N° 6498, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2388). 


HOTELS MEUBLÉS. — Situation des familles logées à l'hôtel meublé 
et exclues du bénéfice de l'allocation logement. 

Construction. — M. Baylot. N° 5378, compte rendu du 
16 juin 1960 (p. 1394). 

LOCATION ATTRIBUTION. — Cas des locataires des immeubles destinés 
a la location attribution. 

Santé publique et population. — M, Davoust. N° 4862, 
compte rendu du 23 avril 1960 (p. 444). 

Monaco. — Cas des travailleurs résidant dans les communes 
voisines et salariés dans la Principauté. 

Travail. — M. Palmero. N° 4163, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 296). 

PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITÉ. — Prise en compte dans le 
montant des ressources perçues par l'intéressé dans le calcul de 
l'allocation. 

Finances. — M. Boscher. N° 6759, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2449). 

PERSONNES AGÉES. — Extension à ces personnes. 

Construction. — M. Fanton. N° 5588, compte rendu du 


16 juin 1960 (p. 1395). 
PÈRE DE FAMILLE ÉLEVANT 3 ENFANTS DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE. — 
Rétablissement après suppression. 
Santé publique. — M. Burlot. N° 7452, compte rendu du 
1°" décembre 1960 (p. 4243). 
PLAFOND DE RESSOURCES. — Fixation. 
Construction. — M. Fanton. N° 5992, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1587). 
PRÊTS COMPLÉMENTAIRES A LA CONSTRUCTION. — Prise en considération. 
Construction. — M. Davoust. N° 5626, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4753). 
RépucTION. — Nécessité d'aménagements du décret du 5 juillet 1960. 
Santé publique. — M. Fourmond. N° 6998, compte rendu du 
14 octobre 1960 (p. 2545). 


VERSEMENT DIRECT AU BAILLEUR. — Restrictions apportées par les 
caisses. 
Santé publique. — M. Poignant. N° 8010, compte rendu du 
15 décembre 1960 (p. 4687). 
VIEILLARDS ET INFIRMES. — Paiement à domicile ou par mandat 
poste. 
Finances. — M. Mainguy. N° 6561, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2345). 
VIEUX TRAVAILLEURS vivant à l'hôtel ou dans des pensions. 


Travail. — M. Legaret. N° 5980, compte rendu du 29 juin 
1960 (p. 1594). 





ALLOCATION DE MATERNITE 


MÈRE DE MOINS DE 25 ANS, — Versement automatique. 
Travail. — M. Moulin. N° 7646, compte rendu du 30 no- 
vembre 1960 (p. 4222). 
Cas d’une femme dont le mari est militaire en Algérie. 


Armées. — M. Duvillard. N° 4778, compte rendu du 
5 mai 1960 (p. 688). 


ALLOCATIONS MILITAIRES. — Rajustement équitable en parti- 
culier pour les communes de moins de 5.000 habitants. 


Santé publique. — M. Félix Mayer. N° 6647, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2354). 


ALLOCATIONS PRENATALES 


FUTURE MÈRE TRAVAILLANT EN ALGÉRIE. — Non bénéficiaire. 
Travail. — M. Duvillard. N° 4781, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 540). 


ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE 


ATTRIBUTION. — Cas des travailleurs non salariés, dans l'impossibilité 
de travailler. 


Travail. — M. Peyret. N° 4480, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 445). 
BÉNÉFICIAIRES. — Nombre, d’après les ressources. 
Travail. — M. Fanton. N° 5278, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1192). 
Nombre. 


Travail. — M. Fanton. N° 6086, compte rendu du 11 juil- 
let 1960 (p. 1852). 


CONJOINTE D’UN SALARIÉ AGRICOLE. — Prise en compte du revenu 
annuel et non pas mensuel (activités saisonnières). 
Agriculture. — M. Delachenal. N° 4810, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1206). 
MARI INVALIDE, FEMME TRAVAILLANT. — Maintien du salaire unique. 
Travail. — M. Peyret. N° 5881, compte rendu du 1°" juillet 
1960 (p. 1676). 
PENSIONS ET RETRAITES. — Assimilation à un revenu professionnel. 


Premier ministre. — M. Anthonioz. N° 5043, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 527). 


Rerus. — Cas de la propriétaire d’un fonds de commerce épouse 
d'un magistrat. 
Travail. — M. Commenay. N° 4392, compte rendu du 


26 mars 1960 (p. 343). 


ALLOCATION SCOLAIRE 
LOT-ET-GARONNE. — Retard du paiement. 
Education nationale. — M. Lapeyrusse. N° 4737, compte 
rendu du 26 avril 1960 (p. 490k 
ALLIER. — Retard du paiement. 


Education nationale. — M. Coulon: N° 4817, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 491). 


ALLOCATIONS SUPPLEMENTAIRES 


AUX GRANDS INFIRMES. — Paiement à domicile. 
Santé publique. — M. de Pierrebourg. N° 3428, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 29). 
ITALIENS. — Refusée aux bénéficiaires de l'allocation spéciale. 
Travail. — M. Dutheil. N° 4889, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 449). 
Modalités d'application. 
Travail. — M. Radius. N° 6008, compte rendu du 18 juillet 
1960 (p. 1999). 
Conditions d'attribution. 
Travail. — M. Blin. N° 6497, compte rendu du 1° octobre 
1960 (p. 2455). 
Recouvrement sur la succession du bénéficiaire lorsque l'actif 
net est au moins égal à 20.000 NF ; relèvement de ce plafond. 
Travail. — M. Hauret. N° 6849, compte rendu du 1° octobre 
1960 (p. 2456). 


Voir : Vieux travailleurs ; Fonds national de solidarité. 


ALLOCATION VIEILLESSE 


AGRICOLE. — Cas d'une femme d’agriculteur invalide à 90 p. 100. 
Agriculture. — M. Delachenal. N° 3741, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 71). 
Cas d’une exploitante âgée de 77 ans ex-salariée et ex-commer- 
çante. 


Agriculture. — M. Villon, N° 5048, compte rendu du 
11 mai 1960 (p. 778). 
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ARTISANS. — Droits à pension de reversion pour l’un ou l’autre MÉDECINS. — Droit de ne pas répondre au questionnaire exigé 


conjoint. 
Travail. — M. Maurice Schumann. N° 3573, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 34). 
Cazcuz. — Critères d'établissement des plafonds de ressources. 
Travail. — M. Dalbos. N° 7640, compte rendu du 16 décem- 
bre 1960 (p. 4732). 

EX-GÉRANT D’UNE SOCIÉTÉ PAR ACTIONS. — Indemnité à verser par la 
société à la suite de sa transformation. 

Finances. — M. Charles Guthmuller. N° 7133, compte rendu 
du 4 mars 1960 (p. 3146). 

EXPERTS COMPTABLES ET COMPTABLES AGRÉÉS. — Ajustement de la 
valeur du point de retraite suivant la variation de l'indice des 
prix. 

Travail. — M. Mariotte. N° 5547, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1193). 

REVALORISATION. — Situation pénible des personnes âgées. 

Finances. — M. Tomasini. N° 3151, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 180). 
Travail. — M. Profichet. N° 3980, J. O du 27 février 1960 


(p. 238). 
Finances et affaires économiques. — M. Fourmond. N° 4036, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 280). 
SECOURS vIAGER. — Contributions d'attribution au conjoint survivant 
du bénéficiaire de l'allocation vieillesse. 
Travail. — M. Peyret. N° 4744, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 448). 
TRAVAILLEURS NON SALARIÉS DES PROFESSIONS INDUSTRIELLES ET 
COMMERCIALES 


Cas particulier. 
Travail. — M. Noël Barrot. N° 3407, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 33). 
TRAVAILLEURS NON SALARIÉS DES PROFESSIONS ARTISANALES. 
ment du plafond des ressources. 
Travail — M. Billoux. N° 6839, compte rendu du 1°! octo- 
bre 1960 (p. 2456). 


— Relève 


ALPES-MARITIMES 
SAINT-MARTIN-VÉSUBIE. — Attente des mesures prises par le Gou- 
vernement contre la délinquance juvénile. 
Intérieur. — M. Cermolacce. N° 6660, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2401). 
ALSACE ET LORRAINE 
DÉPARTEMENTS. — Cumul des fonctions d'avocat et d’avoué. 
Justice. — M. Weinmann. N° 4371, compte rendu du 26 avril 


1960 (p. 499). 
REMBOURSEMENT des avoirs en reichmarks bloqués depuis le rapa- 
triement des incorporés de force dans l’armée allemande. 


Finances et affaires économiques. — M. Grussenmeyer. 
N° 4343, compte rendu du 9 avril 1960 (p. 391). 


TRIBUNAUX. — Etat anachronique créé du fait du code de procédure 
locale en vigueur. 
Justice. — M. Weinmann. N° 4370, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 440). 


AMBULANCES 


TRANSPORTS PAR. — Anomalies inexplicables de tarification. 
Santé publique et population. — M. Neuwirth. N° 4400 et 
4402, compte rendu du 26 mars 1960 (p. 341). 
Définition d’un statut des transporteurs. 
Santé publique et population. — M. Neuwirth. N° 4401, 
compte rendu du 26 mars 1960 (p. 341). 


AMENDEMENTS CALCAIRES. — Voir Engrais. 


AMIENS 


SCÈNES D'ÉMEUTES LE 11 FÉVRIER 1960. — Rejet des demandes 
d'indemnisation. 
Intérieur. — M. Moore. N° 7247, compte rendu du 24 novem- 


bre 1960 (p. 4083). 


AMNISTIE 
Application aux sanctions disciplinaires et professionnelles. 
Justice. — M. Luciani. N° 5610, compte rendu du 22 juin 
1960 (p. 1471). 
FiscaALe. — Perte de recettes entraînée par une amnistie après 
paiement des amendes. 
Finances et affaires économiques. — M. Bégué. N° 3075, 


compte rendu du 3 février 1960 (p. 160). 
FONCTIONNAIRES. — Voir ce mot. 











pour inscription au tableau de l’ordre. 
Justice, — M. Biaggi. N° 7102, compte rendu du 14 octobre 


1960 (p. 2544). 
PERMIS DE CONDUIRE. — Restitution. 
Justice. — M. Jaillon. N° 3891, compte rendu du 3 février 
1960 (p. 164). 
SANCTION DISCIPLINAIRE INFLIGÉE A UN MILITAIRE. — Incompétence de 


la chancellerie ; le ministre des armées est seul compétent pour 
donner les renseignements demandés. 


Justice. — M. Vaschetti. N° 6135, compte rendu du 1°" octobre 
1960 (p. 2453). 


AMORTISSEMENT. — Voir Bénéfices industriels et commerciaux. 


ANCIENS COMBATTANTS 


ASCENDANTS, — Prestations maladie de la sécurité sociale. 
Anciens combattants. — M. Halbout. N° 3168, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 329). 
ASCENDANTS., — Quotient familial et surtaxe progressive. 


Finances et affaires économiques. — M. Nader. N° 3328, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 79), et M. Billoux. 
N° 3476, compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 80). 


CARTES « A DOUBLE BARRE ROUGE ». — Emotion provoquée par 
l'annonce de la revision des cartes. 
Anciens combattants. — M. Cance. N° 5799, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2332). 
CURES THERMALES. — Cas de refus de soins gratuits et frais à un 
grand mutilé. 
Anciens combattants. — M. Laurent. N° 4066, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 214). 
DÉBITS DE TABACS. — Modification des règles d'attribution de parts de 
redevances. 
Finances et affaires économiques. -- M. Malleville. N° 4851, 


compte rendu du 23 avril 1960 (p. 435). 


EMPLOIS RÉSERVÉS. — Statistique : nombre de demandes satisfaites 
et en instance. 
Anciens combattants. — M. Cance. N° 4032, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 214). 
Suppression de la note éliminatoire des épreuves orales 
d'aptitude. 
Armées. — M. Pécastaing. N° 5192, compte rendu du 


10 mai 1960 (p. 754). 
Etablissement de notices, par catégories, indiquant aux intéres- 
sés leurs droits. 


Anciens combattants. — M. Le Tac. N° 6237, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2333). 


FRAIS D'OBSÈQUES. — Prise en charge par l'office national. 
Anciens combattants. — M. Profichet. N° 5849, compte 
rendu du 18 juillet 1960 (p. 1988). 
GUERRE 1914-1918. —— Avantages identiques à ceux accordés aux 
anciens combattants de la guerre 1939-1945. 
Anciens combattants. — M. Mazurier. N° 3583, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 15). 
INVALIDES CIVILS DE LA GUERRE 1914-1918. — Droit à la retraite du 
combattant en 1960. 
Anciens combattants. — M. Damette. N° 5441, compte 
rendu du 25 juillet 1960 (p. 2228). 
MÉDAILLE MILITAIRE. — Demande. Cas particulier. 
Armées. — M. Beauguitte. N° 7917, compte rendu du 


13 décembre 1960 (p. 4593). 


MORT POUR LA FRANCE. — Mention accordée plus libéralement aux 
morts des suites de La guerre. 


Anciens combattants. — M. Van der Meersch. N° 3895, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 214). 
OFFICE NATIONAL. — Aide aux enfants fréquentant les établissements 
d'enseignement privé. 
Anciens combattants. — M. du Halgouët. N° 3657, compte 


rendu du 3 février 1960 (p. 153). 
— Organisation d’une quête unique annuelle. 


Anciens combattants. — M. Fanton. N° 5073, compte rendu 
du 12 mai 1969 (p. 830). 


QUÊTES. 


Revalorisation nécessaire. 
M. Robert Bailanger. 
2396). 


RENTES MUTUALISTES. — 
Finances et affaires économiques. - 
N° 6661, compte rendu du 17 septembre 1960 (p 


RENTES VIAGÈRES. — Voir cette rubriqu 
RETRAITE. — Statistique pour le Pas-de-Calais : des suppressions, du 
rétablissement purtiel, des bénéficiaires du taux ancien. 
Finances et affaires économiques. — M. Collette. N° 2566, 
compte rendu du 16 mars 1900 (p. 276). 
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Année 1961) QUESTIONS EURITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 11 
h à à ciné j AUXILIAIRES FÉMININES MUSULMANES. — Régularisation de leur 
Statistique : coût des opérations d’arrêt du paiement ; coût situation. 


du rétablissement ; économies pendant le non-paiement. 


Finances et affaires économiques. — M. Davoust. N° 2578, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 276). 


Rétablissement complet ou partiel. 


Premier ministre. — M. Pierre Villon. N° 4456, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 207). 


Perçue par les anciens combattants âgés de 65 ans le 
1°" janvier 1961. 


Anciens combattants. — M. Deschizeaux. N° 4909, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 425). 
SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Revalorisation des rentes mutua- 


listes d'anciens combattants de la guerre 1914-1918. 
Finances. — M. Robert Ballanger. N° 6661, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2396). 
VEuvEs. — Immatriculation à la sécurité sociale. 
Anciens combattants. — M. Peyret. N° 3332, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 329). 
VOLONTAIRES D’INDOCHINE. — Carte de combattant volontaire. 


Armées. — M. Frédéric-Dupont. N° 3851, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 215). 


ANTILLES 
MISSION D'EXPERTS AGRICOLES. — Examen de leurs rapports. 
Finances. — M. Roux. N° 3919, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1095). 
S. M. I. G. Application de l'augmentation. 
Travail. — M. Roux. N° 3918, compte rendu du 13 février 
1960 (p. 190). 
APPAREILS ELECTROMENAGERS. — Cas particulier de marge 
commerciale abusive. 
Commerce intérieur, — M. Moulin. N° 7645, compte rendu 
du 7 décembre 1960 (p. 4457). 
APPRENTISSAGE 
COTISATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Cas des apprentis débutant à 
17 ans au lieu de 14. 
Travail. — M. Peyret. N° 5282, compte rendu du 18 mai 


1960 (p. 961). 
PRESTATIONS FAMILIALES. — Payées jusqu’à 17 ans alors que l’appren- 
tissage se poursuit jusqu’à 18 et 19 ans. 
Travail. — M. Cassagne. N° 5216, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 961). 
RUPTURE DE CONTRAT. — Garantie des employeurs. 
Travail — M. Maziol. N° 6330, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2298). 


ARC DE TRIOMPHE 


CÉRÉMONIE DU 10 NOVEMBRE. — Réparation de l’injure faite aux 
Musulmans français. 
Anciens combattants. — M. Ouali Azem. N° 7849, compte 


rendu du 30 novembre 1960 (p. 4217). 


ARCHITECTE 
RÉGLEMENTATION DE LA PROFESSION 
Affaires culturelles. — M. Rousseau. N° 4926, compte 


rendu du 3 mai 1960 (p. 605). 


ARLES 
URBANISME. — Délais excessifs des procédures d’expropriation. 
Construction. — M. Privat. N° 7429, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4753). 
ARMATEURS 
DOMMAGES DE GUERRE. — Déduction de l'indemnité de dommages 
de guerre des acomptes reçus des assureurs. 
Construction. — M. Bettencourt. N° 5512, compte rendu 
du 17 juin 1960 (p. 1430). 
ARMEE 
AFFECTATIONS. — Egalité des appelés en ce qui concerne le service 
en Algérie. 
Armées. — M. Francis Vals. N° 6843, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2443). 
ArmisrTice. — Conditions de reconnaissance du droit au bénéfice 


de campagne double. 
M. Mignot. N° 6783 (23 novembre 1960, p. 4023). 
Armées. — M. Mignot. N° 3958, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 329). 





Armées. — M. Bourgoin. N° 5332, compte rendu du 
13 juillet 1960 (p. 1925). 


CADRES SPÉCIAUX. — Limite d'âge des commandants et lieutenants- 
colonels. 
Armées. — M. Le Guen. N° 4488, compte rendu du 


26 mars 1960 (p. 330). 
Publication du R. À. P. 


Armées. — M. Davoust. N° 5960, compte rendu du 
13 juillet 1960 (p. 1927). 
COMMISSIONS D’AVANCEMENT. — Activité et lieux de leur activité. 


Armées. — M. Maziol. N° 3559, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 17). 


COMMISSIONS DE RÉFORME. — Cas des classés « auxiliaires » dirigés 
sur les formations combattantes. 
Armées. — M. Rieunaud. N° 5734, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2267). 
CONSEILS DE REVISION. — Statistique des reconnus inaptes. 
Armées. — M. Boscher., N° 4086, compte rendu du 27 fé- 
vrier 1960 (p. 217). 


Rénovation de leur fonctionnement. 


Armées. — M. Clermontel. N° 5521, compte rendu du 
28 juin 1960 (p. 1559). 
FONDS DE PRÉVOYANCE. — Application du décret n° 59-1192 du 
13 octobre 1959. 
Armées. — M. Charret. N° 4015, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 216). 
FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE. — Besoins en viande de volaille. 
Armées. — Mile Marie-Madeleine Dienesch. N° 4547, 


compte rendu du 28 avril 1960 (p. 528). 


Titularisation des personnels civils français. 


Armées. — M. Radius. N° 6556, compte rendu du 13 octo- 
bre 1960 (p. 2527). 


INTENDANCE. — Statistique du tonnage de viande congelée acquis 
au cours du premier semestre 1960. 
Armées. — M. Fouchier. N° 6817, compte rendu du 
1°" octobre 1960.(p. 2443). 
LÉGION D'HONNEUR. — Voir cette rubrique. 
LOGEMENTS DES OFFICIERS 
Armées. — M. Fouchier. N° 6728, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2443). 
MAINTIEN EN PRISON. — D'un soldat du contingent au-delà de la 


durée de son temps de service légal. 
Armées. — M. Cancé. N° 6610, compte rendu du 1* octo: 
bre 1960 (p. 2442). 
MARCHÉ DE FOURNITURES. — Escroquerie, Action judiciaire en cours. 
Armées. M. Le Tac. N° 7912, compte rendu du 9 décembre 


1960 (p. 4522). 
MILITAIRES EN GARNISON A BERLIN. — Majoration de 2 p. 100 des 
traitements et soldes à compter du 1°’ janvier 1960. 
Armées. — M. Palmero. N° 6517, compte rendu du 


1°" octobre 1960 (p. 2442). 


OFFICIERS A TITRE TEMPORAIRE. — Réparation du préjudice causé aux 
officiers à titre temporaire nommés pendant la guerre 1914-1918 
et lésés dans leur avancement. 


Armées. — M. Pinoteau. N° 6772, compte rendu du 
19 septembre 1960 (p. 2387). 
PENSIONS D'INDEMNISATION, — Attribuées aux militaires atteints 


d’infirmités résultant d'événements de guerre ou de l'exécution 
du service normal en temps de paix. 


Armées. — M. Pinoteau. N° 6791, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2443). 
PÉRIODES D’INSTRUCTION. — Appel de réservistes de profession agri- 


cole au courant du mois de juin. - 
Armées. — M. Lux. N° 5304, compte rendu du 16 juin 


1960 (p.. 1394). 
PERMISSIONS. — Soins médicaux ou dentaires des permissionnaires. 
Armées. — M. Carous. N° 6141, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2267). 
PERSONNELS CIVILS EN ALLEMAGNE. — Règlement du rappel pécu- 


niaire auquel ils peuvent prétendre. 

Armées. — M. Voilquin. N° 6421, compte rendu du 3 sep- 

tembre 1960 (p. 2334). 

Revalorisation du régime indemnitaire. 

Armées. — M. Radius. N° 6555, compte rendu du 3 sep- 

tembre 1960 (p. 2334). 
PERSONNELS DES TRANSMISSIONS. — Mesure à prendre pour améliorer 
la situation des contrôleurs précédemment agents contractuels. 


Armées. — M. Fanton. N° 5993, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2267). 
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PRÉPARATION MILITAIRE. — Intervention préfectorale en faveur de FORMATION PROFESSIONNELLE. — Statistique des crédits budgétaires 
jeunes gens dont l'inscription a été refusée. Education nationale. — M. Dronne. N° 6524, compte rendu 
Armées. — M. Duterne. N° 2703, compte rendu du du 13 août 1960 (p. 2273). 
27 février 1960 (p. 214). de. k 
- is Impôts. — Allégement. 
PRÊTS DESTINÉS A L’AMÉLIORATION DE L'HABITAT. — Non application Finances. — M lbos. — N° : 
de l'instruction 031/PC 5 aux personnels militaires et à la gen- 26 avril 1960 | + N° 4864, compte rendu du 
darmerie. \ ; e. R “LA #4 LE LE : 
Armées. — M. Quinson. N° 6711, compte rendu du 1°" octo- Situation fiscale d'un artisan mutilé obligé d’avoir un compa. 
bre 1960 (p. 2442). gnon supplémentaire en dehors du concours de main-d'œuvre 
s £ | normalement prévu. | 
RAPATRIÉS D'ALGÉRIE. — Pour blessures ou maladie. Retards de Finances et affaires économiques. — M. Halbout. N° 5784 


règlement de solde. 


Armées. — M. Pécastaing. N° 3850, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 215). 
SCOOTERS. — Instructions à donner aux militaires libérables, possé- 
dant un scooter, pour leur demande de permis. 
Armées. — M. Jean Lainé. N° 3905, compte rendu du 
3 février 1960 (p. 154). 
SERVICE MILITAIRE. — Nécessité d'une instruction sportive. 
Armées. — M. Jean Lainé., N° 3138, compte rendu du 


16 janvier 1960 (p. 16). 
Statistique des incorporés, des sursis, sursis résiliés depuis 
1950 


Armées. — M. Dutheil. N° 6073, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2334). 


STATUT. — Des officiers et besoins de cadres en Algérie. 
Armées. — M. Le Pen. N° 3641, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 215). 
TENUE. — -Des officiers. 
Armées. — M. Carter. N° 5254, compte rendu du 1‘ juin 
1960 (p. 1145). 


Remplacement du bonnet de police par un béret et du blouson 
par une vareuse. 
Armées. — M. Lapidi. N° 5339, compte rendu du 15 juin 
1960 (p. 1348). 
TRANSPORTS ROUTIERS. — Même réduction de tarif que la S. N. C.F. 


Travaux publics. — M. André Beauguitte. N° 3292, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 36). 


Voir : Algérie, Militaires, Ministère des armées, Sursis d'incor- 
poration. 
Suite donnée au cas exposé dans la question n° 4476. 


Armées. — M. Hostache. N° 6082, compte rendu du 1°" octo- 
bre 1960 (p. 2442). 


ARMENIENS 


RÉGIME MATRIMONIAL. — Personnes mariées dans une église turque 
résidant en France. 
Justice. — M. Miriot. N° 6526, compte rendu du 4 octobre 
1960 (p. 2483). 
Cas d'un mariage entre Arméniens célébré à l’église armé- 
nienne sans intervention de la législation turque. 

Justice. — M. Miriot. N° 7620, compte rendu du 29 novem- 

bre 1960 (p. 4168). 


ARTISANAT 


CADRE DU MARCHÉ COMMUN. — Urgence d'un statut. 


Industrie. — M. Fourmond. N° 5138, compte rendu du 
3 mai 1960 (p. 608). 


ASSURANCE CHOMAGE. — Création d'un fonds alimenté par une tare. 


Travail — M. Malleville. N° 4631, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 501). 


CONJOINTE D'UN RETRAITÉ CULTIVATRICE. — Situation difficile par 
rapport à la caisse de retraite mutuelle agricole. 
Agriculture. — M. Palmero. N° 5297, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1206). 


CONTRATS D'APPRENTISSAGE. — Bases de cotisations à la sécurité 
sociale. 
Travail. — M. Maurice Schumann. N° 3994, compte rendu 


du 26 mars 1960 (p. 342). 


EMBAUCHE DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS. — 
maintien de leurs avantages fiscaux. 


Sans condition de 


Finances. — M. Gabelle. N° 4828, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 537). 
EQUIPEMENT. — Facilités de crédit pour la modernisation des 
installations. 
Industrie. — M. Hamet. N° 4472, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 436). 
ETAT PHYSIQUE DÉFICIENT. — Possibilité d'utiliser un second compa- 
gnon. 
Finances. — M. Dutheil. N° 4867, compte rendu du 


28 avril 1960 (p. 537). 





compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1991). 


Remboursement d’une taxe payée à tort. 
M. Boscary-Monsservin. N° 6188, compte rendu du 18 juillet 
1960 (p. 1996). 
INDEMNITÉ VERSÉE A UN APPRENTI — Inclusion dans le calcul de la 
cotisation à la caisse d’allocations familiales. 
Travail — M. Villon. N° 5047, compte rendu du 28 avril 


1960 (p. 541). 
MALADIE. — Bénéfice des assurances sociales pour l'épouse. 
Travail. — M. Vaschetti. N° 7691, compte rendu du 


30 novembre 1960 (p. 4222). 


MUTILÉS. — Droit d'engager un compagnon supplémentaire. 
M. Boudet. N° 5474, compte rendu du 1‘' juin 1960 (p. 1147). 


RÉGIME AGRICOLE. — Situation de retraite. 


Travail — M. d'’Aillières. N° 
11 juillet 1960 (p. 1851). 


6066, compte rendu du 


RÉGIME FISCAL 


Finances et affaires économiques. — M. Barniaudy. 
N° 5565, compte rendu du 22 juin 1960 (p. 1469). 


RÉGIME FISCAL ET SOCIAL. — Cas d’un cordonnier insuffisamment 
qualifié pour être inscrit au registre des métiers. 


Travail. — M. Dronne. N° 6133, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2296). 
RÉGIME DE LOYER. — Revision de la législation. 


Justice. — M. André Diligent. N° 5148, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1106). 


RETRAITES. — Cas d’une conjointe d’artisan exerçant une double 
activité. 
Travail. — M. Bourne, N° 3944, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 342). 


Liquidation de la retraite d'un artisan en défaut de paiement 
de cotisations. 


Travail. — M. Charvet. N° 6657, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2403). 


RURAUX. — Compétition dans le cadre du Marché commun. 
Industrie. — M. Tomasini. N° 3154, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 23). 
Nécessité d'exempter de la cotisation familiale les artisans de 
plus de soixante-dix ans. 


Agriculture. — M. Peyrefitte. N° 4214, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 271). 


Publication de la 
artisans ruraux. 


liste des professions considérées comme 


Agriculture, — M. Peynet. N° 7476, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4216). 
VIEUX, — Exonération de la taxe R. T. F. 
Information. — M. Van Der Meersch, N° 7647, compte 


rendu du 8 décembre 1960 (p. 4486). 


ARTISTES 


LOGEMENT. 


Construction. — M. de La Malène. N° 3875, compte rendu 
du 3 février 1960 (p. 155). 


— Construction d'ateliers nouveaur. 


MUSICIENS. — Problème de la protection des musiciens français 
contre la concurrence étrangère. 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 5670, compte rendu 


du 13 août 1960 (p. 2295). 
MUSICIENS DU SPECTACLE. — Voir : sécurité sociale. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Financement d’une caisse des arts. 


Travail, — M. Habib-Deloncle. N° 4643, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 403). 


ARTISTE PEINTRE 


PIÈCES PROFESSIONNELLES. — Droits en regard de la législation sur 
les locaux insuffisamment occupés. 





Construction. — M. Frédéric-Dupont. N° 5299, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1094) 

















ES 





apnée 1960 QUESTIONS  ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 13 
CSSS RE —— V 
DoraLes. — Revalorisation nécessaire. 
ART PLASTIQUE Finances. — M. Fanton. N° 8779, compte rendu du 
DIPLÔME SUPÉRIEUR (d’). — Equivalence au diplôme de l’école du 27 février 1960 (p. 227). 
Louvre et aux professorats de dessin. INCENDIE. — Statistique depuis 1954 des recouvrements effectués 
Affaires culturelles. — M. Carter. N° 7589, compte rendu au titre de la taxe unique sur les conventions d'assurances. 
du 30 novembre 1960 (p. 4214). Finances. — M. Halbout. N° 3747, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 183). 
ASSEMBLEE NATIONALE PoLices. — Clause de résiliation annuelle. 
SupPLÉANTS. — Cas dans lesquels peut se perdre la qualité de Finances. — M. Ziller., N° 3180, compte rendu du 30 jan- 
suppléant. Possibilité de renoncer à cette qualité. vier 1960 (p. 77). 
M NUL V7 less N° 4790, compte rendu SAPEURS-POMPIERS. — Voir ce mot. 
É VIE. — Rachat de contrat. 
ICE-PRÉ — ) 1 l esse de gauche. 
MIFRPRESREN, FES CR PEUR RER ES RTE , Finances. — M. Darchicourt, N° 5353, compte rendu du 


Armées. — M. Georges Bidault, N° 6900, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2527). 
VOTE DU BUDGET, — Délais de documentation pour les députés. 


Premier ministre. — M. Weber. N° 2959, compte rendu du 
11 juillet 1960 (p. 1848). 


ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE EUROPEENNE 


ELecTIONs. — Projet de suffrage universel. 


Affaires étrangères. — M. Ulrich. N° 6706, compte rendu 
du 6 octobre 1960 (p. 2495), 


ASSISTANCE PUBLIQUE 


ECONOMAT. — Amélioration des rations des malades. 
Santé publique. — M. Lepidi, N° 7010, compte rendu du 
16 novembre 1960 (p. 3906). 
PERSONNELS. — Situation défavorable des commis principaux. 


Intérieur. — M. Frédéric-Dupont. N° 3948, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 186). 


ASSISTANCE SOCIALE 


ADMINISTRATIONS DE L'ETAT. — Statut des assistants et auxiliaires. 


Premier ministre, — M. Frédéric-Dupont. N° 5714, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2259). 


ASSOCIATIONS 
FRANÇAISES DÉCLARÉES, ÉTRANGÈRES AUTORISÉES. — Nombre. 


Intérieur. — M. Davoust. N° 6924, compte rendu du 6 octo- 
bre 1960 (p. 2495). 


orcouEs DIRECTEURS. — Compatibilité ou non de la présence de 
deux époux. 
Intérieur. — M. Deschizeaux. N° 6168, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1998). 
RÉGULIÈREMENT DÉCLARÉE, — Interdiction d'une réunion en Ille-et- 
Vilaine, Le 1°' mai 1960. 
Intérieur. — M. Caillemer. N° 5854, compte rendu du 


6 juillet 1960 (p. 1758). 


ASSOCIATION FRANÇAISE DE NORMALISATION 


A. F. N. O. R. — Cas d’un ingénieur chimiste, docteur ès sciences 
de l’université de Nancy (réponse directe). 


Industrie. — M. Baylot. N° 4953, compte rendu du 4 mai 
1960 (p. 655). 


ASSOCIATION POUR LA SECURITE DE L'EMPLOI 


STATISTIQUE. — Allocations versées, cotisations encaissées. 
Travail. — M. Falala. N° 4054, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 294). 
ASSURANCES 
AGENTS. — Patente des agents et des intermédiaires agissant pour 
eux. 
Finances. — M. Guillon. N° 3680, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 182). 
AUTOMOBILE. — Résiliation d’un contrat après sinistre. 
Finances. — M. Paul Coste-Floret, N° 5918, compte renai 


du 29 juin 1960 (p. 1590). 


Conducteur unique pour deux voitures. 


Finances. — M. Pezé. N° 7194, compte rendu du 17 novem- 
bre 1960 (p. 3921). 
Voir aussi: Automobile. 


CONTRATS DE GROUPE. — Contrôle du ministère des Finances. 
Finances. — M. Lacaze. N° 7270, compte rendu du 25 octo- 
bre 1960 (p. 2795). 
CONTRATS POUR RISQUE MALADIE. — Droit pour la compagnie de 
résilier le contrat en cas de sinistre : abus scandaleux. 
Finances. — M. Dalainzy. N° 5218, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1189). 





31 mai 1960 (p. 1101). 


Possibilité de déduire les primes du revenu imposable. 


Finances. — M. Bergasse. N° 5366, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1751). 


ASSURANCE CHOMAGE 


RESTAURATEURS. — Définition de leurs obligations au point de vue 
cotisations. 
Travail. — M. Moulin. N° 6235, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2297). 


ASSURANCES SOCIALES 
COEFFICIENTS. — Préjudice causé aux assurés et aux médecins par 
la fixation du coefficient. K pour les actes radiologiques. 
Travail. — M. Quentier, N° 3901, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 237). 
RETRAITES. — Situation des assurés ayant 30 ans de cotisations le 
l‘" juillet 1960. 
Travail. — Mme Thome-Patenôtre. N° 3761, compte rendu 
du 13 février 1960 (p. 189). 
VOLONTAIRES. — Délai de demande : sir mois après cessation de 
leur travail. 
Travail. — M. Poutier. N° 3464, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 33). - 
Déduction des cotisations des bénéfices imposables. 


Finances et affaires économiques. — M. Le Theule. N° 3609, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 225). 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 
COORDINATION DU RÉGIME AGRICOLE ET DES AUTRES RÉGIMES DE SÉCURITÉ 
SOCIALE. — Cas particulier d'inaptitude au travail. 
Travail. — M. Deshors. N° 8078, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4777). 


COTISATION. — Cas d’un fermier salarié et chef d'entreprise 
agricole par ailleurs. 


Agriculture, — M. M. Peyret. N° 4095, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 270). 


PENSIONS D’INVALIDITÉ ET VIEILLESSE. — Revalorisation chaque 
année. 
Travail. — M. Falala. N° 7613, cômpte rendu du 22 novem- 
bre 1960 (p. 3979). 
RENTES. — Raisons de leur non-revalorisation comme celles des 
autres catégories. 
Finances et affaires économiques. — M. Drouot L’Hermine. 


N° 4669, compte rendu 23 avril 1960 (p. 434). 


ASSURANCE VIEILLESSE 


ACTIVITÉS PÉNIBLES. — Retraite égale à 40 p. 100 du salaire. 
Travail. — M. Weber. N° 5214, compte rendu du 5 mai 
1960 (p. 689). 
APPLICATION DE LA LOI DU 27 MARS 1951 
Travail — M. Frédéric-Dupont. N° 7636, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4774). 
NON-SALARIÉS. — Maintien des régimes autonomes. 
Travail. — M. Crucis. N° 4509, compte rendu du 9 avril 
1660 (p. 402). 
RACHATS DES COTISATIONS. — Possibilité pour les dactylographes à 
domicile. 
Travail — M. Bernasconi. N° 7369, compte rendu du 
5 décembre 1960 (p. 4327). 
RETRAITES. — Abaissement de l'âge. Minimum vital. Cas des 
mineurs. 


Travail. — M. Van der Meersch. N° 3642, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 237). 
Revalorisation en cas de liquidation à soixante-cinq ans. 


Travail. — M. Profichet. N° 3853, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 237). 














—_———“ 








14 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1960 
TICKET MODÉRATEUR. — Cas d'exonération. ViGNEeTTE. — Montant du recouvrement. Montant des versements 
Travail. — M. Meck. N° 5129, compte rendu du 5 mai 1960 au fonds national de solidarité. 
(p. 689). Finances et affaires économiques. — M. Roulland. N° 3412, 


TRAVAILLEURS NON SALARIÉS. — Coordination avec le régime général 
de la sécurité sociale pour l'assurance invalidité. 


Travail. — M. Crucis. N° 6880, compte rendu du 4 octobre 


1960 (p. 2486). 
Coordination des régimes métropolitains et des régimes algé- 
riens. 


Travail. — M. Briot. N° 
bre 1960 (p. 3387). 


7309, compte rendu du 8 novem- 


ASSURANCE VIEILLESSE AGRICOLE 


RerRaiTes. — Rachat de cotisations manquantes en faveur de 
certaines catégories. , 
Agriculture. — M. Bisson. N° 6305, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2263). 


AUTEURS-EDITEURS 


RÉGIME FriIsCAL. — Patentes. Revenus. B. I. C. 


Finances et affaires économiques. — M. Jarrosson. 
N° 3665, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 283). 


AUTOMOBILES 
ACCIDENTS. — Voir ce mot. 
ANTIPARASITAGE. — Délai pour se mettre en règle. 
Information. — M. Péretti. N° 4850, compte rendu du 


17 mai 1960 (p. 913). 


Nouvel examen du problème. 


Information. — M. Lapeyrusse, N° 4876, compte rendu 
du 17 mai 1960 (p. 914). 


Report de la date limite. 


Information. — M. Louis Fourmond. N° 5156, compte 
rendu du 21 juin 1960 (p. 1454). 
Règles applicables aux véhicules d’origine étrangère. 
Information. — M. de Broglie. N° 6102, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2350). 
ASSURANCES. — Mesures réglementaires à prendre pour les voi- 
tures immatriculées en I. T. ou 
Finances et affaires économiques. — M. Jean-Albert Sorel. 
° 3283, compte rendu du 27 février 1960 (p. 223). 
CARTES GRISES. — Etablissement de nouvelles cartes au nom de 
la veuve en cas de décès du propriétaire. 
Travaux publics et transports. — M. Liogier. N° 4750, 
compte rendu du 23 avril 1960 (p. 450). 
ECOLES DE CONDUITE. — Charges fiscales des exploitants. 


Finances. — M. Gabelle. N° 6360, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2342). 


FONDS DE GARANTIE. — Pression exercée sur un accidenté pour lui 
faire accepter une réduction de l'indemnité allouée. 
Finances et affaires économiques. — M. Sourbet. N° 3917, 


compte rendu du 16 mars 1960 (p. 278). 


Pression exercée sur un accidenté pour lui faire accepter 
une réduction de l'indemnité allouée. 


Finances et affaires économiques. — M. Pasquini. N° 4137, 
compte rendu du 13 mars 1960 (p. 278). 


Accélération de liquidation des dossiers d'indemnisation. 
Finances. — M. Bérard. N° 5258, compte rendu du 31 mai 


1960 (p. 1099). 
FORMATION PROFESSIONNELLE DE LA RÉPARATION. — Taxe parañfiscale 
perçue par l'Association nationale. 
Education nationale. — M. Hanin. N° 3263, compte rendu 
du 23 mars 1960 (p. 332). 
PERMIS DE CONDUIRE. — Correction par verres de contact. 
Travaux publics et transports. — Mme Ayme de la Che:- 
vrelière. N° 3847, compte rendu du 30 janvier 1960 
(p. 90). 
PHARES. — Conventions internationales obligatoires. 
Travaux publics et transports. — M. Palmero. N° 3985, 


compte rendu du 27 février 1960 (p. 239). 


TAXE DIFFÉRENTIELLE. — Applicable à une camionnette destinée 
exclusivement au transport du pain. 


Finances. — M. Davoust. N° 6686, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2396). 


VÉHICULES EN DÉPOT. — Autorisation à accorder aux concession- 
naires et agents de laisser aux acheteurs en dépôt-essai un 
véhicule sous leur immatriculation. 

Industrie. — M. Moore. N° 6414, 
13 août 1960 (p. 2286). 


compte rendu du 





compte rendu du 27 février 1960 (p. 223). 


Gratuité pour les mutilés à 90 p. 100. 
Anciens combattants. — M. Dufour. 
rendu du 25 juillet 1960 (p. 2227). 
Nouvelle destination de la recette. 
Finances et affaires économiques. — M. Moore, N° 3827, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 228). 
Campagne de protestation. Précisions sur les intentions du 
Gouvernement. 
Finances. — M. Degraeve. N° 5724, compte rendu du 
19 juillet 1960 (p. 2053). 


Achat en cours d'année. 


N° 3647, compte 


Finances. — M. Duchesne. N° 6885, compte rendu du 
19 octobre 1960 (p. 2661). 
Recettes en 1958 et 1959. — Utilisation. 
Finances. — M. Crucis. N° 7084, compte rendu du 
25 novembre 1960 (p. 4103). 
AVEUGLES 
TRAVAILLEURS. — Allocation de compensation pour tierce per. 
sonne. 


Santé publique et population. — M. Davoust. N° 3649, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 236). 


Voir : Vente publique. 


AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES 


EcoLEs. — Réorganisation et contrôle par le ministère de l’édu. 
cation nationale. 
Education nationale. — M. Billoux. N° 6201, compte rendu 


du 13 août 1960 (p. 2271). 


EDUCATION DES ENFANTS AVEUGLES GU SOURDS-MUETS. — Prise en charge 
par l’aide sociale de la totalité des frais entraînés par cette 
éducation. 


Santé publique. — M. Gabelle. N° 6762, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2455). 
Amélioration de leurs conditions d’existence par l’aide sociale. 
Santé publique et population. — M. Pierre Villon. N° 4481, 
compte rendu du 26 mars 1960 (p. 342). 
Amélioration des conditions actuelles de réadaptatidf: 


__ Santé publique. — M. Niles. N° 6199, compte rendu du 
25 juillet 1960 (p. 2231). 


RÉTABLISSEMENT DES PENSIONS DITES ABUSIVES. — JIncidences finan- 
cières prévisibles. 
Finances. — M. Dixmier. N° 6373, compte rendu du 3 sep- 


tembre 1960 (p. 2342). 


Nombre de bénéficiaires de l’aide sociale. 


Santé publique. — M. Van der Meersch. N° 7606, compte 
rendu du 15 décembre 1960 (p. 4686). 


AVICULTURE 


ELEVAGE DE LAPINS. — Classement au regard des contributions 
directes. 


Finances. — M. Voilquin. n° 
6 juillet 1960 (p. 1746). 
Œurs A COUVER. — Importation interdite aux Antilles françaises. 
Agriculture. — M. Davoust. N° 3927, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 211). 
PATENTE. — Cas des aviculteurs achetant des aliments. 
Finances et affaires économiques. — M. Jouault. N° 4061, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 280). 
Cas des exploitations achetant la nourriture de leur cheptel. 


Finances et affaires économiques. — Mlie Marie-Madeleine 
ER N° 5107, compte rendu du 17 mai 1960 
P. ). . 


4360, compte rendu du 


Cas d’espèce. 
Finances et affaires économiques. — M. Gauthier. N° 5266, 
compte rendu du 22 juin 1960 (p. 1468). 
PESTE AVIAIRE. — Mesures à prendre. 


Agriculture. — M. Gilbert Buron. N° 7899, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4748). 


POULETS. — Vérification des importations belges. 
Agriculture. — M. Pleven. N° 3380, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 138). 
PRIX DE REVIENT. — Culture céréalière. 
Agriculture. — M. Sagette. N° 3785, compte rendu du 


26 mars 1960 (p. 326). 
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Année 1960 QUESTIONS EORITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 145 
7 : 
1X DES ALIMENTS. — Publication des textes attendus permettant EPREUVES SPORTIVES. — Barème relatif à ces épreuves. 
de rivaliser avec la concurrence étrangère. Education nationale. — M. Barniaudy. N° 5566, compte 
Agriculture. — Mme Ayme de la Chevrelière. N° 4769, rendu du 22 juin 1960 (p. 1471). 
compte rendu du 11 mai 1960 (p. 778). EQUIVALENCE. — Publication des décrets concernant l’équivalence 
VENTE DE LA GRAISSE DE VOLAILLE. — Exonération éventuelle de la avec les diplômes de techniciens de E. N. P. 
T. V. À. Education nationale. — M. Fanton. N° 4296, compte rendu 
Finances. — M. Moynet. N° 5380, compte rendu du du 26 mars 1960 (p. 334). 


31 mai 1960 (p. 1101). 


AVIGNON 
MUSÉE CALVET. — Conditions dans lesquelles a été octroyé à 
l'E. D. F. un permis de construire. 
Construction. — M. Carter. N° 5884, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2269). 
AVOCATS 
ALSACE-LORRAINE. — Statut différent de celui des avocats des 
autres départements. 
Justice. — M. Weinman. N° 4369, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 440). 
DÉSIGNÉS D'OFFICE. — Indemnité de transport pour répondre à 


une convocation du Président de la République à l’occasion 
de l’eramen du recours en grâce d’un condamné à mort. 
Justice. — M. Collomb. N° 5435, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1591). 


DÉFENSEUR DES REBELLES, — Transferts de leurs dossiers à la 
justice militaire. 
Armées. — M. Fanton. N° 7050, compte rendu du 29 no- 
vembre 1960 (p. 4159). 
POURSUITES CONTRE. — Raisons de l’action tardive du parquet. 
Justice. — M. Fanton. N° 4527, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 399). 


Motifs du parquet pour différer inculpations d'avocats inculpés 
d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Justice, — M. Fanton. N° 4529, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 399). 
AVOUES 
CESSION D'ÉTUDE. — Prix de cession compte tenu de la fonction 
accessoire de syndic. 
Justice. — M. Commenay. N° 4443, compte rendu du 


16 mars 1960 (p. 290). 


Et de fonction de syndic administrateur. 
Justice. — M. Commenay. N° 4444, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 290). 
Cuercs (n°). — Classement et relèvement des salaires des per- 
sonnels des études. 
Justice. — M. Ernest Denis. N° 4302, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 440). 


Eramen de la situation de clercs âgés, victimes de la réforme 


judiciaire. 
Justice. — M. Peyret. N° 6212, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2291). 
« RATTACHÉS ». — Bénéfice des facilités de reconversion profes- 
sionnelle. 
Justice. — M. Godonneche. N° 5841, compte rendu du 


28 juin 1960 (p. 1560). 


B 


BACCALAUREAT 


ADMISSIBLES, DEVENUS MILITAIRES EN ALGÉRIE. — Session de rem- 
placement en cours d'année à leur libération. 


Education nationale. — M. Dorey. N° 6155, compte rendu 
du 12 novembre 1960 (p. 3697). 
CENTRES. — Centre unique en Gironde. 
Education nationale. — M. Dalbos. N° 4621, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 490). 
CORRECTION DES ÉPREUVES. — De la session de février 1960. 
Education nationale. — M. Pérus. N° 5564, compte rendu 
du 28 juin 1960 (p. 1559). 
DOSSIER SCOLAIRE. — Dangers de fraude. 
Education nationale, — M. Mainguy. N° 7265, compte 
rendu du 12 novembre 1960 (p. 3697). 
EPREUVES FACULTATIVES. — Suppression de l'épreuve de langue 
vivante étrangère. 


Education nationale, — Mme Aymé de la Chevrelière, 
N° 4930, compte rendu du 26 avril 1960 (p. 493), 





EXAMEN ORAL DE CONTROLE. — Situation des candidats ayant obtenu 
16 sur 20 à La session de février 1960, 
Education nationale. — M. Roux. N° 6694, compte rendu 


du 17 septembre 1960 (p. 2390). 


Caractère arbitraire des résultats. 
Education nationale. — M. Janvier. N° 6802, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2390). 
INCORPORABLES. — Sursis souhaitable en incorporation dans des 
villes possédant un établissement secondaire. 
M. Lebas. N° 7516, compte rendu du 15 décembre 1960 
(p. 4684). 
Armées. — M. Raymond Boisdé. N° 7663, compte rendu 
du 15 décembre 1960 (p. 4685). 
INSCRIPTION. — Refus d'inscription après le 15 décembre. 
Education nationale, — M. Bernasconi. N° 4275, compte 
rendu du 26 mars 1960 (p. 333). 
LANGUES RÉGIONALES. — Maintien de l’épreuve facultative. 
Education nationale. — M. Rieunaud. N° 7671, compte 
rendu du 5 décembre 1960 (p. 4323). 
SESSION DE FÉVRIER. — Projet de suppression. 
Education nationale, — M. Fanton. N° 4978, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 493). 
SESSION UNIQUE. — Cas d’un candidat malade. 


Education nationale, — M. Blin. N° 6239, compte rendu du 
22 novembre 1960 (p. 3977). 


Voir: Sursis d’incorporation. 


BALS 
DROITS D'AUTEUR. — Mesures pour que la redevance soit strictement 
proportionnelle à la recette. 


Affaires culturelles. — M. Peyrefitte. N° 7945, compte 
rendu du 30 novernbre 1960 (p. 4214). 


BANQUES 
JOURS DE FERMETURE. — Aménagement. 


Travail. — M. Lepidi. N° 7872, compte rendu du 30 no- 
vembre 1960 (p. 4222). 


PERSONNEL. — Régime de retraites. 
Travail — M. Boudet. N° 4309, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 501). 
RETRAITES. — Versements provisionnels aux bénéficiaires de la 


coordination entre les associations de prévoyance des banques 
et celles des compagnies d’assurance. 
Finances et affaires économiques. — M. de Broglie. 
N° 5455, compte rendu du 14 juin 1960 (p. 1309). 


Cas d’un Français recruté par la filiale d’une banque fran- 
çaise en Belgique devenue par la suite société belge. 


à Travail. — M. René Pleven. N° 5959, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 229,6). 


BARDECILLE 
REDRESSEMENT DU COURS DU RUISSEAU. — Problème juridique posé 
par le creusement d’un nouveau lit. 
Agriculture, — M. Lacaze. N° 4410-4411, compte rendu 


du 26 mars 1960 (p. 328). 


Regroupement des propriétés morcelées par échanges. 


Agriculture. — M. Lacaze. N° 5095, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1088). 


BARRAGES 
CAS DE MENACE D’INONDATIONS. — Opérations d'alerte et de contrôle. 


Industrie. — M. Deschizeaux. N° 7410, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4462). 


DuraANcE. — Mesures de sécurité. 
Industrie. — M. Domenech. N° 3543, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 82). 


ISÈRE. — Aménagement des chutes du mont Cenis et de la Chellaz- 
la-Buissière. 
Industrie. — M. Delachenal. N° 5869, compte rendu du 
28 juin 1960 (p. 1559). 
SERRE-PONÇON. — Refus de l’Electricité de France de racheter 
les terrains frappés d’emprise. 
Industrie. — M. Barniaudy. — N° 4022, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 232). 














a 








16 FABLES DU JOURNAL OFFICIEL \nnée 1960 
mas ne 
Situation des propriétaires de terrains réquisitionnés et Création d’une commission nationale des baux ruraur. 
non indemnisés. Agriculture. — M. de Grandmaison. N° 8134, compte rendu 
Industrie. — M. Barniaudy. N° 4023, compte rendu du | du 31 décembre 1960 (p. 4749). 
27 février 1960 (p. 233). | USAGE COMMERCIAL ET D’HABITATION. — Réglementation de la revision 
VALLÉE DU RHÔNE. — Enlaidissement par les déblais et dépôts des baux consentis en février 1956. 
abandonnés. Remise en état nécessaire. Construction. — M. Jean Valentin. N° 6408, compte rendu 
Industrie, — M. Carter. N° 3756, compte rendu du 16 mars du 17 septembre 1960 (p. 2388). 
1960 (p. 284). 
Voûres. — Proscription souhaitable. Etablissement d’un système | BELGES 
d'alerte. | Fizs DE BELGES NÉS EN FRANCE. — Faculté d'opter pour le service 
Industrie. — M. Carter. N° 3530, compte rendu du 13 fé- militaire en France ou en Belgique. 
vrier 1960 (p. 185). Armées. — M. Frys. N° 5638, compte rendu du 25 juil. 
PERSONNEL FRANÇAIS. —- Revendications justifiées. let 1960 (p. 2228). 
Premier ministre. — M. Rémy Montagne. N° 7848, compte 


rendu du 15 décembre 1960 (p. 4683). 


BATAILLON DE COREE 


FUSION AVEC UN RÉGIMENT D'INFANTERIE. — Maintien du nom « Corée » 
à son drapeau. 
Armées. — M. Le Tac. N° 7625, compte rendu du 15 dé- 
cembre 1960 (p. 4685). 


BATEAUX A MOTEUR 


AUGMENTATION DE LEUR NOMBRE. — Inconvénient pour les riverains 
des fleuves et rivières. 


Travaux publics. — M. Peretti. N° 5909 compte rendu 

du 13 juillet 1960 (p. 1932). 

BAUX 
BAIL A VIE ENTRE VEUVE AGÉE ET LOCATAIRE. — Droits d’'enregistre- 
ment excessifs. 

Finances. — M. Godefroy. N° 7362, compte rendu du 

7 décembre 1960 (p. 4459). 

COMMERCIAUX. — Codification urgente. 
Commerce intérieur. — M. Lepidi. N° 2833, compte rendu 


du 30 janvier 1960 (p. 81). 
Cas d'un acte de cession enregistré et de droits de 16 p. 100 


réglés. Rehaussement et pénalités notifiés par l’enregis- 
trement pour insuffisance de prix. 
Finances. — M. Roux. N° 5005, compte rendu du 10 mai 
1960 (p. 759). 


Dépôt entre les mains du bailleur d'un dépôt de garantie 


représentant la valeur d’un loyer semestriel. 


Finances. — M. Bernasconi. N° 6502, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2393). 
Dépôts de garantie. 
Justice. — M. Bernasconi. N° 6503, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2352). 
INDEXATION. — Cas d'espèce. 
Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 5804, compte rendu 
du 22 juillet 1960 (p. 2181). 
RENOUVELLEMENT DE MATÉRIEL. — Location d’une usine à charge du 


renouvellement du matériel, une indemnité étant due à l’expi- 
ration du bail soit par l’une, soit par l'autre des parties, en cas 
d'insuffisance ou d’excès du renouvellement. 
Finances. M. Mariotte. N° 5189, 
16 juin 1960 (p. 1396). 
RevisioN. — D'un bail consenti en février 1956 pour 3, 6, 9 ans, à 
usage professionnel et d'habitation (cas d'espèce). 
Construction. — M. Jean Valentin. N° 6408, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2388). 
Ruraux. — Rapport des baux afférents aux divers domaines publics. 
Finances. M. Thorailler. N° 4453, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 433). 
Revision des dispositions concernant les domaines publics. 
Agriculture. — M. Thorailler. N° 4454, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 382). 
Fixation du droit d'enregistrement en cas de cession. 
Finances. M. Thoraïiller. N° 5363, compte rendu du 
16 juin 1960 (p. 1397). 
Possibilité pour une des parties d'introduire d’autres denrées 
de référence que le blé. 
Agriculture. M. Voisin. N° 
8 juin 1960 (p. 1208). 
Définition de la « valeur locative normale » et du « prix normal 
de fermage ». 
Agriculture. — M. de Poulpiquet. N° 6221, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2262). 
Cas des preneurs de bail de terrains et exploitations à proximité 
de villes. 


Agriculture. — M. Waldeck Rochet. N° 6559, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2329). 


compte rendu du 


5516 compte rendu du 





BENEFICES AGRICOLES. — Voir aussi: Impôts, Agriculture. 


Base de calcul en cas de métayage. 


Finances. — M. Arthur Conte. N° 4771, compte rendu du 
19 mai 1960 (p. 1019). 


BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX (B. |. C.) 





AMORTISSEMENT. Nouveaux plafonds pour les biens d'équipement. 
Finances. — M. Jean Lainé. N° 5733, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2479). 
AMORTISSEMENT COMPLÉMENTAIRE. — Détermination en fonction de 
l'amortissement normal effectivement pratiqué. 
Finances et affaires économiques. — M. Mariotte. N° 5810, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1992). 


AMORTISSEMENT DÉGRESSIF. — Possibilité 


l'amortissement linéaire. 
Finances et affaires économiques. — M. Mariotte, N° 5814, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1992). 


de pratiquer seulement 


Situation des entreprises exportatrices. 


Finances et affaires économiques. — M. Mariotte. N° 5815, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1993). 


Calcul en cas de clôture de l'exercice en cours d'année. 


Finances. — M. Salliard du Rivault. N° 7431, compte rendu 
du 7 décembre 1960 (p. 4461). 
AMORTISSEMENT LINÉAIRE. — Option. 
Finances et affaires économiques. — M, Mariotte. N° 5816, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1993). 
Taux servant de base à l'amortissement dégressif. 
Finances et affaires économiques. — M. Mariotte. N° 5818, 


compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1993). 
AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS. — Pouvant être 
bénéfices imposables pendant dix années. 
Finances. — M. Boscary-Monsservin. N° 6114, compte rendu 
du 19 juillet 1960 (p. 2391). 
BÉNÉFICES RÉELS DES COMMERÇANTS ET ARTISANS. — Contrôle. 
Finances. — M. Jarrot. N° 6735, compte rendu du 4 octobre 
1960 (p. 2481). 
CESSATION D'EXPLOITATION. — Taux réduit sur la plus-value. 
Finances et affaires économiques. M. René Pleven, 
N° 5479, compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1990). 
Encaissements relatifs à des travaux antérieurs au 
1955. 
Finances. — M. Muller. N° 7237, compte rendu du 25 novem- 
bre 1960 (p. 4104). 


CESSION, EN COURS D’EXERCICE, D'UN ÉLÉMENT D'ACTIF SOUMIS A UN 


rapportées aux 


15 août 


AMORTISSEMENT DÉGRESSIF, — Calcul de sa valeur nette comptable, 
Finances. — M. Salliard du Rivault, N° 7430, compte rendu 

du 7 décembre 1960 (p. 4460). 
CHARGES DÉDUCTIBLES. — Inclusion du loyer d’un local faisant partie 


de son patrimoine privé mais servant à l'exploitation. 
Finances. — M. Dorey. N° 6968, compte rendu du 16 décem- 
bre 1960 (p. 4731). 
CONTRÔLE FISCAL. — Cas de vérification d’une entreprise. 
Finances et affaires économiques. M. Juskiewenski. 
N° 3606, compte rendu du 13 février 1960 (p. 181). 
DÉCLARATIONS. Délais. 
Finances et affaires économiques. — M. Jacson. N° 3999, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 280). 
Cas d’un commerçant faisant une déclaration ne coïncidant 
pas avec l’année civile. 
Finances. — M. Burlot. N° 6457, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2283). 
Rectifications. 
Finances. — M. Mariotte. N° 6904, compte rendu du 20 octo- 
bre 1960 (p. 2675). 
DÉFICIT. — Déduction. 


Finances et affaires économiques. — M. Mariotte. N° 3808, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 228). 
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LS 


DéPLACEMENT D'ACHATS PORTÉS EN COMPTABILITÉ D'UNE ANNÉE SUR 
L'AUTRE. — Refus de l’administration de déduire le trop perçu 
sur les bénéfices ainsi réduits. 

Finances. — M. Lavigne. N° 7527, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4166). 
EXPLOITANT AGRICOLE. — Cas d’un agriculteur vendant directement 


des produits de charcuterie provenant de la viande des porcs 
qu’il abat sur son exploitation agricole. 


Finances et affaires économiques. — M. Le Theule, 
N° 5847, compte rendu du 22 juin 1960 (p. 1470). 
ForraiTs. — Durée trop longue de l'instruction administrative. 


Finances. — M. Sallenave. N° 3688, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 388). 


Cas d’un contribuable ayant deux entreprises différentes. 
Finances et affaires économiques. — M. Bourne. N° 3943, 
compte rendu du 26 mars 1960 (p. 335). 
Cas d’un commerçant procédant à une extension de commerce. 


Finances. — M. Muller. N° 4348, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 432). 


Déclarations. 


Finances. — M. Cathala. N° 4424, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 955). 


Possibilité de faire la déclaration jusqu'au 31 mars malgré 
clôture d'exercice le 31 décembre. 


Finances. — M. Schumann. N° 4505. compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1097). 


Maijoration de 50 à 100 p. 100 sur le forfait de la ,période 
précédente. 


Finances. — M. Malleville. N° 4689, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 534). 


Les hausses importantes notifiées par l’administration doivent 
être en rapport avec les facultés contributives. 


Finances. — M. Jaillon. N° 4983, compte rendu du 10 mai 
1960 (p. 759). 
Paraissent être systématiquement augmentés. 
Finances. — M. Raymond Dronne. N° 4995, compte rendu 
du 10 mai 1960 (p. 759). P 
Nouvelles évaluations effectuées dans le Vaucluse. 
Finances. — M. Bérard. N° 5257, compte rendu du 16 juin 


1960 (p. 1396). 
Majorations allant de 20 à 80 p. 100. 
Finances. — M. Tomasini. N° 5448, compte rendu du 


16 juin 1960 (p. 1398). 


Cas des petits commerçants désireux de participer aux cam- 
pagnes de baisse. 


Finances. — M. Voilquin, N° 5988, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2278). 


Cas des commissionnaires en journaux exerçant aussi l’activité 
de libraires. 


Finances. — M. Mocquiaux. N° 6322, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2342). 
Dégrèvement contentieux au cas de résultat déficitaire. 


Finances. — M. Cathala. N° 6670, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2480). 


FRAIS DE REPRÉSENTATION. — Forfait journalier pour les frais de 
restaurant. 
Finances. — M. Borocco. N° 5028, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1098). 
IMPOSITION. — Cas d’un agriculteur vendant de la charcuterie 
provenant des porcs qu’il a élevés. 
Finances. — M. Le Theule. N° 2865, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1094). 
PLUS-VALUE. — Exonération pour les plus-values réalisées sur opé- 
rations de lotissement. 
Finances. — M. Jaillen. N° 4933, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1098). 


Taxation en cas d'échange de matériel nouveau contre l’an- 
cien. 
Finances. — M. Le Theule. N° 5721, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1756). 


PRÊT. Prêt sans intérêt consenti à un tiers. Réintégration des 
intérêts dans le calcul du bénéfice imposable. 


Finances. — M. Guillain, N° 7386, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4758). 





PROvISIONS. — Possibilité de constituer une provision pour les 
réparations à prévoir sur les machines vendues dans l’année. 
Finances. — M. Mocquiaux. N° 4849, compte rendu du 


28 avril 1960 (p. 537). 





PROVISION POUR FLUCTUATION DES COURS. — Cas de brasseries traitant 
des matières premières importées. 


Finances. — M. Mariotte. N° 7216, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4459). 
RÉINVESTISSEMENT, — Régime fiscal: 


Finances et affaires économiques. — M. Bergasse. N° 5891, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1993). 


RÉSERVE SPÉCIALE DE RÉÉVALUATION. — Paiement d’une taxe spéciale 
pour les bénéficiaires domiciliés aux Etats-Unis, en Norvège, en 
Finlande, en Suède, aux Pays-Bas, au Danemark. 

Finances. — Mariotte., N° 6777, compte rendu du 17 septem- 
bre 1960 (p. 2398). 


RÉVISION DES BILANS. — Condition d'application pour les entreprises 
concessionnaires. 
Finances et affaires économiques. — M. Mariotte. N° 5811, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1992). 


STOCKS INDISPENSABLES. — Régime fiscal. 
Finances. — M. Cathala. N° 5979, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2278). 


Régime institué par l’article 4 du décret du 30 avril 1955. 


Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 5771, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2275). 


BETTERAVES 


ACCIDENTS DUS AU TRANSPORT DE BETTERAVES. — Amélioration des'mesu- 
res de sécurité. 


Travaux publics. — M. Wagner. N° 7417, compte rendu 
du 8 novembre 1960-(p. 3389). 


DISTILLERIES. — Maintien nécessaire d’un secteur de haute produc- 
tivité. 
Finances et affaires économiques. — M: Tomasini. N° 6426, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2393). 


FERMETURE DE 152 DISTILLERIES. — Et réduction du droit de pro- 
tection d’alcool industriel. 


M. Laurent. N° 6801, compte rendu du 17 septembre 1960 
(p. 2398). 


Finances. — M. Tomasini. N° 6426, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2393). 


SINISTRÉS, — Prime de calamité. 


Agriculture. — M. Jean Lainé. N° 3532, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 70). 


BIENS COMMUNAUX 


MUTATIONS. — Etablissement des droits de propriété ou. de. jouis-= 
sance. 


Intérieur. — M. Juskiewenski. N° 4236, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 287). . . 


BIENS FRANÇAIS 


EN Russie. — Problème d'indemnisation. à. poser à l’occasion du 
voyage de M. Khrouchtchev. 


Affaires étrangères. — M. Hostache. N° 3959, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 380). 


BIENS MEUBLES. —Distinction entre « d'usage courant » et « d'usage 


familial ». 
Construction. — M. Frédéric-Dupont. N° 3552, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 20). 
BLE 
AUDE. — Versements compensateurs afféctés à ce département. 


Agriculture. — M. Raymond Clergue. N° 3771, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 176). 


CIRCUIT BLÉ-FARINE-PAIN, — Réduction du contrôle de l'O. N. I. C. 


Agriculture. — M. Jean. Lainé. N° 7796, compte rendu du 
8 décembre 1960. (p. 4485). 


DÉNATURATION. — Incidence sur le prix de vente aux utilisateurs. 


Agriculture. — M. Jean Lainé. N° 7795, compte rendu du 
8 décembre 1960 (p. 4485). 


Hors QUANTUM. — Définition de la politique du Gouvernement. Pro- 
tection des petits producteurs. 
Agriculture. — M. Waldeck Rochet. N° 6438, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2328). 


IMPORTATIONS DE TUNISIE Er MAROC. — Prix plus élevés que le 
cours mondial. 
Agriculture. — M. Voïlquin: N° 7111, compte rendu du 


8 novembre 1960 (p. 3381). 
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INTEMPÉRIES. — Aide aux agriculteurs céréaliers gravement tou- TOMATES. — Cessation de la vente devant l'effondrement des priz 
chés par les intempéries et attributions exceptionnelles d'essence Agriculture. — M. Hostache. N° 6699, compte rendu du 
détaxée. 3 septembre 1960 (p. 2331). 
Agriculture. — M. Degraeve. N° 6842, compte rendu du BOUCHONS COURONNE. — Augmentation du contingent d’impo 
1°" octobre 1960 (p. 2441). - . A Porta- 
o Mode d ol sr Et Fos tion de disques en liège naturel. 
RGANISMES STOCKEURS. _ e de règ men aux agriculteurs. Finances et affaires économiques. — M. Longuet. N° 549] 
de 7 De mn N° 6432, compte rendu du compte rendu du 14 juin 1960 (p. 1309). , 
PLUS-VALUES. — Régime fiscal des ventes de contingents de mou- BOUILLEURS DE CRU 
ture appliqué à chaque moulin. . 
Finances. — M. Faulquier. N° 6484, compte rendu du FRANCHISE. — Suppression progressive de la franchise fiscale mais 
17 septembre 1960 (p. 2393). non de la liberté de distiller. 
PRODUCTEURS. — Montant de la taxe de résorption lors de la der- M = a N° 6631, compte rendu du 13 oc. 
nière campagne. ner re . | 
Agriculture. — M. Boscher. N° 4992, compte rendu du Nombre des bénéficiaires en 1958 et 1959. Quantité d’alcoo!. 
du 3 mai 1960 (p. 607). Finances. — M. Paquet. N° 7539, compte rendu du 29 dé. 
STATISTIQUE. — Livreurs par catégories. Quantités livrées. cembre 1900 (p. 4106). 


Agriculture. — M. Waldeck Rochet. N° 4588, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 329). 


TRANSPORTS. — Versements compensateurs concernant la péréqua- 
tion des transports de l'Aude, Haute-Garonne, Tarn. 
Agriculture. — M. Raymond Clergue. N° 4865, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 424). , 
BLE DUR 
ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION. 
Agriculture. — M. Raymond Clegue. N° 7039, compte 


rendu du 8 décembre 1960 (p. 4485) ; 
M. Clamens. N° 7066, compte rendu du 31 décembre 1960 


(p. 4747). 
IMPORTATIONS. — Statistique des trois dernières années. Prévisions. 
Agriculture. — M. Domenech. N° 3711, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 210). 


Conciliation des mesures prises en divers sens pour la politique 
du blé dur. 
Agriculture, — M. Jean Bénard. N° 8265, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 69). 


Voir aussi: Maroc et Tunisie. 


BOIS 
VENTES DE COUPES. — Application du taux de vente de produits 
agricoles et non de vente de meubles comme l’applique l'enre- 
gistrement. 
Finances et affaires économiques. — M. Dorey. N° 4312, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 391). 
BOISSONS 
CIRCULATION. — Limite des tolérances. 
. Finances. — M. Gilbert Buron. N° 7648, compte rendu du 


7 décembre 1960 (p. 4461). 


« BONNE AVENTURE » (La). 


DÉPART OUTRE-ATLANTIQUE. — Enquête destinée à frapper les cou- 


pables. 
Affaires culturelles. — M. Boscher. N° 6196, compte rendu 
du 25 juillet 1960 (p. 2227). 


BONS DU TRESOR 

DEUX CATÉGORIES. — Rétablissement des taux d'intérêt précédents. 
Finances. — M. Voilquin. N° 7127, compte rendu du 

15 novembre 1960 (p. 3882). 
Admission pour leur valeur nominale en garantie du paiement 

d'impôts contestés. 
Finances. — M. Chauvet. N° 6665, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 239%). 


BOUCHERIE 


SORTIE ET CIRCULATION DES BOVINS DESTINÉS À LA BOUCHERIE. — Moda- 
lités de délivrance du laissez-passer exigé pour les bovins 
conduits à un établissement d’abattage. 

Agriculture, — M. Laurent. N° 6816, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2440). 


TRANSPORTS. — Taxes sur transports autres que la viande. 


Finances et affaires économiques. — M. Mirguet. N° 3939, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 230). 


BOUCHES-DU-RHONE 
ELECTIONS A LA CAISSE ARTISANALE D’ALLOCATION VIEILLESSE. — Report 
de leur date pour cause d’information judiciaire contre un des 
membres. 


Travail. — M. Fraissinet, N° 5137, compte rendu du 29 avril 
1960 (p. 565). 





BOULANGERIES 


CoNGÉs. — Fermeture obligatoire. 
Finances et affaires économiques. — M. Peyrefitte, N° 3837, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 277). 
CONVENTION COLLECTIVE. — Conditions d'application. 
Travail. — M. de La Malène. N° 8207, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4778). 


Voir aussi: Ouvriers boulangers. 


BOURSE 
FLUCTUATIONS. — Achats des banques et assurances les 12 et 13 jan. 
vier 1960. 
Finances et affaires économiques. — M. Pascal Arrighi, 
N° 4005, compte rendu du 27 février 1960 (p. 230). 


BOVINS 
REPRODUCTEURS DE RACE CHAROLAISE. — Contrôle de qualité à l’expor. 
tation. « 
Agriculture. — M. Dufour. N° 7585, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4456). 
BOXEURS 
PROFESSIONNELS. — Nombre d'accidents. 
Travail. — M. Jouault. N° 8079, compte rendu du 31 dé. 
cembre 1960 (p. 4777). 
BREVETS 
AMORTISSEMENT. — Mode de calcul. 
Finances et affaires économiques. — M. Chauvet. N° 3121, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 76). 
BUDGET 
PROJET POUR 1961. — Economies à y faire figurer. 


Finances. — M. Mainguy. N° 6859, compte rendu du 4 no- 
vembre 1960 (p. 3143). 


BUREAUX DE PLACEMENT 


PRIVÉS, — Interdiction de vente des fonds. Indemnisation. 


Travail. — M. Pierre Ferri. N° £#257, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 85). 


BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE (B. U. S.) 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. — Représentation parlementaire. Mode de 
désignation. 
Premier ministre, — M. Philippe Vayron. N° 3160, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 11). 


RESSOURCES ET STATISTIQUE 


Education nationale. — Mile Dienesch. N° 4971, compte 
rendu du 21 juin 1960 (p. 1452). 
AUTONOMIE. — Respect de son autonomie administrative et finan- 


cière. 
Education nationale, — M. Davoust. N° 5033, compte rendu 
au 26 avril 1960 (p. 493). 


CRÉATION DU SERVICE D'ORIENTATION SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE DU 
B. U. S. 
Education nationale. — M. Muller. N° 5614, compte rendu 
du 21 juin 1960 (p. 1453). 


CENTRES RÉGIONAUX. — Coordination des activités des centres régio- 
nauzx et des centres d'orientation professionnelle. 
Education nationale. — M. Davoust. N° 6039, compte rendu 
du 13 juillet 1960 (p. 1929). 
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CALVADOS 
C CONTRIBUTIONS DIRECTES, — Relèvement des forfaits. 
Finances. — M. Le Roy Ladurie. N° 4829, compte rendu 
ER du 26 avril 1960 (p. 496). 
CADASTR 


MUTATIONS IMMOBILIÈRES. — Extraits d'actes à transmettre au service 
du cadastre par le conservateur des hypothèques. 


Finances. — M. Profichet. N° 5360, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1751). 
PERSONNEL. — Elaboration du statut définitif. 
Finances. — M. Paul Coste-Floret. N° 2394, compte rendu 
du 13 octobre 1960 (p. 2529). 
RÉNOVATION. — Honoraires des géomètres. 
Finances et affaires économiques. — M. Cermolacce. 
N° 3229, compte rendu du 30 janviér 1960 (p. 78). 
Accélération des opérations. 


Finances et affaires économiques. — M. Pierre Gabelle. 
N° 5149, compte rendu du 29 juin 1960 (p. 1589). 


CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


PRÉSENCE D'ORGANISATEURS PRIVÉS. — Anomalie. 


Finances. — M. Robert Ballanger. N° 3320, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1095). 


IMMEUBLES DE LA SOCIÉTÉ CENTRALE IMMOBILIÈRE. — Réglementation 
du prix des loyers. 
Construction. — M. Robert Ballanger. N° 4346, compte 


rendu du 26 avril 1960 (p. 488). 


CAISSES DES ECOLES 


FONCTIONNEMENT ET GESTION. — Approbation par autorité de tutelle 
d'un projet de budget supplémentaire. 
Intérieur. — M. Longequeue. N° 7596, compte rendu du 


2 décembre 1960 (p. 4267). 


CAISSE D'EPARGNE 


EPARGNE-CONSTRUCTION. — Taux d'intérêt des livrets d'épargne. 
Finances. — M. Danilo. N° 5782, compté rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 1930). 
TAUX D’INTÉRÊT. — Conséquences fâcheuses de la baisse de ce taux. 


Finances. — M. Jaillon. N° 7802, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4763) ; 


M. Lolive. N° 7854, compte rendu du 31 décembre 1960 


(p. 4765) ; 

M. Profichet. N° 7695, compte rendu du 31 décembre 1960 
(p. 4761) ; 

M. Boscher, N° 7788, compte rendu du 31 décembre 1960 
(p. 4762). 


Conséquences fâcheuses de la baisse de ce taux. 


Finances. — M. Lepidi. N° 7687, compte rendu du 23 novem- 
bre 1960 (p. 4027). 


M. René Ribière, N° 7763, compte rendu du 13 décembre 


1960 (p. 4593). 
Raisons de la baisse de ce taux. 
Finances. — M. Gabelle. N° 7803, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4763). 
SAINT-ETIENNE. — Relevé de l’état récapitulatif du boni. 
Finances. — M. Jean Chazelle. N° 7833, compte rendu du 


13 décembre 1960 (p. 4593). 


CAISSE MUTUELLE DE DEPOTS ET PRETS 


ALSACE-LORRAINE. — Exonération fiscale des intérêts au même 
titre que ceux de la caisse d'épargne. 
Finances et affaires économiques. — M. Kuntz. N° 3092, 


compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 76). 


CAISSES DE SECOURS MINIERES 


ENDETTEMENT. — Redressement de leur situation financière ; aide 
du Gouvernement. 


Travail. — M. Sarazin. N° 6741, compte rendu du 4 octobre 
1960 (p. 2485). 


CALAMITES AGRICOLES 


OURAGAN DE FÉVRIER 1958 (ORNE). — Possibilité pour les sinistrés 
de déduire leurs pertes de leur déclaration fiscale. 
Finances. — M. Boudet. N° 4582, compte rendu du 


6 juillet 1960 (p. 1747). 
Création d’une caisse nationale de protection. 


Agriculture. — M. Rousseau. N° 5677, compte rendu du 
23 juin 1960 (p. 1490). 





CAMEROUN. — Situation et rôle des troupes françaises dans le 
nouvel Etat. 


Armées. — M. Henault. N° 4218, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 425). 
Sauvegarde des personnes et biens français. 
Premier ministre. — M. Battesti. N° 4052, compte rendu 


du 17 mai 1960 (p. 905). 


Situation des fonctionnaires français contractuels. 


Premier ministre. — M. Palmero. N° 4445, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 420). 


CAMP DE BOUARD. — Voir: Air. 


CAMPS DE NOMADES. — Installation éventuelle dans la banlieue 
Nord de Paris. 


Intérieur. — M. Fernand Grenier, N° 5603, compte rendu 
du 14 juin 1960 (p. 1312). 


CAMPING 
GESTIONNAIRES DE TERRAINS. — Contestation de l'obligation de 
percevoir la taxe de séjour. 


Intérieur. — M. Hostache. N° 7161, compte rendu du 
24 octobre 1960 (p. 2760). 


CANCER 


DÉPISTAGE. — Dans les administrations, collectivités publiques. 
Travail. — M. Guillon. N° 5224, compte rendu du 19 mai 
1960 (p. 1021). 
DÉVELOPPEMENT SYSTÉMATIQUE. — Subvention aux fonds d'action 
sanitaire et sociale. 


Santé publique. — M. Guillon. N° 5223, compte rendu du 
18 mai 1960 (p. 960). 


CANNE BLANCHE 


UTILISATION ABUSIVE. — Réglementation. 


Santé publique. — M. Pinoteau. N° 6838, compte rendu du 
14 octobre 1960 (p. 2545). 


CAPACITE EN DROIT 


CONDITIONS D'INSCRIPTION POUR LA LICENCE EN DROIT. — Nombre des 
capacitaires admis depuis 1957. 


Education nationale. — M. Dreyfous-Ducas. N° 7882. Compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4755). 


CAPITAL-DECES 


REFUSÉ A UNE VEUVE, MÈRE DE TUÉ EN ALGÉRIE, N'AYANT PAS 55 ANS. — 
Revision d’un texte entraînant de telles injustices. 


Armées. — M. Baylot. N° 7553, compte rendu du 23 novem- 
bre 1960 (p. 4025). 


CARBURANTS 
BARÈMES DES PRIX DU FUEL OIL. — Limitation des rabais accordés 
par les distributeurs. 
Industrie. — M. Rault. N° 6973, compte rendu du 
20 octobre 1960 (p. 2676). 
COMBUSTIBLES LIQUIDES. — Baisse insuffisante. 


Industrie. — M. Chapalain. N° 7238, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3148). 


DÉLIVRANCE DE BONS AUX SOLDATS EN PERMISSION, — Grâce à une 
taxe sur le carburant consommé en Algérie. 
Premier ministre. — M. Mirguet. N° 6545, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2473). 
DÉCHETS PÉTROLIERS. — Réglementation du rejet des déchets par 
les navires. Etablissement d’un système de détaxe. 
Travaux publics. — M. Darchicourt. N° 4151, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 403). 
Dépôrs D'HYDROCARBURES. — Enquête de commodo et incommodo 
menée au mois d'août, en l'absence des habitants intéressés. 
Industrie, — M. Carter. N° 7021, compte rendu du 23 no- 
vembre 1960 (p. 4027). 
mp — — Quantité par hectare d'exploitations familiales agri- 
coles. 


Agriculture, — M. André Begouin. N° 4356, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 328). 
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20 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1960 
DISTRIBUTION. — Précisions sur la création d’une société nationale : 
de distribution et sur toutes négociations en cours. CENTRES D'APPRENTISSAGE 
Industrie. — M. Pascal Arrighi. N° 4571, compte rendu ASSISTANTES SOCIALES. — Insuffisance des effectifs dans le ressort 
du 9 avril 1960 (p. 394). de l'académie de Clermont-Ferrand. 
EXPLOITATION ET RECHERCHE. — Application d'urgence du statut Education nationale. — M. Joyon. N° 6565, compte rendu 


du mineur. 
Industrie, — M. Ebrard. N° 4837, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 437). 
Gaz LIQUÉFIÉS. — Rémunération par commission des concession- 
naires. 
Commerce intérieur. — M. Palmero. N° 4796, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 436). 


PÉTROLE SAHARIEN. — Précisions sur les négociations en cours. 


Industrie. — M. Hénault. N° 3786, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 398). 
Prix. — Baisse des prir compte tenu des livraisons du pétrole 
du Sahara. 


Finances. — M. Voisin. N° 6250, compte rendu du 25 juil- 
let 1960 (p. 2230). 
M. Hauret. N° 4368, compte rendu du 9 avril 1960 (p. 391). 


Possibilité d'une baisse par suite de l'afflux des pétroles 


sahariens. 
Finances. — M. Tomasini. N° 5057, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 760). 
PRIX DE VENTE DES GAZ LIQUÉFIÉS. — Rémunération de la visite 
de sécurité. 
Industrie. — M. Palmero. N° 7227, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3147). 
RISTOURNE CONSENTIE PAR DISTRIBUTEURS, — Limitation à 5 p. 100 
maximum. 
Commerce intérieur. —- M. Denvers. N° 7226, compte rendu 
5 novembre 1960 (p. 3201). 
STATIONS-SERVICE DE DISTRIBUTION. — Nombre comparé en 1938 


et 1960. 
Industrie, — M. Dorey. N° 5825, compte rendu du 5 juil- 
let 1960 (p. 1719). 
Taxes. — Diminution à la faveur de l'utilisation du pétrole du 
Sahara. 
Finances et affaires économiques. — M. Palmero. N° 2288, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 388). 


CARRIERES 


DÉSArFrECTÉES. — Accidents de Romainville et Bagnolet. Dispositions 
à prendre. 

Industrie. — M. Lolive. N° 3882, compte rendu du 

13 février 1960 (p. 185) et n° 3883, compte rendu du 


3 février 1960 (p. 163). 
EXPLOITANT USANT D'UN MATÉRIEL D'EXCAVATION. — Qualification au 
point de vue fiscal. 
Finances. — M. Le Theule, N° 7354, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4164). 
OUVRIERS. — Frais professionnels et calcul des revenus imposables. 
Finances et affaires économiques. — M. Lepidi. N° 3952, 


compte rendu du 176 mars 1960 (p. 279). 
Protection d'exploitations nouvelles installées sur des gîtes 
de carrières dans des régions sous-développées, 


Industrie. — M. Rault, N° 5776, compte 
24 juin 1960 (p. 1541). 


rendu du 


CARTE D'IDENTITE NATIONALE 


CAS DES FILS D'ÉTRANGERS NATURALISÉS FRANÇAIS. — Simplification 
des pièces à fournir. 
Justice. — M. Rossi. N° 6980, compte rendu du 2 novembre 


1960 (p. 2982). 
FORMALITÉS. — Production dé l'acte de mariage exigé par certains 
commissaires. 
Intérieur. — M. Dalbos. N° 4646, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 398). 
GRATUITÉ. — Pour les économiquement faibles. 
Intérieur. — M. La Combe. N° 4420, compte rendu du 


26 mars 1960 (p. 338). 


Devrait être accordée aux catégories les plus déshéritées. 
Intérieur. — M. Lurie. N° 4691, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 438). 
POUR INSCRIPTION AU REGISTRE DU COMMERCE. — Nécessaire et suffi- 
sante. Cas particulier d’un habitant de Metz. 
Justice. — M. Mirguet. N° 4774, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 539). 
Caractère facultatif. 


Finances et affaires économiques. — M. Jean Turc. N° 5559, 
compte rendu du 17 juin 1960 (p. 1431). 








du 1°" octobre 1960 (p. 2445). 


CRÉDITS. — Alloués aux centres pour les fournitures aux élèves. 
Education nationale. — M. Fernand Grenier. N° 3884 
compte rendu du 3 février 1960 (p. 158). : 
LE HAVRE. — Extension désirable du centre « les Vickings ». 
Education nationale. — M. Cance. N° 6611, compte rendu 
du 2 septembre 1960 (p. 2337). 
PROFESSEUR. — Validation de temps supplémentaire passé sous les 
drapeaux. 
Education nationale. — M. Poudevigne. N° 7191, compte 
rendu du 12 novembre 1960 (p. 3697). 


PROFESSEUR ADMISSIBLE AU CONCOURS D'ACCÈS AU CYCLE PRÉPARATOIRE 
DE L’ E. N. A. — Interdiction de passer le concours pour activités 
syndicales. 


Ministre délégué. — M. Robert Ballanger. N° 7322, compte 
rendu du 16 novembre 1960 (p. 3905). 


STATUT DES SURVEILLANTS GÉNÉRAUX 
Education nationale. — M. Tomasini. N° 4503, compte rendu 


du 23 avril 1960 (p. 430). ' 
CENTRES DE CULTURE 


PERSONNELS. — Statistique des effectifs. 


Finances. — M. Bègue. N° 5939, compte rendu du 3 sep. 
tembre 1960 (p. 2340). 


CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
PERSONNELS. — Etude de leurs revendications. 


Travail — M. Cermolacce. N° 6368, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2299). 
CENTRES HOSPITALIERS REGIONAUX 
SECRÉTAIRES MÉDICALES. — Anomalies dans les conditions de recru- 


tement. 


Santé publique et population. — M. Dalbos. N° 6532, compte 
rendu du 1°" octobre 1960 (p. 2455). 


CENTRES HOSPITALIERS ET UNIVERSITAIRES 


ASSISTANTS DE CLINIQUE. — Problèmes de recrutement. 


Santé publique. — M: Profichet. N° 5359, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1210). 


CENTRE PENITENTIAIRE DE CESABIANDE (CORSE) 
RÉGIME DE « PRISON SANS BARREAUX ». — Choix des détenus admis à 
ce bénéfice. 
Justice. — M. J.-P. David. N° 7746, compte rendu du 
25 novembre 1960 (p. 4104). 
CEREALES 
MARCHÉ UNIQUE DANS LE MARCHÉ COMMUN. — Point de vue défendu 
par le gouvernement français. 
Agriculture. — M. Crucis. N° 6789, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2526). 
ORIENTATION AGRICOLE. — Fixation d'un prix du blé et des céréales 
tenant compte de l'augmentation du coût de la vie. 
Agriculture. — M. Douzans. N° 6519, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2329). 
POLITIQUE. — Incohérence apparente des importations et exporta- 
tions. 
Agriculture. — M. Peyrefitte. N° 4885, compte rendu du 


23 avril 1960 (p. 424). 


CHAMBRES D'AGRICULTURE 


BUDGETS ADDITIONNELS. — Conditions d’aprrobation. 
Agriculture. — M. du Halgouët. N° 7987. compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 7987). 
FINANCEMENT DES DÉPENSES POUR 1960. — 
budget. 
Finances. — M. Rault. N° 5683, compte rendu du 6 juillet 
1960 (p. 1753) ; M. Raymond Clergue. N° 5489, compte 
rendu du 6 juillet 1960 (p. 1783). 
PLAFONNEMENT DES RESSOURCES 


Finances et affaires économiques. — M. Alduy. N° 6052, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1995). 


CHAMBRES DE COMMERCE 


ELECTIONS. — Radiations des listes électorales consulaires des com- 
merçants n'ayant pas droit de vote politique. 
Industrie. — M. Bérard. N° 6264, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2349). 


Elargissement de leur 
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CHAMBRES DE COMMERCE (et TRIBUNAUX) 


ELECTIONS. — Droit de vote des S. À. R. L. 


Justice. — M. Hostache. N° 3569, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 28). 


CHAMBRES DE METIERS 


CoMPOSITION. — Raisons pour lesquelles les présidents de cham- 
bres n’ont pas été convoqués avant la modification apportée. 
Industrie, — M. Philippe Vayron. N° 4303, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 393). 


CHANCELIERS 
+ SITUATION DIMINUÉE. — Harmonisation de leurs indices avec ceux 
de leurs collègues du chiffre. 
Affaires étrangères. — M. Valabrègue. N° 7681, compte 


rendu du 29 novembre 1960 (p. 4158). 


CHANSONNIERS 
CRITIQUE ABUSIVE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 
Information. — M. Mainguy. N° 4945, compte rendu du 


29 avril 1960 (p. 564). 


CHANTIERS NAVALS 


DUNKERQUE. — Perspectives de chômage et de régression indus- 
trielle. $ 

Travaux publics et transports. — M. Delbecque. N° 2448, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 89). ’ 


FERMETURE DES CHANTIERS DE L'ATLANTIQUE. — Reclassement du per. 
sonnel. 
Travail. — M. Privet. N° 5414, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1193). 
FOURNITURES. — Taxe à la valeur ajoutée. 
Finances et affaires économiques. — M. Christian Bonnet 
N° 3840, compte rendu du 27 février 1960 (p. 229). 
POLITIQUE GOUVERNEMENTALE. — Raisons de la suppression des allo 
cations pour construire. — Risques de chômage dans des régions 
critiques. 
Travaux publics et transports. — M. Jean-Paul David. 


N° 6751, compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2405). 
REFUS DE L'OCTROI DES ALLOCATIONS POUR CONSTRUIRE DE GRANDS 


NAVIRES 
Travaux publics et transports. — M. Jean-Paul David. 
N° 6751, compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2405). 
TRAITÉS DE COMMERCE. — Leur incidence sur la situation de notre 
industrie navale. 
Travaux publics et transports. — M. Le Douarec. N° 3137, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 89). 
CHARBON 
PRODUCTION. — Décision d'une limitation. 
Industrie. — M. Rieunaud. N° 7334, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4083). 
CHASSE 
AU GIBIER D'EAU. — Détermination exacte des lieux où elle est 
permise. 
Agriculture. — M. Luciani. N° 7312, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3382). 
INDRE-ET-LOIRE. — Ouverture retardée de la chasse au faisan. 
Agriculture, — M. Voisin. N° 6958, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3381). 
OUVERTURE. — Fixation de la date par chaque préfet. 
Agriculture. — M. Duchâteau. N° 7177, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3381) ; M. Lecocq. N° 7293, compte 
rendu du 8 novembre 1960 (p. 3382). 
CHAUSSEES 
DIVERS TYPES DE REVÊTEMENTS. — Bitume préférable à pavés ou 


ciment. 


Travaux publics. — M. Peretti. N° 7364, compte rendu au 
10 novembre 1960 (p. 3569). 


CHAVILLE 
SITE. — Raisons du déversement de matériaux dans l'étang des 
Ecrevisses. 
Agriculture. — M. Carter. N° 6242, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2262). 





CHEMINS DE FER SECONDAIRES 
EPOUSES DES AGENTS DEVENUES VEUVES. — Demande de rétroactivité 
de retraite. 
Travaux publics. — M. Rivain. N° 5850, compte rendu du 
11 juillet 1960 (p. 1852). 
PERSONNELS. — Compte des années de guerre pour la retraite. 
Travaux publics et transports. — M Japiot. N° 3662, compte 
rendu du 3 février 1960 (p. 166). 
Revision du régime de retraite des personnels. 
Travaux publics et transports, — M. Rieunaud. N° 3749, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 239). 
Participation à la gestion de la caisse autonome mutuelle de 
retraite. 


Travail. — M. Le Roy Ladurie. N° 6952, compte rendu 
du 6 octobre 1960 (p. 2496). 


CHEMINS DE FER TUNISIENS 


AGENTS RETRAITÉS. — Retard de réversion des pensions aux veuvrs. 
Affaires étrangères. — M. Thomazo. N° 5163, compte 
rendu du 3 mai 1960 (p. 606). 
Cas d’un agent rapatrié dans un centre S. N. C. F. métropo- 
litain. 
Travaux publics. — M. Rousseau. N° 5837, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 2000). 


CHEQUES POSTAUX. — Voir Postes et Télécommunications. 


CHEVAUX 


ELEVAGE. — Protection de l'élevage des chevaux de trait. 
Agriculture. — M. Pinvidic. N° 4999, compte rendu du 
23 juin 1960 (p. 1489). 


ENCOURAGEMENTS A L’AMÉLIORATION DE LA RACE. — Disparité entre les 
sommes allant au cheval de trait et celles allant au cheval de 
course. 


Agriculture, — M. Pinvidic. N° 5001, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1088). 
IMPORTATIONS. — Conditions scandaleuses de voyage et de débar- 
quement. : 
Agriculture. — M. de Pierrebourg N° 4179, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 382). 
MALADIE AFRICAINE. — Vaccination pour empêcher sa propagation 
dans la métropole. 
Agriculture. — M. Le Roy Ladurie. N° 7115, compte rendu 
du 24 octobre 1960 (p. 2757). 
STATISTIQUES. — Nombre de chevaux des diverses races. 
Agriculture. — M. Pinvidic. N° 8025, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4749). 
TRANSFERT D’IRLANDE A PARIS. — Deux étapes. 
Agriculture. — M. Pinoteau. N° 7859, compte rendu du 
8 décembre 1960 (p. 4486). 
TRANSPORTS VERS LES ABATTOIRS — Par camions sanitaires. 


Agriculture, — M. Lecocq. N° 7294, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3382). 


CHICOREE 


EXxPORTATION. — Difficultés du marché. 


Finances et affaires économiques. — M. Denvers. N° 3028, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 276) 


CHILI 
(AIDE FRANÇAISE AU). — Mesures prises par le gouvernement fran- 
çais en faveur des régions dévastées. 


Affaires étrangères. — M. Ulrich. N° 6035, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2386). 


CHOMAGE 


RÉGIME COMPLÉMENTAIRE D’ASSURANCE DANS L'INDUSTRIE ET LE COM- 
MERCE PRIVÉS, — Application rétroactive aux employés de bureaux 
d’études. 

Travail, — M. Vaschetti. N° 3467, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 33). 


CIMETIERES 
ConcEssiONs. — Obligation de faire une demande au maire de la 
commune. 
Intérieur. — M. Cassez. N° 5780, compte rendu du 21 juil- 
let 1960 (p. 2142). 
MILITAIRE (MARSEILLE), — Mauvais entretien des tombes musul- 
manes. 


Anciens combattants. — M. Thomazo. N° 5233, compte 
rendu du 31 mai 1960 (p. 1091). 
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MILITAIRES. — Statut des agents d’entretien. 


Anciens combattants. — M. Beauguitte. N° 7880, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4750). 


CINEMA 


ASSOCIATIONS POPULAIRES. — Exonération indispensable de toutes 
taxes. 
Finances et affaires économiques, — M. Colinet. N° 4251, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 282). 


CENSURE. — Fonctionnement de la commission. Cas de « La Jument 
verte ». 
Information. — M. de La Malène. N° 3315, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 336). 


CHAROLLES : INSTALLATION DU CINÉMASCOPE. — Soutien financier. 
Affaires culturelles. — M. Dufour. N° 7262, compte rendu 
du 28 octobre 1960 (p. 2963). 
COMMISSION DE CONTROLE. — Application de l'interdiction de certains 
films aux mineurs de moins de 18 ans. 
Information. — M. Fourmond. N° 4035, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 394). 
Nombre de films interdits pendant les »g | dernières années. 


Cas d'un film interdit par le maire de Toulon malgré visa 
favorable de la commission. 


Information. — M. Bosson. N° 4243, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 395). 
FESTIVAL INTERNATIONAL DE CANNES. — Qualification douteuse d’un 


membre du jury auteur du « Tropique du Capricorne ». 


Affaires culturelles, — M. Jarrosson. N° 5640, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1086). 


FILM « AUSTERLITZ ». — Conditions d'autorisation, montant des 
crédits. 
Premier ministre. — M. Pascal Arrighi. N° 4092, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 174). 
FILM INTERDIT A L’EXPORTATION. — Devrait entraîner automatique- 
ment une interdiction semblable sur le territoire français. 
Information. — M. Delbecque. N° 2380, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 24). 
FILMS INTERDITS AUX MOINS DE 18 ANS. — Contrôle et coupure des 
scènes qui ont motivé l'interdiction. 
Information. — M. Fanton. N° 6045, compte rendu du 
19 juillet 1960 (p. 2054). 
FILMS INTERDITS. — Divergences de jugement des tribunaux 


intervenant lors d’interdictions émanant des maires. 
Intérieur. — M. Falala, N° 6409, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2289). 
FONDS DE DÉVELOPPEMENT. — Activité, 
nouvelles salles. 
Affaires culturelles. — M. Robichon. N° 4787, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 421). 


Prêts pour création de 


PETITES EXPLOITATIONS, — Remèdes à apporter aux difficultés 
sérieuses supportées en particulier par les salles familiales. 
Affaires culturelles. — M. Ihuel, N° 6329, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2260). 
SAUVEGARDE DE LA JEUNESSE. — Plus de sévérité de la part de la 
commission de censure. 
Information. — M. Falala, N° 5108, compte rendu du 


3 mai 1960 (p. 609). 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES 


DÉCOUPAGE NOUVEAU, — Rattachement de l’'Eure-etLoir à la région 
du Centre. 
Intérieur. — M. Desouches. N° 6064, compte rendu du 


17 septembre 1960 (p. 2400). 


CIRCULATION ROUTIERE 
AUTOROUTES. — Aménagement des voies en autoroutes. 


Travaux publics. — M. Desouches. N° 5376, compte rendu 
31 mai 1960 (p. 1108). 


RESPONSABILITÉ. — Des infractions commises dans la conduite d'un 
véhicule par un préposé. 


Travaux publics et transports. — M. Collomb. N° 5503, 
compte rendu du 29 juin 1960 (p. 1594). 
SIGNAUX RÉGLEMENTAIRES. — Ordres donnés par les agents de passer 
outre. 
Travaux publics. — M. Duchesne. N° 5250, compte rendu 
du 8 juin 1960 (p. 1212). 
STATIONNEMENT ILLICITE. — Récidive, 
me “0 7 — M. Rey. N° 5446, compte rendu du 14 juin 1960 
(p 
Vrresse. — Limitation pendant les fêtes de Pâques. 
Travaux publics et transports. — M. Pezé. N° 5373, 


compte rendu du 14 juin 1960 (p. 1316). 





— 


CITATIONS ET SIGNIFICATIONS 


EXPLOITS REMIS A LA MAIRIE. — Effets de ces exploits. 


Justice. — M. Sallenave. N° 6853, compte rendu du 1°" octo. 
bre 1960 (p. 2454). 


CLERCS D'AVOUE 


RÉFORME JUDICIAIRE. — Reclassement. 
Travail. — M. Peyret. N° 6211, compte rendu du 11 juillet 
1960 (p. 1852). 


CLERCS DE NOTAIRE 
CLERC AYANT EXERCÉ FONCTIONS D’'HUISSIER-AUDIENCIER. — Comptabilité 
de ces fonctions avec celles d’expert près des tribunaux. 


Justice. — M. Fréville. N° 6926, compte rendu du 18 novem. 
bre 1960 (p. 3950). 


RETRAITE. — Possibilité d'obtenir une pension d’un régime général 
de sécurité sociale. 
Justice. — M. Davoust. N° 6852, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2531). 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Prévision de la suppression du régime spécial 
et affiliation au régime général. 
Travail. — M. Cermolacce, N° 4394, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 444). à 
CODE CIVIL 
DÉCLARATION DE NAISSANCE. — Extension du délai. 


Justice. — M. Mignot. N° 7061, compte rendu du 25 jan. 
vier 1960 (p. 2797). 


RÉFORME. — Travaux de la commission sur le problème des adop- 
tions. 


Justice. — M. Nungesser. N° 4099, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 289). 


CODE RURAL 


ACCIDENTS. — Application aux adolescents soumis à l'obligation sco- 
laire et aux étrangers des garanties accordées par le régime 
général de la sécurité sociale. 


Agriculture. — M. Denvers. N° 6596, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2330). 
ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Modification nécessaire de la législation. 
Agriculture. — M. Denvers. N° 6594, compte rendu du 


3 septembre 1960 (p. 2330). 


Extension aux ruraux des garanties pendant le trajet aller et 
retour appliquées aux autres secteurs. 
Agriculture. — M. Denvers. N° 6595, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2330). 


AMÉLIORATION DE L'HABITAT, — Revision des modalités d'encourage- 
ment. 
Agriculture. — Mile Dienesch. N° 6868, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2476). 
ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES. — Cas d'un retraité du régime géné- 
ral travaillant comme gemmeur. 
Agriculture. — M. Sourbet. N° 6613, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2331). 
COURS D'EAUX NON DOMANIAUX, — Règles assurant le fonctionnement 
des installations sanitaires dans le cas de déversement d’égouts. 


Santé publique et population. — M. Sicard. N° 6461, compte 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2353). 


DROIT DE PRÉEMPTION. — Droit pour le bénéficiaire de faire apport 
d'un bien acquis à une S. À. R. L 
Agriculture. — M. Hoguet. N° 7117, compte rendu du 
2 novembre 1960 (p. 2982). 
MUTILÉS DU TRAVAIL. — Application du régime général de la sécu- 
rité sociale. 
Agriculture. — M. Denvers. N° 6597, compte rendu du 


3 septembre 1960 (p. 2331). 


CODE DU TRAVAIL 


CaDREs. — Firation du taux de la retraite par répartition. 
Travail. — M. Charvet. N° 3513, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 86). 
CHÔMAGE INTEMPÉRIES. — Cas des travailleurs des professions imma- 
triculées à l’'I. N. S. E. E. sous le n° 32. 
Travail. — M. Rieunaud. N° 4154, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 295). 
CONVENTIONS COLLECTIVES. — Liste et date de celles qui n’ont pas 
fait l’objet, à ce jour, d’un arrêté d'extension. 
Travail. — M. Lolive. N° 7753, compte rendu du 13 décem- 
bre 1960 (p. 4594). 
OUVRIERS À LA TACHE. — Mode d'établissement du bulletin de salaire. 


Travail. — M. Jacques Féron. N° 6227, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2297). 














————— 





Année 1960 QUESTIONS ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 23 

SamnT-DENIS. — Sanctions à prendre contre la direction d’une ALIÉNATION DE CHEMINS DEVENUS INUTILES, — Difficultés résultant 
usine ayant procédé à des licenciements non. justifiés. des formalités de cession. 4 
Travail. — M. Fernand Grenier. N° 4216, compte rendu du Intérieur. — M. Davoust. N° 7239, compte rendu du 12 mars 
16 mars 1960 (p. 297). 1960 (p. 3700). 

ALSACE-LORRAINE. — Rapports entre maires et receveurs perce 
COIFFEURS teurs municipaux. dé # 
DÉPARTEMENT DU CHER. — Détermination du versement forfaitaire Finances. — M. Muller, N° 3930, compte rendu du 


à effectuer par les patrons. 
Finances. — M. Raymond Boisdé. N° 5878, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2277). 
RÉGIME DES CONGÉS 


Travail. — M. Lepidi. N° 7871, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4776). 


COLLECTIVITES LOCALES 
ABATTOIRS. — Calcul des indices des vétérinaires et des receveurs 
d'abattoirs. 
Intérieur. — M. Jacson. N° 4609, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 398). 
ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES. — Application du décret 55-630 du 
20 mai 1955. 
Finances. — M. Jean-Paul David. N° 4627, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 495). 
ADDUCTION D'EAU. — Marchés-gares de Valenton et de Rungis. 
Industrie, — M. Lefèvre d’Ormesson. N° 4006, compte rendu 
du 16 mars 1960 (p. 284). ; 
Responsabilité du choix des matériaux et des défectuosités. 
Agriculture. — M. Lebas. N° 4108, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 381). 
Taux de la participation financière de l'Etat. 
Finances. — M. Lebas. N° 5104, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 912). 
Contrôle des décisions des syndicats intercommunaux. 
Agriculture, — M. Camille Bègue. N° 6249, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2327). 
ADJOINTS NON DÉLÉGUÉS. — Sans pouvoir pour la signature. 
Intérieur. — M. Raymond Boisdé. N° 5538, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1105). ; 
ADJOINTS AUX MAIRES. — Incompatibilité de la fonction avec la 
profession d'avocat. 
Intérieur. — M. Boudet. N° 3560, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 83). 


De plein droit officiers de l’état civil. 


Intérieur. — M. Charret. N° 4701, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 537). 
ADJUDICATIONS. — Formalités de main-levée du cautionnement. 


Intérieur. — M. René Schmitt. N° 4671, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 437). 
ADMINISTRATION COMMUNALE. — Régime des concessions funéraires. 
Intérieur. — M. Dolez. N° 3622, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 26). 
Cas d'une commune sans maire ni adjoint pendant B mois 
par suite d’un conflit avec l'architecte départemental. 
Intérieur. — M. Cance. N° 5641, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2287). 
Exécution des projets de construction. Délai de 40 jours pour 
décision préfectorale. 


Intérieur. — M. Cance. N° 5642, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1105). 
AGENTS COMMUNAUX. — Application par toutes les communes, du 
statut des agents. 
Intérieur. — M. Duchateau. N° 4294, compte rendu du 


9 avril 1960 (p. 395). 
Paiement d'heures supplémentaires aux secrétaires de mairie. 
Finances. — M. Raymond Boisdé. N° 5535, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2284). 


Possibilité de rappeler dans le cadre de la carrière de titulaire 
les services d’auxiliaire. 


Finances. — M. Raymond Boisdé. N° 5534, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1102). 
Indemnités de petit équipement. 
Travail, — M. Lecocq. N° 6319, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2298). 


Forfait d'heures supplémentaires pour l’adjoint technique du 
service municipal. 

Intérieur. — M. Bisson. N° 6418, compte rendu du 21 juillet 
1960 (p. 2143). 


AGENTS RETRAITÉS. — Modification nécessaire et équitable de leur 
régime de pensions. 
Intérieur. — M. Gabelle. N° 6500, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2401). 





13 février 1960 (p. 184). 


BELGIQUE, ITALIE, ALLEMAGNE. — Nombre des agents. 
Finances. — M. Lefèvre d’Ormesson. N° 6575, compte 
rendu du 4 novembre 1960 (p. 3141). 
BUDGETS DES COMMUNES. — Contrôle par le préfet. 
Intérieur. — M. Pinoteau. N° 6737, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2530). 
CAISSE NATIONALE DE RETRAITE. — Réduction du taux de la contri- 
bution versée par les communes. 
Intérieur. — M. Palmero. N° 6443, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4083). 
CARRIÈRES. — Recours contre une exploitation endommageant 
les chemins vicinaux et ébranlant les constructions voisines. 
Intérieur. — M. Cermolacce, N° 4770, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 439). 


CENTIMES ADDITIONNELS. — Emprunts obligatoires pour pallier leur 


insuffisance. 
Finances. — M. Duvillard. N° 6335, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3141). 
CENTRALISATION DES SERVICES PUBLICS. — Conséquence déplorable 
dans de nombreux cantons. 
Intérieur. — M. Cermolacce. N° 6369, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2289). 
CHEFS DE BUREAU DE MAIRIE. — Reclassement. 
Intérieur, — M. Labbé. N° 5445, compte rendu du 24 juin 
1960 (p. 1530). 
CHEMINS COMMUNAUX. — Don de parcelles de terre par des pro- 
priétaires. 


Agriculture. — M. Beauguitte. N° 6893, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3380). 


CODE MUNICIPAL. — Situation indiciaire d'un agent parvenu à 
l'échelon maximum de sôn grade. 


Intérieur. — M. Charret. N° 6042, compte rendu du 21 juil- 
let 1960 (p. 2142). 


CODE DE L'URBANISME. — Application de l'article 28 du décret 
n° 58-1463 du 31 décembre 1958 aux seuls terrains nus. 
Construction. — M. Orrion. N° 3473, compte rendu du 


13 février 1960 (p. 178). 


COMMISSION PARITAIRE DU PERSONNEL. — Mise en place. 


Intérieur. — M. Ulrich. N° 7442, compte rendu du 25 no- 
vembre 1960 (p. 4104). 


COMMISSIONS DE REMEMBREMENT. — Refus de signature du procès- 
verbal par un magistrat. 
Agriculture. — M. Coulon. N° 4002, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 327). 
COMMUNE DE BANLIEUE. — Prise en charge par le département de 
trois assistantes scolaires. 
Intérieur. — M. Privet. N° 3457, compte rende du 16 jan- 
vier 1960 (p. 26). 
COMPTABILITÉ. — Application du nouveau plan comptable des 
communes. 
Intérieur. — M. Francis Vals. N° 5130, compte rendu du 
17 mai 1960 (p. 914). 
CONSTRUCTIONS. — Honoraires et rémunérations des architectes 
et ingénieurs. 
Intérieur. — M. Lebas. N° 4112, compte rendu du 16 mars 


1960 (p. 286). 
CONSTRUCTIONS SCOLAIRES. — Voir cette rubrique. 
CONTACTS INTERNATIONAUX. — Précisions sur le financement d’asso- 


ciations créées dans ce but. 


Intérieur. — M. Dutheil. N° 4763, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 439). 


CONTRIBUTION MOBILIERE. — Son établissement et répartition. 


Finances. — M. Motte. N° 3317, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 142). 


CRÉATION D'EMPLOI. — Création, hors de la liste type des emplois com- 
munaux, d'un emploi « réservé à une commune de population 
plus importante ». 


Intérieur. — M. Paul Coste-Floret. N° 5599, compte rendu 
du 21 juin 1960 (p. 1455). 


DOMMAGES DE GUERRE. — Réclamations de l'administration en rem- 
boursement de trop-perçu. 
Construction. — M. Halbout. N° 4242, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 274). 
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Remise de titres de la caisse autonome de la reconstruction | FOURNITURES SCOLAIRES. — Attributions gratuites à tous les élèves 


pour règlement. 


Construetion. — M. Blin. N° 5999, compte rendu du 19 juil- 
let 1960 (p. 2053). 


DROITS COMMUNAUX. — Régime fiscal des concessionnaires, adjudi- 
cataires, fermiers. 
Finances et affaires économiques. — M. Davoust. N° 3266, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 78). 
DROITS DE PLACE. — Patente des adjudicataires, concessionnaires 
ou fermiers. 
Finances et affaires économiques. — M. Davoust. N° 3261, 


compte rendu du 2 février 1960 (p. 142). 
Les commumes, les adjudicataires devant l'impôt sur ces 
redevances. 


Finances et affaires économiques. M. Davoust. N° 3262, 
compte rendu du 3 février 1960 (p. 160). 





DROIT DE PROPRIÉTÉ. — Contestation par un maire d’un acte de 


donation. 
Intérieur. — M. Beauguitte. N° 6897, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2581). — Finances. N° 6895, compte 
rendu au 19 octobre 1960 (p. 2662). 


ECLAIRAGE COMMUNAL. — Justification du tarif appliqué par Elec- 
tricité de France. 
Industrie, — M. René Ribière. N° 
17 mai 1960 tp. 913): 


5212, compte rendu du 


ECOLES MIXTES. — Relèvement des indemnités des maîtresses de 
cantines 
Finances. — M. Desouches. N° 6511, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3141). 
ECOLES PRIMAIRES. — Implantation dans une commune rurale à 


deux sections. 
Education nationale. — M. Dolez. N° 4491, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. #34). 


EGouTs. — Système séparatif. — Frais d’amortissements. 
Finances et affaires économiques. — M. Lebas. N° 4117, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 231). 
ELECTRICITÉ DE FRANCE, — Participation des communes rurales 


pour le changement de tension de la dist“ibution électrique 


Industrie, — M. Boscher. N° 5450, compte rendu du 
17 juin 1960 (p. 1431). 


ELÆCTRIFICATION. — Intervention nécessaire du fonds d’investis- 
sement 
Finances et affaires économiques. — M. Falala. N° 3096, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 223). 
EMPRUNTS PUBLICS POUR PETITS TRAVAUX. — Commission de place- 
ment pour le percepteur receveur municipal. 
Finances. — M. Davoust. N° 6994, compte rendu du 24 octo- 
bre 1960 (p. 2759. 
ENSEIGNEMENT, — Charges des municipalités employant des per- 
sonnels de l'Etat dans les cours professionnels municipaux. 
Education nationale, — M. Lecocq. N° 6316, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2336). 
Erar cwiL. — Interdiction de consultation et communication des 
registres. 
Justice. — M. Deshors. N° 4354, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 398). 


ETATS GÉNÉRAUX DES COMMUNES D'EUROPE. — Dégagement de la 


tutelle de certaines administrations centrales. 


Construction. — M. Lebas. N° 5166, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1988). 
EQUIPEMENTS PUBLICS (ÉCOLES). — Participation des lotisseurs et 


constructeurs d'un ensemble de 500 logements. 
Construction. — M. J.-P David. N° 6919, 
du 25 octobre 1960 (p. 2794). 
EXPLOITATIONS D’INTÉRÊT COLLECTIF, — Exonération de taxes. 
Finances et affaires économiques. — M. de Gracia. 
N° 3465, compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 79). 
ExPROPRIATIONS. — Règlement de l'indemnité en cas de recours 
en cassation. 
Finances et affaires économiques. M. Denvers. N° 6210, 
compte rendu du 13 août 1960 (p. 2281). 
Voir aussi ce mot. 
FONDS D’INVESTISSEMENT ROUTIER. — Application de 
par la loi dans les tranches départementales, 
rurales. 


compte rendu 





l’aide prévue 
vicinales et 


Finances et affaires économiques. — M. du Halgouët. 
N° 3506, compte rendu du 27 février 1960 (p. 224). 
FOURNITURE DE COURANT ÉLECTRIQUE. — Tarif préférentiel. 
Industrie. — M. Denvers. N° 3561, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 24). 





fréquentant l’école primaire. 


Education nationale. — M. Damette. N° 6531, compte rendu 
du 14 octobre 1860 (p. 2543). 


GARDES CHAMPÊTRES. — Limite d'âge et implication des campagnes 
de guerre. 
Intérieur. — M. Francis Vals. N° 3450, compte rendu du 


16 janvier 1960 (p. 26). 
Rattachement à la catégorie B. 
Intérieur. — M. Louis Michaud. N° 4336, compte rendu 
du 16 mars 1960 (p. 288). 
JUMELAGES. — Fonctionnement de la commission nationale. 
Intérieur. — M. Dutheil. N° 4398, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 338). 
LOGEMENTS. — Pourcentage de logements réservés. 
Construction. — M. Waldeck Rochet. N° 3788, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 74). 


LOGEMENT DE LA POPULATION. — Possibilité de passer des conventions 
avec certains organismes habilités à effectuer des réalisations 
de logements populaires. 

Intérieur, — M. Mainguy. N° 
14 juin 1960 (p. 1313). 


5749, compte rendu du 


MAIRES ARTISANS. — Possibilité de traiter avec la éommune pour 
de petits travaux. 
Intérieur. — M. Peyrefitte. N° 7159, compte rendu du 


29 novembre 1960 (p. 4167) ; M. Hauret. N° 7447, compte 
rendu du 29 novembre 1960 (p. 4168). 


MAIRIE DU XIV' ARRONDISSEMENT DE PARIS. — Insuffisance du per. 
sonnel chargé de délivrer Les extraits d'actes d'état civil. 
Intérieur. — M. Baudis. N° 5996, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2288). 
MAIRES. — Examen des incompatibilités de cumuls de fonctions 
de maires, administrateurs de sociétés immobilières et avocats. 
Justice. — M. Durbet. N° 4102, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 339). 
MAIRES ET ADJOINTS. — Réajustement équitable des indemnités de 


fonctions. 
Intérieur. — M. Ulrich. N° 6668, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2401). 


MARCHÉS. — Application d’un règlement semblable à celui des 
marchés d'Etat. 
Finances. — M. Lebas. N° 4113, compte rendu du 9 avril 


1960 (p. 389). 
Exonération du droit de timbre et d'enregistrement des mar- 
chés des syndicats intercommunaux. 


Intérieur. — M. Durand. N° 4818, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 439), et 25 octobre 1960 (p. 2795). 


MARCHÉS A FORFAIT, — Simplification du mode de calcul. 
Intérieur. — M. Jouhanneau. N° 4039, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 186). 
MARCHÉS DE TRAVAUX ET DE FOURNITURES. — Interdiction aux maires 


et adjoints de traiter personnellement. 
Intérieur. — M. Duchâteau. N° 
16 mars 1960 (p. 287). 
MARCHÉS DE TRAVAUX. — Adjudications soumises à l'approbation du 
préfet. 
Intérieur. — M. Davoust. N° 4375, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 288). 
MÉDAILLE D'HONNEUR COMMUNALE ET DÉPARTEMENTALE, — Montant déri- 
soire des gratifications. 
Intérieur. — M. Muller. N° 4921, compte rendu du 26 avril 


4277, compte rendu du 


1960 (p. 498). 
MÉDAILLE D'HONNEUR COMMUNALE. — Pourcentage des médailles d’or 
et de vermeil. 
Intérieur. — M. Joyon. N° 5838, compte rendu du 8 juillet 
1960 (p. 1800). 
MÉDECINS DE L'ÉTAT CIVIL. — Limite d'âge. 
Intérieur. — M. Profichet. N° 6302, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2289). 
PARTICIPATION A DES SOCIÉTÉS D’ÉCONOMIE MIXTE. — Exploitation d’un 
établissement thermal. 
Finances. — M. Clamens. N° 7296, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3147). 
PERMIS DE CONSTRUIRE. — Cas de propriétaires s’engageant à effec- 
tuer à leurs frais des travaux de viabilité. 
Intérieur. — M. Guitton. N° 6649, compte rendu du 


3 septembre 1960 (p. 2352). 
PERSONNELS. — Reversement de trop perçu par suite d'erreur 
dans l'établissement de l'indice d'intégration. 


Intérieur. — M. Césaire. N° 3744, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 144). 














— 





Année 1960 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 25 
ans — 
Situation des agents d'encadrement et d'exécution. Rétroacti- PROPRETÉ DES VILLES. — (Généralisation de l'installation de cor- 
vité de reclassement. beilles et boîtes à papiers sur Les voies publiques. 
Intérieur. — M. Roger Rivière. N° 3752, compte rendu du Intérieur. — M. Bernasconi. N° 6175, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 186). 13 août 1960 (p. 2288). 
Incidence financière du reclassement indiciaire. RAPPORTS AVEC LES PRÉFECTURES. — Du droit d’un conseil muni- 


Intérieur. — M. Gabelle. N° 3812, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 83). 
Statut des sous-bibliothécaires municipaux. 
Intérieur. — M. Hostache. N° 3833, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 145). 
Statut. — Application du décret du 12 août 1959. 
Intérieur. — M. Palmero. N° 3848, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 145). 
Application de l’uniformisation du régime de sécurité sociale. 
Travail. — M. Palmero. N° 3849, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 237). 
Problème du recrutement et des traitements. 
Intérieur. — M. Perreti. N° 4260, compte rendu du 26 mars 


1960 (p. 337). 
Classement indiciaire et avantages de grades. 
Intérieur. — M. Terré. N° 4597, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 398). 


Fixation de la durée des échelons d'ancienneté des agents. 


Intérieur. — M. Longequeue. N° 5493, compte rendu du 
24 juin 1960 (p. 1539). F 


Délivrance de relevés de salaires. 


Intérieur. — M. Davoust. N° 5900, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2400). 


Avancements au choix décidés par les maires. 


Intérieur. — M. Poignant. N° 6434, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2401). 


Détachement des agents communaux des cadres supérieurs 
sur des emplois d'Etat, des administrations hospitalières 
ou autres des départements et des communes. Limitation 
des détachements de longue durée des fonctionnaires de 
l'Etat sur les emplois des cadres communaux permanents. 


Intérieur. — M. René Billères. N° 6591, compte rendu 
du 1°" octobre 1960 (p. 2452). / 
Rémunération d’un agent retraité reprenant une activité 
temporaire. 


Intérieur. — M. Burlot. N° 6923, compte rendu du 30 no- 
vembre 1960 (p. 4219). 
Remboursement des frais de déplacement. 
Finances. — M. Taittinger. N° 6993, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4081). 
Aide à la construction. 
Intérieur. — M. Quentier. N° 7025, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4167). 
Attribution de majorations d'ancienneté aux agents anciens 
combattants et victimes de guerre. 


Anciens combattants. — M. Rault. N° 7700, compte rendu 
du 30 novembre 1960 (p. 4216). 


Reclassement d'un commis de mairie arrès longue maladie. 


Intérieur. — M. Szigeti. N° 7756, compte rendu du 12 dé- 
cembre 1960 (p. 4550). 


PERSONNELS COMMUNAUX. — Classement indiciaire, litige dans le 
département du Nord. 
Intérieur. — M. Denvers. N° 7704, compte rendu du 


12 décembre 1960 (p. 4550). 
PISCINES ET BAIGNADES. — Cas des communes n'ayant pas les moyens 
financiers de payer un maître sauveteur. 
Education nationale. — M. dAillières. N° 6731, compte 
rendu du 17 septernbre 1960 (p. 2390). 
Pouice. — Différences entre polices communales et d'Etat. 
Intérieur. — M. Peyrefitte. N° 4474, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 397). 
POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Obligation pour les communes 
de participer à la construction des locaux des P. et T. 
P.T. T. — M. Le Theule. N° 3590, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 28). 
Participation des communes à la reconstruction d’un bureau 
de P.et T 
Postes et télécommunications. — M. Trébosc. N ‘4105, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 234). 


PRÊTS DU CRÉDIT FONCIER 


Finances. — M. Peyrefitte. N° 5469, compte rendu du 
21 juin 1960 (p. 1453). 
PROMOTIONS DES AGENTS TITULAIRES. — Contrôle exercé par les rece- 


veurs hospitaliers ou municipaux. 


Finances. — M. Raymond Boisdé. N° 5536, compte rendu 
du 22 juin 1960 (p. 1468). 





cipal de se dessaisir d’une affaire en transmettant son règlement 
au préfet. 


Intérieur. — M. Cance. N° 6130, compte rendu du 13 août 


1960 (p. 2288). 
RECEVEURS MUNICIPAUX. — Fixation de leurs prérogatives de 
fonction. 
Intérieur, — M. Lebas. N° 4111, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 337). 


Exigence d’une attestation de l’ordonnateur pour les paie- 
ments. L. 
Intérieur. — M. Raymond Boisdé. n° 6057, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1997). 
RELEVÉS DE SALAIRES. — Moyens d’obliger les collectivités à se 
conformer aux prescriptions du code du. travail. 
Intérieur. — M. Davoust. N° 5900, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2400). 
RÉSERVES DE FONDS. — Possibilité de placement en bons du Trésor. 
Finances. — M. Camino. N° 5418, compte rendu du 5 juil- 
let 1960 (p. 1719). 
RETRAITES. — Situation particulière de certains agents des collec- 
tivités locales titulaires d’une pension de retraite proportionnelle. 
Intérieur. — M. Gabelle. N° 6500, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2401). 
REVISION DE BILAN des entreprises concessionnaires à l'exclusion 
des autorités concédantes. 
Finances et affaires économiques. — M. Mariotte. N° 6569, 
compte rendu du 1° octobre 1960 (p. 2448). 
RURALES. — Problème général de l'équipement hydraulique. 
Agriculture. — M. A. Voiïilquin. N° 6609, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2331), 
SAPEURS-POMPIERS. — Institution d'un régime de retraite vieillesse. 
Intérieur. — M. Dutheil. N° 4244, compte rendu du 27 fé- 
vrier 1960 (p. 234). , 
SECRÉTAIRE DE MAIRIE. — Augmentation de l’indice de traitement. 
Intérieur. — M. Palmero. N° 3337, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 25). 
Possibilité d'annuler un arrêté de révocation. ÿ 
Intérieur. — M. Briot. N° 5022, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 498). 
SÉCURITÉ SOCIALE DES AGENTS. — Charges très lourdes en cas de 
longue maladie. 


Intérieur. — M. René Pleven. N° 6976, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4219). 


SERVICES EXONÉRÉS DU PAIEMENT DES IMPÔTS FONCIERS. — Dédomma- 
gement pour l’amenuisement de leurs ressources. 
Intérieur. — M. Boscher. N° 5451, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1104). 
SERVICES INCENDIE ET SECOURS. — Subvention aux communes pré- 
vues par le ministère pour 1961. 
Intérieur. — M. Heuillard. N° 6464, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2289). 
SERVICE DE SANTÉ. — Constate des dégâts mais ne peut intervenir. 


Santé publique et population: — M. de Villeneuve. N° 3898, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 189). 


STAINS. — Autorisation de création d’un office H. L. M. 


Construction. — M. Waldeck Rochet. N° 3790, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 74). 


SUBVENTIONS. — Pour la réparation d'ouvrages d'art et de 
voirie endommagés au cours de Vinondation de septembre 
1959. 

Intérieur. — M. de Montesquiou. N° 6005, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1590). 


Dépassant le montant des taxes et impôts payés par les 
grd co de l'Etat dans les départements non sinistrés 
e guerre. 


Finances et affaires économiques. — M. Lebas. N° 6099, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1996). 


SYNDICATS INTERCANTONAUX. — Franchise postale. 
Intérieur. — M. Jaïillon. N° 4987, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 440). 


Formalités pour extension d'activité. 
Intérieur. — M. Paquet. N° 4524, compte rendu du 9 avril 


1960 (p. 397). 
Composition. Incompatibilités. 
Intérieur. — M. Mazurier. N° 4535, compte rendu du 


9 avril 1960 (p. 397). 
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26 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1960 
Indemnités de déplacement des présidents et vice-présidents. LICENCIEMENT DU DÉLÉGUÉ DU PERSONNEL. — Dans une entreprise de 
Intérieur. — M. Mazurier. N° 4536, compte rendu du Nice. 
9 avril 1960 (p. 397). Travail. — M. Cermolacce. N° 3475, compte rendu du 


TAXE D'ABATTAGE, — Voir cette rubrique. 


TAXE SUR LES CHIENS. — Augmentation possible. 
Finances. — M. Maurice Schumann. N° 3198, compte rendu 
du 2 février 1960 (p. 141). 
TAXE LOCALE. — Attributions de péréquation nécessitées par l'im- 
plantation d'établissements industriels. 
Finances. — M. Raymond-Clergue. N° 3487, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 224). 
Fixation du lieu de perception. 
Finances et affaires économiques. — M. Delbecque. 
N° 4316, compte rendu du 26 mars 1960 (p. 336). 
T. V. A. — Voir cette rubrique. 


TAXE VICINALE. — Application aux propriétaires âgés de 60 ans ct 
invalides. 


Finances et affaires économiques. — M. Caillemer. 
N° 6819, compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2398). 
TAXES DE VOIRIE. — Prélèvement par l'Etat pour frais d'’assiette 
et de recouvrement. 
Intérieur. — M. Fourmond. N° 4290, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 338). 
Travaux. — Rémunération des hommes de l’art. 


Intérieur. — M. Lebas. N° 4115, compfe rendu du 16 mars 
1960 (p. 286). N° 6112, compte rendu du 26 avril 1960 
(p. 498). 
Abrogation de l'obligation 
subvention ». 
Finances. — M. Privet. N° 4998, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1098). 
T.V.A. et calcul des honoraires des architectes. 
Intérieur. — M. Duvillard. N° 5164, compte 
17 mai 1960 (p. 914). 
Responsabilité en cas d'exécution par ses propres services 


« d’un arrêté de promesse de 


rendu du 


techniques. 
Intérieur. — M. Lebas. N° 5165, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1103). 


Choix des techniciens pour l'exécution des travaux. 
Intérieur. — M. Luciani. N° 5611, compte rendu du 14 juin 


1960 (p. 1313). 
TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT. — Subventions accordées par l’'adminis- 
tration centrale. 
Intérieur. — M. Mocquiaux. N° 7619, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4219). 
TRAVAUX D'EXPANSION. — Augmentation des prêts consentis mar les 
caisses d'épargne. 
Finances et affaires économiques. — M. de Benouville. 
N° 3775, compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 81). 
URBANISME. — Conservation des espaces boisés. 
Construction. — M. Halbout. N° 3770, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 74). 
VotRtE. — Rémunération des ingénieurs et ingénieurs subdivision- 


naires. 
Travaux publics. — M. Peyret. N° 4096, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 239). 


Rémunération des ingénieurs subdivisionnaires des ponts et 


chaussées. 
Intérieur. — M. Peyret. N° 4128, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 287). 
ZONES DE CONVERSION, — Exonération de patentes prévue par la 


politique de conversion industrielle. 
Finances. — M. Trébosc. N° 5826, compte rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 2284). 


COLMAR 


Cour D'APPEL. — Concours de greffiers chefs de greffe. 
Justice. — M. Seitlinger. N° 4825, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 499). 


COLONIES DE VACANCES. — Voir: Enseignement. 
COMEDIE-FRANÇAISE 
FERMETURE EN AOÛT. — Regrettable pour les touristes étrangers. 
Affaires culturelles. — M. Legaret. N° 6436, compte rendu 


du 25 juillet 1960 (p. 2227). 


COMITES D'ENTREPRISE 
EXPERTS COMPTABLES. — Doivent-ils être choisis au 
société ou au siège principal d'activité. 
Justice. — M. Mondon. N° 6659, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2353). 


siège de la 








16 janvier 1960 (p. 34). 


COMITE D'HISTOIRE DE LA DEUXIEME GUERRE MONDIALE 


ACTIVITÉ ACTUELLE, — Précisions sur l’activité de ses enquêteurs. 


Anciens combattants. — M. Fanton. N° 4325, compte 
du 23 avril 1960 (p. 425). _ 


COMITE NATIONAL D'ACTION LAIQUE 


ACTION DU PERSONNEL ENSEIGNANT. — Sanctions à prendre. 
Education nationale. — M. Lurie. N° 4415, compte re 
du 28 avril 1960 (p. 529). . 
MOUVEMENT DE PROTESTATION. — Mesures répressives à Prendre 
par le Gouvernement. 
Education nationale. — M. Lurie. N° 4414, compte re 
- , n 
du 28 avril 1960 (p. 529). du 
PROPAGANDE PAR FRANCHISE POSTALE. — Sanctions à prendre contre 


ces fonctionnaires de l’enseignement public. 


Education nationale. — M. de Bénouville. N° 4914, compte 
rendu du 26 avril 1960 (p. 493). 


COMMEMORATIONS É 
RATTACHEMENT DE NICE ET DE LA SAVOIE. — Participation de l'Etat. 
Affaires culturelles. — M. Palmero. N° 4794, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 421). 
COMMERÇANTS 
CARTES PROFESSIONNELLES. — Réforme de la réglementation pour 
les commerçants en bestiaux. 
Agriculture. — M. Guillon. N° 5273, compte rendu du 


31 mai 1960 (p. 1089). 


CESSION DE PAS DE PORTE. — Considérée comme un revenu et taxable. 
Finances. — M. Faulquier. N° 4812, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1097). 


CLAUSE D’EXCLUSIVITÉ. — Loi du 
vigueur. 
Commerce intérieur. — M. Pinoteau. N° 6542, compte 


rendu du 18 novembre 1960 (p. 3949). 
DÉTAILLANTS. — Risque d'élimination des petits commerçants. 
Finances et affaires économiques. — M. Commenay. 
N° 3367, compte rendu du 18 mai 1960 (p. 954). , 
RÉGIME DU FORFAIT. — Détermination du bénéfice forfaitaire en 
cas de cessation de commerce en cours d'année. 
Finances. — M. Laurent. N° 4335, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 531). 
AVEC POINTS GRATUITS. — 
gratuits en cas de décès. 
Travail. — M. Lombard. N° 5925, compte rendu du 1° juil- 
let 1960 (p. 1676). 
VENTE AU PRIX DE GROS. — Démarches à entreprendre pour les 
volontaires. 


Finances. — M. Fanton. N° 4974, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 497). 


14 octobre 1943 toujours en 


RETRAITE, Réversion 


points 


sur l'épouse des 


COMMERCE 
RÉFORME DU SYSTÈME DE DISTRIBUTION. — Refus de vente et majo- 
rations discriminatoires des prix (circulaire du 31 mars 1960). 


Commerce intérieur. — M. Lepidi. N° 6016, compte rendu 
du 1°' octobre 1960 (p. 2451). 


COMMERCE D'ALIMENTATION 
EFFECTUANT UNE BAISSE VOLONTAIRE. — [mposition sur un bénéfice 
évalué à 8 p. 100. 


Finances. — M. Voilquin. N° 3479, compte rendu du 18 octo- 
bre 1960 (p. 2608). 


EPICIERS EFFECTUANT DES TOURNÉES, — Régime fiscal. 
Finances. — M. Boudet. N° 4206, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 282). 


COMMIS ADMINISTRATIFS. — Amélioration de situation. 


Premier ministre. — M. Bernasconi. N° 5679, 
rendu du 13 juillet 1960 (p. 1925). 


compte 


COMMISSAIRES AUX COMPTES. Incompatibilités de fonctions. 


Finances et affaires économiques. — M. Gernez. N° 4927, 
compte rendu du 24 juin 1960 (p. 1539). 





COMMUNAUTE 
ue — FINANCIÈRE ET ASSISTANCE TECHNIQUE. — Modalités de l'attri. 
ution. 


Ministre d’Etat. — M. Laurin. N° 3611, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 13). 














—— 








Année 1960 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 27 
crévirs. — Montant des crédits accordés aux Etats de la Commu- RAISINS DE TABLE. — Législation limitative de la production. 
nauté et aux Etats détachés de la Communauté ; 1° considérés Agriculture. — M. Raymond Clergue. N° 5316, compte 


comme recouvrables ; 2° accordés sans retour. 
Premier ministre. — M. Hénault. N° 4954, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2273). 
DRAPEAUX REMIS SOLENNELLEMENT AUX ETATS, LE 14 JUILLET 1959, 
PLACE DE LA CONCORDE. — Lieu de dépôt. 
Relations avec les Etats de la Communauté. — M. Bidault. 
N° 6754, compte rendu du 22 novembre 1960 (p. 3978). 
ÉTATS MEMBRES. — Transformations du statut. 
Premier ministre, — M. Denis. N° 3674, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 419). 
ErupiANTs. — Droits de critique dans la presse. 
Communauté. — M. Dalbos. N° 5244, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1191). 
ETUDIANTS ORIGINAIRES DES ETATS MEMBRES. — Bourses d’études ou 
d'entretien. 
Education nationale. — M. Caillemer. 
rendu du 26 avril 1960 (p. 490). 
INVESTISSEMENTS PUBLICS. — Coordination, harmonisation des plans 
d'équipement des Etats. 
Finances. — M. Devemy. N° 4262, compte rendu du 31 mai 


N° 4103, compte 


1960 (p. 1096). 
PROBLÈMES. — À étudier par les sections parlementaires déléguées. 
Premier ministre. — M. Pinoteau, N° 7175, compte rendu 


du 8 novembre 1960 (p. 3380). 
PROFESSEURS DU SECOND DEGRÉ DÉTACHÉS. — Communication des 
notes administratives et de l'appréciation générale. 
Premier ministre. — M. Arthur Conte. N° 2443, . compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 11). 
RÉNOVÉE. — Etats africains membres. 
Relations avec Etats de la Communauté. — M. Caillemer, 
N° 7301, compte rendu du 5 décembre 1960 (p. 4324). 
RESSORTISSANTS DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE. — Dispositions régis- 
sant Le droit des ressortissants à entrer dans les cadres de la 
diplomatie jrançaise. 
Affaires étrangères. — M. Caillemer. N° 3877, compte 
rendu du 3 ievrier 1960 (p. 153) ; M. Georges Bidault. 
N° 3899, compte rendu du 3 février 1960 (p. 153). 
SÉNAT (DE LA). — Date de début de la première session. 
Premier ministre. — M. Jean-Paul David. N° 4706, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 420), 
PROCHAINE RÉUNION. - 
Premier ministre. — M. Lauriol. N° 5194, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 486). 
TECHNICIENS. — Problèmes posés par le départ de nombreux techni- 
ciens. 
Premier ministre. — M. Laurin. N° 3703, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 174). 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 


COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL. — Représentation des secteurs pro- 
fessionnels français. 
Affaires étrangères. — M. Weber. N° 6480, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2386). 
CRÉATION D’'UNE UNIVERSITÉ EUROPÉENNE. — Attitude négative du 
représentant de la France Le 20 juin 1960. 
Premier ministre. — M Blin. N° 6525, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2438). 
DROIT D'ÉTABLISSEMENT. — Suppression progressive des restrictions. 


Finances. — M. Quinson. N° 4742, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1097). 
ETAT DES NÉGOCIATIONS. 


Affaires étrangères. M de La Malène. 
rendu du 5 mai 1960 (p. 687). 


N° 4821, compte 


ENSEIGNEMENT. — Elaboration d'un manuel d'histoire élémentaire 
pour tous les pays de la Communauté. 
Education nationale. — M. Fourmond. 
rendu du 9 avril 1960 (p. 388). 


N° 4549, compte 


ETABLISSEMENT D’UNE CARTE D'IDENTITÉ COMMUNE. 
Intérieur. — M. Ulrich. N° 6036, compte rendu du 6 juillet 
1960 (p. 1758). 
LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES. — Modifications utiles à prendre 
d'urgence pour que cette liberté soit rendue effective 
Intérieur. — M. Ulrich. N° 6606, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2351). 
PRODUITS PÉTROLIERS. — Problème des pétroles produits à l’inté- 
rieur de la Communauté et en particulier pétroles sahariens. 
Affaires étrangères. — M. de La Malène. N° 4820, compte 
rendu du 11 mai 1960 (p. 777). 


. — 3. 





rendu du 8 juin 1960 (p. 1207). 
TARIF EXTÉRIEUR COMMUN. — Attitude du Gouvernement devant 
une demande du Canada de surseoir à l'application. 
Affaires étrangères. — M. de La Malène. N° 3979, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 208). 


Mesures prises pour protéger d’une part l’industrie française, 
d'autre part l’industrie européenne contre la concurrence 
de l’Exrtrême-Orient et des pays d'économie communiste. 


Affaires étrangères. — M. Dreyfous-Ducas. N° 6078, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2260). 
Définition de ce genre. 
Affaires étrangères. — M. de La Malène. N° 6139, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2260) 
Incidence des négociations du G. À. T. T. sur les droits de 
douane extérieurs. 
Affaires étrangères. — M. de La Malène, N° 6140, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2261). 
Incidence des négociations tarifaires. 
Affaires étrangères. — M. de La Malène. N° 6376, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2261). 
TRAITÉ DE ROME. — Accélération du rythme d'application. 
Affaires étrangères. — M. Crucis. N° 6850, compte rendu 
du 18 octobre 1960 (p. 2607). 
Réductions des tarifs nationaux par paliers jusqu’à 50 p. 100. 


Affaires étrangères. — M. Dreyfous-Ducas. N° 7121, compte 
rendu du 5 décembre 1960 (p. 4321). 


Voir aussi: Construction navale. 


VÉHICULES. — Régime d’immatriculation unique. 
Travaux publics. — M. Ulrich. N° 6234, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2302). 
VITICULTURE. — Harmonisation des législations. 


Agriculture. — M. Raymond Clergue. N° 5306, compte 
rendu du 8 juin 1960 (p. 1206). 


Voir aussi: Céréales. 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 
(C. E. C. A.) 
ANCIEN MEMBRE. — Indemnisation. — Mesures à prendre pour empé- 
cher le cumul des rémunérations. 
Affaires étrangères. — M. Francis Vals. N° 2924, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 13). 
PÉRÉQUATION DES FERRAILLES, — Situation injuste créée par des 
fraudes grossières. 


Industrie. — M. Renouard. N°° 5697-5700, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2285). 


COMMUNES D'EUROPE 
ETATS GÉNÉRAUX A CANNES EN MARS 1960. — Examen des problèmes 
d'administration communale. 


Intérieur, — M. Lebas. N° 5165, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1103). 


COMPAGNIE DES TRANSPORTS URBAINS 
TRANSPORT DES VOYAGEURS. — Fixation des tarifs incombant au 
syndicat des transports parisiens. 


Travaux publics — M. René Ribière. 
rendu du 6 juillet 1960 (p. 1760). 


COMPTES E. F. À. C. 
PRESTATIONS DE SERVICES. — Réservés aux entreprises qui réalisent 
des exportations de marchandises. 


Finances. — M. Mariotte, N° 
17 novembre 1960 (p. 3921). 


COMPTOIRS FRANÇAIS DE L'INDE L 
PROCÉDURES JUDICIAIRES, — Désormais poursuivies et terminées 
sans recours à Paris. 
Affaires étrangères. — M. de La Malène. N° 4976, compte 
rendu du 3 mars 1960 (p. 606). 
Transport des militaires pour l’Indochine ou pour l'Inde. 
Armées. — M. de La Malène. N° 3719, compte rendu du 
" 2 février 1960 (p. 139). 
Dispositions prises pour le maintien de la culture française. 


Affaires étrangères. — M. Le Tac. N° 6689, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2386). 


N° 5750, compte 


7252, compte rendu du 


Ce GT 
COMMISSIONS DU QUATRIÈME PLAN QUADRIENNAL. 
admis à y siéger. 


Finances. — M. Philippe Vayron. N° 6068, compte rendu 
du 13 juillet 1960 (p. 1931). 


— Représentants 
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STATUTS, — Simplification de la procédure d'accords partiels. , 


CONFERENCE AU SOMMET 
MESURES DE SÉCURITÉ. — Mesures prévues à l'égard des personnes 
éloignées lors de la venue de M. Khrouchtchev. 
Intérieur. — M. Philippe Vayron. N° 4784, compte rendu 
du 24 avril 1960 (p. 439). 
Déplacement limité des personnes à éloigner. 


Intérieur. — M. Hostache. N° 5594, compte rendu du 
1°" juin 1960 (p. 1148). 


CONFITURES 


UTILISATION DE SUCRES LIQUIDES POUR LEUR FABRICATION. 
à l'appellation « pur sucre, pur fruit ». 
Agriculture. — M. Trébosc. N° 7084, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p, 4748). 


— Droit 


CONGES PAYES 


— Recouvrement des cotisations. Demandes d’exoné:- 


BATIMENT. 
ration. 
Education nationale, — M. Le Theule. N° 4167, compte 


rendu du 16 mars 1960 (p. 275). 


Capres. — Règles de calcul. 
Travail. — M. Mariotte. N° 4861, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 449). 


PÉRIODE LÉGALE. — Extension. 


Travail. — M. Paul Coste-Floret. 
du 4 novembre 1960 (p. 3149). 


RÉGIME. — Congés annuels de quatre semaines aux femmes tra- 
vaillant, plan de 40 heures par semaine. 
Travail. — M. Rieunaud. N° 5371, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1192). 


TRAVAILLEURS RAPPELÉS SOUS LES DRAPEAUX. 
ment pour l'employeur. 
Travail. — M. Rieunaud. N° 7203, compte rendu du 4 no- 
vembre 1960 (p. 3148). 


N° 7349, compte rendu 


— Obligation de paie- 


CONSEIL D'ETAT 
MINISTRES APPARTENANT A CETTE JURIDICTION. — 
révocations en cas de démission. 


Premier ministre. — M. Biaggi. N° 7837, 
31 décembre 1960 (p. 4745). 


Possibilité de 


compte rendu du 


CONSEIL DE L'EUROPE 


AFRIQUE. — Développement par action concertée. 
Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 4514, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 881). 


ANNÉE MONDIALE DU RÉFUGIÉ. — Aide française à l’Autriche. 


Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 4222, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 209). 


BANQUE DU SANG. — Ratification de l'accord d'échange. 


Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 4221, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 209). 


CHARTE socIALE. — Etablissement rapide du texte définitif. 


Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 4515, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 381). 


CONFÉRENCE DES MINISTRES DES TRANSPORTS. 
donner au 6° rapport. 
Travaux publics. — M. Liquard. N° 6535, compte rendu 
du 8 novembre 1960 (p. 3388). 4 
CONVENTION DES DROITS DE L'HOMME. — Rédaction d’un paragraphe 
nouveau destiné à sauvegarder certains droits non prévus par 
la Convention elle-même. 
Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 4516, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 422). 


FONCTION PUBLIQUE. — Elaboration d’un statut européen. 


Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 4219, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 209). 


MUTILÉS. INVALIDES DE GUERRE, — Accord à conclure sur Les facilités 
de circulation. 
Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 4220, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 209). 


RAPPORT SUR LES RÉFUGIÉS NATIONAUX. — Programme de formation 
professionnelle. 
Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 6536, compte rendu 
du 10 novembre 1960 (p. 3564). 


RECOMMANDATIONS, — Proposition d’une conférence réunissant les 
diverses organisations européennes autres que les « Six ». 


M. Liquard. N° 4512, compte rendu du 9 avril 
(p. 381). 


— Suite favorable à 


1960 





Affaires étrangères, — M. Liquard. 
du 9 avril 1960 (p. 381). 


Réfugiés nationaux. 


N° 4513, compte rendu 


Voir aussi : 


CONSEILS GENERAUX 
CONGRÈS DE L'ASSOCIATION DES PRÉSIDENTS. — Vœu d’assouplissement 
de la fiscalité. 
Affaires culturelles. — M. Cermolacce. 
rendu du 1‘ juin 1960 (p. 1145). 
SESSIONS, — Ne doivent pas coïncider avec les sessions parlemen. 
taires. 
Intérieur, — M. + “M N° 3634, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 83 
— Plus grande Fe dans les réponses. 


Intérieur. — M. Dutheil. N° 5908, compte rendu du 6 juil. 
let 1960 (p. 1758). 


N° 5602, compte 


Vœux. 


CONSEIL DE REVISION. — Voir: « Armée ». 
CONSEILLERS FISCAUX. — Situation fiscale. 
Finances et affaires économiques. — M. Guillon, 
compte rendu du 3 février 1960 (p. 160) 
Application de la taxe de 8,50 p. 100. 


Finances. — M. Jouault. N° 3750, compte rendu du 3 fé. 
vrier 1960 (p. 162). 


N° 3441, 


CONSERVATOIRE DES ARTS ET METIERS. — Voir: Promotion 
sociale. 
Finances. — M. Fanton. N° 6337, compte rendu du 12 no- 
vembre 1960 (p. 3698). 
CONSTANTINE 
CRÉATION D’UNE ADMINISTRATION NOUVELLE. — Cas d'un agent, 
Secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre. — M. Canat. 
N° 3534, compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 12). 
CONSTITUTION 
REVISION. — Règles de souveraineté. 


Premier ministre. — M. Vinciguerra. N° 3798, compte 


rendu du 16 mars 1960 (p. 268). - 
CONSTRUCTION 


ADJUDICATIONS DE TRAVAUX D'ETAT ET COMMUNAUX. — Cas d’une société 
ayant déposé son bilan. 


Education nationale. — M. Le Pen. N° 3237, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 332). 
AIDE A LA CONSTRUCTION PRIVÉE DANS LES ALPES-MARITIMES. — Situg- 


particulièrement défavorisée. 


Construction. — M. Médecin. N° 6546, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2444). 


AIDE DES EMPLOYEURS AUX CANDIDATS A LA... 
logement à ces candidats. 


Santé publique. — M. Japiot. 
25 juillet 1960 (p. 2232). 


ALLÉGEMENT D’IMPÔT. — Prévu à l’article 10 de La loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 en faveur des contribuables qui ont 
conservé une partie de leurs revenus sous forme d’épargne en 
vue de la construction d'immeubles d'habitation. 


tion 


— Maintien de l'allocation 


N° 6348, compte rendu du 


Finances. — M. Pascal Arrighi, n° 6602, compte rendu 
du 1° octobre 1960 (p. 2448). - 
ASCENSEURS MIXTES. — Problèmes d'enménagement, de déména- 


gement. Transport des malades et infirmes. 
Construction. — M. Rousseau. N° 4681, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 427). 
ASSOCIATIONS. — Paiement de la taxe à la valeur ajoutée. 
Finances et affaires économiques. — M. Deshors. N° 
compte rendu du 23 avril 1960 (p. 433). 
CERTIFICAT DE CONFORMITÉ. — Conditions de délivrance. 
Construction. — M. Nader. N° 7991, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4755). 
CHAUFFAGE CENTRAL, — Revision du mode de calcul des crédits 
alloués, en particulier pour les régions à climat rude. 
Construction. — M. Voilquin. N° 4499, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 386). 
Revision des crédits alloués, en particulier pour les régions 
à climat rude. 
Construction. — M. Radius. 
9 avril 1960 (p. 386). 
Prêt forfaitaire du crédit foncier. 
Construction. — M. René Pleven. N° 5139, compte rendu 
du 12 mai 1960 (p. 831). 


4441, 


N° 4545, compte rendu du 
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<a . e . . 
COPROPRIÉTÉ. — Nombre d'immeubles construits par des sociétés PRrêrs. —— Les caisses d'allocations vieillesse pourraient consentir 


et destinés à être attribués en copropriété à leurs membres. 
Contruction. — M. Pierre Ferri. N° 5227, compte rendu 
du 17 juin 1960 (p. 1430). 
Crévir. — Mode de caïcul des intérêts par le Sous-Comptoir des 
entrepreneurs. 
Construction. — M. Maïinguy. N° 4699, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 427). 
DÉCENTRALISATION, — Raisons des autorisations nouvelles 
construction de bureaux d'administrations d'Etat à Paris. 
Construction. — M. Frédéric-Dupont. N° 6291, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2269). 
DÉéGAGEMENT. — Difficultés rencontrées par les entreprises de démé- 
nagement dans les constructions nouvelles. 
Construction. — M. Palmero. N° 4338, compte rendu du 
18 mars 1960 (p. 274). 
— Locaur commerciaux inachevés. 
N° 6451, compte rendu 


de 


DROITS DE MUTATION. 
Finances. — M. Jean Taittinger. 
du 13 août 1960 (p. 2283). 


ESPACES BOISÉS. — Conditions de construction dans les « espaces 
boisés à conserver ». 
Construction. — M. Palmero. N° 5702, compte rendu du 
21 juin 1960 (p. 1452). 


FINANCEMENT. — Prêts des caisses d'allocation vieillessé des non- 
salariés. 
Construction. — M. Tomasini. 
27 février 1960 (p. 220). : 
GARAGES D'IMMEUBLES. — Abus constaté dans le système de vente. 
Construction. — M. René Pleven. N° 4437, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 386). 


— Conversion éventuelle dans le 


N° 4173, compte rendu du 


GROUPEMENTS DE RECONSTRUCTION. 
domaine de la construction. 
Construction. — de Lacoste-Lareymondie. 


M. N° 
compte rendu du 13 novembre 1960 (p. 3882). 


7200, 


HAUTEUR DES BATIMENTS. — Dérogation à la limitation de la hauteur 
des bâtiments fixée par le programme d'aménagement d’une 
ville. ; 

Construction. — M. Weinman. N° 4896, compte rendu du 
21 juin 1960 (p. 1451). 

IMMEUBLES COLLECTIFS. — Remboursement des prêts du Sous-Comp- 
toir des entrepreneurs et du Crédit foncier. 

Finances et affaires économiques. — M. Weinman. N° 2835, 
compte rendu du 2 février 1960 (p. 140). 

LIBERTÉ DE LA. — Abolition des pratiques autoritaires et retour 

à une diversité salutaire. 
Construction. — M. Lebas. N° 
17 septembre 1960 (p. 2388). 


des motaires Lors 


6098, compte rendu du 


Locécos. — Honoraires d'achats d'appartements 
en copropriété. 
Justice. — M. Miriot. N° 4270, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 290). 


Achat en copropriété avec primes et prêts. 
Construction. — M. Miriot. N° 4271, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 274). 


Avantages dont bénéficieront les promoteurs d'opérations com- 
prenant au moins cinq logements économiques et familiaux 
destinés à la location. 

Construction. — M. René Pleven. N° 5140, compte rendu 
du 1°° juillet 1960 (p. 1674). 


Date de parution des décrets d'aménagements fiscaux. 
Finances. — M. Diligent. N° 6071, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2279). 
Report de la date de retrait d'homologation des projets-types. 
Construction. — M. Voisin. N° 6251, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2269). 
Possibilité de dérogation pour les logements du type F6 et F 7 
comme pour celle du type F 5. 
Construction. — M. Jarrosson. N° 6379, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2270). 
Marge bénéficiaire des promoteurs de programmes. 
Construction. — M. Vaschetti. N° 7033, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3696). 
LOGEMENTS DE FONCTION. — Cas des logements construits pour les 
gendarmes et leur famille. 
Construction. — M. Desouches. N° 6440, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2388). 
PARTICIPATION DES CONSTRUCTEURS ET BATISSEURS AUX ÉQUIPEMENTS 
PUBLICS. — Cas des groupes scolaires. 
Construction. — Mme Thome-Patenôtre. N° 8121, 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4755). 


compte 





des prêts sur leurs réserves. 
Finances et affaires économiques. — M. Tomasini. N° 4172, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 232). 
Prêts complémentaires accordés à occupants avant finition des 
travaux. 
Construction. — M. Félix Mayer. N° 6648, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2335). 
Attribution des primes. 
Construction. — M. Pinoteau. 
17 septembre 1960 (p. 2389). 
PRÊTS ACCORDÉS A CERTAINS ÉTRANGERS 
Construction. — M. Pinoteau. 
17 septembre 1960 (p. 2389). 
PRÊTS DES EMPLOYEURS AUX SALARIÉS. — Consultation du comité d’en- 
treprise. 
Travail. — M. Francis Vals. N° 7346, compte rendu du 
25 novembre 1960 (p. 4105). 
Exonération de l'impôt sur le revenu. 
Finances. — M. Maurice Schumann. N° 7573, compte rendu 
du 7 décembre 1960 (p. 4461). 
PRÊTS DU TRÉSOR ET DU CRÉMT FONCIER. — Montant des rembouwurse- 
ments ; prévisions de 1960 à 1970. 
Finances. — M. Pascal Arrighi. N° 3632, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1095). 
PRIMES. — Divergences entre les conditions d'attribution des primes 
à la construction et de l'allocation logement. 
Travail. — M. Crucis. N° 5246, compte rendu du 18 mai 1960 
(p. 961). 
RÈGLES D’ATTRIBUTION D'AIDE (A LA). — Modification en faveur des 
personnels E. D. F. ou Travaux publics. 
Construction. — M. Dumas. N° 
29 novembre 1960 (p. 4160). 


RÉPARATIONS IMMOBILIÈRES. — Application de la T. V. À. aux entre- 
prises effectuant des réparations pour ellesmêmes, avec leur 
personnel. 


N° 6713, compte rendu du 


N° 6713, compte rendu du 


7591, compte rendu du 


Finances et affaires économiques. — M. Mariotte. N° 6293, 
compte rendu du 13 août 1960 (p. 2282). 
SEINE-ET-OISE. — Liste des organismes bénéficiaires de la contri- 


bution des employeurs ; montant des diverses formes de verse- 
ment pour 1957, 1958, 1959. 


Construction. — M. Robert Ballanger. 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 17). 
SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE. — Obligation de refuser des versements 
prématurés des souscripteurs. 
Construction. — M. Médecin. N° 5861, compte rendu du 
1°" juillet 1960 (p. 1674). 
SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS. — Calcul des jours d'intérêt. 
Construction. — M. Jouault. N° 3646, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 73). 
STYLE. — Réalisations inesthétiques de la banlieue de Paris. 
Construction. — M. Carter. N° 4562, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 426). 
SUBVENTIONS VERSÉES PAR LES EMPLOYEURS. 
l'impôt sur le revenu. 
Finances. — M. Japiot. N° 6347, compte rendu du 4 octo- 
bre 1960 (p. 2480). 
TYPES DE LOGEMENTS. — Diversité à respecter selon les communes, 
les familles, etc. 
Construction. — M. Lebas. N° 6098, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2388). 
Z. U. P., — Construction d'immeubles individuels ou collectifs dans 
les zones à urbaniser par priorité. 
Construction. — M. Seitlinger. N° 5568, compte rendu du 
14 juin 1960 (p. 1307). 


Voir aussi : 


N° 3086, compte 


— Non assujetties à 


Sociétés de construction. 


CONSTRUCTIONS MECANIQUES 


EXPORTATIONS. — Autorisations de ventes à crédit. 


Finances et affaires économiques. — M. Jean-Paul David. 
N° 4753, compte rendu du 9 avril 1960 (p. 392). 


CONSTRUCTION NAVALE: 
AIDE GOUVERNEMENTALE. — Répercussions des décisions prises par 
le traité de Rome. 


Travaux publics. — M. de La Malène. N° 7003, compte 
rendu du 13 octobre 1960 (p. 2533). 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES. — Statistique des projets d’enga- 
gement pour 1957, 1958 et 1959. : 


Education nationale. — M. Jaillon. N° 3866, compte rendu 
du 3 février 1960 (p. 157). 
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Financement de l'équipement, subventions et crédits. 
Education nationale. — M. Robert Ballanger, N° 3931, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 221). 
Initiatives des conseils généraux et aide financière. 
Education nationale. — M. Palmero. N° 4798, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1989). 
Conditions d'intervention et rémunération des architectes et 
prérogatives des communes. 
Intérieur. — M. Sallenave. N° 6297, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2351). 
Permis de construire avant l’octroi de la subvention. 
Finances. — M. Ulrich. N° 7164, compte rendu du 24 novem- 
bre 1960 (p. 4081). 


Répartition par départements des crédits. 


Education nationale, — M. Beauguitte. N° 7273, compte 
rendu du 23 novembre 1960 (p. 4025). 

DÉCORATION. — Agrément accordé à des projets de constructions 
scolaires et universitaires ne comportant pas de programme de 
décoration. 

Education nationale. — M,.Cance. N° 6616, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2390). 

DEUIL-LA-BARRE. — Surélévation du groupe Pasteur ou construction 

d'un nouveau groupe. 
Education nationale. — M. René Ribière. N° 5038, compte 
rendu du 15 juin 1960 (p. 1349). 
GROUPES SCOLAIRES. — Enquêtes sur certaines malfaçons. 
Education nationale, — M. Jean-Paul David. N° 7856, 
compte rendu du 10 décembre 1960 (p. 4731). 
CONSULATS 
ATTACHÉS COMMERCIAUX. — Agents d'expansion économique. 
Finances et affaires économiques. — M. André Beauguitte, 


N° 2291, compte rendu du 27 février 1960 (p. 222). 


CONTENTIEUX FISCAL 


IMPOSITION CONTESTÉE. — Possibilité de saisir le tribunal adminis- 
tratif. 
Finances. — M. Karcher, N° 7707, compte rendu du 7 dé- 
cembre 1960 (p. 4462), 
LITIGE PORTÉ DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF, — Disparité des 
délais en cas de contestation. 
Finances. — M. Weinman, N° 6697, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2481). 
RÉFORME. — Application aux départements d'outre-mer. 


Ministre d'Etat. — M. Rémy Montagne. N° 7737, compte 
rendu du 12 décembre 1960 (p. 4550). 


CONTREFAÇONS 
INDUSTRIE DU VÊTEMENT. — Saisie sans obligation de dépôt du 
modèle. 


Justice. — M. Médecin. N° 5801, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1758). 


CONTRIBUTION FONCIERE 
TERRES REMISES EN CULTURE APRÈS INONDATION, — Possibilité d’exo- 
nération. 


Finances. — M. Arthur Conte. N° 5281, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1750). 


CONTRIBUTION MOBILIERE 


DÉGRÈVEMENT. — En faveur des économiquement faibles. 
Finances et affaires économiques. — M. Falala, N° 3684, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 182). 
ETUDIANTS LOGÉS CHEZ DES PARTICULIERS, — Impositions. 


Finances, — M. Dalbos. N° 7934, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4766). 


CONVENTION FRANCO-BELGE 


POUR L’INDEMNISATION DES VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE, — Date 
de mise en application. 
Anciens combattants. — M. Denvers. N° 6851, compte 


rendu du 17 septembre 1960 (p. 2387). 


CONVENTIONS INTERPROFESSIONNELLES 


CONCESSIONNAIRES, — Protection contre les ruptures de contrats, 


Commerce intérieur. — M. Palmero. N° 4795, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 436). 


COOPERATIVES AGRICOLES 


EXONÉRATIONS D’imPôTs. — Cas de la coopérative de Larrazet (Tarn- 
et-Garonne). 
Finances. — M. Bégué, N° 5553, compte rendu du 6 juil- 


let 1960 (p. 1753). 





REMBOURSEMENT DE PRÊTS A LONG TERME. — Utilisation possible des 
comptes bloqués à cet effet pour une augmentation de Capital 
social. 

Agriculture. — M. Bérard. N° 5096, compte rendu du 
3 mai 1960 (p. 607). ; 

SUBVENTIONS DE L'ETAT. — Intérêts dus par l'Etat sur titres ina- 

liénables remis en contrepartie partielle des subventions. 


Agriculture. — M. Bérard. N° 5097, compte rendu du 
3 mai 1960 (p. 607). 


COOPERATIVES DE CONSOMMATION 
D’ADMINISTRATIONS PUBLIQUES ET PRIVÉES. — Prévision du statut, — 
Nécessité de supprimer les fausses coopératives. 


Commerce intérieur. — M. Peyrefitte. N° 4305, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 436). 


CORSE 


RÉGIE FINANCIÈRE. — Respect du décret impérial du 24 avril 1811 


Finances. — M. Sammarcelli. N°° 5256 et 5507, compte 
rendu du 6 juillet 1960 (p. 1750). 


COTES-DU-NORD. — Voir: Sports. 


COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME, — Désignation 
d'un Français comme juge. ' 


Affaires étrangères. — M. Antoine Guitton. N° 5607, 
compte rendu du 24 juin 1960 (p. 1537). 


COUR DES COMPTES 
IRRÉGULARITÉS ET FAUTES DE GESTION DÉNONCÉES PAR LE RÉCENT 
RAPPORT, — Sanctions éventuelles. 


Finances, — M. Palmero. N° 6549, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2447); M. Jean-Paul Palewski 
N° 6557, compte rendu du 1° octobre 1960 (p. 2448), 


COURS D'EAU 


« LE BARDECILLE », — Nature juridique. 
Agriculture. — M. Lacaze, N° 5094, compte rendu du 
17 mai 1960 (p. 906). 
CURAGE. — Réglementation, Sauvegarde des intérêts généraux et 
de ceux des propriétaires riverains. 
Agriculture. — M. Sicard. N° 6460, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2439), 
CREANCES 
COMMERCIALES. — Conditions pour bénéficier de la procédure sim. 


plifiée de recouvrement. 


Justice. — M. Diligent. N° 8192, compte rendu du 31 dé. 
cembre 1960. (p. 4770). 


CREANCE 
RECONNUE PAR JUGEMENT DE CONDAMNATION. — Variation du montant 
des droits à percevoir par l'enregistrement. 
Finances, — M, Tomasini. N° 6943, compte rendu du 


10 novembre 1960 (p. 3566), 


CREDIT AGRICOLE 


AVANCES CONSIDÉRABLES AUX AGRICULTEURS ET VITICULTEURS. — Aména- 
gements de crédits insuffisants : mesures politiques à prendre, 


Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5312, compte 
rendu du 8 juin 1960 (p. 1207). 
CAISSES RÉGIONALES. — Délimitation des circonscriptions. 
Agriculture, — M. Brocas. N° 6755, compte rendu du 


1°" octobre 1960 (p. 2440). 
Rétroaction d’un arrêté augmentant le taux minimum des 
intérêts. 
Agriculture, — M. Marcellin. N° 7744, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4457), 
MuTuELz, — Application de l'arrêté du 28 mars 1960 aux prêts 
consentis avant cette date. 
Agriculture. — M. Marcellin, N° 6131, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2262). 
Application de l'arrêté du 28 mars 1960 aux prêts antérieurs. 
Agriculture. — M. de Sainte-Marie, N° 6307, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2263). 
PRÊTS. — À des propriétaires d'immeubles à usage principal d’habi- 
tation situés dans les communes rurales. 
Agriculture. — M. Charles Privat. N° 4799, compte rendu 
du 23 juin 1960 (p. 1489). 
Caution par société de garantie mutuelle. 
Agriculture. — M. du Halgouët. N° 7986, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4749). 


PRÊTS CONSENTIS PAR L'ENSEMBLE DES CAISSES. — Montant pour l’année 
1958 et l’année 1959. 
Agriculture, — M. Hénault. N° 7392, compte rendu du 


30 novembre 1960 (p. 4216). 
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Année 1960 QUESTIONS ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 31 
EE 
, VIN. — Livraison par un exploitant producteur de vin d’une partie 
CREDIT A MOYEN TERME de sa récolte à sa femme tenancière d’un débit de boissons 
CONSTITUTION DE POSITIONS POUR RISQUES. — Plafond. pr os Fixation de la quantité réservée à la consommation 
Finances. — M. Mariotte. N° 6776, compte rendu du 


4 octobre 1960 (p. 2481). 


CRIMINELS DE GUERRE 
GÉNÉRAL SS LAMMERDING. — Enquête sur son activité et possibilités 
d’extradition. 
Affaires étrangères. — M. Montalat. N° 6298, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2326). 


CROIX-ROUGE 


INFIRMIÈRES. — Compte du temps de service de guerre pour le 
calcul de leur retraite. 
Armées. — M. d’Aillières. N° 4258, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 219). 


CROIX DE LA VALEUR MILITAIRE. — Ne figure pas dans l’ins- 
truction du 21 septembre 1955 réglant les titres et l’ordre des 
décorations. 

Justice. — M. Pécastaing. N° 3967, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 234). 


CUIRS ET PEAUX 
ECHANGES AVEC LE MAROC. — Nécessité d’une nouvelle réglementa- 
tion. 
Finances. — M. Guthmuller. N° 6562, compte rendu du 


28 octobre 1960 (p. 2965). ’ 


CULTE MUSULMAN. — Indépendance vis-à-vis de l'Etat. 


Premier ministre. — M. Chelha Mustapha. N° 6579, compte 
rendu du 14 octobre 1960 (p. 2543). 


CUMULS. — Limite du cumul de rémunérations applicable aux per- 
sonnels de l'Etat et des collectivités publiques. 
Finances. — M. Lecocq. N° 5788, compte rendu du 18 juil- 
let 1960 (p. 1991). 


D 


DAHOMEY. — Droits à payer pour les colis dux militaires. 


Armées. — M. Desouches. N° 4195, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 384). 


DEBITS DE BOISSONS 


CAS D'UN GANGSTER NOTOIRE DU Mini DE LA FRANCE. — Exploitant 
de façon cumulative plusieurs débits de boissons et se livrant 
à l'exploitation et à l’encouragement à la prostitution sans être 
inquiété (application de l’article 138 du règlement de l'Assem- 
blée nationale). 

Justice. — M. Anthonioz. N° 
1°" octobre 1960 (p. 2453). 


6704, compte rendu du 


CONTRÔLE DES DÉCLARATIONS D'OUVERTURE. — De mutation et de 
transfert. 
Justice. — M. Anthonioz. N° 6703, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2453). 
EXPLOITATION INTERDITE PAR ÉTRANGERS. — Sauf ceux des pays avee 
lesquels la France a passé des accords de réciprocité. 
Affaires étrangères. — M. Anthonioz. N° 6705, compte 
rendu du 10 novembre 1960 (p. 3564). 
FIN DE BAIL. — Exonérations fiscales en cas de renonciation à la 
licence. 
Finances et affaires économiques. — M. Philippe Vayron. 


N° 4304, compte rendu du 10 mai 1960 (p. 756). 


PROTECTION DES MINEURS. — Interdiction aux mineurs de moins de 
seize ans non accompagnés de leurs parents. 
Santé publique et population. — M. Boinvillers. N° 5587, 
compte rendu du 29 juin 1960 (p. 1592). 


RECONVERSION. — Cas d’un locataire arrivé à fin de bail. 
Justice. — M. Hoguet. N° 3739, compte rendu du 3 février 
1960 (p. 164). 
RÉGLEMENTATION. — Transferts de licences. 
Finances et affaires économiques. — M. Paquet. N° 4351, 
compte rendu du 23 avril 1960 (p. 432). 
RÈGLEMENT DE LA VENTE. — Conditions de service presque impos- 
sibles. 


Agriculture. — M. Neuvwirth. N° 6469, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2328). 





Finances et affaires économiques. — M. Chareyre. N° 6485, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2393). 


DEBITS DE TABACS 


MÉTROPOLE. — Effectif total. Répartition selon le commerce adjoint. 
Finances. — M. Anthonioz. N° 4436, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 532). 
PARTS DE REDEVANCES, — Conditions d'attribution aüx veuves de 
victimes civiles de la guerre. 
Finances et affaires économiques. — M. Denvers. N° 6144, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2391). 
ET RECETTES BURALISTES RURALES. — Repos hebdomadaire et obliga- 
tions. 
Finances et affaires économiques. — M. Fouchier. N° 4030, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 389). 
RÉGLEMENTATION. — Jours de fermeture. 
Finances. — M. Malleville. N° 8070, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4767). 
VEUVES DE VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE MORTES POUR LA FRANCE. — 
Refus du bénéfice d’une part de redevance sur un débit de 


tabacs. 
Finances et affaires économiques. — M. Denvers. N° 6144, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2391). 
DECENTRALISATION 
POLITIQUE DE. — Urgence. 
Finances. — M. Le Douarec. N° 3704, compte rendu du 


28 avril 1960 (p. 529). 
PRIMES DE DÉMÉNAGEMENT 
Construction. — M. Habib-Deloncle, N° 6745, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2389). 
PRIMES D’ÉQUIPEMENT. — Prise en considération des annuités de 
location-vente. 
Finances et affaires économiques. — M. René Pleven. 
N° 5712, compte rendu du 24 juin 1960 (p. 1539). 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS. — Préférable à celle des grandes écoles 
et des facultés. . 
Construction. — M. Jacques Féron. N° 5160, compte rendu 
du 1°" juin 1960 (p. 1146). 
ZONES SPÉCIALES DE CONVERSION, — Insuffisance des moyens mis à 
leur disposition par l'Etat. 


Finances. — M. Orrion. N° 7314, compte rendu du 30 no- 
vembre 1960 (p. 4218). 


DECHETS RADIOACTIFS 


IMMERSION ÉVENTUELLE EN MÉDITERRANÉE. — Dangers. 
M. Cermolacce. N° 7391 (p. 4023). 
M. Palmero., N° 7401 (p. 4023). 
Ministre délégué. — M. Lepidi. N° 7353, compte rendu du 
23 novembre 1960 (p. 4023). 
Danger pour les centres de thalassothérapie. 


Santé publique, — M. Palmero. N° 7555, compte rendu du 
5 décembre 1960 (p. 4324). 


DELINQUANCE JUVENILE 


RÉPRESSION. — Mesures éventuelles à prendre. 


Intérieur. — M. De La Malène. N° 7143, compte rendu du 
24 octobre 1960 (p. 2760). 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Voir : contentieux fiscal, Guade- 
loupe, la Réunion. 


DEPORTES 
ALSACIEN TITULAIRE D’UNE CARTE DE DÉPORTÉ. — Prise en compte 
pour sa pension militaire. 
Armées. — M. Duvillard. N° 5667, compte rendu du 17 juin 
1960 (p. 1429), 
Fonps DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ALLEMAND. — Répartition. 


Anciens combattants. — M. Falala. N° 6282, compte rendu 
du 11 juillet 1960 (p. 1850). 


DEPORTES RESISTANTS 


CONSTITUTION DE DOSSIERS. — Levée de la forclusion. 
Anciens combattants. — M. Pierre Villon. N° 6365, compte 
rendu du 18 juillet 1960 (p. 1988). 
DEMANDES D'ATTRIBUTION DE TITRE. — Toujours en instance dans les 
services. 


Anciens combattants. — M. René Schmitt. N° 5945, compte 
rendu du 25 juillet 1960 (p. 2228). 
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LeGs. — Cas d’un immeuble sinistré légué à deux établisseme 
DETTE PUBLIQUE hospitaliers. ‘ ns 
SITUATION D'ENSEMBLE Construction. — M. André Beauguitte, N° 4123, compte 
Finances et affaires économiques. — M. Dusseaulx. N° 6031, rendu du 27 février 1960 (p. 220). 
compte rendu du 22 juillet 1960 (p. 2181). MOBILIERS. — Dérogations à l’ordonnance du 31 décembre 1958 
en faveur des grands mutilés et des personnes âgées sans res. 
sources. 
IVORCE ‘ MRC EE > 
DIVORC PR > : 3 £ Construction. — M. René Ribière. N° 4018, compte rendu 
PUBLICATION. — Enonciations devant figurer dans l'extrait du juge- du 27 février 1960 (p. 219). 
ment publié. Mu D'ind té 
Justice. — M. Hostache. N° 4576, compte rendu du 23 avril | VEATION. 7 OPEN F ; 
1960 (p. 441). Finances et affaires économiques. — M. Motte, N° 3929, 


DOCUMENTATION ET DIFFUSION 


COMMISSION INTERMINISTÉRIELLE. — Liste des publications autorisées. 


Premier ministre. — M. Tomasini. N°° 6933 et 6934, compte 
rendu du 28 octobre 1960 (p. 2963). 


DOMICILE 


DÉCLARATIONS DES CHANGEMENTS DE 


Intérieur. — M. Jean Valentin. N° 8064, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4770). 


DOMINICI 


RAISONS DE LA PROPOSITION DE LIBÉRATION. — De Gaston Dominici, 
condamné à mort en novembre 1954, puis grâcié. 


Justice. — M. Domenech. N° 6540, compte rendu du 1°" oc- 
tobre 1960 (p. 2453). 


DOMMAGES DE GUERRE 


ANTIQUAIRES. — Indemnisation des stocks. 


Construction. — M. De la Malène. N° 6990, compte rendu du 
21 octobre 1960 (p. 2717). 


ARMATEURS. — Voir ce mot. 
ARMES DE CHASSE. — Indemnisation de la perté de ces biens. 


Construction. — M. Thomazo. N° 6744, compte rendu du 
19 septembre 1960 (p. 2389). 
BULGARIE ET ROUMANIE. — Indemnisation des ressortissants fran- 
çais. 
Affaires étrangères. — M. Pecastaing. N° 5135, compte 
rendu du 17 mai 1960 (p. 906). 
COLLECTIVITÉS LOCALES. — Voir cette rubrique. 
DÉCHÉANCE. — Fonctionnement de la commission appelée à donner 


son avis pour relever de la déchéance du droit les personnes 
condamnées pour profits illicites. 


Construction. — M. Le Pen. N° 4259, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 274). 


DÉCLARATIONS FRAUDULEUSES. — Mises en lumière dans une affaire de 
diffamation jugée à Saint-Dié et concernant une entreprise du 
Nord. 


Construction. — M. Le Pen. N° 3670, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 21). 
EVALUATION. — Prix pratiqués au moment du règlement. 
Construetion. — M. Davoust. N° 3970, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 219). 
FUSILS DE CHASSE. — Insuffisance des réparations accordées. 
Construction. — M. Thomazo. N° 6744, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2289). 
IMMEUBLES RECONSTRUITS À L'AIDE DES INDEMNITÉS, — Exonération 


des droits de première mutation quand les trois quarts sont 
destinés à l'habitation. 


Finances. — M. François Valentin. N° 5221, compte rendu 
du 19 mai 1960 (p. 1020». 
PAR INCENDIE DANS LES DÉPARTEMENTS DU BaASs-RHIN, DU HAUT-RHIN 
ET DE LA MOSELLE. — Garanties accordées par l'Etat. 
Finances. — M. Ulrich. N° 6687, compte rendu du 1°" octo- 
bre 1960 (p. 2448). 
INDEMNITÉ POUR UN STOCK DE MARCHANDISES DÉTRUIT. — Exonération 
d'impôt. 
Finances. — M. Rault. N° 4666, compte rendu du 19 mai 
1960 (p. 1019). 
INDEMNITÉS. — Barèmes et bases de calcul. 
Construction. — M. Frédéric Dupont. — N° 4122, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 220. 
Bases de calcul des dommages aux peuplements forestiers. 
Construction. — M. Commenay. N° 6952, compte rendu 
du 25 octobre 1960 (p. 2794). 
INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. — Revalorisation des indices de 
majoration. 


Construction. — M. Muller. N° 4459, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 331). 





du 13 février 1960 (p. 184), 
PERSONNES AGÉES. — Humanisation des instructions données concer. 
nant les personnes âgées. 
Construction. M. Mirguet. N° 4651, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 426). 
RECONSTRUCTION. — Déduction des dettes contractées, du revenu - 
brut foncier. 
Finances et affaires économiques. — M. Le Douareec, 
N° 2941, compte rendu du 27 février 1960 (p. 222, 
REMBOURSEMENTS. — Réclamation par l'administration de rembour. 
sements sur des sommes versées il y a plus de quatre ans. 
Construction. — M. Jaïillon. N° 6000, compte rendu &u 
21 juillet 1960 (p. 2142). ' 
SINISTRÉS AGRICOLES DES ARDENNES. — Imputation de l'impôt de 
solidarité nationale sur les indemnités de dommages de guerre. 
Finances et affaires économiques. — M. Colinet. N° 6584, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 23%). 
STOCKS. — Régime fiscal concernant l'indemnité de remplacement. 
Finances et affaires économiques. — M. Uirich. N° 8167, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 77). 
TITRES MOBILIERS. — Modalité de cessign. 
Construction. — M. Chapalain. N° 3652, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 20). 
TRANSFERTS. — En vue de reconstruction. 
Construction. — M. Lefèvre d'Ormesson. N° 4147, compte 


rendu du 27 février 1960 (p. 220). 





DONS ET LEGS 


A DES ŒUVRES D’ASSISTANCE. — Régime des droits de mutation. 


Finances. — M. de Broglie. N° 7333, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4163). 


DOUANES 


A L'INTÉRIEUR DU PAYS. — Suppression désirable. 
Finances. — M. Colinet. N° 6103, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2341). 


OFFICIERS ET AGENTS DE BRIGADE. — Amélioration du déroulement 
de carrière. 


Finances. — M. Jean-Paul Palewski. N° 3330, compte rendu 
du 14 juin 1960 (p. 1308). 
PERSONNELS. — Application du décret modifiant leur statut. 


Finances. — M. Albert Denvers. N° 3555, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 181). 


DOUBLES IMPOSITIONS 


ACCORDS FRANCO-SARROIS. — Cas de personnes domiciliées en France 
et occupant en Sarre une fonction salariée pour laquelle l'impôt 
est dû en Sarre. 


Finances. — M. Mariotte. N° 6296, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2450). 


DROIT DE GREVE 


FONCTIONNAIRES. — Limitation. 


Education nationale. — M. Pierre Villon. N° 6585, compte 
rendu du 18 octobre 1960 (p. 2607). 


DROITS DE L'HOMME 


RATIFICATION. — De la convention européenne 


Premier ministre. — M. Antoine Guitton. N° 3293, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 205). 


DROITS DE PLACE ET DE STATIONNEMENT 


CONCESSIONNAIRES COMMUNAUX. — ÆExemption de la contribution 
pour frais de chambres de commerce. 


Finances. — M. Davoust. N° 4300, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1096). 


DROITS DE VISITE 


VACANCES. — Distinction à faire entre vacances et congés pour 
éviter des difficultés dans l'application des jugements. 
Education nationale. — M. Nungesser. N° 3644, compte 


rendu du 16 mars 1960 (p. 2751. 
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EAUX ET FORETS 


INGÉNIEURS. — Réforme du statut. 
Finances. — M. Wagner. N° 3411, compte rendu du 2 fé- 
vrier 1960 (p. 143). 
Mesures à prendre pour remédier à leur situation. 
M. Voilquin. N° 3480 (p. 12). 
M. Pascal Arrighi. N° 3556 (p. 12). 
Secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, — M. Bour- 
gund. N° 3745, compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 13). 
Problème de l'avancement. 
Secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre. — M. DeJean. 
N° 3803, compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 13). 
Remèdes à apporter à leur situation. 


Agriculture. — M. Voilquin. N° 3854, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 177). 


Agriculture. — M. Bayou. N° 4027, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 270). 
Fevendications justifiées et carence de l'Etat. 
Agriculture. — M. Lebas. N° 5962, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2262). 
INGÉNIEURS DES ANCIENS CADRES D'OUTRE-MER. — Retard apporté à 
leur intégration d’un cadre latéral de la fonction publique. 
Ministre délégué. — M. René Pleven. N° 7494, compte rendu 
du 18 novembre 1960 (p. 3948). 
PERSONNELS. — Situation des conservateurs. 
Finances. — M. Pianta. N° 3207, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 77). 
Publication du décret de reclassement indiciaire. 
générale.) 
Agriculture. — M. Dusseaux. N° 6032, compte rendu 5 juil- 
let 1960 (p. 1715). 
Calcul de la retraite d’un agent breveté promu sous-chef de 
district. ; 
Agriculture. — M. Hostache. N° 6332, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2263). 
Raison du retard du décret d’assimilation des commis . 
Finances et affaires économiques. — M. Duchâteau. 
N° 6383, compte rendu du 3 septembre 1960 (p. 2342). 
PRIME DE RENDEMENT. — Amélioration et revision indiciaire des 
cadres des ingénieurs des travaux. Indexation sur le traitement. 
M. Camino. N° 5412, compte rendu du 23 juin 1960 (p. 1490). 


Agriculture. — M. de la Malène. N° 5076, compte rendu 
du 23 juin 1960 (p. 1489). 


(Direction 


ECHANGES 


AMIABLES. — Avantages fiscaux. 
Finances. — M. André Beauguitte. N° 4469, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 332) 
BIENS IMMOBILIERS RURAUX. — Droits d’enregistrements. 
Finances. — M. Sourbet. N° 6847, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2482). 


Voir aussi: Enregistrement. 


ECOLES. — Voir : Enseignement. 


ECONOMIES 


COMMISSION (DITE DES). — Activités et résultats. 


Premier ministre. — M. Noël Barrot. N° 
rendu du 17 juin 1960 (p. 1428). 


5778, compte 


ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


ALLOCATIONS. — Augmentations. 
Finances. — M. Lepidi, N° 6245, compte rendu du 18 juil- 
let 1960 (p. 1997). 
Finances. — M. Peyrefitte, N° 7051, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3699). 
AIDE MÉDICALE, — Conditions d'octroi. 
Santé publique. — M. Mao. N° 7331, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4221). 


Loisirs. — Matinée gratuite par semaine dans musées et expo- 
st1:ons. 
Affaires culturelles. — M. Frédéric-Dupont. N° 7231, 
compte rendu du 12 novembre 1960 (p. 3695), 


Facilités d'entrée dans les musées et théâtres subventionnés. 


Affaires culturelles. — M. Bernasconi: N° 7370, compte 
rendu du 18 novembre 1960 (p. 3949), 





EFFETS DE COMMERCE 
DROITS DE TIMBRES. — Augmentation abusive lorsqu'il s’agit de 
petites sommes. , 
Finances. — M..Liogier. N° 5035, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 911). 
EGYPTE 


CANAL DE SUEZ. — Violations répétées des conventions interna- 
tionales par le Gouvernement égyptien. 


Affaires étrangères. — M. Dronne. N° 3881, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 69). 


ELECTRICITE DE FRANCE 


AGENTS AUXILIAIRES. — Institution d’un régime d'aide en cas de 
licenciement. 
Industrie. — M. Rombaut. N° 7484, compte rendu du 


12 novembre 1960 (p. 3700). 
AVIGNON. — Construction d’un immeuble contre les bâtiments du 
musée Calvet. 


Affaires culturelles. — M. Carter. N° 5883, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1586). 


CHANGEMENTS DE TENSION. — Participation des communes rurales 
au coût des travaux. 
Industrie. — M. Boscher, N° 5450, compte rendu du 


17 juin 1960, (p. 1431). 
DÉPARASITAGE. — Des lignes de transport de force électrique. 
Industrie. — M. Dalbos. N° 4727, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 497). | 
TRANSFORMATION DES APPAREILS ÉLECTRIQUES DES USAGERS. 
en charge financière. 
Industrie. — M. Bricout. N° 
25 juillet 1960 (p. 2231.) 
USAGERS PROPRIÉTAIRES DE LEUR COMPTEUR. — Perception d’une taxe 
d'entretien. 


Industrie. — M. Vendroux. N° 4806, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 497). 


— Prise 


6128, compte rendu du 


ELECTRICITÉ ET GAZ DE FRANCE 
AGENTS. — Nombre de ceux qui perçoivent annuellement plus 
de 80.000 NF. 
Industrie. — M. Carter. N° 6948, compte rendu du 27 octo- 
bre 1960 (p. 2901). 
Nombre de ceux qui 
50.000 N. 
Industrie. — M. Carter. N° 6949, compte rendu du 27 octo- 
bre 1960 (p. 2901). 
COMITÉS RÉGIONAUX DE DISTRIBUTION. — Mise en place auprès des 
directions régionales — sauf à Toulouse. 
Industrie. — M. Brocas. N° 3158, 
24 octobre 1960 (p. 2759). 
DURÉE DU TRAVAIL. — Retour justifié à la semaine de 40 heures. 
Industrie. — M. Laurent. N° 6714, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2350). 
PUBLICITÉ. — Sur des biens communaux. 
Industrie. — M. Plazanet, N° 6323, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2349). 
STATISTIQUE. — Agents touchant annuellement des sommes supé- 
rieures à 8, 6, 5, 4, 3 et 2 millions d'anciens francs. 


Industrie. — M. Fanton. N° 5581-5585, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2349). 


perçoivent annuellement plus de 


compte rendu du 


ELECTRIFICATION. ,— Des lotissements et groupes d'habitation 
dans les agglomérations rurales. 


Construction. — M. Emile-Pierre Halbout. N° 5162, compte 
rendu du 24 juin 1960 (p. 1538). 


ELEVAGE 
AGNEAUX. — Incidence des décisions prises sur l’ouverture des 
grands abattoirs. 
Agriculture. — M. de la Malène. N° 3720, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 71). 
ALIMENTS. — Contingent et critère de répartition. 
Agriculture. —-M. Lebas. N° 3687, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 326). 
Cours DU BÉTAIL. — Grave crise à prévoir devant l’abondance de 
la production. 
Agriculture. — M. de Poulpiquet. N° 6586, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2330). 
Impors. — Cas des exploitants ne produisant pas la nourriture 
de leurs animaux. 


Finances. — M. Charles Privat. N° 3605, compte rendu 
du 3 février 1960 (p. 161}. 
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PRODUCTION. — Inquiétude provoquée par la surproduction de 
viandes. 
Agriculture. — M. Bertrand Denis. N° 6614, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2331). 


SUBVENTIONS. — Pour l'aménagement, refusées par le génie rural 
aux exploitations dont le cheptel a été vacciné au B. C. G. 


Agriculture. — M. Laurent. N° 3928, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 211). 
TUBERCULINISATION. — Marque des animaux réagissant à la tuber- 
culine. 
Agriculture. — M. Le Bault de la Morinière. N° 4622, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 383). 
EMPLOI 
OFFRES ET DEMANDES. — Statistique au 1°" décembre 1960. 
Travail — M. Dalbos. N° 7988, compte rendu du 


31 décembre 1960 (p. 4776). 


EMPLOIS RESERVES 


LÉGISLATION. — Attente trop longue des intéressés. Augmentation 
du pourcentage des réservations. 
Anciens combattants. — M. de Poulpiquet. N° 4577, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 384). 
RECRUTEMENT. — Modifications. 
Ministre délégué. — M. Canat. N° 7059, compte rendu 


du 23 novembre 1960 (p. 4022). 


EMPRUNTS BULGARES. — Situation de certains porteurs de titres 
bulgares après application de l'accord financier bulgare du 
5 mars 1959. 


Finances et affaires économiques. — M. Rieunaud. N° 5685, 
compte rendu du 21 juin 1960 (p. 1454). 
EMPRUNTS COMPLEMENTAIRES, — Voir: Allocation de logement. 


EMPRUNTS ITALIENS 


RÈGLEMENTS. — Respect non observé par le Gouvernement italien 
des clauses contractuelles. 
Finances et affaires économiques. — M. Rousseau. N° 4136, 


compte rendu du 18 mai 1960 (p. 954). 


EMPRUNT PINAY. — Différence en ce qui concerne la garantie 
de l'Etat français sur le remboursement anticipé, l’indexa- 
tion, etc. entre l'emprunt émis en Algérie et celui émis en 
métropole. 

Finances. — M. Diligent. N° 6072, compte rendu du 1°" octo- 
bre 1960 (p. 2446). 


EMPRUNTS RUSSES ‘ 
TITRES. — Indemnisation des porteurs. 
Affaires étrangères. — M. Rousselot, N° 3184, compte 
rendu du 26 mars 1960 (p. 325). 
M. Quinson. N° 3326, compte rendu du 26 mars 1960 


(p. 325). 
M. Poudevigne, N° 3585, compte rendu du 26 mars 1960 
(p. 325). 
M. Chazelle, N° 3860, compte rendu du 26 mars 1960 
(p. 325). 
M. Nungesser. N° 4455, compte rendu du 26 mars 1960 
(p. 325). 
Recensement des porteurs français. Question à porter devant 
VO. N. U. 


Affaires étrangères. — M. Jaillon. N°*° 3887 et 3888, compte 
rendu du 4 mai 1960 (p. 652). 


Règlement préalable à tout octroi de crédits de la part des 
industriels français. 


Finances. — M. Jaillon. N° 3890, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1188). 
ENCAISSEURS 
RESPONSABILITÉ DES SOMMES PENDANT LE WEEK-END, — Nécessité 


d'ouvrir des services de dépôt en fin de semaine. 


Justice. — M. Van der Meersch. N° 5905, compte rendu 
du 1°" juillet 1960 (p. 1675). 


ENDIGUEMENT 


TRAVAUX SUR LES COURS D'EAU, — Aliénation des terrains récupérés 
par colmatage. 
Agriculture. — M. Ziller. N° 7243, compte rendu du 8 no- 
vembre 1960 (p. 3382). 








Année 1960 
ENERGIE 
CONSOMMATION. — Statistique : en mètres cubes ou en thermies 
» 


charbons et fuels pour les divers usages. Nombre d'abonnés 
Taxes et recettes de l'Etat. 3 


Finances. — M. Chazelle. N° 2876, compte rendu du 27 fé. 
vrier 1960 (p. 222). 


ENERGIE ATOMIQUE 


BRUYÈRES-LE-CHATEL. — Mesures de protection prises pour la sécu. 
rité de la population. 
Premier ministre. — M. Boscher. N° 4389, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 421). 
COMMISSARIAT. — Participation à l’augmentation de capital d’une 
société immobilière. 
Premier ministre. — M. Jean-Paul David. N° 3751, compte 
rendu du 16 mars 1960 (p. 268). 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE L’. — Possibilité d'une adhésion du 
Royaume-Uni. 
Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 7517, compte rendu 


du 10 novembre 1960 (p. 3564). 


ENFANTS NATURELS 


‘ 
CONSEIL DE TUTELLE. — Devoir des officiers d’état-civil d'adresser 
au juge d'instance les avis les concernant. 


Justice. — M. Moras. N° 6256, compte rendu du 23 juillet 
1960 (p. 2197). 


ENGRAIS 


AMENDEMENTS CALCAIRES. — Conditions d'attribution de la subvention 
destinée à encourager leur emploi. 


Agriculture, — M. Raymond Clergue. N° 5848, compte 
rendu du 24 juin 1960 (p. 1537). 
CONTINGENTEMENT DE SCORIES. — Mode de répartition aux fabri. 
cants de scories potassiques. 

Industrie. — M. Freville. N° 5159, compte rendu du 11 mai 

1960 (p. 780). 
SCORIES THOMAS. — Retard de livraison. Statistique d’exportations. 
Industrie. — M. Lebas. N° 4150, compte rendu du 27 février 

1960 (p. 233). 
Insuffisance des contingents attribués au département de 

la Meuse. 

Agriculture. — M. André Beauguitte. N° 5879, compte 


rendu du 24 juin 1960 (p. 1537). 


Utilisation des gadoues et ordures ménagères. 


Agriculture. — M. Philippe Vayron. N° 6363, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2328). 


ENREGISTREMENT 
ACQUISITIONS D'IMMEUBLES PAR ASSOCIATIONS CULTURELLES. — Droit 
réduit. 
Finances. — M. Le Guen. N° 7076, compte rendu du 


4 novembre 1960 (p. 3146). 
ACQUISITIONS DE LOGEMENTS. — Restitution de droits complémen- 
taires acquittés (cas d'espèce). 


Finances. M. Ulrich. N° 5184, compte rendu du 16 juin 
) 1960 (p. 1396). 


ACQUISITION DE MAISONS D’HABITATION. — Conditions d'exonération. 
Finances. — M. de Broglie. N° 6733, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2481). 
ACQUISITION DE TERRAINS. — Cas dans lequel le délai de 4 ans 
peut être prorogé. 
Finances. — M. de Sainte-Marie. N° 7961, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4767). 
ACTES SOUS SEINGS PRIVÉS. — Reproduction moderne des documents. 
Finances. — M. Szigeti. N° 6232, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2281). 
AGENTS. — Secret professionnel. 


Finances. — M. Pinoteau. N° 3172, compte rendu du 2 fé- 
vrier 1960 (p. 141). 


BAUX RURAUX. — Voir cette rubrique. 


BIENS COMMUNAUX. — Droits réels immobiliers. 
Finances. — M. Juskiewenski, N° 4234, compte rendu 
du 16 mars 1960 (p. 282). 
CESSION DE PARTS. — D'une société civile de constructions. Appli- 


cation du droit de 4,20 p. 100. 


Finances, — M. Fabre, N° 5789, compte rendu du 18 juillet 
1960 (p. 1992), 
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CONSTRUCTION. — Droits appliqués à une maison d'habitation et Premières mutations d'hôtels. 


garage station-service. 
Finances. — M. Crucis. N° 4065, compte rendu du 27 fé- 
vrier 1960 (p. 231). 
DÉCISIONS JUDICIAIRES. — Paiement des droits exigibles par les 
parties condamnées aux dépens. 
Finances. — M. Diligent. N° 5687, compte rendu du 22 juin 


1960 (p. 1470). 
DÉLAIS DE PAIEMENT. — Perception du droit de 5,50 p. 100. 
Finances. — M. Dusseaulx. N° 5762, compte rendu du 


22 juin 1960 (p. 1470). 
DONATION, PARTAGE. "— Droits de mutation sur les soultes. 


Finances. — M. Caillemer, N° 3224, compte rendu du 
80 janvier 1960 (p. 78). 
DoNATIONS. — À titre de partage anticipé. Réserve de jouissance 
et soulte. 


Finances. — M. de Pierrebourg. N° 3426, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 143). 
Droit de soulte. . 
Finances. — M. Bertrand Denis. N° 6070, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2278). 


Subrogation aux droits du Trésor au profit du donateur ayant 
acquitté les droits dus par le donataire. 


‘ Finances. — M. André Marie. N° 6105, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2279). . 
Droirs. — Recouvrements en cas d’appel. 
Finances. — M. Vaschetti. N° 3826, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 228). 


DroiT DE 5,5 P. 100. — Cas d’une évaluation d‘indemnité d’éviction. 


Finances. — M. Commenay., N° 4391, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 432). 
DROITS SUR ACTIF DE SUCCESSION. — Extension du terme « frais 
funéraires ». 
Finances. — M. Thorailler, N° 6970, compte rendu du 
19 octobre 1960 (p. 2662). 
DROITS DE MUTATION. — Cas particulier d’un achat de terrain après 
édification de construction. 


Finances. — M. Cathala. N° 2917, compte rendu du 


3 février 1960 (p. 159), 
Exploitations agricoles. 
Finances. M. Salliard du Rivault. N° 3336, compte rendu 
du 2 février 1960 (p. 143). 
Cas d’un acquéreur exonéré pour construction et ayant revendu 
ses terrains. 
Finances. M. Lombard. N° 3481, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 80). 
Par décès. Immeuble d’habitation. 
Finances. — M. Moore. N° 3667, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 144). 
Cas d’un acquéreur de locaux commerciaux dans immeuble 
en copropriété. 
Finances. — M. Bosson. N° 3814, compte rendu du 13 fé- 
vrier 1960 (p. 183). 


Droits réduits pour certaines acquisitions d'immeubles affectés 


à l’habitation. 
Finances. — M. Delrez. N° 4148, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 281). 


Droits sur les échanges faisant cesser l’indivision. 
Finances. M. Dorey. N° 4208, compte rendu du 16 mars 1960 
(p. 282). ® 
Droits dans le cas d’un contrat d'entretien assuré au vendeur. 
Finances. — M. Davoust. N° 4250, compte rendu du 16 mars 


1960 (p. 282). 
Taux réduit sur terrains acquis en vue de construire. 
Finances. — M. Boulet. N° 4308, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 391). de: 


Don manuel de rentes Pinay. 
Finances. — M. Voilquin. N° 
18 mai 1960 (p. 958). 
Sur lieux sinistrés. 
Finances. — M. Denvers.. N° 5383, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1751). 
Tarif réduit à 1,40 p. 100 pour les sociétés mutualistes et 
associations culturelles. 
Finances. — M. Lacroix. N° 5392, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1752). 
Réduction des droits dans le cas d’un hôtel. 


Finances. — M. Dumortier, N° 5558, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1753), 


5155, compte rendu du 





Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 6207, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1997). 


Cas de partage successoral entre veuve et neveux légataires 
universels. 
Finances. — M. Charvet. 
13 août 1960 (p. 2283). 
Cas particulier d’un hôtel vendu par appartements. 
Finances. — M. Le Roy-Ladurie. N°° 6774, 7373, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4756). 
Bénéfice du taux réduit en cas de ventes immobilières. 


Finances. — M. Nader, n° 7773, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4762). 


M. Regaudie, n° 7813, compte rendu du 31 décembre 1960 


N° 6473, compte rendu du 


(p. 4764). 
M. Pianta, n° 7807, compte rendu du 31 décembre 1960 
(p. 4763). 
DROITS DE PARTAGE. — Cas particulier de copropriété. 
Finances et affaires économiques. — M. Cathala, N° 4425, 


compte rendu du 23 avril 1960 (p. 433). 
Cas de vente en viager d’un immeuble indivis. 


Finances et affaires économiques. — M. André Beau- 
guitte. N° 4813, compte rendu du 17 mai 1960 (p. 909). 
DROIT DE SOULTE. — Cas particulier. 


Finances. — M. Brocas. N° 7229, compte rendu du 7 dé- 
cembre 1960 (p. 4459). 


DROIT DE TIMBRE. — Application aux bulletins de dépôt des tein- 
tureries. 
Finances. — M. Brice. N° 5920, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2277). 
ECHANGE D'IMMEUBLES. — Régime fiscal. 
Finances. — M. Sourbet. N° 
31 décembre 1960 (p. 4760). 
HYPOTHÈQUES. — Abaissement souhaitable des droits. 
Finances. — M. du Halgouet. N° 8040, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4767). 


LoyErs. — Droits de bail à payer lors d'augmentation de loyer. 


7575, compte rendu du 


Finances. — M. Davoust. N° 5898, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2277). 
MAISONS D’HABITATION. — Application du droit de 4,20 p. 100 et 


de celui de 16 p. 100. 
Finances. — M. Dufour. N° 6522, compte rendu du 3 sep- 


tembre 1960 (p. 2344). 
MUTATIONS. — Certificat de notoriété et de propriété: Haut-Rhin, 
Bas-Rhin, Moselle. 
Construction. — M. Delrez. N° 4180, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 221). 
Exonérations du droit proportionnel. 


Finances. — M. Maurice Schumann. N° 4374, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 432). 


Déduction, pour la liquidation des droits, du montant de 
dommages-intérêts. 


Finances. — M. Pindivic. N° 4541, compte rendu du 10 mai 


1960 (p. 757). 
Réduction des droits sur l’achat de terrain en vue de cons- 
truire. 
Finances. — M. Dutheil. N° 4600, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 434). 
Abattement de trois millions sur la part de chaque frère 
et Sœur. 
Finances et affaires économiques. — M. Maurice Faure, 


N° 5102, compte rendu du 17 mai 1960 (p. 912). 
Droits de mutation de jouissance. Régime des locations et 
baux gratuits. : 
Finances. — M. Collette. N° 5141, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 912). 
Les droits et taxes doivent être liquidés au tarif en vigueur 
à la date de l'acquisition d’un immeuble (cas d'espèce). 
Finances. — M. Baylot. N° 5404, compte rendu du 22 juin 
1960 (p. 1468). 


Application du tarif prévu par la loi du 28 décembre 1959 
_ {= ice en ligne directe, antérieures à la parution 
e la Loi. 


Finances. — M. Davoust. N° 6328, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2348). 


Exonération des droits de mutation de terrains destinés à la 
construction. 


Finances. — M. Crouan. N° 6541, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2344). 
Cas de créance d’un héritier, restée dans le compte courant. 


Finances. — M. Bérard. N° 6587, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p.2345), 








—_———_—— 








36 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1960 
Régime applicable aux mutations de maisons d'habitation et TAXE SPÉCIALE PROGRESSIVE. — Son application aux règlements suc. 
aux terrains attenant. cessoraux en instance. 
Finances. — M. Ulrich. N° 6662, compte rendu du 3 sep- Finances et affaires économiques. — M. André Beauguitte 


tembre 1960 (p. 2347). 


MUTATIONS PAR DÉCÈS. — Cas d’une société de fait non reconnue 
par l'administration de l'enregistrement. 
Finances. — M. Van der Meersch. N° 4223, compte rendu 


du 10 mai 1960 (p: 755). 


Allègement du régime fiscal des mutations en ligne directe. 
Finances. — M. Davoust, N° 4539, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 757). 


Fraction du revenu personnel faisant partie de l'actif succes- 
soral. S 
Finances. — Mme Thome-Patenôtre. N° 4634, compte rendu 
du 10 mai 1960 (p. 757). 


Droits à acquitter à læ suite de double transmission à des 
dates rapprochées. ° 
Finances. — M. Aymé de La Chevrelière. N° 4768, compte 
rendu du 10 mai 1960 (p. 758). 
Déductibilité de l'actif suecessoral de la dette contractée par 
le défunt envers sa banque. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4855, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 759). 


Admission au passif successoral d’un compte débiteur en 


banque. 
Finances. — M. Mariotte, N° 5180, compte rendu du 10 mai 
1960 (p. 760). 


Exonération de droits pour des actions d’une société compre- 
nant des immeubles neufs dans son actif. 
Finances. — M. Claudius-Petit. N° 529%, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1101). 


Cas d'un citoyen français demeurant à Paris, décédé à Tunis, 
ayant recueilli quelques jours auparavant la totalité des 
biens de son frère, décédé à Tunis et domicilié à Tunis. 

Finances. — M. Jean Turc. N° 5560, compte rendu du 
16 juin 1960 (p. 1398). 


Détermination de la valeur vénale réelle des immeubles à 
l'époque de l'ouverture de la succession (cas d’espèce). 


Finances. — M. Bosson. N° 5666, compte rendu du 22 juin 
1960 (p. 1470). 
MUTATION A TITRE GRATUIT. — Cas d’une fille adoptive (cas d'espèce). 
Finances. — M. Lemaire. N° 6835, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2450). 
MUTATIONS A TITRE ONÉREUX. — ALLÉGEMENTS. — La production 
d'extraits de la matrice cadastrale n’est pas exigée 
Finances. — M. Renouard. N° 3230, compte rendu du 
22 juin 1960 (p. 1467). 
PUBLICITÉ FONCIÈRE. — Voir cette rubrique. 
PURGES D'HYPOTHÈQUES. — Cas des achats immobiliers faits pur 
l'Etat et les collectivités locales. 
Finances. — M. Jean-Paul David. N° 5853, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2276). 
REMEMBREMENT FONCIER. — Exonération de droits. 
Construetion. — M. Pierre Ferri. N° 5228, compte rendu 
du 17 mai 1960 (p. 907). 
RENONCIATIONS. — Simplification des formalités et réduction des 
frais. 
Justice, — M. Jearm Valentin. N° 4266, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 290). 
RENOUVELLEMENT DE BAIL PAR CONCILIATION. — Droit à payer sur le 
procèsverbal de conciliation. 
Finances. — M. Diligent. N° 4878, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 496). 
Royan. — Cas des propriétaires d'appartements ou pavillons cons- 
truits par l'Etat sous clause suspensive. 
Finances. — M. Lacaze. N° 6411, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2343). 
SENTENCES ARBITRALES. — Ne doivent pas permettre de fruster le 
Trésor. 
Justice. — M. André Marie. N° 3095, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 186). 
SOCIÉTÉS IMMOBILIÈRES DE CONSTRUCTION. — Droits sur les cessions 
d'actions ou de parts d'intérêts. 
Finances et affaires économiques. — M. Deshors. N° 5874, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1993). 
STATISTIQUE. — Nombre de bureaux, employés supérieurs, agents 
du cadre principal. 
Finances et affaires économiques. — M. Juskiewenski. 


N° 3325, compte rendu du 27 février 1960 (p. 223). 





N° 6760, compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2398) 
TITRES NOMINATIFS. — Déclaration par les établissements bancaires. 


Finances. — M. Tomasini. N° 6691, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2397). 
VENTES EN VIAGER. — Droits exigés sur ventes stipulant obligation 


de nourrir et entretenir. 
Finances. — M. Freville. N° 4293, compte rendu du 10 mai 


1960 (p. 756). 
Droits sur vente stipulant bail à vie à nourriture et entretien, 
Finances et affaires économiques. — M. Lombard, N° 4378, 


compte rendu du 10 mai 1960 (p. 756). 
Application d’un droit réduit aux ventes stipulant obligation 
de nourrir et entretenir à vie le vendeur. 


Finances. — M. Muller. N° 4639, compte rendu du 10 mai 
1960 (p. 757). 


ENSEIGNEMENT 


ADJOINTES DE SANTÉ SCOLAIRE DU SERVICE SOCIAL. — Détermination 
de l'indice terminal. 


Finances. — M. Denvers. N° 5703, compte rehdu du 13 août 


1960 (p. 2275). 
ADMINISTRATION ACADÉMIQUE. — Situation du personnel (statut et 
indices). 
Education nationale. — M. Privat. N° 5914, compte rendu 


du 29 juin 1960 (p. 1589). 


Solution juste à apporter à la solution du problème des per. 
sonnels, 
Education nationale. — M. Dalbos. N° 6271, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2335). . 


Statistique des personnels et prévisions sur la politique géné. 
rale du ministère à cet égard. 
Education nationale. — M. Hostache. N° 6331, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2272). 
AGRÉGATION DE LETTRES MODERNES INSTITUÉE EN 1959, — Répartition, 
selon les titres, à l'appui de leur candidature, et nombre de can- 
didats. 


Education nationale, — M. Ducos. N° 6240, compte rendu 
du 25 juillet 1960 (p. 2229). 
ALLOCATION SCOLAIRE. — Attribution aux communes des fonds pro- 


venant de cette allocation en fonction du nombre réel d'élèves 
présents au début de l’année scolaire. 


Education nationale, — M. René Ribière. N° 5210, compte 
rendu du 16 juin 1960 (p. 1349). 
ALPES-MARITIMES. — Plaintes de nombreux directeurs au sujet de 


leur avancement. 
Education nationale. — M. Ziller. N° 3725, compte rendu du 
3 février 1960 (p. 157). 


ASSISTANTES SCOLAIRES. — Inquiétude provoquée par la perspective 
de la suppression de leur activité. 
Education nationale. — M. Fanton. N° 4449, compte rendu 


du 23 avril 1960 (p. 429). 


AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES. — Application à leur bénéfice de la 
loi de 1882 sur l'instruction publique et prise en charge des frais 
d’internat de ceux de ces enfants élèves des écoles spécialisées. 


Education nationale. — M. Billoux. N° 6200, compte rendu 
du 1‘° octobre 1960 (p. 2444). 
BACCALAURÉAT. — Assouplissement des délais d’inscription. 
Education nationale. — M. Boscary-Monsservin. N° 4340, 


compte rendu du 23 avril 1960 (p. 429). 


Incidence des notes de la composition de février sur l’attri- 
bution des prix. 
Education nationale. — M. Davoust. N° 4428, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 429), 


Autorisation d'inscription des candidats ayant laissé passer les 
délais réglementaires. 
Education nationale. — M. Vaschetti. N° 4530, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 387). 
Etablissement de la moyenne des notes des deux sessions. 


Education nationale. — M. Roux. N° 6694, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2390). 


Caractère arbitraire des résultats sanctionnés par le jury. 


Education nationale, — M. Janvier. N° 6802, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2390). 


BOURSES. — Retard dans les versements effectués dans l'académie 
de Rennes. 
Education nationale, — M. Le Theule. N° 3926, compte 
rendu du 16 mars 1960 (p. 275). 
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D — 
Composition et fonctionnement des commissions d'attribution. DESssiN. — Situation des maîtres enseignant le dessin. 
Education nationale. — M. Bernasconi. N° 3981, compte Education nationale, — M. Bernasconi. N° 3984, compte 
rendu du 3 février 1960 (p. 158). rendu du 3 février 1960 (p. 159). 
£tatistique par catégories sociales. ECOLE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER. — Modification du hall d'entrée, 
Education nationale. — M. Grasset-Morel. N° 4252, compte plaque de marbre votive descellée. 
rendu du 27 février 1960 (p. 222). Premier ministre. — M. René Pleven. N° 3554, compte 
ER : rendu du 16 janvier 1960 (p. 11). 
ritères d'octroi des bourses. ; u 
ECOLES MATERNELLES. — Instituteurs non logés. — Indemnité 


Education nationale. — M. Poudevigne. N° 4495, compte 
rendu du 9 avril 1960 (p. 387). 


Faison du refus opposé à la fille d’un instituteur père de six 
enfants scolarisés. 
Education nationale. — M. Rémy Montagne. N° 4786, 
compte rendu du 23 avril 1960 (p. 430). 
Limite du barème fixé pour l'attribution. 
Education nationale, — M. Peyret. N° 4940, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 431). 
Conditions d'attribution aux familles d’exploitants agricoles. 
Education nationale, — M. Charvet. N° 5786, compte rendu 
du 24 juin 1960 (p. 1538). 
Féunion de La commission nationale avant l'examen. 
Education mationale. — M. Rault. N° 6883, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2529). 
Attribution aux élèves des cours complémentaires privés. 
Education nationale. — M. Rault. N° 7166, compte rendu du 
3 novembre 1960 (p. 3050). 
Fefus nombreux de l'académie de Rennes. 


Education nationale. — M. Rault. N° 7780, compte rendu du 
23 novembre 1960, p. 4027. 


CAISSE DES ÉCOLES DE PARIS. — Participation des élus municipaux à 
la gestion. 
Intérieur. — M. Jacques Féron. N° 7011, compte rendu du 


24 octobre 1960 (p. 2760). 


CAISSE ENSEIGNEMENT DÉPARTEMENTALE SCOLAIRE. UTILISATION DES 
FONDS. — Compétence du conseil municipal ou de l'instituteur. 


Education nationale, — M. Taittinger. N° 4898, compte 
rendu du 26 avril 1960 (p. 493). / 


CENTRES PROFESSIONNELS, — Revalorisation des salaires du person- 
nel enseignant. 
Travail. — M. Cermolacce. N° 3520, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 86). 


CHARGE SUPPORTÉE PAR L'ETAT. — Par élève de chaque enseigne- 
ment. 
Education nationale, — M. Pierre Ferri. N° 5731, compte 
rendu du 5 juillet 1960 (p. 1717). 


CivrRAY-VIENNE. — Suppression des classes de science expérimen- 
taie et de philosophie. 
Education nationale. — M. Jaillon. N° 4246, compte rendu 
du 23 mars 1960 (p. 333). 


COLONIES DE VACANCES. — Réforme du système des bourses et sub- 
ventions. 
Education nationale. — M. Rieumand. N° 5425, compte 
rendu du 22 juin 1960 (p. 1470). 


Définition du régime légal. — Répartition du produit des col- 
lectes. 


Education nationale. — M. Fanton. N° 6637, coxapte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2273). 


Concés, — Modification du jour de repos hebdomadaire. 
Education natjonale. — M. Toutain. N° 7512, compte rendu 
du 5 décembre 1960 (p. 4322). 
CON£TRUCTIONS SCOLAIRES. — Voir cette rubrique. 


Cérzs-pu-Norp. — Organisations subventionnées en 1958 au titre 
de l'éducation nationale. 
Education nationale. — Mile Dienésch. N° 4125, compte 
rendu du 26 mars 1960 (p. 332). 


Cours ET CONFÉRENCES. — Rémunération des enseignants des insti- 
tuts d’études politiques. 
Education nationale. — M. Hostache. N° 5595, compte rendu 
du 14 juin 1960 (p. 1308). 


CRÉDITS D'ÉQUIPEMENT. — Montant et pourcentage par ordre d’ensei- 
gnement. 
Education nationale. — M. Voisin, N° 6079, compte rendu 
du 5 juillet 1960 (p. 1718). . 
CYCLE D'ORIENTATION. — Problèmes de fonctionnement. 
Education nationale, — M. Godonèche. N° 7347, compte 
rendu du 12 novembre 1960 (p. 3698). 
DÉLÉGUÉS CANTONAUX. — Précisions sur leur mission. 
Education nationale. — M, Cathala., N° 3815, compte rendu 


du 3 février 1960 (p. 157). 





compensatrice contestée par un receveur municipal. 


Intérieur. — M. Sablé, N° 7398, compte rendu du 30 novem- 
bre 1960 (p. 4219). 


ECOLES NATIONALES D'ARTS ET MÉTIERS. — Projet de réforme ayant 


pour objet l’allégement des programmes et horaires afin d’amé- 
liorer le climat de travail de ces écoles. 
Education nationale. — M. Hostache. N° 6096, compte 
rendu du 1°" octobre 1960 (p. 2444). 


ne - — NATIONALES DE MUSIQUE DE PROVINCE. — Prise en charge par 
Etat. 
Affaires culturelles. — M. Cance. N° 5689, compte rendu 
du 17 juin 1960 (p. 1429) ; M. Hostache. N° 6094, compte 
rendu du 12 novembre 1960 (p. 3694). 


ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE DE JEUNES FILLES DE CREIL. — 
Sanctions contre les responsables de la grève du 10 juin. 
Education nationale. — M. de Bénouville, N° 6127, compte 
rendu du 4 octobre 1960 (p. 2479). 


ECOLES NATIONALES SUPÉRIEURES AGRONOMIQUES. — Situation des 
ingénieurs comparée à ceux de l'I. N.'A. 

Agriculture. — M. Maziol. N° 4009, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 270). 

ECOLE PRATIQUE DES HAUTES ÉTUDES, SECTION DES RELIGIONS OCÉANIENNES. 
— Mission d’un directeur d’études et intervention politique en 
Nouvelle-Calédonie. 

Ministre d’Etat. — M. Maurice Lenormand. N° 6476, compte 
rendu du 4 octobre 1960 (p. 2474). 


ECOLES PRIMAIRES FERMÉES POUR EFFECTIFS INSUFFISANTS. — Nécessité 
d'assurer le ramassage scolaire. 
Education nationale, — M. Liogier. N° 6872, compte rendu 
du 24 octobre 1960 (p. 2758). 


ECOLES PROFESSIONNELLES DE COUTURE. — Situation des jeunes filles 
préparant le professorat de couture. 
Education nationale. — M. Habib-Deloncle. N° 3912, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 180). 


EDUCATION PHYSIQUE. — Importance considérable dans le cycle 
primaire. 
Education nationale. — M. Daälbos. N° 6454, compte rendu 
du 4 novembre 1960 (p. 3188). 


EQUIPEMENT. — Statistique des crédits alloués aux divers enseigne- 
ments. 


Education nationale. — M. Voisin. N° 6489, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2273). 
ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT MUNICIPAUX. — Contrats d’asso- 
ciation à l’enseignement public. 
Education nationale. — M. Lecocq. N° 5291, compte 


rendu du 17 juin 1960 (p. 1430). 
ErupiaANTs. — Prolongation de la limite d'âge du bénéfice de la 
sécurité sociale. 
Travail. — M. Trébosc. N° 7298, compte rendu du 8 novem- 
bre 1960 (p. 3386). 
Taxes afférentes à la location de chambres. 
Finances. — M. Lacaze. N° 3307, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 79). 
Cas d’un étudiant en médecine s'inscrivant pour poursuivre 
ses études au centre Ibn-Roshd, Casablanca. 
Education nationale, — D. Delainzy. N° 3596, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 74). 
Maintien des prestations familiales pendant les vacances aux 
étudiants exerçant une activité salariée. 
Education nationale. — M. Alduy. N° 3650; compte rendu 
du 13 février 1960 (p. 180). 
Sursis. Liste élaborée par la commission éducation nationale- 


armées. 
Armées. — M. Diligent. N° 3897, compte rendu du 3 février 
1960 (p. 154). 
Statistique par Etats de la Communauté. — Université de 
Dakar. 
Education nationale. — M. Caillemer., N° 4104, compte 


rendu du 26 mars 1960 (p. 3832). 
Suppression des sursis pour ceux qui rencontrent des rebelles 
hors de France. 
Armées. — M. Fanton. N° 6085, compte rendu du 25 juil- 
let 1960 (p. 2229). 
Subventions nécessaires pour les restaurants universitaires. 
Education nationale. — M. Cachat. N° 6991, compte rendu 
du 18 octobre 1960 (p. 2608). 
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EXAMENS DE PASSAGE. — JImposés abusivement à certains élèves JEUNES MÉDECINS de la faculté de Bordeaux, actuellement sous les 


d'un cours complémentaire de filles de Paris. 
Education nationale. — M. Davoust. N° 6784, compte 
rendu du 1°" octobre 1960 (p. 2445). 
EXAMEN DE PASSAGE AU LYCÉE. — Difficultés pour les élèves sortant 
des cours complémentaires. 


Education nationale. — M. Davoust. N° 7332, compte rendu 
du 12 novembre 1960 (p. 3698). 


FACULTÉS. — Inexistence d'un service d’intendance ou d’économat. 
Education nationale, — Mme Aymé de La Chevrelière. 
N° 4204, compte rendu du 27 février 1960 (p. 221). 
FACULTÉ DE DROIT. — Statut des agrégés et chargés de cours. 
Justice. — M. Bourne. N° 3231, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 84). 
Fécamp. — Reprise urgente du contrôle médical scolaire. 
Education nationale, — M. Bettencourt. N° 4924, compte 
rendu du 12 mai 1960 (p. 831). 
FONCTIONNAIRES DÉTACHÉS. — Raisons du détachement dans les 


amicales privées de spécialistes, détournés de leur fonction 
enseignante. 


Education nationale, — Mile Martinache. N° 5672, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2270). 
FONCTIONNAIRES EXERÇANT AU VIET-NAM. — Justification de la double 


retenue sur le salaire des fonctionnaires mariés. 
Finances. — M. Mariotte. N° 6449, compte rendu du 13 août 


1960 (p. 2283). 
Fonps D'ÉQUIPEMENT. — Statistique des subventions de 1952 à 1955 
et de 1955 à 1959. 
Education nationale, — M. Jean-Paul Palewski. N° 2097, 


compte rendu du 26 mars 1960 (p. 332). 
FRAIS DE DÉMÉNAGEMENTS des secrétaires principaux de l’administra- 
tion académique. 5 
Education nationale, — M. Poignant. N° 5941, compte 
rendu du 29 juin 1960 (p. 1589). 
FRÉQUENTATION SCOLAIRE. — Sanctions aux parents défaillants. 
Education nationale. — M. Delbecque. N° 3903, compte 
rendu du 3 février 1960 (p. 158). 


GironD&. — Ecoles publiques manquant de livres. 


Education nationale. — M. Lepidi. N° 3776, compte rendu 
du 3 février 1960 (p. 157) 
GRÈVES. — Surveillance et sécurité des élèves en périodes de 
grèves. 
Education nationale. — M. Desouches. N° 6107, compte 
rendu du 17 septembre 1960 (p. 2389). : 
GROUPEMENTS D’ACHATS. — Fonctionnement, règles et obligations. 
Education nationale, — M. Hostache. N° 3937, compte 
rendu du 26 mars 1960 (p. 332). 
GROUPES SCOLAIRES HENRI-MARTIN. — Atteinte à la mémoire des 
soldats tombés au champ d'honneur. 
Education nationale. — M. Jean Bayet. N° 3819, compte 


rendu du 16 janvier 1960 (p. 22). 


HISTOIRE CONTEMPORAINE. — Meilleure information nécessaire Sur les 
théories hitlériennes et les crimes de génocide. 


Education nationale. — M. Mainguy. N° 4186, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 428). 
HYGIÈNE DANS LES ÉCOLES. — Utilisation fréquente des douches des 
groupes scolaires par les élèves. 
Education nationale, — M. Mignot. N° 6746, compte rendu 
du 13 octobre 1960 (p. 2529). 
IncinENTs A TOULOUSE. — Voir à Toulouse. 
INSPECTEURS DES ÉCOLES MATERNELLES. — Remboursement des frais 
de bureaux. 
Education nationale, — M. Billoux. N° 6465, compte rendu 
du 13 octobre 1960 (p. 2528). 
INSTITUTEURS. — Difficultés de recrutement dues aux abattements 
des zones de salaires et classement indiciaire. 
Education nationale. — M. Lux. N° 3811, compte rendu 


du 3 février 1960 (p. 157). 
Modalités de déplacement en raison de suppression de postes. 


Education nationale. — M. Miriot. N° 4555, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 334). , 
INSTITUTEURS LICENCIÉS D'ENSEIGNEMENT EN 1959-1960, — Nombre 


dans les cours complémentaires de la métropole, dans les classes 
primaires de la métropole. 


Education nationale. — M. Miriot. N° 5284, compte rendu 
du 13 juillet 1960 (p. 1928). \ 
INSTITUTEURS DES HOUILLÈRES. — Leurs droits à pension. 
Finances et affaires économiques. — M. Waldeck Rochet. 


N° 3311, compte rendu du 2 février 1960 (p. 142). 





drapeaux, auxquels l'autorisation de soutenir leur thèse a été 
refusée. 
Education nationale. — M. Dalbos. N° 5823, compte rendu 
du 22 juillet 1960 (p. 2181). 


JEUNESSE ET SPORTS. — Justification de l'acquisition d’un apparte. 
ment de 7 pièces, cuisine, bains. 
Education nationale. — M. Duchâteau. N° 5935, compte 


rendu du 13 août 1960 (p. 2270). 


Acquisition envisagée d’un appartement de six pièces, Cuisine, 


bains. 
Education nationale, — M. Bergasse. N° 6208, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2271). 

Mérite sportif. — Médaille d'honneur de la jeunesse et des 
sports. Etude souhaitable de nouveaux insignes honori. 
fiques. 

Education nationale. — M. Bernasconi. N° 6468, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2273). 
LAICITÉ. — Participation des agents de l’enseignement à la cam. 


pagne de pétition contre le texte de loi sur l’enseignement 
privé. 


Education nationale. — M."Malleville. N° 4328, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 428). 
LE Mans. — Effort de décentralisation scientifique’ à poursuivre 
en faveur de cette grande ville. 
Education nationale, — M. Poignant. N° 6435, compte 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2336). 
LIVRES CLASSIQUES. — Unification nécessaire. 
Education nationale. — M. Bernasconi. N° 7287, compte 
rendu du 23 novembre 1960 (p. 4026). 
Locaux. — Réglementation de leur utilisation à des fins étran- 
gères. 
Education nationale. — M. Longequeue. N° 4152, compte 


rendu du 26 mars 1960 (p. 333). 


Mesures transitoires en attendant les résultats des travaux 
des commissions de constructions scolaires. 


Education nationale. — M. Chapalain. N° 4393, compte 
rendu du 9 avril 1960 (p. 387). 
LOGEMENT. — Des instituteurs à proximité des nouveaux groupes 
scolaires tels que Stains. 
Education nationale. — M. Waldeck-Rochet. N° 2830, 
compte rendu du 3 février 1960 (p. 156). 
LOI SCOLAIRE. — Distribution de listes de protestations contre la 
loi scolaire. 
Education nationale. — M. Guy Fric. N° 4416, compte 


rendu du 4 mai 1960 (p. 654). 


Pétition contre la loi dans les Vosges. Fonctionnement de 
l'office départemental des colonies de vacances. 


Education nationale. — M. Guthmuliler. N° 5760, compte 
rendu du 22 juin 1960 (p. 1471). 
LYON, FACULTÉ DES SCIENCES. — Raisons du retard de la mise en 
marche du synchrocyclotron. 
Education nationale. — M. Jarrosson. N° 3597, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 221). 
MAITRES D’INTERNAT. — Reclassement dans le cadre des maîtres 
auxiliaires. 
Education nationale. — M. Ballanger. N° 4960, compte 
rendu du 11 mai 1960 (p. 778). 
MÉNAGER-METZ. — Complément de droits réclamés par l'adminis- 


tration de l'enregistrement pour un terrain sur lequel ont été 
édifiées des constructions. 


Finances et affaires économiques. — M. Mondon. N° 5106, 
compte rendu du 10 mai 1960 (p. 760). 


MISSIONS PARTICULIÈRES. — Confiées à des professeurs agrégés 
dans certains services ou organismes publics ou semi-publics. 
Education nationale. — M. Hostache. N° 5036, compte 
rendu du 15 juin 1960 (p. 1349). 
M&SÉE DES SPORTS. — Opportunité de sa création. 
Education nationale, — M. Nungesser. N° 4372, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 429). 
ORIENTATION. — Réforme de l’enseignement et informations parues 
dans la revue « l'Education nationale ». 
Educations nationale, — M. Ducos. N° 6213, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2389). 
PERSONNELS. — Mutation des directeurs et des instituteurs. 
Education nationale, — M. Roulland. N° 3070, compte 


rendu du 3 février 1960 (p. 156). 


Statut des personnels des écoles primaires et maternelles. 


Education nationale. M. Ziller. N° 3724, compte rendu du 
3 février 1960 (p. 156). 
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Année 1960 QUESTIONS ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 39 
Membres ayant obéi au S. T. O. d’une part, membres réfrac- VACANCES SCOLAIRES. — Rétablissement à des-dates normales. 
taires, d'autre part. Avantages de carrière. Education nationale. — M. Pérus. N° 4202, compte rendu 
Education nationale. — M. Tomasini. N° 7023, compte du 16 mars 1960 (p. 275). 
rendu du 23 novembre 1960 (p. 4025). * À 
a Comghne ds oié lo PORT Fixation de la date assez tôt dans l’année. 
IVE. — n nationa a con - : P #, 
tive aux relations de l'Etat et des établissements privés. PT A7 pag N° 4203, compte 
Intérieur. — M. Lurie. N° 4417, compte rendu du 9 avril k 3 : 
1960 (p. 396). Protection des mineurs. 
PROFESSEURS. — Situation des « certifiés du régime ancien ». Amé- Education nationale. — M. Charvet. N° 4726, compte rendu 
lioration par un plan de liquidation. du 17 mai 1960 (p. 907). 
Education nationale. — M. Ducos. N° 3844, compte rendu Préjudice causé au tourisme et au thermalisme par les dates 
du 30 janvier 1960 (p. 75). arrêtées. 
Professeurs d'éducation physique. — Nombre de postes insuf- Education nationale. — M. Ebrard. N° 4741, compte rendu 
fisant. du 23 avril 1960 (p. 430). 
Education nationale. — M. Billoux. N° 3519, compte rendu Fixation de la rentrée au 1°" octobre dans les départements du 
du 16 janvier 1960 (p. 21). Midi viticole. 
PROFESSEURS DU SECOND DEGRÉ. — Voir: Etats de la Commu- Education nationale. — M. Grasset-Morel. N° 5099, compte 
nauté. rendu du 26 avril 1960 (p. 493). 
PROLONGATION DE LA DURÉE D'UN mu CEE — Infor- Harmonisation des dates entre établissements publics ét privés. 
mations données par la revue « l'Education nationale ». Education nationale. — M. Toutain. N° 7511, compte rendu 
Education nationale, — M. Ducos. N° 6213, compte rendu du 23 novembre 1960 (p. 4026). 
du 17 septembre 1960 (p. 2389), 
PROPAGANDE POLITIQUE. — Sanctions prises contre un instituteur ENSEIGNEMENT AGRICOLE 
faisant apprendre à ses élèves un poème à La gloire: du F. L. N. . $ 
Education nationale. — M. Philippe Vayron. N° 4907, ms À — Cas des apprentis voulant suivre les 
compte rendu 17 juin 1960 (p. 1430). P « ; 
Agriculture. — M. Sagette. N° 4875, compte rendu du 
RAMASSAGE SCOLAIRE. — Voir ce mot. 23 avril 1960 (p. 424). 
RÉFORME. — Nécessité d’une formation manuelle et d’une culture 
désintéressée. , ENSEIGNEMENT COMMERCIAL, — Réforme des écoles. 
Education nationale, — M. Rieunaud. N° 7577, compte Education nationale, — M. Plazanet. N° 5859, compte rendu 
rendu du 5 décembre 1960 (p. 4323). du 24 octobre 1960 (p. 2758). 
RÉFUGIÉS POLITIQUES. — Prétant leurs services aux établissements 


d'enseignement secondaire français en qualité d'’assistants 
d'espagnol. 
Education nationale, — M. Dejean. N° 5929, compte rendu 
du 17 juin 1960 (p. 1430). 


RENNES. — Retards apportés au paiement des bourses. 


Education nationale, — M. Jouault. N° 4043, compte rendu 
du 3 février 1960 (p. 159). 


RÉPARTITION DES ÉTUDIANTS ORIGINAIRES DES ETATS MEMBRES DE LA 
COMMUNAUTÉ. — Entre les différentes disciplines. 
Education nationale, — M. Dutheil. N° 6190, compte rendu 
du 1° octobre 1960 (p. 2444). 


RÉSIDENCE JEAN-ZAY A ANTONY. — Limitation de la durée de séjour. 
Education nationale, — M. Fanton. N° 6638, compte rendu 

du 3 septembre 1960 (p. 2337). 
RESTAURANTS UNIVERSITAIRES. — Situation des personnels des cités 


et restaurants universitaires. 
Education nationale, — M. Dalbos. N° 5657, compte rendu 
du 17 juin 1960 (p. 1430). 


Ruraux. — Par correspondance, tout en conservant le bénéfice 
des allocations familiales. 
Education nationale. — M. du Halgouet. N° 3852, compte 
rendu du 3 février 1960 (p. 157). 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Cas d’un professeur d'Etat, exerçant simulta- 
nément un professorat communal. 
Education nationale. — M. Lecoq. N° 6318, compte rendu 


du 13 août 1960 (p. 2272). 


SUBVENTIONS. — Justification de la subvention accordée à la J. O. C. 
par rapport au montant total des subventions accordées aux mou- 
vements de jeunesse. 

Education nationale. M. Ulrich. N° 6604, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2273). 


SUPPRESSIONS DE CLASSES. — Graves répercussions. 
Education nationale. — M. Davoust. N° 4156, compte 
rendu du 27 février 1960 (p, 221). 
TRANSPORTS DES ÉCOLIERS. — Par les établissements d'enseignement. 


Travaux publics. — M. Nader. N° 5427, compte rendu du 
13 juillet 1960 (p. 1932). 


UNIVERSITÉ DE Dakar. — Montant des dépenses ; participation du 
Sénégal. 
Communauté — M. Hénault. N° 4247, compte rendu du 


7 juin 1960 (p. 1190). 


Frais de personnels administratifs et enseignants, par chapitre, 
et participation de la République du Sénégal. 


Education nationale. — M. Hénault. N° 4248, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 428). 
UNIVERSITÉ DE SAIGON. — Refus d'équivalence des diplômes par 
les universités françaises. 
Education nationale, — M. Peyret. N° 4941, compte rendu 


du 12 mai 1960 (p. 831). 





ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, — Remise à l'honneur de l'hymne 


national. 
Education nationale, — M. Falala. N° 3754, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 74). 
ECOLES. — JInquiétude provoquée par la suppression éventuelle 
d'écoles communales. : 
Education nationale. — M. Rossi. N° 6258, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2271). 
Inquiétude provoquée par les projets de suppression d’écoles à 
faible effectif. 
Education nationale. — M. Ulrich. N° 6455, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2272). 
INSPECTEURS. — Dégradation de leur situation depuis 1940. 
Education nationale. — M. Albert Voilquin. N° 7089, compte 
rendu du 24 novembre 1960 (p. 4080). 
INSPECTEURS DÉPARTEMENTAUX. — Situation difficile. 
M. Billoux. N° 4804 (p. 491). 
M. Charles Privat. N° 4674 (p. 490). 
Education nationale. — M. Bègue. N° 4475, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 490). 
Reclassement dans un cadre national unique. 


Education nationale. — M. Jean Benard. N° 7122, compte 
rendu du 24 novembre 1960 (p. 4080). 


INSTITUTEURS RETRAITÉS PAR ANTICIPATION. — Bénéfice d’une pen- 
sion de retraite hors-classe. 
Education nationale. — M. Rieunaud, N° 5368, compte 
rendu du 8 juin 1960 (p. 1210). 
INSTITUTEURS RETRAITÉS ASSURANT DES SUPPLÉANCES. — Assouplis- 
sement en leur faveur de la règle du cumul. 
Education nationale, — M. Duchateau. N° 5444, compte 
rendu du 8 juin 1960 (p. 1210). 
MÉDAILLES D'ARGENT. — Suppression de la modeste allocation. 
Education nationale. — M. René Pleven. N° 3629, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 21). 
PERSONNELS, — Rajustement de leur situation. 
Education nationale. — M. Japiot. N° 4381, compte rendu 


du 23 avril 1960 (p. 429). 
Indemnité de logement des instituteurs des classes de per- 
fectionnement. 
Education nationale — M. Palmero. N° 4785, compte 
rendu du 23 avril 1950 (p. 430). 
Cas d’un ingénieur, instituteur public, et dispense du brevet 
supérieur de capacité. 
Education nationale. — M. Moulin, N° 6236, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2271). 
Situation des maîtres de cours complémentaire. 


Education nationale, — M. Duchateau. N° 6289, compte 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2336). 
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, : . : . 2 os OO 
Revalorisation de la carrière des inspecteurs départementaux. C. A. P. DE MONTEUR ÉLECTRICIEN. — Règlement. 
M. le Theule, N° 6603, compte rendu du 13 octobre 1960 Education nationale. — M. Edouard Thibault. N° 6651 
#. 2528). compte rendu du 1° octobre 1960 (p. 2445). n 
ucation nationale. — M. Duchâteau. N° 6290, compte CRÉDITS Di ; di “2 
» . — Disproportion des crédits affectés à l’enseio» 
7 ee ça 13 octobre 1960 (p. 2528). agricole et à l’enseignement elmetriol pe 
A RÉUNION. — Prise en considération des états de service des fonc- Agriculture. — 1 N° 
tionnaires détachés à Madagascar. du 9 avril 1960 ®. ET sn end arsams 
Education nationale. — M. C a £ : 
EE du 13 juillet 1960 (p. "0 N° 5664, compte ECOLE ge nn y Fe surveillants. 
Fa ; ucation nationale. — M. L N° 
SEINE. — Remboursement des frais de téléphone aux inspecteurs. rendu du 3 septembre 1960 (p.239). +. 
EN Co en N° 7520, compte rendu du 24 novembre FONCTIONNAIRES. — Remboursement des retenues faites cu titre 
P: ” des pensions civiles, en cas de démission. 
Education nationale. — Mme Marcelle Devaud. N° 7064, Education national M. Ball o 49 
compte rendu du 24 novembre 1960 (p. 4080). rendu du 23 er 1960 (p 431 sé N° 4959, compte 
INSTITUTEUR TITULAIRE OU STAGIAIRE OU SUPPLÉANT. — Droit à j 
ra eme re ration ou à réduction d’une heure de service. be. 
EMBRE D'UN ÉTABLISSEMENT A CONTRAT SIMPLE. — Obligation de Education nati — » 
subir les épreuves écrites du C. À. P. rendu 1500 ©. M en. 
Education nationale. — M. Hauret. N° 7426, compte rendu er of s 6ù > 
du 23 novembre 1960 (p. 4026). mi. — Interdiction aux membres d'interroger leurs 
PERSONNEL. — Suppléments familiaux et indemnités de résidence. Education nationale. — M. Paul Coste-Floret. N° 4723 
ryR » 


Education nationale. M. Crucis. N° 6963, compte rendu du 
28 octobre 1960 (p. 2965). 


ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 


CONDITIONS DE SCOLARITÉ. — Uniformisation dans les écoles 
publiques. 
Education nationale, — M. Mainguy. N° 6942, compte rendu 


du 12 novembre 1960 (p. 3697). 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


CERTIFICAT D'APTITUDE AU PROFESSORAT D’ALLEMAND, — Infériorité des 
candidats provenant des I. P. E.S. 
Education nationale. — M. Deshors. N° 7525, compte 
rendu du 5 décembre 1960 (p. 4322). 
PERSONNEL. — Etablissement des retenues de traitement à la suite 
de grèves. 
Education nationale. — M. Rault. N° 6275, compte rendu 


du 13 août 1960 (p. 2272). 
Situation des professeurs contractuels. 


Education nationale. — M. Vaschetti. 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2337). 


N° 6729, compte 


ENSEIGNEMENT SPECIALISE. — Professeurs spécialisés et insti- 
tuteurs d'Etat. 
Education nationale. — M. Perretti. N° 4126, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 333). 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


AGRÉGATION. — Situation des étudiants préparant l'agrégation dans 
les écoles normales supérieures. 
Education nationale. — M. Jean-Paul Palewski. N° 4310, 
compte rendu du 23 avril 1960 (p. 428). 
CRÉATION D'UN TROISIÈME CYCLE DANS LES FACULTÉS. — Allocation 
d'études après avis du professeur dirigeant l’enseignement. 
Education nationale. — M. Neuwirth. N° 3668, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 22). 
SUPPRESSION DU P. C. B. — Handicap des étudiants en médecine 
actuels par rapport à ceux qui commenceront leurs études 
en 1961. 


Education nationale. — M. Liogier. N° 6858, compte rendu 

du 1°" octobre 1960 (p. 2446). 
UNIVERSITÉ DE RENNES. — Application du barème national firant 
le montant des bourses pour la faculté des sciences. 

M. Pleven. N° 3835, compte rendu du 16 janvier 1960 
(p. 22). 

M. Bertrand Denis. N° 3801, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 22). 

Education nationale, — M. du Halgouet. N° 3836, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 22). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ARTS ET MÉTIERS. — Situation défavorisée des surveillants. 


Education nationale. — M. La Combe. N° 4819, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 430). 


Brevers. — Composition des jurys. 
Education nationale. — M. Paul Coste-Floret. N° 
compte rendu du 17 mai 1960 (p. 907). 


Mode de nomination des jurys, possibilité de prendre connais- 
sance de leur composition. 
Education nationale, — M. Paul Coste-Floret. 
compte rendu du 31 mai 1960 (p. 1094). 


4721, 


N° 4722, 





compte rendu du 31 mai 1960 (p. 1094). 


MÉDECINS DES ÉCOLES NATIONALES. — Revision du taux de leur 
indemnité quand le nombre des élèves augmente. 


Education nationale. — M. Fric. N° 6965, com 
‘ M. Li { pte rend 

du 14 octobre 1960 (p. 2544). , 

PROFESSEURS. — Régime de la première chaire. 

Education nationale, — M. Ballanger. N° 4961. compte 
rendu du 11 mai 1960 (p. 779). 

PROFESSEURS DE DESSIN. — Prise en compte des années de scolarité 

dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 
Education nationale. — M. Duchateau. N° 7264, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4755). 

PROFESSEURS DES ÉCOLES NATIONALES D'ARTS ET MÉTIERS. — Aligne. 
ment de ces enseignants sur les catégories correspondantes de 
l’enseignement supérieur. 

Education nationale. — M. Hostache. N° 6095, compte 
rendu du 1'' octobre 1960 (p. 2444). 
STATISTIQUE. — Nombre par académie des professeurs et inspec- 


teurs, et des effectifs scolaires. 
Education nationale, — M. Blin. N° 6189, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2335). 
STATISTIQUE DU PERSONNEL ENSEIGNANT 


Education nationale. — M. Blin. N° 6272, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2445). 


ENSEIGNES LUMINEUSES, — Voir : Publicité. 


ENTREPRISES 
ACTIVITÉS DIVERSES. — Détermination du pourcentage de déduction 
par activité. 
Finances. — M. Mariotte. N° 6571, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2345). 
BILANS. — Application des nouveaux indices de réévaluation. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4284, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 756). 
Réévalution obligatoire et conséquences sur l'amortissement 
futur. 
Finances. — M. Mariotte. N° 5188, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 912). 
Imposition des immeubles et valeurs mobilières sortis du bilan. 
Finances, — M. Dorey. N° 6361, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2392). 
CESSIONS. — Imposition des plus-values. 
Finances. — M. Baylot. N° 6108, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2280). 
CESSION DE DROIT AU BAIL. — Assimilation à une cessation partielle 
d'activité. 
Finances. — M. Vaschetti. N° 6588, compte rendu du 3 sep- 


tembre 1960 (p. 2345). 


CESSIONS PARTIELLES. — Plus-values tarées au taux réduit de 


10 p. 100. 
Finances. — M, Pierre Ferri. N° 4076, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 393). 
DOMICILIÉES A L'ÉTRANGER. — Taxe spéciale sur la réserve de rééva- 
luation. “ 
Finances. — M. Mariotte. N° 6777, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2398). 
ETAT PROPRIÉTAIRE. — Balance des comptes. 
Finances. — M. Mirguet. N° 6673, compte rendu du 19 sep- 


tembre 1960 (p. 2661). 
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Année 1960 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 41 
ee 
ON OUVRIÈRE. — Indemnisation partielle d’une entreprise Exploitation mercantile. Réglementation pour y mettre fin. 
entraînant des conséquences désastreuses pour ses dirigeants. Affaires culturelles. — M. Carter. N° 5557, compte rendu du 
Finances. — M. Jarrosson. N° 3470, compte rendu du 31 maï 1960 (p. 1086). 
27 février 1960 (p. 224). 
INTÉRESSEMENT DES TRAVAILLEURS. — Nombre de contrats à ce ETABLISSEMENTS CLASSES 
jour ratifiés, rejetés, en projet. ENQUÊTES POUR LEUR EXTENSION. — Conditions firées par textes 
Travail. — M. Bernasconi. N° 3461, compte rendu du pu pepe à dues Eu: 2 E: , 


16 janvier 1960 (p. 33). 


Avantages fiscaux. 
Finances. — M. Bernasconi. N° 3462, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 529). 
Exonérations fiscales. 
Finances. — M. Neuwirth. N° 3784, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 431). 


Taxes afférentes aux bénéfices touchés par le personnel. 


Finances. — M. Dorey. N° 4119, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 389). 
Minorations sur les B. I. C. 
Premier ministre. — M. Degraeve. N° 4745, compte rendu 


du 5 mai 1960 (p. 686). 
Moyens mis en œuvre par l’administration pour les encourager. 
Travail. — M. Bord. N° 7455, compte rendu du 25 novem- 
bre 1960 (p. 4105). 
Cas des entreprises qui n'ont pas de syndiqués pour la 
conclusion d'accords. 


Travail. — M. de Benouville. N° 7996, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4777). 


PERTES COMPTABLES. — Possibilités de les compenser par réserve 
de réévaluation ancienne à nouvelle. ’ 
Finances. — M. Mariotte. N° 5182, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1099). 
PRIMES D'ÉQUIPEMENT. — Exonération de l'impôt sur les bénéfices, 
en cas d'opération de décentralisation. 
Finances et affaires économiques. — M. René Pleven. 
N° 5146, compte rendu du 18 mai 1960 (p. 958). 
RECONSTRUCTION. — Application de la T. V. A. dans Le cas de 
reconstruction d’un atelier sinistré. 
Finances et affaires économiques. — M. Mariotte. N° 6295, 
compte rendu du 13 août 1960 (p. 2282). 
RÉGIME FISCAL. — Raisons du décret pris pour appliquer la « règle 
du butoir ». 

Finances et affaires économiques. — M. Charret. N° 6321, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2399). 
REGROUPEMENT. — Droit à report des investissements excédentaires. 

Finances et affaires économiques. — M. Charret. N° 4008, 


compte rendu du 23 avril 1960 (p. 431). 
Voir aussi: Impôts, B. I. C., T. V. AÀ., Sociétés. 


ENTREPRISES COMMERCIALES 


PSEUDO-PHILANTHROPIQUES. — Contrôle nécessaire et répartition 
plus équitable des bénéfices entre les entrepreneurs et les 
diminués physiques. 

Commerce intérieur. — M. Chandernagor. N° 5604, compte 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2349). 


ENTREPRISES NATIONALISEES 


LICENCIEMENTS. — Mesures à prendre pour les faire cesser. 
Armées. — M. Waldeck Rochet. N° 6743, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2478). 


PRIMES D'EXPLOITATION 
Finances et affaires économiques. — M. Van der Meersch. 
N° 3633, compte rendu du 27 février 1960 (p. 226). 


EQUIPEMENT FRIGORIFIQUE 


SITUATION. — Statistique du parc frigorifique. Politique de déve- 
loppement. 
Agriculture. — M. Alduy. N° 4339, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 423). 


ERMENONVILLE 
La MER DE SABLE. — Exploitation commerciale de ce site. 
Travaux publics et transports. — M. Carter. N° 4695, 


compte rendu du 14 juin 1960 (p. 1315). 


Exploitation ridicule avec clôture disgracieuse. 
Agriculture. — M. Carter. N° 4966, compte rendu du 
26 avril 1960 p. 487). 
Hors domaine de l'Etat. 


Agriculture. — M. Carter. N° 5556, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1209). 





Industrie. — M. Carter. N° 7022, compte rendu du 24 oc- 
tobre 1960 (p. 2759). 


ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS. — Voir: Hôpitaux. 


ETABLISSEMENTS INSALUBRES 
CLASSEMENT D'UN DÉPÔT D'AMMONIAQUE. —-Réserves à faire sur la quan- 
tité totale emmagasinée. 


Industrie. — M. Bernasconi. N° 7943, compte rendu du 
13 décembre 1960 (p. 4593). 


ETAT CIVIL 
CHANGEMENT DE NOM PATRONYMIQUE. — Obligation d'inscription pour 
les mairies. 
Justice. — M. Ferri, N° 7659, compte rendu du 9 décembre 
1960 (p. 4523). 
ETRANGERS. — Désignation du nom patronymique. 
Justice. — M. Barniaudy. N° 4762, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 399). 4 
EXTRAITS DE NAISSANCE. — Report des mentions marginales concer- 
nant les précédentes réunions. 


Justice. — M. Pillet. N° 6051, compte rendu du 19 juillet 
1960 (p. 2054). 


ETHIOPIE 
AFFAIRE D’AFAMBO. — Ratification du protocole signé entre la 
France et l'Ethiopie. 
Affaires étrangères. — M. Gouled Hassan. N° 7715, compte 
rendu du 29 novembre 1960 tp. 4158). 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE LA CÔTE DES SOMALIS. — Accords offi- 
cieux entre France et Ethiopie. 
Affaires étrangères. — M. Gouled Hassan, N° 7717, compte 
rendu du 29 novembre 1960 (p. 4159). 
LIGNE DU CHEMIN DE FER FRANCO-ÉTHIOPIEN, — Ratification de l'accord 
conclu entre France et Ethiopie. 


Affaires étrangères. — M. Gouled Hassan. N° 7716, compte 
rendu du 29 novembre 1960 (p. 4158). 


ETUDIANTS. — Voir: Enseignement. 


EXAMENS MEDICAUX PRENATAUX 


DÉPISTAGE DES MALADIES. — Statistiques, 


Santé publique. — M. Ernest Denis. N° 3334, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 29). 


EXHUMATIONS 
PuiTs DE FONDS. — Raison de la clôture en 1951 de l'enquête. Texte 
s’opposant à la mise à jour de charniers. 


Armées. — M. Domenech. N° 2369, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 72). 


EXPERT COMPTABLE 


ASSISTANCE D'UN COMITÉ D'ENTREPRISE. — Choisi dans le ressort de la 
cour d'appel du siège principal de l’entreprise. 


Justice. — M. Mondon. N° 6659, ‘compte rendu du 13 octobre 


1960 (p. 2531). 
Choix dans le ressort de la cour d'appel du siège de l’entre- 
prise. 


Travail. — M. André Marie. N° 6806, compte rendu du 
3 novembre 1960 (p. 3050). 


CGMMISSAIRES AUX COMPTES DANS UNE SOCIÉTÉ. — JIncompatibilité 
des deux fonctions. 

Commerce intérieur. — M. André Beauguitte. N° 6810, 
compte rendu du 30 novembre 1960 (p. 4218). 
REDRESSEMENT DE LA COMPTABILITÉ. — D'une entreprise après véri- 

fication fiscale (cas particulier). 


Finances. — M. Cassez. N° 7566, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4756). 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 


AMÉLIORATIONS. — Contestation par les contributions directes sur 
la qualification de rentables ou non rentables. 
Finances et affaires économiques. — M. Jean Le Duc, 


N° 2687, compte rendu du 27 février 1960 (p. 222). 


ss. 








———ms, 
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: £ , à = » » . 
CopE RURAL. — Cas d’un fermier devenant acquéreur d’une partie INDEMNITÉS. — Estimation en rapport de la mutation la plus récente 
de son exploitation par droit de préemption. Finances. — M. Souault. N° 6486, compte rend 
Justice. — M. André Gauthier, N° 6410, compte rendu 3 septembre 1960 (p. 2344). u du 


du 3 septembre 1960 (p. 2352). 


Cumuzs. — Fonctionnement des commissions des cumuls. 


Agriculture. — M. Bertrand Denis. N° 4178, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 213). 


Mesures à prendre contre les non-professionnels. 


Agriculture. — M. Falala, N° 4543, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 383). 
DROIT DE PRÉEMPTION, — Condition dernière. 
Agriculture. — M. Laurent. N° 6022, compte rendu du 
5 juillet 1960 (p. 1715). 
ECHANGES. — Aide financière nouvelle à la suite de l’abrogation 
des avantages accordés. 
Agriculture. — M. André Beauguitte. N° 4468, compte 
rendu du 26 mars 1960 (p. 328). 
EQUIPEMENT. — Droits à subventions. 
Agriculture. — M. Lacaze, N° 4412, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 328). 
ESSENCE DÉTAXÉE. — Nécessité d'en augmenter le contingent 
alloué. 
Finances et affaires économiques. — M. du Halgouët, 


N° 3505, compte rendu du 3 février 1960 (p. 161). 


EXPLOITANTS AGÉS QUI N'ONT PAS VERSÉ TOUTES LEURS COTISATIONS. — 
Solution pour leur donner droit à une petite retraite. 


Agriculture. — M. Boudet. N° 5475, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1207). 
FUEL DOMESTIQUE. — Projet de nouvelle taxe sur le fuel domes- 
tique. 
Agriculture. — M. Falala. N° 3686, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 71). 
Imports. — Délais à accorder aux cultivateurs en difficulté de 
trésorerie. 
Finances et affaires économiques, — Mile Dienesch. N° 5100, 
compte rendu du 18 mai 1960 (p. 957). 
INDEXATION. — Incidences de l’achat avec indexation sur les droits 
d'enregistrement. 
Finances et affaires économiques. — Mme Aymé de La 
Chevrelière, N° 3482, compte rendu du 3 février 1960 
(p. 161). 
MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE, — Frais de contrat, permutation entre 
plusieurs employeurs. 
Travail. — M. Poudevigne. N° 6516, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2356). 
MuTaATIONS. — Cas d’héritiers incapables de payer les arrérages 
d'allocation supplémentaire perçus. 
Agriculture. — M. Bourne. N° 6574, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2330). 
PARTAGE. — Exonération des droits de soulte dans un cas parti- 
culier. 
Finances. — M. André Davoust. N° 7172, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4458). 
PÈRE ET FILS DANS DES EXPLOITATIONS DISTINCTES. — Taxe unique de 
résorption sur le blé. 
Finances. — M. Faulquier. N° 7603, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4167). 
SuccessioONs. — Mode de calcul de l'actif et du passif. 
Finances et affaires économiques. — M. Georges Bidault. 
N° 3213, compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 77). 
SURÉQUIPEMENT. — Cas des exploitations de moins de 12 hectares. 
Agriculture. — M. Pinvidic. N° 5000, compte rendu du 
12 mai 1960 (p. 830). 
TERRES EN FRICHE. — Droits de reprise du bail. 


Agriculture. — M. Falala. N° 6770, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2332). 


TRACTEURS ET REMORQUES. — Circulation sans autorisation spé- 
ciale. 
Travaux publics. — M. Duvillard. 


TRANSPORTS. — Extension de la dispense du port de la carte grise 
des conducteurs de tracteurs aux T. T. M. 10. 
Finances. — M. Dusseaulx. N° 6033, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2340). 


Voir aussi: Agriculture, Impôts. 


EXPROPRIATION 


CONDITIONNELLE. — Modalités de procédure. 


Justice. — M, Palmero. N° 5860, compte rendu du 1° juil- 
let 1960 (p. 1675) et du 3 septembre 1960 (p. 2352). 





Règles d’estimation. 


Finances. — M. Nader. N° 6490, compte rendu d 
tembre 1960 (p. 2344). TR 


EXPROPRIATION D'UTILITE PUBLIQUE 


CRÉANCES PRIVILÉGIÉES ET HYPOTHÉCAIRES 
Finances. — M. Davoust. N° 4331, compte rendu du 2 
1960 (p. 336). Re. 
CRÉANCES. — Inscription des créances privilégiées et hypothécaires 
en cas d’expropriation pour cause d'utilité publique. 
Justice. — M. Davoust. N° 4331, compte rendu du 23 i 
1960 (p. 440). pete 
EXPLOITATION AGRICOLE. — Indemnité de plus-value pour le fermier. 
Agriculture. — M. Poudevigne. N° 5042, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 487). 
PLUS-VALUE. 
Construction. — M. Médecin. N° 5863, compte rendu du 
8 juillet 1960 (p. 1799). 
M. Boisdé. N° 7925, compte rendu du 31 décembre 196% 
(p. 4754). j 
PROCÉDURE. — Recours formé contre la déclaration d'utilité 
publique : solution en cas d'annulation. 
Justice, — M. Rey. N° 6248, compte rendu du 23 juillet 1969 


(p. 2197). 
PUBLICATION pu R. A. P. 
Intérieur. — M. Médecin. N° 5864, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1758). 
RECOURS EN CASSATION. — En cas d’un exproprié refusant l’indem. 
nité firée par la commission arbitrale. 
Finances et affaires économiques. — M. Denvers. N° 549%, 


compte rendu du 22 juin 1960 (p. 1468). 


Voir aussi: Plus-Value. 


F 


FAILLITES ET REGLEMENTS JUDICIAIRES. — Avance par les 
administrateurs et syndics de certains droits au profit du 
Trésor. 

Finances et affaires économiques. — M. Hanin. N° 5259, 
compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1397). 


FORCE D’INERTIE DU DÉBITEUR. — Recours aux moyens coercitifs. 
Justice. — M. Dutheil. N° 6928, compte rendu du 20 octobre 
1960 (p. 2677). 


DÉBITEUR MAINTENANT SON ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE. — Recours aux 
moyens coercitifs. 
Justice. — M. Dutheil. N° 6929, compte rendu du 20 octobre 
1960 (p. 2677). 


FERMAGES 
Baux. — Droits applicables en cas de transformation des conven- 
tions. 
Finances et affaires économiques. — M. Bertrand Denis. 
N° 4928, compte rendu du 17 mai 1960 (p. 910). 
CALCUL. — Prix du blé, du maïs et du riz servant de base pour la 


campagne 1959-1960. 
Agriculture, — M. de Sesmaisons. N°° 3247 et 3245, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 14). 
Détermination du cours des prix du vin servant de base. 
Agriculture. — M. Moras. N° 3304, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 14). 


DÉLAI DE PRESCRIPTION 


Agriculture, — M. Le Guen. N° 7923, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4748). 
IMPOSITIONS. — Régime fiscal. 
Agriculture. — M. Coste-Floret. N° 6907, compte rendu du 
16 novembre 1960 (p. 3905). 
INDEXATION SUR LE BLÉ, — Substitution partielle au blé d’autres 
denrées. 
Agriculture. — M. Thorailler, N° 3824, compte rendu 


du 30 janvier 1960 (p. 71). 
Substitution partielle du blé à d’autres denrées. 


Agriculture. — Mme Thome-Patenôtre, N° 3924, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 72). 
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Possibilité de revision en substituant d’autres denrées à 


50 p. 100 du blé. 
Agriculture. — Mme Thome-Patenôtre. N° 5174, compte 
rendu du 31 mai 1960 (p. 1088). 
INDEXATION SUR LA VIANDE. — Différence entre les cours dans la 
Vienne et en Vendée. 
Agriculture. — M. Crucis. N° 5620, compte rendu du 
11 juillet 1960 (p. 1849). , 
PROPRIÉTÉ RURALE. — Solutions propres à en favgriser l'accès 
aux jeunes fermiers. 
Agriculture, — M. Hoguet. N° 3639, compte rendu du 


30 janvier 1960 (p. 70). 


REPRISE DU FONDS PAR LE BAILLEUR 


Justice. — M. Michel Jacquet. N° 7948, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4770). 


SraruT. — Cas de la vente par un établissement hospitalier d’un 
bien rural. 
Agriculture. — M. Gernez. N° 6832, compte rendu du 


2 novembre 1960 (p. 2981). 


VENTES DE MATÉRIEL ET CHEPTEL. 
publiques à la sortie de fermage. 
Justice. M. Fourmond. N° 
13 août 1960 (p. 2292). 


Voir aussi : 


des enchères 


Organisation 


6626, du 


compte rendu 
Baux ruraux. 


FERRAILLES 
COTISATIONS DE PÉRÉQUATION A LA CHARGE DES USINES SIDÉRURGIQUES. 
— Erreurs importantes. 


Affaires étrangères. M. Renouard. N° 
rendu du 1‘ juillet 1960 (p. 1673). 


5698, compte 


FIÈVRE APTHEUSE 


CONVENTION INTERNATIONALE. — Ratification. 
Affaires étrangères. — M. Antoine Guitton., N° 3280, compte 


rendu du 30 janvier 1960 (p. 68). 
FIGUES SECHES 


INDUSTRIE FRANÇAISE DU CONDITIONNEMENT (DES). — Libération des 
importations de fruits en vrac, droit de douane sur les fruits 


conditionnés. 
Finances. — M. Hostache. N° 6947, compte rendu du 
17 novembre 1960 (p. 3921). 
FILATURES DE LIN 
CARTE D’EXPORTATEUR. — Cas d’une société ayant une double acti- 
vité 
Finances et affaires économiques. — M. Motte. N° 6089, 
compte rendu du 13 août 1960 (p. 2279). 
FILMS. — Voir: Cinéma. 
FLAMANDVILLE-DIELETTE (MANCHE). 
MINE DE FER SOUS-MARINE. — Relèvement des salaires du personnel. 
Industrie. — M. Godefroy. N° 5903, compte rendu du 
1°" juillet 1960 (p. 1675). 
FOIRES INTERNATIONALES 
SUBVENTIONS. — Aide accordée en vue de l'expansion à l'étranger. 
Finances et affaires économiques. — M. Dalbos. N° 4830, 


compte rendu du 17 mai 1960 (p. 910). 


FONCTION PUBLIQUE. — Evasion des membres deë grands corps 
de l'Etat vers les cadres supérieurs des administrations privées. 


Finances et affaires économiques. — M. Lebas. N° 5265, 
compte rendu du 24 juin 1960 (p. 1539). 


FONCTIONNAIRES 
ABSENCES. — Par maladie. Incidence sur la notation de fin d'année. 
Premier ministre. — M. Deshors. N° 3765, compte rendu 


du 3 février 1960 (p. 153). 


ADMINISTRATEURS CIVILS. — Revision indiciaire. 


Premier ministre, — M. Karcher. N° 4298, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 323). 


Amélioration des possibilités d'avancement. 


Ministre délégué. — M. Jacques Feron. N° 6445, compte 
rendu du 4 octobre 1960 (p. 2474). 
AMINISTRATIONS CENTRALES. — Inégalités de traitement, à grade égal 
et de même origine. 
Premier ministre. — M. Gavini. N° 5049, compte rendu du 


17 mai 1960 (p. 905). 





D 


AFRIQUE DU Norp. — Retards apportés à la parution des décrets 
d’assimilation. 
Affaires étrangères. — M. Duchateau. N° 4320, compte 
rendu du 26 mars 1960 (p. 326). 


AGENTS SUPÉRIEURS, — Revision des indices. 
Dorey. N° 5873, compte rendu du 4 octobre 1960 (p. 2474). 
Premier ministre. — M. Dorey. N° 4274, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 323). 
ALGÉRIE, — Prime d'installation. 
Ministre d'Etat. — M. Blin. N° 7378, compte rendu du 
22 novembre 1960 (p. 3976). 
ALGÉRIE, PRÉFECTURES. — Parité des avantages pour les volontaires 
et ceux mutés d'office. 
Ministre délégué. — M. Grasset. N° 5596, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2473). 
ALLOCATIONS FAMILIALES, — Mode d'application de l'allocation ma- 
ternité. 
Finances. — M. Davoust. N° 4070, compte rendu du 27 fé- 
vrier 1960 (p. 231). 
ALLOCATIONS D’INVALIDITÉ. — Application de la surtaxe progressive. 
Finances. — M. Privet. N° 6121, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2280). 
AMNISTIE, — Réintégration dans les fonctions mais non « recons- 
titution de carrière ». 
Premier ministre. — M. Lolive, N° 5973, compte rendu 
du 21 juillet 1960 (p. 2141). 
ANCIENNETÉ. 
contractuel. 
Intérieur. — M. Rousseau. N° 4749, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 438). . 
ANCIENS CADRES MAROCAINS. — Réparation des préjudices de 
carrière. 
Affaires étrangères. — M. Jean-Paul Palewski. N° 5006, 
compte rendu du 29 avril 1960 (p. 564). 
Réparation des préjudices de carrière. 
Affaires étrangères. — M. Vaschetti. 
rendu du 31 mai 1960 (p. 1087). 
Application des dispositions prises en faveur des fonction- 
naires des anciens cadres tunisiens. 
Affaires étrangères. — M. de La Malène, N° 6452, compte 
rendu du 13 octobre 1960 (p. 2525). 
ANCIENS CADRES DU MAROC ET DE TUNISIE, — Réparation des préju- 
dices de carrière. 
M. Vaschetti. N° 6709, compte rendu du 4 octobre 1960 
(p. 2475). 
DES ANCIENS CADRES TUNISIENS. — Droits à reclassement. 
Affaires étrangères. — M. Vaschetti. N° 5269, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1087). 
DES ANCIENS COMPTOIRS DE L'INDE. — Droit à congé dans leur pays, 
mais non-gratuité du transport. 


Ministre délégué. — M. Le Tac. N° 6690, compte rendu du 
21 octobre 1960 (p. 2715). 


— Temps accompli en qualité d’auxiliaire ou de 


N° 5271, compte 


ANCIENS COMBATTANTS. — Incidences du décret du 24 février 1960 
sur le point d'indice d’ancien combattant. 
Finances. — M. Deschizeaux. N° 4910, compte rendu du 


du 18 mai 1960 (p. 956). 


A VANCEMENT., — Décompte des années de services. 
Premier ministre, — M. Deshors. N° 2072, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2386). 
Compte des services accomplis par des auxiliaires titularisés 
depuis 1950. ’ 
Finances. — Mme Aymé de La Chevrelière, N° 6146, 
compte rendu du 13 août 1960 (p. 2281). 


Raisons pour lesquelles le règlement d'administration permet- 
tant un avancement accéléré n’est pas appliqué au ministère 
de l’intérieur. 


Intérieur, — M. Tomasini, N° 6553, compte rendu du 13 août 


1960 (p. 2290). 
EN BELGIQUE, ITALIE, ALLEMAGNE. — Nombre. 
Finances. — M. Lefèvre d’Ormesson. N° 6575, compte 
rendu du 4 novembre 1960 (p. 3141). 
CADRE A. — Majorations d'ancienneté en réparation du préjudice 


subi du fait de la guerre. 
Finances. — M. Dorey. N° 4605, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 434). 
CATÉGORIE À DES IMPÔTS. — Retard apporté à la parution du décret 
d'assimilation prévu. 
Finances. — M. Rieunaud. N° 6761, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2347). 
CADRE B. — Compte des services à l’occasion de concours. 
Premier ministre. — M. Deshors. N° 3145, compte rendu 


du 27 février 1960 (p. 207). 
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Reclassement indiciaire. 
Finances. — M. René Ribière. N° 7436, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4460). 
Canres C ET D. — Incidence du décret n° 58-616 du 19 juillet 
1958. 
Postes et télécommunications. — M. Delrez. N° 3867, 


compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 84). 


Revision de pension. 


Premier ministre. — M. Duchateau. N° 4278, compte rendu 
du 16 mars 1960 (p. 268). 
CADRE COLONIAL. — Droit à option entre pension militaire et pension 


exceptionnelle au titre du régime normal de retraite pour la 
veuve remariée 


Premier ministre. — M. Battesti. N° 3098, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 11). 
CADRES INTERMINISTÉRIELS, — Rémunération d'heures de travail en 
dehors des heures légales. 
Premier ministre, — M. André Marie. N° 4946, compte 


rendu du 23 avril 1960 (p. 420), 
CANTINES. —: Insuffisance des crédits de subvention. 


Finances. — M, Privat. N° 5569, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1754). 
Civuus. — Mise à la retraite anticipée pendant cing ans. 
Armées. — M. Deschizeaux. N° 5175, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 529). 
CIVILS, ANCIENS RÉSISTANTS. — Forclusion pour l'établissement des 
dossiers. 
Premier ministre. — M. Damette. N° 5340, compte rendu du 
17 juin 1960 (p. 1428). 
COMMIS GREFFIERS DES JURIDICTIONS CHÉRIFIENNES. — Situation et 


critères d'intégration dans les services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Travail. — M. Duchateau. N° 6111, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2296). 
COMMISSAIRES AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES. — Revision des titres 
de pension. 
Finances. — M. Bourgoin, N° 6097, compte rendu du 
22 juillet 19690 (p. 2182). 
CONTRIBUTIONS DIRECTES, — Inspecteurs favorisés par rapport aux 
agents de l'enregistrement. 
Finances. — M. Maziol. N° 2952, compte rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 1929). 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Avantages matériels des entreposeurs. 


Finances. — M, Antoine Guitton. N° 2970, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 76). 


Application véritable à leur égard de l'harmonisation des 
carrières. 
Finances. — M. Freville N° 3039, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 223). 
Pensions des agents. Réparation des injustices. 
M. Bechard, N° 6093; M. Blin, N° 6025; M. Colinet, 
N° 6019; M. Gernez, N° 5927; M. Ziller, N° 5846; 
M. Medecin, N° 5842, compte rendu du 13 juillet 1960 
(p. 1930). 
Finances. — M. Francis Palmero. N° 5802, compte rendu 
du 13 juillet 1960 (p. 1930). 


CONTRÔLEURS PRINCIPAUX HORS CLASSE DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 
— Situation de certains de ces contrôleurs atteints par la limite 
d'âge avant le 13 mars 1942 et maintenus en activité 


Finances. — M. Rieunaud. N° 5681, compte rendu du 
21 juin 1960 (p. 1454). 
CUMUL DES RÉGIMES RETRAITES. — Du secteur public et privé pour 
un fonctionnaire en service détaché. 
Finances. — M. Raymond Boisdé. N° 6658, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2396). 
DÉTACHÉS, — Mise à la disposition de gouvernements étrangers 
refusée par le Gouvernement français. 
Affaires étrangères. — M. Robert Ballanger. N° 4457, 


compte rendu du 9 avril 1960 (p. 380). 


Impossibilité d’être affilié au régime de retraite dont relève 
la fonction exercée en détachement. 

Travail. — M. de Lacoste-Lareymondie. N° 5242, compte 
rendu du 19 mai 1960 (p. 1021). 


Situation vis-àvis de sa caisse de retraite. Remboursement 
des cotisations indüment versées au compte du fonctionnaire 
en cause. 

Finances. — M. Raymond Boisdé. N° 5302, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1100), 


Remboursement de la part patronale de sécurité sociale acquit- 
tée au nom des fonctionnaires détachés visés dans la ques- 
tion écrite n° 5242 du 15 avril 1960. 

Travail, — M. de Lacoste-Lareymondie, N° 6646, compte 
rendu du 1°" octobre 1960 (p. 2456). 





———— 
Cas d'affiliation à un régime de retraite du secteur privé et 
régularisation de situation. 


Finances et affaires économiques. — M. Raymond Boisdé 
N° 6658, compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2396). 
DIRECTION DES IMPÔTS. — Revalorisation de la retraite des inspec. 
teurs de première classe. 
Finances. — M. Lacroix. N° 2558, compte rendu du 13 fé 
vrier 1960 (p. 180). 
Statuts de ces personnels. Revalorisation des retraites. 
Finances, — M. Rieunaud. N° 3216, compte rendu du 13 fé. 
vrier 1960 (p. 181). 
Régularisation des promotions. 
Finances. — M. Bayoy. N° 4365, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 336). 
Sélection au moyen d'épreuves écrites ou orales de certains 
candidats au grade d’inspecteur principal. 
Finances. — M. Roulland. N° 6090, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p, 2447). 
Divorce. — Action de l'épouse créancière. 
Justice. — M. Chamant, N° 6325, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2291). 
EPOUSES CANDIDATES A DES CONCOURS D’ADMINISTRATION. — Nomination 
dans le même département que leur mari. 
. . . U 
Premier ministre. — M. Chareyre. N° 5442, compte rendu 
du 17 juin 1960 (p. 1428). 


DES GRANDS CORPS DE L'ETAT. — Evasion dans les cadres supérieurs 
des administrations privées à intérêts industriels ou commer:- 
ciaux. 

Premier ministre. — M. Lebas, N° 5264, compte rendu du 
25 juillet 1960 (p. 2227). 
HARMONISATION DES CARRIÈRES. 


Ministre délégué. — M. Fulchiron. N° 5906, compte rendu 
du 13 octobre 1960 (p. 2525). 


INDEMNITÉ DIFFÉRENTIELLE. — Devrait être appliquée aux agents 
intermittents. 
Finances. — M. Bisson. N° 6306, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2342). 
INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE. — Entrée en compte dans les retenues ser. 
vant à La constitution de la retraite. 
Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. — M. Rous- 


seau. N° 2881, compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 12). 
Intégration dans le traitement soumis à retenue pour pension. 


Premier ministre. — M. Japiot. N° 4301, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 268). 
INGÉNIEURS. — Déduction supplémentaire de 10 p. 100 en faveur 
des responsables de chantiers. 
Finances et affaires économiques. — M. Duvillard. N° 4780, 
compte rendu du 28 avril 1960 (p. 484). 
INSPECTEURS DES ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS. — Relèvement de leur 


indemnité et suppression du système des dérogations. 
Industrie. — M. Michel Jacquet. N° 5660, compte rendu du 
14 juin 1960 (p. 1310). 
Dédommagement 


Industrie, — M, Michel Jacquet. N° 6288, compte rendu du 
L3 juillet 1960 (p. 1932). 


INSTITUT DES RECHERCHES NUCLÉAIRES. — Situation au regard de la 
sécurité sociale en cas de séjour d’un an d’études aux U. S. À. 
Premier ministre (ministre délégué). — M, Meck. N° 2386, 
compte rendu du 31 mai 1960 (p. 1085). 
LICENCIÉS PAR VicHY. — Statistique des non-réintégrés 
Agriculture. — M, Maurice Faure, N° 4078, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 212). 
LOGEMENT. — Prolongation du bénéfice des réquisitions en faveur 
de certaines categories de fonctionnaires. 
Construction. — M. Pierre Ferri, N° 3792, compte rendu du 


3 février 1960 (p. 155). 
Mesures prises pour éviter la réquisition de logements de fonc- 
tionnaires détachés hors de France sur leur demande. 
Construction. M. Quinson. N° 4602, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 387). 


MALADES. — Communication des résultats d'une expertise médicale 
par l'administration 
Premier ministre, — M. Cassagne. N° 5393, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1997) 
MANDAT SYNDICAL. — Situation par rapport à la sécurité sociale. 
Travail. — M. Lolive, N° 7711, compte rendu du 5 décem- 


bre 1960 (p. 4327). 


MILITAIRES AYANT OCCUPÉ CERTAINES FONCTIONS AU COURS DE LEUR 
CARRIÈRE. — Application des dispositions particulières de lar- 
ticle 70 de la loi de finances du 26 décembre 1959. 


Finances. — M. Davoust. N° 6312, compte rendu du 1°" octo- 
bre 1960 (p. 2447). 
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” D — — . . n 
MINISTÈRE DES FINANCES. — Activités politiques de certains chefs de RECLASSEMENT. — Des catégories C et D en application du, décret 
services. n° 57-174 du 16 février 1957. 
‘ Finances. — M. Bègue. N° 7911, compte rendu du 31 dé- Premier ministre. — M: Privat. N° 4058, compte rendu 
cembre 1960 (p. 4766). du 27 février 1960 (p. 207). | ; 
NOTION DE CADRE. — Multiplication des examens pour passer d’un Exception faite pour certains corps des catégories C et D. 
grade à un autre. M. Privat, n° 5915; M. Privat, n° 5916 ; M. Privat, n° 5917, 
Ministre délégué. — M. Roulland. N° 7099, compte rendu compte rendu du 4 novembre 1960 (p. 3540). 
du 30 novembre 1960 (p. 4213). Finances. — M: Pierre Vitter. N° 5732, compte rendu du 
re : À Ps = 4 novembre 1960 (p. 3540). 
OUTRE-MER. — Caicul, pour l'avancement, des services militaires en sa: / 
Algérie. RECRUTEMENT PAR CONCOURS EXTERNE. — Harmonisation des carrières. 
Premier ministre. — M. Bourgoin, N° 2607, compte rendu Ministre délégué. — M. Philippe Vayron. N° 6798, compte 
du 13 février 1960 (p. 173). rendu du 4 octobre 1960 (p. 2474). 
Discrimination apparaissant dans le reclassement des divers RÉINTÉGRÉS EN 1944 APRÈS FIN DES DISCRIMINATIONS RACIALES. — Cas Fa 
cadres. de non-réintégration. 
es rt Ball N° 4345, compte Ministre délégué. — M. Robert Ballanger. N° 7323, compte 
he ne … ra à se d | rendu du 30 novembre 1960 (p. 4214). 
| L à 
Intégration dans les cadres métropolitains. REMISES = DÉBET. — Refusées aux personnels ouvriers À gt 
Premier ministre. — M. Chandernagor. N° 6764, compte Finances. — M. Boscher. N° 6194, compte rendu du 
rendu du 1°" octobre 1960 (p. 2438). 17 septembre 1960 (p. 2392). 
Exclusion du champ d'application de l'ordonnance n° 58-1036 du RÉORGANISATION. — De l'administration qui doit être simplifiée. Indé- 


pendance politique des fonctionnaires et reclassement. 
Premier ministre..— M. Domenech. N° 3732, compte rendu 


20 octobre 1958 des fonctionnaires métropolitains détachés 
dans les ex-cadres généraux de la France d'outre-mer. 


Premier ministre. — M. Chandernagor. N° 6765, compte du 27 février 1960 (p. 207). 
rendu du 1‘° octobre 1960 (p. 2438). RésisTANTs. — Réintégration de ceux qui avaient été dégagés 
Régime de prestations familiales selon le territoire et le minis- | des caires. 
tère de tutelle | Intérieur, — M. Van der Meersch. N° 4010, compte rendu 
Travail — M. Gabelle. N° 7505, compte rendu du du 16 mars 1960 (p. 286). 
25 novembre 1960 (p. 4105). 5 me une des droits de ceux qui sont entrés tardi- 
L vement dans les cadres. 
PE DUT CRE ARR einen Ministre délégué. — M. Habib-Deloncle. N° 717, compte 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 2490, compte rendu du rendu du 14 octobre 1960 (p. 2543). 


16 mars 1960 (p. 298). Interdiction de cumul de deux pensions malgré les verse. 
ments effectués pour les deux. 


Calcul l'ancie té et des services militaires. 
= ee Ponc! "2. : se a Finances. — M, Longequeue. N° 4254, compte rendu du 
Finances et affaires économiques. — M. Canat. N° 3537, 16 mars 1960 (p. 283). 


compte rendu du 27 février 1960 (p. 225). 
nie ESF nd its À ï ds sci ul Difficultés arbitraires au sujet de la perception de la taxe 
gg gt go gp de 5 D. 100 sur leur traitement, 

( ( ‘ { € Ê 
Allemagne après la première guerre mondiale. | MS x — | ee ue N° 4422, compte rendu du 
Finances. — M. André Beauguitte. N° 4747, compte rendu | 

du 10 mai 1960 (p. 758). | Cas d'inégalité indiciaire de deux fonctionnaires touchant la 
( le deux fonctionnaires de même grade et même classe même retraite avant le 24 septembre 
as « aeu: onctio es asse, 

percevant une pension égale jusqu'en 1946, classés par la | dr pes Pin fout N° 4494,-compte rendu du 
suite, l'un à l'indice 460, l’autre à 390. | avri P 
Finances. — M. Maurice Thorez. N° 6442, compte rendu | Péréquation dans le cas de réforme de structure d’un corps 
du 3 septembre 1960 (p. 2343). de fonctionnaires. 
| Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 7286, compte rendu 








PENSIONS DE RÉVERSION. — Cas des veufs non admis à la réversion du 31 décembre 1960 (p. 4758). 
de la retraite de leur épouse fonctionnaire. Nomb 1 1 ndi Se doi ’ 1 1 t 
Finances. — M. Hostache. N° 4848, compte rendu du | me ee bonne enr Te ee ge 
10 mai 1960 (p. 758) | basée la pension. 
| Finances. — M. Duchâteau. N° 7289, compte rendu du 
PRÉFECTORAUX. — Embauchés dans les cadres de la R. A. T. P. | 23 novembre 1960 (p. 4026). 
inré ice -p j TU 5e | A 2 £ . + 2 . 
après mise à la ares pr = don nié “sas ‘| Maintien de la réfactian du sixième de la durée des services. 
dr - — EH Finances. — M. Carter. N° 7459, compte rendu du 
2 D, 0%. 29 novembre 1960 (p. 4165). 
Prêrs. — Par les crédits municipaux. RETRAITÉS DES CADRES CHÉRIFIENS ET TUNISIENS, — Bénéfice des 
Finances et affaires économiques. — M. Falala. N° 3661, | mesures réparatrices accordées à leurs homologues des cadres 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 182). français. 
PRIME DE RENDEMENT Régime de répartition entre titulaires et Affaires étrangères. — M. Vaschetti. N° 5268, compte rendu 
RE TS 2e us bc du 31 mai 1960 (p. 1087), 
Finances et affaires économiques. — M. Dutheil. N° 3731, | RETRAITÉS DE LA CAISSE DES PENSIONS À. L. — Amélioration de leur 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 227). | situation. 
L— : Travaux publics. — M. Kuntz. N° 7304, compte rendu 
PROMOTION PAR CONCOURS. — Prise en considération de certains | du 25 novembre 1960 (p. 4107). 
services militaires | 
Ministre délégué. — M. Deshors. N° 2072, compte rendu mn — rs PRES or) Cons em A ind 
du 17 septembre 1960 (p. 2386). | a office avec pension «a anctennele a Jourssance ? n tate 
Finances. — M. Cermolacce. N° 2991, compte rendu du 
RAPATRIÉS D'AFRIQUE DU NORD. — Problème de leur reclassement. 6 juillet 1960 (p. 1745). 
de — r- RE Hostache. N° 3681, | RerraiTE D'OFFICE. — Déchéance des droits à pension. 
0 e rendu du 23 avril 1. >. 431). | pe à FT 
nat aus $ be ndnst | Finances. — M. Bourne. N° 5986, compte rendu du 18 juil- 
RAPATRIÉS DU MAROC ET DE LA TUNISIE. — Situation des agents de la | let 1960 (p. 1994). 
> p -DAus at) 2 
C: T. A. (eæpaysonnat). dé -h<.: RETRAITE PROPORTIONNELLE DES FEMMES MARIÉES, — Paiement 
Ministre délégué M. Biaggi. N° 6780, compte rendu immédiat. 
€ , à 06 { 9755) + 92 A A 
du 24 octobre 1960 (p. 2755). Ministre délégué. — Mme Thome-Patenôtre, N° 7107, 
RAPATRIÉS DE TUNISIE. — Réintégration dans l'administration métro- compte rendu du 18 octobre 1960 (p. 2607). 
politaine. RETRAITES ET PENSIONS. — Tracasseries administratives à l’occasion 
Intérieur, — M. Ebrard. N° 4537, compte rendu du 10 mai de l’ampliation d'un procès-verbal de réforme. 
1960 (p. 760). Anciens combattants. — M. Frédérie-Dupont. N° 4194, 
. : ; . compte rendu du 16 mars 1960 (p, 272). 
RAPPORT CONSTANT. — Alignement de La valeur du point d'indice 
des pensions de guerre sur les revalorisations successives des SALAIRE UNIQUE. — Fixation du droit à l’allocation d’une fonction: 
traitements des personnels civils et militaires de l'Etat. naire ayant une retraite proportionnelle. 
Finances, — M. Fernand Grenier. N° 6399, compte rendu Travail, — M. Anthonioz. N° 5044, compte rendu du 
du 17 septembre 1969 (mp 2392 5 mai 1960 (p. 688). 
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SANCTIONS  DISCIPLINAIRES. — Conditions d'application de la COMITÉ NATIONAL. — Raisons pour lesquelles il ne s’est jamai 
déchéance des droits à pension. réuni. # 


Finances. — M. Bourne. N° 5987, compte rendu du 19 juil- 
let 1960 (p. 2391). 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Capital décès complémentaire en cas de décès 
avant soixante ans. 
Travail, — M, Frédéric-Dupont. N° 7751, compte rendu du 
16 décembre 1960 (p. 4733). 


SERVICE SÉDENTAIRE. — Suppression de l'abattement de 1/6 pour 
le calcul de la retraite, 
Premier ministre (ministre délégué), — M. Mariotte. 


N° 280, compte rendu du 31 mai 1960 (p. 1085). 


SERVICES MILITAIRES DANS L’ANCIENNETÉ DES FONCTIONNAIRES CIVILS. 
(Cas particuliers.) 
Finances. — M. Baudet. N° 4751, compte rendu du 28 avril 


1960 (p. 536). 
SERVICES MILITAIRES EFFECTIFS. — Entrée en compte pour le calcul 
de l'ancienneté des services exigée pour la liquidation des droits 
à pension, 


Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. — M. Deshors. 
N° 3146, compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 12). 


SIGNATURES OFFICIELLES. — Obligations de la faire précéder du 
nom lisible du signataire, 


Ministre délégué. — M. Fanton. N° 5069, compte rendu 
du 14 octobre 1960 (p. 2543). 
STATUT LOCAL ALGÉRIEN, — Nombre de nominations en métropole 
et en Algérie. 
Premier ministre. — M. Lauriol, N° 4957, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1084). 
TRAITEMENTS. — Mesures à prendre pour éviter l’aggravation de 


l'écart des rémunérations des secteurs publics et semi-publics. 
Finances. — M, Baudis. N° 4073, compte rendu du 13 août 


1960 (p. 2284). 
Réduction de l'écart entre secteur public et secteur natio- 
nalisé. 
Finances. — M. Baudis. N° 4434, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2284). 
TRANSPORTS, — Prime uniforme mensuelle. 


Finances. — M. Robert Ballanger., N° 6855, compte rendu 
du 4 novembre 1960 (p. 3143). 
VEUVES DE. — Antériorité du mariage et droit à pension, 


Finances et affaires économiques. — M. Tomasini, N° 3208, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 77). 


VEUVE DE RETRAITÉ. — Refus de pension, le mariage n'ayant pas 
été contracté deux ans avant la cessation de travail du mari. 
Ministre délégué. — M. Lolive. N° 4687, compte rendu 


du 24 octobre 1960 (p, 2754). 
Voir aussi: Maroc ; Maroc et Tunisie ; S. N. C. F.; outre-mer. 


FONDS DE CHOMAGE 


SECTIONS DÉPARTEMENTALES. — Compétence territoriale. 


Travail. — M. Denvers. N° 3914, compte rendu du 27 fé- 
vrier 1960 (p. 238). 


FONDS FORESTIER 


BONS-SUBVENTIONS. — Mécontentement provenant du fait que cer- 
tains pépiniéristes ne sont pas agréés. 
Agriculture. — M. Laurent, N° 4192, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 270). 
STATISTIQUE GÉNÉRALE ET POUR L’YONNE. — Subventions en 1955 et 
1956, plantations et réceptions pendant cette période. 
Agriculture, — M. Chamant, N° 3880, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 210). 


FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE 


DOMMAGES-INTÉRÊTS, — Paiement des intérêts de retard. 


Finances et affaires économiques. — M. Francois Perrin. 
N° 3365, compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 79). 


FONDS NATIONAL D'AMELIORATION DE L'HABITAT. — Voir: 
Habitat. 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE. — Modalités d'application. 
Travail — M. Cassagne. N° 3361, compte rendu du 


3 février 1960 (p. 164). 
Assouplissement des conditions d'évaluation des ressources. 
Travail. — M. Profichet. N° 4502, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 445). 
Augmentation. 


Finances. — M. Carter. N° 7582, compte rendu du 24 novem- 
bre 1960 (p. 4082), 





Travail. — M. Van der Meersch. N° 3645, compt 
du 30 janvier 1960 (p. 87). p'e rendu 
NOMBRE DE DOSSIERS DE DEMANDE DÉPOSÉS. — Nombre de bénéficiaires 
Travail. — M. Van der Meersch. N° 7605, compte ‘ 
du 30 novembre 1960 (p. 4221). _— 
UTILISATION DES RESSOURCES 
M. Joyon. N° 5234, compte rendu du 22 juin 1960 (p. 1467. 


Finances. — M. Caillemer. N° 4712, compte rendu du 
22 juin 1960 (p. 1466). 
VIEUX TRAVAILLEURS. — Relèvement du plafond des ressources. 
Travail. — M. Dalbos. N° 4573, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 445). 
FONTAINEBLEAU 
COUPES DE BOIS DANS LA FORÊT DOMANIALE. — Modalités et rende. 
ment en stères. 
Agriculture. — M. Jean-Paul Palewski. N° 4739, compte 


rendu du 31 mai 1960 (p. 1088). 


FORAINS 
APPAREILS AUTOMATIQUES. — Modalités d'application de la taxe 
annuelle. 
Finances et affaires économiques. — M. Diligent. N° 3494, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 80). 
FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
PERSONNELS MILITAIRES ET CIVILS. — Amélioration de leur régime 
indemnitaire. 
Finances. — M. Voilquin. N° 6422, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3141). 
FORCES FRANÇAISES DE L'INTERIEUR 
REVISION DES TITRES. — Droit à pension. 
Anciens combattants. — M. Vaschetti. N° 7623, compte 


rendu du 31 décembre 1960 (p. 4749). 


FORCES FRANÇAISES LIBRES 


REVISION DES TITRES. — Droit à pension. 
Anciens combattants. — M. Vaschetti N° 7623, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4749). 


FORETS 
DOMANIALES. — Exercice du droit d'usage au bois. 
Agriculture. — M. Clamens. N° 3845, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 138). 
DOMMAGES DE GUERRE. — Voir cette rubrique. 
EAUX ET FORÊTS. — Voir cette rubrique. 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES. — Régime des tares. 
Finances. — M. Le Roy Ladurie. N° 3894, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 229). 
EXPLOÏTATIONS FORESTIÈRES. — Taux de 
exploitants exerçant aussi le façonnage. 


Finances. — M. Delemontez. N° 
23 avril 1960 (p. 434). 


patente appliqués aux 


4489, compte rendu du 


EXPLOITANTS TRAVAILLANT AVEC L'AIDE DU MATÉRIEL D'EXPLOITANTS 
AGRICOLES. — Responsables des charges sociales. 
Agriculture. — M. Vitter. N° 5764, compte rendu du 
5 juillet 1960 (p. 1715). 
PERSONNELS DES ENTREPRISES. — Affiliation à une caisse d'assurance 
chômage. 


Travail. — M. Legendre. N° 7008, compte rendu du 24 octo- 


bre 1960 (p. 2761). 


PLANTATIONS. — Projet de loi pour mettre fin aux plantations 
désordonnées. 
Agriculture. — M. Donnèche, N° 2598, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 69). 
RETRAITE VIEILLESSE DES EXPLOITANTS. — Caisse des professions indus- 
trielles et commerciales et non agricoles. 
Agriculture. — M. Jean Taittinger. N° 5429, compte rendu 


du 8 juin 1960 (p. 1207). 


FORFAITS. — Voir : B. I. C. 


FORMATION PROFESSIONNELLE. — Problème de la formation 
des jeunes arrivant sur le marché du travail. 
Travail. — M. Rieunaud. N° 6358, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2354). 
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RE  — 
Indication du pays d’origine sur les emballages. 
FOYER DE JEUNES TRAVAILLEURS Agriculture. — M. Labbé. N° 4811, compte rendu du 
NOMBRE ET FINANCEMENT 26 avril 1960 (p. 487). 
Travail. — M. Boscher. N° 4993, compte rendu du 31 mai MARCHÉ. — Autorisation de la pratique du « brut pour net », à 


1960 (p. 1107). 


FOYERS RURAUX. — Statut réglementant les activités pouvant s’y 
développer. 
Agriculture. — M. Domenech. N° 6470, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2329). 


FRANÇAIS MUSULMANS. — Voir : H. L. M., Logement. 


FREJUS 
Dons EN ESPÈCES. — Montant total et répartition par catégories de 
donateurs. 
Finances. — M. Moore. N° 3658, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 954). 
DONS AUX SINISTRÉS. — Faits par sociétés, inscrits aux frais 
généraux. 


Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 3548, compte rendu 
du 3 février 1960 (p. 161). 
Déduction à la surtaxe progressive. 
Finances. — M. Rémy Montagne. N° 3804, compte rendu 
du 3 février 1960 (p. 163). 
DROITS DE MUTATION PAR DÉCÈS. — Exonération en faveur des héri- 
tiers des victimes. 


Finances. — M. Laurin. N° 4735, compte rendu du 12 mai 


1960 (p. 832). 
FONDS COLLECTÉS A LA SUITE DU DÉSASTRE. — Affectation des sommes 
recueillies au profit des sinistrés. 
Finances. — M. Moore, N° 5989, compte rendu du 


1°" octobre 1960 (p. 2446). 


LOTERIE NATIONALE. — Emission spéciale d’une tranche de Noël. 
Finances. M. Voilquin. N° 3584, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 225). 
RECONSTRUCTION. — Protection des sinistrés. ; 
Industrie. — M. Vitel. N° 4238, compte rendu du 16 mars 


1960 (p. 285). 
RUPTURE DU BARRAGE DE MALPASSET. — Publication des conclusions 
de l'enquête. 
Agriculture. — M. Laurin. N°* 7249 et 7250, compte rendu 


du 24 novembre 1960 (p. 4079). 


FRIGORIFIQUE DE LA SAMBRE 


ENTREPÔT DE GIBIER. 
du chevreuil. 
Agriculture. — M. Paul Begue. N° 5616, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1209). 


— Maintien de l'interdiction de transport 


FROMAGES 


IMPORTATIONS MASSIVES DE HOLLANDE. Intérêts 
français de type « Hollande » gravement lésés. 


Finances. M. Godefroy. N° 3859, compte rendu du 
3 mai 1960 (p. 608). 


des fabricants 


F, L. N. — Voir: Algérie. 
FRUITS 
À CIDRE. — Mesures prises pour la prochaine campagne cidricole. 


Agriculture. — M. Bertrand Denis. N° 5606, compte rendu 
du 23 juin 1960 (p. 1490). 


FRUITS ET LEGUMES 
CHAUFFEURS DE TRANSPORT, — Versement forfaitaire de 5 p. 100. — 
Frais professionnels. 


Finances. — M. Barrot. N° 3858, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 278). 


EMBALLAGES. — Nouvelle politique fâcheuse de la rotation des 
emballages. 
Intérieur. — M. Boscher. N° 3976, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 233). 
Mesures à prendre pour résoudre ce problème. 


Agriculture. M. Drouot-L’'Hermine, N° 3983, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 211) 


IMPORTATIONS. — Statistique des tonnages en provenance d’Ita- 
lie. 


Agriculture. — M. Poudevigne. N° 4756, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 383). 


Li 





l'exemple de Italie. 


Agriculture. — M. Cathala. N° 6088, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2262). 
MARCHÉ CÔMMUN. — Fixation de la politique de protection de la 


production nationale. 
Finances. — M. Alduy. N° 760, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 388). 
Prix. — Incidences de l'application du traité du Marché commun. 
Commerce extérieur. — M. Arthur Conte. N° 3322, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 184). 
VENTES SANS FACTURES. — Nombre de poursuites et suites qui leur 
ont été données. 


Finances. — M. Raymond Boisdé. N° 5301, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1189). 


FRUITS SECS IMPORTES 


EMBALLAGES. — Obligation de l’inscription du pays d’origine. 


Agriculture. — M. Hostache. N° 6530, compte rendu du 
1° octobre 1960 (p. 2440). ‘ 


G 


GANGRENE (LA) 


RÉÉDITION APRÈS SAISIE — Non-intervention du Gouvernement. 
Intérieur. — M. Caillemer, N° 3471, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 26). 


GARAGES 
RÉGLEMENTATION FISCALE. — Charges dues par le propriétaire de 
boxes et de salles collectives. 


Finances. — M. Catalifaud. N° 5851, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2339). 


Charges des propriétaires de boxes. 


Finances. — M. Catalifaud. N° 5852, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2339). 


GARDE REPUBLICAINE DE PARIS 


MUTATIONS D'OFFICE, — Frais réels y afférents. 
Finances. — M. Junot. N° 4732, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 535). 
SOUS-OFFICIERS. — Obligation pour l'Etat d'assurer leur logement. 
ne M. Junot. N° 4757, compte rendu du 3 mai 1960 
p. ‘ 


GARDES DU SERVICE GÉNÉRAL. 
repos hebdomadaire. 
Armées. — M. Lepidi. N° 5508, compte rendu du 5 juillet 
1960 (p. 1716). 
PACIFICATION EN ALGÉRIE, — Raisons de sa mise à l’écart. 


Armées. — M. Lepidi. N° 5509, compte rendu du 5 juillet 
1960 (p. 1716). 


— Réaffirmation de l'obligation du 


GAZ 
ENTREPRISES NON NATIONALISÉES. — Situation critique du fait de la 
politique de blocage des prix. 


Industrie. — M. Rossi. N° 7666, compte rendu du 5 décem- 
bre 1960. 


Finances. — M. Joseph Perrin. N° 7366, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4218). 


GAZ DE FRANCE 


INSTALLATIONS. — Justification de demandes de ristourne aux cons: 
tructeurs. ; 
Industrie. — M. Cachat. N° 5880, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2285). 


TARIF PRIVILÉGIÉ, — Réduction de 10 p. 100 à Paris. 
Finances. — M. René Pleven. N° 6397, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2392). 


Voir aussi: Electricité et Gaz de France. 


GAZ LIQUEFIES 


RÉDUCTION DU PRIX DE CESSION DES RAFFINERIES AUX SOCIÉTÉS DISTRI: 
BUTRICES. — Majoration du montant des commissions aux conces- 
sionnaires. 


Industrie. — M. Peyrefitte, N° 3616, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 24). 
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GAZ NATUREL INDUSTRIEL 


SOCIÉTÉ DISTRIBUTRICE DU SUD-OUEST. — Différend avec les usagers 
sur les nouveaux contrats. 
Industrie. — M. Dalbos. N° 6055, compte rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 1931). 


GENDARMERIE 
ACCIDENTS DE LA ROUTE. — Centralisation à l'échelon régional des 
renseignements relatifs à ces accidents. 
Armées. — M. Davoust. N° 6671, compte rendu du 1°' octo- 
bre 1960 (p. 2442). 
CLASSEMENT HINDICIAIRE. — Rétablissement de La parité police- 
gendarmerie. 
Armées. — M. René Ribière. N° 6380, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2268). 
DROIT DE CHASSE. — Levée de l'interdiction dans leur circonscrip- 
tion les jours de congé. 
Armées. — M. Deliaune. N° 5902, compte rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 1927). 
INDEMNITÉS. — Véhicules personnels. 
Armées. — M. Bisson. N° 4124, compte rendu du 27 février 


1960 (p. 217). 
INDEMNITÉ DE SUJÉTION 
Armées. — M. Dutheil. N° 7339, compte rendu du 23 novem:- 
bre 1960 (p. 4024). 
LOGEMENT. — Régularisation de l'occupation de logement. 
Finances. — M. Junot. N° 4758, compte rendu du 
+ 1960 (p. 1019). 
Financement des constructions de casernes destinées au loge- 
ment des gendarmes et de leur famille. 
Construction. — M. Desouches. N° 6440, compte rendu du 
17 septembre 1960, (p. 2388). 


MILITAIRES, RETRAITÉS ET VEUVES. — Parité des traitements et pen- 
sions avec ceux des fonctionnaires de la police. 


19 mai 


Armées. — M. Mahias. N° 5919, compte rendu du 5 juil- 
let 1960 (p. 1716). 
OFRFICIERS. — Parité de leurs traitements avec ceux des fonction- 
naires de police. 
Armées. — M. de Pierrebourg. N° 4711, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 488) ; M. Jean-Paul Palewski. N° 4738 
(p. 488). 
ORDONNANCES. — Corvées personnelles et journalières. 
Armées. — M. Pierre Villon. N° 3946, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 216). 


RETRAITÉ PROPORTIONNEL ET COMMIS DE PRÉFECTURE. — Droit au 


cumul des deux retraites. 


Intérieur. — M. CosteFloret. N° 6975, compte rendu du 
25 octobre 1960 (p. 279%). 
TRAITEMENTS. — Parité avec les personnels de police. 
Armées, — M. Félix Gaillard. N° 4662, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 488). 
GENS DE MAISON 
INDEMNITÉS JOURNALIÈRES. — Insuffisantes. 
Travail. — M. Halbout. N° 549%, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1193). 
GENS DE MER 
Sywnics Des. — Exécution de l'arbitrage rendu au sujet du classe- 
ment indiciaire. 
Finances. — M. René Pleven. N° 3434, compte rendu du 


2 février 1960 (p. 143). 
Parité indiciaire avec les. adjudants-chefs des douanes. 
Finances. — M. Dalbos. N° 4759, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 536). 
GERANCES 
Ravenus. — Déduction de 30 p. 100. Crédit d'impôt de 5 p. 100. 


Finances. — M. Delachenal. N° 4067, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 335). 
GERS 
ORAGES DESTRUCTEURS. — Exonérations fiscales pour les sinistrés. 
Agriculture. — M. Brocas. N° 5754, compte rendu du 
2 novembre 1960 (p. 2981). 
GIRONDE (ESTUAIRE) 
POLLUTION DES EAUX. — Mesures à prendre 
Travaux publies. — M. Liquard. N° 4920, compte rendu 


du 1°‘ juillet 1960 (p. 1677). 
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GITES RURAUX 
MODE D'IMPOSITION ACTUEL. — Trop lourd pour favoriser leur déve. 
loppement. 
Finances. — M. Bérard. N° 7633, compte rendu du 


29 novembre 1960 (p. 4167). 


GRAS DE BALEINE 


APPROVISIONNEMENT DES 


Finances. — M. Sourbet. N° 
let 1960 (p. 1719). 


INDUSTRIES DE GRAISSES ALIMENTAIRES 
5943, compte rendu du 5 juil. 


GRECE 


TREMBLEMENT DE TERRE DE L'ILE DE CÉPHALONIE EN 1953. — Engage. 
ment du Gouvernement français de prendre en charge unepartie 
de la reconstruction. - 

Affaires étrangères. — M. Georges Bidault. N° 5662 
compte rendu du 23 juillet 1960 (p. 2196). n 


GREFFIERS 


ALSACE-LORRAINE 
fonctions. 


Relèvement de l'indemnité forfaitaire de 


Justice. — M. Seitlinger. N° 4824, compte rendu du 4 mai 
1960 (p. 656). 
COUR D'APPEL DE COLMAR. — Situation inférieure au regard de celle 
des greffiers des autres cours. 
Justice. — M. Seitlinger. N° 4823, compte rendu du 4 mai 
1960 (p. 656). 
ETUDES. — Transfert dans le ressort de leur tribunal d'instance. 
Justice. — M. Palmero. N° 4446, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 399). 
OFFICES SUPPRIMÉS. — Droit de mutation sur les indemnités 
compensatrices. 
Finances. — M. Pleven. N° 7870, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4765). 
STATUT. — Corps des chefs de service de greffe. 
Justice, — M. Mocquiaux. N° 3964, compte rendu du 


16 mars 1960 (p. 289). 
TAxESs. — Leurs revenus ne doivent nas faire l’objet d’une double 
taxation. 
Finances. — M. Colinet. N° 4550, comvte rendu du 23 avril 
1960 (p. 434). 


GRUES DE CHANTIER 
NORME DE CONSTRUCTION. — Nécessité d'un strict contrôle 
Travail. — M. Rault. N° 7074, compte rendu du 3 novembre 
1960 (p. 3050). 
GRUMES RESINEUSES 


EXPORTATIONS EXCESSIVES VERS LA SUISSE 
le contingent 


Finances. — M. Clerget. N° 5372, compte rendu du 7 juin 


Nécessité d'en limiter 


1960 (p. 1189) ; M. Voisin. N° 5517, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1190). 
GUADELOUPE 
ALLOCATIONS FAMILIALES. — Régime. 
Travail. — M. Feuillard. N° 3442, compte rendu du 


3 fevrier 1960 (p. 164). 
AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES. — 
Premier ministre. — M. Albrand. N° 6404, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2326). 
CONSTITUTION D'UN CENTRE D'APPRENTISSAGE ET D'UN COLLÈGE TECHNIQUE, 
Ministre d'Etat. — M. Albrand. N° 7789, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4746). 
CONSTRUCTIONS SCOLAIRES. — 
Education nationale. — M. Albrand. N° 7830, compte rendu 
du 30 novembre 1960 (p. 4217). 
FONCTIONNAIRES. — Congés de convalescence des fonctionnaires. 
Premier ministre. — M. Albrand. N° 2796, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 68). 


Publication 


Allocations. 


Nombreux dossiers en instance. 


RAPPORTS RUSSO-HITLÉRIENS. — des textes historiques. 


Affaires étrangères. — M. Frédéric-Dupont. N° 7285, 
compte rendu du 28 octobre 1960 (p. 2964). 
GUINEE 
ANCIENS COMBARTANTS. — Paiement direct par le Gouvernement 


français des retraites et pensions. 
Finances et affaires économiques. — M. Miriot. N 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 276). 


5259, 


RAPATRIÉS. — Octroi des mêmes avantages de prêts aur rapatriés 
qu’à ceux d'Afrique du Nord. 
Affaires étrangères. — M. Ebrard. N° 5984, compte rendu 


du 13 août 1960 (p. 2260). 
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à » Tr 
EMPRUNTS AU CRÉDIT FONCIER. — Possibilité de déduire des revenus 
imposables le montant des intérêts afférents à cet emprunt. 
H Finances. — M. Palmero. N° 5843, compte rendu du 
19 octobre 1960 (p. 2660). 
ENTRETIEN. — Solutions à apporter à la surveillance et l'entretien 
HABILLEMENT des H. L. M. 
CONTREPAÇONS. — Protection des industries saisonnières de l’habil- Construction. — M. Delbecque. N° 3902, compte rendu 
lement. du 3 février 1960 (p. 156). 
Justice. — M. Médecin. N° 5801, compte rendu du 13 août ENTRETIEN DES ESPACES vERTSs. — Dispositions à prendre par les 
1960 (p. 2290). municipalités pour leur entretien. 
Construction. — M. Carter. N° 3529, compte rendu du 


HABITAT 
FONDS NATIONAL D’AMÉLIORATION. — Cas de propriétaires habitant 
personnellement. 
Finances. — M. de Sesmaisons. N° 3609, compte rendu du 


3 février 1960 (p. 162). 
Statistique : subventions accordées pour logements en copro- 


priété, depuis 1946, et montant des travaux d'entretien et 
réparations. 
Construction. — M. Pierre Ferri. N° 4162, compte rendu 


du 16 mars 1960 (p. 273). 
Modalités d'application du prélèvement de 5 p. 100. 
Construction. — M. René Pleven. N° 4387, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 331). 


Possibilité pour un nouveau propriétaire de se libérer de la 
dette. 


Construction. — M. Maurice Faure. N° 6882, compte rendu 

du 4 octobre 1960 (p. 2478). 

Octroi de subventions aux propriétaires. 

Construetion. — M. Foucher, N° 7521, compte ‘rendu du 

22 novembre 1960 (p. 3976). 
Ruraz. — Modernisation aidée par l'allocation logement et l’aug- 

mentation des crédits. 

Construction. — M. Raymond-Clergue. N° 3576, compte 


rendu du 30 janvier 1960 (p. 73). 
Prévision souhaitable de grandes salles de séjour. 


Construction. — M. Bertrand Denis. N° 8621, compte rendu 
du 13 fevrier 1960 ép. 178). 


HABITATIONS A LOYER MODERE 


AMÉIAORATION?DES LOGEMENTS PAR -LES LOCATAIRES. — Mesures d’encou- 
ragement. 
Construction. — M. Drouot L'Hermine. N° 7276, compte 
rendu du 10 novembre 1960 (p. 3565). 
ARTISTES. — Dérogation aux normes de surfaces et de prix de 
revient. 
Construction, — M. de La Malène. N° 5199, compte rendu 
du 17 mai 1960 (p. 907). 
BogiGNy. — Détermination équitable des loyers de base. 


Construction. — M. Niles. N° 3388, compte rendu du 13 fé- 
vrier 1960 (p. 178). 
CONDITION D'ATTRIBUTION. — Rigueur et justice dans le choix. 
Construction. — M. Sanson. N° 3615, compte rendu du 


4 mai 1960 (p. 653) ; M. Carter. N° 4011, compte rendu 
du 4 mai 1960 (p. 654). 


Dispense pour les rapatriés d'Egypte, Maroc, Tunisie. 
Construction. — M. Fanton. N° 6336, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2478). 
Justification de dix ans de résidence dans la Seine. 
Construction. — M. de Ba Malène. N°° 6375-6377, compte 
rendu du 4 octobre 1960 (p. 2478). 


CONSTRUCTION. — Mesures prises en vue d'assurer le financement 
d'un programme supplémentaire de logements d'habitations à 
loyer modéré. 


Construction. — M. Waldeck Rochet. N° 5251, compte 
rendu du 15 juin 1960 (p. 1349). 
Créotrs. — Investissement des crédits produits par le fonds d’assu- 
rance complémentaire de Chômage. 
Finances. — M. Desouches. N° 6845, compte rendu du 


24 octobre 1960 (p. 2759). 


CRÉDITS D'ENGAGEMENT DE CONSTRUCTION. — Augmentation pour 1961. 


Construction. — M. Coudray. N° 5656, compte rendu du 
5 juillet 1960 (p. 1717). 
DÉSORDRE ET DÉPRÉDATIONS. — Mesures à prendre. 
Construction. — M. Vitel. N° 5330, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1094). 
DROIT DE PRÉEMPTION. — En cas de revente par un bénéficiaire 


de location-attribution. 


Construction. — M. Hostache. N° 3995, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 219). 





16 janvier 1960 (p. 19). 
Réglementation plus sévère. 





Construction. 1 r. N° 4560, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1093). 
Construction. — M. Mignot. N° 5262, compte rendu du 


31 mai 1960 (p. 1093). 


FRANÇAIS MUSULMANS TRAVAILLANT EN FRANCE. — Pourcentage d’appar- 
tements mis à leur disposition. 


Construction. — M. Lepidi. N° 6170, compte rendu du 
18 juillet 1960 {p. 1989). 
MARCHÉS DE TRAVAUX. — Procédure de passation des marchés. 


Construetion. — M.' Desouches. N° 7876, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4754). 


OFFICES. — Statistique par catégories. 
M. Robert Ballanger. — N° 3886, compte rendu du 13 février 
1960 (p. 179). 
Remèdes apportés à des attributions injustifiées de logements. 
Construction. — M. Bepidi. N° 3921, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 179). 
PERSONNEL. — Statistique : recrutement, frais de fonctionnement 


des offices H. L. M. de Paris. de la Seine. 
Construction. — M. Fanton. N° 8078, compte -rendu ‘du 
2 février 1960 (p. 139. 
PERSONNES AGÉES. — Possibilité d’affecter des logements d’une ou 
deux pièces à des personnes âdées expulsées d’ilôts insalubres. 
Construction, — Mme Thome-Patenôtre. N° 5669, compte 
rendu du 15 juin 1960 (p. 1349). 
Logements dans les étages inférieurs. 
Construction. — M. Fanton. N° "6087, compte rendu du 
23 juillet 1960 {p. 2197). 
PLAFOND DE RESSOURCES. — Refus de candidatures. 
Construction. — M. ‘Robert ne N° “4892, compte 
rendu du 17 mai 1960: {p. 906 


PLOMBERIE. — Code des travaux. 


Construction. — M.'Lébas. N° 4109, compte rendu du 
27 février 1960 #p. 220). : 
PRIX DE REVIENT DES APPARTEMENTS. — Ventilation au prorata des 


surfaces utiles. 


Construction. — M. Pascal Arrighi. N° 6161, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1989). 


PROGRAMMÉS DE CONSTRUCTION. — Participation de la ville de Paris 
et du département de la Seine sous forme de bonification d’em- 
prunt. 


Construction. — M. Neuwirth. N° 6940, compte rendu du 
16 novembre 1960 (p."3906). 
QUITTANCES DÉLIVRÉES PAR LES RECEVEURS SPÉCIAUX, — Eremption 
de timbre. 
Finances. — M. Voilquin. N° 5211, compte rendu du 19 mai 
1960 (p. 1020). 
SOCIÉTAIRES. — Déduction directe de leur revenu global de la 
partie du loyer qu'ils paient: à la société. 
Finances. — M. Weber. N° 5791, compte rendu du 19 octo- 
bre 1960 {p. 2659). 
STATISTIQUE. — Logements gérés édifiés avant et depuis le 3 sep- 
tembre 1947. 
Construction. — M. Waldeck Rochet. N° 4587, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 387). 


Pour la ville de Paris et le département de la Seine en 
1958-1959. Catégories de logements — composition des grou- 
pes familiaux — départs — échanges. 


Construction. — M. Fanton. N° 5070, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2269). 


Nombre des logements construits dans la Seine pendant les 


cinq dernières années — programme futur — nombre de 
demandes des « maldogés ». 
Construction. — M. Lepidi. N° 6172, compte rendu du 


3 septembre 1960 (p. 2334). 


TRANSFORMATION DE LOCAUX A USAGE DE LOGEMENT EN LOCAUX PROFES- 
SIONNELS. — Prohibition sans réserve. 


Construction. — M. Muller. N° 7451, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4160). 
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TRAVAUX DE PEINTURE DES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE. — Travaux 
d'investissement en travaux d'entretien. 
Construction. — Mme Marcelle Devaud. N° 5436, compte 
rendu du 7 juin 1960 (p. 1188). 


VILLE DE PARIS. — Composition du personnel. 
Construction, — M. Fanton. N° 5071, compte rendu du 
25 octobre 1960 (p. 2794). 


Personnel deux fois plus important que celui de l'office de 
la Seine. 
Construction, — M. Fanton. N° 7732, compte rendu du 
12 décembre 1960 (p. 4550). 


Voir aussi Crédit foncier. 


HALLES CENTRALES DE PARIS 


FRUITS ET LÉGUMES, — Système de cotation de prix défectueux. 
Commerce intérieur. — M, de La Malène. N° 7095, compte 
rendu du 5 novembre 1960 (p. 3201). 


RaisiNs. — Scandaleux gaspillage. 
Commerce intérieur. — M. Poudevigne. N° 7185, compte 
rendu du 18 novembre 1960 (p. 3949). 


RÉORGANISATION. — Modalités d'application du projet de déplace: 
ment. 
Intérieur, — M. Fanton. N° 3737, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 26). 
Date de la délibération du conseil municipal sur le décret du 
24 juin 1958 

Commerce intérieur. — M, André Marie. N° 6106, compte 

rendu du 8 juillet 1960 (p. 1800). 


HANDICAPES PHYSIQUES 


RECLASSEMENT, — Accès à certains emplois publics. 
Travail. — M. Davoust. N° 3714, compte rendu du 1° octo. 
bre 1960 (p. 2455), 


HOPITAUX 


AIDES-ANESTHÉSISTES. — Rajustement de leur indice. 
Santé publique. — M. de Montesquiou. N° 5921, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2292), 


ALLOCATION. — Aux vieux salariés, retard dans son règlement. 
Travail. — M. Cermolacce. N° 3885, compte rendu du 
3 février 1960 (p. 165). 
BESANÇON. — Situation d’un professeur agrégé de neuro-psychiatrie 
ne pouvant assurer effectivement ses fonctions. 
Education nationale. — M. Weinman. N° 5085, compte rendu 
du 12 mai 1960 (p. 832). 
CHATEAUROUX. — Assouplissement des règles financières concernant 
les subventions de l'Etat pour travaux urgents. 
Finances. — M. Deschizeaux, N° 6168, compte rendu du 
13 juillet 1960 (p. 1931). 


CHEFS DE LABORATOIRES. — Modalités de remplacement pendant les 
vacances annuelles. 
Santé publique et population. — M. de Kerveguen. N° 4620, 
compte rendu du 4 mai 1960 (p. 658). 


CoMBUSTIBLES, — Appels d'offre de fourniture. 
Industrie. — M. Lebas. N° 4872, compte rendu du 5 mai 1960 
(p. 688). 
COMITÉS TECHNIQUES PARITAIRES. — Constitution obligatoire par les 
commissions administratives. 
Santé publique et population. — M. Terre. N° 4598, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 443). 
Concours, — Recrutement des médecins chefs de service des 
hôpitaux de deuxième catégorie, deuxième groupe. 
Santé publique, — M. Devemy. N° 6219, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2293). 


DE DEUXIÈME CATÉGORIE. — Modification du mode de recrutement des 
postes d’internes. 
Santé publique, — M. François Bénard. N° 7305, compte 
rendu du 17 novembre 1960 (p. 3923). 


ECONOMES. — Mesures à prendre pour assurer leur formation 
pratique avant leur affectation. 
Santé publique et population. — M. Chapalain. N° 4463, 
compte rendu du 26 mars 1960 (p. 341), 
ELECTRO-RADIOLOGIE, — Epreuves d'admissibilité et d'admission. 
Santé publique et population. — M. Legendre. N° 4628, 
compte rendu du 10 mai 1960 (p. 760). 
EXTERNES APPELÉS SOUS LES DRAPEAUX. — Droit aux rémunérations 
des fonctionnaires et des internes. 
Santé publique. — M. Hostache. N° 5030, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2292). 








EXTERNES DES HÔPITAUX DE MARSEILLE. — Indemnité différentielle 
gt leur maintien sous les drapeaux au-delà de la durée 

gale. 
Finances et affaires économiques. — M. Billoux, N° 5794 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1992). : 


IMPRIMÉS NORMALISÉS. — Nombre des entrées annuelles, des 
employés administratifs et des employés affectés au bureau des 
entrées. 

Santé publique et population. — M. Palmero. N° 5418 
compte rendu du 29 juin 1960 (p. 1591). à 


INFIRMIERS, — Modalités d'application de la loi dite de « Promotion 
sociale ». 
Santé publique et population. — M. Peretti. N° 4098, compte 
rendu du 26 mars 1960 (p. 340). 
INTERNES. — Majoration de la déduction pour frais professionnels. 
Finances. — M. Dalbos. N° 6260, compte rendu du 25 juil. 
let 1960 (p. 2230). 
MALADES, — Remboursement des séjours inférieurs à ceux faits 
par les cliniques privées. 
Santé publique et population. — M. Peyret. N° 6718, compte 
rendu du 24 octobre 1960 (p. 2761). 
MÉDECINE PRÉVENTIVE DU PERSONNEL. — Recrutement des titulaires. 
Santé publique. — M. Chapalain. N° 7034, compte rendu 
du 30 novembre 1960 (p. 4221). 


Ménecins. — Conditions de candidature aux concours ouverts pour 
le recrutement des médecins, chirurgiens et spécialistes des 
hôpitaux de 2° catégorie, 2° groupe. 


Santé publique et population. — M. Devemy. N° 6054 
compte rendu du 22 juillet 1960 (p. 2183). 
MÉDECINS HOSPITALIERS. — Droits des médecins hospitaliers à l’assu- 


rance-vieillesse. 


Travail. — M. Cassez. N° 6415, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2300). 


MOsELLE. — Département non représenté à la commission régionale 
de coordination. 


Santé publique et population. — M. Mondon. N° 3767, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 236). 


ORGANISATION. — Division des services. 


Santé publique et population. — M. Max Montagne. N° 4144, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 236). 


PERSONNEL. — Statut du personnel soignant. 
Santé publique et population. — M. Boulet, N° 2759, 
compte rendu du 28 juin 1960 (p. 1561). 
Reclassement. 
Santé publique. — M. Baudis. N° 3447, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 29). 
Concours aux emplois de rédacteurs et de sous-économes. 
Santé publique et population. — M. Bignon. N° 4526, compte 
rendu du 9 avril 1960 (p. 400). 
Reclassement des catégories C et D. 
Santé publique et population, — M. Weber. N° 4705, compte 
rendu du 12 mai 1960 (p. 833). 
Application automatique des augmentations allouées aux fonc- 
tionnaires de l'Etat. 
Santé publique et population. — M. Palmero. N° 5416, 
compte rendu du 15 juin 1960 (p. 1350). 
Nombre d'employés par malade. 
Santé publique et population. — M. Palmero. N° 5637, 
compte rendu du 28 juin 1960 (p. 1561). 
Droits à la retraite des agents. 


Santé publique. — M. Profichet. N° 7044, compte rendu du 
14 octobre 1960 (p. 2546). 


POSTES DE DIRECTION. — Liste d’aptitude. 


Santé publique. — M. Boulet. N° 7244, compte rendu du 
1°" décembre 1960 (p. 4243). 


PRISE EN CHARGE. — Communication aux services de l’aide sociale 
ou de la sécurité sociale de documents mentionnant le nom des 
hospitalisés faisant l’objet d’une prise en charge. 

Santé publique et population. — M. Palmero. N° 5417, 
compte rendu du 15 juin 1960 (p. 1350). 


PRIVÉS. — Exception pour les cliniques obstétricales à la réglemen- 
tation nouvelle concernant le personnel. 
Santé publique. — M. Profichet. N° 6488, compte rendu du 
14 octobre 1960 (p. 2544). 
PRIX D’UNE JOURNÉE D'HOSPITALISATION. — Cas des vieillards. 


Santé publique. — M. Dalbos. N° 7641, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4772). 
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PSYCHIATRIQUES. — Situation défavorisée des secrétaires à la tutelle. 
Santé publique. — M. Boulet. N° 4307, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 443). 
Statistique des malades en traitement et des décès survenus 
de 1940 à 1944. 
Santé publique. — M. Poudevigne. N° 4890, compte rendu 
du 4 mai 1960 (p. 658). 
Sommes perçues par le médecin-chef d’un service de neuro- 
psychiatrie d’un centre hospitalier régional. 
Santé publique. — M. Weinman. N° 5086, compte rendu 
du 14 juin 1960 (p. 1313). 
Electrochocs appliqués aux malades devant leurs camarades de 
chambre. 
Santé publique et population. — M. André Davoust. N° 6627, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2402). 
PSYCHIATRIQUES PRIVÉS. — Assimilation de leur personnel à celui 
des établissements publics. 
Santé publique. — M. Clamens. N° 7936, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4773). 
R. T. F. — Exonération souhaitable de la taxe de télévision. 
Information. — M. Davoust. N° 4069, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 285). 


RETRAITES. — Publication des résultats du vote des commissions 
administratives élisant leurs représentants à la caisse des agents 
des collectivités locales. 


Intérieur.— M. Poignant. N° 4653, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 437). 


RURAUX. — Interventions permises aux médecins ruraux. 


Santé publique. — M. Rousseau. N° 7201, compte rendu 
du 8 décembre 1960 (p. 4488). 


SAGES-FEMMES. — Responsabilité en cas de fautes professionnelles 
des sages-femmes. 
Santé publique. — M. de Bénouville, N° 3228, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 29). 
SÉCURITÉ SOCIALE, — Rappel de cotisations. 


Finances et affaires économiques. M. Coulon. N° 3718, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 227). 


Rappel de cotisations dues. 


Santé publique et population. — M. Coulon. N° 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 188). 


Incidences sur leur gestion du rappel des cotisations non 


3742, 


réglées. 
Travail. — M. Coulon. N° 3743, compte rendu du 3 février 
1960 (p. 165). « 
SERVANTS ET AIDES SOIGNANTS. — Modalités de reclassement et 


échelonnement indiciaire. 


Santé publique et population. — M. Weinman. N° 6158, 
compte rendu du 22 juillet 1960 (p. 2183). 


SERVICES DE GÉRIATRIE, — Insuffisance des rémunérations allouées 
au personnel. 


Santé publique. — M. Joyon. N° 7357, compte rendu du 
1°" décembre 1960 (p. 4243). 


STATUT DES INFIRMIERS. — Retards apportés à sa mise en appli- 
cation. 


Santé publique et population. — M. Rieunaud. N° 3223, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 85). 


HORTICULTEURS 
CARTE PROFESSIONNELLE. 
« travail noir ». 


Agriculture. — M. Rey. N° 3458, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 209). 


HAUT-RHIN. — Cotisation supplémentaire de 5 ». 100 réclamée par 
les allocations familiales agricoles. 


Agriculture, — M. Joseph Perrin. N° 3499, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 70). 


— Protection contre la concurrence du 


HORTICULTEURS FLEURISTES 
AYANT MAGASINS DE VENTE AU DÉTAIL. — Imposition aux bénéfices 
industriels et commerciaux. 


Finances. — M. Duflot. N° 7065, compte rendu du 7 décem- 
bre 1960 (p. 4458). 


HORTICULTURE 
DÉTAXATION, — Abattement de 10 p. 100 de la T. V. À. sur les 
produits d'équipement, détaxation de carburant. 


Agriculture. — M. Weber. N° 4877, compte rendu du 5 mai 
1960 (p. 687). 





HOSPICES CANTONNAUX 


GESTION. — Participation des pensionnaires. 


Santé publique. — M. Rieunaud. N° 7043, compte rendu 
du 1°" décembre 1960 (p. 4243). 
Voir aussi « Vieillards ». 


HOTELLERIE 


CRISE. — Exonération des cotisations de sécurité sociale pour 
l'indemnité de nourriture du personnel. 


Travail. — M. Palmero. N° 4793, compte rendu du 28 avril 


1960 (p. 540). 
HÔTELIER SINISTRÉ TOTAL EN JUIN 1940. — Réinstallation comme 
restaurateur, conditions d'imposition. 
Finances. — M. Vendroux. N° 7275, compte rendu du 


24 novembre 1960 (p. 4082). 


INTERDICTION D'EMPLOYER UNE MINEURE. — Emancipation des mineurs 
pour apprentissage. 
Justice. — M. Georges Bourgeoïs. N° 6876, compte rendu 
du 24 octobre 1960 (p. 2760). 
mn ET HÔTELS DE TOURISME. — Autorisation de vendre de la 
bière. 
Finances. — M. Ziller. N° 6026, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2278). 
Prix de vente du vin et fixation du forfait. 
Finances. — M. Raymond-Clergue. N° 5323, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1990). 


HOUILLERES 


AFFAISSEMENTS DUS A L'EXPLOITATION SOUTERRAINE. — Dommages pour 
les particuliers : bénéfice de l’assistance judiciaire. 
Justice. — M. Carous. N° 7457, compte rendu du 22 novem- 
bre 1960 (p. 3978). 


BASSIN DES CÉVENNES. — Inquiétudes provoquées par les mesures 
envisagées pour le siège de Graissessac-le-Bousquet-d’Orb. 
Industrie. — M. Paul Coste-Floret. N° 6799, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2399). 


CERCHAR. — Création d'unités de carbonisation de la houille à 
basse température, de cracking hydrogénant de la houille, 
d’hydrogénation en phase vapeur du goudron primaire, etc. 
2 les régions du Bousquet-d’Orb, Graissessac, Bédarieux, 
odève. 


Industrie. — M. Paul Coste-Floret. N° 6820, compte rendu 
du 1°" octobre 1960 (p. 2451). 


DECAZEVILLE. — Réduction des effectifs et implantation d'industries 


nouvelles. 
Industrie, — M. Dutheil. N° 5777, compte rendu du 22 juin 
1960 (p. 1471). 
MARCHÉ CHARBONNIER. — Meilleure organisation nécessaire en vue 


d'éviter le chômage partiel des mineurs. 


Industrie, — M. Carous. N° 4944, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 437). 


PENSIONS. — Impôts applicables aux pensions d'invalidité. 


Finances et affaires économiques. — M. Dolez. N° 6624, 
compte rendu du 3 septembre 1960 (p. 2346). 


PERSONNELS DES. — Mise à la retraite d’office. 


Industrie. — M. Darchicourt. N° 8073, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4768). 


PLAN D'ASSAINISSEMENT. — Emotion provoquée dans le monde des 
mineurs par les projets envisagés. 


Industrie, — M. Ulrich. N° 6667, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2350). 


RETRAITES. — Raisons de l'exclusion des anciens mineurs des 
entreprises non nationalisées, Ronchamp en particulier, du 
régime de retraite complémentaire. 

Industrie, — M. Niles. N° 6147, compte rendu du 3 sep: 
tembre 1960 (p. 2349). 


Situation des mineurs mis à la retraite d'office. 
Industrie, — M. Edouard Thibault. N° 6650, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2286). 
Répercussions graves de la mise à la retraite d'office de 
mineurs encore jeunes. 
Industrie, — M. Rieunaud. N° 6702, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2287). 
RETRAITE COMPLÉMENTAIRE. — Mécontentement des mineurs provoqué 
par l’annonce des décisions prises. 
Travail. — M. Cermolacce. N° 6228, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2297). à 


STATISTIQUE. — Rendement par jour et par homme pour les divers 
bassins ; 2° pour le bassin de l'Hérault; 3° dans les bassins 
les moins productifs. 


Industrie. — M. Paul Coste-Floret. N° 6800, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2400). 
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MuTATION SECRÈTE. — Demande de permis ne constituant pas à 


HUILES DE BALEINE 


Prix de la tonne, rendue en France. 
Commerce intérieur, — M. Sourbet. N° 6773, compte rendu 
du 20 octobre 1960 (p. 2675). 


HUISSIERS-AUDIENCIERS 
NOMINATIONS, — Principes adoptés pour leur choix, indemnités 
pour frais exposés. 
Justice. — M. Moras. N° 6257, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2291). 
Compatibilité ou non des fonctions d'expert près les tribunaux. 
Justice. — M. Fréville. N° 6926, compte rendu du 24 octo- 


bre 1960 (p. 2761). 


HYDROCARBURES 
PROTECTION. — Création de la commission nationale prévue. 
Travaux publies. — M. Jean-Paul David. N° 6931, compte 
rendu du 5 décembre 1960 (p. 4328). 
SAHARA. — Commercialisätion du pétrole saharien. 
Industrie. — M. Hénault. N° 5499, compte rendu du 14 juin 
1960 (p. 1311). 
Finances et affaires économiques. — M. Hénault. N° 5500, 


compte rendu du 14 juin 1960 (p. 1310). 
Voir aussi carburants. 


HYGIENE 
PROBLÈMES DE L’. — Politique générale du département de la santé 
publique. 
Santé publique et population. — M. Jean-Paul Palewski. 
N° 4131, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 292). 
HYPOTMHEQUES 
RADIATIONS D'INSCRIPTION. — Retards apportés à la radiation d’une 
inscription dont la main letée a été donnée par le seul bénéfi- 
ciaire. 


Justice. —-M. Fouchier. N° 4748, compte rendu du 23 avril 
1960 {p.-442),-et 381 mai 1960 (p. 1106). 
Drotrs. — Cas d'échange de droîts immobiliers indivis entre frères 
et Sœurs. 


Finances et affaires économiques. — M. Pinvidic. N° 6558, 
compte rendu du 3 séptembre 1960 (p. 2345). 


I 


ILES DE LA COTE ATLANTIQUE 


AIDE ÉCONOMIQUE. — Ertension des meswres prises en faveur de 
la Corse. 
Premier ministre. M: Christian Bonnet. N° 6100, compte 
rendu du 4 octobre 1960 (p. 2473). 


IMMEUBLES 


ACCESSION A LA PROPRIÈTÉ. — Obligation de déclarer un revenu 
fictif de 1.400 NF. 

Finances. — M. Lux. N° 6886, compte rendu du 4 octobre 
1960 (p. 2483). 

ACHATS-EN VUE DE DÉCENTRALISATION. —- Date de présentation des 

actes à l'enregistrement pour le bénéfice des avantage fiscaux. 
Finances. — M. Boulet. N° 5985, compte rendu du 18 octo- 
bre 1960 (p. 2608). 

AFFAISSÉS. — Par suite d'exploitation minière. 

Industrie. — M. Carous. N° 4899, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 497). 

CONSTRUITS AVEC INDEMNITÉS DE DOMMAGES DE GUERRE. — Rembourse- 
ment aux locataires des loyers supérieurs à ceux qui résulteraient 
de l'application de la surface corrigée. 

Justice, — M. Blin. N° 7279, compte rendu du 16 novembre 
1960 (p. 3906). 

INACHEVÉS A'REMETTRE EN ÉTAT, — Réduction du droit de mutation, 
sans condition de primabilité. 

Finances. — M. Clerget. N° 5460, compte rendu du 6 juillet 
. 1960 (p. 1752). 


MUTYATIONS DE LOTS DE TERRAIN. — Cas de mutation indivise parce 
que la formalité préalable de lotissement n'a pas été accomplie. 
Finances. — M. Bosson. N° 4935, compte rendu du 10 mai 


1960 (p. 759:. 





elle seule une présomption suffisante. 
Finances. — M. Nader. N° 7772, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4762). 
DE PLAISANCE. — Exclusion du bénéfice des exemptions de contri 
bution foncière de plus de deux ans. 
Finances. — M. Mariotte. N° 6645, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2396). . 
Non-imputation des déficits provenant de ces immeubles ou 
de ceux servant à la villégiature, 
Finances. — M. Charvet. N° 6666, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2396). 


DE PLAISANCE OU DE VILLÉGIATURE. —- Critères à retenir. 
Finances. — M. Charvet. N° 4319, compte rendu du 26 avril 
1960 (p.494) ; M. Anthonioz. N° 7897, compte rendu du 


31 décembre 1960 {p. 4765). 
Définition. 


Finances. — M. Pinoteau. N° 6793, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2498). 


RAVALEMENT DES FAÇADES. — Nécessité pour les propriétaires. 
Construction. — M. Carter. N° 5400, combte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1094). 
RURAUX. — Réglementation des échanges amiables. » 
Agriculture. — M. Fourmond. N° 5819, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2261). 
SINISTRÉS. — Exonération des droits de mutation pour les héritiers 
collatéraux privilégiés. 
Finances. — M. Villedieu. N° 5676, compte rendu du 6 juil. 
let 1960 (p. 1755). 
TRAVAUX CONFORTATIFS. — Cas ur inemeuble menaçant ruine. où les 
travaux ont été ordonnés par le tribunal administratif. 
Construction. — M. Mondon. N° 7152,. compte rendu du 
7 décembre 1950 (p. 4457). 
TRAVAUX D'ENTRETIEN, — Pièces justificatives à fournir pour le 
contribuable. 
Finances. — M. Delachenal. N° 3942, compte rendu du 


26 avril 1960 (p. 494). 
Emprunts contractés. Déduction du revenu des intérêts de ces 
emprunts. 
Finances. — M. Borocco. N° 5027, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 497). 
Déficit de revenu. Report sur le revenu de l’année suivante 
de la réduction de 5 p. 100. 
Finances. — M. Dubuis. N° 5628, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1754). 
Possibilité de les déduire de la déclaration fiscale. 
Finances. — M. René Pleven. N° 6015, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1758). 
Déduction des revenus des fruis d'installation sanitaire inté- 
rieure. 
Finances. — M. Hénault. N° 6873, compte rendu du 4 octo- 
bre 1960 (p. 2482). 
Prise en compte dans la détermination du loyer. 
Construction. — M. Michel Sy. N° 7673, compte rendu du 
9 décembre 1960 tp. 4522). 
Définition précise des travaux incombant au propriétaire dans 
le texte des baux. 


Construction. — M, Ziller. N° 7829, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4458). 


IMPORTATIONS. — Voir: fruits, fromages, gras de baleine, pro- 
duits alimentaires, pommes de table. 


MESURES NOUVELLES DE LIBÉRATION DES ÉCHANGES. — Différenciation 
entre matériels « neufs » et « à l’état neuf ». 


Finances. — M. de Gracia. N° 7418, compte rendu du 
22 novembre 1960 (p. 3977). 
RÉPARTITION DES CONTINGENTS. — Attributions arbitraires. 


Industrie. — M. Van der Meersch. N° 3643, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 24). 


IMPOT 


ACOMPTES PROVISIONNELS. — Cas des commerçants de villes sai 
sonnieres. 
Finances. — M. Dumas. N° 3953, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 279). 
Cas de certains propriétaires fonciers après réforme de la loi 
du 28 décembre 19589. 


Finances. — M. Raymond Boisdé. N° 
du 31 mai 1960 (p. 1100). 


5300, compte rendu 
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Report de l'échéance du 15 au 30 du mois. 
Finances. — M. Boudet. N° 5329, compte rendu du 7 juil- 
let 1960 (p. 1189). 
Droit pour le percepteur de retenir des mandats municipaux 
émis au profit du contribuable débiteur. 
Finances. — M. Caillemer. N° 6837, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2482). 


Cas des retraités. 


Finances. — M. Lavigne. N° 7144, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4164). 
APPORT D'ACTIONS A UNE SOCIÉTÉ. — Possibilités d'exonération de la 
plus-value. 
Finances. — M. Mariotte. N° 7558, compte rendu du 


29 novembre 1960 (p. 4166). 


BÉNÉFICES AGRICOLES. — Montant total en 1956, 1957, 1958. 
Finances. — M. Lacaze. N°* 5015 et 5016, compte rendu 
du 6 juillet 19560 (p. 1748). 
Prise en considération des pertes pour la détermination de 
bénéfice réel (cas d'espèce). 
Finances. — M. Lurie. N° 5428, compte rendu du 18 juillet 
1960 (p. 1990). 
Déduction des dépenses et frais et des intérêts d'emprunts du 
bénéfice forfaitaire. 
Finances. — M. Lacaze. N° 6633, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2346). , 


BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. — Voir cette rubrique. 


Bons pu TRÉSOR. — Acceptation en garantie d'impôts. 
Finances et affaires économiques. — M. Chauvet. N° 6665, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2396). 
CENTIME SUPERFICIAIRE. — Définition et application au titre de l’an- 
née 1960. 
Intérieur, — M. Halbout. N° 5563, compte rendu du 
14 juin 1960 (p. 1312). 
CESSION D'UN DROIT A BAIL, — Jmposition de la plusæalue. 
Finances. — M. Chapuis. N° 7031, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3145). 
COMMISSIONS DÉPARTEMENTALES DES IMPOTS DIRECTS. — Aucune Tréu- 
nion encore dans la Drôme et l'Ardèche. 
Finances. — M. Liogier. N° 6884, compte rendu du 


4 novembre 1960 (p. 3143). 


Dates d'application et de mise en place dans les départements. 
Intérieur. — M. Rémy Montagne. N° 7739, compte rendu 
du 12 décembre 1960 (p. 4551). 
Présidence d'un conseiller de tribunal administratif. — 
res à prendre pour assurer leur indépendance. 
Intérieur. — M. Rémy Montagne. N° 7738, compte rendu 
du 12 décembre 1960 (p. 4550). 


CONTENTIEUX. — Nullité de procédure au cas où le contribuable 
n'a pu se faire assister par un conseil de son choix. 
Finances. — M. Mirguet. N° 4484, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1097) ; M. Mondon. N° 4905, compte rendu du 
19 mai 1960 (p. 1020). 


Information du contribuable quant aux modalités de redres- 
sement. 


Finances. — M. Salliard du Rivauit. N° 5654, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1754). 


Mesu- 


Décision sur « recours gracieux » . 
Finances. — M. Meck. N° 5954, compte rendu du 6 juillet 
1960 (p. 1757). 
Cas des demandes de remise gracieuse, rejetées sans faire 
état des motifs de la décision. 
Finances. — M. "Fomasini. N° 6427, 
13 août 1960 (p. 2282). 
Demande de sursis de paienrent. 
Finances. — M. Chauvet. N° 6664, 
19 octobre 1960 (p. 2660). 


CONTRIBUTION MOBILIÈRE. — Locaux servant de siège social aux 
associations régies par le décret du 16 août 1901. 


compte rendu du 


compte rendu du 


Finances et affaires économiques. -— :M. Guy Ebrard. 
N° 2993, compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 76). 
COTE MOBILIÈRE. — Cas d’une personne ayant. vendu en viager. 
Finances et affaires économiques. — M. Frédéric-Dupont. 
N° 4031, compte rendu du 9 avril 1960 (p. 389), 


DATE D'EXIGIBILITÉ. — Report: au:5 octobre. 


Finances et affaires économiques. — M. Jean Delachenal. 


N° 6478, compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1398). 
DATE DE PAIEMENT. — Des “avertissements “d'imposition. 


économiques. — M, 
octobre 1969 (p. 2448). 


Finances et affaires 
N° 6615, compte rendu du 1"! 





Pinoteau. 


DÉCLARATIONS. — Report du délai. 
Finances. — M. Dalbos. N° 3068; compte rendu du 27 fé- 
vrier 1960 (p. 223). 
Formulaires mis en circulation un mois avant la date de dépôt. 
Finances. — M. Lacombe, N° 4525, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 532). 
Modification de la date limite. de dépôt. 
Finances. — M. Dalbos. N° 4625, compte rendu du 
17 mai 1960 (p. 909). 
Simplification des formalités. 
Finances. — M. de La Malène. N° 4640, compte rendu da 
26 mars 1960 (p. 336). 
Formules plus courtes et plus simples pour 1960. 
Finances. — M. Szigeti N° 4720, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 535). 
Formalités à remplir et temps employé. 
Finances. — M. Szrigeti. N° 4724, ‘ eompte «rendu ‘du 
23 avril 1960 (p. 436). 
Simplification des déclarations et franehise postale. 
Finances. — M. Crucis. N° 5041, compte "rendu : du 
18 mai 1960 (p. 956). 
Simplification de la formule et mise à dla’ disposition des 
contribuables un mois à l'avance. 
Finances. — M. Tomasini. N° 5055, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 760). 
Franchise postale. 
Finances. — M. Mignot. N° 
31 mai 1960 (p. 1102). 
Plus large délai de mis en distribution des formules. 
Finances. — M. Lambert. N° :5779,:eompte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1756). 


plafond - actuel 


5453, compte rendu du 


Relèvement du pour les déclarations sur 


l’état 1024. 


Finances- — M. Mariotte, N° 7561, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4759). 
DÉGRÈVEMENT., — Pour une veuve de guerre, mère d’un enfant 
naturel. 
Finances. — M. Tomasini. N° 6946, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3144). 
DéÉTAxE. — Cas de surévaluation de la contribution mobilière et 


foncière. 


Finances et affaires économiques. — «M, vde Gracia. 
N° 3329, compte rendu du 10 mai 1960 (p. 754). 
EXPLOITANTS AGRICOLES. — Déduction du revenu servant de base 


à la surtare progressive, des intérêts des capitaux empruntés 
par les exploitants agricoles et engagés dans leur exploitation. 


Finances et affaires économiques. — M. Leroy-Ladurie, 
N° 2679, compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1395). 


FONCIER. — Exemption pour les bâtiments d'une distillerie coopé- 
rative. 


Finances. — M. Coste-Floret, N° 7207, compte rendu du 
1) novembre 1960 (p. 3567). 


IMMEUBLES DE PLAISANCE. — Droits à déduction. 


Finances et affaires économiques. —:M, Mariotte, N°-6645, 
compte rendu du 17 septembre: 1960 %p. 2396) ;°M. Chau- 
vet. N° 6666, compte rendu “du 17 septembre 1960 
(p. 2396). 


Leur définition et celle des charges «ufférentes. 
Finances et affaires économiques. — M. Pinoteau. N° 6793, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2398). 


MILITAIRES EN ALGÉRIE. — Mesures à prendre pour qu'ils ne soient 
pas pénalisés pour un retard de règlement. 
Finances. — M, Cassagne. N° 4438, compte rendu du 


28 avril 1960 (p. 532). 


OPÉRATIONS DE BOURSE. 


Finances. — M. Jarrosson. N° 5352, compte rendu du 
1°" juin 1960 (p. 1147). 


PAIEMENT PAR ANTICIPATION. — Des taxes'de 6 p.100" et de 3 p. 100 
sur la dotation stocks et sur la réserve de réévaluation. 
Finances et'affaires économiques — M. Mariotte, N° 5691, 
compte rendu du 22 juin 1960 p. 4470). 


PLUS-VALUES. — ‘Réévaluation des valeurs mobilières en porte- 
feuille. 
Finances. — M. Mariotte, N° 4859, compte rendu du 


6 juillet 1960 (p. 1748), 


Réduction des deux tiers pour les ventes de’ terrains. 


Finances. — M Jaïllon. N° -4934, compte’ rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1748). 
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RéévaLuATION. — Cas où elle fait ressortir des moins-values. 
Finances. — M. Mariotte. N° 5190, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1749). 
RÈGLE DITE DU « BUTOIR » — Légalisation rétroactive de cette 
théorie. 
Finances. — M. Charret. N° 6321, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2399). 
RÈGLEMENT Des IMPÔTS. — Modalités de paiement. 
Finances et affaires économiques. — M, Thoraillier. 
N° 4623, compte rendu du 17 mai 1960 (p. 908) 
RÉINVESTISSEMENT DES PLUS-VALUES. — Cas d’espèce. 
Finances et affaires économiques. — M. Pierre Ferri. 
N° 5375, compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1397). 
REPRISE DANS LE PATRIMOINE PERSONNEL D'IMMEUBLES INSCRITS A L’ACTIF 
D'UNE ENTREPRISE. — Calcul des plus-values. 
Finances. — M. Cathala. N° 6826, compte rendu du 4 octo- 
bre 1960 (p. 2482), 
RÉSERVE DE RECONSTRUCTION. — Taxe sur distribution. 
Finances. — M. Dorey. N° 6580, compte rendu du 4 octobre 
1960 (p. 2480). 
SUR LE REVENU. — Voir cette rubrique. 


SAISIES-ARRÊT, — Limitation de la saisie-arrêt des traitements et 
salaires pratiquée par les percepteurs en matière de recouvre- 
ment d'impôts directs. Prélèvement d’'arrérages sur pension 
lorsque l'héritier est débiteur envers l'Etat. 


Finances et affaires économiques. — M. Lacaze. N° 5013, 
compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1395) 
SALARIÉS ET COMMERÇANTS. — Différence de traitement. 
Finances. — M. Crucis. N° 5545, compte rendu däu 
4 novembre 1960 (p. 3139). 
Finances. — M. Duchesne. N° 6002, compte rendu du 


4 novembre 1960 (p. 3541). 


STATISTIQUES. — Produit sur : 1° bénéfices de sociétés : 2° patentes ; 
3° T. V. À. de 1957, 1958, 1959 pour La Seine et pour le reste de 


la France 
Finances et affaires économiques. — M. René Pleven. 
N° 3588, compte rendu du 27 février 1960 (p. 225) 
SURTAXE PROGRESSIVE — Cas des Français domiciliés à l’étranger 
et inversement. 
Finances et affaires économiques. — M. Habib-Deloncle. 


N° 4057, compte rendu du 9 avril 1960 (p. 393). 


TAXATION D'OFFICE — Production de pièces comptables refusée par 
une société étrangère. 


Finances et affaires économiques. — M. Le Douarec. 
N° 4268, compte rendu du 9 avril 1960 (p. 391). 
TAXE COMPLÉMENTAIRE. — Déficits reportables pendant cinq ans, 


comme pour l’ancienne taxe proportionnelle. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4280, compte rendu du 1°" juin 


1960 (p. 1147). 
Assiette de cette taxe dans le cas de revenus de créances. 
Finances. — M. Charpentier. N° 7093, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4757). 
VÉRIFICATION SUR PLACE DE COMPTABILITÉ. — Ne peut s'étendre sur 
une durée supérieure à trois mois. 
Finances. — M. Fernand Grenier. N° 4688, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 534). 
VERSEMENT FORFAITAIRE SUR LES SALAIRES. — Cas d'un ménage 
médical ayant sept enfants. 
Finances. — M. Duterne. N° 2822, compte rendu du 


3 février 1960 (p. 159). 


Cas des frontaliers franco-suisses. 
Finances. — M. Dorey. N° 5739, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2275). 


Voir aussi taxes sociétés entreprises. 


IMPOT SUR LE REVENU 


BARÈME. — Révision du système du calcul par parts. 
Finances. — M. Rémy Montagne. N° 4904, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1098). 
Dispositions à prendre pour favoriser les veuves de guerre 
ayant élevé un ou plusieurs enfants majeurs. 
Finances. — M. Thomazo. N° 5419, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1752). 
Date de présentation au Parlement du nouveau barême. 
Finances et affaires économiques. — M. Delachenal. 
N° 5809, compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1992). 
Demi-part supplémentaire du quotient familial pour invalides 
de guerre à plus de 40 p. 100. 


Finances. — M. Meck. N° 6717, compte rendu du 19 octo- 
bre 1960 (p. 2661). 








BASES D'IMPOSITION. — Evaluation forfaitaire d’après certains élé. 
ments du train de vie. 


Finances. — M. Mariotte. N° 4860, compte rendu du 18 juil. 
let 1960 (p. 1989). 
Preuve à fournir que le train de vie ne résulte que de l’utilisæ 
tion du capital. 
Finances. — M. Palmero. N° 6285, compte rendu du 19 octo. 
bre 1960. 
CHARGES DÉDUCTIBLES. — Versements faits à un établissement d’ensei. 
gnement privé. 
Finances. — M. Bisson. N° 3963, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 279). 
Frais de correspondance, télégrammes, téléphone. 
Finances. — M. Sourbet. N° 4089, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 281). 
Versements pour retraite complémentaire. 
Finances. — M. Brocas. N° 4564, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 533). 
Emprunt contracté pour faire un apport à une exploitation 
agricole. 
Finances. — M. Le Roy Ladurie. N° 5132, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1749). 
Versements à la caisse de retraite mutualiste. ' 
Finances. — M. Cathala. N° 5235, compte rendu du 18 juin 
1960 (p. 1990). 
Cotisations à des caisses d'assurances ou mutelles privées. 
Finances et affaires économiques. — M. Profichet. N° 5766, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1991). 


Intérêts de retard payés à la caisse d’allocations familiales des 


employeurs. 
Finances et affaires économiques. — M. Frédéric-Dupont. 
N° 5774, compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1991). 
Cas des locataires attributaires. — Modalités de déduction lors 
de la déclaration à établir. 
Finances. — M. Rousseau. N° 6230, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2281). 


Intérêts des dettes et emprunts. 
Finances. — M. Collomb. N° 6608, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3142). 
Frais qui ont le caractère de charges déductibles. 
Finances. — M. Michel Jacquet. N° 6612, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4756). 
Cotisations d'assurance volontaire. 
Finances. — M. Weinman. N° 6696, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3142). 


Frais de maladie non remboursés par la sécurité sociale. 


Finances. — M. Poudevigne. N° 7192, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4162). 
DÉDUCTION DE DÉFICITS. — Taxation. 
Finances. — M. Jean-Paul David. N° 4754, compte rendu 


du 6 juillet 1960 (p. 1747). 


DOMESTIQUE UTILISÉE EN PARTIE POUR LOCAUX PROFESSIONNELS, — 
Déduction des revenus professionnels de la quote-part de rému- 
nération. . 
Finances. — M. Mercier. N° 6836, compte rendu du 4 octo- 
bre 1960 (p. 2482). 


ENFANTS A CHARGE. — Ÿ compris ceux qui accomplissent leur ser- 
vice militaire légal. 


Finances. — M. Jean Albert-Sorel. N° 6971, compte rendu 
du 4 novembre 1960 (p. 3145). 


FRAIS PROFESSIONNELS. — Impossibilité pour les retraités de béné- 
ficier de la déduction de 10 p. 100. 
Finances et affaires économiques. — M. Cartier. N° 5555, 


compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1398). 


Incorporation de professions nouvelles. 


Finances. — M. Duvillard. N° 6333, compte rendu du 4 octo- 
bre 1960 (p. 2479). 


PARENTS DIVORCÉS. — Déductibilité des frais de visite à un enfant 
dont le jugement ne leur a pas confié la garde. 
Finances. — M. Philippe Vayron. N° 4409, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 532). 


PERSONNES CONSIDÉRÉES COMME A CHARGE. — Conditions à remplir. 


Finances. — M. Colinet. N° 7344, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4758). 


PERSONNES IMPOSABLES. — Cas des personnes domiciliées à l’étran- 
ger ayant des revenus non commerciaux. 
Finances et affaires économiques. — M. Mariotte. N° 3807, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 228). 


Personnes non domiciliées en France. 


Finances. — M. Mariotte. N° 4051, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 530). 
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QUOTIENT FAMILIAL. — Cas d’un contribuable dont le fils marié 
accomplit son temps légal de service militaire en Algérie. 


Finances. — M. Billoux. N° 3922, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 278). 
Cas des militaires appelés ou rappelés en Algérie. 


Finances. — M. Le Bault de La Morinière, — N° 5678, 
compte rendu du 13 août 1960 (p. 2274). 


RÉMUNÉRATIONS OCCULTES. — Bases de l'impôt applicable. 


Finances. — M. Mariotte. N° 4049, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 435). 


REVENUS FONCIERS. — Distinction des réparations locales et autres. 
Finances. M. Lacaze, N° 3660, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 226). 
Cas d’un propriétaire logeant ses enfants. 
Finances. — M. Colinet. N° 5200, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1099). : 
Impossibilité de compenser le déficit afférent à un immeuble 
de plaisance par le revenu net des autres propriétés. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4286, compte rendu du 6 juillet 
1960 (p. 1746). 
refus de déduction des dépenses de réfection des peintures 
intérieures. 
Finances. — M. Henri Buot. N° 4306, compte rendu du 
18 mai 1960 (p. 955). F 
Déduction des dépenses de réparations. 
Finances. — M. Dorey. N° 4350, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 393). ; 
Estimation par les contributions directes d’un local habité par 
son propriétaire. 


Finances et affaires économiques. — M. Félix Mayer. 
N° 4461, compte rendu du 23 avril 1960 (p. 433). 


Cas d’un propriétaire ayant indemnisé son locataire et reven- 
dant par la suite son immeuble. 


Finances. — M. Clerget. N° 5658, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2274). 
Déficits provenant d'immeubles de plaisançe ou servant à la 
villégiature. 
Finances. — M. Plazanet. N° 5858, compte rendu du 18 juil- 
let 1960 (p. 1993). 
Réduction des frais de réparation et d’entretien d’une maison 
de campagne. 
Finances. — M. Gabelle. N° 6160, compte rendu du 18 juillet 
1960 (p. 1996). 
Modalités d’imputation du déficit provoqué par effort de 
modernisation ou rénovation du patrimoine. 
Finances. — M. Hostache. N° 6715, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2397). 
Déductibilité des dépenses d'entretien même des résidences 
secondaires. e- 
Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 6475, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2284). 
Déduction des charges des propriétaires. 
Finances. — M. Pascal Arrighi. N° 6601, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2394). 


Détermination (non déductibilité des dépenses de réparations 
et de menu entretien). 
Finances. — M. Pascal Arrighi. N° 6601, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2394). 
Imputation du déficit. 
Finances. — M. Hostache. N° 6715, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2397). 
Inscription des subventions au titre d'amélioration de l'habitat 
rural et déductibilité des travaux payés. 
Finances. M. Colinet. N° 6758, compte rendu du 17 septem- 
bre 1960 (p. 2397). 
Déduction des frais d'entretien des immeubles. 
Finances. — M. Chauvet. N° 7105, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3146). 
Déduction des frais de remise en état. 
Finances. — M. Mariotte. N° 7562, 
31 décembre 1960 (p. 4759). 
Non déductibilité des dépenses de reconstruction. 
Finances .— M. Jouault. N° 7734, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4762). 
Déduction des frais d’architectes. 
Finances. — M. Taittinger. N° 7908, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4766). 


compte rendu du 





Déduction des frais d'expert. 
Finances. — M. Pinoteau. N° 6794, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2398) ; M. Marcenet. N° 7821, 
compte rendu du 31 décembre 1960 (p. 4764) ; M. Bour- 
riquet. N° 7997, compte rendu du 31 décembre 1960 
(p. 4764). 
es | FONCIERS (MAISON CONSTRUITE AVANT 1948). — Base de 
caicut. 
Finances. — M. Paquet. N° 4405, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 531). 


REVENUS MOBILIERS. — Aménagement du système d’imputation. 
Finances. — M. Mariotte. N° 3805, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 755). 
Application du crédit d'impôt de 5 p. 100 aux valeurs étran- 
gères. 
Finances. — M. Mariotte. N° 5181, compte rendu du 
18 mai 1960 (p. 958). 
Détermination de l'exonération totale ou partielle de taxe 
proportionnelle et réduction du crédit d'impôt. 
Finances. — M. Mariotte. N° 5817, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2348). 
Déduction de la retenue à la source perçue sur Les obligations. 
Finances. — M. Delachenal. N° 4642, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 533). 
Taxe complémentaire et impôt sur le revenu pour les revenus 
des dépôts. 
Finances. — M. Mariotte, N° 4854, compte rendu du 
19 mai 1960 (p. 1019). 


Restitution des sommes retenues à la saisie. 


Finances. — M. Pleven. N° 7868, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4765). 
REVENUS PERÇUS OUTRE-MER, À L'ÉTRANGER. — Régime fiscal. Déter- 
mination du crédit d'impôt. 
Finances. — M. Mariotte. N° 5812, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2347). 
SALAIRES. — Calcul de l'impôt d’une employée (catégorie gens 
de maison). 
Finances. — M. Delachenal. N° 6184, compte rendu du 


3 septembre 1960 (p. 2342). 
SUBVENTIONS REÇUES AU TITRE DE L’AMÉLIORATION DE L'HABITAT RURAL. 
— Déduction. 
Finances. — M. Colinet. N° 6758, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2397). 
TRANSFERT A UN PATRIMOINE PERSONNEL DES ÉLÉMENTS FIGURANT A 
L’ACTIF DU BILAN RÉÉVALUÉ D’UNE ENTREPRISE 


Finances. — M. Dorey. N° 6361, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2392). 


IMPRIMERIES DE PRESSE. — Mesures d'assurance de la liberté 
du travail. 


Travail. — M. Fanton. N° 5072, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1191); M. Quinson et M. Boscher. N° 5150 
et n° 5079, compte rendu du 7 juin 1960 (p. 1191). 


INDEXATION 
ENTREPRISES COMMERCIALES. — Vente indexée sur le salaire minimum. 
d’un ouvrier. 
Finances et affaires économiques. — M. Lemaire. N° 4276, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 232). 
PRÊT. — Sur achat d'immeuble consenti par un entrepreneur. 


Finances et affaires économiques. — M. Tomasini. N° 3828, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 183). 


INDOCHINE 
RAPATRIEMENTS. — Transport gratuit pour le retour des originaires. 
Armées. — M. de la Malène. N° 4553, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 385). 
VICTIMES DES SÉVICES SUBIS PENDANT L'OCCUPATION. — Indemnisation. 


Anciens combattants. — M. Pleven. N° 7686, compte rexdu 
du 31 décembre 1960 (p. 4750). 


INDUSTRIE 
CONVERSION. — Simplification des formalités d'aide à l’implan- 
tation d'industries dans les régions défavorisées. 
Industrie, — M. Raymond Clergue. N° 3489-3490, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 82). 
EXPORTATIONS ET INVESTISSEMENTS A L'ÉTRANGER. — Elargissement. 
de la réglementation actuelle du financement. 
Finances. — M. Francis Leenhardt. N° 3763, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1745). 


INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE. — V. Cinéma. 
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INFIRMES 
ADULTES,.A LA CHARGE DE LEURS PARENTS. — Bénéfice des prestations 
de sécurité sociale. 
Travail, — M, Hoguet, N° 7421, compte rendu du 22 no- 
vembre 1960 (p. 3978). 
CONJOINT, DANS UN MÉNAGE IMPOSABLE A L'IMPÔT SUR LE REVENU. — 
Abattement à la base complémentaire. 
Finances. M. Bertrand Denis. 
du 29 novembre 1960 (p. 4161). 
PARENTS D'ENFANTS. — Attribution d'une allocation spéciale. 
Santé publique. M. Crucis. N° 7601, compte 
du 31 décembre 1960 (p. 4771). 


TIERCE PERSONNE. — Cas de grands infirmes mariés ne bénéficiant 


N° 7054, compte rendu 


rendu 


pas de l'exonération des estimations patronales de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. | 
Santé publique et population. — M. Bertrand Denis. | 


N° 5738, compte rendu du 22 juillet 1960 (p. 2183). | 


INFIRMES ET AVEUGLES 


1 

| 

TIERCE PERSONNE. — Admission à la sécurité sociale. | 
Travail. — M. Lolive, N° 6203, compte rendu du 13 juillet | 

1960 (p. 1932). | 


INFIRMES (GRANDS) | 
ALLOCATIONS. — Majoration des allocations et relèvement des pla- | 
fonds de ressources. | 
Santé publique. — M. Delbecque. N° 4761, | 

du 3 mai 1960 (p. 610). 


compte rendu 


ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE. — Voir cette rubrique. | 

‘ | 
INF:RMIERS 
AUXILIAIRES. — Remboursement de leurs honoraires par la sécurité | 
sociale. | 
Travail. — M. Paul Guillon. N° 7118, compte rendu du | 


8 novembre 1960 (p. 3386). 
Remboursement de leurs honoraires par la sécurité sociale. 
Santé publique. — M; Paul Guillon. N° 7119, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4771). 
CONSEIL SUPÉRIEUR. — Réunion pour Le projet de statut. 


Santé. publique. — M. Jacson. N° 6378, compte rendu du 
25 juillet 1960 (p. 2232). 


INFIRMIERES 
MILITAIRES: — Bénéfice du maintien au-delà de la limite d'age. | 
Armées. — M. Aiduy. N° 5865, compte rendu du 25 juillet | 
1960 (p. 2228). 
VOLONTAIRES. — Compte des années de service dans la Croix Rouge 
pour allocation vieillesse. 
Travail. — M, Fanton. N° 3653, compte rendu du 30 jan 


vier 1960 (p. 87). 


INGENIEUR 


BACHELIER DÉSIRANT PASSER C. A. P, — Dispense du brevet de capacité 
Education nationale, — M. Moulin. N° 6730, compte rendu 
du 24 octobre 1960 (p. 2758). 


INSCRITS MARITIMES 


SYNDICS DES -GENS DE MER. — Revision 
indiciaire. | 


Finances. — M. Dalbos. N° 5926, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2277) 


1 


de leur statut ; relèvement 


INSIGNES ET DECORATIONS 
MÉDAILLE D'HONNEUR DÉPARTEMENTALE ET 
insigne plus esthétique. 


Intérieur. M. Bernasconi. N 
3 septembre 1960. (p. 2350. 


COMMUNALE Etude d'un 


— 6217, compte rendu du 


INSTITUTS MEDICO-PEDAGOGIQUES PRIVES 


EDUCATRICES.. — Affiliation à un régime de retraite complémen 
taire. 
Santé publique. — M, Blin, N° 3392, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 340). 
INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE AGRONOMIQUE 
AUTONOMIE. — Réduite par la mise sous tutelle de la direction 
générale de l'enseignement | 
Agriculture. M. Chandernegor. N° 4256, compte rendu 
tu 16 mare 19060 (ip 271) 


FONCTIONNAIRES. — Raisons pour lesquelles ils ne peuvent plus 
accéder à l'inspection générale de l’agriculture. 
Agriculture. — M. Chandernagor. N° 4257, compte r 
du 16 mars 1960 (p. 271). F9: 


INSTITUTEURS. — Voir enseignement. 
INTEMPERIES 
BATIMENT. — Paiement des heures perdues. 
Travail. — M. Dalbos. N° 3406, compte rendu du 27 février 


1960 (p. 237). 


Voir : Armées. 


iINTENDANCE. — 


INTERNEMENTS. —— Arrestation et internements de trois Français 
musulmans associés dans l'exploitation d’un bar-restaurant. 


Intérieur. M. Pasquini. N° 5822, compte rendu du 
28 juin 1960 (p. 1560). 


INTERNEMENTS ADMINISTRATIFS 


ARRESTATION ARBITRAIRE DE DEUX AVOCATS. 


Intérieur. — M. Robert Ballanger. N° 4432, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 338). : 


INVALIDES 
AIDE SOCIALE. — Cas des parents ayant des enjants majeurs grands 
infirmes. 
Travail. — M. Lecocq. N° 3941, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 293). 
ALLOCATIONS. — Plafonds de ressources. — Obligations alimentaires. 
Santé publique. M. Trébosc. N° 4107, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 292). 
Majorations pour aide de tierce personne. 


Santé publique. M. Coudray. N° 4273, compte rendu du 


16 mars 1960 (p. 292). 
ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE, — Refusée à un bénéficiaire de l’aide 
à l'enfance, ayant 7 enfants à charge. 
Travail. — M. Halbout. N° 3993, compte rendu du 13 février 
1960 (p. 190). 
ALLOCATION TEMPORAIRE. — Publication du R. À. P. fixant les moda- 
lités de concession. 


Ministre délégué. — M. Dorey. N° 7071, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3380). 
DOssiERs. — Lenteur de liquidation. 


Anciens combattants. — M, Charret. N° 5002, compte rendu 


du 31 mai 1960 (p. 1090). 


IMPLAÇABLES. — Publication du règlement d'administration publique 
fixant les modalités d'application de l'allocation aux « impla- 
cables ». 

Finances et affaires économiques. — M. Pinoteau. N° 5169, 
compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1396). 
Application du règlement prévoyant une allocation spéciale. 


Armées. — M. Liogier. N° 5341, compte rendu du 12 mai 
1960 (p. 830). 
en 


Demandes d'allocation instance 


Anciens combattants. — M. Lolive. N° 6371, compte rendu 
du 25 juillet 1960 (p. 2228). 
Bénéfice de l'allocation spéciale. Application du R. À. P. 
Anciens combattants. M. Rault. N° 7630, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4750). 


Déduction des frais médicaux. 


7593, compte rendu 


IMPÔT SUR LE REVENU, - 
Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 

du 3i décembre 1960 (p. 4761). 
— Problème de l'allocation logement. 


4357, compte rendu du 9 avril 


PENSIONNÉS DE GUERRE 
Travail. — M. Voilquin. N 
1960 (p. 400). 


PENSIONS - Reralorisation. 


Travail. M. Dalbos. N° 7509, compte rendu du 25 novem- 
bre 1960 (p. 4106). 
Travail. — M. Falala. N° 7612, compte rendu du 25 novem- 
bre 1960 (p. 4106). 
SURTAXE PROGRESSIVE. Calcul de l'impôt de l’invalide marié. 
Finances et affaires économiques. — M. Japiot. N° 4882, 


compte rendu du 17 mai 1960 (p. 910). 


VIGNETTE AUTO 


Finances M. Charret. N° 4017, compte rendu du 


26 mars 1960 (p. 335). 
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cl par =; 
INVALIDES DE GUERRE ee OLYMPIQUES DE TOKIO. — Promotion de concours musicaux, 

ns j ittéraires et artistiques. 
NSTRUCTION. — Fonds spécial de garantie. , X 
_ Anciens Préere -- ne Sel N° 3871, compte rendu ar | ge 9 12 né  * 1-G N° 7365, 
du 2 février 1960 (p. 139). P P. ; 
ELECTIONS MUNICIPALES. — Possibilité pour les travailleurs italiens 


en France d’ailer voter. 
Travaux publics. — M. Waldeck Rochet. N° 
rendu du 4 novembre 1960 (p. 3150). 
HÔTEL DES INVALIDES. — Doit étre intégralement rendu à sa destina- 
tion première. 
Anciens combattants. M. Frédéric-Dupont. 
compte rendu du 3 septembre 1960 (p. 2333). 


LÉGION D'HONNEUR. — Nombre de promotions et de rejets en 1959. 


7124, compte 


N° 


6420, 


Armées. — M. Devemy. N° 5498 et 5476, compte rendu 
du 13 juillet 1960 (p. 1926). 
PROBLÈMES FRONTALIERS EN SUSPENS. — Création d'une commission 
analogue à celle dite « des Pyrénées ». 
Affaires culturelles. — M. Palmero., N° 6283, compte rendu 
du 23 juillet 1960 (p. 2196). 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Remboursement des cotisations excédentaires. 
Travail. — Mme de la Chevrelière., N° 6607, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2357). 
VÉHICULES. — Facilités à accorder pour l'achat. 


Anciens combattants. M. Robert Ballanger. 
compte rendu du 3 septembre 1960 (p. 2333). 
VÉHICULES A MOTEURS. 
l'assurance. 
Anciens combattants. — M. Cance. N° 5797, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1988). 


N° 6364, 


— Allocation spéciale compensatrice de 


J 


JACOMET (Révocation de M.). — Nécessité de rendre publique l’oppo- 
sition du bureau du Conseil d'Etat à cette révocation. 


Justice. — M. Mignot. N° 7896, compte rendu du 13 décem- 
bre 1960 (p. 4594). 


JARDIN DES PLANTES 


MÉNAGERIE. — Plaintes contre des erreurs de fonctionnement admi- 
nistratif. 
Education nationale. — M. Le Pen. N° 6618, compte rendu 


du 17 septembre 1960 (p. 2390). 


JEANSON (Procès). —— TRANSFÉREMENT DES ACCUSÉS DANS UN CAR DE 
TOURISME. 
Armées. — M. Christian Bonnet. N° 6914, compte rendu du 


29 novembre 1960 (p. 4159). 
« MASCARADE JUDICIAIRE 
de la justice. 
Armées. — M. Roulland. N° 6938, compte rendu du 8 novem- 
bre 1960 (p. 3382). 
PERSONNALITÉS SOLIDAIRES DES INCULPÉS. — Sanctions à prendre. 
Justice. — M. Fric. N° 7198, compte rendu du 8 novembre 
1960 (p. 3383). 


PUBLICITÉ DES DÉBATS. 


». — Nécessité d'une revision des méthodes 


Premier Ministre. — M. Crucis. N° 7259, compte rendu 
du 5 novembre 1960 (p. 3200). 
JEUNESSE ET SPORTS (Haut-commissariat) 
ASSOCIATIONS. — Liste et montant des subventions. 
Education nationale. — M. Fanton. N° 5913, compte rendu 
du 13 juillet 1960 (p. 1929). 
CENTRES SOCIO-ÉDUCATIFS. — Définition précise. 
Education nationale. — M. Boscher. N° 6195, compte rendu 


du 23 juillet 1960 (p. 2197). 
CONSEILS RÉGIONAUX. — Représentation des collectivités locales. 


Education natiomale, — M. Mondon. N° 5018, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 493). 


Voir aussi Enseignement. 


JEUX OLYMPIQUES DE ROME 


DÉFAILLANCE DES ATHLÈTES FRANÇAIS. — Crédits prévus pour y remé- 


ater. 
Education nationale. — M. Lepidi. N° 6879, compte rendu 
du 13 octobre 1960 (p. 2529). 
PARTICIPATION FRANÇAISE, — Montant des crédits. 


Education nationale. — M. Francis Palmero, N° 7081, compte 
rendu du 24 octobre 1960 (p. 2758). 














JOSSIGNY (Seine-et-Marne). 


CHATEAU DE. — Relèvement du prix d'entrée. 
Affaires culturelles. — M. Carter, N° 5473, compte rendu 
du 7 juin 1960 (p. 1186). 
Prix d’entrée anachroniquement modique. 


Affaires culturelles. — M. Carter, N° 6137, compte rendu 
du 23 juillet 1960 (p. 2196). 


JOURNALISTES 
RÉMUNÉRÉS « A LA PIGE », — Extension du régime général de sécu- 
rité sociale. 


Travail. — M. Le Tac. N° 7768, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4775). 


JUMELAGE 
COMMUNES. — Le contrôle par le pouvoir de-tutelle crée une situa- 
tion préjudiciable aux libertés commumales. 
Intérieur. — M. Dutheil. N° 4764, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 439). 
DÉPARTEMENTS SAHARIENS, RÉGIONS PÉTROLIFÈRES, — Parrainage sou- 
haitable des centres pétroliers français. 


Premier ministre, — M. Mignot. N° 4703, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1084). 


JUS DE FRUITS 


PRODUCTION. — Règles de la circulation des fruits de- table. 
Finances et affaires économiques. — M. Anthonioz. N° 5936, 
compte rendu du 3 septembre 1960 (p: 2340). 
Protection du marché. 
Agriculture. — M. Paul Coste-Floret. N° 5551, compte rendu 
du 8 juin 1960 (p. 1208). 


Transformation « à la propriété ». 


Finances. — M. Hénault, N° 5950, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3540). 
MARCHÉ INTÉRIEUR. — Firation de la date d'ouverture de la 


campagne. À 
Agriculture. — M. Coste-Floret. N° 6959, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4078). 
PRODUCTION. — Attribution de subventions importantes. 
Finances. — M. Paul Coste-Floret. N° 7568, compte rendu 
du 29 novembre 1960 (p. 4166). 
SORTIE DES MOUTS DE LA PROPRIÉTÉ. — Réglementation. 


Finances. — M. Coste-Floret. N° 7902, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4462). 


JUGES DE PAIX 


Voir : Magistrats. 


JUSTICE 
ASSIGNATIONS. — Taux de l'intérêt légal. Date de l'effet. 
Justice. — M. Miriot. N° 4556, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 399). 
AVOUÉ D'APPEL CONSTITUÉ POUR L'APPELANT, — Obligation de décla- 
ration et d'inscription au greffe. 
Justice. — M. Anthonioz. N° 5661, compte rendu du 


19 juillet 1960 (p. 2054). 
CITOYEN FRANÇAIS RÉSIDANT AU MALI. —— Possibilité d’être assigné 
par un citoyen français résidant en Framce, 


Justice. — M. Médecin, N° 6979, compte rendu du 13 octo- 
bre 1960 (p. 2531). 


DIVULGATIONS. — De réquisitoire à fin d’inculpation d'officiers 
d’active. 
Justice. — M. Trémolet de Villers. N° 4880, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 442). 
EXAMEN MÉDICAL. — Des personnes gardées à vue. 


Justice. — M, Jacques Féron. N° 3403, compte rendu dy 
2 février 1960 (p. 145). 


PRÉVENU ACQUITTÉ APRÈS DÉTENTION DE 13 MOIS. Réclamation 
abusive par le percepteur des frais de justice du procès. 


Justice. — M. François-Valentin, N° 5415, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1106). 
RÉFORME JUDICIAIRE. — Fonctionnement des conseils de tutelle. 


Justice. — M. Coudray. N° 3863, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 145). 
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SALLES D'AUDIENCE. — Nécessité d’une amélioration de la sonori- 
sation 


Justice. — M, Marquaire. N° 7727, compte rendu du 
8 décembre 1960 (p. 4486). 


SURETÉ EXTÉRIEURE DE L'Erar. — Règlement rapide de procé- 
dures entamées depuis 3 ans. . 
Justice. — M. Bourgoin. N° 5519, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2290). 


K 


M. KHROUCHTCHEV 


VISITE EN FRANCE 


Affaires étrangères. — M. Crucis. N° 3187, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 207). 

Affaires étrangères. — M. Caillemer. N° 4079, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 208). 

Intérieur. — M. Biaggi. N° 4678, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 437). 

Intérieur. — M. le Pen. N° 4693, compte rendu du 
4 mai 1960 (p. 655). 

Intérieur. — M. Colomb. N° 4696, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 438). 

Intérieur. — M. Drouot-L’Hermine. N° 4700, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 438). 

Intérieur. — M. Caillemer, N° 4709, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 438). 

Premier ministre. — M. Philippe Vayron. N° 4734, compte 


rendu du 23 avril 1960 (p. 420). 
Finances. — M. Legaret. N° 4736, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 536). 


Intérieur. — M. Hostache. N° 4752, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 438). 


Intérieur. — M. Fanton. N° 4808, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 439). 

Affaires étrangères. — M. Jouault. N° 4816, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 422). 

Intérieur, — M. Rieunaud. N° 4938, compte rendu du 
12 mai 1960 (p. 832). 

Intérieur. — M. Pécastaing. N° 5213, compte rendu du 


12 mai 1960 (p. 832). 
Intérieur. — M. Frys. N° 5485, compte rendu du 21 juin 1960 


(p. 1454). 
Intérieur, — M. Fanton. N° 5728, compte rendu du 14 juin 
1960 (p. 1313). 
Réception de deux dirigeants communistes. 
Affaires étrangères. — M. Philippe Vayron. N° 6069, 


compte rendu du 11 juillet 1960 (p. 1849). 


L 


LABORATOIRES D'ANALYSES MEDICALES 


AIDE MÉDICALE. — Remboursement des frais engagés. 


Santé publique. — M. Profichet, N° 4174, compte rendu 
du 23 mars 1960 (p. 341) 


CHIFFRE D'AFFAIRES. — Exonération de la taxe. 
Finances. — M. Charret. N° 5608, compte rendu du 22 juin 
1960 (p. 1469). 
PuBLiciTé. 
Santé publique. — M. de Kerveguen. N° 6739, compte 


rendu du 4 octobre 1960 (p. 2484), 


SITUATION FISCALE. 
Finances. — M. Delachenal. N° 3536, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 225). 
S A. R. L. — Régime fiscal. 
Finances. — M. Mondon. N° 5206, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1099), 


STATISTIQUE. — Nombre de directeurs : 1° médecins, 2° pharmaciens. 
Nombre de pharmaciens pratiquant des analyses. Nombre de ces 
analyses. 

Santé publique. — M. de Kerveguen. N° 4612, compte 
rendu du 10 mai 1960 (p. 760) et 24 juin 1960 (p. 1541). 

TAXE DE PRESTATION DE SERVICE. — Sur analyses effectuées par un 

laboratoire et sans bénéfice. 


Finances. — M. de Kerveguen, N° 4616, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 757). 





—. 


LA CIOTAT (Bouches-du-Rhône), 
TRANSFERT DES SERVICES PUBLICS DANS UN AUTRE CHEF-LIEU DE CANTON. 
— Politique de centralisation excessive. 


Intérieur. — M. Cermolacce. N° 6369, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3700). 


LACQ. — Mesures à prendre pour préserver les populations des ris. 
ques Courus. 


Intérieur. — M. Ebrard. N° 4127, compte rendu du 16 mars 


1960 (p. 286). 
Equipement urgent de l'hôpital d'Orthez. 
Santé publique et population. — M. Ebrard. N° 4130, 


compte rendu du 27 février 1960 (p. 236). 


Incident du 21 janvier. Prime de risque pour le personnel. 
Industrie. — M. Ebrard. N° 4835, compte rendu du 3 mai 
1960 (p. 608). 
ZONE EXPOSÉE AUX GAZ TOXIQUES. — Evacuation éventuelle du vil 
lage d’Arance. 


Intérieur. — M. Guy Ebrard. N° 5110, compte rendu du 
14 juin 1960 (p. 1312). 
4 


LAGNY (Seine-et-Marne). 


ANCIENNE ÉGLISE SAINT-FURCY. — Etat lamentable. 
Affaires culturelles. — M. Carter. N° 5021, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 527). 
LAINES 
IMPORTATIONS. — Suspension de taxe sur les laines lavées. 
Finances et affaires économiques. — M. Diligent. N° 3185, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 180). 
LAIT 
PRIX. — Fixation pour la prochaine campagne, garanties et mesu- 


res de soutien. 
Agriculture. — M. Charvet. N° 3733, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 71). 
Fixation du prix de campagne. 
Agriculture. — M. Godonnèche. N° 6782, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2332). 
Revision du mode de calcul. 


Agriculture. — M. André Beauguitte. N° 7137, compte 
rendu du 24 octobre 1960 (p. 2757). 


LANDES 


COMMUNES AGRICOLES, DÉFRICHEMENT. — Subvention pour l'édification 
de la voirie. 


Agriculture. — M. Commenay. N° 4917, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1187). 


LANESTER (Morbihan). 


CONSTRUCTION D'UN STADE. — Avis favorable attendu du ministère. 


Education nationale, — M. Waldeck Rochet. N° 5482, 
compte rendu du 8 juin 1960 (p. 1210). 


LA REUNION 


AGENTS AUXILTAIRES DU CHEMIN DE FER. — Situation au regard de 
l’affiliation à l'assurance vieillesse du régime général de la sécu- 
rité sociale. 

Finances. — M. Cerneau. N° 5710, compte rendu du 1°" octo- 
bre 1960 (p. 2446). 


EMETTEUR DE RADIO. — Nécessité d'installer à Saint-Denis un émet- 
teur de radio de classe internationale. 
Information. — M. Cerneau. N° 5968, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2287). 
FONCTIONNAIRE. — Retour anticipé de la conjointe d’un fonctionnaire 
pour raisons de santé. 
Finances. — M. Cerneau. N° 5651, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1754). 
RouTE. — Coût élevé de la construction d’une route. 


Ministre d'Etat. — M. Robert Ballanger. N° 4132, compte 
rendu du 28 avril 1960 (p. 527). 


TAXE DE PUBLICITÉ. — Cas des inscriptions prises au profit de la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Réunion. 
Finances et affaires économiques. — M. Pascal Arrighi. 


N° 4645, compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1395). 


LEGION D'HONNEUR 


ALLOCUTION DU GRAND CHANCELIER DU 24 MARS 1960. — Rappel à 
l’ordre. 
Justice. — M. Habib-Deloncle. N° 5034, compte rendu du 
19 mai 1960 (p. 1021). 














 ——— 


Année 1960 
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COMMANDEURS. — Titres exigés des lieutenants-colonels pour concou- 
rir à ce grade. 
Armées. — M. Palmero. N° 6518, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2387). 
CoNTINGENT 1960. — Fixation de la date de parution. 
Armées. — M. Jean-Paul David. N° 3240, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 72). 


DÉCORATIONS D’AMNISTIÉS. — Justification d'attribution de décora- 
tions à des condamnés pour faits portant atteinte à l'honneur 
et amnistiés par la suite. 


Justice, — M. Var. N° 5632, compte rendu du 13 août 1960 
(p. 2290). & 
INVALIDES A 100 P. 100. — Attribution automatique. 
Armées. — M. Deliaune., N° 6156, compte rendu du 25 juil- 
let 1960 (p. 2229). 
LIEUTENANTS-COLONELS. — Titre de guerre supplémentaire exigé 
pour une promotion au grade de commandeur. 
Armées. — M. Palmero. N° 6518, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2387). 
PROMOTIONS. — Combattants ayant quatre titres de guerre. 
Armées. — M. Malleville, N° 4429, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 330). 
Ancien combattant de la guerre 1914-1918 gazé à l’ypérite. 
Armées. — M. Davoust. N° 4845, compte rendu du 28 avril 


1960 (p. 528). 
Cas d’une personne titulaire de la médaille des évadés. 
Armées. — M. Coste-Floret. N° 7208, compte rendu du 


8 novembre 1960 (p. 3383). 


Inclusion de la Médaille des évadés dans les titres nécessaires. 


Armées. — M. Valabrègue. N° 7682, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4160) ; M. Dixmier. N° 7921, compte 
rendu du 9 décembre 1960 (p. 4522). 


Voir aussi « Invalides de guerre ». 


LEGION ETRANGERE 


DÉSERTEURS. — Conférence de presse au Maroc. 


Affaires étrangères. — M. Beraudier, N° 7396, compte rendu 
du 5 novembre 1960 (p. 3200). 


LEGISLATION 


VULGARISATION. — Création et mise à jour d’un recueil officiel. 


Premier Ministre. — M. Le Douarec. N° 4330, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 379). 


LEGS. — Exonération de l'imposition à La taxe spéciale (cas d’espèce),. 


Finances et Affaires économiques. — M. Duflot. N° 5752, 
compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1399). 


LIBERIA 
RECONNAISSANCE DU F. L. N. — Attitude du Gouvernement français. 
Affaires étrangères. — M. Béraudier. N° 6174, compte 
rendu du 19 juillet 1960 (p. 2053). 
LIEGE 
IMPORTATIONS. — Fixation du contingent de liège en franchise de 
droits de douane, nécessaire aux producteurs de capsules métal- 
liques. 
Finances et affaires économiques, — M. Voilquin. N° 4506, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 392). 
LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT 
SUBVENTIONS. — Montant. 
Education nationale, — M. Carter. N° 5398, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1094). 
SUBVENTION. — Utilisation des fonds. 
Education nationale. — M. Ulrich. N° 6605, compte rendu 


du 22 novembre 1960 (p. 3977). 


LIVRES SCOLAIRES 


PRIX COUTEUX. — Récupération. 


Education nationale. — M. J.-P. David. N° 7132, compte 
rendu du 12 novembre 1960 (p. 3697). 


LIVRET DE FAMILLE 


Délivrance aux ménages irréguliers et aux « mères non mariées ». 
Intérieur. M. Davoust. N° 5696, compte rendu du 
21 juin 1960 (p. 1455). 
MÈRES CÉLIBATAIRES. — Modalités d'établissement au cas où mère 
et enfants ne sont pas nés dans la même commune. 
Intérieur. M. Davoust. N° 6048, compte 
21 juillet 1960 (p. 2143). 


Q. E. — 5. 


rendu du 





LIVRET PROFESSIONNEL MARITIME. — Remplacement par une 
carte d'identité nationale maritime. 


Travaux publics et transports. — M. de Gracia. N° 5115, 
compte rendu du 14 juin 1960 (p. 1315). 


LOCATIONS 


DROIT DE REPRISE. — Cas des propriétaires âgés. 
Construction. — M. Missoffe, N° 4448, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 331). 


Pour un locataire dont l'appartement a été presque entiè- 
rement réquisitionné. 


Construction. — M. Rousseau. N° 7435, compte rendu du 
5 novembre 1960 (p. 3201). 
ENTREPRISE LOGEANT SON PERSONNEL. — Régime fiscal. 
Finances. — M. Danilo. N° ‘7536, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4166). 
EXxPULSIONs. — Relogement préalable. 
Construction. — M. Waldeck Rochet. N° 4397, compte 


rendu du 26 mars 1960 (p. 331). 


Inconvénients pour les gens âgés et infirmes. 
Construction. — M. Davoust. N° 5010, compte rendu du 
3 mai 1960 (p. 608). 
Cas d’un grand infirme absolument impotent aidé par des 
bénévoles logés chez lui, 
Justice, — M. de La Malène. N° 6505, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2353). 
Cas d'expulsion d’un grand impotent et de ses aides béné- 
voies. 
Construction. — M. de La Malène. N° 6506, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 23835). 
Cas d’un fonctionnaire retraité âgé de quatre-vingt-deux ans 
ne pouvant faire exécuter un arrêté d'expulsion. 
Intérieur. — M. Profichet. N° 6543, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2290). 
Cas où le propriétaire loue à tarif supérieur à un nouveau 
locataire. 
Justice. — M. Voisin. N° 7878, compte rendu du 30 novem- 
bre 1960 (p. 4220). 
MAINTIEN DANS LES LIEUX. — Cas particulier d’un locataire invalide 
de guerre à 30 p. 100. 
Justice. — M. Pierre Ferri. N° 3256, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 27). 
Possibilité accordée aux bénéficiaires de sous-louer une pièce 
à un étudiant. 
Construction. — M. René Schmitt. N° 3682, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 73). 
Application de l’article 11 de la loi du 1°" septembre 1948. 
Construction. — M. Deshors. N° 3923, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 179). 
Femmes divorcées, mères de famille. 
Justice. — M. Malleville. N° 4239, compte rendu du 19 mai 


1960 (p. 1020). 
Cas de femmes divorcées titulaires de l'engagement de 
location. ; 
Justice. — M. Malleville. N° 4329, compte rendu du 


26 mars 1960 (p. 339). 


Cas d’un Français domicilié légalement et fiscalement en 
Suisse, ayant appartement à Paris et villa meublée sur la 
Côte d’Azur. 


Construction. — M. Laurin. N° 6458, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2270). 
MEUBLÉES. — Régime fiscal. 
Finances. — M. Battesti. N° 3253, compte rendu du 


2 février 1960 (p. 142). 


Registre de police. 
Intérieur. — M. Bouchet. N° 3459, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 82). 
Valeur locative des meublés. 
Construction. — M. Habib-Deloncle. N° 3654, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 20). 
PENSIONNÉ DE GUERRE. — Droit au maintien dans les lieux. 
Construction. — M. Baylot. N° 5334, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1209). 
RÉPARATIONS INTÉRIEURES DE L’HABITATION, — Possibilité de les 
déduire du revenu imposable. 


Finances. — M. Delachenal. N° 7106, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4081). 
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SOUS-LOCATIONS. — Application des nouveaux loyers. FOYERS. — Associations de personnes âgées et économiquement 
Construction. — M. Pierre Ferri. N° 3726, compte rendu faibles en vue de la construction et gestion de logements foyers. 
du 30 janvier 1960 (p. 73). Construction. — M. Rieunaud. N° 6683, compte rendu du 
) . à 17 septembre 1960 (p. 2388). 
Remboursement de la majoration de loyer pour la période 
du 27 décembre 1958 au 10 septembre 1959. DES FRANÇAIS MUSULMANS. — Voir: Algérie. 
Construction. — M. Pierre Ferri. N° 3727, compte rendu HÔTELS MEUBLÉS: — Protestation des occupan 
1 T À ; x s pants en cas de tr À 
du 30 janvier 1960 (p. 73). mation en locaux non meublés. snsfer 
Cas des bénéficiaires du maintien dans les lieux. Construction. — M. Pécastaing. N° 3951, compte rendu 
Tu — M. Baudis. N° 3446, compte rendu du du 13 février 1960 (p. 180). 
16 janvier 1960 (p. 19) ; M. Fréville. N° 4292, compte : FE inrité : Het ; 
rendu du 16 mars 1960 (p. 274). mr 77 Guétins os Lee au rez-de-chaussée ou aux 
DE vacances. —— Exonération d'impôts et de patente. Construction. — M. Falala. N° 4352, compte rendu du 
Finances et affaires économiques. — M. Philippe Vayron. 16 mars 1960 (p. 275). 
N° 4906, compte rendu du 17 mai 1960 (p. 910). INOCCUPÉS. — Réquisitions afin de remédier à cette situation. 


Voir aussi: Locaux ; Logements ; Loyers. 


LOCAUX 
ADMINISTRATIFS. — Changement de destination. 
Construction. — M. Pinoteau. N° 6792, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2389). 
D'HABITATION ET A USAGE PROFESSIONNEL. — Définition précise de 
la « salle d’eau ». 
Construction. — M. Quinson. N° 7404, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 
INSUFFISAMMENT OCCUPÉS. — Cas particulier de la résidence secon- 
daire d’une famille de neuf enfants. 
Construction. — M. Frédéric-Dupont. N° 7395, compte 
rendu du 10 novembre 1960 (p. 3565). 
PROFESSIONNELS, — Valeur locative. Cessions de bail. 
Construction. — M. Fanton. N° 4297, compte rendu du 


26 mars 1960 (p. 330). 


Majoration de 25 p. 100 sur la surface corrigée seulement. 
Justice. — M. Le Tac. N° 5990, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1998). 


LOGEMENTS 
ALLOCATION. — Frère et sœur âgés vivant sous le même toit. 
Santé publique. — M. Halbout. N° 3544, compte rendu 


du 16 janvier 1960 (p. 30). 


Pour les personnes âgées logées en meublé. 


Santé publique. — M. Carter. N° 3638, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 30). 
Pour les veuves de guerre âgées et infirmes titulaires d’une 
pension. 
Santé publique. — M. Devemy. N° 3773, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 30). 
Aménagement en faveur de personnes âgées occupant des 
locaux trop importants. 
Construction. — M. Fanton. N° 4450, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 331). 


Augmentation du plafond. 


Santé publique. — M. Fanton. N° 7419, compte rendu 
du 12 novembre 1960 (p. 3701). 
APPARTEMENTS. — Fin souhaitable de la spéculation. 
Construction. — M. Fernand Grenier. N° 3791, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 74). 
ATTRIBUTION. — Activités de la commission de contrôle. 
Construction. — M. Fanton. N° 7047, compte rendu du 
16 novembre 1960 (p. 3906). 
ATTRIBUTION D'OFFICE. — Possibilité de prolonger le maintien dans 
les lieux pour les attributaires de situation modeste. 
Construction. — M. Médecin. N° 5358, compte rendu du 


7 juin 1960 (p. 1188). 


CONSTRUITS PAR LES ENTREPRISES. — Amortissement exceptionnel de 
50 p. 100. 
Finances et affaires économiques. — M. Denvers. N° 3721, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 183). 


ds 0 — Modalités d'application dans les ensembles d’habita- 
on. 
Construction, — M. Charret. N° 4997, compte rendu du 
3 mai 1960 (p. 608). 


Eruprants. — Exonération du paiement de la contribution mobi. 
lière. 


» 


Finances et affaires économiques. — M. Blin. N° 3813, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 183). 
DE FoNCTION. — Cas de dénonciations de contrats. 


Construction. — M. Carter. N° 4341, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 330). 





Construction. — M. Waldeck Rochet. N° 3787, compte re 
du 13 février 1960 (p. 179). 4 es 


LoGécos. — Voir « Construction ». 


DE PERSONNEL MILITAIRE. — Dans un appartement meublé devenu 
vacant. Astreinte à la patente et au chiffre d’affaires (cas 
d'espèce). 


Finances et affaires économiques. — M. Hostache, N° 5665 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1991). ; 
PRÊTS. — Application des taux nouveaux. . 
Construction. — M. Boscher. N° 4200, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 273). 
PRIME À LA CONSTRUCTION. — Octroyée selon la surface habitable. 
Constructon. — M. Thorailler. N° 6115, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1989). 
PRIME DE DÉMÉNAGEMENT. — Calculée selon la hauteur de plafond. 
Construction. — M. Frédéric-Dupont. N° 4949, compte 
rendu du 3 mai 1960 (p. 608). 


Décongestion de la région parisienne. 


Construction. — M. Habib-Deloncle. N° 6745, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2389). 
RÉGION PARISIENNE. — Proportion de mètres cubes chauffés au 
mazout et de mètres cubes chauffés au charbon. 
Construction. — M. de La Malène. N° 4975, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1988). 
SEINE. — Statistique de 1955 à 1958 : logements : nouveaux cons- 
truits ; reconstruits ; aménagés ; évacués. 
Construction. — M. Pierre Ferri. N° 3729, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 74). 
SEINE-ET-OISE. — Inscription des personnes habitant Paris ou le 


département de la Seine auprès des organismes de relogement 
de Seine-et-Oise. 


Construction. — M. Davoust. N° 3338, compte rendu du 
du 30 janvier 1960 (p. 73). 
STAINS. — Date de mise en chantier de 6.000 logements prévus. 


Construction. — M. Waldeck Rochet. N° 3789, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 219). 


VACANTS. — Autorisation, à un maire, de location temporaire. 


Intérieur. — M. François Valentin. N° 4594, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 339). 


Voir aussi: Constructions ; Locations ; Loyers. 


LOGEMENTS-FOYERS 
POUR PERSONNES AGÉES. — Construction par des organismes d’habi- 
tations à loyer modéré. 
Construction. — M. Rieunaud. N° 6683, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2388). 
CHAMBRE D’AGRICULTURE. — Financement. 
Agriculture. — M. Juskiewenski. N° 5857, compte rendu 


du 13 août 1960 (p. 2261). 


LOTERIE NATIONALE 


BILAN. — Année 1958. 
Finances. — M. Lolive. N° 3055, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 76). 
Les résultats et leur destination. 


Finances. — M. Regaudie. N° 6827, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2399). 


STATISTIQUE. — Lots remboursés de 1954 à 1958. — Remises des 
émetteurs de dixièmes. 
Finances. — M. Chapalain. N° 3738, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 80). 
Recettes et dépenses en 1959. — Destination des bénéfices. 
Finances. — M. Voilquin. N° 4361, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 283). 
VENDEUSE AU DÉTAIL. — Situation au point de vue fiscal. 


Finances. — M. Weber. N° 7128, compte rendu du 7 décem- 
bre 1960 (p. 4458). 
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PRESTATIONS FAMILIALES. — Calcul de l’abattement de loyer. 
LOT-ET-GARONNE Construction. — M. Nungesser. N° 4385, compte rendu du 
CHEF-LIEU. — Projet de regroupement des services des contribu- 19.mars 1969 (p. 276). 
tions directes, indirectes et de l'enregistrement. SURFACE CORRIGÉE. — Cas de bail, non basé sur la surface ps 25 
Finances. — M. Lapeyrusse. N° 4698, compte rendu du augmenté sans préavis. 


28 avril 1960 (p. 535). 


LOTISSEMENT 


ACQUÉREUR DE PLUSIEURS LOTS. — Obligations et droits. 
Construction. — M. Lacaze, N° 4916, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1093). 
DÉFECTUEUX A MARSEILLE, — Dossiers d'aménagement ; subventions. 
Construction. — M. Cermolacce. N° 5796, compte rendu du 
11 juillet 1960 (p. 1850). 
RÉPARTITION DES CHARGES. 


Construction. — M. Privet. N° 5574, compte rendu du 
11 juillet 1960 (p. 1850). 


LOUAGE DE GRANDE REMISE 


OBLIGATION D’UTILISER DES VÉHICULES DE PLUS DE 15 CV. — Désavan- 
tage pour le marché français. 


Finances. — M. Bernasconi. 
4 mai 1960 (p. 655). 


N° 4229, compte rendu du 


LOYERS 
APPARTEMENTS A USAGE MIXTE. — Définition exacte de la surface 
corrigée. ' 
Construction. — M. Duterne. N° 7479, compte rendu du 
10 novembre 1960 (p. 3565). . 
APPLICATION DU PLAFOND, — Distinction entre immeuble neuf ou 
immeuble ancien. 
Construction. — M. Halbout. N° 3399, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 19). 
BAUX VENANT A EXPIRATION. — Cas de cession ou de sous-location. 


Construction. — M. Peyret. 
23 avril 1960 (p. 427). 
CHARGES LOCATIVES. — Recouvrement par les propriétaires. 
Construction. — M. Palmero. N° 5803, compte rendu du 
1°" juillet 1960 (p. 1674). 
COMMERCIAUX. — Cas de revision de bail retardé depuis 1951 par 
artifices de procédure. 
Justice. — M. Pécastaing. N° 5185, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 959). 
Frais d'experts commis par les tribunaux et déclaration des 
revenus. 
Finances. — M. Pinoteau. N° 6794, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2398). 
CoNGÉs. — Procédure d'appel. 
Justice. — M. Douzans. N° 4413, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 339). 
HAUSSES SEMESTRIELLES, — Calcul de l’allocation-logement. 
Construction. — M. Blin. N° 6498, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2388). 
INDEXATION DES, — Basée sur le coût de La construction. 
Finances. — M. Pierre Ferri. N° 3255, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 334). 
LOCAL MEUBLÉ LIBÉRÉ ET LOUÉ NU. — Etablissement du nouveau loyer 
sur la base de la surface corrigée. 


Construction. — M. Charret. N° 5386, compte rendu du 
1°" juin 1960 (p. 1146). 


N° 4800, compte rendu du 


MAJORATION DE PRIX DE BAIL. — Droit d'enregistrement de 
5,50 p. 100 
Finances. — M. Leroy-Ladurie. N° 5131, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1098). 
MAJORATION POUR « COEFFICIENT D'ENTRETIEN ». — Sans effet sur les 
locaux sinistrés reconstruits. 
Construction. — M. Davoust. N° 7129, compte rendu du 
25 octobre 1960 (p. 2795). 
MAJORATIONS. — Suppression du fait de cessation de sous-location. 
Construction. — M. Pierre Ferri. N° 3728, compte rendu 


du 30 janvier 1960 (p. 74). 


Discrimination à faire entre locaux sinistrés reconstruits et 
locaux neufs. 


Construction. — M. Davoust. N° 7632, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4217). 
MixTEes. — Incidences de la loi de finances du 30 décembre 1958 


sur un loyer indexé. 


Justice, — M. Peyret., N° 4802, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 959). 





Construction. — M. Peyret. N° 4801, compte rendu du 


23 avril 1960 (p. 427). 
Surface de la section ouvrante d’une pièce habitable. 


Construction. — M. René Ribière. N° 6003, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1587). 


Voir aussi: Locations ; Logements. 


LUXEMBOURG 


CONVENTION FISCALE AVEC LA FRANCE 


Finances. — M. Mariotte. N° 7220, compte rendu du 29 no- 
vembre 1960 (p. 4163). 


DOMMAGES DE GUERRE. — Règlement selon l'accord de réciprocité 
entre la France et Luxembourg. 


Construction. — M. Doublet. N° 7212, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3383). 
LYCEES 


CONDORCET. — Propos d’un professeur rapportés par la R. T.F, le 
1°" février 1960, relatant un mouvement de grève. 


Education nationale. — M. Domenech. N° 4240, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 428). 


M 


MACHINES AGRICOLES 


COMMERÇANTS. — Majoration des factures pour « intérêts de stoc- 
kage ». 
Commerce intérieur. — M. Clamens. N° 7462, compte 


rendu du 8 décembre 1960 (p. 4486). 


MADAGASCAR 
INDÉPENDANCE. — Convention à passer pour assurer les droits sociaux 
des salariés français. 


Travail. — M. Waldeck Rochet. N° 7012, compte rendu du 
3 novembre 1960 (p. 3050). 


Voir : Tapioca. 


MAGISTRATS 


COMMISSION DE CLASSEMENT. — Publicité des travaux de la commis- 
sion de classement pour les intägrations-direetesæt critères précis. 


Justice, — M. Bourne. N° 4725, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 442). 
FRAIS DE DÉPLACEMENT. — Modalités de remboursement. 
Justice. — M. Maloun Hafid. N° 7574, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4463). ; 
JUGES DE PAIX. — Frais de déplacement et de séjour. 


Finances et affaires économiques. — M. Paul Coste-Floret. 
N° 6040, compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1995). 


MAINE-ET-LOIRE 


VACANCE DU SIÈGE DE DÉPUTÉ., — Date de l'élection partielle. 


Intérieur. — M. Jean-Paul David. N° 4707, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 538). 


MAIN-D'ŒUVRE 


LES CINQUANTE ANS. — Problèmes de leur reclassement. 


Travail. — Mme Thome-Patenôtre, N° 3762, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 88). 


MAIS 
PRIX. — Garantie de prix et définition stricte d'une politique 
céréalière. 


Agriculture. — M. Raymond Clergue. N° 3577, compte 
rendu du 30 janvier 1969 (p. 70). 


MAISON DEPARTEMENTALE DE NANTERRE 
ERECTION EN HÔPITAL PUBLIC. — Date, mesures de reclassement du 
personnel. 


Santé publique. — M. Mahias. N° 7883, compte rendu du 
15 décembre 1960 (p. 4687). 
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MAISONS DE SANTE PRIVEES 
TAXES DE PRESTATIONS DE SERVICES. — Difficultés éprouvées du fait 
de leur non-remboursement par les caisses de sécurité sociale. 


Travail. — M. Rieunaud. N° 4667, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 447). 


MANIFESTE DES 121 
ENSEIGNANTS SIGNATAIRES. — Sanctions contre les enseignants signa- 
taires. 
Education nationale, — M. Bourriquet. N° 7170, compte 
rendu du 28 octobre 1960 (p. 2965). 
Traitement différent selon les établissements. 
Education nationale, — M. Bourriquet. N° 7548, compte 
rendu du 12 novembre 1960 (p. 3698). 
POURSUITES ET ABSENCES DE POURSUITES. — Critères. 


Justice. — M. Caillemer. N° 7300, compte rendu du 27 octo. 
bre 1960 (p. 2901). 


MANIOC. — Voir: Tapioca. 


MARCHANDS AMBULANTS EN  MOSELLE. — Concurrence 
déloyale pour les commerçants sédentaires. 


Finances. — M. Mirguet. N° 5260, compte rendu du 11 juil- 
let 1960 (p. 1850). 


MARCHANDS DE BIENS 
CHIFFRE D'AFFAIRES. — Définition des taxes dues sur les reventes de 
terrains. 


Finances et affaires économiques. — M. Borocco. N° 5007, 
compte rendu du 18 mai 1960 (p. 956). 


MARCHES 
PASSÉS PAR COLLECTIVITÉS PUBLIQUES, — Portée et objet du décret du 
25 juillet 1960. 
Finances. — M. Roulland. N° 7621, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4761). 


MARCHE COMMUN. — Voir : Communauté économique européenne. 


MARCHE DES CHANGES 


AVOIRS A L'ÉTRANGER. — Possibilités de régularisation de situation. 


Finances. — M. Méhaignerie, N° 6628, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2346). 


MARCHES DE L'ETAT 


CoNTRÔLE. — Mesures à prendre pour sauvegarder le Trésor public. 
Armées. — M. Frédéric-Dupont. N° 3094, compte rendu du 
15 décembre 1960 (p. 4684). 
DÉCENTRALISATION. — Priorité aux industriels des régions déshé- 
ritées. 
Construction. — M. Peyret. N° 4168, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 273). 


MARECHAUX CHARRONS RURAUX 


AYANT ACTIVITÉ ANNEXE. — Situation quant aux cotisations person- 
nelles aux caisses d’allocations familiales. 
Agriculture. — M. Maurice Schumann. N° 7016, compte 


rendu du 24 octobre 1960 (p. 2757). 


MARGARINE 
ACCIDENTS A L'ÉTRANGER. — Mesures préventives à prendre en 
France. 


Santé publique. — M. Noël Barrot. N° 7126, compte rendu 
du 8 novembre 1960 (p. 3385). 


MARIAGES 
NOUVEAU FRANC. — Voir cette rubrique. 


MARINE MARCHANDE 


OrriciERs. — Revision des pensions selon un nouveau mode de 
classement. 
Travaux publics. — M. Dumortier., N° 5643, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1760). 


PENSIONS. — Fixation des salaires forfaitaires servant de base au 
calcul des cotisations des marins et des contributions des arma- 
teurs. 


Travaux publics et transports. — M. René Pleven. N° 5240, 
compte rendu du 28 juin 1960 (p. 1561). 





—————…—_..— 


MARINE NATIONALE 


CHAMP DE TIR DE SEVRAN. — Fermeture éventuelle. 
Armées. — M. Boscher. N° 3975, compte ren 
27 février 1960 (p. 216). du du 
ETABLISSEMENTS. — Prise en compte pour la retraite du temps de 
longue maladie. 
Finances et affaires économiques. — M. de Poulpiquet. 
N° 4140, compte rendu du 9 avril 1960 (p. 390). 
Musées. — Refus de dons de la famille d'Abraham du Quesne 
Armées. — M. Caillemer. N° 6341, compte rendu du 13 ot 
1960 (p. 2268). Re 
RETRAITES. — Cas particuliers. 
Armées. — M. de Poulpiquet. N° 4451, compte ren 
28 avril 1960 (p. 528). ss 
Cumul avec l'allocation supplémentaire. 


Travail. — M. Christian Bonnet. N° 7381, compte rendu 
du 8 novembre 1960 (p. 3388). 


MARLY-LE-ROI 


PARC, — Protection de ce site. 
Agriculture. — M. Carter. N° 5019, compte rendu 
26 avril 1960 (p. 487). ". 
Accélération de la restauration. 


Affaires culturelles. — M. Carter. N° 5020, compte »r 
$ mai 1960 (p. 606). Pie rendu 


MAROC 


ACCIDENTÉS DU TRAVAIL FRANÇAIS. — Possibilités de percevoir la 
majoration de rentes. 


Affaires étrangères. — M. Lolive. N° 3453, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 14). 
ADMINISTRATEURS CIVILS DÉTACHÉS (AU). — Situation difficile à 
leur rentrée en métropole ; reclassement. 
Ministre délégué. — M. Battesti. N° 6932, compte rendu 
du 14 octobre 1960 (p. 2543), 
AGADIR. — Situation des retraités des cadres chérifiens, sinistrés 
d'Agadir. 
Finances. — M. Palmero. N° 6547, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2344). 


Perception des arrérages de pension complémentaire des 


rapatriés. 
Affaires étrangères. — M. Palmero. N° 6548, compte 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2327). 
AGRICULTEURS RAPATRIÉS EN FRANCE. — Transport de leur matériel, 
Affaires étrangères. — M. Rieunaud. N° 6756, compte 
rendu du 4 octobre 1960 (p. 2475). 
ASSASSINATS. — Demandes nécessaires pour châtier les auteurs. 


Affaires étrangères. — M. Battesti. N° 5121, compte rendu 
du 5 mai 1960 (p. 687). 


CADRES CHÉRIFIENS. — Assimilation à des emplois correspondants 
en métropole. Liquidation des pensions. 
Finances et affaires économiques. — M. Palmero. N° 2896, 
compte rendu du 2 février 1960 (p. 140). 
Garantie du Gouvernement français. 
Affaires étrangères. — M. Le Pen. N° 4299, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 325). 


CAISSE INTERPROFESSIONNELLE DE RETRAITE. — Situation fiscale d’un 
citoyen français rapatrié du Maroc, bénéficiaire d’une retraite 
de cette caisse. 


Finances et affaires économiques. — M. Boscher. N° 5722, 
compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1991). 
CUIRS ET PEAUX. — Voir cette rubrique. 
EXPERTS COMPTABLES RAPATRIÉS. — Situation au point de vue de 


l'allocation vieillesse professionnelle. 


Travail. — M. Battesti. N° 4215, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 297). 


EXPLOITANTS FRANÇAIS DES HÔTELS ET GARNIS. — Reclassement en 
métropole. 
Intérieur. — M. Motte. N° 3478, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 26). 
FONCTIONNAIRES. — Reclassement des chefs de bureau de circons- 
criptions et d'arrondissement. 
Affaires étrangères, — M. René Schmitt. N° 3909, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 69). 
Discrimination regrettable entre issus du recrutement au 
Maroc et hors du Maroc. 


Affaires étrangères. — M. Ebrard. N° 4382, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 326). 
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D _ss@@{@iM{ 
Péréquation des pensions. 
Affaires étrangères. — Mme Aymé de La Chevrelière, 
N° 4931, compte rendu du 26 avril 1960 (p. 486). 
Indemnité compensatrice d’allocations familiales ; bonifica- 
tion d'ancienneté aux fonctionnaires détachés. 
P. T. T. — M. de La Malène, N° 6997. compte rendu du 
6 janvier 1960 (p. 2495). 
Réglementation plus favorable pour les titulaires de pensions 
complémentaires. 
Affaires étrangères. — M. Duchâteau. N° 7594, compte 
rendu du 15 décembre 1960 (p. 4683). 


Diminution de la pension complémentaire. 


Affaires étrangères. — M. Paul ER N° 7834, 
compte rendu du 15 décembre 1960 (p. 4684). 
FONCTIONNAIRES RETRAITÉS DES ANCIENS CADRES CHÉRIFIENS. — Restitu- 


tion de la pension complémentaire après épuisement du délai 
de perception. 

Affaires étrangères, — M. Paul Coste-Floret. 

compte rendu du 16 novembre 1960 (p. 3905). 


EX-FONCTIONNAIRES DES CADRES MAROCAINS. — Péréquation de leurs 
pensions. 
Affaires étrangères. — M. Carter. N° 7824, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4746). 


Ex-FONCTIONNAIRES INTÉGRÉS DANS LES CADRES DE L'ÉDUCATION NATIONALE. 


— Remboursement des retenues versées à la caisse marocaine 
des retraites. 


IMPORTATIONS EN PROVENANCE DU... 
mondiaux. 

Finances. — M. Caillemer. 

31 décembre 1960 (p. 4765). 


MéveciNs. — Cas d’un médecin des services publics cntituberculeux 
recruté en décembre 1956 comme fonctionnaire chérifien. 
Santé publique et population. — M. Paul Guillon. N° 4129, 
compte rendu du 26 mars 1960 (p. 341). 


MILITAIRES FRANÇAIS INHUMÉS AU Maroc. — Conditions et date de 
rapatriement des corps. 


N° 7441, 


— Prix supérieurs au cours 


N° 7875, compte rendu du 


Anciens combattants. — M. René Pleven. N° 5807, compte 
rendu du 5 juillet 1960 (p. 1715). 
MODIFICATION DU RÉGIME D’IMPÔT. — Nécessité d’un accord franco- 


marocain de non double imposition. 
Affaires étrangères. — M. Palmero. N° 2770, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 14). 
RENTIERS VIAGERS. — Retard du décret portant garantie des rentes. 
Affaires étrangères. — M. Fraissinet. N° 3910, compte 
rendu du 26 avril 1960 (p. 486). 
RETRAITÉS FRANÇAIS. — Statistique : reclassement et décès. 
Affaires étrangères. — Mme Aymé de La Chevrelière. 
N° 3892, compte rendu du 3 février 1960 (p. 153). 
RETRAITES. — Garantie des pensions. 
Finances et affaires économiques. — M. Rousseau. N° 4205, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 281). 
Situation des agents des services auxiliaires. 
Finances et affaires économiques. — M. Duchâteau. N° 6113, 
compte rendu du 13 août 1960 (p. 2280). 
Voir aussi: Fonctionnaires retraités Maroc et Tunisie. 


MAROC ET TUNISIE 
AVANCES FAITES PAR LA FRANCE. — Vote contre la France pour le 
prêt de construction de l’oléoduc d’'Hassi-Messaoud. 
Affaires étrangères. — M. Fraissinet. N° 
rendu du 11 juillet 1960 (p. 1848). 
DEMANDE DE PROFESSEURS FRANÇAIS. — Prise en compte de la crise 
de recrutement actuelle. 
Affaires étrangères. — M. Voilquin. N° 7109, compte rendu 
du 16 novembre 1960 (p. 3904), 
FONCTIONNAIRES RAPATRIÉS. — Prestations de sécurité sociale. 
Travail. — M. Bignon. N° 7449, compte rendu du 12 no- 
vembre 1960 (p. 3702). 
IMPORTATIONS DE BLÉ DUR, — Coûteuses pour la France. 
Finances. — M. Dronne. N° 6811, compte rendu du 22 no- 
vembre 1960 (p. 3977). 
RAPATRIÉS ET EXPULSÉS. — Amélioration de leur sort. 
Ministre délégué. — M. Falala. N° 6913, compte rendu du 
6 octobre 1960 (p. 2495). 
RETRAITÉS FRANÇAIS DES ANCIENS CADRES. — Publication des arrêtés 
d’assimilation et liquidation des pensions. 


Affaires étrangères. — Mme de La Chevrelière, N° 6722, 
compte rendu du 1°" octobre 1960 (p. 2438). 


Retraites fonctionnaires. 


5805, compte 


* Voir : 





Condamnations dont sont victimes des autochtones, anciens 
combattants de l’armée française, en raison de leur partici 
pation à des opérations militaires ou policières. 


Affaires étrangères. — M. Legendre. N° 5434, compte rendu 
du 15 juin 1960 (p. 1348). 
MARSEILLE 
RÉGIE AUTONOME DES TRANSPORTS (de). — Revalorisation des salaires. 


Améliorations sociales. 


Travaux publics. — M. Cermolacce. N° 6642, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2486). 


MARTINIQUE 
ALLOCATIONS FAMILIALES. — Situation des marins pêcheurs. 
Travaux publics et transports. — M. Césaire, N° 3385, 


compte rendu du 27 février 1960 (p. 238). 
COLLECTIVITÉS LOCALES. — Cas d’une commune débitrice d’une autre 
pour fourniture d’eau. 
Premier ministre. — M. Césaire. N° 3183, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 324). 
Nécessité de favoriser les initiatives des collectivités locales. 
Industrie, — M. Césaire. N° 5824, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2285). 
ELECTRICITÉ. — Mesure à prendre contre la politique de la compa- 
gnie concessionnaire. 
Industrie, — M. Césaire, N° 5894, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2285). 
Situation de la distribution de l'énergie électrique. 
Premier ministre. — M. Césaire. N° 5895, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2259). 
Refus de travaux par la compagnie concessionnaire. 
Industrie, — M. Césaire. N° 6145, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2286). 
Cas de refus, par la compagnie concessionnaire, d'effectuer 
des travaux prévus par le cahier des charges. 
Industrie. — M. Césaire. N° 6507, compte rendu du 13 août 


1960 (p. 2286). 
Agissements de la DORE de distribution d'énergie élec- 
trique. 


Ministre d'Etat. — M. Césaire. N° 6508, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2386). 


Monadpole de l'exécution des travaux détenu par là compagnie 
privée concessionnaire de la distribution de l'énergie élec- 
trique. 


Industrie. — M. Césaire. N° 6563, compte rendu du 1° oc- 
tobre 1960 (p. 2451). 
PRODUITS AGRICOLES, — Conditionnement 
Premier ministre. — M. Sablé. N° 3346, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 324). 
TAXES COMMUNALES. — Perception. 
Premier ministre, — M. Césaire. N° 3182, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 324). 
VIEUX TRAVAILLEURS. — Droit à la pension de vieillesse. 


Travail. — M. Césaire. N° 3382, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 32). 


MATERIELS AGRICOLES 


CAVES COOPÉRATIVES. — Ristourne de 10 p. 100 sur les prix. 
Agriculture. — M. Raymond Clergue. N° 4866, compte 
rendu du 26 avril 1960 (p. 487). 
SUBVENTIONS. — Modalités de paiement des sommes dues au titre 
de. la baisse sur Le matériel agricole. 


Finances et affaires économiques. — M. Mirguet. N° 4955, 
compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1395). 


MECANOGRAPHES 


CATÉGORIE D. — Accès au cadre d'agent de recouvrement. 


Finances et affaires économiques. — M. Jarrosson. N° 3878, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 278). 


MEDAILLES ET DECORATIONS 


PUBLICITÉ. — Présentation unifiée souhaitable. 


Premier ministre. — M. Mainguy. N° 3700, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 68). 


MEDAILLE MILITAIRE 


PENSIONNÉS A 65 p. 100. — Attribution automatique. 
Armées, — M. Deliaune. N° 6156, compte rendu du 25 juil- 
let 1960 (p. 2229). 
REVALORISATION. — Du traitement des bénéficiaires. 


Justice. — M. de Poulpiquet. N° 6804, compte rendu du 
14 octobre 1960 (p. 2544). 
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MEDECINS 
CONVENTIONS COLLECTIVES. — Possibilité de signer après refus initial. 
Travail. — M. Mainguy. N° 7693, compte rendu du 5 dé- 
cembre 1960 (p. 4327). 


Drorr AU Ba. — Difficultés entre médecins propriétaires et 
médecins locataires congédiés dès la fin du bail. 
Construction. — M. Peyret. N° 4803, compte rendu du 


23 avril 1960 (p. 427). 


ÉTRANGERS. — Possibilité de devenir médecins de caisses de S. S. 
Travail. — M. Profichet. N° 7860, compte rendu du 16 dé- 
cembre 1960 (p. 4733). 


D'HôPrraux. — Fixation de la date de départ de leur immatri- 
culation à la sécurité sociale. 
Travail. — M. de Kerveguen. N° 4615, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 403). 


INSPECTEURS DU TRAVAIL. — Conditions de recrutement et nomi- 
nation. 
Travail. — M. Dolez. N° 4546, compte rendu du 9 avril 1960 
(p. 402). 


RÉGIME Fiscal. — Evaluation administrative. 

Finances et affaires économiques. — M. Orvoen. N° 3676, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 226). 

RerRaire. — Cas d'un médecin ayant 27 ans de services en Algérie, 
10 ans en métropole, malade et se trouvant dans le dénuement 
le plus complet. 

Travail. — M. Guillon. N° 4189, compte rendu du 16 mars 
1960 (p.296). 
Cotisations des médecins travaillant à temps incomplet. 
Travail, — M. Peyget. N° 4551, compte rendu du 9 avril 1960 
(p. 403). 

SALARIÉS DES CAISSES DE SECOURS MINIÈRES. — Possibilité d’affi- 

liation au régime complémentaire de retraite des cadres. 
Travail. — M. Rieunaud. N° 6153, compte rendu du 4 octo- 
bre 1960 (p. 2484). 

SPÉCIALISÉS, — Consultations de spécialistes en gastro- entérologie 

remboursées au tarif médecine générale. 
Santé publique et population. — M. Davoust. N° 3969, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 236). 
SynDicATS. — Conventions avec les caisses de sécurité sociale. 
Travail. — M. Max Montagne. N° 4142, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 295). 


THÈSE DES JEUNES. — Voir: Enseignement. 
MEDICAMENTS 
AFFAIRE DU BAUMOL. — Date à laquelle l'administration a été 
alertée. 


Santé publique. — M. Boutard. N° 3003, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 28), 
Suite administrative donnée à la carence d’un fonctionnaire. 
Santé publique. — M. Boutard. N° 3004, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 29). 
BREvET sPÉCIAL. — Date d’application du décret relatif à ce brevet. 
Santé publique et population. — M. Regaudie. N° 5424, 
compte rendu du 21 juin 1960 (p. 1456). 
CONDITIONNEMENT, — Plus fractionné. 
Santé publique. — M. Fanton. N° 5994, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1998) 
SPÉCIALITÉS. — But et efficacité de l'institution de vignettes. 
Travail. — M. Duterne. N° 3460, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 86). 
Retards apportés à la mise en application de la loi. 
Santé publique. — M. de La Malène. N° 3874, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 85). 
Visas favorables du 1° décembre 1958 au 21 septembre 1959. 
Santé publique et population. — M. Lepidi. N° 4090, compte 
rendu du 16 mars 1960 (p. 291). 
Spécialités bénéficiaires du visa à titre de médicament nouveau 
et produits sous cachet. 
Santé publique et population. — M. Toutain. N° 4288, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 293). 
Cas d'une hausse paraissant anormale. 
Santé publique. — M. Labbé, N° 4575, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 342). 
Justification du remboursement d’une marque d’aspirine effer- 
vescente. 
Santé publique. — M. Christian Bonnet. N° 6357, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2294). 
Système actuel de visa défectueux. 
Santé publique, — M. de La Malène. N° 7710, compte rendu 
du 5 décembre 1960 (p. 4325). 








SUBSTANCES HORMONALES. — Dangers éventuels d'emploi de certaines 
hormones chez les enfants. 


Santé publique. — M. Noël Barrot. N° 6681, com 
du 1°" octobre 1960 (p. 2455). pte rendu 


TESTOSTÉRONE. — Interdiction pour les enfants de moins de 15 ans 


Santé publique, — M. Rieunaud. N° 5737, compt 
du 11 juillet 1960 (p. 1851). pte rendu 


MERITE DU COMBATTANT 


ORDRE DU. — Précisions sur sa disparition éventuelle. 


Anciens combattants. — M. Quinson. N° 5151, compt 
du 23 avril 1960 (p. 425). pie rendu 


MERITE TOURISTIQUE. — Etude d'un nouvel insigne. 
Travaux publics. — M. Bernasconi. N° 6218, compt 
du 25 juillet 1960 (p. 2233). bte 


MERITE DU TRAVAIL 


ORDRE DU, — Réunion de son conseil. 
Travail. — M. Legaret. N° 3933, compte rendu du 13 fév 
1960 (p. 190). une 
Carence du Conseil de l'Ordre. 
Travail. — M. Rieunaud. N° 4492, compte rendu du 


26 mars 1960 (p. 343). 


Réunion de son conseil. 


Travail. — M. Cassagne, N° 6499, compte ren 
13 août 1960 (p. 2301) , -. 


MESSALI HADJ 


ACTIVITÉ DE. — Précisions sur la protection qui lui est accordée. 
— Contradiction de ses déclarations avec l’action de l’armée en 
Algérie. 

Premier ministre. — M. Ernest Denis. N° 3443, co 
rendu du 23 avril 1960 (p. 418). 
MEUDON 

PARC DE. — Restauration des plantations et du bassin. Entre- 
tien décent de l’ensemble des jardins. 

Affaires culturelles. — M. Carter. N° 4777, compte rendu 


du 23 avril 1960 (p. 421). 


Remise en état. 


Affaires culturelles. — M. Carter. N° 5472, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1086). 


MEUNERIES 


MOULINS RURAUX. — Qualification juridique des exploitants. 


Agriculture. — M. Méhaignerie. — N° 6459, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2328). 


MIEL 
IMPORTATION. — Mesures de libération prises pour tous pays. 
Agriculture. — M. Hauret. N° 5288, compte rendu du 
11 juillet 1960 (p. 1849). 
Protection des miels français. 
Agriculture. — M. Dutheil. N° 7415, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4079). 
MILITAIRES 
ALGÉRIE. — Durée du service militaire. 
Armées. — M. Vals. N° 7656, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4750). 
ATTRIBUTION D’ALLOCATIONS. — Procédure plus rapide. 


Santé publique. — M. Alduy. N° 3651, compte rendu du 
16 janvier 1959 (p. 30). 
DE CARRIÈRE. — Pension de réversion pour les veuves. 
Armées. — M. Rieunaud. N° 6154, compte rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 1928). 
DE CARRIÈRE. INVALIDES : IRRÉCUPÉRABLES. — Liquidation des droits 
à l'allocation aux implaçables. 
Armées. — M. Chandernagor. N° 3159, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 16). 
CONGÉS D’ARMISTICE. — Prise en compte comme temps de service. 
Armées. — M. Rivain. N° 5715 et n° 5868, compte rendu 
du 1°" juillet 1960 (p. 1674). 
DU CONTINGENT. — Durée de service égale en Afrique du Nord. 


M. Simmonnet. N° 4665, compte rendu du 26 avril 1960 
(p. 488) : M. Cassez. n° 7670, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4751). 


ENGAGÉ VOLONTAIRE MORT POUR LA FRANCE. — Transcription de la 
mention sur l’acte de disparition d'un ressortissant polonais et 
de sa femme. 


Anciens combattants. — M. Lolive. N° 4033, compte rendu 
du 16 mars 1960 (p. 272). 




















Année 1960 QUESTIONS ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
j ENGAGEMENT, RENGAGEMENT. — Choix de l'arme soumis à la « clause OFFICIERS DE RÉSERVE. — Rémunération et indemnité exceptionnelle. 
des T.O.E.» Armées. — M. Cassez. N° 3730, compte rendu du 27 février 


Armées. — M. Paul Coste-Floret. N° 7629, compte rendu 
du 15 décembre 1960 (p. 4685). 


EÉPOUSE A LA CHARGE DES BEAUX-PARENTS. — Déduction des frais d’en- 
tretien de la déclaration des revenus. 
Finances. — M. Raoul Bayou. N° 7178, compte rendu du 
10 novembre 1960 (p. 3566) 
FRAIS DE DÉPLACEMENT, — Calcul plus large de l'indemnité. 
Armées. — M. Bignon. N° 7828, compte rendu du 5 décem- 
bre 1960 (p. 4322). 
mpôrs. — Acomptes provisionnels dus par les jeunes gens incor- 
porés. 


Finances et affaires économiques. — M. Halbout. N° 4241, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 390). 


LIBÉRATION. — Date de libération des incorporés le 1° septem- 
bre 19357. 
Armées. — M. Lebas. N° 3802, compte rendu du 30 jan- 


vier 1960 (p. 72). 


e Date de libération des soldats du contingent 1958-1C. 
Armées. — M. Chazelle, N° 6870, compte rendu du 13 octo- 
bre 1960 (p. 2527). 
Cas d’un père de trois enfants ex-sursitaire, maintenu. 
Armées. — M. Terre. N° 7211, compte rendu du 23 novem- 
bre 1960 (p. 4024). 


LIEUTENANTS A TITRE TEMPORAIRE. — Reconnaissance des services 
rendus (commandement d'unité sur les champs de bataille de 
France et D. O. M.). 

Armées. — M. Renucci. N° 3114, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 16). 


Fèglement définitif de leur situation. 


Armées. — M. Pasquini. N° 6692, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3138) ; et M. Dumortier, n° 7268, 
compte rendu du 4 novembre 1960 (p. 3138). 


LIEUTENANTS A TITRE TEMPORAIRE EN 1914-1918. — Rappel d’ancien- 
neté pour ceux qui ont été lésés dans leur avancement. 
Armées. — M. Villon. N° 4649, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 488). 
Régularisation de leur situation. 
Armées. — M. Pierre Villon. N° 6028, compte rendu du 
5 juillet 1960 (p. 1716). 


LoGÉs A L'HÔTEL. — Suppression des versements personnels à 


l’hôtelier. 
Armées. — M. Bignon. N° 4635, compte rendu du 3 mai 1960 
(p. 607). 
Loisirs. — Modification des limites de garnisons forcément ana- 
chroniques. 


Armées. — M. Bignon. N° 5515, compte rendu du 1° juil- 
let 1960 (p. 1674). 


MaAINTENUS. — Décompte des seuls jours ouvrables pour les per- 


MISSIONS. 


Armées. — M. Fouchier, 
4 octobre 1960 (p. 2477). 


MORTS POUR LA FRANCE, — Voyage gratuit sur le lieu d’inhumation 
pour les familles. 
Travaux publics. — M. Denvers. N° 3314, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 36). 


Fonds de prévoyance créé le 13 octobre 1959 pour venir en 
aide aux ayants droit. 


N° 6727, compte rendu du 


Armées. — M. Henri Colonna. N° 7919, compte rendu du 
9 décembre 1960 (p. 4522). 
NATURALISÉS. — Application des décrets d’incorporation des natu- 
Tratises. 


Armées. — M. Fanton. N° 3500, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 72). 


OFFICIERS, — Facilité d’accession au grade pour les externes des 
hôpitaux. 
Armées. — M. Billoux. N° 5795, compte rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 1926). 


OFFICIERS DÉMISSIONNAIRES. 
de la Légion d'honneur. 


— Exclusion des contingents de croix 


Armées. — M. Charvet. N° 5785, compte rendu du 13 juil 
let 1960 (p. 1926). 
OFFICIERS AYANT ÉTÉ PRISONNIERS, EN ALLEMAGNE. — Blocage de la 


solde de captivité à partir du débarquement allié. 


Armées. — M. Poudevigne. N° 7316, compte rendu du 
23 novembre 1960 (p. 4024). 





1960 (p. 215). 


Indemnités d’absentes temporaires pour les périodes accom= 
plies depuis le-1°" décembre 1956 


Armées. — M. Quinson. N° 7315, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3696). 
OFFICIERS DE RÉSERVE, MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT, — Convocation 


pendant une période scolaire. 
Armées, — M. Fanton. N° 7097, compte rendu du 23 novem- 
bre 1960 (p. 4024). 
OFFICIERS SUPÉRIZURS. — Stage dans l’ädministration préfectorale. 


Armées, — M. Tomasini. N° 7587, compte rendu du 
15 décembre 1960 (p. 4685). 


PENSION. — Liquidation dans un cas particulier. 
Armées. — M. Bignon. N° 8019, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4752). 


PERMISSIONS. — Inclusion d’un dimanche dans une permission de 
trois jours. 
Armées. — M. Bignon. N° 5272, compte rendu du 16 juin 
1960 (p. 1394). 


PERMISSIONS AGRICOLES, — Conditions exactes. 


Armées. — M. Pinoteau. N° 7350, compte rendu du 
29 novembre 1960 {p. 4159). 


PERMISSIONS SUPPLÉMENTAIRES AUX TITULAIRES DU BREVET DE PRÉPA- 
RATION MILITAIRE 


Armées. — M. Voilquin. N° 7113, compte rendu du 12 novem- 
bre 1960 (p. 3695) ; M. Cassez. N° 7670, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4751). 


RETRAITES PROPORTIONNELLES. — Pensions de réversion pour les 
veuves. 
Premier ministre. — M. Rousseau. N° 5836, compte rendu 
du 19 juillet 1960 (p. 2053). 
Armées. — M. Rossi. N° 6315, compte rendu du 13 juillet 
1960 (p. 1928). 


SÉPULTURES. — Possibilité de réinhumer dans des cimetières natio- 
naux les militaires originaires du Nord de la France, décédés 
en territoire libre de suites de blessures. 


Anciens combattants. — M. Denvers. N° 3313 et n° 4193, 
compte rendu du 4 mai 1960 (p. 653), compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 15). 
SOLDES. — Accession aux échelles 3 et 4, 
Finances. — M. Bignon. N° 4884, compte rendu du 14 juin 
1960 (p. 1309). 
Cas des militaires non officiers retraités. 


Armées. — M. Bérgasse. N° 7787, compte rendu du 


31 décembre 1960 (p. 4751). 
Revalorisation de la condition militaire. 
Armées. — M. de en à N° 8068, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4752 
Sous-FrFiCciERs. — Echelles de solde. Loue des pensions. 
Finances et affaires économiques, — M. Bignon, N° 3063, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 76). 
Limite d'âge pour le brevet d'armes. 
Armées, — p… nes N° 4637, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 4 
Limite d'âge pour D retraite d'ancienneté. 
Armées. — M. Rivain. N° 7055, compte rendu du 24 oc- 
tobre 1960 (p. 2757). 
SOUS-OFFICIERS DE CARRIÈRE, — Age réglementaire de la retraite. 
Armées, — M. René Pleven. N° 5671, compte rendu du 
1°" juin 1960 (p. 1146). 
SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE. — Baisse de la limite d'âge pour pro- 
motion au grade de sous-lieutenant. 
Armées. — M, Poutier. N° 7179, re rendu du 15 dé- 
cembre 1960 (p. 4684). 
SOUS-OFFICIERS RETRAITÉS PROPORTIONNELS, 
sociale auquel ils se trouvent assujettis. 
Travail. — M. Rousseau, N° 5342, compte rendu du 7 juin 


— Régime de sécurité 


1960 (p. 1192), 
VEUFS, AYANT DE JEUNES ENFANTS, — Maintien en métropole durant 
leur service. 
Armées. — M. Diligent. N° 7018, compte rendu du 
23 novembre 1960, p. 4023. 
VEUVES. — Système d'avance de fonds en attendant règlement de 


situation. 


Armées. — M. Taittinger, N° 7534, compte rendu du 23 no- 
vembre 1960 (p. 4024). 
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VEUVE D'OFFICIER, AGÉE DE PLUS DE 90 ANS. — Majoration de pension FRANÇAIS A MONACO. — Situation des propriétaires français. 
pour l’assistance d’une tiérce personne. Construction. — M. Médecin. N° 3989, compte rendu du 

Armées. — M. Deschizeaux, N° 7318, compte rendu du 27 février 1960 (p. 219). 
12 novembre 1960 (p. 3696). R " Shi ; ; + 

\ É | Pdf La situation des propriétaires français fait souhaîter un traite. 
VEUVES DE RETRAITÉS. — Indemnité pour frais funéraires. ment de réciprocité avec celle des Monégasques en France 


Armées, — M. Peyret. N° 7474, compte rendu du 12 no- 
vembre 1960 (p. 3696). 
VIETNAMIENS. — Droit à un voyage gratuit lors d’un congé pour 
le pays d’origine après absence de cinq ans. 
Armées. — M. Bignon. N° 3081, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 16). 


Voir aussi: Armée ; Algérie ; Sursis d’incorporation. 


BASSIN DE GRAISSESSAC, LE BousqueT-D'Ors. — Réduction de l’acti- 
tivité et diminution de l'emploi. 
Industrie, — M. Paul Coste-Floret. N° 6799, eompte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2399). 


CAISSE AUTONOME DE SÉCURITÉ SOCIALE, — Revalorisation des presta- 
tions, 
Travail. — M. Frédéric-Dupont, N° 3936, compte rendu 
du 25 novembre 1960 (p. 4105). 
CLIMAT SOCIAL. — Dégradation dans les bassins miniers. 
Industrie. — M. Ulrich, N° 6269, compte rendu du 
13 juillet 1960 (p. 1931). 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Retenue effectuée sur les salaires. 
Travail. — M. Cermolacce. N° 6229, compte rendu du 


17 septembre 1960 (p. 2402). 


STATISTIQUES DU RENDEMENT 
Industrie, — M. Paul Coste-Floret. N° 6800, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2400). 


D'’uRANIUM. — Allègement du service militaire pour les ouvriers 
comme pour ceux des houillères. 
Armées. — M. Chandernagor. N° 3194, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 16). . 
MINEURS 
GRÈVES. — Sanction contre des jeunes mineurs s'étant solidarisés 
avec leurs camarades de chantier. 
Industrie. — M. Fernand Grenier. N° 4683, compte rendu 
du 4 mai 1960 (p. 655). 
RETRAITES. — Des veuves d'ouvriers mineurs. 
Finances et affaires économiques. — M. Derancy. N° 2721, 


compte rendu du 13 février 1960 (p. 180). 


Nécessité d'un régime complémentaire. 
Travail. — M. Pierre Villon. N° 4586, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 501). 


Modifications du règlement de la C. À. R. E. M. 


Travail. — M. René Pleven. N° 5958, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2402). 
REVENDICATIONS. — Suite à donner. 
Industrie, — M. Cermolacce. N° 6231, compte rendu du 
5 juillet 1960 (p. 1719). 
SALAIRES. — Augmentation insuffisante. 


Industrie. — M. Edouard Rieunaud. N° 5123, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 497). 


TICKET MODÉRATEUR. — Augmentation de la retenue effectuée sur 
le salaire des ouvriers mineurs. 
Travail. — M. Cermolacce. N° 6229, compte rendu du 


17 septembre 1960 (p. 2402). 


MINISTERES 


RÉPONSES. — Instructions à donner aux cabinets des ministres 
pour qu'ils répondent affirmativement ou négativement aux 
questions posées. 

Premier ministre. — M. Battesti. N° 2325, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 67). 

MINISTÈRE DES AFFAIRES CULTURELLES. — Propos tenus par le ministre 
sur Les intellectuels. 

Information. — M. Caillemer. N° 7302, compte rendu du 
15 novembre 1960 (p. 3882). 
PUBLICATIONS. — Compression en vue d'économies. 


Affaires culturelles. — M. Tomasini. N° 5063, compte 
rendu du 4 mai 1960 (p. 652). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


ConsuLaTs. — Raison de la fermeture de celui de Glasgow. 


Affaires étrangères. — M. Le Theule. N° 3589, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 208). 





Affaires étrangères. — M. Médecin. N° 3991, compte r 
du 27 février 1960 (p. 208). Pte rendu 


MÉMORANDUM DU 16 SEPTEMBRE 1958 ADRESSÉ PAR PRÉSIDENT DU CONSEIL 
A U, S. À. ET G.-B. — Communication publique. 


Affaires étrangères. — M. Blin. N° 6625, compte rendu 
du 10 novembre 1960 (p. 3564). 
PERSONNELS. — Mise à la retraite d'office des 23 fonctionnaires. 


Affaires étrangères. — M. Félix Gaillard. N° 6162, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2261). 
TRAITÉS. — Liste, analyse des traités avec la principauté de Monaco. 


Affaires étrangères. — M. Médecin. N° 3990, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 208). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


INSPECTION DES LOIS SOCIALES. — Difficultés rencontrées par ce corps 
Rajustement de son statut par rapport à celui des autre® sec. 
teurs de la sécurité sociale. 

Agriculture. — M. Bégué. N° 6492, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2329) ; Agriculture. — M. Dufour. 
N° 6523, compte rendu du 3 septembre 1960 (p. 2329). 


Réorganisation. 


Agriculture. — M. Chazelle. N° 7799, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4457). 


LABORATOIRES DE LA RÉPRESSION DES FRAUDES ET STATIONS DE RECHERCHES 


AGRONOMIQUES. — Reclassement des personnels. 
Agriculture. — M. Padovani. N° 7552, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4747). 
PUBLICATIONS OFFICIELLES OU OFFICIEUSES. — Economies par une 
remise en ordre. 
Agriculture. — M. Tomasini. N° 5064, compte rendu du 


5 juillet 1960 (p. 1714). 


MINISTERE DE L'AIR 


BREVET DE PILOTE MILITAIRE. — Accès à l’échelle 4 des titulaires. 


Armées. — M. Halbout. N° 6024, compte rendu du 13 juil. 
let 1960 (p. 19271. 


COMMISSAIRES DE L'AIR. — Modification du recrutement du corps 
des commissaires ordonnateurs de l'air. 


Armées. — M. Lombard. N° 5293, compte rendu du 15 juin 


1960 (p. 1348). 
ENGAGÉ EN &CONGÉ D’ATTENTE ». — Prise en considération de ce 
congé pour la liquidation de la pension. 
Armées. — M. Bignon. N° 5617, compte rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 1926). 
FONDS DE PRÉVOYANCE. — Attribution des allocations. 
Armées. — M. Bignon. N° 4225, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 218). 
OFFICE NATIONAL D’ÉTUDES ET DE RECHERCHES. — Situation désavanta- 
geuse du personnel. . 
Armées. — M. Roulland. N° 6620, compte rendu du 24 octo- 
bre 1960 (p. 2757). 
OFFICIERS GÉNÉRAUX, — Calcul de la pension ou solde de réserve. 
Finances et affaires économiques. — M. Santoni. N° 4028, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 230). 
PERSONNELS. — Echelle de solde des sous-officiers. 
Finances et affaires économiques. — Mme Aymé de La 


Chevrelière. N° 1869, compte rendu du 16 mars 1960 
(p. 276) ; M. Bignon. N° 2738, compte rendu du 30 janvier 
1960 (p. 75). 
PERSONNELS FÉMININS. — Intégration à l'échelle de solde n° 3 des 
titulaires du brevet correspondant. 


Armées. — M. Bignon. N° 4636, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 426). 
Accroissement des départs. 
Armées. — M. Hostache. N° 7547, compte rendu du 
5 décembre 1960 (p. 4322). 
PERSONNELS MILITAIRES. — Indemnités de logement. 
Armées. — M. Bignon. N° 5388, compte rendu du 12 mai 
1960 (p. 831). 
SOUS-OFFICIERS. — Autorisation de rengagements au délai de 
quinze ans de services. 
Armées. — M. Bignon. N° 5082, compte rendu du 12 mai 
1960 (p. 830). 


Voir aussi « Air ». 
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PUBLICATIONS OFFICIELLES. — Economies possibles par la remise en 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE ordre des publications éditées sous le couvert du ministère. 
Construction. — M. Tomasini. N° 5068, compte rendu du 


GUERRE 
Burcer. — Répartition pour les années 1957, 1958 et 1959. 


Finances. — M. Devemy. N° 7399, compte rendu du 
5 décembre 1960 (p. 4323). 


MINISTERE DES ARMEES 


AmEs-CoMMIS. — Remèdes à apporter à leur situation. 
Armées. — M. Bernasconi. N° 4133, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 217). 
ECOLE SUPÉRIEURE D’ARTILLERIE ANTI-AÉRIENNE. — Règlement des 
indemnités. 
Armées. — M. Thomazo. N° 4595, compte rendu du 
5 mai 1960 (p. 687). 
LIEUTENANTS DU SERVICE DU MATÉRIEL. — Lenteur de l'avancement. 
Armées. — M. Desouches. N° 5118, compte rendu du 


31 mai 1960 (p. 1092). 


Missions. — Supplément d’émoluments. 
Armées. — M. Bignon. N° 4226, compte rendu du 9 avril 


1960 (p. 384). 
OFFICIERS À TITRE TEMPORAIRE. — Mesures à prendre pour un établis- 
sement équitable de leurs pensions de retraite. 
Armées. — M. Pinoteau. N° 6772, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2387). : 
OUVRIERS DE L'ETAT. — Application à tous des dispositions du 


décret du 26 août 1957. 


Armées. — M. Waldeck-Rochet. N° 4034, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 216). 


Retraite des élèves mécaniciens de fortifications. 


Armées. — M. Palmero. N° 4146, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 217). 
PENSION DES OUVRIERS. — Retard dans la liquidation ; avances 
sur pension. 
Armées. — M. de Benouville, N° 5403, compte rendu du 
14 juin 1960 (p. 1307). 
PERSONNELS CIVILS. — Cas particuliers de sanctions disciplinaires. 


Armées. — M. Lolive. N° 5972, compte rendu du 13 juillet 
1960 (p. 1927). 


RETRAITES. — Accès des bureaux des pensions des établissements 
militaires aux représentants des retraités. 
Armées. — M. Boscher. N° 6193, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2387). 
SANCTIONS. — Prises à l'égard de deux mineurs ayant participé 
à une manifestation. 
Armées. — M. Fernand Grenier. N° 4684, compte rendu 


du 5 mai 1960 (p. 687). 


SERVICES. — Approvisionnement (S. À. O.-S. À. M. S. C. À. D. O. M.). 
Réorganisation et statut des personnels. 


Armées. — M. Vitel. N° 7651, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4750). 
SERVICES DENTAIRES. — Création d’un corps de chirurgiens den- 


tistes de carrière. 
Armées. — M. Hauret. N° 3496, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 17). 
SERVICE DES TRANSMISSIONS. — Réforme statutaire des personnels 
techniques civils. 


Armées. — M. René Schmitt. N° 3449, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 17). 


SOUS-OFFICIERS. — Recrutement des sous-officiers des services 
de l’armée de terre. 
Armées. — M. Bignon. N° 4390, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 384). 


Assimilation de l’ancien brevet de chef de section pratique 
de l'artillerie au C. I. À. 


Armée. — M. Bignon. N° 5084, compte rendu du 12 mai 
1960 (p. 830). 


VÉHICULES AUTOMOBILES. — Nombre excessif. 


Armées. — M. Rault. N° 7075, compte rendu du 5 décem- 
bre 1960 (p. 4321). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Errectirs. — Fixation par un règlement d'administration publique. 


Construction. — M. Roulland. N° 4894, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 489). 


PERSONNEL. — Création d’une crèche à l’administration centrale. 


Construction. — M. Billoux. N° 5793, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1587). 





5 mai 1960 (p. 688). 
VÉRIFICATEUR TECHNIQUE. — Situation. 


Construction. — M. Rieunaud. N° 4932, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 489). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


MARCHÉS. — Composition de la commission consultative. 
Education nationale, — M. Degraeve. N° 6844, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2479). 
PUBLICATIONS OFFICIELLES OU OFFICIEUSES. — Tirage, diffusion et coût 
annuel. 
Education nationale, — M. Tomasini. N° 5051, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1587). 
SERVICES ÉCONOMIQUES. — Cas d’un candidat reçu à un concours 
d’adjoint et demandant une nouvelle affectation en Algérie. 


Education nationale, — Mlle Bouabsa. N° 2935, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 21). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


AGENTS DU CADRE C. — Retard dans l'accession au cadre B. 
Finances. — M. Ballanger. N° 5410, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2529). 
Accession au cadre B de 951 d’entre eux. 
Ministre délégué. — M. Robert Ballanger. N° 5411, compte 
rendu du 24 octobre 1960 (p. 2755). 
COMPTABLES DES RÉGIES FINANCIÈRES, — Conditions du remboursement 
de leur loyer. 
Finances et affaires économiques. — M. Tomasini. N° 5056, 
compte rendu du 17 mai 1960 (p. 911). 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — Création d'emplois de la caté:- 
gorie D et dispositions statutaires régissant l’accès à ces emplois. 
Finances et affaires économiques. — M. Robert Ballanger, 
N° 5409, compte rendu du 21 juin 1960 (p. 1453). 
RÉORGANISATION. — Remaniement de ce ministère. 
Premier ministre, — M. Jean-Paul David. N° 4021, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 174). 
Raisons du décret mettant fin aux fonctions de M. Pinay. 


Premier ministre. — M. Antoine Guitton. N° 4053, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 174). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
PUBLICATIONS. — Tirage, diffusion, coût annuel des publications 
éditées par les services de ce ministère. 


Industrie, — M. Tomasini. N° 5063, compte rendu du 11 mai 
1960 (p. 779). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


PUBLICATIONS. — Tirage, diffusion et coût annuel. 
Intérieur. — M. Tomasini. N° 5067, compte rendu du 4 mai 
1960 (p. 656). 
RÉFORME DE L'ADMINISTRATION CENTRALE ET CONSTITUTION DU COMITÉ 
TECHNIQUE CENTRAL DES PRÉFECTURES ; 
Intérieur. — M. Robert Ballanger. N° 6439; M. Béchard. 
N° 6538, compte rendu du 1°" octobre 1960 (p. 2452). 
Travaux. — Choix des techniciens. 


Intérieur. — M. Luciani, N° 5609, compte rendu du 16 juin 
1960 (p. 1399). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


AUXILIAIRES INTÉGRÉS. — Cas particuliers. 


Justice. — M. Charret. N° 6829, compte rendu du 14 octo- 
bre 1960 (p. 2545). 


CONDAMNATIONS. — Prononcées contre les auteurs de crimes com- 
mis dans la métropole et en Algérie par des Français de souche 
nord-africaine contre des Français de souche européenne. 

Justice. — M. Lefèvre d’Ormesson. N° 5578, compte rendu 
du 28 juin 1960 (p. 1560). 


INSTRUCTIONS JUDICIAIRES. — Relatives à des explosions ayant fait des 
victimes. Accélération de la procédure. 
Justice. — M. Van der Meersch. N° 4344, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 538). 
MaAGisTRATS. — Statistique : des droits à la retraite de 1960 à 1963. 
— Des auditeurs aptes à être nommés magistrats. — Des candi- 
dats du cadre latéral. 
Justice. — M. Habib-Deloncle. N° 6050, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2290). 
PUBLICATIONS OFFICIELLES OU OFFICIEUSES. — Tirage, diffusion et 
coût annuel. 


Justice. — M. Tomasini. N° 5061, compte rendu du 15 juin 
1960 (p. 1350). 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


PUBLICATIONS OFFICIELLES OU OFFICIEUSES. — Tirage, diffusion et coût 
annuel. 
Postes et télécommunications. — M. Tomasini. N° 5060, 
compte rendu 4 mai 1960 (p. 656). 


Voir aussi: rubrique Postes et télécommunications. 


pee | 1 DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMU- 
NAUTE 


PUBLICATIONS OFFICIELLES OU OFFICIEUSES. 
coût annuel. 
Relations avec les Etats de la Communauté, — M. Tomasini. 
N° 5052, compte rendu du 21 juin 1960 (p. 1455). 


— Tirage, diffusion et 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 


IMMEUBLES, — Publication du projet d'arrêté pris en application 
du deuxième alinéa de l’article L. 33 du code de la santé publique. 


Intérieur. — M. Radius. N° 4840, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 439). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


PERSONNEL DES SERVICES EXTÉRIEURS. — Reclassement indiciaire. 
Travail. — M. Vaschetti. N° 6413; M. Lolive. N° 6243, 
compte rendu du 13 octobre 1960 (p. 2532). 
PUBLICATIONS. — Statistique : tirage, diffusion, coût annuel des 
publications éditées sous couvert du ministère du travail. 
Travail. — M. Tomasini. N° 5058, compte rendu du 11 mai 


1960 (p. 780). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


PUBLICATIONS. — Economies à réaliser. 
Travaux publics. — M. Tomasini. N° 5062, compte rendu 
du 25 juillet 1960 (p. 2232). 
TRAITEMENTS. — Projet d'augmentation. 
Finances. — M. Tomasini. N° 7120, compte rendu du 


28 octobre 1960 (p. 2965). 


MINOTERIES 
RÉGLEMENTATION. — Possibilité d’attributions supplémentaires en 
période saisonnière. 
Agriculture. — M. Mazo. N° 6215, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2262). 


MONNAIE. — Emission d’une monnaie d’or. 


Finances. — M. Bernasconi. N° 6504, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2530). 


MONTPELLIER 
EbIFICATION D'UN GRATTE-CI£EL, — Site défiguré. 
Affaires culturelles, — M. Carter. N° 5887, compte rendu 


du 17 juin 1960 (p. 1429). 


MONUMENTS 


EDIFICES CULTURELS. — Dispositions à prendre pour remédier 
à l’état très négligé de l’intérieur de la plupart des édifices 
culturels. 

Affaires culturelles. — M. Bernasconi. N° 5204, compte 
rendu du 11 mai 1960 (p. 777). 
Intervention nécessaire des pouvoirs publics pour l'entretien. 


Intérieur. — M. Bernasconi. N° 5205, compte rendu du 
du 17 mai 1960 (p. 915), 


MONUMENTS HISTORIQUES 


CHATEAU DE NANTOUILLET. — Délabrement des extérieurs. Intérieur 
transformé en entrepôt. 


Affaires culturelles, — M. Carter. N° 4661, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 380). 
Crépirs. — Entretien et restauration du patrimoine national. 
Affaires culturelles. — M. Carter. N° 4552, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 379). 
HÔTELS PARPICULIERS.. — Problème de leur restauration. 
Affaires culturelles. — M, Carter. N° 4531, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 379). 
Hôrez DE LA Paiva. —— Projets de transformation. 


Affaires culturelles. — M. Jacques Féron. N° 4482, 
rendu du 26 mars 1960 (p. 324). 


compte 





à 


PLACE DES VICTOIRES. — Restauration de l’ensemble. 
Affaires culturelles. — M. Carter. N° 4478, compte 
du 26 mars 1960 (p. 324). Fer 
SERVICE COMMERCIAL. — Régime juridique, résultats financiers. 


Affaires culturelles. — M. Deshors. N° 7154, compte 
du 12 novembre 1960 (p. 3694). Fe 


MOTEURS DIESEL 


STATISTIQUE. — Coût des importations. Propramme de fabrications 
Industrie. M. Fanton. N° 4185, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 285). 


Pourcentage de la production nationale des moteurs Diesel de 
conception étrangère et de conception française. 


Industrie, — M. Fanton. N° 5582, compte rendu du 17 juin 
1960 (p. 1431). 


MOULINS A BLE 


CESsIONS. — Régime fiscal applicable. 


Finances et affaires économiques. — M. Faulquier. N° 6484 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2393). L 


MUR DU SON. — Voir « Air ». 


MUSEES c 


ART MODERNE. — Opportunité de l’entretien extérieur. 


Premier mimistre, — M. Carter. N° 4227, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 269). 


MUSEE DE L'HOMME 
DOTATION. — 
diagnostic. 


Education nationale. — M. Mainguy. N° 6241, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2271). 


Equipement nécessaire d’un Service de radio. 


MUSEES NATIONAUX 
CHARGÉS DE CONFÉRENCES. — Constitution des jurys de concours. 


Affaires culturelles. — M. René Pleven. N° 4540, compte 
rendu du 9 avril 1960 (p. 379). 


CLUNY. — Accès au public du square Cluny. 
Affaires culturelles. — M. Frédéric-Dupont. N° 4566, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 380). 
VIS1TES. — Etablissement des horaires. 


Affaires culturelles. — M. Deéshors. N° 6708, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2326). 


MUSICIENS 


ORDRE DES ARTS ET DES LETTRES. — Admission dans cette nouvelle 
distinction. 


Affaires culturelles. — M. Charpentier. N° 5093, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 422). 


MUSICIENS ET PROFESSEURS DE MUSIQUE 


ALLOCATION VIEILLESSE. — Exonération de cotisation en cas de res- 
sources insuffisantes. 


Travail. — M. Mocquiaux. N° 4430, compte rendu du 9 avril 


1960 (p. 401). 
MUTATIONS. — Voir: Enregistrement. Immeubles. 
MUTUALITE 
CoDE DE LA. — Textes législatifs et réglementaires relatifs aux 


emprunts des groupements mutualistes. 
Travail. — M. Deschizeaux. N° 6674, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2403). 
Définition de la famille et des bénéficiaires de l’action de 
prévoyance des mutualistes. 


Travail. — M. Deschizeaux. 
17 septembre 1960 (p. 2404). 


N° 6675, compte rendu du 


MUTUALITE AGRICOLE 


BUDGET DES PRESTATIONS. — Application du décret du 12 mai 1960. 
Agriculture. — M. Cermolacce. N° 6466, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2266). 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Modifications des décrets relatifs à son fonc- 
tionnement dans un sens plus favorable. 
Agriculture. — M. Palmero. N° 6362, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2328). 
Les décrets récents ont porté une grave atteinte à l'institution 
de la Mutualité. 


Agriculture. — M. Cermolacce. N° 6467, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2328). 














— 





amnee 1960 QUESTIONS ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 69 
NATIONALITE OBLIGATIONS 

ENFANTS MINEURS. — D'une étrangère qui, étant veuve, se remarie Coupons. — Prescription quinquennale. 

avec un Français et acquiert par ce mariage la nationalité fran- Finances. — M. Chauvet. N° 5122, compte rendu du 19 mai 

çaise 1960 (p. 1020). 

| Justice. — M. Muller. N° 4458, compte rendu du 4 mai 
1960 (p. 656). ŒUFS 
MARCHÉ. — Aide à l'exportation des stocks de blancs d'œufs 


NATURALISATIONS 
ENnranNTs. — Régularisation de situation d'enfants d'une veuve de 
guerre allemande remariée à un Français. 
Justice. — M. Muller. N° 4458, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 339). 
FRANCISATION. — Du prénom. 
Santé publique et population. — M. Japiot. N° 4626, compte 
rendu du 26 mars 1960 (p. 342). 
STATISTIQUES. — Nombre, pourcentage par pays de 1934 à 1940, 
de 1940 à 1945, de 1946 à 1950. 


Santé publique. — M. Dalbos. N° 7374, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3701). 


NAVIGATION 
SEINE, — Prime de gestion en faveur des inspecteurs et inspec- 
teurs-contrôleurs. 


Finances et affaires économiques. — M. Carter. 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 229). 


"N° 3876, 


NAZISME. — Voir: Allemagne (République fédérale). 


NEUILLY-SUR-SEINE 
ENSEIGNEMENT « PILOTE », — Dégagement vers un troisième lycée 
à Neuilly de l'excédent des élèves. 


Education nationale, — M. Peretti. N° 6528, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2479). 


NORD (Réçcion du). — Importance des liaisons aériennes directes 


avec l’Europe et les villes de France. 
Travaux publics et transports. — M. Dolez. N° 6685, compte 
rendu du 20 octobre 1960 (p. 2677). 
NORD-AFRICAINS 


TERRORISME, — Assassinat de cinq Nord-Africains au Raincy. 


Intérieur. — M. Lefèvre-d'Ormesson. N° 3986, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 84) 


NOTAIRES 


ADJUDICATIONS. — Tarification des émoluments. 
Justice. — M. d’Aillières. N° 3415, 
30 janvier 1960 (p. 84). 
LÉGALISATION DE LA SIGNATURE. — Conditions. 
Justice, — M. Lux. N° 7947, compte rendu du 15 décembre 
1960 (p. 4686). 
SOUSCRIPTION AUX EMPRUNTS PUBLICS. — Obligation de la tenue 
nominative d’un registre des valeurs. 
Finances et affaires économiques. M. Coudray. 
compte rendu du 4 mai 1960 (p. 655). 
SUCCESSION DES …… — Déduction des salaires du personnel, 
droits de mutation par décès. 


Finances et affaires économiques. — M. Thoraïillier. N° 4239, 
compte rendu du 26 mars 1960 (p. 336). 


compte rendu du 


N° 5103, 


des 


NOUVEAU FRANC 
MARIAGES. — Réglementation sur la liquidation des reprises et 
récompenses dues aux époux. 
Justice. — M. Regaudie. N° 3466, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 27). 
Perturbations dans les paiements. 


Finances. — M. Roulland. N° 
26 avril 1960 (p. 495). 


4342, compte rendu du 


NOUVELLE-CALEDONIE 
TourISME. — Application des décrets pour le développement de 
‘industrie touristique. 


Finances et affaires économiques. — M. Maurice Lenor- 
mand. N° 3348, compte rendu du 2 février 1960 (p. 143). 


congelés. 
Agriculture. — M. de Montesquiou. N° 4912, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 424), 
PRIx. — Inférieurs à ceux des autres pays de l'Europe des Six. 


Agriculture. — M. Christian Bonnet. N° 6262, compte 
rendu du 16 novembre 1960 (p. 3905). 


OFFICIERS MINISTERIELS 
SUPPRESSION D'UN OFFICE, — Et nomination dans une autre loca- 
lité après un délai inférieur à un an (cas d'espèce). 


Finances et affaires économiques. M. Jaillon. N° 5682, 
compte rendu du 22 juin 1960 (p. 1470). 


OLIVAIES 


RECONSTITUTION. — Retards anormaux du paiement des primes. 


Agriculture. — M, Billoux, N° 4893, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 424). 


OPTIQUE LUNETTERIE 
BREVET DE TECHNICIEN. — Epreuves reportées ; cas des étudiants 
appelés sous les drapeaux. 
Education nationale. — M. Labbé. N° 3421, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 21). 
— Interministériel et réel pratiqué. 


Travail. — M. Mazurier. N° 3582, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 86). 


Voir aussi: Pharmacien, 


TARIFS. 


ORDRE DES ARTS ET DES LETTRES 


PROMOTIONS. — Abaissement de l’âge requis. 


Affaires culturelles. —— M. Daïlbos. N° 4607, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 380). 


ORDRE NATIONAL 


CRÉATION ÉVENTUELLE (D'UN NOUVEL), — Maintien du mérité mili- 
taire. 
Armées. — M. Pecastaing, N° 5529, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1093). 


ORGANES CONSULTATIFS 


DÉPLACEMENTS. — Mode d'indemnisation: 


Finances et affaires économiques. — M. Paquet, N° 3351, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 79). 


©. N. U. 


BupçGer. — Liste des Etats n'ayant pas acquitté les sommes dues. 
Affaires étrangères. — M. Raymond Mondon. N° 6841, 
compte rendu du 4 octobre 1960 (p. 2475). 
Participation française. 


Affaires étrangères, — M. Frédéric-Dupont. N° 6862, compte 
rendu du 4 octobre 1960 (p. 2476) ; M. Robert Hauret. 
N° 7082, compte rendu du. 20 octobre 1960 ((p. 2675) ; 
M. Jarrosson. N° 7083, compte rendu du 24 octobre 
1960 (p. 2755) ; M. Hauret. N° 7101, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4746). 


Frais qu’entraînera la participation à l'O. N. U. des Etats de 
la Communauté devenus indépendants. 


Affaires étrangères. — M. Pinoteau. 
rendu du 28 octobre 1960. (p. 2964), 


CANDIDATURE DU MALI. — Soutien du Gouvernement français. 


Affaires étrangères, — M. Cathala. N° 7214, compte rendu 
du 20 octobre 1960 (p. 2675). 


ConGo, — Défimition du mandat de la force des Nations Unies. 


Affaires étrangères. — M. Pinoteau. N° 6769, compte rendu 
du 1°" octobre 1960 (p. 2438), 


RECOMMANDATIONS SUR L'ALGÉRIE, — Position du Gouvernement 
français. 


Affaires étrangères. — M. Caillemer, 


N° 7148, compte 


N° 7299, compte 





rendu du 28 octobre 1960 (p. 2964). 














70 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1960 - 





ORGANISMES DIVERS. — Suppression du C. I. N. S. de l'Office 
des changes, du C. I. R. C., du G. I. R. C. L., la Direction des 
textiles et cuirs, etc. 

Industrie, — M. Lecocq. N° 3607, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 24). ù 


ORGE 


PROVENDES IMPORTÉES DU MAROC, — Mesures à prendre pour faire 
cesser les importations. 
Agriculture. — M. Devèze. N° 7677, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4456). 


ORIENTATION PROFESSIONNELLE 


CONSEILLERS. — Densité par rapport à la population dans les diffé- 
rentes académies. 
Education nationale, — M. René Pleven. N° 5808, compte 
rendu du 13 juillet 1960 (p. 1928). 


ORTHOPEDIE DENTO-FACIALE 


TRAITEMENTS COMMENCÉS APRÈS 9 ANS. — Prise en charge par la caisse 
primaire de Paris. 
Travail. — Mme Devaud. N° 7463, compte rendu du 22 no- 
vembre 1960 (p, 3979). 


OUTRE-MER 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — Relèvement du taux. 
Travail. — M. Césaire. N° 3689, compte rendu du 27 fé- 
vrier 1960 (p. 237). 
Non appliquées aux marins pêcheurs ni aux gens de maison. 
Travail. — M. Césaire. N° 3690, compte rendu du 3 fé- 
vrier 1960 (p. 165). 
CHIFFREURS. — Amélioration de leur situation. 
Premier ministre, — M. Raphaël Leygues. N° 6956, compte 
rendu du 8 novembre 1960 (p. 3380). 
CONSTRUCTION. — Exonération de la contribution foncière. 


Finances et affaires économiques. — M. Sablé. N° 4952, 
compte rendu du 17 mai 1960 (p. 910). 


EX-CONCESSIONS FRANÇAISES. — Sort incertain des anciens personnels 
au point de vue retraite. 
Affaires étrangères. — M. René Pleven. N° 3760, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 69). 


FONCTIONNAIRES. — Suppression d'emplois devenus inutiles. 
Premier ministre. — M. Laurin, N° 2359, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 67). 
Discriminations : 1° sur le taux de l'indemnité dégressive ; 
2° sur le taux des prestations familiales. 
Premier ministre. — M. Césaire. N° 3383, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 68). 
Préjudices subis par des fonctionnaires destitués pendant 
l'occupation. 
Premier ministre, — M. de La Malène, N° 3666, compte 
rendu du 3 février 1960 (p. 152). 
Mesures à prendre en faveur des retraités établis outre-mer. 


Premier ministre. — M. Duchâteau. N° 4497, compte rendu 
- du 26 mars 1960 (p. 324). 


FONCTIONNAIRES ORIGINAIRES D”. — Conditions de congé dans leur 
pays. 
Ministre d’Etat. — M. de Villeneuve. N° 4087, compte 
rendu du 28 avril 1960 (p. 527). 
MacistTRaTs. — Application du nouveau statut. 


Justice. — M. Quinson. N° 3817, compte rendu du 13 fé- 
vrier 1960 (p. 187). 
Droits à traitement dans la période de fin de détachement à 
réintégration. 
Justice. — M. Gilbert Buron. N° 3962, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 289). 


Retard d'application des décrets réglant leur situation. 


Justice. — M. Duchâteau. N° 4059, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 289). 
NNELS CIVILS DES SERVICES MILITAIRES. — Dépôt nécessaire 


d’un texte permettant de traiter de façon équitable cette caté- 
gorie au point de vue retraite. 

Armées. — M. Frédéric-Dupont, N° 5431, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2266). 


PROFESSEURS DÉTACHÉS. — Création éventuelle d’un cadre de coopé- 
ration. 
Premier ministre, — M. Arthur Conte. N° 2445, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 11). 





— 


RÉGIES FERROVIAIRES. — Cas des agents sans statuts. 
Travaux publics. — M. Frédéric-Dupont. N° 7446, compte 
rendu du 29 novembre 1960 (p. 4168). 
RETRAITES. — Revalorisation des pensions des citoyens francai 
Cambodge, Laos et Viet-Nam. français du 
Finances et affaires économiques. — M. Duchâteau, N° 4209 
compte rendu du 17 mai 1960 (p. 907). . 


Voir aussi: Antilles, Cameroun, Comptoirs français de l'Inde 
Dahomey, Guadeloupe, Guinée, Martinique, la Réunion.  ” 


OUVRAGES 
CONSTRUCTION. — Rapports du maître d'œuvre et du maître 
d'ouvrage. 
Intérieur. — M. Lebas. N° 4110, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 286). 


OUVRIERS BOULANGERS 


SEINE, SEINE-ET-OISE, SEINE-ET-MARNE. — Augmentation des salaires 
de base. 
Finances (Commerce intérieur). — M. Waldeck Rochet, 


R 
N° 1522, compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 22). 
Voir aussi: Boulangerie. 


OUVRIERS DE L'ETAT 


REMISE DE DÉBET. — Réforme du régime des sommes payées en trop. 


Finances. — M. Boscher. N° 6194, compte rendu du 17 sep. 
tembre 1960 (p. 2392). 


RETRAITE. — Mesures à prendre pour accélérer l'obtention de leurs 
titres définitifs de retraite. 
Travail. — M. de Bénouville. N° 4589, compte rendu du 


23 avril 1960 (p. 445). 


OUVRIERS DU LIVRE. — Difficultés pour exercer leur profession 
pour les non-adhérents à la C. G. T. 


Travail. — M. René Ribière. N° 4831, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 540), 
RÉGION PARISIENNE. — Demande de réunion d'une commission syn- 


dicale C. F. T. C.-C. G. T. 
Travail. — M. Missoffe. N° 4913, compte rendu du 28 avril 


1960 (p. 540). 
OVINS 
IMPORTATIONS DES DÉPARTEMENTS ALGÉRIENS. — Emotion parmi les 
éleveurs des Bouches-du-Rhône. 
Agriculture. — M. Hostache. N° 5592, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1209). 
PAIN 
Prix. — Mesures prises en faveur des économiquement faibles et 
pour la revalorisation du pouvoir d'achat familial. 


Commerce intérieur. — M. Falala. N° 6766, compte rendu 
du 1° octobre 1960 (p. 2451). 


Différence entre Paris et la province. 


Commerce intérieur. — M. Szigeti. N° 7067, compte rendu 
du 5 novembre 1960 (p. 3201). 


PALMES ACADEMIQUES. — Augmentation du contingent d'officiers 
et chevaliers. 


Education nationale. — M. André Beauguitte. N° 6185, 
compte rendu du 6 juillet 1960 (p. 1744). 


PAPIER CARTON 


OUVRIERS. — Salaire des ouvriers de la transformation. 


Travail. — M. Lolive, N° 3291, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 31) ; M. de Kerveguen. N° 3516, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 86). 


PARIS 


ARBRES. — Pertes. occasionnées par manque d’arrosage. 


Intérieur, — M. Bernasconi. N° 5203, compte rendu du 
17 mai 1960 (p. 914). 


BATIMENTS SCOLAIRES. — Mesures nécessaires de réfection. 
Education nationale, — . Carter, N° 5197, compte 
rendu du 8 juin 1960 (p. 1209). 
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ATION D'UNE VOIE RELIANT LA PLACE D'ITALIE A LA GARE DE L’EST, 
ur PAR LA PLACE DE LA BASTILLE. — Enorme dépense envi- PARLEMENTAIRES 
sagée dans ce projet. IMMUNITÉ (Des). — Définition. 
Intérieur. — M. Fanton. N° 6481, compte rendu du 1°" octo: Justice. — M. Le Pen. N° 4462, compte rendu du 
bre 1960 (p. 2452). 28 avril 1960 (p. 538). 
ESTHÉTIQUE DU DÉVELOPPEMENT. — Initiatives gouvernementales. PRÉSÉANCES. — Banquet de concours agricole en Haute-Garonne. 
Affaires culturelles. — M. Bernasconi. N° 5430, compte Intérieur. — M. Douzans. N° 7460, compte rendu du 
rendu du 31 mai 1960 (p. 1086). 30 novembre 1960 (p. 4216). 
1107 Dupin (6°). — Bâtiments inesthétiques. nd 1e N° 7007, compte rendu du 24 octobre 1960 
Construction. — M. Carter. N° 4963, compte rendu du P. . 


7 juin 1960 (p. 1187). 


MaINE-MONTPARNASSE. — Date de démarrage de l'opération. 
Intérieur. — M. de La Malène., N° 3525, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1103). 
Gratte-ciel prévu. 
Affaires culturelles. — M. Frédéric-Dupont. N° 5636, 
compte rendu du 1° juin 1960 (p. 1145). 


MAIRIE DU XIV*° ARRONDISSEMENT. — Insuffisance du personnel chargé 
de délivrer les extraits d'actes d'état civil. 
Intérieur. — M. Baudis. N° 5996, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2288). 


MUSÉE D'ART MODERNE. — Nettoyage de la terrasse supérieure de 
l’édifice. 
Affaires culturelles. — M. Carter. N° 5402, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1086). 


PALAIS DE JUSTICE, — Entretien insuffisant. 
Justice. M. Lepidi. N° 5523, compte rendu du 15 juin 1960 
(p. 1350). | 
PLACE DU MARCHÉ SAINT-HONORÉ. — Construction disgracieuse. 
Construction. — M. Carter. N° 4963, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1187). 
PLACE DES VICTOIRES. — Réinstallation des « Nations enchaînées » 


du sculpteur Desjardins. 
Affaires culturelles. — M. Lepidi. N° 5338, compte rendu 
. du 13 août 1960 (p. 2260). 
PORT CHARBONNIER. — Projet de port charbonnier aux limites des 
15° et 16° arrondissements. 


Construction. — M. Eugène-Claudius Petit. N° 4383, compte 
rendu du 26 avril 1960 (p. 489). 


SECTEUR DIT « DES MARINIERS ». — Raisons de sa destruction et jus: 

tification du projet de rénovation. 
Construction. — M. Waldeck Rochet. N° 5008, compte rendu 

du 17 mai 1960 (p. 906). 
Projet de rénovation. 

Intérieur. — M. Waldeck Rochet. N° 5009, compte rendu 

du 1°° juin 1960 (p. 1147). 
URBANISME. — Mettre un terme à la « banalisation » de la capitale. 


Construction. — M. Carter. N° 4791, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1187). 


PARIS ET AGGLOMERATION PARISIENNE 


ASSAINISSEMENT., — Raisons de deux exploitations distinctes : égouts 
et canalisations. 


Intérieur, — M. Mainguy. N° 4421, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 437). 

ROND-POINT DE LA DÉFENSE. — Indemnité d’expropriation, taux des 
loyers, indemnité d’éviction aux commerçants, artisans et indus- 
triels. 

Construction. — M. Pezé. N° 5589, compte rendu du 14 juin 
1960 (p. 1308). 

ROUTES NATIONALES. — Mauvais entretien. 

Travaux publics. — M. Carter. N° 4773, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1212). 

RuNG1s. — Problème posé par le projet de création d’un marché 

et d’une gare routière. 


Intérieur. — M. Le Roy Ladurie. N° 4844, compte rendu 
du 12 mai 1960 (p. 832). 


SITES. — Remèdes contre la äégradation et l’enlaidissement pro- 
gressif des bois environnant Paris. 
Travaux publics et transports. — M. Carter. N° 4967, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 450). 
S. N. C. F. — Insujjisance des moyens dans la banlieue Sud-Est. 
Travaux publics. — M. Cachat. N° 2886, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 35). 
URBANISME. — Projet de rénovation de l’ilot Saint-Eloi (12°). 


Construction. — M. Rieunaud. N° 3715, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 21). 


Voir aussi Urbanisme. 





Circulaire du président d’un groupe parlementaire. 


Premier ministre. — M. Jean-Paul David. N° 4120, compte. 
rendu du 13 bre à 1960 (p. 174). 


PARQUETS DE CHENE, — Utilisation du chêne pour les revêtements 


du sol des logements H. L. M. 


Construction. — M. Duchesne. N° 5526, compte er du 
14 juin 1960 (p. 1307). 


PARTAGE 


D’UN DOMAINE FAMILIAL. — Priorité d'achat donnée à un membre 
de la famille, après partage en vue de la reconstitution d’un 
domaine familial. 

Justice. — M. Viallet. N° 5105, compte rendu du 14 juin 1960 
(p. 1313). 


TAXATIONS DE LA SOULTE 


Finances. — M. Crouan. N° 6053, compte rendu du 18 juil- 
let 1960 (p. 1995). 

Finances. — M. Davoust. N° 6891, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4757). 


M. Le Guen. N° 7078, compte rendu du 31 décembre 1960 
(p. 4757). 


PAS-DE-CALAIS 


ENSEIGNEMENT. — Problème des locaux scolaires. 


Education nationale, — M. Cassez. N° 6326, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2336). 


PASSAGES A NIVEAU 


DE MOURMELON-LE-PETIT ET SAINT-HILAIRE-DU-TEMPLE (MARNE). — 
Agrandissement pour permettre passage du matériel agricole. 
Travaux agricoles. — M. Falala. N° 7036, compte rendu du 
25 octobre 1960 (p. 2797), 


PATENTE 


COMMERÇANTS. — Vendant au détail à des prix de gros. 
Finances et affaires économiques. — M. Christian Bonnet. 
N° 3864, compte rendu du 27 février 1960 (p. 229). 
COMMERÇANTS DÉPLACÉS PAR MESURE DE RÉNOVATION URBAINE. — Législa- 
tion fiscale. 
Finances. — M. Carter. N° 6945, compte rendu du 4 novem- 
bre 1960 (p. 3144). 
ETABLISSEMENTS SAISONNIERS. — Aménagements. 
Finances. — M. Palmero. N° 4838, compte rendu du 
19 mai 1960 (p. 1019). 
LOCATION MEUBLÉE. — Situation d’un militaire. 
Finances. — M. Simonnet. N° 7221, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4163). 


MAGASINS A SUCCURSALES MULTIPLES. — Revision de la majoration.des 
droits fixes et proportionnels qui frappent des organisations favo- 
rables aux consommateurs. 


Finances. — M. Jean Valentin. N° 6539, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2348). 
PATRONS PÊCHEURS. — Exonération. 
Finances et affaires économiques. — M. Crouan. N° 3232, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 276). 
SABLIÈRES. — Cas d'espèce. 
Finances et affaires économiques. — M. Legaret. N°° 6029 
et 6030, compte rendu du 18 juillet 1960 (p. 1995). 
VALEUR LOCATIVE. — À déterminer en fonction des locaux et non 
en fonction de la qualité de propriétaire ou de locataire. 


Finances et affaires économiques. — M. de Poulpiquet. 
N° 3781, compte rendu du 13 février 1960 (p. 183). 


PATES ALIMENTAIRES 


MARCHÉ COMMUN. — Incidence sur l’industrie française. 


Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — M. Fraissinet. 
N° 3345, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 284). 


Prix. — Incidence de l'augmentation du prix du blé dur. 


Commerce intérieur. — M. Raymond Clergue. N° 7070, 


compte rendu du 31 décembre 1960 (p. 4752). 
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—pttitlé 
INVALIDES DE GUERRE. — Quotient familial et revenu imposable à 


PATES DE FRUITS 
FABRICANTS. — Réclamation d’un label assurant la protection des 
produits. 


Agriculture. — M. Trébosce. N° 7685, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4436). 


PATISSIERS CONFISEURS 


CHIFFRE D'AFFAIRES IMPOSABLE, — Pourcentage par rapport aux 
bénéfices et aux achats. 


Finances. — M. Fanton. N° 4324, compte rendu du 31 mai 


1960 (p. 1096). 
FONDS DE COMMERCE. — Mode d'évaluation de la valeur des fonds 
par l'administration de l'enregistrement. 
Finances et affaires économiques. — M. de la Malène. 


N° 4776, compte rendu du 18 mai 1960 (p. 955). 


PATRIMOINE ARTISTIQUE 
CONSERVATION. — Mesures à prendre pour empêcher certaines 
exportations. 
Affaires culturelles. — M. Carter. N° 6656, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2326). 
CONVENTION DE LA HAYE. — Ratification de la convention de protec- 
tion en cas de conflit. 


Affaires culturelles. — M. Carter. N° 6655, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2326). 


PEAUX BRUTES 


EXPORTATION. — Raison du contingentement. 
Finances. — M. Mirguet. N° 6349, compte rendu du 
19 juillet 1960 (p. 2053). 
PECHE 
EcoLes (DE). — Statistique des établissements et des subventions 
allouées. 


Travaux publics et transports. — M. Coudray. N° 3601, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 89). 
GARDES JURÉS. — Conditions de nomination, attribution. 
Travaux publics et transports. — M. Coudray. N° 3862, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 298). 
LITTORAL MARSEILLAIS. —— Réglementation de la pêche au lamparo. 


Travaux publics et transports. — M. Hostache. N° 4452, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 404). 


PEINTRES 
FRANÇAIS MODERNES. — Achats officiels de leurs toiles pour les 
musées nationaux. 


Affaires culturelles. — M. Lepidi. N° 7057, compte rendu 
du 21 octobre 1960 (p. 2715). 


PENSIONS 
ALGÉRIE. — Droits des blessés, des familles des tués par rapport 
à ceux des deux guerres mondiales. 
Anciens combattants. — M. Bayou. N° 6340, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2333). 
ALIÉNÉS DE GUERRE. — Emploi de la pension allouée aux internés 
pour. aliénation mentale ou paiement des frais d’hospitalisation. 
Anciens combattants — M. Frédéric-Dupont. N° 5510, 
compte rendu du 21 juin 1960 (p. 1451). 
ASCENDANTS TUÉS. — Cas des ayants cause de soldats tués en 
Afrique du Nord. 
Anciens combattants. — M. Mahias. N° 6191, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2333). 


BÉNÉFICIAIRE DÉCÉDÉ. — Destination des arrérages non payés. 


Travail. — M. Duehâteau. N° 7696, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4222). 
CARNETS DE SOINS. — Difficultés provenant du refus de médecins 


et pharmaciens invoquant le faible taux des honoraires et les 
retards de mandatement. 
Anciens combattants. — M. Cance. N° 6366, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2333). 


Décès D’ASCENDANTS. — Retards apportés à l'octroi des pensions 
par suite de demandes tardives. 
Anciens combattants. — M. Deschizeaux. N° 6167, compte 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2332). 
ENGAGÉS VOLONTAIRES. — Assimilation aux militaires de carrière. 
Finances. — M. Burlot. N° 5872, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2339). 
IMPLAÇABLES. — Application du décret du 31 décembre 1957 sur 
l'allocation aux « implaçables ». 
Anciens combattants. — M. Davoust. N° 6682, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2333). 





la surtaxe progressive. 
Finances. — M. Baylot. N°*° 6075, 6076, compte rend 
13 août 1960 (p. 2279). . 


OFFICIERS A TITRE TEMPORAIRE. — Revision de leur situation. Prise 
en compte du temps de service à titre temporaire pour un 
rappel d'ancienneté. 


Armées. — M. Karcher. N° 6482, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2268). 
PAIEMENT DES ARRÉRAGES. — Difficultés des titulaires se trouvant 
sans domicile. 
Finances et affaires économiques. — M. Missoffe. N° 4289 
compte rendu du 18 mai 1960 (p. 955). £ 
RÉFORME DU CODE. — Des pensions civiles et militaires. 
Finances. — M. Robert Ballanger. N° 5550, compte rendu 
du 17 juin 1960 (p. 1430). 
Date prévue de présentation au Parlement. 
Finances. — M. Hostache. N° 6116, compte rendu du 3 sep. 
tembre 1960 (p. 2341). 
RETRAITES PROPORTIONNELLES. — Application de la majoration pour 
trois enfants aux militaires retraités avant le 9 août 1956, 
Finances. — M. Canat. N° 6446, compte rendu du 3 septem- 
bre 1960 (p. 2344). 
DE RÉVERSION. — Abolition de la clause du mariage avant 60 ans. 


Travail. M. Maurice Schumann. N° 6163, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 2000). 


Aménagement des droits pour Le conjoint survivant d'un assuré 
décédé avant l’âge requis. 


Travail. — M. Rombeaut. N° 7290, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3149). 
SUSPENSION. — Cas d’un pensionné condamné à une peine afflictive 


et infamante. 


Anciens combattants. — M. Ziller. N° 5046, compte rendu 
du 14 juin 1960 (p. 1307). 


TRIBUNAL DE BOULOGNE-SUR-MER. — Suppression. 
M. Dumortier., N° 5391, compte rendu du 29 juin 1960 
(p. 1586). 
Anciens combattants. — M. Collette, n° 5497; M. Ven- 
droux, n° 6081, compte rendu du 24 juin 1960 (p. 1537). 


TUBERCULEUX PULMONAIRES, — Prolongation des délais pour présen- 
ter leur demande d’ « emploi réservé ». 


Anciens combattants. — M. Hanin. N° 6960, compte rendu 
du 5 novembre 1960 (p. 3200). 


VEUVES DE GUERRE. — Pension civile exceptionnelle et surtaxe 
progressive. 
Finances. — M. Fabre. N° 5790, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2276). 
VEUVES REMARIÉES. — Prise en considération et revision des dispo- 
sitions de la loi. 
Finances. — M. Palmero. N° 3128, compte rendu du 


6 juillet 1960 (p. 1745). 


PENSIONS ALIMENTAIRES 


DÉDuCTION. — Des dépenses réelles, de l'impôt sur le revenu. 


Finances et affaires économiques. — M. Clerget. N° 3515, 
compte rendu du 2 février 1960 (p. 144). 


PENSIONS D'INVALIDITE 
TRAVAILLEURS NON SALARIÉS. — Droit à l'allocation de salaire 
unique. 


Travail. M. Peyret. N° 6006, compte rendu du 11 juillet 
1960 (p. 1851). 


PENSIONS MILITAIRES ET DE GUERRE 


ASCENDANTS. — Détermination de leur pension. 
Anciens combattants. — M. Missoffe. N° 3558, compte 
rendu du 16 mars 1960 (p. 272). 
COMMISSIONS TECHNIQUES. — Revision des taux. 
Travail. — M. Rieunaud. N° 4490, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 402). 
CONJOINTES AYANT ÉLEVÉ CINQ ENFANTS. — Attribution de l'allocation 
aux vieilles mères de famille. 
Travail. — M. Peyret. N° 7626, compte rendu du 12 dé- 
cembre 1960 (p. 4551). 
CONTRÔLE MÉDICAL DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. — Réclamation abusive 
d'une copie du certificat modèle 15. 


Travail. — M. Pinoteau. N° 7858, compte rendu du 13 dé- 
cembre 1960 (p. 4595). 
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0 EE — 
…_ . Qumuzs. — Adoption de mesures plus libérales dans certains cas. 
Armées. — M. Baudis. N° 4101, compte rendu du 27 février PERMIS DE CONDUIRE f | 
1960 (p. 217). DURÉE DE VALIDITÉ. — D'un permis D transformé en permis E et À 
ns des miliicires de dérrièré obligation d'une visite médicale avant renouvellement. î 
e * Travaux publics et transports. — M. Halbout. N° 5713 | 
D ne N° 4518, compte rendu du 26 mars compte rendu du 22 juin 1960 (p. 1472). d | 
k ; sé 1 É FILS D'UN AVEUGLE DE GUERRE. — Possibilité de le passer à 16 ans. 
” sens des prestations journalières et des indemnités de Travaux publics. — M. Dalainzy. N° 7085, compté rendu 
Travail. — M. de Bénouville, N° 5125, compte rendu du Qu ARR En PS 2 
29 avril 1960 (p. 565). ge men. POUR INFRACTION, — Compétence administrative ou 
- d } judiciaire. 
. — Pourcentages, par années, des décès de pensionnés et Justice. — M. Duvillard. N° 2863, compte rendu du 16 jan- 


de victimes de guerre. vier 1960 (p. 27). 


Finances et affaires économiques. — M. Cance. N° 3164, be si L d LP 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 77). Décisions administratives plus sévères que les décisions judi- 
ciaires. 
ENFANTS MINEURS. — Réparation des négligences des tuteurs. Travaux publics. — Mme Aymé de la Chevrelière. N° 3483, 
Finances et affaires économiques. M. Jean-Paul Palewski. compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 36) 


N° 3497, compte rendu du 27 février 1960 (p. 224). 
MAJORATIONS D'ANCIENNETÉ. — Date d'effet. Cas d’un agent des PERMIS DE CONSTRUIRE 


ponts et chaussées. DÉLIVRÉ PAR LE PRÉSIDENT D’UNE ASSOCIATION SYNDICALE DE RECONS- 

Finances et affaires économiques. — M. Canat. N° 3538, TRUCTION. — Dispense du contre-seing du commissaire à la 

compte rendu du 27 février 1960 (p. 225). reconstructign. 

NOTION DE RAPPORT CONSTANT. — Application des augmentations de Construction. — M. Dalbos. N° 5208, compte rendu du 
traitement des fonctionnaires à l'indice des pensions de guerre. 1°" juin 1960 (p. 1146). 
Finances et affaires économiques. — M. Fernand Grenier. PARTICIPATIONS DES CONSTRUCTEURS 

N° 6399, compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2392). Construction. — M. Palmero. N° 4483, compte rendu du 

OUVERTURE DU DROIT A. — Extension ; simplification des formalités 26 avril 1960 (p. 489). 


pour les déportés. Construction. — M. Palmero. N°.8121, compte rendu du 


Anciens combattants. — M. Carter, N° 6679, compte rendu 31 décembre 1960 (p. 4755). 
du 21 octobre 1960 (p. 2717). 


c va SE PERQUISITION 
PROPORTIONNELLES. — Modalités de calcul des annuités liquidables. P ois T Résultat 
Finances et affaires économiques. M. Bécue. N° 3248, SEE UPPER E Es Aer gone: 7x, ; 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 78). Me" rene. N 4679, compte rendu du 28 avril 
GAGEMENTS SUCC . — 1 pisi ; « " 
on. sa or PUS UE PT PERSONNALITÉS GAULLISTES DU SUD-OUEST. — Inopportunité. 
Armées. M. Bignon. N° 8018, compte rendu du 15 dé- Justice. — M. Roulland. N° 4740,.eompte rendu du 28 avril 
cembre 1960 (p. 4686). 1960 (p. 539). 
REVALORISATION PETAIN 
Travail. — M. Delrez. N° 4902, compte rendu du 28 avril ASSOCIATION POUR. LA DÉFENSE: DE LAMÉMOIRE DU “MARÉCHAL. — 
1960 (p. 540). Troubles à l’occasion de l'assemblée générale de cette asso- 
Revision. — L'ordonnance n° 58929 du 12 octobre 1958 paraît en ciation en mai 1960 à Rennes. 
contradiction avec l’article 226 du code des pensions. Intérieur. — M. Caillemer. N° 6797, compte rendu du 
Armées. — M. Mazurier. N° 4165, compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2401). 
27 février 1960 (p. 217). 
Maintien aux intéressés des droits acquis. « PETIT SOLRAT ». OR 7. PU 
Armées. — M. Marcellin. N° 7840, compte rendu du INTERDICTION D'EXPLOITATION EN FRANCE. — Projets de distribution 
9 décembre 1960 (p. 4521). dans le monde à partir de la Suisse. 
* Information. — M. Le Pen. N° 7014, compte rendu du 
SECRÉTAIRE COMPTABLE D'UN ARSENAL DE LA MARINE. — Cumul avec 24 novembre 1960 (p. 4083). 
pension de retraite proportionnelle. Droits éventuels de sa veuve. 
Armées. — M. Caillemer. N° 5294, compte rendu du PHARMACIENS 
1°" juin 1960 (p. 1145). LS : 
; « ANALYSES. — Précisions sur le code de déontologie. 
STATISTIQUE. — Pensions de guerre, veuves, ascendants, orphelins, Santé publique et population.-M. de Kerveguen. N° 4618, 
are du PS, Lea sn | F compte rendu du 23 avril 1960 (p. 443). 
du 27 tes 1000 . AS temps rouen ne — d’officine faisant effectuer leurs analyses 
Invalides et victimes des guerres 1914-1918, 1939-1945, théâtres Santé publique et population. —-M.-de Kerveguén. N° 4619, 
extérieurs, hors guerre, victimes eiviles. compte rendu du 23 avril 1960 (p. 443). 
Anciens combattants. — M. Fernand Grenier. N° 3051, : ‘ ; . 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 213). pe — A AS À roro STE Situation des deux conjoints au 
Veuves et orphelins, deux guerres, hors guerre et Algérie, vic- Travail. — M. Jarrosson. N° ‘7741, compte rendu du 
times civiles, ascendants. 5 décembre 1960 (p. 4327). 
Anciens combattants. — M. Billoux. N° 3053, compte rendu CRÉATION D'OFFICINES. — Dans les ensembles immobiliers des com- 
du 27 février 1960 (p. 213). munes en voie d'expansion. 
Bénéficiaires du statut des grands mutilés et de l'indemnité de Santé publique et pates — M. Diligent. N° 5158, 
soins. compte rendu du 21 juin 1960 (p. 1455). 
Anciens combattants. — M. Cance. N° 3056, compte rendu FRAIS GÉNÉRAUX. — Inclusion des frais de déplacement. 
du 27 février 1990. (p.. 218). Finances. — M. Fréville. N° 7379, compte rendu du 
Pensionnés à 10 p. 100 des deux guerres, théâtres extérieurs, 7 décembre 1960 (p. 4460). 
CRE DR A M C N° 2087 À d OPTIQUE LUNETTERIE. — Conditions d'exercice de cette spécialité. 
nciens comstiants, — M. Cançes. N° 9057, compte rendu Santé publique et population. — M. Peyret. N° 4094, 
du 27 février 1960 (p. 213). compte rendu du 16 mars 1960 (p. 291). 
TAUX RÉDUIT DE COTISATION S. $. — Réservé aux « titulaires d’une PRÉPARATEURS. — Obligation du brevet professionnel. 
pension de retraite comportant leur assujettissement aux assu- Santé publique. — M. Clamens. N° 6738, compte rendu 
pRpess sociales». | du 14 octobre 1960 (p. 2545). | 
Anciens combattants. — M. Deschizeaux. N° 7317, compte £ ) : 4 
rendu du 18 novembre 1960 (p. 3949). RÉGIME FISCAL. — Cas d’un pharmacien exploitant pharmacie et 
= laboratoire d'analyse, et exerçant les fonctions de pharmacien 
TITULAIRE D'UNE PENSION PROPORTIONNELLE DEVENU FONCTIONNAIRE d'hôpital. 
Armées. — M. Weber. N° 3707, compte rendu du 16 jan- Finances et affaires économiques. — M. René Pleven. 





vier 1960 (p. 17). N° 3587, compte rendu du 2 février 1960 (p. 144), 
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oO F. F. L — Bénéf re 
FFICIERS ADJOINTS, ANCIENS F. F. IL —— Bénéfice des disposi 
PIETONS accordées aux fonctionnaires recrutés de 1940 à 1945. PE 
CIRCULATION SUR LA ROUTE. — Choix définitif entre droite et Intérieur. — M. Robert Ballanger. N° 7713, compte rendu 
gauche pour couverture par assurances en cas d’accident. du 9 décembre 1960 (p. 4523). 
Travaux publics. — M. Voilquin. N° 7112, compte rendu PENSIONS. — Bonifications pour services hors d'Europe. 
du 25 octobre 1960 (p. 2797). Intérieur. — M. Quinson. N° 4638, compte rendu du 9 avril 
. 1960 (p. 398). 
PISCINES TU Far 7 s 
PERSONNELS. — Application du régime spécial de l'administration 
MAÎTRE NAGEUR SAUVETEUR. — Obligation de disposer de ce per- pénitentiaire. 
sonnel à toutes baignades ou piscines d'accès payant. Justice. — M. Mignot. N° 7352, compte rendu du 10 novem. 
Education nationale, — M. d’Aillières. N° 6731, compte bre 1960 (p. 3567). 
rendu du 17 septembre 1960 (p. 2390). h: sir + à. r 
PERSONNELS EN ACTIVITÉ. — Limite d'âge pour le régime particulier 
PLAGES de retraite. 
Finances. — M. Missoffe. N° 4697, compte rendu du 28 avril 
ENTRETIEN. — Mesures à prendre contre la souillure des plages 1960 (p. 534). 
et la pollution des eaux. , : ) si ladi P 
Travaux publics et transports. — M. Carter. N° 5198, nr 2-7 à (DE). — Congés de maladie et décomptes de bonifi 
compte rendu du 17 mai 1960 (p. 916). du . 
2 ; x l Intérieur. — M. Quinson. N° 4313, compte rendu du 16 mars 
Absence d'entretien choquante. Intervention nécessaire auprès 1960 (p. 288). 
des municipalités intéressées. De. | 
Intérieur. — M. Bernasconi. N° 6177, compte rendu du Bonifications. Liquidation de la retraite. 
3 septembre 1960 (p. 2350). Intérieur. — M. Quinson. N° 4314, compte rendu du 
ALCRS 4) EE 16 mars 1960 (p. 288). 
EXPLOITATION. — Modification du régime juridique. séndlishit.: Mes D nerdsuiite séibe P 
: an ro - . — isition opétées au domicile 
Finances. M. Palmero. N° 7151, compte rendu du de 11 personnes parfaitement honorables. 


10 novembre 1960 (p. 3566). 


POIDS ET MESURES 


BUREAU DE CONTRÔLE DE VERDUN. — Inconvénients de sa suppression. 


Industrie. — M. André Beauguitte. N° 5477, compte rendu 
du 18 mai 1960 (p. 959). 


POLICE 


ALBERTVILLE. — Situation de deux gardiens en tenue d’Albertville, 
dégagés des cadres de la police d'Etat et pris en compte par la 
ville d’Albertville, puis réintégrés dans la,olice d'Etat. 


Intérieur. — M. Delemontex. N° 5502, compte rendu du 
16 juin 1960 (p. 1399). 
ALGÉRIE. — Retour en France, sur leur demande, de fonctionnaires 


de police montés en Algérie depuis plusieurs années. 
Intérieur. — M. Raymond Clergue. N° 5461, compte rendu 
du 21 juin 1960 (p. 1454). 
Echange de fonctionnaires dépendant de la sûreté nationale 
entre l'Algérie et la métropole. 
Intérieur. — Mlle Sid Cara. N° 5695, compte rendu du 
24 juin 1960 (p. 1540). 


Relève des agents. 


Intérieur. — M. Falala. N° 6877, compte rendu du 13 octo- 
bre 1960 (p. 2531). 
ANCIEN POLICIER DU RÉGIME DE VICHY. — Devenu contrôleur général. 
Intérieur. — M. Hostache. N° 7864, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 7864). 
ANTONY-BOURG-LA-REINE. — Installation de commissariats. 


Intérieur. — M. Manguy. N° 3702, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 83). 


COMMISSARIATS. — Ravalement des immeubles Les abritant et réfec- 
tion des locaux. 
Intérieur. — M. Bernasconi. N° 6178, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2288). 


DURÉE HEBDOMADAIRE DU TRAVAIL. — Situation des personnels de 
la sûreté nationale par rapport aux autres administrations. 


Intérieur. — M. Pic. N° 5541, compte rendu du 17 septem- 
bre 1960 (p. 2400). 


ETATISATION. 
Intérieur. — M. Hoguet. N° 7420, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4084). 
FONCTIONNAIRES PROVENANT D'OUTRE-MER. — Affectation automatique 
en Algérie. 
Intérieur. — M. Hostache. N° 7274, compte rendu du 
23 novembre 1960 (p. 4027). 
GENNEVILLIERS. — Enquête sur la mort de l’Henoret Daniel tué à 
Gennevilliers. 
Intérieur. — M. Privet. N° 3956, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 145). 
MARSEILLE. — Vieillissement du personnel. Renforcement des 
effectifs. 
Intérieur. — M. Jean Fraissinet. N° 3594, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 83). 
OFFICIERS ET OFFICIERS ADJOINTS. — Remède aux graves préjudices 


de carrière subis. 


Intérieur. — M. Guillon. N° 7488, compte rendu du 9 dé: 
cembre 1960 (p. 4523). 





Intérieur. — M. Perus. N° 4708, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 438). 


RETRAITES. — Mode de liquidation. 
Finances et affaires écenomiques. — M. Palmero. N° 4084, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 281). 
Revision des pensions. 
Intérieur. — M. Godonèche. N° 5232, compte rendu du 
12 mai 1960 (p. 832). 
Augmentation du traitement de base servant au calcul de la 
retraite. 
Intérieur. — M. Begue. N° 6047, compte rendu du 11 juil. 
let 1960 (p. 1851). 
Revalorisation. 
Finances. M. Begue. N° 6734, compte rendu du 4 novem- 
bre 1960 (p. 3142). 


Relèvement du traitement indiciaire servant au calcul des 


pensions. 
Premier ministre. — M. Camille Begue. N° 6721, compte 
rendu du 17 septembre 1960 (p. 2386). 
STATUT. — Régularisation de la situation de certains commissaires 


nommés à la fin de 1957 et en 1958. 
Intérieur. — M. Bosson. N° 4272, compte rendu du 9 avril 


1960 (p. 395). 
Situation des commissaires nommés fin 1947 et en 1948. 
Intérieur. — M. Pianta. N° 4471, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 397). 
SUPPLÉTIFS MUSULMANS. — Diffamation dans la presse de gauche, 
mesures à prendre. 
Intérieur. — M. Bourgoin. N° 5520, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1105). 
SûRETÉ NATIONALE. — Reclassement des inspecteurs de police et 
d'identité judiciaire. 
Intérieur. — M. Jean-Paul-David. N° 5147, compte rendu 


du 31 mai 1960 (p. 1103). 


Réparation du préjudice de carrière des agents administratifs. 
Intérieur, — M. Mignot. N° 5248, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1103). 


Distribution de primes aux agents des catégories C et D. 
Intérieur, — M. Mignot. N° 5249, compte rendu du 31 mai 
1960 (p 1103). 


Fonctionnaires anciens résistants handicapés quant aux dis- 
tinctions honorifiques. 
Intérieur. — M. Guillon N° 5484, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1105). 


Durée hebdomadaire du travail. 
Intérieur, — M. Pic. N° 5541, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2400). 


Règles statutaires des anciens résistants pour nominations et 
avancement. 
Intérieur. — M. de Bénouville, N° 5736. Compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1997). 


Statut des officiers de paix adjoints défavorisés par la sup: 
pression de leur grade. 
Intérieur. — M. Pasquini. N° 6621, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2351). 
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D quté du cadre C dans le cadre B 
Intégration des inspecteurs du cadre ans le cadre B. 
Intérieur. — M. Sadok Vihorsi. N° 6736, compte rendu du PONDICHERY : 
4 octobre 1960 (p. 2483). ENSEIGNEMENT. — Participation nécessaire au développement du 


Mode d'élection des représentants du personnel au sein des 
commissions paritaires. 
Intérieur. — M. Le Theule. N° 7358, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4084). 


POLICE JUDICIAIRE 


SECTION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE. — Libre accès dans les locaux 
d'habitation des commerçants ; assistance d’un officier de police 
judiciaire. 

Intérieur. — M. Laurin. N° 6906, compte rendu du 14 octo- 
bre 1960 (p 2544). 


POLICE ROUTIERE. — Responsabilités encourues en cas d'accidents 
occasionnés par une manœuvre d'agents verbalisateurs (auto- 
route du Sud). 

Intérieur. — Bernasconi. N° 5552, 
24 juin 1960 (p. 1540). 


compte rendu du 


POLIOMYELITE 


STATISTIQUE — Région sanitaire de Rennes de 1954 à 1959. 
Santé publique et population. — M. d’Aillières. N° 3796, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 291). 
VACCINATION — Régions n'ayant pas de centres gratuits. 


Santé publique et population. — M. Jean Laine. N° 3907, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 291). 


POLLUTION DES EAUX 


CÔôTEs ET PLAGES. — Par les hydrocarbures. 
Santé publique et population. — M. Palmero. N° 5344, 
compte rendu du 21 juin 1960 (p. 1455). 
PAR UN ÉTABLISSEMENT MILITAIRE. — Préjudices pour agriculteurs et 
maraîchers. 
Armées. — M. Deschizeaux. N° 6165, compte rendu du 
13 juillet 1960 (p. 1928). F 
RÉGION DE VERNON ET DES ANDELYS — Mesures prises pour l’assai- 
nissement de la Seine. 
Travaux publics, — M. Tomasini. N° 6654, compte rendu 


du 17 septembre 1960 (p. 2405). 


POLOGNE 
NATIONALISATIONS — Indemnisation des ressortissants français. 


Finances et affaires économiques. — M. Georges Bonnet. 
N° 3563, compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 80). 


POMMES A CIDRE 
ECOULEMENT DE LA RÉCOLTE EXCÉDENTAIRE. — Nécessité de tarifs 
préférentiels à la S. N. C 


Travaux publics. — M. Christian Bonnet. N° 7380, compte 
rendu du 27 octobre 1960 (p. 2902). 


Agriculture. — M. de Benouville, N° 7445, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4747). 
Eure. — Difficultés d'écoulement. 
Agriculture. — M. Tomasini. N° 7672, compte rendu du 


7 décembre 1960 (p. 4456). 


POMMES DE TABLE 


MARCHÉ, — Réglementation du circuit de distribution. 


Commerce intérieur. — M. de La Malène, N° 2869, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 81). 


Prix — Importations d'Italie. 


Commerce intérieur. — M. de La Malène. N° 4199, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 436). 
STOCKAGE SOUS DOUANE, — De pommes en provenance d'Italie. 
Finances et affaires économiques. — M. de la Malène. 


N° 4198, compte rendu du 21 juin 1960 (p 1453). 


POMMES DE TERRE 


EXPORTATIONS. — Prix et possibilités. 
Agriculture. — M. Ernest Denis. N° 4657, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 383) 
OPÉRATIONS DE PRÉGERMINATION. — Régime fiscal. 


Finances. — M, Dolez. N° 7832, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p 4764). 


TONNAGES IMPORTÉS — Pour 1958 et 1959 ; prévisions pour 1960. 


Agriculture. — M. Ernest Denis. N° 4655, compte rendu 
du 11 juillet 1960 (p. 1849). 


QE 6. 





collège franco-indien. 


Affaires étrangères — M. Tomasini. N° 3829, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 208) 


PONTS 


DÉTRUITS PÉNDANT LA GUERRE. — Crédits de reconstruction pris sûr 
ceux des dommages de guerre ouverts au budget général. 
Travaux publics. — M. Palmero. N° 6286, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 2000). 


STATISTIQUE. — Ponts: détruits par suite de la guerre de 1940, 
reconstruits ; à reconstruire. 
Travaux publies et transports. — M. Rousselot. N° 4187, 


compte rendu du 17 mai 1960 (p. 915). 
Reconstruction des ponts détruits par faits de guerre. Recons- 
truction du pont de Pilat en Charente. 


Travaux publics et transports. — M. Jean Valentin, N° 4485, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 299). 


PONTS ET CHAUSSEES 


AGENTS ET CONDUCTEURS. — Réforme statutaire nécessaire. 
Travaux publics et transports. — M. Rémy Montagne. 
N° 4072, compte rendu du 3 février 1960 (p. 1 
AGENTS DE TRAVAUX. — Maintien de leur assimilation aux agents 
des P.T.T. 
Travaux publics, — M. Clamens. N° 5407, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1108). 
CONDUCTEURS DE CHANTIERS. — Reclassement indiciaire 
Travaux publics et transports. — M. Dalbos. N° 4670, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 404). 
Reclassement indiciaire. 
Travaux publics et transports. — M. Cermolacce, N° 4694, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 404). 
Reclassement indiciaire. 
Travaux publics et transports. — Mme Aymé de la Che- 
vrelière. N° 4718, compte rendu du 9 avril 1960 (p. 405). 
Reclassement indiciaire. 
Travaux publics et transports. — M. Barniaudy. N° 4765, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 405). 
Classement dans le cadre B. 


Finances et affaires économiques. — M. Boudet. N° 5355, 
compte rendu du 28 juin 1960 (p. 1559). 


CONDUCTEURS DE TRAVAUX, — Statut. 
Travaux publics et transports. — M. Bègue. N° 3823, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 90). 
Situation. 
Finances. — M. Boudet. N° 4135, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 281). 
Création d’un principalat. 
Travaux publics. — M, Rousseau. N° 7202, compte rendu 


du 27 octobre 1960 (p. 2902). 


DÉPARTEMENT DU NORD. — Renforcement des personnels techniques 
et administratifs 


Travaux publics. — M. Denvers. N° 5439, compte rendu 
du 8 juin 1960 (p. 1213). 
SUPPRESSION DE POSTES. — Incompatibilité de cette mesure avec le 


bon entretien du réseau routier. 


Travaux publics. — M. Cermolacce. N° 6151, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 2000). 


POPULATION 
RECENSEMENT. — Fixation de la périodicité. 
Intérieur. — M. René Pleven. N° 4888, compte rendu du 


10 mai 1960 (p. 760). 
Modalités du prochain. 
Finances — M. Le Theule. N° 5720, compte rendu du 
13 juillet 1960 (p. 1929) 
Date prochaine 


Intérieur. — M. Rossi. N° 7729, compte rendu du 9 déçcem- 
bre 1960 (p. 4523). 


PORCS 


PRIX FRANÇAIS À LA PRODUCTION — Inférieurs aux prix des autres 
pays de l’Europe des Six. 
Agriculture — M. Christian Bonnet. N° 6262, compte rendu 
du 16 novembre 1960 (p. 3905). 


RÉGION pu MURET-LAURAGUAIS. — Baisse des cours par suite des 
importations. 
Agriculture — M. Douzans. N° 7460, compte rendu du 


30 novembre 1960 (p. 4216) 
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\nnée 1960 
à = = _ 0 ere ne 
STATISTIQUE. — Production totale et production dite industrielle en CONTRÔLEURS. — Reclassement indiciaire. 
1938, 1951 et 1958 J Postes et télécommunications. — M. Palewski. N° 8169, 
Agriculture, — M. Chandernagor. N° 4158, compte rendu | compte rendu du 31 décembre 1960 (p. 4771). 
du 27 février 1960 (p. 212). DISPOSITIFS D’ALARME. — Redevances réclamées. 
nn | Postes et télécommunieations. == M. Gernez. N° 415, 
7 4 : : c er évrier 1 . 235). 
ET SR - Pleven N° 5241, compte rendu du | EMPLOIS RÉSERVÉS. — Mode d'attribution de quartiers. 

VIANDES STOCKÉES PAR pen S 1 R E. V Etude d'une méthode | de ne ne A id 0. TLC N° 5361, 
A «de De es Ve — Din ; compte rendu du 12 mai 1960 (p. 833). 
OS Ps ee | D'ORIGINE PROVINCIALE . blème de 1! l 

. s n " NCTIONN: ÈS Hi JINC E. outéme de leur loge. 
RS 0 à UN N° 7130, compte rendu du | ment et de celui de leur famille. ‘ 
: | | Postes et télécommunications. M. Davoust. N° 5119 
PORTS | compte rendu du 3 mai 1960 (p. 609). ÿ 
EQUIPEMENT. — Aide financière de l'Etat. | FRANCHISE POSTALE. — Application aux services administratifs 
Travaux publics et transports. — M. Privat. N° 4563, | communaux. 
compte rendu du 26 mars 1960 (p. 344). | Postes et télécommunications. — M. Raymond Boisdé, 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS | N° 8043, compte rendu du 31 décembre 1960 (p, 4770). 
AGENTS COMPTABLES. — Augmentation du cautionnement. | Tr orge] ge ag du baresy central. 
M. Clamens. N° 7328 (p. 3384). | 15 jui 1968 (©. ets FU .DON, PR TE 
DS Peine: N° SUD" Q. 5E06h | INSPECTEURS SERVANT AL bas Retard d l’attribut d 
A e NSPECTEURS SERVAN J MAROC vetara aans attribution des 
e — 0 N y 2e FAR avantages d'ancienneté. 
. Raymond-Clergue. N° P. ; L danse he, 
Postes et télécommunieations. — M. Poudevigne. N° 7009, TRE a. ne D avril 1500 (p. ro ti F0 
compte rendu du 8 novembre 1960 (p. 3384). | Donttatii}thet D ibn (ee nn 
ontijicatio in « É vic (l ‘an ment. 

AGENTS D'EXPLOITATION. — Retard apporté à leur entrée en fonction a . a P 

après avoir été reçus au concours de 1958 M +” p<- Peyret. N° 5542, compte rendu du 31 mai 
« : ü : (p. L 
Postes et télécommunications. — M. Jean Valentin. Me ; PP À 
N° 4321, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 290). me be nes rat cs-ags demandes d'installations de téléphone 
. à stées s ce. 
ANNUAIRE. — Statistique du papier ae _ “ np Postes et télécommunications. PRE Bertrand Denie, 
Postes ue eg ET es ns 0 h , N° 4377, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 2990). 
ee en A j ù : © ms MANDAT POSTAL. — Présentation non ordonnée du numéraire. Droit 

AVEYRON. — Amélioration de la distribution et de l'exploitation de refus pour un receveur. 

du Fa d F4 Rd SE de Postes et télécommunications. — M. Caillemer. N° 7298, 
ostes e comm eg es PE ‘am osc. 1 . compte rendu du 27 octobre 1960 (p. 2901). 
x) Ro mar x: D: c buti PENSIONS. — Cas d’une veuve de facteur auxiliaire. 
NE 27 pc at 7 -— “st — Contribution for- + ee Halbout. N° 4373, compte rendu du 9 avril 
> 50 (p. }, 
Postes et télécommunications. — M. du Halgouët. N° 5154, Pé 51% a" æ 
compte rendu du 3 mai 1960 (p. 609). ÉRIODES D'EXERCICES MILITAIRES. — Facilités offertes aux officiers 
. liai de réserve fonctionnaires des postes et télécommunications. 
pes À d'une jeune postulante auxiliaire Postes et télécommunications. — M. Longequeue. N° 5289, 
. z compte rendu du 17 mai 1960 (p. 915). 
Postes et télécommunications. — M. Boscary-Monsservin. ins use | à Pos C5 DER 
N° 3591, compte rendu du 16 janvier 1960. GS — Repos compensateurs des receveurs distributeurs. 
8 ru ' . ostes et télécommunications. — M. Romb + … 
pr à — Précisions sur l’existence en métropole d’une censure comte es + du 90 janvier 1900 (2 ans N° 3889, 


Postes et télécommunications. — M. Caïllemer. N° 4939, 
compte rendu du 23 avril 1960 (p. 443). 
CHÈQUES POSTAUX. — Budget de publicité. 
Postes et télécommunications. — M. Philippe Vayron. 
N° 4093, compte rendu du 13 février 1960 (p. 188). 
Rôle que pourraient jouer les centres comme intermédiaires 
agréés auprès de l'office des changes. 
Postes et télécommunications. — M. Fanton. N° 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 235). 
Droit des agents à recevoir leur pension de retraite à leur 
compte de chèques postaux. 
Postes et télécommunications. — M. Frédéric-Dupont. 
N° 4355, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 290) et 
compte rendu du 26 avril 1960 (p. 495). 
Exonération des sociétés à but non lucratif. 
Postes et télécommunications. — M. Ebrard. N° 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 399). 
Difficultés rencontrées par les bénéficiaires de chèques pos- 
taux pour les faire inscrire à leur compte bancaire. 
Postes et télécommunications. — M. Anthonioz. N° 6848, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2402). 
Nécessité de libeller exactement l'intitulé du compte intéressé. 
Postes et télécommunications. — M. Palmero. N° 7400, 
compte rendu du 17 novembre 1960 (p. 3922). 
Signe distinctif à utiliser sur les chèques dans le cas d'appels 
à la charité. 


Postes et télécommunications. — M. Hostache. N° 
compte rendu du 17 novembre 1960 (p. 3922). 


4139, 


4760, 


7610, 


CONDUCTEURS. —— Situation défavorisée des conducteurs âe voi- 
tures de liaison. 
Postes et télécommunications. — M, Guillon. N° 4019, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 234). 
Classement en deux catégories. 
Postes et télécommunications. — M. Guillon. N° 4633, 


compte rendu du 23 avril 1960 (p. 442). 





Situation des inspecteurs centraux et des chefs de section 
retraités. 


Postes et télécommunications. — M. Gahelle. N° 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 235). 
Projet de réforme du cadre B. 
Ministre délégué. — M. Rault. N° 4936, compte rendu du 
14 juin 1960 (p. 1307). 


Temps passé dans les chantiers de jeunesse compté pour l’avan- 
cement de grade. 


4254, 


Postes et télécommunications — M. Boudet. N° 4980, 
compte rendu du 26 avril 1960 (p. 499). 
Temps de travail des agents d'exploitation. 
Postes et télécommunications. — M. Paul Coste-Floret, 


N° 5011, compte rendu du 26 avril 1960 (p. 499). 


PERSONNEL EN ALGÉRIE. — Déséquilibre dans le déroulement de 
carrière des agents À et B (circulaire du 27 avril 1960) selon la 
date de leur nomination. 

M. Chelba. N° 6049 (p. 1759). 
M. Canat. N° 6119 (p. 1759). 


Postes et télécommunications. — M. Marçais. N° 6013, 
compte rendu du 6 juillet 1960 (p. 1758). 
PERSONNEL DU CADRE B. — Reclassement. 
M. Cermolacce. N° 4809, compte rendu du 23 avril 1960 
(p. 442). 
Postes et télécommunications. — M. de La Malène. N° 5077, 
compte rendu du 26 avril 1960 (p. 500). 
Avis du conseil supérieur de la fonction publique. 
Finances et affaires économiques. — M. Godonnèche, 
N° 5231, compte rendu du 22 juin 1960 (p. 1467). 
Amélioration de carrière. 
Postes et télécommunications. — M. Boscher, N° 5452, 


compte rendu du 7 juin 1960 (p. 1190». 


PERSONNEL DES CADRES C ET B. —— Reclassement indiciaire. 


Postes et télécommunications. — M. Crueis. N° 7602, compta 
rendu du 22 novembre 1960 (p. 3978). 
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ao 
RECETTES DISTRIBUTION. — Augmentation de la participation finan- Application du statut des chefs de division et des attachés. 
cière de l'Etat aux frais des loyers. Intérieur. — M. Pierre Courant. N° 3820, compte rendu 
Postes et télécommunications. — Mme Thome-Patenôtre du 30 janvier 1960 (p. 84). 
N° 4713, compte rendu du 23 avril 1960 (p. 442). Statistiques : auxiliaires et fonctionnaires titulaires. 
RECEVEURS-DISTRIBUTEURS. — Repos compensateur mensuel. Intérieur. — M. Robert Ballanger. N° 4143, compte rendu 
Postes et télécommunications. — M. Gabelle. N° 4988, du 16 mars 1960 (p. 287). 
compte dures du pau: 1960 (p. 499). Statut des agents de la catégorie B. 
La RÉUNION. — Congés administratifs. Intérieur: — M. Palmero. N° 5971, compte rendu du 
Postes et télécommunications. — M. Clément. N° 5965, 24 juin 1960 (p. 1541). 
compte rendu du 24 juin 1960 (p. 1542). Revendications des commis « ancienne formule » non intégrés 
SECRET PROFESSIONNEL. — Divulgation de télégrammes. au grade de secrétaire administratif en 1949. 
Postes et télécommunications. — M. Georges Bidault. Intérieur. — M. Anthonioz. N° 6204, compte rendu du 
N° 4379, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 291). 21 juillet 1260 (p. 2143). 
TARIFS POSTAUX. — Régime des périodiques. SALLES DE COMMUNICATION DES DOSSIERS. — Etat déplorable. 
Postes et télécommunications. — M. Jarrosson. N° 3628, Intérieur. — M. Sourbet. N° 5944, compte rendu du 18 juil- 


compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 28). 


Augmentation du plafond des expéditions chargées en valeur 
déclarée. 
Postes et télécommunications, — M. Malleviile. N° 6983, 
compte rendu du 4 octobre 1960 (p. 2484). 


Régime des livres et annuaires. 


Postes et télécommunications. — M. Jean Valentin. N° 8062. 
compte rendu du 31 décembre 1960 (p. 4770). 
TECHNICIENS DES TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Revendications spécifiques. 


Postes et télécommunications. — M. Waldeck Rochet. 
N° 5279, compte rendu du 19 mai 1960 (p. 1021). 


TÉLÉPHONE. — Installation de compteurs individuels de communi- 
cations. 
Postes et télécommunications. — M. Davoust. N° 4153, 


compte rendu du 27 février 1960 (p. 235). 
Multiplication des postes à prépaiement dans les zones rurales. 
Postes et télécommunications. — M. Lacaze. N° 5017, compte 
rendu du 26 avril 1960 (p. 500). 
Effort exceptionnel nécessaire en faveur des campagnes. 
Postes et télécommunications. — M. Boudet. N° 
compte rendu du 18 mai 1960 (p. 960). 


5328, 


Numéros d'indicatif départemental identiqués à ceux qui ser- 
vent à l’immatriculation des automobiles. 
Postes et télécommunications. — M. Peretti. N° 7532, 
compte rendu du 17 novembre 1960 (p. 3922). 


Concours de la Caisse des dépôts pour la modernisation du 
réseau rural. 
Finances. — M. Peretti. N° 7618, compte rendu du 


31 décembre 1960 (p. 4761). 


TIMBRES. Médiocrité caractérisant Les émissions de timbres 
d'usage courant. 
Postes et télécommunications. — M. Carter. N° 4660, compte 


rendu du 26 mars 1960 (p. 340). 
Emission d’un timbre à la mémoire du docteur Alexis Carrel. 
Postes et télécommunications. — M. Danilo. N° 7748, compte 
rendu du 25 novembre 1960 (p. 4104). 
VERSEMENTS AUX GUICHETS. — Le samedi après-midi. 


Postes et télécommunications. — M. Van der Meersch. 
N° 5904, compte rendu du 17 juin 1960 (p. 1431). 


POUDRERIES 
MARTAGNAS. — Réparation du préjudice causé à particuliers expro- 
priés. 
Armées. - M. Delbos. N° 3879, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 215). 
PREFECTURES 


BUDGET DÉPARTEMENT AI Prérogatives des préfets et des trésoriers- 
payeurs généraux en cas de litige pour paiement ordonné par le 
préfet. 

Finances. — M. Sablé. N° 6629, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2346). 


CONSEILS. — Procédure et frais de constat d'urgence. 
Intérieur. — M. Miriot. N° 4557, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 398). 
PERSONNEL RÉCEMMENT ÉTATISÉ. — Situation par rapport aux déco- 
rations civiles. 
Intérieur. — M. Palmero. N° 5345, compte rendu du 


31 mai 1960 (p. 1104). 
Retard anormal d'application du nouveau statut des attachés 
principaux. 
Intérieur, — M. Clamens. N° 
13 février 1960 (p. 185). 
Statut des chefs de bureau et des commis. 


Intérieur. — M. Robert Ballanger. N° 6222, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2288). 


3310, compte rendu du 





let 1960 (p. 1997). 


PREFETS ET SOUS-PREFETS. — Statistique. 


Intérieur. — M. Fanton. N° 5747, compte rendu du 
14 juin 1960 (p. 1313). 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


PUBLICATIONS OFFICIELLES. — Economies à réaliser. 
Santé publique, Armées, Affaires étrangères, Premier 
ministre. — M. Tomasini, N° 5054, compte rendu du 


31 mai 1960 (p. 1085). 


PRESSE 


ACTES DE L’ÉTAT CIVIL. — Droit de diffusion. \ 
Intérieur. — M. Deshors. N° 4064, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 286). 
ALGÉRIE. — Diffusion de propos sur Alger attribués à un membre 
du Gouvernement. 
Premier ministre. — M. Philippe Vayron. N° 4190, compte 
rendu du 13 février 1960 (p. 173). 
Censure pendant la période électorale des conseils généraux. 
Premier ministre, — M. Lauriol. N° 5247, compte rendu 
du 29 juin 1960 tp. 1585). 
Détention à la Santé d’un directeur de journal paraissant en 
Algérie. 
Armées. — M. André Marie. N° 5346; compte rendu du 
28 juin 1960 (p. 1558). 
Suppression du sous-titre Miroir de l’Algérie française dans 
la publication Semaine en Algérie. 
Premier ministre. — M. Vinciguerra. N° 5706, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2473). 
ANNONCES LÉGALES. — Exonération du régime fiscal de la presse. 
Finances et affaires économiques. — M, Tony Larue, 
N° 4149, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 281). 


ARTICLE D'UN ANCIEN GOUVERNEUR D'ALGÉRIE. — Raisons d’une censure 


partielle. 
Premier ministre. — M. Marçais. N° 4683, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1084). 
LÉGISLATION. — Restriction au libre choix du titre d’un journal ou 
périodique. 
Information. — M. Carter. N° 7826, compte rendu du 
8 décembre 1960 (p. 4486). 
LIBERTÉ (DE LA). — Principes gouvernementaux appliqués en matière 


de liberté. 
Information, — M. Diligent. N° 4074, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 395). 
Suppression, en Algérie, par des consignes récentes. 
Information. — M. Vinciguerra. N° 6314, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2530). 
Vote du Parlement pour des modifications éventuelles de la 
loi du 29 juillet 1881. x 
Premier ministre. — M. Diligent. N° 6753, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2473). 


Par1s-MATCH. — Article rapportant une déclaration prétée au Pre- 
mier ministre. 


Premier ministre, — M. Lombard. N° 3977, compte rendu 
du 13 février 1960 (p. 173). 
POURSUITES. — Pendantes contre les publications ayant porté 
atteinte au moral de l’armée. 
Justice. — M. Caillemer. N° 5112, compte rendu du 29 juin 


1960 (p. 1591). 
Armées. — M. Le Pen. N° 4783, compte rendu du 29 juin 
1960 (p. 1586). 
Directeur de journal coupable de délit d'opinion. Détention 
arbitraire. 
Armées. — M. Vinciguerra. N° 5707, compte rendu du 


13 juillet 1960 (p. 1926). 
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Revug « ENTREPRISES ». — Interview sur la question de la « succes- 
sion » du général de Gaulle. 


Premier ministre. — M. Pascal Arrighi. N° 5532, compte 
rendu du 29 juin 1960 (p. 1585). 
« TEMPS MODERNES ». — Publicité scandaleuse donnée au récit d’un 
déserteur. 
Armées. — M. Hostache. N° 4476, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 528). 


Voir : Salaires. 


PRIME DE TRANSPORT. — 


PRISONS 


DÉSAFFECTATION DE LA SANTÉ ET DE LA ROQUETTE. — Problèmes soulevés 
par l’expropriation des terrains destinés à leur transfert. 


Justice. — M. Méhaignerie. N° 6274, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2291). 
PRIX 
BAISSES PUBLICITAIRES. — Organisation de contrôles efficaces. 
Commerce intérieur. — M. Weber. N° 3766, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 81). 
RÉGLEMENTATION. — Taux limite de marque brute des distributeurs 
Commerce intérieur. — M. Boscary-Monsservin. N° 2762, 


compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 81). 
STABILITÉ. — Amenuisement inquiétant du pouvoir d'achat. 


Secrétariat d'Etat (commerce intérieur). — M. 
N° 2974, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 284). 


Weber. 


PROCURATION 


SOUS-SEING PRIVÉ. — Nécessité de la signature du mandataire. 


Postes et télécommunications. — M. Collette. N° 
compte rendu du 31 mai 1960 (p. 1106). 


5468, 


PRODUCTION 


SuRPLUS. — Destruction de denrées pour éviter effondrement des 
cours. 
Commerce intérieur. — M. Legaret. N° 7266, compte rendu 
du 10 novembre 1960 (p. 3567). 


PRODUITS ALIMENTAIRES 


CONTENANT UNE FAIBLE PARTIE DE VIANDE. — Taxe. 
Finances. — M. Jacques Feron. N° 5976, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1757). 
LICENCES D'IMPORTATION. — Modè de répartition. 
Finances et affaires économiques. — M. de la Malène. 
N° 5554, compte rendu du 14 juin 1960 (p. 1310). 
VENTES. — Concurrence déloyale d’organisations vendant en des- 
sous du prix coûtant. 
Finances. — M. Bourdelles. N° 5956, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2284). 


PRODUITS LAITIERS 


EXxPORTATION. — Mesures envisagées. 
Agriculture. — M. Duchesne. N° 3619, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 175). 
FROMAGES. — Importations de Gouda et Edam. 
Agriculture. — M. Charvet. N° 3734, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 71). 
Importations de Hollande. Protection de la production fran- 
Çaise. 
Agriculture. — M. Le Douarec. N° 4040, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 211). 
IMPORTATIONS. — Megures à prendre pour sauvegarder les entre- 
prises de fabrication de fromages dits de Hollande. 
Finances et affaires économiques. — M. Fourmond. N° 3699, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 276). 
Situation grave du marché intérieur. 
Agriculture. — M. André Beauguitte. N° 
rendu du 26 mars 1960 (p. 327). 


INTERLAIT, — Nouvelle convention passée avec cette société. 


4118, compte 


Agriculture. — M. Charvet. N° 3735, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 176). 
MARCHÉ DES. — Mise à la disposition d’Interlait des crédits néces 


saires. 
Finances et affaires économiques. — M. René Pleven. 
N° 5004, compte rendu du 17 mai 1960 (p. 911). 
Assainissement par la mise à la disposition d’Interlait des cré- 
dits nécessaires. 


Finances et affaires économiques. — M. Le Roy-Ladurie. 
N° 5032, compte rendu du 17 mai 1960 (p. 911). 


| 











Raisons des importations en période de production massive 


Agriculture. — M. Desouches. N° 5222, compte re 
11 mai 1960 (p. 778). ndu du 


POLITIQUE DES. — Stocks constitués par le Gouvernement. Taxe et 
déblocage. Importations. 
Agriculture, — M. Duchesne. N° 4279, compte rendu 
16 mars 1960 (p. 271). du 
SAVOIE. — Cas des organisations « le Fruit commun ». Verse. 
ment forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires. 


Finances et affaires économiques. — M. Delachenal 
N° 2460, compte rendu du 2 février 1960 (p. 140). ; 


PRODUITS PHARMACEUTIQUES. — 


Voir : Médicaments. 


PROFESSEURS DE MUSIQUE. — Voir: Radiodiffusion-télévision 
française. 
PROFESSIONS LIBERALES 
RÉGIME FISCAL. — Taxes sur les bénéfices. 
Finances et affaires économiques. — M. Jean Albert-Sorel. 


N° 3911, compte rendu du 27 février 1960 (p. 229). 


PROMOTION SOCIALE 


RÉPARTITION DES CRÉDITS. — Justification de l’aide au conserva. 
toire national des arts et métiers. 
Finances. — M. Fanton. N° 6337, compte rendu du 12 jui. 
let 1960 (p. 3698). 
Finances. — M. Fanton. N° 7709, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4082). 
SECTEUR AGRICOLE. — Activités du comité de coordination. 
Premier ministre. — M. Fanton. N° 5991, compte rendu 
du 19 juillet 1960 (p. 2052). 
PROPRIETAIRE FONCIER 
VENTE FRACTIONNÉE D’UNE EXPLOITATION. — Opérations à soumettre 
à une stricte réglementation. 
Agriculture. — M. Fourmond. N° 4663, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 486). 
EN MÊME TEMPS EXPLOITANT, — Poids des charges fiscales. 


Finances. — M. Lacaze. N°* 4841 et 5014, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1747). 


PROPRIETES BATIES 


Divisions. — Application de la législation sur les lotissements dans 
un cas particulier. 


Construction. — M. Bricout. N° 7513, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4079). 


PROPULSEURS DE HORS-BORD 


IMPORTATION. — Position concurrentielle défavorable des producteurs 
français face aux producteurs américains. 


Industrie. — M. Rey. N° 2943, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 232). 


PROTECTION CIVILE 


STAGES. — Assimilation aux périodes d'exercice militaire. 
Armées. — M. Jean-Paul-David. N° 4608, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 385). 
Assimilation à des périodes d’exercices militaires. 


Armées. — M. Legaret, N° 5580, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1093). 


PROTECTION DE L'ENFANCE 


CoDE PÉNAL. — Application plus sévères du code. 
Justice. — M. Guillon. N° 5933, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2290). 


PROTHESE DENTAIRE 


ne à — Suite donnée au projet déposé par la fédération natio- 
nare. 
Travail. — M. Michel Boscher. N° 4994, compte rendu du 
11 mai 1960 (p. 780), 


PRUNEAUX 
IMPORTATIONS. — Libération des échanges et incidences déplorables. 
Finances et affaires économiques. — M. Raphaël Leygues. 


N° 3797, compte rendu du 16 mars 1960 (p. 277). 


PUBLICATIONS OFFICIELLES OU OFFICIEUSES. — Voir: Minis- 
tères, 
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PUBLICITE 
AFFICHES COMMERCIALES. — Réglementation stricte des affiches sur 
fond blanc, pouvant paraître officielles. 
Intérieur. — M. Boudet. N° 6529, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2289). 
ANTIPARASITAGE DES ENSEIGNES LUMINEUSES. — Mesures à prendre 
pour permettre à tous l'audition de la radio. 
Industrie. — M. Perretti. N° 4583, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 394). 
se, — Nécessité d’une réglementation pour la sécurité de 
la circulation. 
Travaux publics. — M. Weber. N° 7698, compte rendu du 
13 décembre 1960 (p. 4595). 
ATION, — Affiches et enseignes hors agglomérations. 
Publicités à but touristique, culturel. 
Premier ministre. — M. Francis Leenhardt. N° 4447, compte 
rendu du 16 mars 1960 (p. 269). 


PUBLICITE FONCIERE 


CADASTRE, — Assouplissement des formalités. 
Finances et affaires économiques, — Mme Thome-Patenôtre. 
N° 3839, compte rendu du 3 février 1960 (p. 163). 


EXONÉRATION DE TAXE DE. — Pièces justificatives à fournir au conser- 
vateur des hypothèques. 


Finances. — M. Dutheil. N° 4601, compte rendu du 
19 mai 1960 (p. 1018). 
FORMALITÉS. — Suppression des actes de vente et d'échange sous 


seing privé, rendant impossible les transactions sur les parcelles 

de peu de valeur. 5 
Finances et affaires économiques. — M. Falala. N°* 5202 

et 5544, compte rendu du 16 juin 1960 (p. 1396). 
Economie de la rédaction d’une seconde expédition de l’acte à 

publier. 
Finances. — M. de Broglie. N° 7225, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4082). 


Q 


LA QUESTION 
SaistE. — Raisons du retard apporté à la saisie de la nouvelle 
édition. 
Armées. — M. Caillemer. N° 3270, compte rendu du 
5 mai 1960 (p. 687). 
POURSUITES, — Poursuites contre l’auteur : poursuites éventuelles 
contre les responsables désignés. 
Armées. — M. Bourne. N° 3309, compte rendu du 5 mai 
1960 (p. 687). 
QUETES 


REGROUPEMENT. — Organisation d’une seule journée pour l’aide aux 
aux victimes de toutes maladies et infirmités naturelles. 
Santé publique et population, — M. Fanton. N° 5075, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 444). 
JOURNÉES NATIONALES. — Pléthore ; prévision de dotations budgé- 
taires préférables. 
M. Degraève. N° 8059, compte rendu du 31 décembre 1960 
(p. 4774). 
M. Rossi. N° 7661, 
(p. 4220). 
M. Fanton. N° 4013, compte rendu du 13 février 1960 
(p. 186). 
M. Fanton. N° 5074, 
(p. 1589). 
Santé publique. — M. Laurent. N° 7835, compte rendu du 
15 décembre 1960 (p. 4686). 


R 


RADIO-ACTIVITE ATMOSPHERIQUE 


Taux, — Pour les années 1945, 1950, 1955 et 1960. 


Ministre délégué. — M. Rieunaud, N° 7515, compte rendu 
du 30 novembre 1960 (p. 4214). 


compte rendu du 30 novembre 1960 


compte rendu du 29 juin 1960 


RADIODIFFUSION TELEVISION FRANÇAISE (R. T. F.) 
AGENTS CONTRACTUELS ANCIENS COMBATTANTS. — Prise en compte de 
leurs services de guerre moins importante que pour les titulaires. 


Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 4948, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 541). 





ANTENNES. — Problème de leur fixation. 
Construction. — M. Nungesser, N° 4532, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 387). 
ANTIPARASITAGE. — Voir: Automobile, 
Activité du service de détection. 
Information. — M. Drouot L’Hermine. N° 3523, compte 
rendu du 16 mars 1960 (p. 285). 

BouviGny. — Dédommagement des PRE pour les frais 
occasionnés par le remplacement de l'émetteur de Lille-Beffroi 
par celui de Bouvigny. 

Information. — M. Motte. N° 3965, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 437). 
CAMPAGNE DE PRUDENCE ET DE PROPRETÉ. 
Intérieur. — M. Boscher. N° 5449, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1190). 
CHAINE FRANCE IV. — Critique de la loi sur les rapports de l'Etat : 
et de l’enseignement privé. 
Information. — M. Grasset-Morel. N° 5109, compte rendu 
du 3 mai 1960 (p. 609). 
DÉCLARATIONS D'UN CHEF D'ETAT ÉTRANGER. 


Premier ministre. — M. Lebas. N° 5091, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 486). 


DROIT DE RÉPONSE. — Extension du droit existant pour la presse 
écrite. 
Information. — M. Dalbos. N° 4318, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 337). 
Emissions. — Nécessité d'assurer leur impartialité. 


Information. — M. Vaschetti, N° 3363, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 184). 


EMISSIONS CONCOURS. — Origine et montant des sommes distribuées. 


Information. — M. Voilquin. N° 4362, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 395). 


FONCTIONNEMENT. — Application d’un libéralisme qui assurant son 
caractère de service public autonome. 


Information. — M. Diligent. N° 5012, compte rendu du 
18 mai 1960 (p. 959). 
GRÈVES. — Mesures prises par le Gouvernement en fin d'année 
1959. , 
Information. — M. Jean-Paul David. N° 3913, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 232). 
JOURNAL PARLÉ, — Statut des pigistes. 
Information. — M. Diligent. N° 3344, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 82). 
Régularisation de la situation des pigistes. 
Information. — M. Diligent. N° 5783, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1997). 
Remèdes à apporter à la pauvreté de certaines émissions. 
Information. — «- À er ts N° 4363, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 3 
Statut spécial pour les HE du journal parlé. 
Information. — M. Diligent. N° 4903, compte rendu du 
3 mai 1960 (p. 609). 
MARCHÉ DE LA VILLETTE. — Rétablissement de la diffusion des mer- 
curiales. 
Information. — M. Crucis. 
23 avril 1960 (p. 437). 
MODULATION DE FRÉQUENCE. — Desserte des départements bretons. 


Information. — M. René Pleven. N° 5382, compte rendu 
du 7 juin 1960 (p. 1190). 


ORCHESTRE. — Cumul du traitement de musicien et de celui de 
professeur de musique. 


Intérieur. — M. Lecocq. N° 4213, compte rendu du 26 avril 


N° 4160, compte rendu du 


1960 (p. 498). 
PERSONNEL. — Possibilité pour les fonctionnaires mis à la retraite 
d'être réintégrés comme auxiliaires. 
Information. — M. Voilquin. N° 7281, compte rendu du 


24 novembre 1960 (p. 4083). 


Reclassement en cours ; établissement d’un statut. 
Information. — M. Voilquin. N° 7283, compte rendu du 

18 novembre 1960 (p. 3950). 
POSTES RÉCEPTEURS PORTATIFS. — Abus de leur utilisation en public ; 
augmentation de taxe. ‘ 


Information. — M. Fanton. N° 4979, compte rendu du 
29 avril 1960 (p. 564). 


PRODUCTION « LA GAZETTE DE PARIS ». — Inconvénients de sa sup- 
pression. 
Information. — M. Hostache. N° 7609, compte rendu du 


31 décembre 1960 (p. 4769). 
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PRODUCTION « PORTRAIT SOUVENIR ». — Choix du commentateur pour 
l'émission consacrée à Alfred de Vigny. 
Information. — M. Baylot. N° 7969, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4769 ; M. Caillemer. N° 7970, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4769). 


Propucrions Rapio Circus. — Tréteaux de France, discothèques sur 
mer. Budget de ces productions. 
Information. — M. Albert Voilquin. N° 7087, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4768). 


PROGRAMMES. — Accord avec le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles pour la retransmission des spectacles des théatres 
subventionnés. 

Information. — M. Vendroux. N° 3679, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p.25). 
Films programmés les jeudis, samedis et dimanches. 
Information. — M. Vanier, N° 5757, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1590). 


Vulgarisation des nouvelles techniques professionnelles sus- 
ceptibles d’intéresser le secteur de l'artisanat. 


Information. — M. Diligent. N° 7382, compte rendu du 
15 novembre 1960 (p. 3883). 
PROGRAMMES DE TÉLÉVISION. — Caractère des émissions. 


Information. — M. Albert Voilquin. N° 7086, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4768). 

PROPAGANDE COMMUNISTE. — Favorisée- par une émission comme 
celle du 15 novembre 1959; vote du conseil municipal de 
Moyenne-Grande (Moselle). 

Information. — M. Mondon. N° 3452, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 394). 
PUBLICITÉ. — Emission télévisée du Tour de France indiquerait 
un changement d'orientation en ce qui concerne la publicité. 
Information. — M. Louis Fourmond. N° 6308, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2287). 
Position du Gouvernement. 
Information. — M. Diligent. N° 6874, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4768). 


PUBLICITÉ ANTIALCOOLIQUE. — Tombe sous le coup de l'interdiction 
générale de publicité sur les postes d'Etat. 
Information. — M. J.-P. David. N° 7343, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4083). 


RADIOPHONIQUE ET TÉLÉVISÉE. Développement fâcheux 


Information. — M. Chazelle, N° 3220, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 25). 





RENVOI D'UN CHRONIQUEUR, MAINTIEN D'UN JOURNALISTE. — Raisons de 
ces mesures. 
Information. — M. Antoine Guitton. N° 6865, compte rendu 
du 25 octobre 1960 (p. 2795). 
SPORTS. — Diffusion des matchs de football. 
Information. — M. Doublet. N° 3693, compte rendu du 


26 mars 1960 (p. 337). 


Etat des négociations avec la fédération française de football. 


Information. — M. Arthur Conte. N° 4807, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 337). 
TAxEs. — Cas d'une ancienne résistante déportée pensionnée à 
100 p. 100 et mariée (exonération). 
Information. — M. Davoust. N° 3222, compte rendu du 


16 janvier 1960 (p. 25). 


Applicable aux postes portatifs. 
Information. — M. Neuwirth. N° 3501, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 25). 
Cas particulier d'un auditeur ayant plusieurs postes. 
Information. — M. Fabre. N° 3556, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 25). 
Exonération en faveur des veuves de guerre âgées ou infirmes. 
Information. — M. Devemy. N° 3772, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 185). 
Réduction de 50 p. 100 sur la seconde taxe pour les usagers 
d'un poste de radio et d’un poste de télévision. 
Information. — M. Rieunaud. N° 4986, compte rendu du 
24 avril 1960 (p. 565). 
Exonération des pensionnés à 100 p. 100 et des mutilés de 
guerre de l'oreille. 
Finances et affaires économiques. — M. Pinoteau. N° 5168, 
compte rendu du 18 mai 1960 (p. 958). 
Exonération en faveur de tous les économiquement faibles. 
Information. — M. Baylot. N° 5377, compte rendu du 
17 mai 1960 (p. 914). 
Exonération pour les soldats du contingent ayant laissé un 
poste au foyer. 
Information. — M. Jean Lainé. N° 5464, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1102). 





Exemption des mutilés à 100 p. 100. 
Finances et affaires économiques. — M. Lecocq. N° 5748, 
compte rendu du 18 juillét 1960 (p. 1991). 
Statistiques sur le produits de la taxe et les dépenses des 
services. 
Information. — M. Borocco. N° 6011, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4768). 
Cas des téléspectateurs démunis de ressources. 
Information. — M. Profichet. N° 6472, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2287). 
En cas de plusieurs appareils dans le même foyer. 
Information. — M. Paquet. N° 6716, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2483). 
Exonération pour les écoles (télévision). 
Information. — M. Szigeti. N° 6830, compte rendu du 
13 novembre 1960 (p. 3882). 
Attachée au détenteur de l'appareil et non au poste (télé. 
vision). 
Information. — M. Ziller. N° 
15 novembre 1960 (p. 3883). 
Exonération pour un matilé de guerre 100 p. 100 (télévision), 
Information. — M. François Valentin. N°, 6974, compte 
rendu du 15 novembre 1960 (p. 3883). 
Exonération pour les invalides 100 p. 100. 
Information. — M. Jean-Paul David. N° 7027, compte rendu 
du 18 novembre 1960 (p. 3950). 
Avis d'avertissement de paiement avant la pénalité. 
Information. — M. Terré. N° 7210, compte rendu du 
15 novembre 1960 (p. 3883). 
Exigible sur les appareils portatifs emportés hors du loge- 
ment familial durant les vacances. 
Information. — M. Chazelle. N° 7240, compte rendu du 
15 novembre 1960 (p. 3883). 
U. R. S. S. — Emission de propagande en faveur de l'U. R. S. S. 
considérée comme abusive. 
Information. — M. Weber, N° 3451, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 185). 


6905, compte rendu du 


RAISINS DE TABLE 


DOMMAGES OCCASIONNÉS PAR DES MOINEAUX PILLARDS. — Autorisation 
provisoire de destruction de ces oiseaux. 
Agriculture, — M. Paul Coste-Floret. N° 6908, compte 


rendu du 1‘ octobre 1960 (p. 2441). 
Aide aux producteurs sinistrés. 


Agriculture. — M. Poudevigne. N° 6823, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2441). 


RAMASSAGE SCOLAIRE 
ASSOCIATIONS DE PARENTS D'ÉLÈVES. — Possibilité de transport dans 
un car acheté en commun. 


Travaux publics. — M. Noëer. N° 7246, compte rendu du 
2 décembre 1960 (p. 4268). 


COMMUNES RURALES. — Mise au point d'une carte de transport pour 
chaque enfant. 
Education nationale. — M. Rault. N° 6920, compte rendu 
du 12 novembre 1960 (p. 3697). 
CrépiTs. — Montant en 1959 et 1960. 
Education nationale, — M. Deshors. N° 5457, compte rendu 


du 24 juin 1960 (p. 1538). 


ECOLES PRIVÉES. — Subventions. 
Education nationale. — M. Cronan. N° 6966, compte rendu 
du 2 novembre 1960 (p. 2982) ; M. Douzans. N° 7372, 
compte rendu du 24 novembre 1960 (p. 4080). 


EXPLOITATION. — Conditions d'exploitation des transports néces- 
saires 
Travaux publics et transports. — M. Laurent. N° 6023, 
compte rendu du 22 juillet 1960 (p. 2184). 
INTERNES DEVENANT DEMI-PENSIONNAIRES., — Bourse transformée en 
bourse d'entretien. 
Education nationale, — M. Laurent. N° 7232, compte rendu 
du 24 octobre 1960 (p. 2759). 
SUBVENTIONS. — Règles et critères retenus pour l'attribution de 
subventions. 
Education nationale, — Mme Thome-Patenôtre, N° 4486, 


compte rendu du 23 avril 1960 (p. 429). 


Aide de l'Etat aux communes. 


Education nationale. — M. Delachenal. N° 7206, compte 
rendu du 23 novembre 1960 (p. 4025). 
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RAPPORT ARMAND-RUEFF 
FERMAGE ET MÉTAYAGE. — Propositions de changement des statuts. 


Agriculture, — M. Waldeck Rochet. N° 7123, compte 
rendu du 8 novembre 1960 (p. 3381). 
FUSION DES PROFESSIONS D'AVOUÉ ET D'AVOCAT. — Remise en question. 
Justice. — M. Commenay. N° 7614, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4463). 
PUBLICATION D'EXTRAITS DE LA PRESSE. — Nécessité de la publication 
du texte complet. 
Premier ministre, — M. René Pleven. N° 6903, compte 
rendu du 5 décembre 1960 (p. 4320). 
RARAY (OISE) 
CHATEAU DE. — Lacunes dans la restauration. 
Affaires culturelles. — M. Carter. N° 5401, compte rendu 


du 31 mai 1960 (p. 1085). 


RATS MUSQUES 


DESTRUCTION NÉCESSAIRE. 
Agriculture. — M. Montagne. N° 7889, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4748). 


RECHERCHES MINIERES. —— Licenciements. 


Industrie. — M. Lolive. N° 3230, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 23). 


REDEVANCE DOMANIALE., — Cas de ruraux ayant obtenu concession 
de faire passer l'eau ou l'électricité sous la chaussée traversant 
leur propriété. 

Finances et affaires économiques. — M. Laurent. N° 3581, 
compte rendu du 2 février 1960 (p. 144). 


REEDUCATION PROFESSIONNELLE. — Publication du R. À. P. 
Travail. — M. Paul Coste-Floret. N° 7489, compte rendu 
du 30 novembre 1960 (p. 4221). 


REFORME ADMINISTRATIVE 


BILAN. — Résultats des travaux de la commission de réforme. 
Premier ministre. — M. Tomasini. N° 3150, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 328). 
ComMmIssiON. — Résultats politiques. 
Secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre. — M. Falala. 


N° 2753, compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 12). 


REFORME JUDICIAIRE 


JUGES DE PAIX. — Intégration dans la nouvelle hiérarchie judiciaire. 
Justice. — M. Camino. N° 4038, compte rendu du 26 mars 
1960 (p. 339). 


NOUVEAUX TRIBUNAUX D’INSTANCE. —— Mesures à prendre en faveur des 
juges de paix du cadre d'extinction. 
Justice. M. Delachenal. N° 
16 janvier 1960 (p. 27). 


Demande 


3510, compte rendu du 


POURVOI EN CASSATION. de dispense d'honoraires 
d'avocat rejetée. 
Justice. — M. Cassez. N° 6416, compte rendu du 25 juillet 


1960 (p. 2231). 


R. A. T. P. 
BorIGNY, ETC. — Création nécessaire de lignes d'autobus dans les 
communes de Bobigny, Drancy, Pantin. 


Travaux publics et transports. — M. Niles. N° 3521, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 239). 


CARBURANT, — Livraison d’alcool par le service des alcools pour 
incorporation dans son carburant. 
Finances. — M. Hauret. N° 6825, compte rendu du 17 sep- 


tembre 1960 (p. 2398). 
DROIT DE GRÈVE. — Légitimité des mises à pied et convocations 
devant les conseils de discipline. 


Travaux publics. — M. Maurice Thorez. N° 5997, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2302). 


Nécessité de mettre fin aux mesures violant ce droit. 


Travaux publics. — M. Maurice Thorez. N° 6063, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2302). 
LIGNE N° 13. — Principe du prolongement remis en cause. 
Travaux publics, — M. Fernand Grenier. N° 7390, compte 
rendu du 12 novembre 1960 (p. 3702). 
LIGNE N° 151. — Prolongement de cette ligne d'autobus. 
Travaux publics. — M. Niles. N° 3522, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 239). 





MÉTROPOLITAIN. — Prolongement du pont de Neuilly au Rond-Point 
de la Défense. 
Travaux publics. — M. Peretti. N° 4650, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 449), 


Réalisation de la ligne transversale Est-Ouest, rattachement 
à la ligne S. N. C. F. de Vincennes. 
Travaux publics. — M. Nungesser. N° 5217, compte rendu 
du 14 juin 1960 (p. 1315). 


PERSONNELS. — Indemnités de rappel payées en 1959 et effectif 
pour la même année. 


Travaux publics. — M. de La Malène. N° 4012, compte 
rendu du 28 juin 1960 (p. 1561). 


Augmentation de salaire et amélioration des conditions de 
travail. 
Travaux publies. — M. Maurice Thorez. N° 5422, compte 
rendu du 25 juillet 1960 (p. 2233). 


Prise en considération des revendications. 


Travaux publics. — M. Maurice Thorez. N° 5892, compte 
rendu du 17 septembre 1960 (p. 2405). 


RÉQUISITION. — Droit de grève et décret du 22 juin 1960 autorisant 
la réquisition des personnets. 
Premier ministre. — M. Maurice Thorez. N° 6225, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2259). 


ROND-POINT DE La DÉFENSE. — Prolongement de ligne. 


Travaux publics. — M. Perretti. N° 3669, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 90). 


TaRirs. — Inquiétude des économiquement faibles et des familles 
devant les projets d'augmentation. 
Travaux publics. — M, Lepidi. N° 6553, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2405). 


Exonération partielle des économiquement faibles. 


Transports publics. — M. Le Tac. N° 6688, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2405). 


Exonérations partielles des étudiants d’économiquement faibles. 
Travaux publics. — M. Fanton. N° 7002, compte rendu du 

31 décembre 1960 (p. 4778) ; M. Lepidi. N° 7173, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4778) ; M. Waldeck Rochet, 

N° 7236, compte rendu du 31 décembre 1960 (p. 4778). 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
PRIMES DE RECHERCHE. — Statistique des chercheurs et des bénéfi- 
ciaires de primes. 
Education nationale. — M, Lepidi, N° 4775, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 430). 


SECTION D'HISTOIRE MODERNE. — Prét accordé aux 
sociales », 95, boulevard de Sébastopol. 


« Editions 


Education nationale. — M. Philippe Vayron. N° 6067, 
compte rendu du 13 août 1960 (p. 2270). 
REFUGIES 
ADMISSION., — Cas des marins réfugiés et des Hongrois d'Autriche. 


Affaires étrangères. — M. Liquard. N° 4517, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 381). 


REGIMES MATRIMONIAUX 
« RÉCOMPENSE ». — Régime faussé par les dévaluations successives 
du franc. 


Justice. — M. d’Aillères. N° 7487, compte rendu du 17 no- 
vembre 1960 (p. 3922). 


REGIONS ADMINISTRATIVES 
EURE-ET-LOIR. — Raisons de son rattachement à la région du Centre 
malgré les difficultés de relations ferroviaires et autres. 


Intérieur. — M. Desouches. N° 6064, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2400). 


REGIONS ECONOMIQUES 


CIRCONSCRIPTIONS. — Gratuité du rattachement Poitou-Charentes et 
Limousin. À 
Industrie. — M. Guillou. N° 6110, compte rendu du 13 juil- 
let 1960 (p. 1931). 
COMPOSITION. — Fixation du centre administratif. 


Commerce intérieur. — M. Bourdelles. N° 3821, compte 
rendu du 13 octobre 1960 (p. 2530). 


REMEMBREMENT., — Voir: Agriculture. 


RENNES. — Voir: Université et Enseignement supérieur. 
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RENTES VIAGERES 
ARRÉRAGES, — Charges fiscales. 


Finances et affaires économiques. — Compte rendu du 
27 février 1960 (p. 229). 
CAISSES MUTUALITÉS. — Revalorisation. 
Finances. — M. Dusseaulx. N° 7913, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4766). 
CAISSE NATIONALE DES RETRAITES. — Revalorisation. 


Finances. — M. Dorcy. N° 7719, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4762). 
REVALORISATION, — Rente fixée en 1919 à 2.000 F par an. 


Anciens combattants. — M. Frédéric-Dupont. N° 3472, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 271). 


Cas des rentes basées sur le prix du blé. 
Justice, — M. Peyrefitte. N° 3838, compte rendu du 16 mars 
288). 


1960 (p. 
Mesures à prendre en faveur de certains créanciers. 
Finances et affaires économiques. — M. Baylot. N° 3855, 


compte rendu du 27 février 1960 (p. 229). 


Application de la parité de majoration applicable au secteur 
public et au secteur privé. 
Finances et affaires économiques. — M. Mahias. N° 4182, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 232). 


Nouvelles modalités. 

Justice. — M. Peyrefitte. N° 4915, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 539). 

Premier Ministre. — M. La Combe. N° 5882, compte rendu 
du 22 juin 1960 (p. 1466). 

Finances. — M. de Montesquiou. N° 5957, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1757) ; M. Dalbos. N° 6091, compte 
rendu du 18 juillet 1960 (p. 1996) ; M. Peyrefitte. N° 7958, 
compte rendu du 12 novembre 1960 (p. 3699) ; M. Jean: 
Paul David. N° 7015, compte rendu du 24 novembre 1960 
(p. 4081). 


Situation tragique des porteurs de rente. 
Finances. — M. Vaschetti. N° 6077, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2279). 
Rentes souscrites auprès de sociétés mutualistes. 
Finances. — M. Weber. N° 6342, compte rendu du 13 août 


1960 (p. 2282). 
Etude de la situation des petits crédirentiers. 
Finances. — M. Desouches. N° 6424, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2282). 


Des rentes du secteur public. 
Finances. — M. Godonneche. N° 6619, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2346) ; M. Commenay. N° 6643, 
compte rendu du 3 septembre 1960 (p. 2347) ; M. Billoux. 
N° 6732, compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2397) ; 
M. Van der Meersch. N° 6785, compte rendu du 1° octo- 
bre 1960 (p. 2450). 


Indexation sur prix de la viande et du blé. 


Justice, — M. Peyrefitte. N° 7052, compte rendu du 25 octo: 
bre 1960 (p. 2796). 


De L’EraT. — Harmonisation avec les rentes viagères servies par 
les particuliers. 
Finances. — M. Collomb. N° 7131, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3146). 
INDEXATION. — Revalorisation d’une rente basée en 1948 sur le 


pain et le lait. 
Justice. — M. Regaudie. N° 5397, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 959). 
Cas d'un contrat de vente d'immeuble. Maintien dans les 
lieux du vendeur. 


Justice. — M. Canat. N° 3539, compte rendu du 16 janvier 
1960 (p. 28). 
Cas des viagers libres à la mort des vendeurs. 
Finances et affaires économiques. — M. Canat. N° 3540, 


compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 80). 
Incidences de l’article 14 de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 
1960 sur les clauses d'indexation. 
Justice. — M. Gabelle. N° 4717, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 441). 
Etude d’une nouvelle indexation plus équitable. 
Finances et affaires économiques. — M. Billoux. N° 6732, 


compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2397) 


INDEXÉES SUR LE BLÉ FERMAGE. — Revalorisation. 


* Justice. — M. Peyrefitte. N° 7241, 
31 décembre 1960 (p. 4770). 


compte rendu du 





———_m 
MUTUALISTES ANCIENS COMBATTANTS. — Majoration. 


Finances. — M. Robert Ballanger. N° 5974, compt 
du 8 juillet 1960 (p. 1800). pte rendu 


RESIDENCE SECONDAIRE 


DEUXIÈME. — Taxe somptuaire. 
Finances. — M. Chauvet. N° 4508, compte rend 
28 avril 1960 (p. 532). .. 
FRAIS D'AMÉNAGEMENT. — Déduction du revenu. 
Finances. — M. Japiot. N° 7032, compte rendu du 10 no- 
vembre 1960 (p. 3566). 
RESISTANCE 
ANCIENS COMBATTANTS. VOLONTAIRES. — Levée de forclusion du 
dépôt des demandes de carte. 
Anciens combattants. — M. André Beauguitte, N° 4852 
et 4883, compte rendu du 9 avril 1960 (p. 384). 
CARTE. — Refus d'attribution de la carte d'anciens combattants 
volontaires pour raison de forclusion. 
Anciens combattants. — M. Voilquin. N° 4358, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 425). 
CERTIFICAT P. 1. — Recul du délai de forclusion pour examen 
des dossiers. ; 
Armées. — M. Falala. N° 5098, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1092). 
COMBATTANTS VOLONTAIRES. — Statistique au 30 septembre 1959 
et par département des titulaires de la carte. 
Anciens combattants. — M. de Bénouville. N° 3777, 


compte rendu du 13 février 1960 (p. 177). 
Conditions de mesures d’amnistie en cas de délinquance pri- 


maire. 
Justice. — M. Cassez. N° 4138, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 498). 
DÉCRET N° 52-1000 pu 17 AoûT 1952. — Ertension aux réfractaires 
du bénéfice du décret concernant les déportés. 
Anciens combattants. — M. Lacaze. N° 4062, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 383). 
DEMANDE D'ATTRIBUTION DE LA MÉDAILLE. — Ouverture d’un nouveau 
délai. 
Armées. — M. Rieunaud. N° 5161, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 529). 
DÉPORTÉS POLITIQUES. — Carte refusée malgré toutes pièces jus- 


tificatives. 
Anciens combattants. — M. Falala. N° 4249, compte rendu 
du 13 février 1960 (p. 178). 


Dossiers. — Pas de délai de forclusion. 
Anciens combattants. — M. René Schmitt. N° 5946, compte 
rendu du 17 juin 1960 (p. 1429). 


FONCTIONNAIRES. — Majorations d'ancienneté des titulaires de la 
croix du combattant volontaire. 
Anciens combattants. — M. Palmero. N° 4911, compte 


rendu du 10 mai 1960 (p. 754). 
Délai de forclusion des demandes de réintégration. 


Premier ministre. — M. Collomb. N° 6214, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2259). 
INTERNÉS RÉSISTANTS OU POLITIQUES. — Droits des évadés libérés 


par le bombardement de leurs prisons. 
Anciens combattants. — M. René Schmitt. N° 5947, compte 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2332). 


RÉFRACTAIRES. — Situation des fonctionnaires anciens combattants 
du G. M. À. évadés en Suisse, et dont le temps passé en Suisse 
ne compte pas comme service. 

Anciens combattants. — M. Joseph Perrin. N° 3463, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 177). 


Présomption d’origine pour blessures et maladies. 


Anciens combattants. — M. Bignon. N° 5080, eompte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 425). 


Bénéfice de la campagne double. 
Finances. — M. André Beauguitte. N° 5621, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1754). 
Bénéfice de la présomption d’origine. 
Anciens combattants. — M. Niles. N° 6367, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1988). 


Liquidation des dossiers déposés. 


Anciens combattants. — M. Hauret. N° 6824, compte 
rendu du 13 octobre 1960 (p. 2527). 
SERVICES MILITAIRES. — Refus du bénéfice de campagne pour le 


temps passé au S. T. O. ou dans le maquis. 
Armées. — M. Boscher. N° 5723, compte rendu du 28 juin 
1960 (p. 1559). 
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EE —— 
Srarur. — Règles de délivrance des titres de F. F. L., F. F. Cs 
F. F. I. et Résistance. 


Armées. — M. Duchâteau. N° 3908, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 215). 
VALIDATION DES SERVICES. — Cas de résistance effectuée en sol 
étranger. 


Anciens combattants. — M. Clerget. N° 4004, compte rendu 
du 10 mai 1960 (p. 754). 


RESTAURANTS UNIVERSITAIRES. — Voir: Enseignement. 


RETRAITES 
BILLET DE TRANSPORT A TARIF RÉDUIT. — Prolongation de validité. 
Finances. — M. Pinoteau. N° 7452, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4165). 


DÉCLARATION DE REVENUS. — Jmpossibilité de déduire des frais 
professionnels. 


Finances. — M. Peyret, N° 4610, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 533), 

FÉDÉRATION NATIONALE DES PERSONNELS RETRAITÉS DE L'ETAT. — Accès 
dans les bureaux des pensions du personnel dans divers établis- 
sements militaires. 

Armées. — M. Boscher. N° 6193, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2387). « 


FONCTIONNAIRES CIVILS DE L’ORDRE TECHNIQUE DU MINISTÈRE DES 
ARMÉES. — Application des avantages de la loi n° 59-1479 du 
28 décembre 1959. 

Armées. — M. de Rénouville. N° 6044, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2442), 
FRANÇAIS DU MAROC ET DE TUNISIE. — Voir : Maroc et Tunisie. 
Voir : Tiers provisionnel. 
AGENTS CONTRACTUELS. — Nouveaux délais souhaitables pour per- 


sonnels n'ayant pas eu connaissance de la forclusion fixée à 
décembre 1957. 


Finances et affaires économiques. — M. Fanton. N° 3778, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 183). 
AGE DE. — Uniformisation souhaitable. 


Travail. — M. Lecocq. N° 8091, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4777). 


ANCIENS FONCTIONNAIRES FRANÇAIS DU MAROC ET DE TUNISIE, — Liqui- 
dation ; bases de calcul. 
Finances. — M. Jean-Paul David. N° 7222, compte rendu 


du 4 novembre 1960 (p. 3147). 
DES CADRES. — Constitution de La retraite. Déduction des cotisations 
du revenu net. 
Finances et affaires économiques. — M. Cathala. N° 3716, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 182). 
Situation d’un ingénieur au regard du régime de retraite de 
la C. À. M. R. À. G. I. R. (cas particulier). 
Travaux publics et transports. — M. Charvet. N° 5379, 
compte rendu du 14 juin 1960 (p. 1316). 
Possibilité de changer de caisse à chaque période quinquen- 
nale à partir de la date de la convention. 
Travail. — M. Dalbos. N° 7714, compte rendu du 30 novem- 
bre 1960 (p. 4222). 
Caisses. — Coordination nécessaire entre les régions complémen- 
taires. 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 4085, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 295). 
CAISSE AUTONOME MUTUELLE DE. — Projet de réforme. 
Travaux publics. — M. Cermolacce. N° 3454, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 36). 


CAISSE MÉTROPOLITAINE DES TRAVAILLEURS MÉTROPOLITAINS EXPATRIÉS. 
— Aucune coordination possible avec la sécurité sociale. 


Travail. — M. Clamens. N° 6808, compte rendu du 8 novem- 
bre 1960 (p. 3385). 
CAISSES PRIVÉES. — Coordination souhaitable du fait des différences 


de retraites allouées. 
Travail. — M. Peyret. N° 3705, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 87). 
Cotisations des personnels exerçant plusieurs professions. 
Travail. — M. Peyret. N° 3706, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 88). 
COMPLÉMENTAIRES. — Majoration du plafond de ressources pour 
éviter de retirer aux bénéficiaires l'allocation supplémentaire. 


Travail. — M. Bertrand Denis. N° 5384, compte rendu du 
18 mai 1960 (p. 962). 


CONGÉS SANS SALAIRES. — Prise en compte, comme services effectifs 
du temps passé par les ouvriers de l'Etat en position de congé 
sans salaire pour tuberculose, cancer, etc. 

Finances et affaires économiques. — M. Waldeck Rochet. 
N° 5152, compte rendu du 22 juin 1960 (p. 1467). 





COTISATIONS A UNE CAISSE URUGUAYENNE D'UN RESSORTISSANT FRANÇAIS. 
— Possibilités de les récupérer. 


Affaires étrangères. — M. de Gracia. N° 6957, compte 
rendu du 12 novembre 1960 (p. 3695). 


FONCTION PUBLIQUE. — Consultation des représentants du personnel 


par l'Etat. « 
Premier Ministre. — M. Boscher. N° 6192, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1988). 
OUVRIÈRES ET PAYSANNES. — Réparation de l'injustice dont les 


souscripteurs aux R. O. P. sont victimes. 


Travail. — M. Peyret: N° 4169, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 296). 


PÊCHE MARITIME, — Situation des retraites de l’ancien corps du 
contrôle des établissements de pêche maritime. 
Travaux publics et transports. — M. Duchâteau. N° 5423, 
compte rendu du 15 juin 1960 (p. 1351). 


PERSONNEL ARTISTIQUE D'UN THÉATRE MUNICIPAL. — Droit d'affiliation 
à une caisse de retraites complémentaires. 


Intérieur. — M. Mondon, N° 3604, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 26). 


PROFESSIONNELLES. — Coordination nécessaire des diverses caisses. 


Travail. — M. Muller. N° 3612, compte rendu du 13 février 
1960 (p. 189). 


D ddRuf ; décret assurant une meilleure application de la 
oi. 
Travail. — M. Waldeck Rochet. N° 5792, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1999). 


Coordination des régimes. —— Cas de nombreux ingénieurs 
ayant travaillé dans des sociétés ressortissant à la C. À. 
R. I. M. et à l'A. G.I.R. C. 


Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 6509, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2356). 


PROFESSIONS AGRICOLES. — Bénéfice des prestations de l’assurance 
maladie après quatre ou cinq années de versement. 


Agriculture. — M. Peyret. N° 5283, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1089). 
PROFESSIONS LIBÉRALES. — Réforme éventuelle. 


Premier ministre, — M. Frédéric-Dupont. N° 7586, compte 
rendu du 23 novembre 1960 (p. 4022). 


RÉGIMES COMPLÉMENTAIRES D’ENTREPRISES. — Coordination. 


Travail. — M. Mazurier. N° 4567, compte rendu du 
26 avril 1960 (p. 501). 
STATISTIQUES. — Nombre de retraités chaque année : 1° fonction- 


naires ; 2° travailleurs salariés, par corps de métier, pour Paris 
et région parisienne. 
Travail. — M. Lefèvre d’Ormesson. N° 6479, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2403). 


VEUVES DE RETRAITÉS MILITAIRES PROPORTIONNELS. — Droit aux pen- 
sions de réversion. 
Armées. — M. René Ribière. N° 5504, compte rendu du 


31 mai 1960 (p. 1092). 


RETRAITE VIEILLESSE 
ABAISSEMENT DE L’AGE A 60 ANS. — Eventuellement rachat des cotisa- 
tions à verser par avance et en totalité. 


Travail. — M. Pinoteau. N° 7470, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3702). 


AGRICOLE. — Situation au point de vue retraite de la femme d’un 
artisan, vivant sur une exploitation agricole commune. 
Travail. — M. Henault. N° 4337, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 343). 


Attribution aux chefs d'exploitation. 


Agriculture. — M. de Lacoste-Lareymondie. N° 5688, compte 
rendu du 5 juillet 1960 (p. 1715). 


ALLOCATION, — Rattachement au salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. 
Travail. — M. Falala. N° 6768, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2404). 


ANCIENS PRISONNIERS OU DÉPORTÉS. — Prise en compte des inter- 
ruptions de versement de cotisations à la S.S. 
Travail — M. Legaret. N° 4972, compte rendu du 28 
avril 1960 (p. 541). 


ASSURÉ HOSPITALISÉ. — Saisie faite par le directeur de l’établis- 
sement hospitalier. 
Travail. — M. Laurent. N° 7163, compte rendu du 3 no- 
vembre 1960 (p. 3052). 
ASSURÉ NÉ EN 1893. — Prise en compte éventuelle des quatre 
années de guerre 1914-1918. 


Travail, — M. Rieunaud. N° 5370, compte rendu du 19 
mai 1960 (p. 1022). 


- 
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ATTRIBUTION. — Augmentation du plafond. 
Travail. — M. Palmero. N° 5343, compte rendu du 8 juin 
1960 (p. 1212). 
BÉNÉFICIAIRES. — Tarifs spéciaux sur les transports parisiens. 
Travaux publics. — M. Waldeck Rochet. N° 6701, compte 
rendu du 28 octobre 1960 (p. 2966). 

CaLcuL. — Prise en compte des années antérieures au 1'' septem 
bre 1939. 

Travail M. Hostache. N° 7329, compte rendu du 4 novem- 
bre 1960 (p. 314%. 

CommerÇanTs. — Rachat des points. 

Finances et affaires économiques. M. Dufour. N° 3648, 
compte rendu du 3 fevrier 1960 (p. 162). 

CoORDINATION. — Cas d’inscrit de 1919 à 1929 à la caisse autonome 
des ouvriers mineurs ; à la caisse de retraites de la S. N. C. F. 
à partir de 1930. 

Travail. — M. Bégué. N° 4261, compte rendu du 16 mars 


1960 (p. 297). 


COTISATIONS VERSÉES AU-DELA DE 30 ANNUITÉS. — 
cotisants. 
Travail. — M. Bricout. N° 7428, compte rendu du 10 novem 
bre 1960 (p. 3569) ; M, Frice. N° 7581, compte rendu du 
22 novembre 1960 (p. 3979). 


EXTENSION. — Aux personnes mises dans Le besoin par les déva 
luations successives. Détermination du plafond de ressources. 


Finances et affaires économiques. — M. Peyrefitte. N° 3518, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 224). 


Avantages pour les 


LIQUIDATION. — Cas des salariés ayant 30 ans d'assurances puis de 
sécurité sociale le 1°" jwillet 1980. 
Travail. — M. Rieunaud. N° 4210, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 296). 
Fecul de la limite d'âge. 
Travail. — M. Carter. N° 5255, compte rendu du 8 juin 
1960 (p. 1211) ; M. Lolive. N° 5225, compte rendu du 
8 juin 1960 (p. 1211) ; M. Rombeaut. N° 7485, compte 
rendu du 16 décembre 1960 (p. 4732). 
PENSIONNAIRES DES HOSPICES. — Cas de conjoints séparés. 
Travail. — M. Davoust. N° 4386, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 401). 
REVALORISATION. — Montant égal à celui de l’allocation aux travail- 


leurs salariés. 
Travail. — M. Waldeek-Rochet. N° 3391, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 85). 
Zugmentation du plafond de ressources. 
Travail. — M. Anthonioz. N° 3535, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 86). 
Ctuation critique des personmes âgées. 
Finances et affaires économiques. — M. Rieunaud. N° 3868, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 278). 


Zugmentation de la seule rente constituée par les versements. 


Travail. — M. Briot. N° 7310, compte rendu du 8 novembre 
1960 (p. 3387). 
Majoration réelle de 10,5 p. 100. 
Travail. — M. Lueiani. N° 7313, compte rendu du 8 novem- 


bre 1960 (p. 3387). 


Voir aussi: Sécurité sociale. 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Réévaluation périodique. 


Travail. — M. Rossi. N° 6478, compte rendu du 3 septem- 
bre 1960 (p. 2355). 


REUNION 
Lieenré DE. — Incidents de Rennes à l’occasion de La réunion de 
l'association pour la défense de la mémoire du maréchal Pétain. 


Intérieur. — M. Caïllemer. N° 6797, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2401). 


REVENUS 
DE BIENS SITUÉS EN BELGIQUE. — Tazxration identique aux biens situés 
en France. 
Financés. — M. Motte. N° 4779, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 537). 
ENCAISSES EN ALGÉRIE ET OUTRE-MER. — ]mposition, en 1959. 
Finmanees. — M, Marchetti. N° 4728, compte rendu du 


6 juillet 1960 (p. 1747). 


REVENUS FONCIERS. Voir : Impôts sur le revenu 


REVENUS MOBILIERS. 


Voir : Impôts sur le revenu 


| 
| 
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RHIN (DEPARTEMENT DU) 


AVOIRS FRANÇAIS BLOQUÉS DEPUIS LA GUERRE DANS LES BANQUES ALLE- 
MANDES. — Règlement des comptes. 
Affaires étrangères. — M. Grussenmever. N° 6238, compte 


rendu du 12 novembre 1960 (p. 3695). 
RHIN (HAUT) 


COMMUNES EN CROISSANCE. Majoration des indemnités de fonc 
tions de leur maire et adjoints. 


Intérieur. — M. Ulrich. N° 6669, compte rendu du 13 octo- 
bre 1960 (p. 2530). 


RHIN ET MOSELLE 
COMPTABLE DU TRÉSOR. — 


(DEPARTEMENT DE) 


Mode de rémunération. 


Agriculture. — M. Mirguet. N° 4680, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1186). 
RHUMATOLOGIE 
SPÉCIALITÉ MÉDICALE. — Bénéfice pour les médecins et les malades 


de meilleures conditions de remboursement. 


Travail. — M. Noël Barrot. N° 7664, compte rendu du 
6 décembre 1960 (p. 4327). 
x L 
ROUTES 
CHAUFFAGE. — Informations concernant un commencement d’exoné. 


ration par les ponts et chaussées. 
Travaux publics. — M. Mahias. N° 4083, compte rendu du 
du 27 février 1960 (p. 239). 
ENTRETIEN. — Bordures trop négligées des voies donnant accès à 
Paris. 
Travaux publics. — M. Carter. N° 3637, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 298). 


Aspect très négligé du tronçon de la R. M. 187 entre les ponts 
de Saint-Cloud et de Sèvres. 


Travaux publics. — M. Carter. N° 4097, compte rendu 

du 16 mars 1960 (p. 298). 
A GRANDE CIRCULATION. — Etablissement urgent de pistes cyclables. 
Travaux publics. — M. Chazelle. N° 6417, compte rendu 

du 13 août 1960 (p. 2303). 
R. N. 16 PARIS-AMIENS. — Dégradation croissante de la chaussée 

dans la traversée du département de l'Oise. 

Travaux publics. — M. Moore. N° 6447, compte rendu du 

1°" octobre 1960 (p. 2456). 
R. N. 187. — Dégagement des déblais accumulés le long du parc 


de Saint-Cloud. 
Travaux publics. — M. Carter. N° 4964, compte rendu du 
17 mai 1960 (p. 915). 
SIGNALISATIONS. — Bandes jaunes continues à 
routes et de chemins d'exploitations agricoles. 
Travaux publics. — M. Trébosc. N° 4237, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 2401. 


Voir aussi : Circulation routière. 


l'intersection de 


RUEFF, — Voir : Rapport Armand-Rueff 


S 


SABLIERES 
RÉGIME FISCAL. — Réglementation des redevances de terrains. 
Finances. — M. Rauilt. N° 4664, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 909). 
TAXES. — Applicables aux tiers déchargeant des déblais dans les 
vides des exploitations. 
Finances. — M. Georges Bourgeois. N° 6060, compte rendu 


du 3 septembre 1960 (p. 2340). 


SAINT-DENIS 


JUMELAGE AVEC GERA (R. D. A.). — Visa d'entrée d'urgence pour les 
représentants de cette ville allemande. 
Affaires étrangères. M. Fernand Grenier. 
compte rendu du 23 juillet 1960 (p. 2196). 


SAINT-DIÉ, — Voir : Dommages de guerre 


N° 6061, 


SAINT-MARTIN-VESUBIE 
VOL D’ARMES. — Responsabilité du ministre dégagée. 
Armées. — M. Bourgoin. N° 6623, compte rendu du 4 octo- 
bre 1960 (p. 2477). 
Méfaits commis par des jeunes gens et des jeunes filles. 


Intérieur, — M. Cermolacce. N° 6660, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2401). 
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SALAIRES SCORIES THOMAS. — Voir: Engrais. 
PAIEMENT PAR CHÈQUES OU VIREMENTS. — À partir de 100000 anciens 
franes pour les traitements et salaires mensuels. SECOURISME 
Finances. — M. Lolive. N'° 6223, 6224, compte rendu du cvs 
1°" octobre 1960 (p. 2447). RESPIRATION ARTIFICIELLE. — Enseignement dans les établissements 
PRIMES DE TRANSPORT. — Exonération du versement forfaitaire de scolaires, 
5 p. 100 et de toutes taxes. Santé publique. — M. Diligent. N° 7038, compte rendu 
Travail. — M. Longequeue. N° 3934, compte rendu du du 14 octobre 1960 (p. 2546). 
13 février 1960 (p, 190). 


versée en 1959. 
Travail. — M. dé la Malène. N° 7000, compte rendu du 
3 novembre 1960 (p. 8050). 


TRAVAILLEURS DOMICILIÉS EN FRANCE D'ENTREPRISES ÉTABLIES HORS DE 
France. — Calcul de l'impôt du travailleur selon ses déclarations 
et non selon le forfait de 5 p. 100. 


Finances. — M. Mariotte. — N° 4285, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1746). 
ZONES D'ABATTEMENT. — Suppression rendue nécessaire par l'égalité 


du coût de la vie à Paris et en province. 
Travail — M. Luciani. N° 3834, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 293). 
Entrave à la décentralisation. 
Finances et affaires économiques. — M, Domenech. N° 4024, 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 280). 
Suppression du système dit « des zones de salaires et des 
abattements de zone ». ; 
Finances. — M. Peyrefitte. N° 4554, compte rendu du 
14 juin 1960 (p. 1308). à 


Modification de la répartition des communes dans Ces zones. 


Travail. — M. Peyrefitte, N° 5827, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1999). 
Suppression. 
Finances. — M. Desouches. N° 6812, compte rendu du 


1°" octobre 1960 (p. 2450). 
Diminution de l'abattement à Mourens (BassesPyrénées). 
Travail. — M. Maurice Pic. N° 7269, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3701). 
Eventuelle suppression. 
Travail. — M. Grussenmeyer. N° 7481, compte rendu du 
5 décembre 1960 (p. 4326). 
S. M. 1. G. 
PERSONNEL NOURRI ET LOGÉ. — Evaluation de la valeur du logement. 


Travail. — M. Boscary-Monsservin. N° 7156, compte rendu 
du 3 novembre 1960 (p. 3052). 


SALLES DE DANCING 
ENTREPRENEURS DE SPECTACLES. — Double cotisation à la sécurité 
sociale ; abus dans le Lot-et-Garonne. 


Travail. — M. Lapeyrusse. N° 
7 juin 1960 (p. 1192). 


5274, compte rendu du 


SANTE PUBLIQUE 
DécreT N° 60-451 pu 12 mar 1960. — Normes maxima devant être 


respectées par les médecins et assistance aux personnes en 
péril 
Travail. — M. Mainguy. N° 6179, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2296). 
MÉDECINE RURALE. — Les dispositions de la nomenclature générale 
des actes professionnels risquent d'entraîner une récession 
sociale. 


Santé publique, — M. Peyret. N° 6493, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2295). 


Avenir inquiétant du fait de la trop grande spécialisation 


des jeunes médecins. 


Santé publique. — M. Peyret. N° 6494, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2295). 
SARDINES 
ACCORD FRANCO-PORTUGAIS. — Importations. 
Finances. — M. de la Malène, N° 5967, compte rendu 
du 11 juillet 1960 (p. 1851). 
ImPortTées pu Maroc. — Vendues à l'étranger moins chères qu’en 
France. 
Finances (commerce intérieur). — M. Laurin. N° 2358, 
compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 23). 
SARRE 
ECHANGES ÉCONOMIQUES FRANCO-SARROIS. — Suspension des licences 
d'exportation de beurre. 
Agriculture. — M. Falala. N° 4918, compte rendu du 


26 avril 1960 (p. 487). 


} 





rances des vacations des pompiers actuellement payées par les 
municipalités. 


Intérieur. — M. Tomasini. N° 5023, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1997). 


VOLONTAIRES. — Attribution d’une allocation vieillesse. 


Intérieur. — M. Deliaune. N° 8052, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4769). 


Voir aussi: Collectivités locales. 


SECRETAIRES MEDICALES 
DES ÉTABLISSEMENTS D’HOSPITALISATION. — Voir : Centres hospitaliers 
régionaux. 
SECURITE PUBLIQUE 


FRANÇAIS MUSULMANS. — Raisons d’arrestations non motivées. 


Intérieur. — M. Pasquini, N° 5821, compte rendu.du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2350). 


RÉGION PARISIENNE. — Répression de la délinquance juvenue. 


Intérieur. — M. de la Malène. N° 6838; compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2351). 


SECURITE SOCIALE 


ABSENTÉISME POUR MALADIES, — Mesures à envisager pour y reme- 
dier. 
Travail. — M. Peyret. N° 6384, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2299). 


ACTES D'ELECTRORADIOLOGIE. — Conditions de remboursement de 
certains actes dévalorisés. 
Travail. — M. Mainguy. N° 4466, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 445). 


Abandon de ces artes par nombre de médecins ruraux par 
suite des nouvelles modalités de remboursement. 


Travail. — M. Peyret. N° 7478, compte rendu du 5 décem- 
bre 1960 (p. 4326). 


ACTES MÉDICAUX. — Refus de remboursement dactes ne figurant 
pas à la nomenclature générale: 
Travail. — M. de Kerveguen. N° 4613, compte rendu du 


23 avril 1960 (p. 446). 


Omission dans la nomenclature des cures thermales. 


Travail. — M. Delachenal. N° 7005, compte rendu du 
5 novembre 1960 (p. 3201). 


Remboursement selon le lieu où ils ont été effectués. 


Travail. — M. Moore. N° 7100, compte rendu du 10 novem- 
bre 1960 (p. 3568). 


Cumul de certains examens, 
Travail. — M, Profichet, N°: 7861 et 7862, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4775) ; M. Le Guen. N° 7924, 
compté rendu du 31 décembre 1960 (p. 4776). 


ACTES PROFESSIONNELS. — Indemnités de déplacement des médecins 
et consultations en cabinet de plusieurs membres d'une famille. 
Travail. — M. Peyret. N° 4479, compte rendu du 9 avril 1960 

(p. 402). 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE. — Prévention des accidents du travail. 


Travail. — M. Lolive. N° 3392, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 32). 


ACTIVITÉS MULTIPLES. — Règles du cumul entre le régime général et 
et le régime agricole. 


Travail. M. Le Theule. 
14 juin 1960 (p. 1314). 


ADHÉRENTS MORTS PEU AVANT LES VINGT-CINQ ANNUITÉS DE COTISATION 
NÉCESSAIRES. — Pension proportionnelle pour leur veuve. 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 4947, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 540). 


ADMINISTRATEURS DE CAISSES. — Interdiction de plaider contre un 
organisme de sécurité sociale. 


Travail. — M. Durbet. N° 6021, compte rendu du 18 juil- 
let 1960 (p. 2000). 


N° 5719, compte rendu du 
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AGENTS DES CAISSES, — (Classement, en nombre, par traitement Cone. — Nomenclature des activités reconnues pénibles. 
annuel. Travail. — M. Plazanet. N° 7790, compte rendu du 5 dé. 
Travail, — M. Fanton. N° 5584, compte rendu du 1° juillet cembre 1960 (p. 4327). 


1960 (p. 1675). 
AGENT ENQUÊTEUR ASSERMENTÉ. — Impossibilité d’agréer à ce poste 
un agent retraité d’un organisme de sécurité sociale. 
Travail. — M. Fulchiron. N° 5907, compte rendu du 29 juin 
1960 (p. 1593). 


AGRICOLE, — Remboursement des indemnités kilométriques. 
Travail. — M. Peyret. N° 6389, compte rendu du 3 septem- 
bre 1960 (p.- 2355). 
Remboursement des actes professionnels. 


Travail. — M. Peyret. N° 6496, compte rendu du 3 septem- 
bre 1960 (p. 2356). 


ALLOCATIONS. — Cas des personnes âgées économiquement faibles. 
Travail. — M. Lepidi. N° 4080, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 294). 


Etude spéciale des problèmes de la vieillesse en France. 


Travail. — M. Palmero. N° 6750, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2494). 


Cas des personnes ayant quitté leur 


ALLOCATION CHÔMAGE. — 
emploi volontairement. 
Travail. — M. Profichet. N° 3418, compte rendu du 30 jan- 


vier 1960 (p. 86). 


ALSACE-LORRAINE. — Dispositions du régime spécial. 
Travail. — M. Muller, N° 4672, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 447). 


Dispositions transitoires applicables. 
Travail. — M. Muller. N° 4673, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 447). 
ARTISTES ET MUSICIENS DU SPECTACLE. — Création souhaitable d’une 
caisse analogue à celle des écrivains. 
Premier ministre. — M. Habib Deloncle. N° 4055, compte 


rendu du 13 février 1960 (p. 174). 


Fixation définitive du taux des cotisations. 


Travail. — M. Degraeve. N° 8057, 
16 décembre 1960 (p. 4734). 


ASCENDANTS. — Bénéfice des prestations. 
Travail. — M. de la Malène. N° 7456, compte rendu du 
22 novembre 1960 (p. 3979). 


ASSURANCE MALADIE. — Cas des veuves de vieux travailleurs privées 
du droit aux soins médicaux. 
Travail. — M. Legaret. N° 4333, compte rendu du 26 mars 


compte rendu du 


1960 (p. 343). 
ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES. — Adoption du code du régime 
général. 
Agriculture. — M. Chazelle. N° 7628, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4216). 
ASSURANCE VIEILLESSE. — Fixation du salaire minimum donnant 


bénéfice de validation. 
Travail. — M. Waldeck Rochet. N° 3390, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 32). 


AUTRICHE. — Convention de réciprocité en matière de sécurité 
sociale. 
Travail. — M. Godonnèche. N° 6017, compte rendu du 


29 juin 1960 (p. 1594). 


BouRG-LA-REINE. — Destination d’un bâtiment à démolir et d’un ter- 
rain appartenant à la caisse primaire centrale. 
Travail. — M. Mainguy. N° 3701, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 293). 


CAISSE AUTONOME DE RETRAITE ARTISANALE. — Cas d’un artisan pour- 
suivi pour défaut de paiement de cotisation. 
Travail. — M. Charvet. N° 6657, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2403). 


CAISSE PRIMAIRE DE CHATEAUROUX. — Rétablissement dans son grade 
de médecin chef d’un médecin conseil de cette caisse. 
Travail. — M. Guillon. N° 5659, compte rendu du 22 juin 
1960 (p. 1471). 


CAISSES PRIMAIRES ET RÉGIONALES. — Conventions avec les syndicats 
de sages-femmes souhaitables. 
Travail. — M. Rieunaud. N° 4937, compte rendu du 28 avril 


1960 (p. 540). 
Sommes perçues par un certain nombre d'agents de ces caisses. 
Travail. — M. Fanton. N° 6636, compte rendu du 17 sep- 


tembre 1960 (p. 2403). 


CAPITAL DÉCÈS. — Allocations de frais funéraires. 
Travail. — M. Delbecque. N° 4100, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 295). 








COMMISSIONS GRACIEUSES. — Fonctionnement. Validité de délégation 
de pouvoirs. 
Travail. — M. de Poulpiquet. N° 3782, compte ren 
30 janvier 1960 (p. 88). eo 


CoNCUBIN. — Impossibilité de lui réclamer une participation aux 
frais pharmaceutiques ou hospitaliers pris en charge par l’aide 
me mer pour les soins donnés à la concubine ou aux enfants de 
ceue-ci. 

Santé publique. — M. Antoine Guitton. N° 6001, compte 
rendu du 1°" octobre 1960 (p. 2454). 


CONTESTATIONS D'ORDRE MÉDICAL. — Communication au médecin trai- 
tant des termes de la mission confiée à l'expert. 
Travail. — M. Catalifaud. N° 5613, compte rendu du 14 juin 
1960 (p. 1314). 


CoNTRÔLE PAR L’U. R. S. S. A. F. — Assistance du redevable par un 
conseil de son choix. 
Travail. — M. Taittinger. N° 7001, compte rendu du 13 oc. 
tobre 1960 (p. 2532). 
CONVENTIONS DES MÉDECINS AVEC LES CAISSES. — Dangers du système 
créant des « médecins de caisse » à côté des « médecins libres ». 
Travail. — M. Dalbos. N° 5243, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1107). 
CoTisATIONS. — Bases de calcul. 
Travail. — M. Boulin. N° 3655, compte rendu du 3 février 
1960 (p. 165). 
Base de calcul ; extension aux primes de panier et aux frais 
de transport. 
Travail. — M. Dalbos. N° 7815, compte rendu du 13 dé. 
cembre 1960 (p. 4594). 
Cumur. — Cas d’un assuré titulaire d’une pension militaire d’inva- 
lidité de la sécurité sociale. 
Travail. — M. Dolez. N° 5740, compte rendu du 22 juin 


1960 (p. 1471). 
CURES THERMALES. — Mesures à prendre pour faire bénéficier 
les assurés sociaux des nouvelles modalités de remboursement. 
Travail. — M. Perus. N° 4212, compte rendu du 16 mars 

1960 (p. 297). 
Plafond de ressources en cas de remboursement de plusieurs 

cures. 

Travail. — M. Jacson. N° 4322, compte rendu du 16 mars 

1960 (p. 297). 


Fixation urgente des droits des assurés sociaux aux rembour- 
sements des frais de cure. 


Travail. — M. Godonnèche. N° 4439, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 343). 
DACTYLOGRAPHES A DOMICILE. — Affiliation au régime général. 
Travail. — M. Vendroux. N° 5937, compte rendu du 29 juin 
1960 (p. 1593). 
DÉCRET DU 12 MAI 1960. — Eléments de notoriété du praticien. 
Travail. — M. Mainguy. N° 5876, compte rendu du 1° juillet 
1960 (p. 1676). 
DEMANDE D’ASSURANCE VOLONTAIRE D'UN EX-ASSURÉ. — Retard de la 


date d'effet assurance-accident. 
Travail. — M. Charvet. N° 3514, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 34). 


DIRECTIONS RÉGIONALES. — Manque de personnel qualifié. 


Travail. — M. Robert Ballanger. N° 5252, compte rendu 
du 19 mai 1960 (p. 1021). 


DOMICILE DE SECOURS. — Cas d’une malade dont les frais de séjour 
hôpital et hospice ont été réglés avec le concours de la caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles et celui de l'assistance 
médicale gratuite (cas d'espèce), 

Santé publique. — M. Viallet. N° 6462, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2454). 


DURÉE D’HOSPITALISATION. — D'un enfant atteint d’une affection 
mentale (cas d'espèce). 
Travail. — M. Gabelle. N° 6038, compte rendu du 29 juin 
1960 (p. 1594). 
ENFANTS INFIRMES. — Cas des enfants restant à la charge des 
parents. 
Travail. — M. Davoust. N° 6267, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2298). 
EXPERTISES. — Règlement des honoraires des médecins assistant 
ou participant à une expertise. 
Travail. — M. Meck. N° 6320, compte rendu du 17 septem- 
bre 1960 (p. 2402). 
FONCTIONNAIRES. — Conditions d’attribution du capital-décès. 
Travail. — M. Borocco. N° 6010, compte rendu du 22 juillet 
1960 (p. 2183). 
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Fons. — Obligation de placement en fonds d'Etat pour 50 p. 100 
minimum. 
Travail. — M. Paquet. N° 5292, compte rendu du 8 juin 
1960 (p. 1211). 
FRAIS DE TRANSPORTS. — Remboursement des frais dans le cas 
de non-hospitalisation. 
Travail. — M. Neuwirth. N° 4403, compte rendu du 9 avril 


1960 (p. 401). 
GENS DE MAISON. — Création d’une caisse de retraite complémen- 
taire. 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 5466, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1592). 
GÉRANTS NON SALARIÉS. — Statut. 
Travail. — M. Delbecque. N° 7136, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3701). 
GESTION DES CAISSES. — Organismes mutualistes et privés. 
Travail. — M. Lolive. N° 4647, compte rendu du 8 juin 
1960 (p. 1211). 
GIRONDE. — Diminution du remboursement de 20 p. 100. 
Travail. — M. Dalbos. N° 4630, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 446). 
HAUT COMITÉ MÉDICAL. — Sa composition, et présence de médecins 


praticiens et conseils ruraux. É 
Travail. — M. Peyret. N° 6719, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2357). : 


Nécessité d’une prochaine installation. 


Travail. — M. de Montesquiou. N° 7142, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3386). 
HONORAIRES MÉDICAUX. — Rapports entre la sécurité é$ociale et 


le corps médical. 
Travail — M. Raymond Clergue. N° 3865, compte rendu 
du 2 février 1960 (p. 146). 
Remboursement effectif à 80 p. 100. 
M. Frys. N° 5511. 
Travail. — M. Pierre Villon. N° 5483, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1193). 
Travail. — M. Profichet. N° 5716, compte rendu du 24 juin 
1960 (p. 1542). 
Conséquence pratiques du décret du 12 mai 1960. 
Santé publique, — M. Profichet. N° 6898, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4220). 
Complément au remboursement. 
Travail, — M. Duterne. N° 6950, compte rendu du 3 novem- 
bre 1960 (p. 3050). 


Possibilité pour un médecin de rester en dehors de cette 
convention. 
Travail. — M. Jean Legaret, N° 7116, compte rendu du 
13 décembre 1960 (p. 4594). 


Tarif du domicile du praticien sous réserve du libre choix de 
de l’assuré. 
Travail. — M. Moore. N° 7140, compte rendu du 10 novem- 
bre 1960 (p. 3569). 


INDEMNITÉ JOURNALIÈRE. — Prise en considération, pour la base du 
calcul, des primes et gratifications. 
Travail. — M. Paul Coste-Floret. N° 5897, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1593), 


INSPECTIONS RÉGIONALES. — Raisons du déclassement indiciaire de 
ces personnels. 
Travail. — M. Tomasini N° 6253, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2354). 
MépeciNs, — Remboursement des actes professionnels. Frais de 
déplacements. 
Travaibh — M. Moore. N° 4014, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 294). 
MÉDECINS CONSEILS, — Enquête sur leur neutralité politique. 
Travail. — M. Peyret, N° 6385, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2299). 


Spécialisation progressive souhaitable. 
Travail. — M. Peyret. N° 6386, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2299). 


Définition de leur rôle. 
Travail. — M. Peyret. N° 6387, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2300). 
Chaque médecin conseil devrait être secondé par une assistante 
sociale très qualifiée. 
Travail. — M. Peyret. N° 6388, compte rendu du 13 août 


1960 (p. 2300), 
Retard de parution du statut. 
Travail. — M. de Montesquiou, N° 7141, compte rendu du 


8 novembre 1960 (p. 3386). 





Mines. — Conditions de nominations des médecins contrôleurs des 
caisses. 
Travail. — M. Godonnèche, N° 3774, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 88). 


Charges des pharmacies mutualistes minières vendant des pro- 
duits à des non-affiliés. 


Finances et affaires économiques. — M. Bayou., N° 5942, 
compte rendu du 3 septembre 1960 (p. 2340). 


MONGOLIENS DE PLUS DE VINGT ANS. — Bénéfice des prestations de 
sécurité sociale aux parents. 

Santé publique. — Mme Thome-Patenôtre. N° 4842, compte 

rendu du 7 juin 1960 (p. 1191) et du 8 juin 1960 (p. 1211). 


NOMENCLATURE GÉNÉRALE, — Remboursement des actes profes- 
sionnels. 
Travail. — M. Peyret. N° 6495, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2356). 


Remboursement des actes d’électroradiologie et raisons de 
l’abaissement de la valeur de la lettre «K ». 
Travail. — M. Le Theule. N° 6740, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2358). 


Non. — Convention passée entre les caisses et les syndicats 
dentaires. 
Travail — M. Denvers. N° 4641, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 446). 
ORGANISATION. — Projet de décret dangereux pour la sécurité 
sociale, les assurés et les allocataires familiaux. 
Travail. — M. Billoux. N° 4465, compte rendu du 


23 avril 1960 (p. 444). 
Modification souhaitable du décret n° 60-452. 


Travail. — M. Pierre Villon. N° 6401, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2300). 
PAIEMENTS. — Sur présentation du livret de famille. 
Travail. — M. Muller. N° 5186, compte rendu du 5 mai 1960 
(p. 689). “ 
PENSION D’INVALIDITÉ. — Réduction de la durée de la période de 
référence. 


Travail. — M. Japiot. N° 3437, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 33). 
Modalités de modifications des dispositions du code du travail. 


re + M. Muller. N° 4569, compte rendu du 9 avril 1960 
(p. 403). 


Augmentation. 
Travail. — M. Niles. N° 5600, compte rendu du 7 juin 1960 
(p. 1194). 


PENSION DE RÉVERSION. — Situation de la conjointe d’un assuré ayant 
contracté mariage avant son soixantième anniversaire. 
Travail. — M. Pinoteau. N° 6795, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2404). 


PENSIONS DE VIEILLESSE, — Paiement à domicile des arrérages des 
pensions du régime général aux personnes âgées, malades ou 
infirmes. à 

Travail. — M. Jean Valentin, N° 5690, compte rendu du 
14 juin 1960 (p. 1314). 


PERSONNELS. — Projet de révision indiciaire. 


Finances. — M. Tomasini. N° 6254, compte rendu du 
19 octobre 1960 (p. 2660). 


Statistique des salaires dépassant deux millions d'anciens francs. 


Travail. — M. Fanton. N° 6636, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2403). 


PERSONNEL DES DIRECTIONS RÉGIONALES. — Statut. 


Ministre délégué. — M. Tomasini. N° 6252, compte rendu 
du 23 novembre 1960 (p. 4022). 


PETITE CHIRURGIE. — Remboursement des actes effectués par des 
pharmaciens, biologistes. 
Travail. — M. de Kerveguen. N° 4614, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 446). 


PRÉCOMPTE DE 6 P. 100. — Charges sociales imposées sur le pré- 
compte non retenu par certains employeurs. 
Travail. — M. Peyret. N° 4943, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 449). 


PRESTATIONS. — Délai de remboursement. 
Travail. — M. Paquet. N° 5806, compte rendu du 29 juin 
1960 (p. 1592). 
Cas des parents ayant des enfants de plus de vingt ans 
infirmes. gi 
Travail. — M. Lolive. N° 6202, compte rendu du 3 septem- 
bre 1960 (p. 2354). 
Règle en cas de cumul de cotisations à deux régimes différents. 


Travail. — M. Lecocq. N° 6318, compte rendu du 3 sep- 
bre 1960 (p. 2354). 
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PRESTATIONS FAMILIALES. — Modalités d'utilisation des excédents de RETARD DANS LE PAIEMENT DE COTISATIONS. — Recours de la caisse : 
recettes des caisses d'allocations familiales. modalités des actions en recouvrement. ais. 
Santé publique et population. — M. André Beauguitte. Travail. — M. Dixmier. N° 6863, compte rendu du 4 octobre 


N° 5639, compte rendu du 21 juin 1960 (p. 1456). 


Cas des familles françaises dont le chef de famille séjourne 
au Gabon, seul, ou avec sa femme, ou avec sa femme et ses 


enfants. 
Travail. — M. de Gracia. N° 5756, compte rendu du 22 juin 
1960 (p. 1472). 
PRESTATIONS VIEILLESSE. — Recherche de moyens de paiement plus 
efficaces et rapides. 
Travail. — M. Peretti N° 6483, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2355). 
PRUD'HOMMES. — Notification des jugements aux organismes de 
sécurité sociale. 
Travail. — M. Francois Benard. N° 5663, compte rendu 
du 29 juin 1960 (p. 1592). 
RADIOGRAPHIES DENTAIRES. — Raisons des différences de rembour- 


sement suivant qu'elles sont pratiquées par des radiologues ou 
des stomatologistes. 


Travail. — M. Mainguy. N° 3020, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 85). 
RabioLoGtE, — Solution à apporter aux difficultés de rembourse- 
ment. 
Santé publique et population. — M. Clerget. N° 4596, 
compte rendu du 26 mars 1960 (p. 342). 
RÉFORME. — Projet de loi de réforme. 
Travail. — M. Billoux. N° 3389, compte rendu du 16 jan- 


vier 1960 (p. 32). 
Nécessité de tenir compte de l'opinion de la fédération des 
organismes de sécurité sociale. 
Travail. — M. Billoux. N° 3395, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 32). 
Maintien du régime autonome d'assurance vieillesse des pro- 
fessions artisanales. 
Travail — M. Waldeck Rochet. N° 4585, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 445). 
Intentions gouvernementales de 
décret. 
Travail. — M. Crucis. N° 4604, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 445). 
Nécessité de tenir compte de l'avis des chefs d'entreprise. 
Travail. — M. Vaschetti. N° 4632, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 446). 
La suppression du régime spécial autonome dans les mines 
serait une atteinte au statut du personnel. 
Travail. — M. Robert Ballanger. N° 4648, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 447). 
Inquiétude des organisations professionnelles et dés chambres 
de métiers devant les projets gouvernementaux. 
Travail. — M. André Beauguitte. N° 4668, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 447). 
Légitime émotion des milieux professionnels de l'industrie et 
du commerce devant Les projets en cours. 
Travail. — M. André Beauguitte. N° 4686, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 447). 
RECHUTE D’AFFECTATION MENTALE GRAVE. — Prise en charge des frais 
de traitement. 
Travail. — M. Gabelle. N° 4886, compte rendu du 26 avril 


modifications par voie de 


1960 (p. 502). 
RÉGIME. — Classement des salariés dans des régimes différents et 
raisons des différences de cotisation. 
Travail. — M. Gavini. N° 4719, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 448). 
RÉGIME AGRICOLE. — Application de la nouvelle nomenclature géné- 
rale des actes professionnels des médecins. 
Travail. — M. Peyret. N° 7477, compte rendu du 12 novem- 
bre 1960 (p. 3702). 
REMBOURSEMENT DES ACTES DE RADIOLOGIE. — Fixation de la valeur 
de la lettre K. 
Travail. — M. Mainguy. 
REMBOURSEMENT DES PRESTATIONS AUX ASSURÉS. — Brimades faites par 


certaines caisses après expiration du délai légal de présentation 
des feuilles de maladie. 


Travail. — M. Profiehet. N° 7843, compte rendu du 
13 décembre 1960 (p. 4594). 
REMBOURSEMENTS. — Disparité des tarifs dans l'Hérault. 
Travail. — M. Lurie. N° 5747, compte rendu du 14 juin 


1960 (p. 1315). 





1960 (p. 2485). 
RETRAITES. — Assimilation des années de guerre 1914-1918 à de 
années de salariat. ; 
Travail. — M. Bignon. N° 4082, compte rendu du 1 
1960 (p. 295). — 
Régimes complémentaires. — Mesures de coordination : appli. 
cation au personnel non navigant d'Air France. . 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 5635, compte rend 
18 juillet 1960 (p, 1998). ne 
Possibilité de racheter les droits. 


Travail. — M. Carous. N° 5940, compte rendu d jui 
let 1960 (p. 1932). od 


RETRAITE DES CABRES. — Règle de détermination du salaire moyen 
de base des pensions. 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 5443, compte r 
il. i . N° 5443, endu 
14 juin 1960 (p. 1314). , 
RETRAITE VIEILLESSE. — Elévation du taux. 
Travail. — M. Waldeck Rochet. N° 3393, compte rendu 


du 16 janvier 1960 (p. 32). 
Limitation à 40 p. 100 du plafond de la sécurité sociale. 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 4923, compte rend 
28 avril 1960 (p. 540). . 
Cas des personnes nées avant 1866. 
M. Frédéric-Dupont. N° 7964, 
cembre 1960 (p. 4733). 
Travail. — M. Dalbos. N° 5835, 
1960 (p. 1592). 
Cas des retraités nés avant 1866. 
Travail. — M. Palmero. N° 6750, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2404). 
Possibilité pour l'assuré d’ajouter à son salaire le montant 
des avantages en nature de son emploi. 
Travail. — M. Voilquin. N° 6875, compte rendu du 4 octo 
1960 (p. 2485). ” 


Abaissement légal de l’âge à soirante ans. 


compte rendu du 16 dé. 


compte rendu du 29 juin 


Travail. — M. Luciani. N° 7733, compte rendu du 12 dé- 
cembre 1960 (p. 4551). : 
Supplément pour cotisation au-delà des trente années obli. 


gatoires. 


Travail. — M. Waldeck Rochet. N° 
30 novembre 1960 (p. 4222). 


7752, compte rendu du 


RHONE. — Autonomie des caisses d'allocations familiales. 
Travail. — M. Jarrosson. N° 6537, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2356). 
SALAIRE UNIQUE. — Cas de femmes divorcées, mères de famille 
à qui l’allocation est retirée d'office. 
Travail. — M. Malleville. N° 4327, comote rendu du 26 mars 


1960 (p. 342). 
Calcul du plafond mensuel de salaire. 
Travail. — M. Bégué. N° 6046, compte rendu du 13 août 


1960 (p. 2296). 
SECOURS VIAGER. — Limitation du plafond de ressources. 
Agriculture. — M. Peyret. N° 4743, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 383). 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES OUVRIÈRES. — Cas du directeur d’une de ces 


sociétés. 


Travail. — M. Fanton. N° 5910, compte rendu du 29 juin 


1960 (p. 1593). 
SOINS, — Firation des tarifs d'assistance médicale. 
Travail. — M. Jouault. N° 4511, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 402). . 
SOINS MÉDICAUX. — Remboursement des frais. 
Travail. — M. Cassagne. N° 4347, compte rendu du 


23 avril 1960 (p. 444). 


TARIF DES PROFESSIONS PARA-MÉDICALES. — Remboursement des 
honoraires dans les départements où il n’y a pas de conventions. 


Finances et affaires économiques. — M. Gabelle, N° 5101, 
compte rendu du 18 mai 1960 (p. 957). 


+ - «x CELLULAIRE PRATIQUÉE EN SUISSE. — Remboursement des 
rais. 
Travail. — M. Le Guen. N° 7077, compte rendu du 3 novem- 
bre 1960 (p. 3051). 


TITULAIRES D'INVALIDITÉ PARTIELLE. — Différences de traitement sui- 
vant les caisses. 


Travail. — M. Hoguet. N° 6501, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2301). 
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Se simotons de dmelé "ya és SRE NATURALISÉ AYANT DÉJA SERVI DANS SON PAYS. — Réduction du temps. 
TRAITEMENT DE LE cu 9 D Armées. — M. Weber. N° 6186, compte rendu du 4 octobre 
ï ; ndu du 13 décem- 1960 (p. 2476). 
bre 1960 (p. 4595). : 
e. NATURALISÉ AYANT ÉPOUSÉ UNE FRANÇAISE ET TROIS ENFANTS A CHARCE. 
TRAVAILLEURS A MI-TEMPS. — Référence de la période de travail — Dispense 
l 1 tations. £ É 
portée à 12 mois au lieu de 3 cé e paiement des prestation Armées. — M. Davoust. N° 6303, compte r ndlis:£ vltsbre 
Travail. — M. Tomasini. N° 6951, compte rendu du 18 octo- \ end 
1960 (p. 2476). 
bre 1960 (p. 2609). : ‘ : 
RS SANS EMPLOI. Cas d’un travailleur accidenté en NATURALISÉ ANCIEN DépoRté, — Diepenes. £, 
TRAVAILLEU es cidenté € ‘ à ro , 
allant pointer aux services de la main-d'œuvre. Armées. — M. Rieunaud. N° 6988, compte rendu du 27 oc 


Travail. — M. Schmitt. N° 6261, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2297). 
VIEUX TRAVAILLEURS SALARIÉS. — Compte des années de salariat hors 


de France et des années de services militaires. 


Travail. — M. Lavigne. N° 4611, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 445). 
Voir aussi: Etudiants, Mines, Retraite vieillesse, Pensions mili- 


taires, Invalides, Leucémiques, Vieux travailleurs salariés. 
SEINE : 
OUVRIERS BOULANGERS. — Voir cette rubrique. 
POLLUTION DES EAUX EN AVAL DE PARIS. — Mesures à prendre. 
Intérieur. — M. Jean-Paul Palewski. N° 2734, compte rendu 
31 mai 1960 (p. 1102). 
POLLUTION DES EAUX DE L’ESTUAIRE DE LA. 
pour la pêche côtière. 
Travaux publics. — M. Duchesne. N° 
6 octobre 1960 (p. 2496). 


— Inquiétude, état des travaux des bar- 


—- Conséquences graves 
6786, compte rendu du 


POPULATIONS RIVERAINES. 
rages réservoirs. 
Travaux publics. — M. Lefèvre d’'Ormesson. N° 7554, compte 
rendu du 2 décembre 1960 (p. 4268). 


SURVEILLANCE DU FLEUVE. — Problème de la pollution des eaux. 


Travaux publics et transports. — M. Tomasini. N° 6654, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2405). 
SEINE-ET-MARNE 
OUVRIERS BOULANGERS. — Voir cette rubrique. 
SEINEÆET-OISE 
CONSTRUCTION, — Voir ce mot. 
ORGANISATION CONFESSIONNELLE. — Mise en circulation dans les 


lycées et cours complémentaires d’un « questionnaire réfé- 
rendum ». 
Education nationale. M. Ballanger. 


rendu du 26 avril 1960 (p.-492). 
OUVRIERS BOULANGERS. 


N° 4873, compte 
— Voir cette rubrique. 


SEPULTURES. —— Modifications à la disposition des corps à l'intérieur 
d’un caveau de famille par l’un des héritiers indivisaires. 


Justice. — M. Fulchiron. N° 5694, compte rendu du 15 juin 
1960 (p. 1350). 


SEPULTURES MILITAIRES 


EXHUMATIONS. — De morts allemands. 


Anciens combattants. — M. Domenech. N° 3067, compte 
rendu du 2 février 1960 (p. 138). 


$. E. 1, T. A. (Service d'exploitation industrielle des tabacs et allu- 
mettes), —- Voir Tabac. 


SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL 


COTISATION DES ADHÉRENTS. —- Variable suivant les associations. 


Travail. — M. Lefèvre d’Ormesson. N° 3281, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 31). 


SERVICE MILITAIRE 
AVOCAT MARIÉ A UNE VEDETTE DE CINÉMA. — 
de réforme. 


Armées. — M. Pascal Arrighi. N° 
15 décembre 1960 (p. 4585). 


Scandale de la décision 


7927, compte rendu du 


EXEMPTION. — Troisième frère d'une même famille appelé, alors 
que les deux autres ont accompli plus de la moitié de leur service 
en Algérie. 

Armées. — M. Voïilquin. N° 6869, compte rendu du 
24 octobre 1960 (p. 2757). 

FILS D'ÉTRANGERS. — Temps limité. 

Armées. — M. Gernez. N° 6456, compte rendu du 4 octobre 
1960 (p. 2477). 

MINEURS DE FOND. — Sursis jusqu'à 25 ans. 

Armées. — M. Félix Mayer. N° 6118, compte rendu du 


13 juillet 1960 (p. 1927). 





tobre 1960 (p. 2901). 
RAPPELÉS EN ALGÉRIE. MARIÉS. 
pour les parents. 
Finances. — M. Pierre Courant. N° 7327, compte rendu 
du 7 décembre 1960 (p. 4459). 
RaPPORT RUEFF. — Examen des conclusions. 


Armées. — M. Fanton. N° 7045, compte rendu du 9 no:. 
vembre 1960 (p. 3383). 


— Charge au point de vue fiscal 


SINISTRES 
AGRICOLES. — Imputation de l'impôt de solidarité nationale sur 
les indemnités de dommages de guerre. 
Finances et affaires économiques. — M. Colinet, N° 6584, 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2384). 
AUBY. — Réparation des sinistres provoqués par des affaissements 
de terrains. 
Travaux publics et transports. — M. Lecocq. N° 3272, 
compte rendu du 27 février 1960 (p.238). 
INDEMNISATION. — Aide aux victimes des calamités nationales. 
Finances et affaires économiques. — M. Davoust. N° 4121, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 232). 
MOBILIERS. — Nécessité de présenter des factures pour prouver la 
reconstitution de leur mobilier. 
Construction. M. Frédéric-Dupont. 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 19). 
Obligation de souscrire une déclaration de reconstruction 
du mobilier après acceptation de l'indemnité forfaitaire. 
Construction. — M. FrédéricDupont. N° 3550, compte 
rendu du. 16 janvier 1960 (p. 19). 
Obligation ou non de déclarer la reconstitution de leur mobi- 
lier quand ils sont déjà réglés du montent de leur dommages. 
Construction. — M. FrédéricDupont. N° 8551, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 20). 


Cession à titre onéreux de leur indemnité ; prolongation des 
délais. 


Construction. — M. Bisson. N° 3557, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 20). 


DE RUSSIE, APRÈS OCTOBRE 1917. — Fonds provisoire d'indemnisation. 


Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 4176, compte rendu 
du 19 décembre 1960 (p. 2659). 


— N° 


3549, compte 


SITES 


PROTECTION. — Caractère inesthétique des stands de la place de la 
Concorde. 


Affaires culturelles. — M. Jacques Féron. N° 3816, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 68). 


Des bois de Clamart, Meudon, Chaville, Verrières, etc. 


Agriculture. — M. Carter. N° 4968, compte rendu du 
23 juin 1960 (p. 1489). “ 
SOCIETES 
ABSORPTION PAR VOTE DE FUSION-SCISSION. — Cas d'espèce. 
Finances. — M. Cathala. N° 5877, compte rendu du 
19 septembre 1960 (p. 2391). 
ACTIF, — Etablissement d'un droit unique modéré permettant 


la liquidation de sociétés inactives. 


Finances. M. Jean-Paul Palewski, 
rendu du 27 février 1960 (p. 226). 


ACTIONNAIRES DOMICILIÉS EN SUISSE, NORVÈGE, PAYS-BAs. — Obligation 
de payer la taxe de 12 p. 100 en cas de distribution de la réserve 
de réévaluation de la société. 


Finances. — M. Jacques Féron. N° 5337, 
du 31 mai 1960 (p. 1101). 
ACTIONS. — Droit de regroupement des actions. 
Justice. — M. Daïlbos. N° 3636, compte rendu du 3 février 
1960 (p. 163). 


AFFAIRES DE REPRÉSENTATION. — Exonération de la taxe sur les 
prestations de services et modalités d'imposition aux taxes sur 
le chiffre d’affaires. 


Finances. M. Weinman. N° 
1°" octobre 1960 (p. 2449). 


— N° 


3641, compte 


compte rendu 


6693, compte rendu du 
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AMÉRICAINES EN FRANCE. — Taxe proportionnelle : déclaration à EXPLOITANT UN ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE. — Immatriculation qu 
l'enregistrement, délais, sanctions. greffe du tribunal où cet établissement est exploité. 
Finances. — M. Ferri. N° 850, compte rendu du 30 janvier Industrie. — M. Dusseaulx. N° 3515, compte rendu du 
1960 (p. 75). 16 janvier 1960 (p. 23). 
APPORTS. — Exonérations sous conditions de réemploi. DE FAIT. — Communauté d'intérêts entre le bénéficiaire d’appoin. 


Finantes. — M. Guillon. N° 3954, compte rendu du 16 mars 


1960 (p. 279). 
Taxation de la plus-value lors de l'apport d’un fonds de com- 
merce. 
Finances. — M. Dejean. N° 3961, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 279). 
AFPORT D’ACTIONS. — Conditions de cession de ces actions. 
Finances. — M. Mariotte., N° 6292, compte rendu du 29 no- 
vembre 1960 (p. 4161). 
AVANCES. — Qualifications fiscales des avances consenties aux 
sociétés filiales. 
Finances. — M. Frédéric-Dupont: N° 5772, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2338). 
AVANCES NON REMBOURSABLES. — Régime fiscal. 
Finances. — M. René Leduc. N° 3857, compte rendu du 


16 mars 1960 (p. 277). 
BILANS. — Taxe sur la réserve spéciale de réévaluation d’une société 
ayant son activité dans un république africaine. 
Finances. — M. André Bégouin. N° 5145, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 760). 
Revision. Application aux entreprises locataires comme aux 
concessionnaires. 
Finances. — M. Mariotte. N° 6568, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2345). 
Cas particuliers de revision de bilan. 
Finances. — M. Mariotte. N° 6570, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2394). 
Revision en cas de liquidation (cas d'espèce). 


Finances. — M. Mariotte, N° 6775, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2398). 


BONS DE CAISSE. — Régime fiscal applicable aux bons payés aux 
associés. 
Finances. — M. René Ribière. N° 4041, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 755). 
À CAPITAL VARIABLE. — Formalités d'enregistrement de réductions 
de capital. 
Finances. — M. Jacques Féron. N° 3630, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 144). 
| Cessions D’ACTIONS. — Cas d’une S. À. R. L. bénéficiaire d’apports, 


se transformant par la suite en société anonyme. 


Finances. — M. Mariotte. N° 6292, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2281). 


COMMANDITE PAR ACTIONS, — Harmonisation du régime fiscal des 
gérants des commandites par actions par rapport aux directeurs 
des autres formes de sociétés. 

Finances. — M. Jean-Paul Palewski. N° 3640, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 226). 


DE créDiT. — Modalité de remboursement. 
Finances. — M. Radius. N° 3100, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 141). 
DÉCLARATION EN NULLITÉ D'UNE SOCIÉTÉ DEPUIS SON ORIGINE. — Taxa- 


tion immédiate des réserves à l'impôt sur le revenu (cas d'espèce). 


Finances. — M. Cathala, N° 6623, compte rendu du 1°" octo- 
bre 1960 (p. 2448). 


DIRECTEURS GÉNÉRAUX. — Impôts dus sur leur indemnité de départ. 
Finances. — M, Ziller., N° 4504, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 434). 
Dons Au TRÉSOR. — Possibilité d'inclure une donation dans les frais. 
Finances. — M. Legendre. N° 4207, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 432). 
DorTaATIONS ET RÉSERVES. — Date d’exigibilité des deux premiers 
termes des taxes de 6 p. 100 et de 3 p. 100 sur les compléments. 
Finances. — M. André Bégouin. N° 5492, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2446). 
DOTATIONS POUR STOCK. — Définition des règles fiscales applicables. 
Finances. — M. Cathala. N° 5877, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2391). 
DOUBLE TAXATION. — Mesures à prendre pour éviter la taxation 


des mêmes éléments chez deux sociétés différentes. 
Finances. — M. Dorey. N° 4868, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2338). 
ÉTRANGÈRES EXERÇANT UNE ACTIVITÉ EN FRANCE. — Assujettissement 
aux taxes de 6 p. 100 et de 3 p. 100 (loi du 28 décembre 1959). 


Finances, — M. André Bégouin. N° 5143, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1990). 





tements, son conjoint et la société de fait (cas d’espèce). 
Finances. — M. Robert Ballanger. N° 5645, compte re 
du 22 juin 1960 (p. 1469). Le. 
Cas particulier de projet de transformation en société à respon- 
sabilité limitée. 
Finances. — M. Juskiewenski. N° 6104, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 234). 
Conditions de reconnaissance par l'administration. 
Finances. — M. Terré. N° 6902, compte rendu du 4 no- 
vembre 1960 (p. 3144). 
Imposition au forfait. Cas particulier. 
Finances. — M. Barniaudy. N° 7414, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4164). 


FRANÇAISES MAJORITAIRES DANS DES S. A. R. L. SARROISES. — Appjli. 
cation du régime de déduction entre sociétés mères et sociétés 
filiales. 


Finances. — M. Mariotte. N° 5693, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1756). 
FUSION. — Immatriculation aux services du chiffre d’affaires. 
Finances. — M. Ziller. N° 3288, compte rendu du 13 février 
1960 (p. 181). 
Prise en charge d'éventuels rappels d'impôts de la société 
absorbée. 
Finances. — M. Ziller. N° 6969, compte rendu du 12 no. 
vembre 1960 (p. 3699). 


Réévaluation des éléments d’actif. 


Finances. — M. Mariotte. N° 7564, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4760). 
FUSION-SCISSION. — Revision de bilan et droits à acquitter. 


Finances. — M. Cathala. N° 5978, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2391). 


GÉRANTS. — Imputation d’une dette contractée envers son gérant 
par une société. 


Finances. — M. Cathala. N° 6749, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2397). 


Impôrs. — Mode de réévaluation des titres lors de la revision du 
bilan. 
Finances. — M. Dorey. N° 4901, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 910). 
INCORPORATION AU CAPITAL DE LA DOTATION POUR STOCKS. — Ouverture 
au droit d'apport au taux de 7,20 p. 100. 
Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 5775, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1756). 
LOTISSEMENT. — Exonération des B. I. C. et taxe de 8,50 p. 100 


en cas de lotissement et vente de terrains d'exploitation agricole 
acquis avant 1940. 
Finances. — M. Vaschetti N° 2937, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 75). 
LUXEMBOURGEOISE. — Taxation des rétributions d'un administrateur 
domicilié à Paris. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4281, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 531). 
MÈRES ET FILIALES. — Régime fiscal pour les actionnaires étrangers 
de sociétés-mères françaises. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4853, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 496). 
Application du nouveau régime fiscal dans un cas particulier. 
Finances. — M. Dorey. N° 7233, compte rendu du 7 dé: 
cembre 1960 (p. 4459). 
PROVISIONS. — Régime fiscal des provisions irrégulièrement cons- 
tituées devenues sans objet antérieurement à l’amnistie. 
Finances. — M. Mariotte. N° 6573, compte rendu du 17 sep: 
teïñnbre 1960 (p. 2394). 
RÉGIME FISCAL. — Des sociétés à responsabilité limitée et des 
sociétés de personnes. 
Finances. — M. Blin. N° 2694, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 140). 
Des sociétés à responsabilité limitée et des sociétés de per 
sonnes. 
Finances. — M. Maurice Faure. N° 2907, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 141). 
Cas d’une société ayant reçu d’une société étrangère des 
avances en compte courant productives d'intérêt. 
Finances. — M. Jacques Féron. N° 3843, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 277). 
Prise en charge du montant de la retenue à la source. 


Finances. — M. Mariotte. N° 4282, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 907). 

















—__—— 


Année 1960 


QUESTIONS ECRITES DE 


L’ASSEMBLEE NATIONALE 91 





EE 
Cas d’une S. À. R. L. de caractère familial se transformant 
en fait en société de personnes. 


Finances. — M. Dieras. N° 4435, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 435). 
Taxe sur les dividendes distribués. 
Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 5773, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2275). 
En cas de transformation de sociétés par actions ou S. À. R. L. 
en sociétés de personnes. 
Finances. — M. Legaret. N° 5931, compte rendu du 13 août 
août 1960 (p. 2278). 
Application de l’art. 47, alinéa 2, de la loi n° 59-1472 du 28 dé- 
. cembre 1959. 


Finances. — M, Perrot. N° 6450, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2393) ; M. Desouches. N° 6510, compte 
rendu du 17 septembre 1960 (p. 2394). 


RÉINVESTISSEMENTS. — Apports de biens, au titre de participation 
à la construction, à une société immobilière. 
Finances. — M. Deshors. N° 3073, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 76). 
RÉPARTITION DES TITRES. — Soumise à la taxe de 12 p. 100 couvrant 
la taxe de distribution et l’impôt sur Le revenu. 
Finances. — M. Mariotte. N° 5644, compte rendu du 18 juil- 
let 1960 (p. 1990). 
RÉSERVE LÉGALE. — Cas particulier. Modalités d'imposition. 
Finances. — M. Clerget. N° 4565, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 495). 
RÉSERVE DE RÉÉVALUATION. — Taxe de 3 p. 100 et déficit fiséal. 
Finances. — M. Mariotte, N° 4050, compte rendu du 27 fé- 
vrier 1960 (p. 231). 
Calcul du crédit d'impôt. 
Finances. — M. Mariotte., N° 6567, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2345). 
Possibilité de distribution. 
Finances. — M. Dorey. N° 6581, compte rendu du 4 octobre 


1960 (p. 2480). 
Répartition. à 
Finances. — M. Mignot. N° 6996, compte rendu du 
20 octobre 1960 (p. 2676). 
RETENUE A LA SOURCE. — Calcul du montant des acomptes trimes- 
triels à verser. 
Finances. — M. Jacques Féron. N° 6101, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2341). 
STATISTIQUE. — Par secteur de l’économie, sociétés où l'Etat a un 


intérêt dépassant 20 p. 100 du capital. , 
Finances. —- M. Burlot. N° 5899, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2277). 
SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT. — Rapport aux bénéfices imposables 
annuels. 
Finances. — M. Boscary-Monsservin. N° 6114, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2391). 


À SUOCURSALES. — Tazxation de La réserve de réévaluation. 


Finances. — M. Mariotte. N° 5178, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 958). 
TRANSFORMATION, — Régime fiscal. 
Finances. — M. Chauvet. N° 4507, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 955). 
Régime fiscal. 
Finances. — M. Bignon. N° 4805, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 956). 
Nouveau régime fiscal. 
Finances. — M. Mariotte., N° 5176, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1099). 


Régime fiscal en cas de transformation de sociétés de capi- 
taux en sociétés civiles. 


Finances. — M. Mariotte. N° 6644, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2347). 
Taxation des bénéfices de l'exercice en cours. 
Finances. — M. Mariotte. N° 7217, compte rendu du 29 no- 
vembre 1960 (p. 4162). 
TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉS CIVILES. — Exonération de l'impôt de 
12 p. 100 sur les réserves de réévaluation. 
Finances. — M. Mariotte. N° 7218, compte rendu du 25 no- 
vembre 1960 (p. 4104). 
TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉS CIVILES IMMOBILIÈRES. — Régime fiscal 
de faveur. 


Finances. — M. Mariotte. N° 5176, compte rendu du 6 juillet 
1960 (p. 1749); M. Danilo. N° 6074, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1996). 


Q. E. — 7. 





Vier-NamM. — Suppression des doubles pet pour les sociétés 
françaises en cas d’incorporation de réserve au capital. 


Finances. — M. Arrighi. N° 6600, compte rendu du 7 dé- 
cembre 1960 (p. 4458). ; 


Voir aussi: B. I. L.; T. V. A.; Entreprises. 


SOCIETES ANONYMES 


ADMINISTRATEURS DOMICILIÉS A L'ÉTRANGER. — Nouveau régime fiscal. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4047, compte rendu du 1° juin 
1960 (p. 1146). ; 
ASSOCIATION EN PARTICIPATION. — Etablissement de l'impôt. 
Finances. — M. Dorey. N° 7234, compte rendu du 29 no- 
vembre 1960 (p. 4163). 
ETRANGÈRE. — Impôt sur les profits retirés d’un unique immeuble 
loué commercialement en France. 


Finances. — M. Jacques Féron. N° 4702, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 535). 


MARCHAND DE BIENS. — Imposition d’une plus-value résultant d’une 
fusion avec une société absorbante. 
Finances. — M. Calmejane. N° 4624, compte rendu du 


28 avril 1960 (p. 533). 
RÉDUCTION DE CAPITAL PAR RACHAT D’ACTIONS. — Retenue à la source 
de 24 p. 100. 
Finances. — M. Motte. N° 6909, compte rendu du 29 novem- 
bre 1960 (p. 4161). 
REGROUPEMENT D’ACTIONS. — Illégal pour les actionnaires absents. 
Justice. — M. Dalbos. N° 3636, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 28). 
RÉMUNÉRATIONS OCCULTES. — Situation au regard de la fiscalité. 
Finances. — M. Philippe Vayron. N° 5029, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1748). 
VEUVES DES ADMINISTRATEURS. — Rente proportionnelle. 


Finances. — M. Georges Kuntz. N° 7149, compte rendu 
du 29 novembre 1960 (p. 4162). 


S. A.R. L. 


ACQUISITION D'UN TERRAIN. — Droit de se transformer en société 
civile immobilière. 


Finances. — M. Mariotte. N° 5177, compte rendu du 31 mai 


1960 (p. 1099). 
APPORT D'UN DROIT AU BAIL. — Evaluation. 
Finances. — M. Deliaune. N° 5236, compte rendu du 


1°" juin 1960 (p. 1147). 


BÉNÉFICE DE L'OPTION. — En cas de décès d’un frère associé. 
Finances. — M. Dalbos. N° 6247, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2342). 


CESSATION D'ACTIVITÉ COMMERCIALE. — Bénéfice des dispositions con- 
cernant la transformation en société de personnes. 


Finances. — M. Mariotte. N° 4045, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3139). 
DissOUTE DEPUIS 1946. — Application du régime de l'impôt sur les 
sociétés avec effet rétroactif depuis 1955. 
Finances. — M. Rieunaud. N° 5684, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1755). 
GÉRANTS. — Cas particulier de situation fiscale. 
Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 3433, compte rendu 


du 3 février 1960 (p. 160). 


Conjoint séparé de corps et de biens. Possibilité d'ajouter 
ses parts à celles du gérant afin qu’il soit majoritaire. 


Finances. — M. Frédéric-Dupont. N° 4232, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 494). 


Conditions d'affiliation à la sécurité sociale et de rachats de 
cotisations pour l’assurance vieillesse. 
be M. Alliot. N° 4847, compte rendu du 23 avril 1960 
(p. ). 


Les gérants sont majoritaires non seulement à raison des parts 
dont ils sont personnellement détenteurs mais aussi à raison 
des droits dont ils disposent par l'intermédiaire d’une autre 
société contrôlée par eux. 


Finances. — M. Pierre Vitter. N° 5579, compte rendu du 
22 juin 1960 (p. 1469). 
Situation des gérants au regard de la sécurité sociale. 
Travail. — M. Habib Deloncle. N° 6412, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2300). 
Devant toucher une commission proportionnelle au chiffre 
d’affaires (cas d'espèce). 


Finances. — M. Cathala. N° 6749, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2397). 
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92 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1960 
en. 
GÉRANT DES IMMEUBLES. — Transformation en société civile immo- Cozis FAMILIAUX. — Transport de vin en petits fûts et de vin 
bilière. en bouteilles. , , 
Finances. — M. Mariotte. N° 5179, compte rendu du 31 mai Travaux publics. — M. Raymond-Clergue. N° 5322, compte 
1960 (p. 1099) ; M. Mariotte, N° 7215, compte rendu du rendu du 22 juin 1960 (p. 1472). 
1 . 4162). 
2 novembre 2000 (p. el) Crau. — Etude des conditions de transport des fourrages. 
LIQUIDATION. — Imputation des bénéfices et des déficits subis. Travaux publics. — M. Charles Privat. N° 4255, com te 
Finances. — M. Lavigne, N° 3825, compte rendu du rendu du 26 mars 1960 (p. 344). : P 
26 mars 1960 (p. 335). Le 
DÉVELOPPEMENT DE LA TECHNIQUE DU TRANSPORT DES CAMIONS SUR 
PAIEMENT DE T. V. A. SUR PRIX DE VENTE DE TERRAINS. — Demande WAGONS. — Conditions d'exploitation par la S. T. E. M. À. 


de restitution du trop-perçu. 
Finances. — M. Bourne. N° 5357, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1750). 
PRÊTS A UN GÉRANT, — Pour construction d'habitation. 


Finances. — M. Motte. N° 5704, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2338). 


RÉGIME FISCAL. — En cas de transformation en société anonyme. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4048, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 954). 


Régime fiscal applicable aux travaux et rémunération de 
transformations effectuées. 

Finances. — M. Weïnman. N° 6471, compte rendu du 

13 août 1960 (p. 2283). 


SARROISE, A CAPITAL MOITIÉ FRANÇAIS. — Situation fiscale. 
Finances. — M. Mariotte. N° 5692, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1755). 
TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉS CIVILES IMMOBILIÈRES. — Possibilité à 


condition que l'objet puisse être considéré purement civil. 
Finances, — M. Chauvet. N° 4507, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1746). 


TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Conditions d’une 
retransformation éventuelle en société anonyme. 
Finances. — M. Mariotte, N° 4048, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1745). 


Cas particuliers. 


Finances. — M. Commenay. N° 4815, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2337). 
TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉ DE PERSONNES, — Changement du mode 
d'imposition. 


Finances. — M. Bignon. N° 4805, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1747). 


SOCIETE DES AUTEURS, COMPOSITEURS, EDITEURS DE MUSIQUE 
(S. A. C. E. M) 


CAISSE DE RETRAITES. — Modification de la législation actuelle 
concernant les cotisations. 


Travail. — M. Lepidi. N° 6171, compte rendu du 11 juil- 
let 1960 (p. 1852). 


COTISATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Versement à la C. À. V. M. U. 


Travail. — M. Lepidi. N° 8050, compte rendu du 16 décem- 
bre 1960 (p. 4733). 


S. A. V. !. E. M. — Incidences de sa réorganisation sur la situation 
du personnel. 


Travail. — M. Missoffe. N° 3417, compte rendu du 
3° février 1960 (p. 164); M. Waldeck Rochet. N° 3474, 
compte rendu du 3 février 1960 (p. 165). 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


AGENTS INTÉGRÉS EN FRANCE A UNE . ÉCHELLE . INFÉRIEURE A CELLE 
QU'ILS AVAIENT EN TUNISIE. — Paiement d'une indemnité compen- 
satrice. 

Travaux publics. — M. Battesti. N° 6136, compte rendu du 
1°" octobre 1960 (p. 2456). 


ALIÉNATIONS. — Terrains situés le long des voies et près des gares 
désaffectées. 
Travaux publics. — M. du Halgouëêt. N° 4317, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 344). 


ANCIENS COMBATTANTS ET RÉSISTANTS. — Bonifications de campagne 
et d'ancienneté. 
Travaux publics. — M. Falala. N° 6279, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2303). 


CANFRANC. — Mise en service souhaitable d’une ligne Paris-Bor- 
deaux-Canfranc. 
Travaux publics. — M. Dalbos. N° 4161, compte rendu du 
16 mars 1960, (p. 298). 


CHEMINOTS DE LA CLASSE 1922. — Bénéfice du droit de retraite de 
l’année passée dans la Ruhr. 


Travaux: publics. — M. Mignot. N° 4075, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 542). 





Travaux publics. — M. Maziol. N° 5995, compte rendu du 
25 novembre 1960 (p. 4107). 
DROIT DE GRÈVE. — Raisons justifiant les sanctions prises. 
Travaux publics. — M. Maurice Thorez. N° 6062, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2302). 
ELECTRIFICATION MARSEILLE-VINTIMILLE. — Etudes achevées. 


Travaux publics. — M. Bergasse, N° 6840, compte rendu 
du 13 octobre 1960 (p. 2533). 


EXERCICES DE MOBILISATION. — Assimilation à une période de 
réserve. 

Armées. — M. Falala. N° 3174, compte rendu du 30 jan. 

vier 1960 (p. 72). 
Avantages d'avancement ou décorations aux fonctionnaires 

y participant. ’ 
Travaux publics. — M. Falala. N° 4544, compte rendu du 
5 mai 1960 (p. 689). 

Mêmes avantages que pour les autres fonctionnaires civils. 


Armées. — M. Falala. N° 5761, compte rendu du 5 juil. 
let 1960 (p. 1716). 


GARE PORTE MAILLOT, — Raisons de son délabrement intérieur et 
extérieur. 
Travaux publics. — M. Carter. N° 3503, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 403). 
GRATIFICATIONS EXCEPTIONNELLES. — Raisons pour lesquelles les 


comités mixtes ne sont pas consultés pour leur attribution. 
Travaux publics. — M. Ebrard. N° 4538, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 449). 
Conditions d’attribution. 


Travaux publics. — M. Ebrard. N° 5718, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2405). 


LOGEMENTS DE FONCTION DES CHEMINOTS. — Difficulté à se reloger 
à l’âge de La retraite. 
Travaux publics. — M. Chavanne. N° 5220, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1108). 
MATÉRIEL MOTEUR DIESEL. — Statistique. 
Travaux publics. — M. Fanton. N° 5583, compte rendu 
du 28 juin 1960 (p. 1561). 
MÉCANOGRAPHES. — Régime de travail. 
Travaux publics. — M. Bernasconi, N° 7261, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4778). 
MÉDAILLE D'HONNEUR. — Compte des services militaires : de temps 
de paix, de temps de guerre et assimilés. 
Travaux publics. — M. Falala. N° 6278, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2359). 
OUVRAGES DES COLLECTIVITÉS FRANCHISSANT SES EMPRISES. — Obliga- 
tion de donner l'autorisation sans contrepartie. 
Travaux publics. — M. Durand. N° 7251, compte rendu 
du 17 novembre 1960 (p. 3923). 
OUVRAGES FRANCHISSANT LES VOIES, — Etablissement des responsa- 
bilités et des frais. 
Travaux publics. — M. Durand. N° 5977, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2301). 
PANTIN. — Inconvénients du relèvement d'un ouvrage pour 
l'électrification de la ligne Paris-Strasbourg. 
Travaux publics. — M. Lolive. N° 6054, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2358). 
PASSAGES A NIVEAU. — Conséquences de leur suppression. 


Travaux publics. — M. de Sesmaisons. N° 6265, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2303). 


PERMIS SUPPLÉMENTAIRES. — Accordés aux cheminots retraités. 


Travaux publics. — M. Falala. N° 6277, compte rendu du 
12 septembre 1960 (p. 2405). 


PERSONNELS. — Effectif total en 1959. 
Travaux publics. — M. de La Malène. N° 4012, compte 
rendu du 28 juin 1960 (p. 1561). 
Intégration et assimilation des agents et anciens agents des 
chemins de fer tunisiens. 


Finances. — M. Rieunaud. N° 4827, compte rendu du 
17 mai 1960 (p. 909). 
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SE 
Prise en compte des services militaires accomplis au-delà 
de la durée légale pour le décompte de leur pension. 


Travaux publics. — M. Bignon. N° 5083, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1108). 
Bonifications d'ancienneté pour l’avancement en échelon des 
cheminots résistants. 
Travaux publics. — M. Falala, N° 6878, compte rendu 
du 4 novembre 1960 (p. 3149). 
Bénéfice de l'indemnité des « difficultés administratives » 
dans les départements du Rhin. £ 
Finances. — M. Ulrich. N° 7483, compte rendu du 29 novem- 
bre 1960 (p. 4165). 
Augmentation des salaires à la suîte du relèvement des tarifs. 
Travaux publics. — D. Alduy. N° 7703, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4779). 
PROPRIÉTÉS TRAVERSÉES PAR LA VOIE FERRÉE. 
privés d’accès à la voie publique. 
Travaux publics. — M. Deliaune. N° 6640, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2359). 
PROVENCE. — Modification du régime de retraite des cheminots 
de la Provence. 
Travaux publics. — M. Palmero. N° 3818, compte rendu 
du 2 février 1960 (p. 146). À 
PugeiciTÉ. — Refus de prêter ses panneaux publicitaires pour de 
la propagande en faveur du vin. 
Travaux publics. — M. Raymond-Clergue. N° 7371, Le 
rendu du 9 décembre 1960 (p. 4523). 
RésiSTANTS. — Appartenance à organisations, réduite de six à trois 
mois. 
Travaux publics. — M. Falala. N° 6280, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2303). 
RETRAITES, — Bonification de campagnes des anciens combattants. 


Travaux publics et transports. — M. Dalbos. N° 3656, 
compte rendu du 30 janvier 1960 (p. 90). 


— Cas de terrains 


Permis supplémentaires pour soins de blessures contractées 
en service, par faits de guerre. 


Travaux publics. — M. Falala. N° 6277, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2405). 
SUPPRESSION DES CLÔTURES. — Raison des dispenses accordées. 
Travaux publics. — M. de Sesmaisons. N° 6266, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2303). 
SURTAXES LOCALES TEMPORAIRES. — Revision du mode de finance- 
ment des travaux et abolition de ces surtarxes. 
Travaux publics. — M. Palmero. N° 6284, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2359). 
SYNDICATS. — Problème de la reconnaissance de la représentativité 
syndicale des syndicats indépendants. 
Travaux publics. — M. Bernasconi. N° 6176, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2359). 
TARIFS MARCHANDISES. — 
emballages. 


Travaux publics. — M. Joseph Rivière. N° 3268, compte 
rendu du 16 janvier 1960 (p. 35). 


Modifications pour le transport des 


Pénalisation systématique des producteurs agricoles de l'Ouest 
de la France. 


Travaux publics. — M. Christian Bonnet. N° 7280, compte 
rendu du 8 novembre 1960 (p. 3388). 
TARIFS RÉDUITS, — Aux veuves des fonctionnaires retraités. 
Travaux publics. — M. Radius. N° 3197, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. 35). 
Extension à tous les travailleurs du taux réduit de fin de 
semaine. 
Travaux publics. — M. Georges Bourgeois. N° 6059, compte 
de rendu du 6 juillet 1960 (p. 1760). 
TRANSPORT DES VIEUX TRAVAILLEURS. — Prolongation de validité des 
billets de congés annuels. 


Travail. — M. Nungesser. N° 
tembre 1960 (p. 2357). 


6582, compte rendu du 3 sep- 


SOCIETES CIVILES 
D'EXPLOITATION AGRICOLE. — Exemption des droits de soulte pour 
les cohéritiers non attributaires de l'exploitation. 
Finances. — M. Le Roy Ladurie, N° 6343, compte rendu du 
25 juillet 1960 (p. 2280), 
IMMOBIL1ÈRES. — Possibilité de la révocation de l'option pour assu- 
jettissement à l'impôt sur les sociétés. 


Finances. — M. Mariotte. N° 
18 mai 1960 (p. 954). 


4046, compte rendu du 





SUBVENTIONS ATTRIBUÉES POUR LA CONSTRUCTION, — Modification du 
taux de l'impôt. 


Finances. — M. Dorey. N° 4887, compte rendu du 18 octo- 
bre 1960 (p. 2608). 
TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉ ANONYME, — Publicité des changements 
affectant les éléments d'identification d’une société. 


Finances. — M. Degraeve, N° 5680, compte rendu du 
22 juin 1960 (p. 1469). 


SOCIETES DE CONSTRUCTION 


CAS PARTICULIER D’UNE SOCIÉTÉ DE CHATILLON-SOUS-BAGNEUX. — Renfor- 
cement nécessaire de la législation. 


Construction. — M. Maurice Thorez. N° 7529, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4754). 
COOPÉRATIVES, — Régime fiscal applicable aux mutations de jouis- 
sance. 
Finances. — M. Jacques Féron, N° 6405, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2343), 
ESPACES vERTs, — Attribution aux actionnaires. 
Finances. — M. de Lacoste-Lare ue N° 5467, compte 
rendu du 6 juillet 1960 (p. 1 
FORME CIVILE. — Droits sur les cessions de parts. 
Finances. — M. Lombard. N° 7699, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4461), 
IMPOSITION A LA T. V. A. SUR LES LIVRAISONS A ELLES-MÊMES D’IM- 
MEUBLES, — Détermination du prix de revient. 2 


Finances. — M, Bergasse. N° 5354, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4756) ; M, Bourne. N° 7186, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4757). 


PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL NÉGOCIANT EN MATÉRIAUX. —— Interpré- 
tation de Vart. 40 de la loi du 24 juillet 1867. 
Commerce intérieur. — M, Le Tac. N° 7797, eompte rendu 
du 5 décembre 1960 (p. 4323). 
Lenteurs préjudiciables aux intéressés. 
Construction. — M. Privat, N° 4201, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 273). 
Application de la loi du 28 juin 1938. 
Justice. — M. Maziol. N° 6142; compte rendu du 18 juil- 
let 1960 (p. 1998) ; et du 17 septembre 1960 (p. 2402). 
Incidences des règlements destinés à protéger l'épargne. 


Finances. — M. Médecin. N° 5862, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 23389). 


SOCIETES COOPERATIVES. — Congés payés légaux des gérants, 


Travail. — M. sub N° 5037, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 961) 


SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — Liste et importance de la participation 
de la puissance publique. 


Intérieur. — M. Fanton. N° 5275, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1104). 


SOCIETE CENTRALE POUR L'EQUIPEMENT DU TERRITOIRE. — 
Composition du conseil d'administration et situation financière. 


Finances. — M. Weinman. N° 4895, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1097). 


SOCIETES IMMOBILIERES 
CONVENTIONNÉES. — Statistique. — Nombre de: 1° sociétés: 
2° logements mis en chantier ; 3° logements livrés ; 4° ‘loyers 
pratiqués, 
Construction. — M. Kuntz. N° 6429, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2270). 
DISSOLUTION. — Droits d'enregistrement à payer lors de la disso- 
lution. 
Finances. — M. Mondon. N° 4265, compte rendu du 


9 avril 1960 (p. 390). 


RÉGIME FISCAL. — Droit proportionnel «en cas de résiliation d’un 
bail stipulant l'indemnisation du locataire. 
Finances. — M. Halbout. N° 4349, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 391). 


Applicable à un souscripteur ayant reçu la jouissance d’un 


appartement. 
Finances. — M. Privet. N° 5575, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2274). 


| Constitution de réserves pour grosses réparations. 
Finances. — M. Wagner. N° 5787, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2276). 
Droits de transformation en société civile. 


Finances. — M. Desouches. N° 6510, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2394). 
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RÉSERVE DE RÉÉVALUATION. — Situation fiscale. 
Finances. — M. Mignot. N° 5456, compte rendu du 22 juin SPECTACLES 
1960 (p. 1468). DONNÉS PAR ASSOCIATION. — Demi-tarif des droits du cas de Plusieurs 
TAXE PROPORTIONNELLE. — Exemption temporaire. représentations du même spectacle. 
Finances. — M. Pierre Ferri. N° 4077, compte rendu du Finances. — M. Peyret. N° 7475, compte rend 
26 mars 1960 (p. 335). ' 24 novembre 1960 (p. 4082). u du 
TRANSFORMATION. — Situation d'un ex-gérant de société trans- Régime fiscal. 
formée en société anonyme. Finances. — M. le Theule. N° 7900, compte rendu dy 
Finances. — M. Mariotte. N° 5813, compte rendu du 31 décembre 1960 (p. 4766). 


3 septembre 1960 (p. 2339). 
Incidences fiscales d’une transformation de société anonyme 
en société civile immobilière. 


Finances. — M. Jean Le Duc. N° 6590, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2346). 
VENDANT DES APPARTEMENTS. — Taxe sur les prestations de service. 
Finances. — M. Deshors. N° 4440, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 392). 


SOCIETES MUTUALISTES. — Voir enregistrement. 


SOCIETES EN NOM COLLECTIF 
RÉGIME FISCAL. — Bénéfice des avantages accordés aux artisans. 


Finances. — M. Szigeti. N° 7068, compte rendu du 7 décem- 
bre 1960 (p. 4458). 


TAUX RÉDUIT. — Sur les plus-values pour cotisation d'entreprises 
(cas d'espèce). 
Finances. — M. René Pleven. N° 5479. compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1990). 
TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉ DE CAPITAUX. — Calcul des acomptes 
provisionnels. 


Finances. — M. Maurice Schumann. N° 3810, compte rendu 
du 5 juillet 1960 (p. 1718). 


SOCIETE NATIONALE DES PETROLES D'AQUITAINE 


PERSONNELS, — Prime de risque et d’insalubrité aux personnels. 
— Congé supplémentaire. 
Finances. — M. Ebrard. N° 4832, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 758). 
Légitimité des revendications. — Dispositions à prendre d’ur 


gence pour l'application du statut du mineur. 
Finances. — M. Ebrard. N°’ 4833, 4834, compte rendu du 
10 mai 1960 (p. 758). 
Dispositions à prendre pour faire droit aux revendications lêgs 
times des personnels. 
Industrie. — M. Ebrard. N° 4836, compte rendu du 23 avsw 
1960 (p. 437). 


SOCIETE DE SECOURS MUTUEL, — Droit d'une personne ayant 
cotisé pendant vingt ans à une de ces sociétés. 


Education nationale, — M. Godonnèche. N° 5901, compte 
rendu du 29 juin 1960 (p. 1589). 


SOMALIS (Côte française des) 


MILITAIRES ORIGINAIRES DE, — Emissions radiophoniques à leur 
intention. 
Armées —. M. Hassan Gouled. N° 7890, compte rendu du 


31 décembre 1960 (p. 4751). 
Voir aussi: Ethiopie. 


SON ET LUMIERE 


AUX PYRAMIDES. — Inopportunité d’un tel projet organisé par une 
entreprise française. 
Affaires étrangères. — M. Tomasini. N° 5124, compte 


rendu du 26 avril 1960 (p. 486). 


SORGHO 


UTILISATION DANS LA PAPETERIE, — Essais poursuivis en France. 
Industrie. — M. Thomazo. N° 8029, compte rendu du 
15 décembre 1960 (p. 4686). 


Ame pu C. N. R.Ss. 
Ministre délégué. — M, Thomazo. -N° 8035, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4746). 


SOUS-MARINS 
EPREUVE DE SANTÉ POUR LE PERSONNEL. — Prime de risque. 
Armées. — M. Dalbos. N° 6726, compte rendu du 4 octobre 
1960 !p. 2477). 


SOURDS-MUETS CIVILS. — Priorité dans Les transports en commun. 
Travaux publics — M. Jean-Paul Palewski. N° 3498, 
compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 36). 





LÉGISLATION SOCIALE>— Respect de cette législation par les entre. 
preneurs de spectacles. 


Affaires culturelles. — M. Degraeve. N° 8058, compte r 
du 31 décembre 1960 (p. 4746). Fe 


SPECULATION IMMOBILIERE. — Cas particulier. 


Construction. — M. Billoux. N° 5209, compte rendu du 
7 juin 1960 (p. 1188). 


SPORTS 
CôTes-pu-NoRp, — Sociétés subventionnées. 
Education nationale, — Mlle Dienesch. N° 4870, compte 
rendu du 26 avril 1960 (p. 491). 
SUBVENTIONS. — Fédérations sportives de préparation olympique 
groupements de plein air. s L 
Education nationale. — M. Nilès. N° 4332, compte rendu 


du 26 mars 1960 (p. 334). 


SPORT ET PLEIN AIR 


FÉDÉRATIONS ET GROUPEMENTS NATIONAUX. — Répartition des subven. 
tions en 1958 et 1959. 
Education nationale, — M. Nilès. N° 5226, compte rendu 


du 8 juin 1960 (p. 1209). 


SQUATTERS 


FRAIS DE JUSTICE ENGAGÉS POUR LEUR EXPULSION. — Possibilité de les 
déduire de la déclaration de revenus. 


Finances. — M. Pecastaing. N° 4590, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 533). 


STATIONS BALNEAIRES. — Voir Pollution des eaux. 


STATIONS-SERVICE 
Imports. — Cas particulier : impôt sur avance pour la construction. 


Finances et affaires économiques. — M. Le Duc. N° 2905, 
compte rendu du 3 février 1960 (p. 159). 


STATIONS TOURISTIQUES 


EQUIPEMENT. — Aide de l'Etat ou des organismes publics. 


Travaux publics et transports. — M. Palmero. N° 3432 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 238). 


STATUES DES MARECHAUX ET GENERAUX 


TRANSFÉRÉES DE PARIS A VERDUN. — Exclusion de celle de Pétain. 


Affaires culturelles. — M, Caillemer. N° 7403, compte rendu 
du 18 novembre 1960 (p. 3949). 


STRASBOURG 
CONSEIL MUNICIPAL. — Election de deux membres annulée. 
Justice. — M. Pierre Villon. N° 5969, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1998). 
SUCCESSIONS 
ATTESTATIONS. — Ayants droit domiciliés de fait ou de droit à 
l'étranger. 


Finances et affaires économiques. — M. Tomasini. N° 3439, 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 223). 


ENTRE COLLATÉRAUX. — Déduction de la succession des frais d’entre- 
tien du défunt. 


Finances. — M. Rivain. N° 7368, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4460). 
CONJOINT USUFRUITIER ET PARENTS NUS-PROPRIÉTAIRES. — Droit à 
payer. 
Finances. — M. Mahias. N° 7443, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4460). 
DETTE CONSTITUÉE PAR SALAIRE D'UN OUVRIER AGRICOLE, — Déduction 
de la dette pour les droits de mutation. 
Finances. — M. Deschizeaux. N° 7037, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3145). 
DÉVOLUTION., — Possible à un militaire disparu dont le décès n'a 


pas été judiciairement déclaré. 
Justice. — M. Meck. N° 7599, compte rendu du 25 novembre 
1960 (p. 4104). 
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DROITS DE MUTATION. — Dans le cas de succession dévolue à deux 
sœurs ayant vécu avec la défunte. 


Finances. — M. Delachenal. N° 5844, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1757). 


Abattement dans le cas de frère ou sœur célibataire ou veuf 
de plus de 50 ans infirmes. 
Finances. — M. Charpentier. N° 7092, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3146). 
Cas particulier d’un paiement différé. 
Finances. — M. Michel Hoguet. N° 7160, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3147). 


Abattements dans le cas de frères et sœurs ayant vécu 


ensemble. 
Finances. — M. Mazo. N° 7946, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4766). 
DROIT DE SOULTE. — Conditions d’exemption. 
Finances. — M. Delachenal. N° 7973, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4767). 
FRAIS FUNÉRAIRES. — Déduction. 
Finances. — M. Poutier. N° 5966, compte rendu du 


6 juillet 1960 (p. 1757) ; M. Durbet. N° 8002, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4767). 


Implication exacte du terme. 


Finances. — M. Crouan. N° 6864, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2482). £ 


FRAIS DE MALADIE DU DÉFUNT. — Déduction de l'actif successoral. 


Finances. — M. Cassez. N° 7073, compte rendu du 
10 novembre 1960 (p. 3566). 4 
PARTAGE DE DEUX IMMEUBLES. — Incidence sur la liquidation des 


droits de mutation par décès. 
Finances. — M. Collette. N° 5142, compte rendu du 19 mai 
1960 (p. 1020), 
TAXE SPÉCIALE PROGRESSIVE. — Sur les biens transmis à titre gratuit. 


Finances. — M. André Beauguitte, N° 6760, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2398). 


SUCRE 


IMPORTATIONS. — Compensation pour les importateurs : exportation 
de sucre roux antillais. 


M. de La Malène. N° 5938, compte rendu du 11 juillet 1960 
(p. 1851). 


SUD-OUEST (REGION DU) 


MÉVENTE DU MAIS, DE L’AIL, DES VEAUX. — Situation tragique des 
agriculteurs. 


Agriculture. — M. Bégué. N° 3469, compte rendu du 16 jan- 
vier 1960 (p. 14). 
SUISSE 


CONVENTION FRANCO-SUISSE. — Taxation d’un citoyen suisse ayant 
résidence en France ou associé à exploitation industrielle en 
France. 


Finances. — M. Dorey. N° 6967, compte rendu du 4 no- 
vembre 1960 (p. 3144), 
RÉGIME FISCAL. — Applicable aux personnes domiciliées en Suisse 
et exerçant une profession en France. 


Finances. — M. Mariotte, N° 7563, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4759). 


SURETE NATIONALE. — Voir: Police. 


SURSIS D'INCORPORATION 


BACCALAURÉAT. — Pour les jeunes gens de 20 ans reçus à la pre- 
mière partie. 
Education nationale, — M. Mainguy. N° 6043, compte rendu 
du 5 juillet 1960 (p. 1718). 
Prolongation pour ennuis de santé et pour pupilles de la nation. 
Armées. — M. Daboust. N° 6892, compte rendu du 4 octobre 


1960 (p. 2478). 
DISCRIMINATION ENTRE ÉCOLES LISTE À ET LISTE B. — Cas particulier. 
Armées. — M. Faulquier. N° 6695, compte rendu du 4 oc- 


tobre 1960 (p. 2477). 
ELÈVES DES ÉCOLES NORMALES PRIMAIRES. — Possibilité de poursuivre 
des études supérieures au-delà de 24 ans. 
Armées. — M. Montalat. N° 7679, compte rendu du 29 no- 
vembre 1960 (p. 4160). 
ELÈVES EXPERTS COMPTABLES. — Prolongation. 


Armées. — M. Muller. N° 6712, compte rendu du 4 octobre 
1960 (p. 2477). 





ErupianTs. — Cas d’un médecin arrivé en fin de sursis et désirant 
se présenter aux concours d’internat. 
Armées. — M. Kuntz. N° 5454, compte rendu du 18 mai 
1960 (p. 954). 


Cas des jeunes gens élèves de première qui seront reçus en 
juin au baccalauréat. 


Armées. — M. Lebas. N° 5730, compte rendu du 15 juin 


1960 (p. 1348). 
ETUDIANTS AYANT ÉTÉ MALADES. — Prolongation. 
Armées. — M. Dalbos. N° 7199, compte rendu du 24 octobre 
1960 (p. 2758). 


NoMBRE EN 1958, 1959, 1960. — Politique des futures années creuses. 


Armées. — M. Albert Voiïlquin. N° 7090, compte rendu 
du 29 novembre 1960 (p. 4159). 


Non-renouvellement du sursis pour jeunes gens de la classe 1960. 


Armées. — M. Cachat. N° 7651, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4750). 


Divergence des décisions des conseils de revision. 


Armées. — M. Hoguet. N° 7667, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4751). 


Voir aussi « Armée », militaires, baccalauréat. 


SYNDICS-ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES 
AVOUÉS. — Examen professionnel. 


Justice. — M. Commenay. N° 4442, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 290). 
OFFICIERS MINISTÉRIELS. — Possibilité de figurer sur les listes des 


syndics de faillite et d'administration au règlement judiciaire. 


Justice. — M. Duflot. N° 6887, compte rendu du 1°" octo- 
bre 1960 (p. 2454). 


SYNDICAT PROFESSIONNEL. — Détermination de la représenta- 


tivité. 
Travaux publics. — M. Fraissinet. N° 5031, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 542). 
SYPHILIS : 
STATISTIQUE. — Dépouillement des résultats d'analyses ; obligation 
de déclaration pour le médecin traitant. 
Santé publique. — M. de Kerveguen. N° 4617, compte 
rendu du 26 avril 1960 (p. 500). 
TABAC 
COMMERCIALISATION, — Réforme éventuelle. 
Finances. — M. Crucis. N° 5335, compte rendu du 6 juil- 
let 1960 (p. 1750). 
PLANTEURS SINISTRÉS. — Indemnisation rapide nécessaire. 
Finances. — M. Rousseau. N° 4191, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 390). 
RÉCOLTE. — Planteurs lésés par le mode de pesage. 
Finances. — M. Rousseau. N° 4056, compte rendu du 


9 avril 1960 (p. 389). 


S. E. L T. A. — Raisons du retard apporté à sa réorganisation. 


Finances. — M. Carous. N° 3567, compte rendu du 30 jan- 
vier 1960 (p. 79). 


Situation des ouvriers temporaires. 


Finances. — M. Bernasconi. N° 3982, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 280). 
VENTE AMBULANTE. — Provoquerait l'augmentation de la vente des 


produits du monopole. 


Finances. — M. Mirguet. N° 6350, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2392). 


TANGER 
Ex-FONCTIONNAIRES RAPATRIÉS. — Sans droit à indemnité de réinstal- 
lation. 


Finances. — M. Alduy. N° 7842, compte rendu du 7 décem- 
bre 1960 (p. 4462). 


TAPIOCA 
DE MaADAGASCAR. — Montant, provenance, modalités de versement 
d’une subvention. 


Finances. — M. Moynet. N° 7157, compte rendu du 27 octo- 
bre 1960 (p. 2901). 
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TAXES TAXE D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION TEXTILE, — Appli. 


GREVANT DES BIENS ACQUIS POUR LES BESOINS D'UNE EXPLOITATION. — 
Droits à réduction pour le cas particulier d'une entreprise de 
construction. 

Finances. — M. Bergasse. N° 
1°" juin 1960 (p. 1147). 


SUR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE. — Paiement de la 
1 p. 100 en cas d'emploi d'au moins dix salariés. 
Finances. — M. Fréville. N° 5157, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 912). 


5333, compte rendu du 


taxe de 


TAXE D'ABATTAGE. — Au profit des communes exploitant un 
abattoir. 
Finances. — M. Jean Le Duc. N° 6014, compte rendu du 
18 juillet 1960 (p. 1995). 


TAXE D'APPRENTISSAGE 


DEMANDES D’EXONÉRATION. — Valables aux seuls assujettis ayant 
engagé des dépenses effectives pour l’enseignement technique. 
Education nationale. — M. Dolez. N° 4989, compte rendu 
du 4 mai 1960 (p. 654). 
Exemption par un adjudicataire de droits communaux. 
Finances. — M. Davoust. N° 6846, compte rendu du 4 no- 
vembre 1960 (p. 3143). 
Exonération sans conditions de versements en vue de concourir 
au développement de l’enseignement technique. 
Education nationale. — M. Dronne. N° 7583, compte rendu 
du 23 novembre 1960 (p. 4026). 


TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


ACQUISITION D'UN TERRAIN PAR UNE PERSONNE POUR LE ÇOMPTE DE 
PLUSIEURS. — Refus de cette personne de payer la taxe de presta- 
tions de service. 


Finances. — M. Pierre Bourgeois. N° 5396, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1101). 
AG10S. — Régime fiscal. 
Finances. — M. Mariotte. N° 5183, compte rendu du 19 mai 
1960 (p. 1020). 
ARTISAN VENDANT ET POSANT DE LA MOQUETTE. — Modalités de calcul. 


Finances. — M. Maurice Sehumann. N° 7204, compte rendu 
du 29 novembre 1960 (p. 4162). 


CENTRES DISTRIBUTEURS. — Taxes applicables aux distributeurs pra- 
tiquant des prix chocs correspondant aux prix de gros. 
Finances. — M. Christian Bonnet. N° 3352, compte rendu 


du 13 février 1960 (p. 181). 


CENTRES LECLERC. — Nature, taux de toutes taxes appliquées. 
Finances. — M. Commenay. N° 3368, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 181). 


ENTREPRISE TRAVAILLANT POUR LES RESSORTISSANTS DE L'ARMÉE AMÉRI- 
CAINE. — Régime d’imposition. 

Finances. — M. Delianne. N° 7706, compte rendu du 7 dé- 
cembre 1960 (p. 4461). 


IMPOSITION. — Indemnités reçues d’une compagnie d'assurances. 
Finances. — M. Mariotte, N° 6294, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2282). 
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION. — Ventes au détail. 
Finances. — M. Rémy Montagne. N° 4088, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 336). 
PRÊTS DES SOCIÉTÉS D’ASSURANCES. — Régime d'imposition. 


Finances. — M. Chauvet. N° 6663, compte rendu du 19 octo- 
bre 1960 (p. 2660). 


RÉFORME. — Projet. 


Finances. — M. Guillon. N° 7388, compte rendu du 29 no- 
vembre 1960 (p. 4164). 
TAXE LOCALE. — Voir cette rubrique. 
TAXE A LA VALEUR AJOUTÉE. — Voir cette rubrique. 


REMBOURSEMENT. — En cas de vol de marchandises. 
Finances. — M. Boscary-Monsservin. N° 5767, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1756). 


VianDEs. — Eventuel remplacement par taxe de circulation. 
Finances. — M. CHAUvET. — N° 5867, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1757). 
VOITURES D'OCCASION. — Imposition. 


Finances. — M. Le Guen. N° 5369, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1101). 











cable aux produits exportés. 


Finances. — M. Carous. N° 8051, compte rendu du 
cembre 1960 (p. 4767). 31 dé 


TAXE DIFFERENTIELLE 
TRANSPORTS DE PAIN. — Exonération au même titre que le vin, bétail 
et viande. 
Finances et affaires économiques. — M. Davoust, N° 6686 
compte rendu du 17 septembre 19560 (p. 2396). 


» 


TAXE LOCALE 


COMMERCE DE DÉTAIL. — Cas des commerçants vendant au détail « au 
prix de gros ». 
Finances et affaires économiques. — M. Fanton. N° 3831 
compte rendu du 27 février 1960 (p. 228). . 
GROSSISTES. — Situation d’un grossiste livrant à un foyer de soldats. 
Finances. — M. Hénault. N° 3915, compte rendu du 28 avril 
1960 (p. 530). 


Voir aussi collectivités locales. 


TAXE DE LOTISSEMENT. — Sur terrains acquis avant le 1° janvier 
1940. k 


Finances. — M. Diligent. N° 6684, compte rendu du 19 oc. 
tobre 1960 (p. 2661). 


TAXE PROPORTIONNELLE 


FORFAIT, — Complexité des déclarations exigées par l'administration. 
Finances. — M. Cathala. N° 4423, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 432). 
Définition du terme « achats à déclarer ». 
Finances. — M. Cathala. N° 4426, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 433). 

PENSION ALIMENTAIRE DES ENFANTS. — Application de la tare au 
grand-père se substituant à l’ex-mari en cas de carence de ce 
dernier. 

Finances. — M. Roulland. N° 4874, compte rendu du 10 mai 
1960 (p. 759). 
VERSEMENTS EXCÉDENTAIRES. — Possibilité de les reporter pour le 


règlement de taxe sur intérêts. 
Finances. — M. Chopin. N° 4399, compte rendu du 23 avril 


1960 (p. 435). 
Ajustement en faveur des petits propriétaires fonciers. 
Finances. — M. de Pierrebourg. N° 3427, compte rendu 


du 13 février 1960 (p. 181). 
Entreprises versant des redevances pour concession de licence 
d'exploitation. 
Finances. — M. Bernard Motte. N° 7079, compte rendu du 
29 décembre 1960 (p. 4161). 


TAXE A LA VALEUR AJOUTEE 
APPAREILS MÉNAGERS. — Diminution de taxes. 


Finances. — M. Raymond Clergue. N° 4068, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 335). 


ARTISANS FABRICANTS DE BACHES. — ]mposition. 
Finances. — M. Fourmond. N° 3710, compte rendu du 
3 février 1960 (p. 162). 
CENTRES DISTRIBUTEURS LECLERC. — Option pour la T. V. À. 
Finances (commerce extérieur). — M. Begouin. N° 3547, 
compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 23). 
DÉDUCTIONS. — Modulités de déduction. 
Finances. — M. Jacques Féron. N° 3631, compte rendu 
du 13 février 1960 (p. 182). 
DÉTAXE ACCORDÉE POUR INVESTISSEMENTS. — Montant global. 
Finances. — M. Laurent. N° 4493, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 495). 
Régime. 
Finances. — M. Jacques Féron. N° 5336, compte rendu 
du 6 juillet 1960 (p. 1750). 
EAUX MINÉRALES ET BOISSONS GAZEUSES. — Taux réduit à envisager 
dans le cadre de la lutte antialcoolique. 


Finances. — M. Weber. N° 6143, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2280). 


EAUX -MINÉRALES. BIÈRES ET BOISSONS GAZEUSES. — Exclusion du béné- 
fice du taux réduit. 
Finances. — M. Colinet. N° 6148, compte rendu du 18 juil- 
let 1960 (p. 1996). 


ENTREPRISE LOUANT DU MATÉRIEL D'EXPLOITATION. 


Finances. — M. Jacques Féron. N° 7295, compte rendu 
du 29 novembre 1960 (p. 4163). 
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ENTREPRISE DE NETTOYAGE DE LOCAUX INDUSTRIELS, — Possibilité 
d'opter pour la T. V. À. avec réfaction de 40 p. 100. TERRAINS 
Finances. — M. Raymond Boisdé. N° 5763, compte rendu À BATIR. — Différence d'estimation entre les domaines et les 
du 6 juillet 1960 (p. 1756). collectivités locales. 
EXONÉRATIONS. — Frais de transports et de manutention. Finances. — M. Boudet. N° 4580, compte rendu du 28 avril 
Finances et affaires économiques. — M. Sarrazin. N° 4007, 1960 (p. 533). 
compte rendu du 16 mars 1960 (p. 280). Exonération des droits de mutation (cas d'espèce). 
FACONNIER. — Prise en compte pour son calcul de la valeur des Finances. — M. Sallenave. N° 5040, compte rendu du 
déchets. 22 juin 1960 (p. 1467). 
Finances. — M. Mariotte. N° 4857, compte rendu du Allégement de droits. Cas d’un terrain dont plusieurs acqué:- 
28 avril 1960 (p. 537). reurs successifs ont profité des allégements. 
FRAIS DE PUBLICITÉ SUR VOITURES. — Déduction. Finances. — M. Claudius Petit. N° 5395, compte rendu 
Finances. — M. Doublet. N° 5136, compte rendu du du 16 juin 1960 (p. 1397). 
18 mai 1960 (p. 957). Allégements fiscaux en cas de deuxième vente. 
INDEMNITÉS D’ASSURANCE CRÉDIT. F et 1060 re y N° 5447, compte rendu du 6 juil- 
Finances. — M. Mariotte. N° 3806, compte rendu du ‘ d 


3 février 1960 (p. 163). 


IMMEUBLE INDUSTRIEL CONSTRUIT POUR LA REVENTE. 


Finances. — M, Moynet. N° 3663, compte 
3 février 1960 (p. 162). 


INDUSTRIE DE L'ÉCLAIRAGE. — Abaissement du taux. 


Finances. — M. Malleville. N° 6972, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3145). 


PÉRÉQUATION DES PRIX. — Incidences des rabais et augmentation 
sur le calcul de la T.V. 
Finances. — M. Mariotte. N° 6572, compte rendu ‘= 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2399). 


PRODUITS PÉTROLIERS. — Régime fiscal des Pme français de 
mélanges de produits pétroliers. 
Finances. — M. Borocco. N° 6012, shine. rendu du 18 juil- 
let 1960 (p. 1994). 


rendu du 


RÉCUPÉRATION DE LA. — Fraction non amortie des investissements 
de 1956 et 1957. 
Finances. — M. Jacques Féron. N° 4925, compte rendu 


du 18 mai 1960 (p. 956). 


TRANSITAIRES EN DOUANE., — Régime d’impositions. 
Finances. — M. Dorey. N° 7235, compte rendu du 10 novem- 
bre 1960 (p. 3567). 


TRAVAUX ÉXÉCUTÉS POUR COLLECTIVITÉS LOCALES. — Non prise en 
compte pour le calcul des honoraires dus aux architectes. 
Intérieur. — M. Duvillard. N° 5164, compte rendu du 
25 octobre 1960 (p. 2796). 


TRAVAUX IMMOBILIERS. — Doctrine traditionnelle dite « règle du 
butoir ». 
Finances. — M. André Bégouin. N° 5144, compte rendu du 


18 mai 1960 (p. 958). 


TAXE VICINALE 
INVALIDE A 100 P. 100. — Impossibilité de le faire bénéficier de 
cette tare remplaçant la taxe des prestations. 
Finances. — M. Caïllemer. N° 6819, compte rendu du 
17 septembre 1960 (p. 2398). 


TAXE DE VOIRIE 
Peut-elle être réclamée par le bouilleur à son fermier ou à 
son métayer. 
Finances. — M. Le Roy Ladurie, N° 5133, compte rendu 
du 16 juin 1960 (p. 1396) ; M. Crucis. N° 7351, compte 
rendu du 29 novembre 1960 (p. 4164). 
Remboursement par les locataires. 
Intérieur. — M. Szigeti. N° 7857, compte rendu du 31 dé:- 
cembre 1960 (p. 4769). 


TAXIS 
AUTORISATION D’EXERCER. — Milliers de demandes en instance. 
Trajic de reventes de licences. 
Intérieur. — M. René Ribière. N° 6566, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2351). 


Ex ProvINCE. — Application des recommandations relatives aux 
taxis de la région parisienne. 
Intérieur. — M. Cermolacce. N° 7424, compte rendu du 
25 décembre 1960 (p. 4104). 
RÉGLEMENTATION. — Limitation de nombre dans les stationnements. 
Intérieur, — M. Crucis. N° 4315, compte rendu du 16 mars 
1960 (p. 288). 
Réforme. 
Travail. — M. René Ribière, N° 6982, compte rendu du 


13 octobre 1960 (p. 2532). 
Travaux publics. — M, Rault, N° 7545, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4779). 





ECHANGE. — Plus une soulte. Application du décret du 20 mai 
1955 (cas d’espèce). 
Finances. — M. Tony Larue. N° 


; 5647, compte rendu 
du 18 juin 1960 (p. 1991). { 


TERRORISME 

STATISTIQUE. — Nombre d’agressions en métropole 
1°" janvier 1955 et en Algérie depuis la même date. 
Intérieur. — M. Lefèvre d’Ormesson. N° 5576, compte 

rendu du 31 mai 1960 (p. 1105). 
Nombre et nature des condamnations pour crimes commis ? 
1° en métropole ; 2° en Algérie depuis Le 1°" janvier 1955. 
Armées. — M, Lefèvre d’Ormesson. N° 5577, compte rendu 

du 13 août 1960 (p. 2266). 


depuis le 


TEXTILE 
CRISE DE L’INDUSTRIE. — Situation difficile des localités dela 
vallée de la Suippe (Marne). 
Industrie. — M. Falala. N° 7030, compte rendu du 25 ecto- 
bre 1960 (p. 2795). 
MAGASIN DE VENTE D’UNE- ENTREPRISE, — Taxation différente selon ‘ 
gros ou détail. 


Finances. — M. Mariotte, N° 7219, compte rendu du 10 no- 
vembre 1960 (p. 367). 


THEATRES 


LYRIQUES NATIONAUX. — Situation budgétaire d'ensemble, frais de 
publicité et mise en scène, recettes de Carmen. 


Premier ministre. — M. Boutaud. N° 4175, compte rendu 
du 16 mars 1960 (p. 269). 


THEATRE DE FRANCE 
REPRÉSENTATION DES AMES MORTES. 


tion France-U. R. S, S 
— M. An + À ages N° 5303, 


— Places louées par l’associa- 


Affaires culturelles. 
compte rendu du 31 mai 1960 (p. 1 


THEATRES MUNICIPAUX. 
Rabat, coût. 


Affaires étrangères. — M. Lebas, N° 5963, compte rendu 
du 11 juillet 1960 (p. 1849). 
Subvention de l'Etat. Cas de Rouen. 


Affaires culturelles, — M, Dusseaulx. N° 6034, compte 
rendu du 11 juillet 1960 (p. 1848). 


— Projet d’un théâtre municipal à 


THEATRES NATIONAUX. — Revalorisation de la rémunération du 
personnel. 


Affaires culturelles. — M. Fernand Grenier. N° 4843, 
compte rendu du 23 avril (p. 422). 


THEATRES SUBVENTIONNES. —— Augmentation du prix des places. 


Affaires culturelles. — M, Diligent. N° 3869, compte rendu 
du 2 février 1960 (p. 137). 


TIERCE PERSONNE 


ALLOCATION. — Cas des titulaires de pension de vieillesse devant 
faire appel à l’aide d’une tierce personne, passé l’âge de 65 ans. 
Travail. — M. Muller. N° 4460, compte rendu du.23 avril 

1960 (p. 444). 


Personnes diminuées mentales: 
Travail. — M. Dalbos, N° 6374, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2299). 


Mesures à prendre pour mettre fin aux différences choquantes 
de traitement entre mutilés du travail, 


Travail. — M. Denvers. N° 6599, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2403), 
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COTISATIONS PATRONALES. — Exonération des employeurs dépassant VOITURES DE GRANDE REMISE, — Concurrence étrangère et politique 
le plafond des ressources en vigueur. du Gouvernement. 
Santé publique, — M. Grasset Morel. N° 4658, compte rendu Travaux publics. — M. Bernasconi. N° 4228, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 443). du 13 août 1960 (p. 2301). 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Extension aux parents consacrant leur vie à 
un infirme de la qualité de tierce personne. TOURS 
Travail. — M. Davoust. N° 6268, compte rendu du 13 août CRÉATION D'UN LYCÉE MIXTE. — Etude des possibilités de conser. 


1960 (p. 2298). 
Voir aussi: Aide sociale. 


TIERS PROVISIONNEL., — Voir rubrique : 
sionnels. 


Impôt, acomptes provi- 


TIMBRE ANTITUBERCULEUX 


REMISE DE 10 P. 100. — Pourcentage sur les ventes effectuées. 


Santé publique. — M. Pinvidic, N° 4542, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 400). 


TISSEURS 
RÉGION LYONNAISE. — Définition du travail à domicile. 
Travail. — M. Rivière. N° 4548, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 403). 
TITRES 
CESSION DE. — Régime des plus-values. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4858, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 910). 


RÉÉVALUATION D'APRÈS LEUR VALEUR AU 30 JUIN 1960. — Déduction de 
l'impôt en cas de dépréciation. 
Finances. — M. Mariotte. N° 4856, compte rendu du 31 mai 


1960 (p. 1097). 
« TITRE DE GUERRE » 
EQUIVALENCE D'UN. — Participation à la guerre 1914-1918 du début 
à La fin sur Le front. 
Armées. — M. Roger Pinoteau. N° 7146, compte rendu du 
29 novembre 1960 (p. 4159). 
EQUIVALENCE DE. — Citations collectives. 
Armées. — M. Pinoteau. N° 7147, compte rendu du 19 no- 


vembre 1960 (p. 4159). 


TOMATES 
ORGANISATION DU MARCHÉ. — Rendue nécessaire pour lutter contre la 
concurrence étrangère et maintenir la production. 


Agriculture. — M. Hostache. N° 2590, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 269). 


TOULOUSE 
B, E. P. C. — Affaires des fuites dans l'académie de Toulouse, 
sanctions, remboursement des frais aux familles des candidats. 


Education nationale. — M. Rieunaud. N° 6273, compte 
rendu du 13 août 1960 (p. 2272). 


TOURING CLUB DE FRANCE. — Campagne contre la vignette 
automobile. 
Travaux publics. — M. Marigny. N° 7473, compte rendu du 
du 10 novembre 1960 (p. 3570). 


TOURISME 
CONCENTRATION DES VACANCES. — Préjudices causés. 
Travaux publics. — M. Rieunaux. N° 3189, compte rendu 
du 16 janvier 19690 (p. 34). 
ASSOCIATION DE TOURISME POPULAIRE. — Critère présidant à l’attribu- 
tion des subventions. 
Travaux publics. — M. Fanton. N° 7048, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 8533). 
Devises. — Réglementation de l'attribution des devises. 
Finances. — M. Caillemer. N° 5751, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2338). 
ÉTRANGERS EN FRANCE. — Situation fiscale. 
Finances. — M. Palmero. N° 7394, compte rendu du 29 no- 
vembre 1960 (p. 4164). 
SAISON TROP RESTREINTE. — Etalement des vacances. 


Travaux publics. — M. Laurin. N° 2574, compte rendu du 
16 janvier 1960 (p. ) ; M. Christian Bonnet. N° 7017, 
compte rendu du 2 novembre 1960 (p. 2982). 


SUBVENTIONS. — Montant et affectation. 
Travaux publics. — M. Fanton. N° 5727, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1594), 
Liste nominative des organisations subventionnées, et sommes 
allouées à chacune. 


Travaux publics. — M. Fanton. N° 6639, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2359). 





ver le château de Grammont dans le parc duquel doit se faire 
cette création. 


Education nationale. — M. Carter. N° 5886, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2335). 


TRANSFUSION SANGUINE 


PERSONNEL DES CENTRES. — Nécessité d’un statut national. 
Santé publique. — M. Rault. N° 6930, compte rendu du 
24 octobre 1960 (p. 2761). 
TRANSPORTS 
CESSION DE CARTES DE, — Tazxation de l'opération comme cession 
partielle d'entreprise. 
Finances. — M. Mazo. N° 5087, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 911). 
COOPÉRATIVES AGRICOLES. — Situation au regard de la coordination 
des transports. 
Transports publics. — M. Rossi. N° 5219, compte rendu 
du 22 juillet 1960 (p. 2184). 
GRAVATS. — Taxe de prestation de services. 


Finances. — M. Chauvet. N° 4020, compte rendu du 27 fé. 
vrier 1960 (p. 230). 


HARMONISATION DES RÉSEAUX ROUTIERS ET FERROVIAIRES, — Droit 
des transporteurs routiers invalides de guerre. 
Travaux publics. — M. Cermolacce. N° 6152, compte rendu 
du 13 octobre 1960 (p. 2533). 
LÉGISLATION. — Cas d’un transporteur ayant créé avec ses enfants 
une société à responsabilité limitée. 
Travaux publics. — M. Dolez. N° 3623, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 90). 
Porps-LouRDs. — Dispositif ralentisseur obligatoire. 
Travaux publics. — M. Legaret. N° 4496, compte rendu 


du 9 avril 1960 (p. 404); M. Jean-Paul David. N° 4510, 
compte rendu du 9 avril 1960 (p. 404). 


Obligation d’un dispositif de sécurité indépendant des freins. 


Travaux publics. — M. Le Pen. N° 4782, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 450). 
ROUTIERS. — Département de la Mayenne. 


Travaux publics. — M. Bertrand Denis. N° 4376, compte 
rendu du 31 mai 1960 (p. 1107). 
Surtarxe sur utilisation des gares routières. 
Travaux publics. — M. Durbet. N° 6159, compte rendu du 
12 novembre 1960 (p. 3702). 
Taxe régimes de déclaration. 
Finances. — M. Paul Coste-Floret. N° 6359, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2282). 
Disparité des régimes de retraite des travailleurs. 
Travaux publics. — M. Pic. N° 7742, compte rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4779). 
SÉCURITÉ. — Réglementation des conditions de travail. 
Travaux publics, — M. Deliaune. N° 3305, compte rendu du 
30 janvier 1960 (p. 89). 
Taxes et surtaxes appliquées à un camion et à sa remorque. 


Finances. — M. Moynet. N° 3842, compte rendu du 13 fé- 
vrier 1960 (p. 184). 


TRAVAILLEURS 
ee 4 EN FRANCE. — Conditions déplorables de logement et de 
travail. 


Premier ministre. — M. Sadok Khorsi. N° 4000, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 419). 


FRONTALIERS. — Suppression de l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires 
étrangers. 
Finances. — M. Mariotte, N° 4283, compte rendu du 6 juillet 
1960 (p. 1746). 
HANDICAPÉS. — Garantie de l'emploi. Mesures d'harmonisation des 
dispositions successives. 
Travail. — M. Nilès. N° 3312, compte rendu du 16 janvier 
1960 (p. 31). 


Application de la loi assurant leur reclassement. 
Travail. — M. Falala. N° 3685, compte rendu du 30 janvier 
1960 (p. 87). 
Règlement d'administration de la loi du 23 novembre 1957. 


Travail. — M. Davoust. N° 3713, compte rendu du 2 février 
1960 (p. 146). 
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Imputation de 20 p. 100 de leurs salaires aux frais généraux 
des entreprises. 


Finances. — M. Falala. N° 4353, compte rendu du 17 mai 
1960 (p. 908). 
Pourcentage maximum global de reclassés. 
Travail. — M. Nilès. N° 4396, compte rendu du 9 avril 1960 
(p. 401). 


Cotisations patronales de sécurité sociale à calculer sur le salaire 
réellement versé. 


Travail. — M. Marchetti. N° 4991, compte rendu du 7 juin 
1960 (p. 1191). 


Reclassement. 


Travail. — M. Sallenave. N° 5433, compte rendu du 17 juin 
1960 (p. 1431). e° 
Reclassement effectif. 
Travail. — M. Falala. N° 7427, compte rendu du 22 novem- 


bre 1960 (p. 3979). 


Reclassement, publication du R. À. P. 
Travail. — M. Van der Meersch. N° 7604, compte rendu du 
25 novembre 1960 (p. 4106). 
INDÉPENDANTS. — Régime des enfants aidant leurs parents commer- 
çants. 
Travail. — M. André Beauguitte. N° 3872, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 146). 
Régime fiscal des professionnels ne pouvant être admis au 
registre des métiers ni au registre du commerce. 
Industrie. — M. Dronne. N° 4900, compte rendu du 5 mai 
1960 (p. 688). 
Double affiliation des agriculteurs pour les allocations fami- 
liales. 
Travail. — M. Michel Crucis. N° 7114, compte rendu du 
3 novembre 1960 (p. 3052). 
Dispense des cotisations d’allocations familiales au demi-tarif. 
Travail. — M. Jaillon. N° 7801, compte rendu du 5 décem- 
bre 1960 (p. 4328). 
Critères à retenir. 


Travail, — M. Cassagne. N° 8072, site rendu du 31 dé- 
cembre 1960 (p. 4777). 


TRAVAUX FORCES 
LIBÉRATION RÉCENTE D'UN CONDAMNÉ., — Graves conséquences pour la 
sécurité publique. 


Justice. — M. Rault. N° 6927, compte rendu du 20 octobre 
1960 (p. 2676). 


TRIBUNAUX 


EX-HUISSIERS. — Fonctionnement de la retraite des cadres. 


Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 6206, compte rendu du 
3 septembre 1960 (p. 2354). 


RÉFORME JUDICIAIRE. — Indication des avantages et économies réali- 
sées par le budget de l'Etat. 


Justice. — M. Desouches. N° 6424, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2352). 


SUPPLÉANTS DE JUGES D’'INSTANCE, — Fonctions et activités pouvant 
leur être confiées. 


Justice. — M. Fouchier. N° 6406, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2292). 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 
PROJET DE RÉFORME. — Rigoureuse objectivité pour les critères 
d'application et consultation des conseils généraux. 


Intérieur. — M. Degraeve. N° 7461, compte rendu du 12 dé- 
cembre 1960 (p. 4550). 


PROJET DE SECTIONS FISCALES, — Modalités de création effective de 
ces sections. 
Intérieur, — M. Rémy Montagne. N° 7740, compte rendu 


du 12 décembre 1960 (p. 4551). 


TRIBUNAUX DE COMMERCE 


GREFFIERS. — Cas d’un greffier décédé débiteur d’'indemnités 
de suppressions de greffes. 


Justice. — M. Blin. N° 5347, compte rendu du 10 mai 1960 


(p. 760). 
ORDONNANCES RENDUES SUR REQUÊTE. — Dépôt aux minutes. 
Justice. — M. Biaggi. N° 6779, compte rendu du 4 octo- 


bre 1960 (p. 2483). 





TRIBUNAUX CORRECTIONNELS 
PRÉSIDENT. — Droit de prendre la parole à la place de la victime 
d'un accident de voiture. 


Justice. — M. Lecocqg. N° 5120, compte rendu du 28 avril 
.1960 (p. 539). 


TRIBUNAUX D'INSTANCE 


CoONvOCATIONS. — Echelonnées selon l'appel des affaires. 
Justice, — M. Halbout. N° 3846, compte rendu du 13 février 
1960 (p. 187). 


INSTALLATION MATÉRIELLE DANS LES COMMUNES. — Free et subven- 
tions d'Etat. 


Intérieur. — M. Palmero. N° 6978, comité rendu du 
24 octobre 1960 (p. 2759). 
JUGES. — Leurs rapports avec les procureurs définition de leurs 
fonctions. 
Justice. — M. Lavigne. N° 3610, compte rendu du 13 février 
1960 (p. 187). 
JUGES DIRECTEURS PROVISOIRES. — Mode de désignation. 


Justice. — M. Padovini. N° 6431, compte rendu du 13 août 
1960 (p. 2292). 


PROCÉDURE CIVILE. — Passage du dossier par un avoué sans 
plaidoirie d’un avocat. 
Justice. — M. Laffin. N° 6854, compte rendu du 4 octo- 
bre 1960 (p. 2484). 


SUPPRESSION DES TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. — Cas d’un 
ancien greffier en chef; possibilité ”: bénéfice d’une retraite 
proportionnelle. 


Justice. — M. Blin. N° 7278, coinpts rendu du 2 décem- 
bre 1960 (p. 4267). 


TRIBUNAUX DE POLICE 


GREFFIERS. — Attributions et compétence. 


Justice. — M. André Maire. N° 3755, compte rendu 
du 2 février 1960 (p. 145). 


TRIPOLI 


LÉGATION PRIVÉE D’ATTACHÉ COMMERCIAL. 


Affaires étrangères. — M. Hostache. N° 3938, compte 
rendu du 3 février 1960 (p. 153). 


TUBERCULINISATION. — Voir: Agriculture. 


TUNISIE 


AGENTS ET OUVRIERS RAPATRIÉS, — Réparation des préjudices de 
carrière. 
Affaires étrangères. — M. de La Malène, N° 6453, compte 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2327). 


ANCIENS AGENTS TECHNIQUES DU CADRE LATÉRAL TUNISIEN. — Contesta- 
tion sur les modalités de leur intégration dans le corps métropo- 
litain des secrétaires d'administration. 


Affaires étrangères. — M. Vaschetti. N° 5270, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1087). 
ANCIENS COMBATTANTS. — Service de La retraite de la guerre 1914- 
1918. 
Anciens combattants. — M. Palmero. N° 3431, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 213). 
COMPAGNIE TUNISIENNE D'ÉLECTRICITÉ ET TRANSPORTS. — Indemnisation 
des actionnaires. 
Affaires étrangères. — M. Vaschetti. N° 6635, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2327). 
FONCTIONNAIRES DES CADRES TUNISIENS. — Examen du préjudice subi. 
Affaires étrangères. — M. Paul Coste-Floret. N° 3972, 
compte rendu du 13 février 1960 (p. 175). 
FONCTIONNAIRES DE POLICE RAPATRIÉS. — Reversement des sommes 
perçues pour pension. 


Affaires étrangères. — M. Ziller. N° 6589, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2327). 


FONCTIONNAIRES RAPATRIÉS, — Remboursement des frais de démé- 
nagement. 
Finances. — M. Le Douarec. N° 4042, compte rendu du 


27 février 1960 (p. 231). 
Mode de reclassement. 


Premier ministre. — M. Vaschetti. N° 6707, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2326). 


EX FONCTIONNAIRES DU CADRE TUNISIEN. — Réintégrés dans les cadres 
de l’éducation nationale. Remboursement des retenues versées 
à la société de prévoyance tunisienne. 

Finances. — M. Battesti. N° 


7791, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4763). 
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Remboursement des cotisations excédentaires à la caisse de CONTEMPORAIN. — Retard des conceptions sur les générations anté. 


retraites. 
Affaires étrangères. — M. Duvillard. N° 7958, compte 
rendu du 31 décembre 1960 (p. 4746). 


IMPORTATION ÆN PROVENANCE DE. — Prix supérieurs aux cours 
mondiaux. 
Finances. — M. Caillemer, N° 7875, compte rendu du 


31 décembre 1960 (p. 4765). 


MÉDECINS RAPATRIÉS. — Reclassement souhaitable. 


Santé publique, — M, Tomasini. N° 3001, compte rendu 
du 13 février 1960 (p. 188). 


PROPRIÉTÉ DES COLONS FRANÇAIS, — Valeur d'estimation ramenée 
systématiquement à 46 p. 100 du prix fixé par le Crédit foncier 
d'Algérie et de Tunisie comme garantie du prêt de reconversion. 

Affaires étrangères. — M. de Montesquiou. N° 6396, compte 
rendu du 1°" octobre 1960 (p. 2438). 


RADIO TUNISIENNE. — Critique du livre de Jules Roy. 
Information. — M. Pasquini. N° 7909, compte rendu du 
12 décembre 1960 (p. 4550). 
RAPATRIÉS DE. — Montant des crédits de réinstallation. Raisons 
des difficultés rencontrées. 
Finances. — M. Rieunaud. N° 5117, compte rendu du 
18 mai 1960 (p. 957). 
RESSORTISSANTS FRANÇAIS. — Textes des” accords signés pour le 


rachat de leurs terres. 


Affaires étrangères. — M. Battesti. N 
du 29 novembre 1960 (p. 4158). 


° 7616, compte rendu 


RETRAITES. — Situation créée par la cessation du paiement des 
retraites des ouvriers de l'Etat tunisien. 
Finances. — M. Duchateau. N° 6463, compte rendu du 


du 13 août 1960 (p. 2283). 
Voir aussi Fonctionnaires. Maroc et Tunisie. 


UNION DES FEMMES FRANÇAISES 


SUBVENTIONS. — Reçues des organisations locales de sécurité 
sociale. 
Travail. — M. Philippe Vayron. N° 3600, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 87). 


U. N. E. F. — Suppression de la subvention. 
Education nationale, — M. Fanton. N° 5277, compte rendu 
du 8 juin 1960 (p. 1210). 


Montant des subventions allouées par l'Etat. 


Education nationale, — M. Carter. N° 5398, compte rendu 
du 3r mai 1960 ‘p. 1094). 
FESTIVAL INTERNATIONAL A GRENOBLE EN SEPTEMBRE 1960, — Subven- 
tion versée par le ministère. 
Education nationale. — M. Fanton. N° 7049, compte rendu 
du 24 octobre 1960 (p: 2758). 
MOTION VOTÉE A LA 9° CONFÉRENCE INTERNATIONALE. — Suppression 


des subventions officielles. 


Education nationale. — M. Laudrin. N° 7248, compte 
rendu du 24 octobre 1960 (p. 2759). 


UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES 


RELATIONS CULTURELLES, — Reconnaissance par l’'U. R. S. S. des 
droits d'auteur et interdiction d'exportation d'œuvres repro- 
duites. 

Affaires étrangères — M. Frédérie-Dupont. N° 4755, 


compte rendu du 11 mai 1960 (p. 777). 


URBANISME 
AGGLOMÉRATION HABITÉE. — Définition. 
Construction. — M. Drouot l’Hermine. N° 6941, compte 
rendu du 22 novembre 1960 (p. 3976). 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE. — Composition des organismes res- 
ponsables. 
Construction. — M. Lebas. N° 5092, compte rendu du 
17 mai 1960 (p. 906). 
ARLES. — Longs délais de procédure d’expropriation. 
Construction. — M. Privat. — N° 7429, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4753). 
Bois ET FORÊTS CLASSÉS. — N'ouvrent pas droit à indemnité pour 


les propriétaires. 
Construction, — M. Palmero. N° 7493, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4217). 
ConE DE L’. — Répression d’agissements contraires au code. 


Construction. — M. Carter, N° 3508, compte rendu du 
13 février 1960 (p. 178). 





rieures. 


Affaires culturelles. — M. Carter. N° 4652, compte 
du 9 avril 1960 (p. 380). Fe 


ELARGISSEMENT D'UNE VOIE PRIVÉE. — Droit pour la commune d’exi. 
ger la cession des terrains clos nécessaires aux élargissements 
avant classement de la voie considérée. 

Intérieur. — M. Palmero. N° 7662, compte rendu du 30 no- 
vembre 1960 (p. 4220). 


ENTREPRISES INSTALLÉES DANS LES ZONES RÉSERVÉES A L'HABITATION, — 
Indemnisation pour réinstallation. 


Industrie. — M. Vendroux. N° 7155, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3383). 
ENTREPRISES DE RÉCUPÉRATION. — Mesures à prendre pour les inter. 


dire au voisinage des habitations." 
Santé publique. — M. Weber. N° 6187, compte rendu du . 
25 juillet 1960 (p. 2231). 
JarDiNs. — Réservation d’espaces suffisants pour la création de 
jardins familiaux dans les grands ensembles urbains ou proches. 
Construction. — M. Mainguy. N° 5758, compte rendu du 
29 juin 1960 (p. 1587). 
LOCAUX A USAGE DE. BUREAUX OU INDUSTRIELS. — Calcul de la rede. 
vance. 


Construction. — M. Thomazo. N° 7967, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4754). 


MONTPELLIER, — Refus du permis de construire un gratte-ciel. 
Construction. — M. Carter. N° 5888, compte rendu du 
8 juillet 1960 (p. 1799). 
PARIS ET AGGLOMÉRATION PARISIENNE. — Etat actuel du programme 
de rénovation des façades. 
Construction. — M. Carter. N° 3517, compte rendu du 


16 janvier 1960 (p. 19). 


Nécessité d’une harmonisation. 
M. Carter. N° 7942, compte rendu du 31 décembre 1960 


(p. 4754). 
Construction. — M. Bernasconi. N° 7260, compte rendu 
du 18 novembre 1960 (p. 3949). 
RAVALEMENTS. — Effets fâcheux des ravalements au plâtre, sans 
peinture. 
Construction. — M. Carter, N° 4659, compte rendu du 


23 avril 1960 (p. 427). 
Nécessités d’une politique d'ensemble dans les villes de 


province. 
Construction. — M. Carter. N° 7584, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4080). 
RAVALEMENT DES ÉDIFICES PUBLICS. — Rehaussement du prestige de 
l'Etat. : 
Construction. — M. Carter. N° 4477, compte rendu du 


9 avril 1960 (p. 386). 


RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION. — Etablissement nécessaire de normes 
esthétiques. 
Affaires culturelles. — M. Carter. N° 4561, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 325). 


SOCIÉTÉS D’ENGRAIS S'ÉTENDANT FRAUDULEUSEMENT EN ZONES RÉSI- 


DENTIELLES. — Procédure à suivre pour sanctionner cette infrac- 
tion. 
Construction. — M. Carter. N° 7668, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4457). 
ZONES A URBANISER EN PRIORITÉ. — Subventions accordées d’arrès 
un plan n'utilisant pas La répartition départementale. 
Construction. — M. Seitlinger. N° 5667, compte rendu ‘4 


18 juillet 1960 (p. 1989). 
Voir aussi : Algérie. 


V 


VACANCES 


MAISONS FAMILIALES. — Exonérations fiscales. 


Santé publique. — M. Félix Mayer. N° 6117, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2293). 


SÉCURITÉ. — Règlement de protection des jeunes contre les acci- 
dents au bord de la mer. 
Intérieur, — M. Vendroux. N° 6527, compte rendu du 


3 septembre 1960 (p. 2351). 


VACANCES SCOLAIRES. — Voir : Enseignement. 
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Annee 19%60 QUESTIONS ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 101 
Complexité des diverses taxes. 
VACCINATION Finances. — M. Jean Albert-Sôrel. N° 6944, compte rendu 
ANTIAPHTEUSE. — Détaxation de la T. V. À. du 4 novembre 1960 (p. 3144). 
Finances. — M. Jean Laîné. N° 3531, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 224). VENTE 
ANTIFOLIOMYÉLITIQUE. — Campagne stoppée par le refus de rem- À LA COMMISSION. — Lieu d’exigibilité de la taxe locale. 
boursement par la sécurité sociale. Finances. — M. Delbecque. N° 5855, compte rendu du 
Finances. — M. Billoux. N° 1997, compte rendu du 27 fé- 6 juillet 1960 (p. 1757). 
vrier 1960 (p. 222). AU DÉTAIL A PRIX COUTANT. — Taxes ‘applicables. 
Femboursement. Finances. — M. Charret. N° 4016, compte rendu du 
Travail. — M. Peyret. N° 3331, compte rendu du 16 jan- 23 avril 1960 (p. 431). 
vier 1960 (p. 31). FONDS DE COMMERCE. — Mode de liquidation de l'impôt dû par 
CAMPAGNES CONTRE LA. — Mesures à prendre contre l’activité d’une le cédant au moment de la cession. 
association. Finances. — M. Thorailler, N° 5781, compte rendu du 
Santé publique. — M. Fanton. N° 4528, compte rendu du 10 novembre 1960 (p. 3565). 
9 avril 1960 (p. 400). IMMEUBLE D'HABITATION. — Droit applicable quand lo vente à fait 
en contrepartie l’obligation de loger et nourrir le vendeur. 
VALENCE Finances. — M. Seitlinger. N° 7337, compte rendu du 
FAÇADE DE LA « MAISON DES TÊTES ». — Restauration. 31 décembre 1960 (p. 4758). 


Affaires culturelles. — M. Carter. N° 7583, compte rendu 
du 30 novembre 1960 (p. 4214). 


VALEURS MOBILIERES ETRANGERES 


OBLIGATION DE DÉPÔT. — Abrogation souhaitable. 


Finances. — M. Diligent. N° 4826, compte rendu du 31 mai 
1960 (p. 1097). 


VASES DE SEVRES 


CADEAUX DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. — Demande si la disette 
en vases de Sèvres est telle que le chef de l'Etat en soit réduit 
à offrir au roi du Maroc des canons automoteurs. 


Affaires étrangères. — M. Jarrosson. N° 3507, compte rendu 
du 3 février 1960 (p. 153). 


VEHICULES 


ANCIENS OU A IDENTITÉ IRRÉGULIÈRE. 
propriétaires. 


Justice. — M. Peyret. N° 4942, compte ‘rendu du 28 avril 
1960 (p. 539). 
CIRCULANT A L'INTÉRIEUR DES LIMITES D’UNE EXPLOITATION AGRICOLE. — 
Exonération de taxe. 
Finances. — M. Rémy Montagne. N° 4704, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 535). 
Cob1FICATION. — Signalisation des véhicules à 2 roues. Equipement 
des poids lourds pour éviter la projection de boue. 
Travaux publics. — M. Duchesne. N° 4233, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 343). 
DEUX ROUES. — Signalisation de changements de direction. 
Travaux publics. — M. Pasquini. N° 4081, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 239). 
EXONÉRÉS DE LA TAXE DIFFÉRENTIELLE. 
véhicules laboratoires agricoles. 
Finances. — M. Pierre Vitter. 
du 7 décembre 1960 (p. 4461). 
A MOTEURS. — Assurances des véhicules circulant uniquement dans 
les propriétés privées. 
Travaux publics. — M. Nungesser. N° 4431, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 404). 
DE PLUS DE 3 TONNES. — Taxe à acquitter. 
Finances. — M. René Schmitt. N° 7440, compte rendu du 
24 novembre 1960 (p. 4082). 
STATIONNEMENT DES POIDS LOURDS. — Précisions sur les textes officiels 
le réglementant. 
Travaux publics. — M. Weber. N° 7697, compte rendu du 
12 décembre 1960 (p. 4552). 
Taxe, — Commune de recouvrement : 
lieu d'exploitation. 
Intérieur. — M. Rossi, n° 7537, compte rendu du 30 no- 
vembre 1960 (p. 4219). 


Exonération de 


— Amendes aux agriculteurs 


— Addition à la liste des 


N° 7655, compte rendu 


siège de l’entreprise ou 


TRANSPORTS ALIMENTAIRES. — la taxe différen- 


tieile. 
Finances. — M. Anthonioz. N° 7528, compte rendu du 
7 décembre 1960 (p. 4461). 
TRANSPORTS DE MARCHANDISES. — Réduction du taux des amendes 
pour infractions aux règles de la coordination des transports. 
Travaux publics. — M. Fourmond. N° 2529, compte rendu 
du 16 janvier 1960 (p. 34). 
DE TRANSPORT D’UNE ENTREPRISE. — Taxe au poids et taxe sur 
les prestations de service. 
Finances. — M. Maurice Faure. N° 2908, compte rendu 


du 4 novembre 1960 (p. 313%. 





D'IMMEUBLES PAR UNE SOCIÉTÉ. — JImposition des plus-values. 


Finances. — M. Rivière. N° 7544, compte rendu du 
31 décembre 1960 (p. 4759). 


INDEXATION, — Valeur juridique de l'indice des 250 articles 
détail Paris dans le cas de vente maison ancienne. 
Finances. — M. Félix Gaïllard. N° 6393, compte rendu 
du 3 septembre 1960 (p. 2348); 


D’UNE MOITIÉ DE GARAGE TOUCHANT LA MAISON DE L'ACQUÉREUR. — 
Possibilité du tarif réduit à 4,20 p. 100. 


Finances. — M. Caiïllemer. N° 6833-6834, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2482). 
re ee PROPRIÉTÉ. — D'un immeuble par deux vieillards à leur 
ils. 


Finances. — M. Durand. N° 
28 avril 1960 (p. 531). 
OBJETS FABRIQUÉS PAR DES AVEUGLES. — Réglementation. 
Santé publique. — M. Pierre Mahias. N° 6752, compte 
rendu du 13 octobre 1960 (p. 2531). 
PAIEMENTS EN ESPÈCES. — Règles limitatives. Cas des commission- 
naires de Vaugirard et de la Villette. 
Finances. — M. d’Aillières. N° 5543, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2274) 
À LA SAUVETTE. — Application du décret n° 60-202 du 29 février 
1960 dans les enceintes et dépendances des gares. 
Justice. — M. Missoffe. N° 4654, compte rendu du 23 avril 
1960 (p. 441). 
Répression. 
Justice. — M. Palmero. N° 4797, compte rendu du 26 avril 
1960 (p. 499). 
Textes d'interdiction. Application. 
Intérieur. — M. Missoffe, N° 5618, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1105). 
TERRAIN ACQUIS EN 1946. — Paiement des taxes. 


Finances. — M. Crouan. N° 6896, compte rendu du 
4 octobre 1960 (p. 2488). 


4404, compte rendu du 


VERGERS 


EXPLOITATIONS. — Acquisitions insuffisantes de carburants détaxés. 
Agriculture. — M. Rivain. N° 6339, compte rendu du 

3 septembre 1960 (p. 2328). 
PRODUCTION. — Equilibre de la production et des débouchés. 


Agriculture. — M. Christian Bonnet. N° 6233, compte 
rendu du 3 septembre 1960 (p. 2327). 


VERRERIES 
NORMALISATION. — Moyen de défendre le pouvoir d'achat des 
consommateurs. 
Industrie. — M. Dronne. N° #6132, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2286). 


PROBLÈME DES CONSIGNES. — Campagne pour la normalisation. 


Commerce intérieur. — M. Dronne. N° 6134, compte rendu 
du 21 juillet 1960 (p. 2142). 


VERSAILLES 


CHATEAU DE. — Inauguration officielle de l’Opéra de Louis XV. 
Affaires culturelles. — M. Carter. N° 7590, compte rendu 
du 24 novembre 1960 (p. 4078). 
SITES HISTORIQUES. — Conservation de l’ensemble du parc et hori- 
zons boisés. Interdiction de construire. 


Construction. — M. Carter. N° 5195, compte rendu du 
12 mai 1960 (p. 831). 
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ORGANISATION RATIONNELLE DU MARCHÉ. — Emotion suscitée dans les 
VETERINAIRES communes par les projets de réorganisation des centres d’abat. 
CORPS DES INSPECTEURS DE L’Erar. — Réforme des conditions de tage. " : 
recrutement et d'avancement. Agriculture. — M. Fourmond. N° 7150, compte rendu du 
Finances. — Mme Thome-Patenôtre. N° 6680, compte 24 novembre 1960 (p. 4079). 


rendu du 4 novembre 1960 (p. 3142). 


D'ETAT ET DÉPARTEMENTAUX. — Etat du projet de statut. 
Agriculture. — M. Laffin. N° 5488, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2327). 
D'ORIGINE ÉTRANGÈRE. — Situation des diplômés d'université. 


Agriculture, — M. Davoust. N° 3871, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 327). 


VEUVE 


ALLEMANDE REMARIÉE A UN FRANÇAIS, — Obligations militaires des 
enfants du premier lit. 
Justice. — M. Muller. N° 4458, compte rendu du 30 mai 
1960 (p. 1105). 


ALLOCATIONS 
Travail. — M. Van der Meersch. N° 7103, compte rendu du 
10 novembre 1960 (p. 3569). 


BELGE DE SOLDAT FRANÇAIS. — Possibilité de garder sa pension fran- 
çaise si elle reprend la nationalité belge. 
Anciens combattants. — M. Van der Meersch. N° 3420, 
compte rendu du 16 janvier 1960 (p. 15). 


DROIT À PENSION. — Mesures à prendre en faveur des veuves de 
retraités proportionnels. 
Premier ministre. — M. Ballanger. N° 5549, compte rendu 


du 7 juin 1960 (p. 1186). 


DE MILITAIRE, — Conditions du bénéfice de la reversion de pension 
de retraite. 
Armées. — M. Tomasini. N° 3502, compte rendu du 16 jan- 


vier 1960 (p. 17). 
Droit à pension de reversion. 
Ministre délégué. — M. Rousseau. N° 7972, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4745). 
PENSION DE REVERSION DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Abaissement à cin- 


quante ans de la limite d’âge. 

M. Van der Meersch. N° 7499, compte rendu du 8 novembre 
1960 (p. 3380). 

Travail. — M. François Bénard. N° 7306, compte rendu du 
8 novembre 1960 (p. 3386). 

Suppression de la condition d’avoir atteint 60 ans. 

Travail. — M. Diligent. N° 7335, compte rendu du 8 novem- 

bre 1960 (p. 3388). 


REMARIÉES. — Et divorcées. Cas de refus de pension. 
Anciens combattants. — M. Trébosc. N° 4106, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 214). 
Relèvement des pensions de reversion. 
Finances. — M. Godonnèche. N° 6901, compte rendu du 
19 octobre 1960 (p. 2662). 
Droit à pension après décès du second mari. 


Anciens combattants. — M. Maziol. N° 7098, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4749). 


REMARIÉES REDEVENUES VEUVES. — Retenues indues sur arrérages de 
pension. 
Finances. — Mile Dienesch. N° 5934, compte rendu du 


13 juillet 1960 (p. 1930). 


REMARIÉES DIVORCÉES. — Pension de reversion. 
Finances. — M. Duchâteau, N° 7205, compte rendu du 
10 novembre 1960 (p. 3567). 


VIANDE 
DÉTÉRIORATION DU MARCHÉ. — Tonnage des viandes importées, pro- 
venance ; tonnage des achats de la S. I. B. E. V. 
Agriculture. — M. Crucis. N° 6788, compte rendu du 
13 octobre 1960 (p. 2526). 
FoRAINSs. — Difficultés du contrôle de salubrité. 


Agriculture. — M. Muller. N° 5729, compte rendu du 5 juil- 
let 1960 (p. 1715). 
Difficultés de contrôle de salubrité et de perception de taxe 
de visite. 
Finances. — M. Muller. N° 7450, compte rendu du 29 novem- 
bre 1960 (p. 4165). 
IMPORTATIONS. — Statistique de 1957 à 1959. Protection du marché 
national. 
Agriculture. — M. de Poulpiquet. N° 4579, compte rendu 
du 9 avril 1960 (p. 383). 
OPÉRATION SUIVEZ LE BŒUF, — Montant des frais de publicité, 


Commerce intérieur. — M. Lebas. N° 7342, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4752). 





Prix. — Organisation nécessaire du circuit de distribution. 
Agriculture, — M. Falala. N° 3404, compte rendu du 
26 mars 1960 (p. 326). 


Mesures pour harmoniser prix à la production et prix à la 
consommation. 


Commerce intérieur. — M. Rault. N° 7165, compte rendu 
du 31 décembre 1960 (p. 4752). 
VENTE. — Ecoulement difficile des quartiers de « devant » de 
bovins ; arrêt des importations « d’arrières ». 
Agriculture. — M. Bourriquet. N° 5845, compte rendu du 


23 juin 1960 (p. 1491). 
Voir aussi: Boucherie. 


VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE 
CONVENTION FRANCO-BELGE. — Parution des décrets d'application des 
mesures d'indemnisation. 
Anciens combattants. — M. Denvers. N° 6851, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2387). 


VICTIMES DE GUERRE b 
SoINS MÉDICAUX. — Règlement selon les tarifs établis par la conven. 
tion. 


Anciens combattants. — M. Profichet. N° 6894, compte 
rendu du 18 octobre 1960 (p. 2607). 


VICTOIRE DE 1945 


COMMÉMORATION LE DEUXIÈME DIMANCHE DE MAI. — Mécontentement 
des anciens combattants. 
Premier ministre. — M. Mignot. N° 5856, compte rendu 


du 6 juillet 1960 (p. 1744). 


VIEILLESSE 
ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE. — Harmonisation avec le cadre éco- 
nomique actuel. 
Finances. — M. Rieunaud. N° 7041, compte rendu du 


12 novembre 1960 (p. 3699). 


Majoration insuffisante. 


Travail. — M. Waldeck Rochet. N° 7183, compte rendu 
du 5 décembre 1960 (p. 4325). 


Relèvement du plafond de ressources y ouvrant droit. 
Travail. — M. Briot. N° 7311, compte rendu du 4 novem- 
bre 1960 (p. 3149) ; M. Dalainzy. N° 7416, compte rendu 
du 10 novembre 1960 (p. 3569) ; M. Dalbos. N° 7508, 

compte rendu du 8 novembre 1960 (p. 3388). 
RENTES, PENSIONS ET ALLOCATIONS. — Sommes versées par chacun 

des régimes de sécurité sociale. 
Travail. — M. Joyon. N° 7506, compte rendu du 25 novem- 
bre 1960 (p. 4105). 


RETRAITES. — Harmonisation des différents régimes. 
Premier ministre. — M. Joyon. N° 7507, compte rendu 
du 8 novembre 1960 (p. 3380). 
TRANSPORTS S. N. C. F. — Attribution d'un voyage gratuit par 
trimestre. 


Travaux publics. — M. Rieunaud. N° 4985, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 502). 
VEUVES. — Droit à pension. 
Travail. — M. Lepidi. N° 7094, compte rendu du 3 novem- 
bre 1960 (p. 3051). 
PROBLÈMES. — Nécessité d’une politique d'ensemble. 
Travail — M. Taittinger., N° 5735, compte rendu du 
1°" juillet 1960 (p. 1676) ; M. A. Beauguitte, N° 7928, 
compte rendu du 30 novembre 1960 (p. 4213). 
Premier ministre. — M. Poudevigne. N° 4603, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 485). 


Date de la remise du rapport de La commission Larroque. 


Premier ministre. — M. Briot. N° 7308, compte rendu 
du 24 octobre 1960 (p. 2754). 


VIET-NAM 


COMMISSION D’ARMISTICE RELATIVE AU NORD VIET-NAM. — Dépenses 
de fonctionnement. 
Affaires étrangères. — M. Frédéric-Dupont. N° 7438, compte 
rendu du 12 novembre 1960 (p. 3695). 


Impôrs. — Double imposition frappant les sociétés françaises dont 
tout ou partie est situé au Viet-Nam, en cas d’incorporation de 
réserves au capital. 

Finances. — M. Pascal Arrighi. N° 5465, compte rendu du 
16 juin 1960 (p. 1398). 
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TRAVAILLEURS VIETNAMIENS RÉSIDANT EN NOUVELLE-CALÉDONIE. — Pro- 
blème de leur rapatriement par les autorités françaises. 


Ministre d’Etat. — M. Ballanger. N° 5153, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1086). 


Réglementation de leur rapatriement. 


Affaires étrangères. — M. Cermolacce. N° 6560, compte 
rendu du 13 octobre 1960 (p. 2525). 
UNIVERSITÉ DE SAIGON. — Parité du certificat de grammaire et 


philosophie française avec les certificats de licence de français 
des universités françaises. 


Affaires étrangères. — M. Davoust. N° 4427, compte rendu 
du 3 mai 1960 (p. 606). 


VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE, — Relèvement du plafond des res- 
sources. 
Finances. —' M. Boudet. N° 4746, compte rendu du 


28 avril 1960 (p. 536). 


Obligation de présenter la carte d'identité nationale aux 
guichets verseurs. 


Travail. — M. Lurie. N° 4962, compte rendu du 28 avril 


1960 (p. 539). 
Recouvrement sur la succession de l'allocation, en cas de 
décès. . 
Travail. — M. Michaud. N° 5871, compte rendu du 6 juillet 
1960 (p. 1759). 


Rapport de leur somme avec celle des retraites versées par 
la sécurité sociale. 


Travail. — M. Chazelle, N° 7627, compte rendu du 16 dé- 
cembre 1960 (p. 4732), 
Cas des salariés ayant exercé à l'étranger. 
Travail. — M. Lepidi. N° 7873, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4776). 
Possibilité de cumul avec retraite après 65 ans. 
Travail. — M. Frédéric-Dupont. N° 7963, compte rendu du 
16 décembre 1960 (p. 4733). 
arr n° — Validité portée à six mois des billets de tarif réduit 
sur S. À 
Lg publics. — M. Mainguy. N° 7694, compte rendu 
du 25 novembre 1960 (p. 4107). 
S. M. I. G. — Rattachement de leur allocation au S. M. I. G. 
Travail. — M. Falala. N° 6768, compte rendu du 17 sep- 
tembre 1960 (p. 2404). 
Amélioration de leur sort. 


Premier ministre. — M. Kuntz. N° 6270, compte rendu du 
1: octobre 1960 (p. 2437). 


VIGNETTE. — Voir: Automobile. 


VILLEURBANNE 
DÉPÔT D’ARMES. — Découvert à la suite d’une explosion. Mesures 
à prendre. 
Intérieur. — M. Jarrot. N° 3920, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 233). 
VINS 


D'AFRIQUE pu NoRp., — Définition d’une politique du vin. 
Agriculture. — M. Poudevigne. N° 4326, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 382). 


Les vins importés de Tunisie et du Maroc seraient, en partie, 
en provenance d'Algérie. 


Agriculture. — M. Paul Coste-Floret. N° 4522, compte 
rendu du 23 avril 1960 (p. 423). 
APPELLATION D’ORIGINE CONTRÔLÉE, — Quantités déclassées au cours 
de la campagne 1958-1959. 
Finances. — M. Poudevigne. N° 3998, compte rendu du 
28 avril 1960 (p. 530). 
CÉPAGES HYBRIDES DANS LES VINS DE CÉPAGES NOBLES. — Méthodes 
officielles de recherche analytique. 
Agriculture, — M. Hauret. N° 6857, compte rendu du 


1°" octobre 1960 (p. 2441). 


CHARGES FISCALES. 


Finances. — M. Raymond-Clergue. N° 5323, compte rendu 
du 18 juillet 1960 (p. 1990). 
Réduction. 


Agriculture, — M. Grasset-Morel. N° 6123, compte rendu du 
11 juillet 1960 (p. 1849), 





COMMERCIALISÉS. — Statistique : au titre de quantum. 
Finances. — M. pes. N° 4091, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 432) 


DÉBITS DE BOISSONS. — Voir cette rubrique. 


DÉLIMITÉS DE: QUALITÉ SUPÉRIEURE. — Délais de paiement des 
impôts dans les communes où les viticulteurs ne peuvent obtenir 
le label avant le 1°’ décembre. 

Finances. — M. Raymond-Clergue. N° 4969, compte rendu 
du 5 juillet 1960 (p. 1718). 


Nécessité du label de qualité, de préciser la réglementation 
et le statut de ces vins. 


Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5317, compte 
rendu du 31 mai 1960 (p. 1090). 
ExPORTÉS. — Remboursement de la T. V. À. aux viticulteurs. 


Finances. — M. Raymond-Clergue. N° 5321, compte rendu 
du 31 mai 1960 (p. 1100). 


IMPORTATIONS. — Du Maroc. Application du pe et du hors- 
quantum. 
Agriculture. — M. Bayou. N° 3722, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 138), 


INSTITUT TECHNIQUE. — Déblocage de crédits assuré dès le. début 
de chaque exercice. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5324, compte rendu 
du 7 juin 1960 (p. 1187). 


MAROCAINS. — Raisons des importations en franchise de douane des 
vins marocains malgré les taxes subies au Maroc par les vins 
français. 

Finances. — M. Laurin. N° 3916, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 388). 


Application stricte de la législation en vigueur. 
Agriculture. — M. Paul Coste-Floret. N° 4523, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 423). 


MENTION DU DEGRÉ A LA VENTE AU DÉTAIL. — Garantie nécessaire pour 
le consommateur. 


Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5314, compte 
rendu du 31 mai 1960 (p. 1089). 
ORGANISATION DU MARCHÉ. — Constitution d’un organisme profes- 
sionnel. 


Agriculture. — M. Grasset-Morel. N° 6124, compte rendu 
du 30 novembre 1960 (p. 4214). 


PRÉSIDENTS DES CAVES COOPÉRATIVES. — Caution personnelle aux 
services des contributions indirectes de chaque département. 
Finances. — M. Durand. N° 6226, compte rendu du 25 juil- 
let 1960 (p. 2230). 
PRESTATIONS D’ALCOOL VINIQUE. — Report du délai du 30 avril au 
30 juin. 
Finances. — M. Raymond-Clergue. N° 5311, compte rendu 
du 31 mai 1966 (p. 1100). 
Situation défavorisée du producteur marginal. 
Finances. — M. Jean Valentin. N° 6747, compte rendu du 
4 novembre 1960 (p. 3143). 
PRIX DE CAMPAGNE. — Fixation. 


Agriculture. — M. Grasset-Morel. N° 6126, compte rendu 
du 11 juillet 1960 (p. 1849). 


DU QUANTUM N’ATTEIGNANT PAS UN DEGRÉ SUFFISANT. — Délais de 
transfert de compensation insuffisants. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5310, compte 
rendu du 8 juin 1960 (p. 1206). 
RÉPRESSION DES FRAUDES. — Statistique pour 1959 et par départe- 
ments de l’action des inspecteurs du service, et des décisions 
intervenues. 


Agriculture. — M. Le Roy Ladurie. N° 6351, compte rendu 
du 13 août 1960 (p. 2263). 


SOUTIEN DES PRIX A LA PROPRIÉTÉ, — Prime de conservation de 
0,25 NF par hecto et par mois. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue, N° 5319, compte 
rendu du 31 mai 1960 (p. 1090). 
STATISTIQUE. — Vins commercialisés de la récolte 1958-1959. 
Finances. — M. Poudevigne. N° 4134, compte rendu du 
16 mars 1960 (p. 281). 


Situation au 31 mai 1960 (quantum, stock au commerce et à la 
propriété, solde disponible). 


Finances. — M. Poudevigne. N° 6080, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1758). 
STOCK RÉGULATEUR ALIMENTÉ PAR LE HORS QUANTUM. — Application 


de la réglementation de ce stock aux viticulteurs dont le hors 
quantum est inférieur à 100 hectolitres. 
Agriculture. — M. Clamens. N° 5405, compte rendu du 
31 mai 1960 (p. 1090). 
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TAXE UNIQUE, — Aménagements en cas de variation des cours 
Finances. — M. Lurie. N° 3290, compte rendu du 13 février 
1960 (p. 181). 
TRANSPORT D'UNE CAVE DANS UNE AUTRE D'UN PARTICULIER. — Sans 
formalité sous couvert du paiement antérieur des droits. 
Finances. — M. Gilbert Buron, N° 6698, compte rendu 
du 4 octobre 1960 (p. 2481). 
Tunisiens, — Raisons des exonérations de droits de douane. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 3491, compte rendu 
du 23 avril 1960 (p. 422). 
TUNISIENS ET MAROCAINS. — Application du décret du 16 mai 1959 
prévoyant la commercialisation de ces vins. 


Finances. — M. Raymond-Clergue. N° 5325, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2390). 


VENDUS A LA DISTILLERIE AVEC BÉNÉFICE DU TRANSFERT, — Bases 
d'imposition. 
Finances. — M. Poudevigne. N° 4897, compte rendu du 
6 juillet 1960 (p. 1748). 
VENTES AU DÉTAIL. — Suppression éventuelle de congé. 


Finances. — M. Raymond-Clergue. N° 5315, compte rendu 
du 4 novembre 1960 (p. 3139). 
WARRANTEMENT DU HORS QUANTUM. — Incorporation du stock de 
sécurité dans le futur quantum 1960. 
Agriculture. — M. Paul Coste-Floret. N° 5605, compte 
rendu du 5 juillet 1960 (p. 1714), 


Voir aussi : S. N. C. F., viticulture. 


VINS, CIDRES ET POIRES 


TRANSFERT A L'INTÉRIEUR DE L'EXPLOITATION. — Exemption de droits 
de circulation. 
Finances. — M. Paul Coste-Floret. N° 4970, compte rendu 
du 28 avril 1960 (p. 537). 


VINS DE MARQUE 


SANS APPELLATION D'ORIGINE, — Signe distinctif de présentation aux 
consommateurs. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5320, compte 


rendu du 31 mai 1960 (p. 1090). 
VISITES DE CHEFS D'ETAT. — Réception des chefs d’Etats 


étrangers par les assemblées parlementaires françaises. 


Affaires étrangères. — M. Palmero. N° 5298, compte rendu 
du 21 juin 1960 (p. 1451). 


Voir aussi: M. Khrouchtchev. 


VITICULTURE 
ALSACE. — Prestations d'alcool vinique. 
Agriculture. — M. Borocco. N° 3758, compte rendu du 


16 mars 1960 (p. 270). 


CAMPAGNE 1959-1960 — Volume du « quantum » 
Agriculture. — M. Francis Vals. N° 4839, compte rendu 
du 26 avril 1960 (p. 487). 


CAVES COOPÉRATIVES. — Cas de conflit entre un viticulteur et les 
administrateurs. 
Justice. — M. Dolez. N° 2784, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 234). 
COMITÉ CONSULTATIF. — Reconstitution. 


Agriculture. — M. Coste-Floret, N° 7567, compte rendu 
du 7 décembre 1960 (p. 4456). 


COMPENSATIONS, — Exportation de vins, importation de matériel 
agricole allemand. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 3574, compte 


rendu du 27 février 1960 (p. 210). 
DÉTERMINATION DE L'EXPLOITATION VITICOLE 


Agriculture, — M. Gilbert Buron, N° 7649, compte rendu 


du 31 décembre 1960 (p. 4748). 


DROIT DE REPLANTATION., — Abrogation des restrictions au droit de 
propriété. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5309, compte 
rendu du 8 juin 1960 (p. 1206). 
Drorr DE visire. — Des agents des contributions indirectes et des 
agents des douanes. 
Finances et affaires économiques. — M. de Sesmaisons. 
N° 3246, compte rendu du 2 février 1960 (p. 141). 
ENGAGEMENTS DE NON-REPLANTATION — Incidence des engagements 


décennaux pris. 
Agriculture, — M. Arthur Conte. N° 3321, compte rendu 
du 30 janvier 1960 (p. 69). 











Autorisation de replantation. "et 
ARE aù jt APS Eue N° 508, compte 
Re 5 + taux en vigueur avant la loi de finances 
FN" 5907, compie rendu du 23 juin 1990 pe 1199 e'EUe 
*eiticels du fonde d'orientuiion. dre marchés aroces. ee PE 
Agriculture. — M. Grasset-Morel, N° 6125, compte rendu 


du 30 novembre 1960 (p. 4215). 


FRANCHISE DE CONSOMMATION, — Cas d’un producteur dont le conjoint 
tient un débit de vins. 


Finances et affaires économiques. — M, Chareyre. N° 6485 
compte rendu du 17 septembre 1960 (p. 2393). 


GEL DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE. — Suppression des hors quantum 
de la dernière récolte. 


Finances. — M. Hostache. N° 5570, compte rend 
6 juillet 1960 (p. 1754). sé e 
GEL DANS LES DÉPARTEMENTS DU MIDI. — Remise des impôts qux 
vignerons, 
Agriculture. — M. Cermolacce, N° 5528, compte ren 
8 juin 1960 (p. 1208). sd me | 


GEL DANS LE GARD. — Possibilité pour les viticulteurs de sortir une 
partie de leur vin hors quantum de 1959. 
Agriculture. — M. Béchard. N° 5539, compte rendu du 


8 juin 1960 (p. 1208). 
Remise des annuités des emprunts pour 1961. 


Agriculture. — M. Béchard. N° 5765, compte rendu 
5 juillet 1960 (p. 1715). Fe RSS 


HORS QUANTUM. — Répartition des charges du hors quantum. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5318, compte 
rendu du 23 juin 1960 (p. 1490). 
Exonération pour les prestations d’'aicoo!l vinique. 
Agriculture. — M. Liogier. N° 7028, compte rendu du 
30 novembre 1960 (p. 4215). 
MARCHÉ DU VIN. — Incidences des modifications du décret du 
16 mai 1959. Commercialisation des vins marocains et tunisiens. 
Finances. — M. Raymond-Clergue, N° 5325, compte rendu 
du 17 septembre 1960 (p. 2390). 
Mir. — Remèdes fiscaux à apporter à une situation défarorable. 
Agriculture. — M. Raymond-Cilergue. N° 3493, compte 
rendu du 27 février 1960 (p. 209). 
MOUVEMENT COOPÉRATIF, — Crédits d'équipement. 


Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 3492, compte rendu 
du 13 février 1960 (p. 175). 


PLAN VITICOLE. — Modification du prix d'objectif 1961-1962 pour 
le fixer au prix de campagne 1959-1960 et arrêt total de l'impor- 
tation de vins étrangers. 


Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5326, compte rendu 
du 23 juin 1960 (p. 149,0). 


PLANTATIONS. — Situation des viticulteurs n'ayant pu replanter dans 
les délais impartis. 


Agriculture, — M."Clamens. N° 6724, compte rendu du 

3 septembre 1960 (p. 2332). 
PRESTATIONS D’ALCOOL VINIQUE. — Déduction du prélèvement du 

privilège des bouilleurs de cru. 
Finances. — M. Hauret. N° 4367, compte rendu du 9 avril 
1960 (p. 391). 
Lourde charge pour les viticulteurs du Sud-Ouest et des 
Landes, 

Finances. — M. Commenay. N° 4644, compte rendu du 


28 avril 1960 (p. 534). 
Inégalités flagrantes entre départements à faible rendement 
à l'hectare et ceux à gros rendement. 
Finances. — M. Ebrard. N° 4788, compte rendu du 
13 août 1960 (p. 2274). 


Inégalité flagrante du rendement à l'hectare des diverses 
régions productrices. 


Finances. — M. Ebrard. N° 4789, compte rendu du 
18 mai 1960 (p. 955). 
Dispense de livraison des alcools viniques de prestation accor- 
dée aux viticulteurs isolés. 
Finances. — M. Clamens. N° 5406, compte rendu du 


22 juin 1960 (p. 1468). 


Répartition de la charge entre locataire et bailleur. 


Agriculture. — M. Bréchard. N° 6310; M. Mariotte. 
N° 6311, compte rendu du 1° octobre 1960 (p. 2439). 
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prix. — Contrats de stockage des vins hors quantum. 
Agriculture. — M. Poudevigne. N° 4295, compte rendu du VOIES PRIVEES , 
26 mars 1960 (p. 328). CIRCULATION. — Respect des règlements. 
EN. — Coût d'exploitation. Fixati du prix moyen du Intérieur. — M. Louis Michaud. N° 3748, compte rendu 
PRET hecte. Coût d'exploitation ixation re) y du 30 janvier 1960 (p. 83). 
Agriculture, — M. Lurie. N° 3289, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 137). VOITURES DE PLACE 
RAISIN DE TABLE. — Plantations nouvelles. GARE pu Norp. — Absence totale d'organisation. 
Agriculture. — M. Poudevigne. N° 3997, compte rendu du Intérieur. — M. Maurice Schumann. N° 6276, compte 


13 février 1960 (p. 177). 


Critères d’octroi d’autorisations de plantations nouvelles. 
Agriculture, — M. Poudevigne, N° 4264, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 423). 
Agriculture. — M. Poudevigne., N° 4498, compte rendu du 
23 avril 1960 (p. 423). 


RECONVERSION. — Reconduction des engagements décennaux de 
non-replantation. Droit de replantation. 
Agriculture. — M. Paul Coste-Floret. N° 3429, compte 
rendu du 30 janvier 1960 (p. 70). 
REVENU CADASTRAL. — Déclassement à la suite d’arrachages. 
Finances. — M. Grasser-Morel. N° 933, compte rendu du 
2 février 1960 (p. 139). 
SINISTRES. — Exemption de hors quantum. 
Agriculture. — M. Lurie, N° 5743, compte rendu du 


13 août 1960 (p. 2261). 
Mesures d’aide. 


Agriculture. — M. Raoul Bayon. N° 7384, compte rendu 
7 décembre 1960 (p. 4455). 


STOCK DE SÉCURITÉ. — Augmentation du plafond de 8 ‘millions 
d’hectolitres. 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 5327, compte 
rendu du 23 juin 1960 (p. 1490). 
SUCCESSIONS. — Déclaration des bénéfices. 
Finances. — M. Raymond-Clergue. N° 3485, compte rendu 
du 26 mars 1960 (p. 334). 
TITRE ALCOOLIQUE. — Répercussion de son fléchissement sur 
l'indice des « 179 articles ». ; 
Commerce intérieur. — M. Raymond-Clergue. N° 3746, 
compte rendu du 26 mars 1960 (p. 336). 
VENDANGEURS SAISONNIERS ÉTRANGERS. — Garanties sociales (régime 
d'assurances sociales agricoles). 
Agriculture. — M. Raymond-Clergue. N° 6985, compte 
rendu du 24 octobre 1960 (p. 2756). 
VENTES DIRECTES. — Situation créée par la fermeture des recettes 
buralistes le samedi après-midi et le dimanche. 
Finances. — M. Poudevigne. N° 3996, compte rendu du 
9 avril 1960 (p. 389). 
Vins A. O. C. — Quantités déclarées par région. 
Finances. — M. Poudevigne. N° 3998, compte rendu du 


9 avril 1960 (p. 389). 





rendu du 3 septembre 1960 (p. 2350). 


VOYAGEURS-REPRESENTANTS-PLACIERS 


ARRÊTS DE TRAVAIL. — La fixation de l'indemnité d'arrêt pour 
maladie basée sur le trimestre précédent peut être non équi- 
table. 


Travail. — M. Weber. N° 6552, compte rendu du 3 sep- 
tembre 1960 (p. 2357). 
Essence. — Attribution d'essence détaxée. 
Finances. — M. Lecocq. N° 3608, compte rendu du 3 février 
1960 (p 161); M. Raymond-Clergue, n° 3620, compte 
rendu du 3 février 1960 (p. 162). 
FRAIS DE TRANSPORT. — Déduction supplémentaire de 30 p. 100. 
Finances, — M. Buot. N° 6255, compte rendu du 25 juillet 
1960 (p. 2230). 
INDEMNITÉ DE CLIENTÈLE. — Régime fiscal (cas d'espèce). 
Finances. — M. Hémain. N° 5649, compte rendu du 22 juin 
1960 (p. 1469). 
MAISONS ÉTRANGÈRES. — Régime fiscal. 
Finances. — M. Motte, N° 3780, compte rendu du 27 février 
1960 (p. 227). 
RETRAITE DES CADRES. — Régularisation d’un cas particulier. 
Travail. — M. Charvet. N° 7794, compte rendu du 31 décem- 
bre 1960 (p. 4775). 
STATUT PROFESSIONNEL. — Précisions. 
Travail. — M. Thomazo. N° 7182, compte rendu du 4 mai 
1960 (p. 3148). 
VIGNETTE AUTO. — Méthode de l’administration en la matière. 
Finances. — M. Louis Michaud. N° 4025, compte rendu 
du 27 février 1960 (p. 230). 
Cas d’un ancien commerçant en faillite. 
Justice. — M. Nungesser, N° 4155, compte rendu du 
27 février 1960 (p. 234). 


Voir aussi: Agent commercial. 


Z 


ZONES D'ABATTEMENT. — Voir : Salaires. 
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TABLE NOMINATIVE 





1" législature. — Sessions de 1960. 
Du 2 février au 3 février 1960............ Deuxième session extraordinaire 1959-1960. 
Du 26 avril au 25 juillet 1960.............. Deuxième session ordinaire 1959-1960. 
Du 4 octobre au 16 décembre 1960.......... Première session ordinaire 1960-1961. 





TABLE A. N. — 1. 











ABREVIATIONS 








L P. A. S.... Groupe des indépendants et paysans. 


Ladies: _ Impression. 

J. O......... Journal officiel (Lois et Décrets). 
Mhasseises Page. | 
| 
GROUPES | 
RE ns ét Apparenté. | 
D iciives Groupe de l'entente démocratique. | 
| ARRET Députés n’appartenent à aucun groupe politique. | 
| 


R. N.U.R... Groupe pour le regroupement national de l'unité de la | 
république. | 
R. P. C. D... Groupe des républicains populaires et du centre démocratique. | 
Bétisaiirie Groupe socialiste. | | 
U. N.R..... Groupe de l'union pour la nouvelle république. | 
D sccus Groupe de l'unité de la république. | 
































ASSEMBLEE NATIONALE 


TABLE NOMINATIVE 





ANNEE 


A 


ABDESSELAM (M. RogEert), Député d’Alger-banlieue (U. R., 
puis R. N. U.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490) (1). 


Est élu secrétaire de cette commission [21 juillet 1960] 
(p. 2139) ; [11 octobre 1960] (p. 2504). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 


Interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le Gou- 
vernement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, à la 
sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration de 
l'Algérie : ses explications de vote: convocation précipitée du 
Parlement ; inquiétudes d'ordre juridique suscitées par le projet ; 
crainte d’une mise en place de structures politico-administratives 
pouvant engager l'avenir [2 février 1960] (p. 127-128). 


AGHA-MIR (M. MoHAMED), Député d'Orléansville (U. R., puis 
R. N.U.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


AILLIERES (M. MicHEL CaiLLARb D’), Député de la Sarthe 
(I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


ALBERT-SOREL (M. JEAN), Député de la Seine, 4 circonscrip- 
tion (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à assurer la récupération des 


matières radioactives dangereuses qui auraient été dérobées 
(L, n° 901) [27 octobre 1960] ; 


_— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 370 du code 
civil relatif à la légitimation adoptive (IL, n° 976) [25 novem- 
bre 1960]. 


(1) Pour l'appartenance aux commissions entre le 1°” janvier et 
le 6 octobre 1960, date du renouvellement des commissions, se 
reporter à la table précédente. 





1960 


Interventions : 


.<— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : ses observations sur l'échec que consti- 
tue pour la politique russe l’ajournement de la conférence au 
sommet ; la nécessité de ne pas renouveler l'erreur de convo- 
quer une conférence du même genre ; les dangers d’une confé- 
rence au sommet où les décisions sont prises sans possibilité 
d'appel ; le manque de préparation de la conférence de Paris ; 
le retour à la diplomatie classique ; l'instabilité de la situation 
actuelle ; les répercussions internationales de tout événement 
européen ; le resserrement nécessaire de l'Occident dans le cadre 
de l'O. T. A. N.; la construction indispensable de l'Europe 
[15 juin 1960] (p. 1322 à 1324). 


Session de 1960-1961. 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Guitton 
relative à la convention européenne des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales [2 décembre 1960] (p. 4263-4264) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art. 1435 
du code civil (administration de la Communauté) : son amende- 
ment tendant à modifier le 6° alinéa de l’article (référence à 
l’article 25 de la loi du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire 
et artistique) [14 décembre 1960] (p. 4605) ; le retire (p. 4606). 


ALBRAND (M. MéÉvarp), Député de la Guadeloupe, 1"° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre du comité directeur du fonds d'investisse- 
ment des départements d'outre-mer [30 juin 1960] (p. 16388). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : ses observations sur le projet 
rempli de bonnes intentions mais dépourvu de décisions 
concrètes ; le retard dans le domaine de l'équipement à la Gua- 
deloupe (routes, ports) ; le coût élevé du courant ; l'augmentation 
nécessaire de la production sucrière ; l'urgence d’une véritable 
réforme de la sécurité sociale ; l'application du S. M. I. G.; le 
paiement de la canne à la richesse : le taux exorbitant du fret : 
la nécessité de garantir à chacun le droit au travail, à la liberté 
et à la dignité, l'égalité entre les populations antillaises et la 
population métropolitaine [30 juin 1960] (p. 1603-1604) ; -en 
deuxième lecture, Art. 1°’ «bis» (supprimé par le Sénat); son 
amendement tendant au rétablissement de l’article : accroisse- 
ment nécessaire de la production sucrière dans les départements 
d'outre-mer pour compenser la poussée démographique [20 juil- 
let 1960] (p. 2060). 








Il DEBATS 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE — 
Départements et territoires d'outre-mer : mise en application de 
la loi de programme, définition souhaitable d’une politique 
d'ensemble en matière de sucre, aménagement fiscal auquel il 
convient de procéder, difficultés administratives des municipalités 
désireuses de construire des écoles, nécessité de faciliter Les 
conditions d'attribution des allocations familiales et des avan- 
tages de la sécurité sociale, nécessité d'assurer un prix rémuné- 
rateur pour La tonne de canne et d'organiser la protection de la 
production bananière [6 novembre 1960] (p. 3244-3245) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux assu- 
rances sociales agricoles‘: Art. 4 « quater » : amendement de la 
commission des finances tendant à reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lerture (dépôt d'un projet de 
loi relatif à l'assurance maladie des exploitants agricoles des 
départements d'outre-mer) : ses observations sur la nécessité de 
la promotion sociale dans les départements d'outre-mer ; l’'impor- 
tance numérique des exploitants agricoles ; l'adoption souhaitable 
de l'extension proposée par le Sénat [29 novembre 1960] (p. 4151). 


ALLIOT (M. EnpouArb), Député de l'Aisne, 3° circonscription 
(I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales, Art. 12 : (Dispositions relatives à 
certains boisements) : son sous-amendement à l'amendement edu 
Gouvernement prévoyant que ces dispositions sont prises en 
attendant le vote et la mise en application d’un projet de loi 
sur l’ensemble des problèmes forestiers [19 mai 1960] (p. 1008) ; 
grande pitié de la forêt française ; conséquences désastreuses des 
droits de succession pour les forêts ; insuffisance des moyens mis 
à la disposition de l'administration des eaux et forêts ; nécessité 
d'une loi-cadre forestière (p. 1008-1009) ; le retire (p. 1009) ; 


— Projet de loi relatif aux assurances sociales agricoles, Assu- 
jettissement et organisation, Art. 1106-11 du code rural: son 
amendement (suppression du cinquième alinéa de l'article) 
[13 juillet 1960] (p. 1913) ; le retire (p. 1914); Art. 1106-12 du 
code rural : son amendement tendant à supprimer l’hypothèque 
judiciaire comme pénalité en cas de retard dans le règlement des 
cotisations (p. 1914)). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure) : Supériorité d’une procédure consistant à examiner 
le projet en discussion parallèlement à l'étude budgétaire ; humi- 
liations imposées à l'Assemblée ; précisions devant être données 
sur les intentions du Gouvernement quant à la défense atlantique 
et l'incidence du projet actuel sur l’organisation de cette défense ; 
réalisation rapide de l'Europe; nécessité d'une collaboration 
loyale et sincère entre le Gouvernement et le Parlement [24 octo- 
bre 1960] (p. 2739-2740) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INDUSTRIE : titre IV : ses observa- 
tions sur les difficultés de reconversion des industries moyennes, 
l'installation de nouvelles usines dans les régions rurales en voie 
de dépeuplement, le problème de l'intégration des jeunes dans la 
nation [8 novembre 1960] (p 3358) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : 
Art. 34: ses observations sur l'insuffisance de La reconstitution 
forestière, l’œuvre accomplie depuis la création du fonds forestier 
national, la nécessité d'une reconversion des essences pour faire 
face aux besoins nouveaux, le budget du fonds forestier national, 
la répartition et les règles d'attribution des subventions de reboi- 
sement, la priorité devant être accordée aux plantations dans 
l'utilisation des crédits, La réforme nécessaire de l'administration 
des eaux et forêts [12 novembre 1960] (p. 3669 à 3671). 


AL SID BOUBAKEUR (M. Hamza), Député des Oasis (N. I., puis 
App. S.). 


— S'apparente au groupe socialiste [7 juin 1960] (p. 1181). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DE L'ASSEMBLEE 








NATIONALE 


ANTHONIOZ (M. MarcEL), Député de l'Ain, 2° circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [16 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des travaux publics et des transports 
Aviation civile et commerciale) (1., n° 886, annexe n° 30) [18 octo: 
bre 1960]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l'ordonnance 
n° 60-1253 du 29 novembre 1960 modifiant le code des débits de 
boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme (I. n° 1085) 
[16 décembre 19601]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux, Article unique : demande le vote par division ; 
nécessité de réformer et de moderniser la législation sur les 
débits de boissons ; cas des hôtels et des restaurants débits de 
boissons [18 juillet 1960] (p. 1982-1983) ; 


— Prend part à la discussion ratifiant un décret relatif à la 
réduction provisoire de la perception des droits de douane sur 
certaines pâtes à papier: Maintien du taux de 6 p. 100 comme 
taux plancher ; nécessité d'encourager la production forestière 
nationale [22 juillet 1960] (p. 2167-2168). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1" partie), Art. 3: (Réalisations d'économies) ; 
suppression des hôtels de la Côte d'Azur gérés par les domaines 
de la liste des biens susceptibles d'être aliénés [26 octobre 1960] 
(p. 2806) ; Art. 4: (Taxe sur les transports de marchandises) : 
amendement de M. Dreyfous-Ducas tendant à une nouvelle rédac- 
tion de l'article ; inégalité entre les transports publics et les 
transports privés (p. 2810) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS — 
Aviation civile et commerciale, en qualité de rapporteur spé- 
cial: ses observations sur l'augmentation de 20 p. 100 des 
crédits par rapport à 1960, les grèves ayant perturbé le 
trafic aérien l'été dernier, les conséquences, tant au point 
de vue prestige que du point de vue financier de ces arrêts 
de travail, la revalorisation nécessaire de la situation des person- 
nels de la navigation aérienne étant donné l'accroissement de 
leurs tâches et de leurs responsabilités, les nouvelles conditions 
de travail du personnel navigant par suite de la mise en service 
des Caravelle et des quadriréacteurs, les subventions aux aéro- 
ports, la réussite technique et commerciale des Caravelle, le 
succès obtenu par cet avion sur le marché américain, Le nombre 
d'appareils en commande à l'heure actuelle, l'utilisation du 
Breguet 942 pour la desserte intérieure, le Super-Broussard, 
l'insuffisance de l'effort en faveur de l'aviation civile, l'intérêt 
que présentent l'activité et le développement des aéroclubs, les 
études actuellement en cours relatives à un avion supersonique, 
la faiblesse des crédits pour la construction aéronautique civile, 
la coordination devant être établie avec la construction aéronau- 
tique militaire, l'allongement des pistes de Marseille et de Nice, 
les efforts devant être poursuivis dans les territoires de la 
Communauté, les contrats entre Air France et l'Etat, la formation 
des pilotes de lignes par Air France, l'augmentation du nombre 
de ses passagers, ses investissements, l'importance de sa flotte, 
le durcissement de la compétition internationale auquel il faut 
s'attendre pour 1961, les différents accords conclus entre Air 
France et les compagnies étrangères, Le problème de la desserte 
intérieure, l'expérience décevante d'Air Inter, la création d'Euro- 
control, l'adhésion éventuelle de la Suisse à cet organisme, les 
négociations relatives à la création d'Air Union, les accords 
intervenus entre U. À. T. et T. À. I. d'une part et Air France et 
U. A.T. d'autre part, pour la liaison entre la France et l'Afrique 
noire, la création d'une société à vocation purement africaine, 
Air Afrique, la création de l'agence pour la sécurité de la navi- 
gation aérienne en Afrique et à Madagascar (A. S. E. C. N. À.), 
la mission et la gestion de cette agence [5 novembre 1960] (p. 3152 
à 3155) ; le désir du personnel de la navigation et du contrôle 
de trouver La légitime rémunération de son travail en dehors 
de toute manifestation à caractère politique, la technicité et la 
conscience du personnel, la création souhaitable d'un corps 
parallèle rattaché à la fonction publique dont l'accès serait 
ouvert aux agents plus particulièrement qualifiés, le déficit 
d'Air Inter, notamment de la ligne Paris-Toulouse, la prise en 
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charge par les collectivités locales d’une partie de ce déficit 
(p. 3161-3162) ; travaux publics et transports : ses observations 
sur/les mauvais résultats de la saison touristique de 1960, la 
nécessité d’une doctrine touristique, les difficultés de l'hôtellerie 
saisonnière, l'aide devant être apportée au thermalisme, la pro- 
mulgation rapide du nouveau classement des stations [10 novem- 
bre 1960] (p. 3548-3549) ; TAXES PARAFISCALES : Etat A, ligne 43 
(Cotisations perçues au profit du Centre technique de la salaison, 
de la charcuterie et des conserves de viande), amendement de 
M. Motte tendant à la suppression de cette ligne : inopportunité 
de cette taxe [13 novembre 1960] (p. 3811-3812); deuxième lecture : 
Art. 6 «bis» (établissement d’une taxe sur les appareils auto- 
matiques) : son amendement tendant à la suppression de l'article 
[5 décembre 1960] (p. 4311) ; pénalité infligée aux propriétaires 
ou exploitants d'appareils à sous, notamment aux hôteliers 
(p. 4311) ; Art. 6 «ter » (établissement d’une taxe sur les jeux de 
boules et de quilles) : son amendement tendant à la suppression 
de l’article (p. 4312). 


ARNULF (M. ETIENNE-PIERRE), Député d'Orléansville (U. R. 
puis R. N. U.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes de l’Assemblée nationale 
{6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— Son rapport fait au nom de la commission des finances 
de l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 


pour 1961 (n° 866) (budget des Affaires étrangères, Affaires maro- 
caines et tunisiennes) (1., n° 886, annexe n° 5) [18 octobre 1960]. 


Session 1960-1961. 
Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses obser- 
vations sur les inconvénients de la dispersion budgétaire des 
crédits relatifs à l’aide aux rapatriés du Maroc et de Tunisie, 
les difficultés administratives résultant de cette situation, la 
création souhaitable à l'échelon du Premier ministre d’un orga- 
nisme unique, les centres d'accueil qu’il conviendrait de créer 
à Bordeaux, Marseille et Paris, les modifications souhaitables 
du régime des prêts, la nécessité de permettre la liquidation des 
immeubles possédés par les Français rapatriés, les mesures 
diplomatiques et économiques devant être prises pour assurer le 
transfert en métropole de là totalité des fonds appartenant aux 
Français rapatriés, l'extension souhaitable à tous les salariés de 
facilités pour racheter les arriérés de cotisations à l'assurance 
volontaire vieillesse, la nécessité d'éviter la création d'une com- 
munauté aigrie [4 novembre 1960] (p. 3122 à 3124) ; titre III: 
son amendement (suppression des crédits de la direction des 
affaires marocaines et tunisiennes) (p. 3133) ; caractère indi- 
catif de cet amendement tendant à obliger le Gouvernement à 
regrouper au sein d'un même organisme toutes les responsabilités 
et tous les moyens financiers et administratifs concernant les 
rapatriés (p. 3134) ; son amendement tendant à réduire Le montant 
des crédits du titre IV de l'état G (ibid.). 


ARRIGHI (M. PascaL), Député de la Corse, 1" circonscription 
(U. R., puis R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 21: sous-amendement de M. Le Roy Ladurie à 
l'amendement de la commission tendant à définir et réglementer 
le label agricole [17 mai 1960] (p. 891) ; Art. 33 : Mauvaise audition 
des explications du rapporteur [18 mai 1960] (p. 946) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, Art. 5 : son amendement tendant à suppri- 
mer les mots «dans la France métropolitaine et en Corse » 
[31 mai 1960] (p. 1063). 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec la Fédération du Mali: ses 
observations sur la Constitution de 1958 prolongeant la loi-cadre 
de 1956; l’évolution de la Communauté ; les dangers de la 
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nouvelle Communauté constituant une simple association libre 
d'Etats indépendants : l'intention du Mali de mener une politique 
étrangère en contradiction avec la politique étrangère française ; 
la crainte d’un vote hostile à la France de la part des nouveaux 
Etats à l'O. N. U. ; les lacunes des accords en matière d'économies 
et de défense commune ; la répercussion des accords sur les 
autres territoires, notamment la Côte française des Somalis ; les 
conséquences pour l'Algérie ; la nécessité de renforcer les organes 
communs, notamment en donnant plus d'importance au nouveau 
Sénat ; la protection et la, garantie des citoyens et personnes 
morales résidant dans la Communauté ; la création d'une Cour 
de la Communauté chargée de protéger Les personnes et les biens ; 
la coordination indispensable des politiques occidentale et ewro- 
péenne en Afrique ; le danger communiste ; l'influence de Pékin ; 
la convocation d’une grande conférence africaine réunissant, avec 
les gouvernements des jeunes Etats africains, les représentants 
des pays atlantiques et européens ; l'établissement d'une entente 
solide et durable [9 juin 1960] (p. 1222 à 1226) ; 


— Son rappel au règlement : application de l’article 26 de la 
Constitution sur l'inviolabilité parlementaire ; interdiction signi- 
fiée à certains députés de quitter Le territoire national contraire- 
ment à nos traditions de droit public, à La lettre de la Constitution 
et à l'esprit de nos lois ; inquiétude suscitée par l'interprétation 
donnée par le garde des sceaux de la garde à vue [28 juin 1960] 
(p. 1544) ; 


— Son rappel au règlement : irrégularités dans la désignation 
des députés devant faire partie des commissions d'élus pour 
l'étude des questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2146-2147) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie): nouvel 
aspect de la discussion budgétaire ; caractère politique des déci- 
sions devant être prises ; répercussions sur le montant de nos 
charges budgétaires des choix politiques en matière de défense 
nationale et d'outre-mer ; nécessité de faire connaître chaque 
année d'une manière précise le montant des dépenses pour les 
pays des. territoires d'outre-mer; intégration économique de 
l'Europe ; difficultés rencontrées dans la préparation de la poli- 
tique agricole commune ; problème des rapports entre la zone de : 
libre échange et l'Europe des Six ; inscription de notre propre 
expansion à l'intérieur de la construction européenne ; relance 
du marché de l'automobile sur le marché intérieur ; faiblesse 
du taux de croissance de notre économie par rapport à l’Alle- 
magne et à l'Italie: relais improbable des investissements 
publics par les investissements privés ; insuffisance des facilités 
de crédits ; relance nécessaire de la consommation ; diminution 
du pouvoir d'achat des familles et des fonctionnaires ; relève- 
ment nécessaire des allocations familiales ; réforme des services 
publics ; importance primordiale du problème de l'Algérie 
[25 octobre 1960] (p. 2768 à 2772) ; (deuxième partie), SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE — Relations avec les Etats de la Commu- 
nauté, du Cameroun et du Togo: reprise nécessaire des négo- 
ciations économiques avec la Guinée pour permettre de récupérer 
les avoirs français gelés dans ce pays [6 novembre 1960]. 
(p. 3223-3224) ; observations sur les crédits d'aides et concours 
divers aux Etats de la Communauté, la composition actuelle de 
la Communauté rénovée, le retard apporté à la communication 
au Parlement d’un document récapitulatif des dépenses d’outre- 
mer, les gaspillages de deniers publics commis en Afrique, les 
travaux coûteux et inutiles du port de Cotonou, les dépenses 
prévues pour les fêtes de l'indépendance de la Mauritanie 
(p. 3231-3232) ; après l'Art. 78, article additionnel de M. Hénault 
sur la représentation parlementaire au sein du comité directeur 
du F. À. C.: l'amputation des droits du parlement en matière 
budgétaire résultant de l’irrecevabilité opposée à cet amendement 
(p. 3234) ; la nécessité d'une représentation de l’Assemblée 
nationale double de celle du Sénat (p. 3235) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS : nécessité d'encourager les petits ports de plaisance 
et de pêche [10 novembre 1960] (p. 3530) ; SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES — BUDGET DE L'ALGÉRIE: ses 
observations sur son vote et sur celui de M. Soustelle en faveur 
du collège unique au cours de la dernière législature [12 novem- 
bre 1960] (p. 3645) ; seconde délibération, Art, 2, sous-amende- 
ment de M. Jacquet à l'amendement de la commission (constitution 
d'une commission d'étude chargée d'examiner les propositions 
de loi actuellement déposées devant le Parlement et traitant 
des problèmes de réforme de la fiscalité directe) : précisions 
devant être données sur la composition de la commission 
[13 novembre 1960] (p. 3836) ; 


— Son rappel au règlement : compétence de l'Assemblée pour 
la fixation de l’ordre du jour complémentaire ; suspension de 
la séance à la demande d’un président de groupe [26 octobre 
1960] (p. 2825) ; 
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— Son rappel au règlement : pouvoir souverain de décision de 
la présidence de l'Assemblée [26 octobre 1960] (p. 2825-2826) ; 


— Son rappel au règlement : nécessité d'une réunion de bureau 
rapide pour interpréter le règlement [26 octobre 1960] (p. 2826) ; 


— Son rappel au règlement [6 novembre 1960] (p. 3237 ; 


— Son rappel au règlement : arrestation et détention dont un 
parlementaire a été l'objet arbitrairement ; démarches éven- 
tuelles faites par la présidence pour protester contre cette 
violation du statut de parlementaire [12 novembre 1960] 
(p. 3626) ; 


— Son rappel au règlement (application de l’art. 26 de la Cons- 
titution) respect de l’immunité des parlementaires [17 novembre 
19601 (p. 3916) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1960: Art. 6: nécessité d'un statut fiscal 
spécial pour la Corse pour remédier au handicap de son insu- 
larité [5 décembre 1960] (p. 4282-4283) ; 


— Prend part à la discussion du budget de l'Algérie — 2° lec- 
ture : en qualité de rapporteur suppléant : répercussion sur les 
prix de la taxe sur l’activité industrielle et commerciale [6 dé- 
cembre 1960] (p. 4358) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur la mise à 
l'écart du Parlement et du Premier ministre ; la détermination 
de la politique algérienne par le Président de la République ; 
l'évolution de la pensée du chef de l'Etat depuis 1958; la 
contradiction entre l'attitude du sénateur Debré et l'attitude du 
Premier ministre ; la menace de sécession ; l'orientation inévi- 
table de la République algérienne vers l'Est ; l'’immixtion éven- 
tuelle de la Chine; la vocation africaine et européenne de 
l'Algérie ; la reprise improbable des négociations ; Les occasions 
perdues de faire l'intégration ; Les contradictions de la politique 
algérienne du Gouvernement nous conduisant à l'abandon de 
l'Algérie [7 décembre 1960] (p. 4379 à 4382). 


AYME DE LA CHEVRELIERE (Mme MARIE-MAGDELEINE), 
Député des Deux-Sèvres, 1" circonscription (R. P. C. D.) 


Est nommée membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). " 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 36 : (Réforme par décret de la structure du crédit 
agricole) ; nécessité d'une réforme immédiate du crédit agricole 
pour remédier à l'endettement considérable des agriculteurs ; 
modernisation souhaitable du crédit agricole avec une revision 
du système de garantie [19 mai 1960] (p. 968) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art. 1442 
du code civil : amendement de Mme Thome-Patenôtre (rétablis- 
sement du droit de renonciation à la communauté) : rétablisse- 
ment souhaitable du droit de renonciation ; avantages de cette 
faculté reconnue à la femme dans certaines successions composées 
essentiellement d'un héritage de famille [14 décembre 1960] 
(p. 4620-4621). 


AZEM (M. Ouai), Député de Tizi- Ouzou (U. R., puis R. N. U.R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
république [6 octobre 1960] (p. 2490). 


B 


BACON (M. PauL), Ministre du travail (Cabinet Michel Debré). 


Dépêts : 

—— Son projet de loi portant modification de l’article 33 du 
livre 1°" du code du travail relatif à la définition du travailleur 
à domicile (1, n° 566) [26 avril 1960] ; 


— Son projet de loi relatif à l'institution d’un supplément à 
la prime mensuelle spéciale de transport [6 juillet 1960] 
(L, n° 734); 

— Son projet de loi portant extension du bénéfice des presta- 
tions familiales aux marins pêcheurs non salariés des départe- 
ments d'outre-mer (I, n° 790) [18 juillet 1960] ; 

— Son projet de loi portant extension du bénéfice des presta- 
tions familiales au personnel domestique employé dans les dépar- 
tements d'outre-mer (I., n° 791) [18 juillet 1960]. 


L'ASSEMBLEE 








NATIONALE 


En cette qualité : 


— Répond à la question orale posée par M. Bonnet relative 
à la disparité des prestations sociales et familiales des divers 
régimes [6 mai 1960] (p. 693) ; | 


— Répond à la question orale posée par M. Fanton relative 
aux transferts d'autorisation de stationnement des taxis 
[6 mai 1960] (p. 694, 695, 696) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Bricout relative 
aux abattements de zone [20 mai 1960] (p. 1025-1026) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : désir du Gouvernement de lutter contre 
le chômage et de développer l'expansion régionale et l'intéresse. 
ment des travailleurs à l’entreprise : intégration des syndicats 
dans la communauté nationale [16 juin 1960] (p. 1391) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à harmo- 
niser l’application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclasse- 
ment des travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 1924 sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, Art. 4: amendement 
de la commission tendant à préciser que les réductions de 
salaires qui pourront être autorisées en cas de rendement pro- 
fessionnel notoirement diminué seront fonction dés rémuméra- 
tions résultant des dispositions réglementaires ou conventionnelles 
en vigueur [21 juin 1960] (p. 1438-1439) ; ouverture d'un droit 
de recours en cas de diminution de salaire (p. 1439) : explications 
de vote : importance du vote de ce texte : examen par Le Gouver: 
nement des difficultés des infirmes mentaux : développement dés 
ateliers protégés ; réunion prochaine du conseil supérieur de 
reclassement (p. 1439-1440) ; 


— Sa demande, au nom du Gouvernement, du report de la 
discussion de deux projets de loi [21 juin 1960] (p. 1440) : 


— Prend part à la discussion de deux propositions de loi 
tendant à la coordination des régimes de retraites profession- 
nelles: création d'une commission sous la présidence de 
M. Laroque chargée d'étudier l'ensemble des problèmes des 
retraites [21 juin 1960] (p. 1442) ; prochaine coordination des 
régimes spéciaux et des régimes complémentaires ; versement des 
retraites à la date du 23 décembre 1957 (ibid.) ; 


— Répond aux questions orales de MM. Debray et Dalhos 
relatives à la réorganisation de la sécurité sociale et à la fixation 
des honoraires médicaux : relèvement substantiel des tarifs 
médicaux ; complexité de la législation française de sécurité 
sociale ; normalisation des rapports entre médecins, assurés 
sociaux et organismes de sécurité sociale; publication de la 
nomenclature des actes médicaux, des actes chirurgicaux et des 
actes radiologiques ; importance des conventions départemen- 
tales [1‘' juillet 1960] (p. 1659 à 1662) ; cas des médecins radio- 
logistes, libre choix du médecin, liberté thérapeutique, possibilité 
d'adjoindre des clauses nouvelles à la convention-type ; difficul- 
tés pratiques et juridiques soulevées par la négociation d'une 
convention. nationale, réponse de M. le Premier ministre à 
M. de Vernejoul (p. 1669-1670) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi relative à l'assurance vieillesse des travailleurs 
français non salariés à l'étranger : attribution de l'allocation ou 
de l'assurance vieillesse à tous les rapatriés quel que soit le pays 
d’où ils viennent [20 juillet 1960] (p. 2063-2064) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi relatif à l'institution d'un supplément à la prime de trans- 
port : dépôt des textes législatifs et communication des textes 
réglementaires nécessités par la réorganisation de La R. A. T. P.; 
inconvénients pour les employeurs d'une hausse importante des 
indices [23 juillet 1960] (p. 2187) ; — En troisième lecture : 
répercussions de l'augmentation des tarifs des transports sur le 
S. M. I. G. au cas où le Gouvernement ne déposerait pas ou ne 
communiquerait pas à l’Assemblée, avant Le 31 décembre, les 
textes sur la réforme de la R. À. T. P. [25 juillet 1960] (p. 2216). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL : Evolution satisfaisante de 
l'emploi ; approbation des licenciements demandés par la régie 
Renault en considération des possibilités de reclassement 
[27 octobre 1960] (p. 2868-2869) ; poursuite d'une politique 
syndicale et salariale à base de conventions et d'accords part 
taires ; attachement du Gouvernement aux conventions en matiere 
de sécurité sociale, création de foyers pour les jeunes ; m1ss10nS 
générales du ministère du travail ; impossibilité de préciser la 
ventilation des crédits pour la promotion sociale ouverts 2 
budget des services du Premier ministre ; collaborat'on du 
ministère du travail à l'élaboration du plan de modernisation et 
d'équipement ; action du ministère du travail dans le domaine 
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la formation et de la réadaptation professionnelles ; étude 
actuellement en cours sur l'intéressement des travailleurs à 
l'entreprise ; prochaine revalorisation des prestations familiales ; 

joration des services de la sécurité sociale (p. 2869 à 2871) ; 
Titre IV : Inscription dans le budget des services du Premier 
ministre des crédits destinés à la promotion syndicale ; vocation 
du ministère du travail dans ce domaine (p. 2874) ; Art. 81: 
amendement de M. Chazelle (réforme du système de l'allocation 
logement par le Gouvernement avant le 1‘ octobre 1961) 
(p. 2876) ; après l'art. 81, son article additionnel (attribution 
d'une retraite aux mineurs silicosés justifiant d'au moins 15 ans 
de services miniers) (p. 2876) ; 


— Répond aux questions orales posées par MM. Waldeck 
Rochet, Le Theule, Cassagne et Roulland relatives à la situation 
de la régie Renault [18 novembre 1960] (p. 3940-8941) ; 


— Répond à une question orale de M. Dutheil relative à 
l'aide aux enfants majeurs aveugles ou infirmes [25 novem- 
bre 1960] (p. 4094) ; 


— Répond à 14 question orale de M. Raymond--Clergue relative 
aux délais de parution des textes d'application des lois [2 décem- 
bre 1960] (p. 4256-4257) ; 


— Répond à la question orale de M. Dalbos relative à l’établis- 
sement d’un plan social [2 décembre 1960] (p. 4258-4259) ; 


— Répond à la question orale de M. Fanton relative aux 
régimes complémentaires de retraites [9 décembre 1960] (p. 4498, 
4499, 4500) ; 


— Répond à la question orale de M. Cassagne relative à une 
politique de la famille [9 décembre 1960] (p. 4500) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prestations familiales en faveur des marins-pêcheurs non salariés 
des départements d'outre-mer : Art. 3: amendement de M. Cer- 
neau (fixation du montant des prestations, égalité avec les presta- 
tions familiales payées dans le secteur privé) [12 décembre 1960] 
(p. 4527) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prestations familiales en faveur du personnel domestique des 
départements d'outre-mer : Art. unique : amendement de M. Cer- 
neau (extension du bénéfice des prestations familiales au person- 
nel chargé de veiller sur Les enfants des écoles maternelles et au 
personnel chargé de la cuisine des cantines scolaires) [12 décem- 
bre 1960] {p. 4528-4529) ; amendement de M. Catayée (extension 
aux départements d'outre-mer de la législation concernant l’allo- 
cation aux vieux travailleurs non salariés, l'allocation de salaire 
unique à la femme qui travaille, l'allocation de logement et l’allo- 
cation aux mères de famille) (p. 4529) ; 


— Est entendu sur le retrait d’un projet de loi relatif à la 
définition du travailleur à domicile [13 décembre 1960] (p. 4554) ; 


— Suppléant M. le ministre des armées, répond à une question 
orale posée par M. Fourmond relative à l’utilisation de matières 
grasses pour l'alimentation de l'armée [16 décembre 1960] 
(p. 4698). 


BALLANGER (M. RoBEerT), Député de Seine-et-Oise, 9° circons- 
cription (I.). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à remplacer dans le titre de 
la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, les mots : « personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi » par 
les mots : « victimes de la déportation du travail » et à modifier, 
en conséquence, le code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre (I., n° 760) [11 juillet 1960]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Frédéric-Dupont relative aux rentiers viagers publics : amer- 
tume des rentiers viagers publics ; absence d'augmentation de 
leurs rentes depuis juillet 1957 ; détérioration de leur situation 
avec l'augmentation constante du coût de la vie; nécessité 
d'une réparation rapide du préjudice qu'ils subissent du fait de 
l'Etat [6 mai 1960] (p. 606-607) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter les dispositions du titre XI de la Consti- 
tution : nécessité, devant l'évolution du mouvement de libération 
des peuples d'Afrique, d'une « décolonisation » complète rem- 
plac. : par la reconnaissance d'une indépendance totale et une 
association avec la France sur un pied d'égalité absolu [10 mai 
1960] (p. 743-744) ; Article unique : son amendement permettant 
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à un Etat membre de la Communauté de devenir indépendant 
par décision de son assemblée législative et de continuer d'appar- 
tenir à la Communauté par voie d'accord : affirmation du principe 
absolu du droit à l'indépendance et de la libre association ; 
insuffisance de la solution gouvernementale ne contenant qu'une 
indépendance octroyée ; application abusive de l’article 44 pri- 
vant les députés de leur droit d'amendement [11 mai 1960] 
(p. 771-772) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d’un membre 
de l’Assemblée : son rappel au règlement : raisons pour lesquelles 
la parole lui est refusée alors qu’il était Le premier inscrit dans 
la discussion [1° juin 19607] (p. 1120) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation le agricoles, Art. 2 : 
son sous-amendement à l'amendement de la commission (compé- 
tence du ministre de l'éducation nationale pour l’enseignement 
agricole du second degré avec la coopération du ministre de 
l’agriculture) [7 juin 19607 (p. 1162) ; son sous-amendement à 
l'amendement de la commission plaçant la préparation à l’ensei- 
gnement supérieur agricole sous la direction du ministre de 
l'éducation nationale (p. 1162-1163) ; Art. 4: son amendement 
tendant à définir les principes d’un programme d’investissements 
pour l'implantation rationnelle d'établissements publics dispen- 
sant les divers degrés de l'enseignement agricole (p. 1267) ; 
Art. 8: son amendement (fixation par décret pris en Conseil 
d'Etat des conditions d'application de la loi) (p. 1177) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords avec la fédération du Mali : ses observations 
sur l’évolution irrésistible des peuples vers l'émancipation totale ; 
la nécessité d'établir des rapports nouveaux sur un pied d'égalité 
avec les anciens peuples colonisés ; la revendication justifiée des 
Etats de l’'Entente réclamant leur indépendance préalablement 
à la négociation d'accords de coopération avec la France ; les 
clauses restrictives des accords soumis à la ratification de 
l'Assemblée en matière militaire, économique et financière ; les 
possibilités nouvelles reconnues au Mali et à Madagascar ; le 
caractère contractuel de la nouvelle Communauté [9 juin 1960] 
(p. 1235-1236) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale: ses observations sur lattitude du 
Gouvernement feignant d'ignorer les grèves et les mouvements 
sociaux ; la situation défavorisée des fonctionnaires par rapport 
au secteur nationalisé ; l'application de la loi du 3 avril 1955 ; 
les revendications légitimes et modérées des fonctionnaires notam- 
ment à propos de l'indemnité de résidence ; le manque de crédits 
invoqué par le Gouvernement alors que des crédits ont été 
trouvés dans d’autres domaines [16 juin 1960] (p. 1368 à 1370) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d'une pro- 
position de loi relative aux baux commerciaux, Art. 1°: son 
amendement (motifs de refus de renouvellement du bail) [21 juil- 
let 19601 (p. 2135) ; Le retire (ibid.) ; Art. 6 « bis » : son amende- 
ment tendant à supprimer les 2° et 3° alinéas de cet article ; 
date d'application de la loi (p. 2137). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR : ses observations sur l'impor- 
tance des dépenses de police, l'insuffisance de l’aide de l'Etat aux 
collectivités locales, les difficultés des communes de la région 
parisienne pour faire face aux travaux d'assainissement, la 
nécessité de permettre aux communes et collectivités locales de 
contracter des emprunts, la situation défavorisée des personnels 
de préfecture, l'appel inadmissible à des contractuels, le retard 
apporté à la publication du rapport de l'inspection générale de 
l'administration, le règlement souhaitable de la situation des 
agents non intégrés [3 novembre 1960] (p. 3030-3081) ; Etat G, 
titre III: son amendement tendant à une diminution de 
crédits (suppression des crédits relatifs à la création de 
18 postes de sous-préfets) (p. 3045) ; mécessité d'un plan 
préalable de remise en ordre des effectifs et des carrières 
du personnel des préfectures (ibid.) ; son amendement ten- 
dant à une diminution de crédits; (suppression de la créa- 
tion de postes de conseiller technique pour les affaires 
algériennes) (ibid.) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES — Ser- 
vices financiers : ses observations sur Les légitimes revendications 
des agents de recouvrement concernant leur transfert à l'échelon 
8 C, l'application du statut des chefs de travaux du cadastre et 
du statut des chefs de contrôle des hypothèques [8 novembre 
1960] (p. 3360-3361) ; CHARGES COMMUNES : l'insuffisance des 
mesures en faveur des fonctionnaires, l'aggravation du décalage 
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de la fonction publique par rapport au secteur nationalisé, la 
discussion devant s'instaurer entre le Gouvernement et toutes 
les organisations syndicales sur la réforme de la structure des 
traitements et la remise en ordre de la grille hiérarchique, l’inté- 
gration souhaitable de l'indemnité de résidence dans le traitement 
soumis à la retenue pour la retraite, la communication au Parle- 
ment de la réforme du code des pensions civiles, la titularisation 
des auxiliaires, l'application du nouveau statut des fonctionnaires 
de la catégorie B, l’abrogation de l'ordonnance du’ 29 septembre 
1960 sur la suspension des fonctionnaires (p. 3369-3370) ; Art. 64 : 
l'injustice dont sont victimes les rentiers viagers de l'Etat, le 
rajustement nécessaire de leurs rentes, la revalorisation des 
retraites des mutualistes anciens combattants [9 novembre 1960] 
(p. 3415-3416) ; SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES ALGÉ- 
RIENNES — BUDGET DE L'ALGÉRIE: nécessité de reconnaître le 
droit des Algériens à l'indépendance nationale et de négocier 
avec Le G. P. R. À. à la fois sur Le cessez-le-feu et sur les condi- 
tions loyales du droit à l’autodétermination [12 novembre 1960] 
(p. 3647) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : Art, 90: (imposition à 
la contribution foncière des propriétés bâties, du gros matériel 
des établissements industriels) amendement de M. Niles tendant 
à la suppression de l’article (p. 3680) ; Art. 93: (exonération 
de la retenue à la source des produits des emprunts obligataires 
contractés en vue du financement des exportations) : amende- 
ment de M. Billoux tendant à la suppression de l’article (p. 3683- 
3684) ; après l'Art. 104, ses sous-amendements à l'article addi- 
tionnel de la commission des finances tendant à augmenter le 
prélèvement exceptionnel prévu sur les bénéfices des entreprises 
bénéficiant de commandes effectuées par l'Etat dans le cadre 
de la loi de programme relative à certains équipements militaires 
(p. 3690-3196) ; seconde délibération : Art. 2, amendement du 
Gouvernement proposant un aménagement des tranches du 
barème de l'impôt sur le revenu: faiblesse du dégrèvement 
supplémentaire accordé par le Gouvernement, mesures devant 
être prises en faveur des petites catégories de contribuables, 
exonération nécessaire des détenteurs de revenus inférieurs 
au S. M. I. G. [13 novembre 1960] (p. 3831-3832) ; 


2° lecture : Art. 51 A (statut de la R. T. F.) : amendement de 
la commission des finances tendant à la suppression de l’article ; 
adoption souhaitable de la disposition introduite par le Sénat 
redonnant au Parlement le droit de fixer le montant de la 
redevance [6 décembre 1960] (p. 4341) ; Art. 51 quinquies 
(abattement forfaitaire sur les créations ou transformations 
d'emplois) : son amendement tendant à la suppression de l'ar- 
ticle ; insuffisance des effectifs de la plupart des administra- 
tions ; modicité de la rémunération des fonctionnaires (p. 4351) ; 
Art. 105 (établissement d'un prélèvement exceptionnel sur les 
bénéfices réalisés par les entreprises à l’occasion de l'exécution 
de la loi de programme relative à certains équipements mili- 
taires) : son amendement tendant à augmenter les taux prévus 
dans l’article (p. 4356-4357) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : ses obser- 
vations sur la nécessité d'un régime matrimonial mieux adapté 
au rôle de la femme dans la vie moderne ; l'opportunité du choix 
de la communauté d'acquêts comme régime légal ; les avantages 
de la mutabilité des conventions matrimoniales proposée par le 
Gouvernement ; les restrictions apportées à la capacité de la 
femme mariée par la prépondérance accordée au mari pour 
l'administration des biens communs et des propres de sa femme ; 
le rétablissement souhaitable, à défaut d'un régime d’adminis- 
tration commun, du droit de renonciation et des biens réservés 
[30 novembre 1960] (p. 4172-4173) ; Art. 1397 du code civil : 
amendement de la commission tendant à rétablir l’immutabilité 
des conventions matrimoniales : la nécessité de permettre dans 
certains cas de modifier les conventions matrimoniales pour 
tenir compte des changements des conditions économiques 
(p. 4195-4196) ; Art. 1401 du code civil (administration des biens 
et salaires des époux) : report souhaïitable de la discussion de cet 
article après celle de l'article 1435 concernant le régime de 
l'administration des biens (p. 4201) ; Art. 1435 du code civil 
(administration des biens de la communauté) ; ses observations 
sur la prépondérance abusive reconnue au mari; la nécessité 
d'une gestion commune des époux avec des pouvoirs égaux ; 
l'intervention de la femme dans la négociation des valeurs 
mobilières ; le refus opposé à la discussion d'un amendement 
communiste établissant l'égalité des époux pour l'administration 
des biens communs [14 décembre 1960] (p. 4600) ; Art. 1433 
du code civil (administration des biens propres de la femme) : 
ses observations sur l'atteinte portée à la capacité de la 
femme mariée ; la nécessité de laisser à la femme l'adminis- 
tration et la libre disposition de ses biens propres ; l’irreceva- 
bilité opposée à un amendement communiste rédigé dans ce sens 
(p. 4608) ; Art. 1401 du code civil : Le rétablissement souhaitable 
du droit de renonciation (p. 4615) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux aména. 
gements fiscaux dans les départements d‘outre-mer : ses obser. 
vations sur la concentration capitaliste dans les dé 
d'outre-mer ; le manque d’information des parlementaires sur 
l'avis formulé par les conseils généraux ; les dispositions du 
projet de loi tendant essentiellement à accorder des i 
nouveaux aux sociétés capitalistes et aux industriels ; la néces. 
sité de permettre aux populations des départements d'outre-mer 
de fixer ellesmêmes démocratiquement leur régime fiscal 
[1° décembre 1960] (p. 4236-4237) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: ses observations sur le montant de 
l'impasse ; l'attribution de nouveaux avantages fiscaux aux entre. 
prises possédant des participations importantes dans d’autres 
entreprises ; la nécessité d’un statut fiscal spécial pour la Corse : 
la subvention versée injustement aux gros producteurs de bette. 
raves ; l'encouragement donné par l'Etat à la commercialisation 
du charbon sarrois ; le remboursement à la famille de Wendel 
des dépenses engagées pour la remise en état des houillères de 
Petite-Rosselle ; les intentions du Gouvernement à l'égard des 
recommandations du comité Armand-Rueff ; le relèvement de 
la participation du département de la Seine au déficit de la 
R. À. T. P. et des lignes de banlieue de la S. N. C. F.; la 
diminution regrettable des subventions en faveur des collectivités 
locales ; l'insuffisance des crédits prévus pour la'réparation des 
dégâts causés par les inondations dans les départements du 
Centre ; l'incidence financière de la loi de programme créant 
une force de frappe [5 décembre 1960] (p. 4276-4277) ; la néces- 
sité d'un vote du Parlement pour modifier la propriété commer. 
ciale (p. 4277-4278) ; après l'Art. 8: article additionnel du 
Gouvernement (majoration des droits sur l'alcool et de la surtaxe 
sur les apéritifs à base d'alcool) ; les décrets pris récemment 
par le Gouvernement relatifs à la lutte anti-alcoolique sans 
consultation du Parlement (p. 4291) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, relative à la fabrication et à la vente d'appareils 
électriques [13 décembre 1960] (p. 4561) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris: Art. 7 (taxe sur les fourni. 
tures d’eau) : son amendement (suppression de l’article) [16 dé: 
cembre 1960] (p. 4719). 


BAOUYA (M. MonAMEp), Député d'Orléansville (R. N. U. Rj. 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre du conseil supérieur de l'eau en Algérie 
[30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à la création d’une commission 
d'enquête pour la recherche des responsabilités dans les erreurs 
latentes, causes du drame algérien (I, n° 874) [11 octobre 1960]. 


BARBOUCHA (M. MonamEp), Député de Philippeville (App. 
E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 


familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


BARNIAUDY (M. ARMAND). Député des Hautes-Alpes (R.P.C.D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article L. 506 du 
code de la santé publique relatif à l'exercice de la profession 
d'opticien-lunetier détailiant (I, n° 917) [4 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 12 : (Constitution de sociétés d'aménagement foncier 
et d'établissement rural) ; son amendement tendant à permettre 
à ces sociétés d'acquérir des terres destinées à être rétrocédées 
ou louées, leur interdisant de faire des bénéfices et leur accor- 
dant un droit de préemption dans les zones spéciales d'action 
rurale [12 mai 1960] (p. 821) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles : après l'art. 8, 
son article additionnel (possibilité d'extension de la loi par décret 
après consultation des assemblées locales aux départements et 
territoires d'outre-mer [7 juin 1960] (p. 1177) ; 
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z Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles ; Art. 1°’: Assujettissement et orga- 
misation ; Art. 1106-8 du code rural : amendements de MM. Gau- 
thier et Jean-Paul David prévoyant que les intéressés seront 
obligatoirement assurés par les caisses de la mutualité sociale 
agricole ou à leur choix par les organismes d'assurances agréés ; 
ingérence inopportune des compagnies d'assurances privées ; supé- 
riorité du texte gouvernemental [13 juillet 1960] (p. 1909-1910) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 

r 1961, 2: lecture : Art. 11 (réforme du fonds d'encouragement 
à la production textile): ses observations sur la nécessité de porter 
le taux de la taxe textile à 0,45 p. 100 ; l’amélioration de la pro- 
duction et de l'élevage du mouton en France et en Algérie 
{5 décembre 1960] (p. 4314) ; Art. 51 « quater » (Etat M — 
Tableau des taxes para-fiscales) : rétablissement souhaitable du 
centre technique de la salaison; activité des laboratoires de 
Maisons-Alfort et de Jouy-en-Josas [6 décembre 1960] (p. 4343) ; 
ligne 43 (cotisations versées au centre technique de la salaison 
et de la charcuterie) : amendement de M. Chauvet tendant 
à exonérer de la cotisation les fabricants réalisant moins de cinq 
millions d'anciens francs de chiffre d’affaires : ses observations 
sur l'exonération des petits bouchers et bouchers charcutiers 
réalisée par l'arrêté interministériel du 23 octobre (p. 4349). 


BARROT (M. NoëL), Député de la Haute-Loire, 1" circonscrip- 
tion (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles. de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu questeur de l'Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Debray 
et Dalbos relatives à la réorganisation de la sécurité sociale et à 
la fixation des honoraires médicaux : nécessité d'éviter l’étatisa- 
tion de la médecine et d'assurer le remboursement à 80 p. 100 
des assurés sociaux, menace du double secteur, avantages sociaux 
accordés aux médecins conventionnistes, revisions périodiques 
de la convention-type [1‘' juillet 1960] (p. 1664). 


BATTESTI (M. PIERRE), Député de Seine-et-Marne, 5° circons- 
cription (N. I, puis R. N. U. R.). 


— S'inscrit au groupe du regroupement national pour l'unité 
de la République [15 décembre 1960] (p. 4682). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [11 octobre 1960] (p. 2504). 


Session 1960-1961. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure): ses explications de vote : nécessité de l'indépen- 
dance politique et militaire de la France, condition du maintien 
de l'Algérie dans la France ; confiance dans une Algérie française 
{24 octobre 1960] (p. 2748) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR : regroupement nécessaire 
des responsabilités administratives dans le domaine de l’aide 
aux rapatriés, création d'un commissariat général aux rapatriés 
auprès du Premier ministre se substituant à l'actuel commissariat 
à l’aide et à l'orientation et entraînant la suppression de l’oné- 
reuse direction des affaires marocaines et tunisiennes, injustice 
révoltante dont souffrent les anciens fonctionnaires de police du 
Maroc et de Tunisie [3 novembre 1960] (p. 3037, 3038) ; AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES : suppression souhaitable de l’inutile direction des 
affaires tunisiennes et marocaines, regroupement des services 
concernant les rapatriés dans un organisme unique placé directe- 
ment sous la direction du Premier ministre, imprécision du recen- 
sement des rapatriés [4 novembre 1960] (p. 3127-3128) ; FINANCES 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES — Charges communes : nécessité d’une 
réorganisation administrative des services chargés de l’aide aux 
rapatriés, reconstitution d'un commissariat général aux rapatriés 
à l'échelon du Premier ministre, difficultés de logement des 
rapatriés, allégement souhaitable de la durée des prêts qui leur 
sont consentis, appel à la solidarité nationale pour réparer le 
préjudice qui leur est causé [8 novembre 1960] (p. 3373-3374). 





DEBATS VII 


BAUDIS (M. PIERRE), Député de la Haute-Garonne, 2° cir- 
conscription (IL. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). pe 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à la création de la croix des 
volontaires pour le front (I, n° 764) [11 juillet 19601. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur l’accentuation de 
l'écart entre le secteur nublic et le secteur semi public malgré 
les promesses faites par le Gouvernement, les difficultés de loge- 
ment des fonctionnaires ; le problème de la retraite, les difficultés 
de recrutement de l'administration dues à l'insuffisance des 
rémunérations [16 juin 1960] (p. 1376-1377) ; 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l'agriculture : création d’une caisse nationale 
de solidarité destinée à indemniser les victimes des calamités 
agricoles [4 mai 1960] (p. 644-645). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL: création souhaitable de 
foyers de jeunes travailleurs en province [27 octobre 1960] 
(p. 2867-2868) ; SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : insuffisance des 
allocations versées aux vieillards et aux infirmes ; encouragement 
souhaitable de l'aide à domicile ; extension de l’aide ménagère 
[28 octobre 1960] (p. 2931-2932) ; BUDGET ANNEXE DE LA CAISSE 
NATIONALE D'ÉPARGNE : diminution du nombre des livrets, préju- 
dices causé aux économiquement faibles par la diminution de 
f'intérét [2 novembre 1960] (p. 2972-2973) ; CONSTRUCTION : 
caractère inquiétant de la crise du logement dans certaines 
grandes villes de province, nombre élevé des demandes de loge- 
ments insatisfaites à Toulouse, diminution regrettable des crédits 
H. L. M. et des crédits destinés aux primes, non utilisation des 
possibilités de l’industrie du bâtiment, spéculations réalisées par 
des sociétés immobilières grâce aux avances du Crédit foncier, 
création d’une zone à urbaniser par priorité à Toulouse [3 novem- 
bre 1960] (p. 2996-2997) ; AFFAIRES CULTURELLES : insuffisance 
regrettable des crédits destinés aux théâtres de province, charges 
imposées aux municipalités pour l'entretien de leurs théâtres 
lyriques [5 novembre 1960] (p. 3178) ; CRÉDITS MILITAIRES, Section 
commune : insuffisance des crédits pour répondre aux besoins 
d'une armée moderne, crise de recrutement des personnels 
civils et militaires de l’armée, réduction de l’activité de la pou- 
drerie du Ripault [7 novembre 1960] (p. 3262-3263) ; INDUSTRIE : 
ses observations sur la décentralisation, les possibilités d’indus- 
trialisation des départements du Midi grâce à la découverte du 
gaz de Lacq, l'institution d'un tarif préférentiel du gaz naturel 
pour les industriels de la région, l'implantation « d'industries 
vertes » dans les communes rurales du Sud-Ouest voisines des 
grandes villes [8 novembre 1960] (p. 3355). 


BAUMGARTNER (M.), Ministre des finances et des affaires 
économiques (Cabinet Michel Debré). 


Est nommé Ministre des finances et des affaires économiques 
(remaniement du cabinet Michel Debré) [13 janvier 1960] 
(J. O. du 14 janvier 1960, p. 418). 


Dépôts : 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-8 
du 12 janvier 1960 prorogeant, pour certaines denrées, la période 
d'application des dispositions du décret n° 59-1258 du 4 novem- 
bre 1959, portant suspension provisoire de la perception des droits 
de douane applicables à certains produits (I, n° 529) 
[2 février 1960] ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-53 
du 18 janvier 1960, suspendant jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la 
perception des droits de douane d'importation applicables à cer- 
tains produits (1, n° 530) [2 février 1960] ; 


ss 
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— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-107 du 
8 février 1960 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation en ce qui concerne certains produits sidérurgiques 
(I, n° 548) [26 avril 1960] ; 

— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-109 
du 10 février 1960. modifiant le tarif des droits de douane 
d'importation applicable à l'entrée dans le territoire douanier 
(L, n° 549) [26 avril 1960) ; 

— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-160 
du 20 février 1960, relevant le taux de perception des droits de 
douane applicables au glucose du n° 17-02 B du tarif des droits 
de douane d'importation en régime de droit commun (1, n° 551) 
[26 avril 1960] ; 


— Son projet de loi de finances rectificative pour 1960 (I, 
n° 563) [26 avril 1960] ; 


— Son projet de loi de programme relative aux investisse- 
ments agricoles (I., n° 564) [26 avril 1960] ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-344 
du 8 avril 1960, portant rétablissement, relèvement, réduction et 
suspension de la perception de certains droits de douane d’impor- 
tation dans le territoire douanier (1., n° 567) [26 avril 1960] ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-436 du 
7 mai 1960 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
applicable à l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui 
concerne certains films (1, n° 633) [10 mai 1960] ; 


— Son projet de loi ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960, 
portant réduction provisoire de la perception des droits de 
douane d'importation applicables, en régime de droit commun, en 
tarif minimum, à certaines pâtes à papier (I, n° 634) 
[10 mai 1960] ; 

— Son projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre 
d'affaires (I, n° 663) [1° juin 1960] ; 


— Son projet de loi de finances rectificative pour 1960 (I, 
n° 690) [21 juin 1960] ; 

— Son projet de loi de programme pour les départements 
d'outre-mer (I., n° 703) [23 juin 1960] ; 


— Son projet de loi portant modification des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l'année 1960 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables (L., n° 714) [28 juin 1960]; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-624 
du 29 juin 1960 portant réduction, en régime de Communauté 
économique européenne, des droits de douane d‘importation 
applicables dans le territoire douanier (1, n° 724) [1* juil- 
let 1960) ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-625 
du 29 juin 1960 portant, pour certains produits, modification du 
tarif des droits de douane applicable à l'entrée dans le territoire 
douanier et, pour d’autres produits, réduction de la perception 
des droits (1, n° 725) [1°" juillet 1960] ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-635 
du 2 juillet 1960 relatif à la perception, en régime de droit 
commun, d’un droit de douane d'importation sur le styrolène 
(styrène) monomère du n° 29-01 D e du tarif des droits de douane 
d'importation (1, n° 731) [5 juillet 1960] ; 


— Son projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par 
application de l’article 38 de la Constitution, les mesures néces- 
saires pour lutter contre certains fléaux sociaux (L, n° 733) 
[6 juillet 1960] ; 


— Son projet de loi modifiant l’ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l'organisation de la région de Paris 
(I, n° 757) [11 juillet 1960] ; retrait de ce projet par décret 
[29 novembre 1960] ; 


— Son projet de loi de programme relative à certains équipe- 
ments militaires (1, n° 784) [18 juillet 1960] ; 


— Son projet de loi de programme relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherches scientifique et 
technique (IL, n° 825) [22 juillet 1960] ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-921 
du 6 septembre 1960 portant réduction, en régime de Commu- 
nauté économique européenne, des droits de douane d'importation 
applicables aux tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse 
(I, n° 864) [4 octobre 1960] ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-922 
du 6 septembre 1960 relatif à la perception du droit de douane 
d'importation applicable, à l'entrée sur le territoire douanier, 
aux extraits tannants de québracho du n° 32-01 C du tarif des 
droits de douane (I, n° 865) [4 octobre 1960] ; 
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— Son projet de loi de finances pour 1961 (I, n° 866) [4 
bre 1960] ; _— 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-1018 
du 19 septembre 1960, portant modification du tarif des droits 
de douane d'importation applicable à l'entrée dans le territoire 
douanier, en ce qui concerne certains produits sidérurgiques 
(I, n° 867) [4 octobre 1960] ; 


— Son projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1961 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables (I, n° 868) [4 octobre 1960] ; 


— Son projet de loi, avec déclaration d'urgence, fixant les 
conditions d'application, dans les départements d'outre-mer, des 
dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et portant 
divers aménagements fiscaux dans ces départements (I, n° 932) 
[7 novembre 1960] ; 


— Son projet de loi au tarif de l’impêt sur le revenu des per. 
sonnes physiques (I, n° 935) [8 novembre 1960] ; 


— Son projet de loi portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1957 (I. n° 944) [10 novembre 1960] ; 


— Son projet de loi portant règlement définitif du budget de 
1958 (I, n° 945) [10 novembre 1960] ; 


— Son projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages causés aux biens privés dans les dépar. 
tements victimes des inondations exceptionnelles de septembre, 
octobre et novembre 1960 (I, n° 953) [15 novembre 1960] : 


— Son projet de loi de finances rectificative pour 1960 
(I, n° 961) [22 novembre 1960] ; 


— Son projet de loi autorisant : 1° l'approbation de l'accord 
instituant l'association internationale de développement : 2° Ja 
participation financière de la France à cette association 
(I, n° 963) [22 novembre 1960] ; 

— Son projet de loi portant modification des erédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables (L., n° 1001) [1° décembre 1960] ; 


Son projet de loi de programme pour les territoires d'‘outre. 
mer (L, n° 1047) [12 décembre 1960]. 





Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Frédéric-Dupont relative aux rentiers viagers publics: ses 
observations sur l'exonération d'impôts dont bénéficie la majorité 
des rentiers viagers, l'effort fait en leur faveur depuis la guerre, 
la différence appréciable mais non considérable de leur situation 
avec celle des autres rentiers viagers, l'examen de ce problème 
par le Gouvernement [6 mai 1960] (p. 706-707) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 4 février 1959 instituant l‘épargne-crédit : ses 
observations sur le succès du régime de l'épargne-crédit : son 
extension aux bénéficiaires de la législation des H. L. M. ; Article 
unique : son amendement prévoyant que Les prêts seront accordés, 
soit par les sociétés de crédit immobilier, soit par les sociétés 
anonymes coopératives d'H. L. M. et que l’ensemble des fonds 
passeront par l'intermédiaire de la caisse des dépôts et consigna- 
tions [22 juin 1960] (p. 1459) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 : ses observations sur l'utilité du collectif 
permettant de faire le point, au milieu de l'exercice de la 
situation économique et financière ; le contenu de cette loi de 
finances rectificative, la légère augmentation du découvert budgé- 
taire de l'exercice, le financement de l'impasse, La situation favo- 
rable du marché financier, l'augmentation de nos réserves de 
devises, Le remboursement de nos dettes, l'équilibre de la balance 
commerciale, le léger fléchissement de nos exportations, la 
possibilité d’une amélioration du pouvoir d'achat par une hausse 
progressive des salaires, Le maintien de la stabilité des prix, 
l’'abaissement du taux du crédit, la relance par l'investissement, 
la prudence nécessaire dans les mois à venir malgré les progrès 
acquis [5 juillet 1960] (p. 1682 à 1684) ; l'espoir de voir le marché 
commun ouvrir des débouchés à notre élevage, la relance, à la 
fois par la consommation et l'investissement ; l'orientation de 
l'initiative privée par des plans ; le redressement économique et 
financier certain de la France (p. 1690-1691); rapport de la 
commission mixte paritaire: inscription, parmi les chefs de 
dépenses obligatoirement imposés à la R. T. F., du reversement 


devant être effectué à l'Etat [25 juillet 1960] (p. 2208). 


— Demande au nom du Gouvernement une modification de 
l’ordre du jour [21 juillet 1960] (p. 2090). 


— Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de-loi 
relatif à l'institution d'un supplément à la prime de transpert : 
nécessité d'un relèvement des tarifs pour résorber le déficit de 

















TABLE DES 


aR.A. T. P.; compensation de cette hausse par une modification 
dela prime mensuelle de transport [21 juillet 1960] (p. 2099) ; 

ion préalable ovposée par M. Legaret: intention du Gou- 
vernement de procéder à des réformes à la KR. A. T. P. : nécessité 
de voter le relèvement de la prime de transport (p. 2101) ; Article 
unique ; sous-amendement de M. Dreyfus-Ducas à l'amendement 
de la commission tendant à réserver le versement de l'augmen- 
tation de la prime aux salariés justifiant de l’utilisation d'un 
transport (p. 2110) ; difficultés d'application de cette disposition 
ibid.) ; amendement de M. Mazurier (institution d'une taxe à la 
charge des employeurs dont les établissements sont situés dans 
la Seine et la Seine-et-Oise) (p. 2110-2111) ; 


: — Répond à la question orale posée par M. Delrez relative 
aux mesures en faveur de l'expansion économique et aux grandes 
lignes du prochain plan de modernisation et d'équipement 
[22 juillet 1960] (p. 2149-2150) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie): dépôt des 
documents en temps utile; redressement opéré depuis 1958 ; 
amélioration de notre balance des paiements, notamment de notre 
balance commerciale ; équilibre entre les importations et les 
exportations accompagné d'un acheminement vers la libération 
des échanges ; continuité de notre activité économiqué; amélio- 
ration de la situation de notre marché financier (succès des émis- 
sions publiques) ; stabilité des prix grâce à une modération dans 
la politique des salaires ; situation satisfaisante de l'emploi ; pro: 
gression généralement régulière et satisfaisante de la production 
industrielle malgré les difficultés de certains secteurs (automo- 
bile) : nécessité d'une expansion continue et d’un plan intéri: 
maire ; progression satisfaisante du produit national brut par 
rapport à la population active ; comparaisons avec l'étranger ; 
action du Gouvernement pour développer l'effort d’investisse- 
ment et réformer les structures ; léger déficit des dépenses 
ordinaires : firation du découvert à moins de 7 milliards de 
nouveaux francs ; progression des dépenses et recettes d'environ 
7 p. 100 ; augmentation des dépenses d'équipement des services 
civils : légère diminution des recettes provenant d'un certain 
mombre de réformes (atténuation de la pression fiscale) ; néces- 
sité d'une stabilité monétaire alliée à l'expansion économique ; 
prudence nécessaire malgré les résultats obtenus [20 octobre 1960] 
(p. 2664 à 2668) ; interprétation de l'article 2 de la loi de 
finances fixant un plafond pour les dégrèvements relatifs à la 
surtaxe progressive ; maintien des constructions à un rythme 
de croisière de 300.000 logements par an; redressement opéré 
depuis deux ans, financier, monétaire, social et économique ; 
audace relative du budget alliée à une prudence rendue néces- 
saire par la situation économique nationale ; compensation du 
fléchissement intervenu dans certaines exportations par l'accrois- 
sement d’autres secteurs ; générosité avec laquelle a été fixé le 
prix du blé; établissement d'une dotation en vue d'assurer un 
dégrèvement des impôts directs; augmentation des dépenses 
d'investissements de l'Etat; fixation du taux d'expansion à 
55 p. 100 dans le plan intérimaire [25 octobre 1960] (p. 2789 
à 2792) ; (deuxième partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
— Charges communes : ses observations sur la prochaine amélio- 
ration de la présentation du budget, les amendements calcaires, 
la solution devant être apportée au problème des houillères du 
Sud-Oranais compte tenu de l'aspect humain de la question, les 
interventions du Gouvernement sur les marchés agricoles, la 
prochaine réduction de tarif sur les transports parisiens en faveur 
des économiquement faibles et des étudiants, l'augmentation 
sensible des traitements des fonctionnaires devant intervenir au 
cours de l’année 1961 la prochaine harmonisation des traitements 
du secteur public et du secteur nationalisé, la remise en ordre 
de la fonction publique, le maintien de la péréquation automa 
tique en matière de pension, le désir du Gouvernement d'amélio- 
rer la situation des vieux et de relever les allocations familiales, 
le regroupement des procédures et des crédits pour les rapatriés, 
le ralentissement de l'accroissement de la dette publique, la 
consolidation de la dette flottante, les remboursements effectués 
sur notre dette extérieure, le niveau record atteint par La produc- 
tion nationale et les exportations [9 novembre 1960] (p. 3412 
à 3414) ; Titre IV : Le versement de primes aux producteurs de 
lin par le fonds d'intervention (p. 3414) ; Art. 68 : (Majoration 
des pensions servies aux anciens fonctionnaires de nationalité 
française de la commission du Gouvernement du territoire de la 
Sarre) ; le caractère de rente viagère de la pension en question ; 
les majorations intervenues depuis 1945 (p. 3417) ; Art. 69 : (Prise 
en compte de certains services militaires pour la liquidation de 
pensions civiles) : amendement de M. Bernard Laurent tendant 
à étendre les dispositions de l'article aux sous-officiers ef hommes 
"de troupe : la compétence de l'exécutif pour les questions d'appli- 
cation ; reprise de l'amendement de M. Laurent au nom du 





DEBATS IX 


Gouvernement (p. 3417) ; AFFAIRES ÉCONOMIQUES : l'interdiction 
faite au centre du commerce extérieur de concurrencer les æro- 
fessionnels du commerce extérieur (p. 3422-3423) ; COMPTES spé- 
CIAUX DU TRÉSOR : Art. 38: Le désir du Gouvernement de venir 
en aide aux caisses de secours minières «en difficulté, motamment 
aux caisses maladie (p. 3672-3673) ; Art. 39 : Le caractère évaluatif 
des crédits réservés aux calamités agricoles (p. 3673) ; Seconde 
délibération : explications de vote ; la situation honorable de la 
France, l'hommage devant être rendu à l'Assemblée pour d'effort 
qu'elle a accompli [13 novembre 1960] (p. 3840) ; 2 lecture : 
Art. 17 — Etat B: son amendement (ajustement des dotations) 
[6 décembre 1960] (p. 4337) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à Ta 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations [24 novembre 1960] (p. 4051); hommage 
devant être rendu à la mémoire des victimes des inonda- 
tions de l'automne, réparation des ‘dommages causés ‘aux 
biens des collectivités locales; question du domaine d’'appli- 
cation géographique de la loi; introduction dans le projet 
de la disposition concernant l'exonération des droits d’enre- 
gistrement figurant dans la loi relative aux dommages de 
Fréjus (p. 4059-4060) ; Art. 1”: amendements présentés à 
la liste des communes énumérées en annexe (p. 4063, 4064, 
4065) ; Art. 2: amendement de M. Juskiewenski (réparation des 
dommages subis par les collectivités locales (p. 4065) ; Art. 3: 
amendement de M. Marc Jacquet (contrôle éventuel par Les tribu- 
naux admanistratifs des décisions de dla commission départemen- 
tale) (p. 4065) ; Art. 4: son amendement : amélioration de 
l'indemnisation des dommages mobiliers et immobiliers non pro- 
fessionnels (p. 4066) ; Art. 7 : son amendement : sécurité du taux 
d'intérêt et égalité des conditions (p. 4066-4067) ; Art. 12: Répa- 
ration des dommages causés aux immeubles non bâtis des exploi- 
tations agricoles (p. 4068) ; Art. 14: Dommages subis par les 
industriels, commerçants, artisans et membres des professions 
libérales (p. 4069-4070) ; Art. 15: Augmentation des dotations 
accordées aux préfets en vue d’indemniser les dommages causés 
aux stocks et au matériel (p. 4071): Article additionnel de 
M. Marc Jacquet (dépôt dans les six mois d’un projet de loi de 
caractère général relatif à la participation de l'Etat aux dom- 
mages causés par les calamités atmosphériques) (p. 4071; 
Articles additionnels de M. Juskiewenski (délai accordé au Gou- 
vernement pour prendre les décrets relatifs à la défense contre 
les inondations) (p. 4072) ; (exonération des droits d’enregistre. 
ment) (ibid.) ; Deuxième lecture : construction d'un barrage de 
Seine ; prise d'un nouveau décret doublant la dotation initiale 
pour la réparation des dommages ; possibilité de prêts ordinaires 
pour les sinistrés [9 décembre 1960] (p. 4507-4508) ; Art. 15 : 
utilisation de la prime d'équipement (p. 4509) ; Art. 15 «his » : 
son amendement (extension du bénéfice des primes d'équipement 
dans les conditions fixées par le décret n° 60-370 du 15 avril 1960 
aux entreprises industrielles sinistrées) (p. 4510) ; 


— Répond à la question orale de M. Privet relative à l’aide 
aux malades, aux infirmes et aux vieillards [2 décembre 1960] 
(p. 4253) ; 


— Répond à la question orale de M. Guy Ebrard relative aux 
dommages causés en septembre 1959 dans les Basses-Pyrenées 
[2 décembre 1960] (p. 4253-4254) ; , 


— Répond à la question orale de M. Just Evrard relative à 
l'indemnisation des planteurs de tabac du Pas-de-Calais [2 décem- 
bre 1960] (p. 4254-4255) ; 


— Communique à l’Assemblée l’ordre de ses travaux dans les 
séances à venir [5 décembre 1960] (p. 4318) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à un 
accord instituant l'association internationale de développement : 
ses observations sur le prolongement nécessaire de l’action de la 
banque internationale pour la reconstruction et le développe. 
ment ; l'aide pouvant être éventuellement apportée aux terri- 
toires francophones par cette association [6 décembre 1960] 
(p. 4334) ; l'importance de l’aide reçue par la France en contre- 
partie de sa faible contrioution à la banque internationale ; 
l'adhésion des communistes à la charte de Bretton Woods 
(p. 4335) ; 


— Son intervention à l'issue de la discussion budgétaire : pro- 
grès réalisés dans les conditions de travail des Assemblées 
[13 décembre 1960] (p. 4571) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris: Art. 3 (objet du district) : amen- 
dement de la commission (concours du district pour le placement 
d'emprunts des collectivités locales) [16 décembre 19601] (p. 4711) ; 
Art. 6 (taxe d'équipement) : ses observations sur la nécessité 
d'un effort fiscal: le montant total des «emprunts autorisés ; 
l'intention du Gouvernement de supprimer la contribution fiscale 
pour 1961 (p. 4715-4716). 








X DEBATS DE 


BAYLOT (M. JEAN), Député de la Seine, 17° circonscription 
(I. P. A.S.). . 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre 
des experts comptables agréés et réglementant les titres et les 
professions d'expert comptable et de comptable agréé (I. n° 708) 
[24 juin 1960]. 


BAYOU (M. RaouL), Député de l'Hérault, 5 circonscription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juillet 1960] 
(p. 2139). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune des projets de 
loi concernant l’agriculture : caractère symptomatique et aigu 
du malaise paysan aggravé par la suppression de l'indexation et 
le refus opposé à la convocation du Parlement ; rappel des 
dispositions du projet de loi déposé par le gouvernement Guy 
Moilet constituant une véritable charte de l'agriculture ; analyse 
des dispositions d'une proposition de loi déposée à l’Assemblée 
nationale et au Sénat portant programme d'expansion agricole et 
de rénovation foncière ; droit des paysans d'accéder à un niveau 
de vie comparable à celui des autres catégories de la nation ; 
maintien souhaitable de L'exploitation familiale et artisanale ; 
rétablissement d'une indexatson véritable dans un plan cohérent ; 
organisation des marchés ; arrêt des importations abusives ; inquié- 
tude suscitée par le caractère vague du projet gouvernemental 
et l'absence de mesures immédiates [3 mai 1960] (p. 581 à 583) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole : sa motion de renvoi à la commission [12 mai 1960) 
(p. 786) ; nécessité de discuter, non sur le texte gouvernemental 
insuffisant et décevant mais sur le texte élaboré par un groupe de 
travail de la commission de la production et des échanges (p. 786- 
787) : Art. 1°": (Buts de La politique agricole) ; son amendement 
proposant une nouvelle rédaction de l'article (p. 789-790) ; 
regroupement de tous les crédits relatifs à l'agriculture ; accrois- 
sement de l'autorité et des responsabilités du ministre de l’agri- 
culture (p. 790) ; Art. 4: (Etude sur les structures) ; son amen- 
dement (définition de l'exploitation familiale agricole) (p. 800) ; 
le retire (ibid.) ; Art. 5: (Conditions d'attribution de l'aide 
financière de l'Etat) ; son amendement (p. 803) ; Le retire (ibid.) ; 
après l’article 10, son article additionnel (création d'un institut 
national foncier et d'un institut national des régions agricoles 
sous-développées) (p. 818) ; Art. 13: son amendement (p. 823) ; 
le retire (ibid.) : Art. 20: (Fonds de régularisation et d’orienta- 
tion) ; son amendement précisant le fonctionnement du fonds. 
son financement, sa composition en deux sections [17 mai 1960] 
(p. 879) ; Art. 21 : son sous-amendement à l'amendement de la com 
mission (p. 887) ; le retire (ibid.) ; Art. 24: (Fixation des prix 
agricoles) ; imprécision du texte gouvernemental fixant des 
dates trop éloignées [18 mai 1960] (p. 930) ; en deuxième lecture, 
ses explications de vote : refus du Gouvernement de revenir à 
l'indexation des prix ; aggravation de la situation des agriculteurs 
et de leur mécontentement ; inquiétude suscitée par la suppres- 
sion éventuelle de l'institut des vins de consommation courante ; 
insuffisance du projet de loi pour élever la classe paysanne au 
niveau des autres citoyens [11 juillet 1960] (p. 1831-1832) ; rapport 
de la commission mixte paritaire : nécessité d'accepter le texte 
proposé pour l'article 24 se référant au pouvoir d'achat existant 
au 30 juin 1958 sans pouvoir, en aucun cas, être inférieur au 
niveau actuel majoré de 15 p. 100 et abrogeant le décret du 
3 mars 1960 [22 juillet 1960] (p. 2156) ; Art. 24: amendement du 
Gouvernement (référence au pouvoir d'achat de 1958) (p. 2160) ; 
en troisième lecture [23 juillet 1960] (p. 2190) ; en quatrième 
lecture : ses explications de vote : nombreuses insuffisances du 
projet ; déception des agriculteurs [25 juillet 1960] (p. 2215) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 12: (Dispositions 
relatives. aux boisements) ; son amendement proposant une 
nouvelle rédaction de l’article [19 mai 1960] (p. 1009) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Art. 1°’ : Précisions devant 
être données sur Les conditions de réalisation et de ventilation du 
stockage envisagé (maïs et vin) [31 mai 1960] (p. 1055) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi fina 
rectificative pour 1960, Art. 2: (Intervention du fonds de régu- 
larisation et d'orientation des marchés agricoles) ;: exclusion 
injustifiée du vin du bénéfice des dispositions de l’article: 
restitution des 12 milliards du fonds d'assainissement de la 
viticulture supprimé par ordonnance ; création d’une section 
viticole au sein du fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés (p. 1060) ; amendement de M. Charpentier tendant à 
étendre les interventions du fonds à tous les produits agricoles : 

» 


nécessité d'assurer la rentabilité de la viticulture dans la France . 


entière (p. 1061) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives à 
l'aménagement de la région Bas-Rhône-Languedoc : projet de 
barrage de la Cesse dans la région d'Olonzac en Minervois 
[13 mai 1960] (p. 854) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l'article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : critique de la propagande officielle contre le vin 
[18 juillet 1960] (p. 1975) ; 


Session 1960-1961. 


— Est entendu sur la question orale avec débat de M. Godon- 
nèche relative aux conséquences du plan d’assainissement de 
l’industrie charbonnière : anxiété des mineurs de la région de 
Graissessac et du Bousquet-d'Orb ; aménagement de la centrale 
thermique du Bousquet-d'Orb [21 octobre 1960] (p. 2698) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (1° partie), Art. 1°" : (Autorisation de percevoir les impôts) : 
maintien des taxes sur les vins au même taux malgré la 
dégradation des cours [26 octobre 1960] (p. 2802) ; (deuxième 
partie), AGRICULTURE : ses observations sur les insuffisances du 
budget, la nécessité d'accroitre nos exportations, notamment de 
vin et de viande, l'absence de nouveaux établissements d’ensei. 
gnement, le développement souhaitable de la recherche et de la 
vulgarisation, l'insuffisance des crédits pour l'institut des vins 
de consommation courante (I. V. C. C.), le développement néces- 
saire de la propagande en faveur du vin, le retour souhaitable 
au taux de 15 p. 100 pour la ristourne sur le matériel agricole, 
l'insuffisance des crédits pour les migrations rurales, l'habitat 
rural, la lenteur du rythme des adductions d'eau, l'insuffisance 
des mesures de stockage, le retard apporté à la création d’une 
caisse des calamités agricoles [9 novembre 1960] (p. 3404-3405) : 
titre IV : la situation angoïissante de la viticulture française à la 
suite des nombreuses mesures prises contre elle, la disparité entre 
le prix du vin à la production et le prix à la consommation, les 
excès de la campagne anti-vin, la diminution regrettable des 
crédits pour l'institut des vins de consommation courante 
(EL V. C. C.) et la propagande, l'appel des maires et élus des 
quatre départements méridionaux agricoles, La nécessité de reviser 
les prix et d'alléger la fiscalité pour mettre la vigne française en 
concurrence avec les vins italiens (p. 3447-3448) ; BUDGET ANNEXE 
DU FONDS DE RÉGULARISATION ET D'ORIENTATION DES MARCHÉS AGRI- 
COLES (F. R. O. M. A.) : ses observations sur le retard apporté à 
la publication des textes d'application de la loi créant le budget 
annexe, l'absence de précision sur la ventilation des crédits 
[9 novembre 1960] (p. 3461-3462) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : deuxième lecture : extension du bénéfice de la 
loi aux années 1959 et 1960, cas du département de l'Hérault 
[9 décembre 1960] (p. 4503-4504). 


BEAUGUITTE (M. 
cription (E. D.). 


ANDRÉ), Député de la Meuse, 2° circons- 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 


Est nommé membre suppléant de la commission mirte pari: 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décem- 
bre 1960] (p. 4547). 


Dépôts : 


Sa proposition de loi tendant à réglementer les « quinzaines 
commerciales » (I, n° 873) [11 octobre 1960] : 

— Sa proposition de loi tendant à faciliter la perception de la 
« taxe de circulation sur les viandes » à l'importation des pro- 
duits carnés (I, n° 900) [27 octobre 1960] ; 
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— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
1961 (n° 866) (crédits du cinéma) (I., n° 886, annexe n° 2) 

[18 octobre 19601]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune des projets de 
Joi concernant l’agriculture : problème des débouchés ; place de 
l'agriculture française dans le Marché commun; organisation 
du ramassage scolaire intercommunal ; arrêt des importations 
intempestives et du dumping; crainte du développement d'un 
certain étatisme; développement souhaitable des échanges 
amiables en matière de remembrement ; protection de la liberté 
des paysans ; propagande nécessaire pour créer une mode des 
produits français à l'étranger ; rentabilité du travail de l’agri- 
culture [3 mai 1960] (p. 583-584) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi ratifiant un 
décret portant réduction provisoire de la perception des droits 
de douane sur certaines pâtes à papier : gravité des conséquences 
pour l'industrie papetière de la non-ratification du décret (hausse 
du prix du papier ; diminution des exportations) [22 juillet 1960] 
(p. 2165). 

Session 1960-1961. 


— Est entendu sur la question orale de M. Boutard relative 
à la crise de l'industrie cinématographique et du théâtre : mon- 
tant du prélèvement fiscal sur les recettes cinématographiques 
des exploitants français ; organisation économique du cinéma ; 
réforme fiscale du cinéma ; augmentation abusive du prix du 
programme de l'Opéra du fait de la vente du « Journal du 
théâtre »; critique du changement des décors du Martyre de 
Saint-Sébastien [21 octobre 1960] (p. 2705 à 2707) ; 


— Est entendu sur la question orale de M. Boutard relative 
aux conclusions de la commission de censure des films cinémato- 
graphiques : concours financier des pouvoirs publics accordé à 
certains films interdits par la censure pour. des motifs sérieux 
[21 octobre 1960] (p. 2711) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES, en qualité de 
rapporteur spécial pour le cinéma: ses observations sur les 
intentions du Gouvernement quant à l'activité de l'union générale 
cinématographique (U. G. C.), la nécessité de mettre fin à son 
déficit, la crise de l'industrie cinématographique par suite notam- 
ment de la concurrence de la télévision et de la pression fiscale, 
la coordination devant être établie entre le cinéma et la 
télévision, Les dangers d'une orientation de la production vers 
des films destinés à l'exportation (exemple de l'industrie auto- 
mobile), la nécessité d'un aménagement de la fiscalité du cinéma 
{5 novembre 1960] (p. 3169-3170) ; la recherche de l'amortisse- 
ment des films sur Le plan nation! par priorité (p. 3173) ; 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE: ses observations 
sur la discrimination établie pour le rétablissement de la retraite 
entre les anciens combattants de la guerre 1914-1918 et les 
autres, la création éventuelle d'un fonds de retraite, la faible 
incidence budgétaire du rétablissement intégral de la retraite, 
l'inscription au budget de 1962 des crédits nécessaires à l’insti- 
titution du pécule des prisonniers de guerre de 1914-1918, l'in- 
suffisance des crédits pour les sépultures militaires [6 novembre 
1960] (p. 3210-3211) ; AGRICULTURE: ses observations sur le 
retard apporté au dépôt du rapport sur la situation agricole et à 
la publication des textes d'application des lois agricoles votés au 
cours de la dernière session, Les résultats médiocres de la 
récolte de l’été dernier à la suite des intempéries, la nécessité 
de désigner les membres du comité de gestion du fonds d’orga- 
nisation et de régularisation, l'indemnisation des agriculteurs 
victimes des calamités de l'année écoulée, la création souhaitable 
d'une caisse des .calamités agricoles permettant notamment 
l'attribution de subventions à fonds perdus, le problème des 
excédents, l'écoulement de nos produits agricoles dans le Marché 
commun et en Grande-Bretagne, le refus opposé systématique- 
ment par l'Allemagne à nos livraisons de viande, les difficultés 
de nos producteurs de viande par suite de cette attitude [9 no- 
vembre 1960] (p. 3403-3404) ; 


— Pose à M. le ministre de l'intérieur une question orale 
relative à l'honorariat des sapeurs-pompiers volontaires [| 18 no- 
vembre 1960] (p. 3937) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: après Art. 8: son sous-amendement à 
l'article additionnel du Gouvernement relatif à l'allégement des 
impôts sur les spectacles (suppression du plancher de 25 p. 100 
de la majoration laissée à la disposition des communes) : ses 
observations sur Les difficultés de l'exploitation cinématogra- 
phique ; la revision souhaitable du barème de détaxation:; la 
nécessité de permettre au conseil municipal de diminuer l'impôt 
sur les spectacles [5 décembre 1960] (p. 4288). 





DEBATS XI 


BECHARD (M. PauL), Député du Gard, 4 circonscription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Est entendu sur la question orale avec débat de M. Godon- 
nèche relative aux conséquences du plan d'assainissement de 
l'industrie charbonnière : situation du bassin des Cévennes ; 
reconversion des régions dont le charbon ne peut plus être 
extrait à un prix compétitif ; installation d'usines dans les zones 
critiques ; développement des centrales thermiques [21 octobre 
1960] (p. 2695-2696) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
par les inondations : cas des communes ardéchoises et gardoises ; 
nécessité de promulguer une loi de prévention ; construction de 
barrages devant écrêter les crues des rivières cévenoles [24 no- 
vembre 1960] (p. 4049-4050). 


BECKER (M. GEORGES), Député du Doubs, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission supérieure des sites, 
perspectives et paysages, en remplacement de M. Tomasini 
(application de l’article 22 du décret n° 47-1593 du 23 août 1947) 
[28 juin 1960] (p. 1553). 

Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à modifier les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 en ce qui concerne 
la dénomination et la formation professionnelle des experts 


comptables et comptables agréés ainsi que leur représentation 
dans les instances de l’ordre (I, n° 614) [6 mai 1960]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi n° 568 
relatif à la création de parcs nationaux (I, n° 642) [17 mai 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi de 
M. Ducos, n° 671, tendant à modifier les dates du début et de 
la fin des grandes vacances scolaires dans les enseignements du 
premier et du second degré (I., n° 828) [22 juillet 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) (éducation nationale) (I, n° 896) 
[26 octobre 1960] ; 


— Sa proposition de loi relative aux règles de piégeage des 
oiseaux rapaces (1, n° 1081) [16 décembre 1960] ; 


— Sa proposition de loi relative à la protection des gisements 
fossiles (I., n° 1082) [16 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles, Art. 1°: : 
ses observations sur le mérite du Gouvernement d’avoir déposé 
une loi cohérente donnant une existence légale et effective à 
l'enseignement agricole dans les trois degrés ; la valeur univer- 
sellement reconnue de notre Institut national agronomique ; 
l'insuffisance numérique des élèves des grandes écoles et des 
cadres agricoles supérieurs ; la situation injustement inférieure 
de l’école d’horticulture ; la liaison avec l’enseignement supérieur 
universitaire ; l'opportunité de la création d’un enseignement 
agricole du second degré ; la direction des lycées agricoles par 
des proviseurs ; l'insuffisance des mesures relatives au premier 
degré ; l'aide à l'enseignement agricole privé: l'urgence de 
mesures relatives à l’enseignement forestier [31 mai 1960] 
(p. 1070-1071) ; Art. 1°": son sous-amendement à l'amendement 
de la commission précisant que l’enseignement et la formation 
professionnelle agricoles s'adressent aux adolescents des deux 
sexes [1‘' juin 1960] (p. 1133) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
création de parcs nationaux en qualité de rapporteur pour avis ; 
Art. 2: son amendement au nom de la commission. des 
affaires culturelles (possibilité de création de zones de ré- 
serves intégrales à l'extérieur des parcs nationaux) [8 juin 
1960] (p. 1199); nécessité de sauvegarder certains petits 
espaces contenant des reliquats de faune ou de flore en voie de 
disparition (exemple d'enclos de ce genre en Hollande) (p. 1199) ; 
le retire (2bid.). 








XII DEBATS DE 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE, en qualité de 
rapporteur pour avis: augmentation appréciable mais insuffi- 
sante du budget, accroissement constant du nombre des effectifs 
scolaires, recours souhaitable à un emprunt national consacré à 
l'enseignement, manque de clarté du fascicule budgétaire, diffi- 
cultés des collectivités locales désireuses de construire des écoles, 
notamment par suite de la complexité du dossier administratif 
demandé, retard apporté au reclassement du personnel de l'en- 
seignement. public, horaire surchargé imposé aux élèves en parti- 
culier dans l’enseignement technique, accroissement de La fré- 
quentation des écoles maternelles, utilité de ces écoles notam- 
ment dans les départements d’Alsace-Lorraine pour l'enseigne- 
ment dw français; nécessité d'assurer le transport des élèves 
préalablement à la suppression des écoles de campagne, insuf- 
fisance des bourses, mauvaises conditions de leur distribution, 
difficultés des instituteurs ruraux désireux d'en obtenir pour leurs 
enfants ;: coordination nécessaire entre l’université et le C.N.RS., 
conditions déplorables dans lesquelles sont distribués les crédits 
pour l'impression des thèses, attribution souhaitable d’une 
indemnité aux élèves de l'école des chartes, réorganisation 
opportune de l’enseignement, acheminement vers l'unité de l’en- 
seignement [4 novembre 1960] (p. 3067 à 3069). 


BECUE (M. Pau), Député du Nord, 23° circonscription 


(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juillet 1960] 
(p. 2139). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales ; après l'article 13 son 
article additionnel tendant à faire bénéficier du statut du fermage 
les agriculteurs exploitant des terrains du domaine privé de 
l'Etat [19 mai 1960] (p. 1012). 


BEDREDINE (M. MonamEp), Député de Philippeville (U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation. et de l’admanistration générale de la République 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


BEGOUIN (M. ANDRÉ), Député de Charente-Maritime, 4 cir- 
conscription (1 P. A.Ss.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l’agriculture : ses observations sur les mesures 
proposées tendant à améliorer la situation sociale, mais non la 
situation économique des agriculteurs ; la revalorisation néces- 
saire des prix à la production seul remède au déficit des deux tiers 
de nos exploitations ; l’abaissement des coûts de production ; 
la recherche de débouchés ; la nécessité de permettre à notre 
agriculture d'affronter nos concurrents du Marché commun ; l’aide 
aux viticulteurs touchés récemment par le gel [4 mai 1960] 
(p. 613-614). 


BEGUE (M. Camie), Député de Tarn-et-Garonne, 2° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi relative à la garantie des exploitants 
contre les risques des calamités agricoles (I, n° 1076) [16 décem- 
bre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l’agriculture : modification nécessaire du décret 
du 3 mars 1960 ; changement de date de référence ; fixation, à 
concurrence de 80 p. 100, de l'adaptation des prix agricoles aux 
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prix industriels ; mise en ordre des prix, accroissement de la 
part des prix des produits industriels dans les prix de revient 
agricoles ; compensation de la hausse des prix agricoles ainsi 
obtenue par une réforme de la distribution et de la fiscalité sous 
réserve d’une organisation corrélative des marchés : utilité d'étu- 
des prévisionnelles sur l’évolution de la consommation et l 
tation des cultures au sol et au climat [3 mai 1960] (p. 595-596) : 
création d'un fonds national des calamités agricoles : insuffisance 
os +0 pour les adductions d'eau et l'électrification rurale 
(p. ) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, après l'article 11, article additionnel de M. Maurice 
Faure tendant, en cas de mise en vente d’une parcelle enclavée 
à accorder un droit de préemption au propriétaire du fonds dans 
lequel le terrain est enclavé [12 mai 1960] (p. 820) ; nécessité de 
compléter les dispositions sur le remembrement foncier par une 
organisation du regroupement d'exploitations (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, Art, 2: 
(Compétence du ministre de l’agriculture en matière d’ensei. 
gnement et de formation professionnelle agricoles) ; amende. 
ment de Mlle Dienesch : crainte d'une insuffisance des connais. 
sances de base ; conditions aans lesquelles l'enseignement général 
sera dispensé et contrôlé dans les établissements agricoles ; néces- 
sité d’arracher les agriculteurs à l'ignorance des techniques et à 
leur complexe d'infériorité [1° juin 1960] (p. 1139-1140) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à Ja 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations: cas du Tarn-et-Garonne [24 novembre 1960] 
(p. 4058) ; Art. 1°" : amendements présentés à la liste des commu: 
nes énumérées en annexe (p. 4065) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur la continuité 
de l'attitude du général de Gaulle ; le glissement inévitable vers 
le communisme d'un Etat algérien indépendant ; l'application de 
l’'autodétermination [7 décembre 1960] (p. 4422-4423) ; 


BEKRI (M. MonamEp), Député d'Oran-Campagne (U. N. R'}. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 
BELABED (M. SLIMANE), Député de Tlemcen (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


BENARD (M. 
(L P. A. S.). 


JEAN), Député de l'Indre, 3° circonscription 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


BENDJELIDA (M. Au1), Député de Sétif (App. U. N°R.)). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 


BENELKADI (M. BENALIA), Député de Médéa (I., puis IL. P. A. S.). 
— S'inscrit au groupe des indépendants et paysans d’action 
sociale [2 février 1960] (p. 131). . 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 


BENHACINE (M. ABpELMaApJiD), Député de Constantine (I., puis 
App: U. N. R.). 


S'apparente au groupe U. N. KR. [12 juillet 1960] (p. 1901). 
Est nommé membre de la commission des lois constitution- 


nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d’appartenir à cette commission [9 décembre 1960] 
(p. 4519). 























TABLE 


Interventions : 

_— Prend part à la discussion du projet de loï autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, 


à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration 


de l'Algérie : conditions d'utilisation du pouvoir existant actuel- 
lement; nécessité d'un renouveau national [2 février 1960] 
(p. 120) ; 
— Prend. part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses gbservations sur les erreurs du 
sé, les espoirs places dans l’autodétermination [7 décembre 
1960] (p. 4426, 4427). 


BENHALLA (M. Kneuiz), Député de Sétif (U. N, R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


BENOUVILLE (M. PIERRE DE), Député de l'Ille-et-Vilaine, 
5 circonscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'éraminer une 
demande de suspension de la détention d’un membre de l’Assem- 
blée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est élu président de cette commission [25 octobre 1960] 
(p. 2792). 


Interventions : 

— Prend part à la discussion d’une demande tendant à la 
suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée ; ses 
observations sur les demandes de liberté provisoire formulées 
par M. Lagaillarde [15 novembre 1960] (p. 3875). 


BENSSEDICK (M. CHE), Député de Mascara (U. R., puis 
U. N. R.). 


Cesse nas à la commission de la production et des 
échanges [26 avril 1960] (p. 476). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
république [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir au groupe de l’U. RK. 
(p. 475). 


S'inscrit au groupe U. N. R. [4 octobre 1960] (p. 2464). 


[26 avril 1960] 


BERARD (M. JACQUEs), Député de Vaucluse, 3° circonscription 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et l'administration générale de la répu- 
blique [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discüssion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
ses observations sur les conséquences: désastreuses des inonda- 
tions dans la vallée du Rhône, notamment dans le Vaucluse ; le 
caractère chronique de ce fléau, la réparation nécessaire des 
dommages causés aux propriétés privées et aux cultures, l’impor- 
3859) : des mesures de prévention [10 novembre 1960] (p. 3552- 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l’Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : élévation des digues du Rhône, enlèvement des 
îlots et dragage du lit de ce fleuve [24 novembre 19601 (p. 4043). 


BERAUDIER (M.), Député du Rhône (U. N. R., puis I, puis 
R. N. U.R.). 


Re d'appartenir au groupe de l’U. N. R. [17 mai 1960] 


S'inscrit au groupe du regroupement national pour l'unité de 
la république [15 décembre 1960] (p. 4682). 


Cesse d'appartenir à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la république 
[18 mai 1960] (p. 951). 





DES DEBATS XI 


BERGASSE (M. Henry), Député des Bouches-du-Rhône, !"* cir- 
conscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la POCREREE et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d’appartenir à cette commission [16 décembre 1960] 
(p. 4729). 


Est nofimé membre de la commission spéciale se de 
vérifier et d’apurer les comptes de l'Assembléè Le nationale 6 octo- 
bre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission de la.défense nationale 
et des forces armées [16 décembre 1960] (p. 4729). : 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de lof de finances pour 1961 
(n° 866) (marine marchande) (I, n° 892) [21 octobre 19601. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : ses 
observations sur la tradition parlementaire permettant la convo- 
cation du Parlement à la demande de la majorité ; l'introduction, 
avec le refus de convocation, d’un droit de veto présidentiel non 
prévu dans la Constitution ; l'ambiguïté du texte, la nécessité de 
l'interpréter ; la supériorité incontestable de la Constitution ; 
l'inopportunité de la motion de censure faisant du Gouverne- 
ment un bouc émissaire et blâmant indirectement le chef de 
l'Etat au moment où il vient de redonner à la France son 
prestige au regard de l'étranger [5 mai 19601 (p. 666-667) ; 


— Rappel au règlement de M. Biaggi : conditions de nomi- 
nation des représentants de groupes à: la commission 
désignée pour examiner une proposition de résolution tendant 
à la suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée 
[17 mai 1960] (p. 863) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 34: (création de sociétés d'économie mirte pour 
la transformation ou la commercialisation des produits agricoles) ; 
amendement de M. Gabelle tendant à la suppression de l’article ; 
sa demande de scrutin ; nécessité de réserver les mesures prévues 
dans l’article à certains cas particuliers après avoir pris tous les 
renseignements utiles ; précédent fâcheux d’une politique de ce 
genre dans le domaine maritime [18 mai 1960] (p. 948) ; en 
deuxième lecture, Art. 34: (création, en cas de carence de 
l'initiative privée, de sociétés d'économie mixte pour la trans- 
formation ou la commercialisation des produits agricoles) ; consé- 
quences dangereuses de la création de sociétés d'économie mixte 
dépossédant l’économie privée de diverses activités et enlevant 
à l’Assemblée son droit de décider de l'octroi d’une subvention 
à une industrie ; exemple malheureux de sociétés d'économie 
mixte (Société languedocienne de recherches de Malveizy) [11 juil- 
let 1960] (p. 1826-1827) ; compétence du Parlement dans la 
création des sociétés d'économie mixte (p. 1828) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés entre la République fran- 
çaise et la fédération du Mali : rôle éventuel des troupes fran- 
çaises au cours d’émeutes ou de révoltes au Mali [6 juillet 1960] 
(p. 1737) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, seconde délibération: ses expli- 
cations de vote [13 juillet 1960] (p. 1921) ; 


— Rappel au règlement de M. Arrighi sur les irrégularités rele- 
vées dans la désignation des membres des commissions d'élus 
pour l'étude des questions algériennes ; conditions dans lesquelles 
des députés indépendants ont été désignés [22 juillet 1960] 
(p. 2147). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure): nécessité de doter l’armée française des armes 
modernes ; union nécessaire pour la défense commune ; consé- 
quences dangereuses de la création d’une force de frappe natio- 
nale ; contradiction entre les déclarations du Gouvernement et 
les faits réels ; discontinuité des différents discours du chef de 
l'Etat sur sa politique algérienne; mise des parlementaires 
devant le fait accompli ; mauvais fonctionnement des institutions ; 
reprise du dialogue de la France avec l'Europe et ses alliés; 








XIV DEBATS DE 
rapprochement nécessaire, d'une part, du chef de l'Etat et des 
représentants légaux du pays, d'autre part, du Gouvernement et 
de sa majorité [24 octobre 1960] (p. 2727 à 2729) ; (motion de 
censure): report souhaitable du vote à la séance du soir 
[22 novembre 1960] (p. 3971) ; 


— Rappel au règlement de M. Coste-Floret relatif au retard 
apporté au dépôt de la proposition de résolution des présidents 
de groupes en matière d'immunité parlementaire ; prochaine 
réunion des présidents de groupes [27 octobre 1960] p. 2849) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
marine marchande, en qualité de rapporteur pour avis : nécessité 
de permettre à la marine marchande de retrouver des conditions 
d'équilibre normal d'exploitation ; nombre excessif des navires 
dans le monde pour le trafic demandé ; non-compétitivité de la 
marine marchande française par suite de ses prix de revient 
élevés (coût des frais d'exploitation, importance des charges 
sociales), affrètement de navires étrangers par les armateurs 
français ; concurrence accrue de la marine par l'aviation en 
Afrique, en Proche-Orient et même sur l'Atlantique Nord ; 
situation de la pêche française concurrencée par des Etats de la 
Communauté et par la Tunisie ; conditions de l’aide à l'armement 
envisagée par le Gouvernement ; attribution de subventions aux 
lignes internationales en raison de l'intérêt général; fusion 
souhaitable des chantiers de Bretagne et de Loire-Normandie à 
Nantes ; maintien de l’aide au cabotage ; nécessité d’une réorga- 
nisation de la marine française pour lui permettre de retrouver 
son rang dans le monde [27 octobre 1960] (p. 2879 à 2881) ; 
conditions dans lesquelles une aide sera apportée à l'armement ; 
nécessité d’une refonte générale de la navigation en envisageant 
l'intérêt général du pays (p. 2897) ; ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE : rappel au règlement de M. Schmitt ; change- 
ments intervenus dans l’ordre de discussion des budgets ; inter- 
ruption de la discussion du budget des anciens combattants 
par suite du départ du ministre intéressé [6 novembre 1960] 
(p. 3214) ; SERVICE DU PREMIER MINISTRE — Relations avec les 
Etats de la Communauté, du Cameroun et du Togo: après 
l'Art. 78, article additionnel de M. Hénault tendant à fixer la 
représentation parlementaire au sein du comité directeur du 
F. À. C. à quatre députés et deux sénateurs ; renforcement néces- 
saire du contrôle parlementaire sur les sommes considérubles 
données à ces territoires lointains, nécessité d'une représentation 
de l’Assemblée nationale double de celle du Sénat (p. 3234) ; 
TAXES PARAFISCALES, état À, ligne 123 (R. T. F.), longueur des 
exposés oraux des rapporteurs [13 novembre 1960] (p. 3817) ; 
rapport de la commission mixte paritaire : partialité des infor- 
mations données par la R. T. F., rôle de service public de la 
radio [12 décembre. 1960] (p. 4541) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
accords avec la République centrafricaine, la République du 
Congo, la République du Tchad : absence regrettable d'accords 
de coopération avec la Mauritanie, concomitamment aux accords 
de transfert de compétences ; précipitation avec laquelle l'indé- 
pendance est accordée aux anciens pays de la Communuté 
[15 novembre 1960] (p. 3873) ; 


— Rappel au règlement de M. Jean-Paul David; poursuite 
éventuelle du débat sur la réforme des régimes matrimoniaux 
[17 novembre 1960] (p. 3911) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: Art. 2: (extension aux contrats déjà 
conclus et aux instances en cours du décret du 4 juillet 1960) ; 
son amendement tendant à la suppression de l’article ; ses obser- 
vations sur la contradiction de cet article avec le principe de la 
non-rétroactivité des lois; l'application de la loi d'aide à la 
construction navale ; les charges supplémentaires imposées aux 
armateurs par l'adoption de l’article ; la fuite des commandes 
des armateurs français vers l'étranger qu'entraînerait cette 
disposition [5 décembre 1960] (p. 4278-4279) ; 


— Est entendu sur le retrait d’un projet de loi relatif à la 
définition du travailleur à domicile [13 décembre 1960] (p. 4554) ; 


— Son rappel au règlement : ses observations sur la nomination 
de représentants de l'Assemblée au sein du comité directeur du 
fonds d'aide et de coopération : l'exclusivité réservée injuste- 
ment à la commission des finances ; l'opposition présentée par 
la commission de la production et des échanges [15 décembre 
1960] (p. 4650) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris: demande de scrutin sur 
l'ensemble du projet de loi présentée par M. Jacquet : l’inoppor- 
tunité d’un scrutin étant donné l'absence de nombreux députés 
[16 décembre 1960] (p. 4723). 


L'ASSEMBLEE 








NATIONALE 


Mu à isa (M. JEAN), Député de la Seine, 27° circonscription 
. NN. D). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). ; 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 9 de la loi 
n° 46-730 du 16 avril 1946 relative aux délégués du personnel 
modifiée par les lois du 7 juillet 1947 et du 7 décembre 195] 
(I, n° 615) [6 mai 1960 ;] 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 10 de 
l'ordonnance du 22 février 1945 relative aux comités d'entreprise 
modifiée par les lois des 16 mai 1946, 7 juillet 1947, 12 août 1950. 
7 décembre 1951 et 9 janvier 1954 (I. n° 620) [6 mai 1960]. “ 


BERROUAINE (M. DsELLoUL), Député d'Oran (U. R., puis L). 


Cesse d'appartenir au groupe de l'unité de la République 
[3 février 1960] (p. 151). 


Cesse d’appartenir à la commission de la production et des 
échanges [26 avril 1960] (p. 476). 
HE (M. RogerT), Député des Landes, 1'° circonscription 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Session 1960-1961. 
Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur 
l’inadaptation de la forêt française aux conditions économiques 
actuelles, l'insuffisance des peuplements résineux, l’utilisation 
des bois feuillus, la mauvaise exploitation de notre potentiel 
forestier, les méthodes de travail périmées de l'administration des 
eaux et forêts, la pénurie des effectifs, l’inopportunité de l'appli- 
cation des règles budgétaires pour la gestion du domaine forestier, 
le faible rendement de la forêt française comparativement à 
l'étranger, le perfectionnement souhaitable du fonds forestier 
national, la réalisation urgente de l'inventaire forestier, le déve- 
loppement de la recherche et de l’enseignement forestiers, la 
protection de la forêt contre le feu, les charges imposées aux 
budgets départementaux par l'entretien du corps des sapeurs- 
pompiers [9 novembre 1960] (p. 3399 à 3401). 


BETTENCOURT (M. ANvRÉ), Député de la Seine-Maritime, 
5° circonscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discusison générale commune des projets 
de loi concernant l’agriculture : légitime mécontentement des 
paysans de France ; endettement considérable de l’agriculture ; 
diminution des revenus de l’agriculture par rapport aux revenus 
de l’ensemble de la population ; place de l'économie française 
et de l’économie agricole dans la conjoncture économique mon- 
diale ; recherche des causes des difficultés de l’agriculture ; mise 
en tutelle de l’agriculture au profit d'une industrialisation indis- 
pensable ; mode de calcul du S. M. I. G. ; recherche souhaitable de 
débouchés à l'extérieur étant donné la saturation des dépenses 
alimentaires des Français, conséquences du Marché commun 
et de nos accords bilatéraux ; importations excessives de nom- 
breux produits étrangers ; négligence coupable de nos possibilités 
d'exportations devant l'augmentation des besoins de nombreux 
pays ; rôle du Gouvernement, du ministre des finances et de 
celui des affaires étrangères dans le développement de nos 
exportations agricoles ; problème de nos relations franco-alle- 
mandes ; nécessité d'un régime de subvention et d'aide à 
l'exportation analogue à celui mis en œuvre à l'étranger [3 mai 
1960] (p. 578 à 581) ; st 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (motion de censure) : 
ses observations sur l’inefficacité d’une force de frappe nationale ; - 
la présence de communistes parmi les chercheurs compromettant 
la communication de secrets de la part de nos alliés ; l'utilisation 
préférable des crédits de la loi de programme pour le développe- 
ment de notre économie et l’aide aux pays africains ; la procédure 
utilisée par le Gouvernement mettant l’Assemblée dans l'impos- 
sibilité de se prononcer par un vote positif [22 novembre 1960] 
(p. 3962 à 3964) ; 




















TABLE 


BIAGGI (M. JEAN-BAPTISTE), Député de la Seine, 14 circons- 
cription (U. R., puis R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d’un membre de l’Assem- 
blée (n° 883) [26 octobre 1960] (p. 2835). . 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : importance d'un fonctionnement 
normal de la commission spéciale désignée pour examiner une 
proposition de résolution tendant à la suspension de la détention 
d'un membre de l'Assemblée ; désignation immédiate de membres 
pour remplacer les démissionnaires ; atteinte portée à la sépa- 


+ ration des pouvoirs [17 mai 1960] (p. 862-863) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec la Fédération du Mali: ses 
explications de vote : ses observations sur la menace communiste 
pesant sur l'indépendance des nouveaux Etats ; l'œuvre de disso- 
ciation accomplie [9 juin 1960] (p. 1247-1248). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section Guerre : 
ses observations sur le fonctionnement des services de la sécurité 
militaire, les raisons du départ du colonel chef de ce service 
[7 novembre 1960] (p. 3285) ; SAHARA : association souhaitable de 
l'ensemble du peuple français aux résultats des investissements 
du Sahara grâce à une diminution du prix de l'essence [8 novem- 
bre 1960] (p. 3323) ; 


— Son rappel au règlement : intervention opportune de la 
présidence pour mettre fin à la détention arbitraire d’un 
membre de l'Assemblée nationale, désir des parlementaires de se 
voir communiquer par écrit l'échange de lettres intervenu entre 
la présidence et le garde des sceaux relatif à l'arrestation et à 
la garde à vue des parlementaires, nécessité d'un débat sur cet 
incident [12 novembre 1960] (p. 3656). 


— Est entendu pour un faif personnel, (injures qui lui ont été 
adressées, ainsi qu'à M. Thomazo) [12 novembre 1960] (p. 3692) ; 


— Est entendu sur un fait personnel invoqué par M. Korsi 
[15 novembre 1960] (p. 3878) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission ad hoc chargée d'examiner la demande de lerée 
de l’immunité pariementaire de M. Lagaillarde ; ses observations 
sur le rejet des demandes de suspension de la détention de 
M. Lagaillarde ; l'arrestation en violation de leur immunité parle- 
mentaire de MM. Kaouah et Biaggi; le rejet nécessaire de la 
demande de levée de l'immunité parlementaire de M. Lagaillarde 
[7 décembre 1960] (p. 4376-4377). 


BIDAULT (M. GEORGES). Député de la Loire, 6° circonscription 
(L.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
{11 octobre 1960] (p. 2504). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration 
de l'Algérie : ses observations sur les contradictions entre l'atti- 
tude de M. Debré, sénateur en mai 1958 et celle du Premier 
ministre aujourd'hui ; les événements du 6 février 1934 et le vote 
imtervenu alors à la Chambre des députés, les propos du Premier 
manistre sur la défense nécessaire des Français d'Algérie, les 
variations de la politique et de la majorité gouvernementales 
[2 février 1960] (p. 118-119) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitution- 
nelle tendant à compléter les dispositions du titre XII de la 
Constitution : nécessité de ne pas confondre la forme et le fond 
[10 mai 1960] (p. 744-745) : 


_— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion des accords avec la Fédération du Mali : ses observations sur 
l'état d'inapplication ordinaire et de revision permanente des 
textes dans lequel nous vivons : la modification de l’article 86 
changeant complètement ce que le référendum avait approuvé ; 
la prétendue continuité de la politique française ; les consé- 
quences de la suppression de la citoyenneté unique de la France 
et de la communauté ; l’évolution de la communauté vers l’indé- 


TABLE A. N 2 


DES 





DEBATS XV 


pendance absolue ; la nouvelle communauté où rien n'est commun 
hormis les finances, essentiellement les finances de la France 
métropolitaine ; la crainte d'un vote hostile à la France à 
l'O. N. U. des nouveaux Etats (précédents du Maroc et de la 
Tunisie) ; l'absence d'institutions communes ; la situation des 
citoyens français militaires ou civils menacés de perdre leur 
nationalité ; la colonisation au-delà du rideau de fer ; la destruc- 
tion de l’œuvre qui fut l’orgueil de plusieurs Républiques et 
la fierté de la France [9 juin 1960] (p. 1234 à 1236) ; 

— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur les variations 
de la politique algérienne ; l'adhésion de la majorité des parle- 
mentaires à l'intégration en juin 1959 ; l'intégrité du patrimoine 
national ; les garanties devant être accordées aux Français 
d'Algérie [7 décembre 1960] (p. 4410-4411). 


BIGNON (M. ALBERT), Député de Charente-Maritime, 2 cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 550) relatif 
à diverses dispositions applicables à certains personnels militaires 
(L., n° 722) [29 juin 1860] ; … 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 695) 
autorisant les admissions sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d’armement et dans le corps des 
ingénieurs des travaux d'armement (I, n° 778) [13 juil- 
let 1960]. 


BILLERES (M. RENÉ), Député des Hautes-Pyrénées, 1" circons- 
cription (E. D.). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi constitutionnelle tendant à inter- 


préter les articles 29 et 30 de la Constitution (I, n° 604) 
[5 mai 1960]. 


Interventions £ 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 24 : (Fixation des prix agrtcoles) ; son amendement 
proposant une nouvelle rédaction de l'article (fixation avant le 
15 octobre 1960, pour une période de quatre années, de nouveaux 
prix d'objectif ; rétablissement de l'indexation, harmonisation 
de la réglementation intérieure et de celle d’un éventuel accord 
européen) [18 mai 1960] (p. 930-931) ; après l’art. 35, son article 
additionnel (dépôt avant le l1‘' janvier 1961 d’un projet de loi 
portant création d'une caisse nationale de garantie contre les 
calamités agricoles) (p. 949) ; Art. 36: (Réforme par décret 
du crédit agricole) : son amendement tendant à la suppression 
de l'article [19 mai 1960] (p. 968). 


BILLOUX (M. FRraAnNÇois), Député des Bouches-du-Rhône, 
4 circonscription (L.). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de la construction deux questions 
orales relatives à l'indemnisation des sinistrés mobiliers 
[10 juin 1960] (p. 1271-1272) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement sur 
la politique étrangère : responsabilités du Gouvernement améri- 
cain dans l’échec de la conférence au sommet ; nécessité d’en 
finir avec la diplomatie secrète ; conditions d’une véritable poli: 
tique de coexistence pacifique ; dangers du maintien sur le terri. 
toire français de bases militaires américaines ; concession inad- 
missible de bases allemandes ; multiplication de manifestations 
revanchardes en Allemagne ; nécessité de signer un traité de 
paix avec les deux Allemagne ; indépendance nécessaire de 
l'Algérie : poursuite d'une politique étrangère indépendante et 
conforme aux intérêts nationaux de la France [15 juin 1960] 
(p. 1330 à 1332). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses Observa- 
tions sur la situation dramatique de l’enseignement en France, 
la modicité des crédits, le nombre de classes manquantes dans 
les écoles maternelles, les cours primaires complémentaires ou 
techniques ; le faible nombre de maîtres formés dans les écoles 
normales, les crédits attribués à l'enseignement confessionnel, les 
modifications intervenues dans la gestion des caisses des écoles. 








XVI DEBATS DE 


les mesures frappant l’U. N. E. F., La nécessité de procéder à une 
réforme démographique de l'enseignement et de rétablir la 
laïcité [4 novembre 1960] (p. 3085-3086) ; COMPTES SPÉCIAUX DU 
TRÉSOR : Art. 93 (exonération de la retenue à la source des pro- 
duits des emprunts obligataires contractés en vue du financement 
des exportations) : son amendement tendant à la suppression de 
l'article [12 novembre 1960] (p. 3683). 


BISSON (M. RoBert), Député du Calvados, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits de la santé publique et de la popur- 
lation) (I. n° 886, annexe n° 25) [18 octobre 1960]. 


Interventions :- 

Session 1960-1961. 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, en 
qualité de Rapporteur spécial : ses observations sur la réparti- 
tion des crédits budgétaires, l'absence de mesures pour amé- 
liorer la situation des personnes âgées, la création d'un corps 
d’inspecteurs généraux adjoints de la santé publique, la création 
d'un centre technique d'équipement sanitaire et social chargé de 
suivre la préparation et l'exécution du plan d'équipement sani- 
taire et social, le déclassement des fonctionnaires des services 
extérieurs de la santé publique et de la population, l'insuffisance 
des bourses pour les élèves, assistantes sociales et infirmières, 
l'inégalité de la répartition des charges de l'aide sociale entre 
l'Etat et les collectivités locales, la revision nécessaire du barème 
relatif à la participation de l'Etat, l'évolution du problème de la 
pharmacie, le maintien du monopole des pharmaciens [28 octo- 
bre 1960] (p. 2922 à 2924). 


BLIN (M. Maurice), Député des Ardennes, 2° circonscription 
(R. P .C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir la 
suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée [28 avril 
1960] (p. 521). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
la demande de levée de l’immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : ses observations sur les conséquences 
de l'échec de la conférence au sommet ; le nouveau plan sovié- 
tique du désarmement ; la nécessité de l'unité européenne ; 
l'intégration nécessaire dans le domaine militaire et économique ; 
l'abandon d'une force de frappe nationale au profit d'une force 
commune ; l'union nécessarre de l'Occident pour faire face à 
la Russie soviétique : le droit des Berlinois d'être consultés sur 
leur sort ; les solutions pouvant être données au problème du 
statut de Bertin ; le défi économique lancé par M. Khrouchtchev 
[14 juin 1960] (p. 1298 à 1301). 


BOINVILLIERS (M. JEAN), Député du Cher, 2° circonscription 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles, Art. 4 : 
son amendement (construction dans un délai de dix ans, d’un 
lycée et d'un collège agricoles par département) [7 juin 1960] 


L'ASSEMBLEE 





NATIONALE 





(p. 1168) ; son amendement (suppression de la dernière phrase de 
l'article 4 (p. 1169). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie) TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ges 
observations sur les dégâts causés par les crues du Cher, notam- 
ment à Vierzon, la nécessité d’une participation de l'Etat aux 
travaux de réparations pour un montant de 30 p. 100 [10 novem- 
bre 1960] (p. 3553). 


BOISDE (M. RayMonp), Député du Cher, 1" 
(I. P. A.S.). 


circonscription 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre du Sénat de la Communauté [4 mai 1960] : 
(p. 630). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à garantir aux garagistes, 
subrogés à l'administration, la récupération des impôts et taxes 
sur des produits pétroliers payés pour le compte d’un débiteur 
failli (L, n° 583) [26 avril 1960] ; , 


— Sa proposition de loi tendant à instituer un mode de fixation 
de la taxe locale se substituant au système actuel (I, n° 673) 
[8 juin 1960]; 

— Sa proposition de loi tendant à rétablir une instance consul. 
tative auprès du ministre des finances et des affaires économiques 
ainsi que du secrétaire d'Etat au commerce (I., n° 858) [25 juil- 
let 1960] ; 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits du ministère du travail) (I, n° 886, 
annexe n° 26) [18 octobre 1960]; 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur une 
question orale avec débat relativé aux rapports commerciaux 
entre fabricants-fournisseurs et commercçants-revendeurs : criti- 
ques de la circulaire du 31 mars 1960 ; évolution des commerces ; 
nécessité de redonner la vice au conseil supérieur du commerce, 
organe consultatif type pour un gouvernement ; interdiction des 
conditions discriminatoires de ventes : contrôle de la comptabilité 
de l'exploitation [24 juin 1960] (p. 1507, 1508, 1509, 1515). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1 partie), Art. 17 : (Equilibre général du budget) : 
charges imposées aux contribuables : modification nécessaire du 
barème de la surtaxe progressive ; abaiïissement du niveau de vie 
résultant de la dégradation de la valeur de la monnaie ; affecta- 
tion des plus-values fiscales à l’ailègement des charges supportées 
par Les catégories les plus intéressantes de la population {27 octo- 
bre 1960] (p. 2848-2849) ; TRAVAIL, en qualité de rapporteur 
spécial ; nécessité d’un débat sur la politique sociale de la France ; 
situation généralement satisfaisante de la main-d'œuvre malgré 
les difficultés récentes de la régie Renault ; problème posé par 
l'emploi des jeunes et des retraités ; évolution satisfaisante des 
salaires et des prix ; nécessité d’un décrochement des salaires 
réels du S. M. I. G.; suppression souhaitable des abattements de 
zones ; insuffisance des mesures pour favoriser l'intéressement des 
salariés à l’entreprise et pour la promotion individuelle ; fonction- 
nement de la sécurité socrale ; renforcement du contrôle du 
ministère du travail ; transformation des contrôleurs généraux de 
la sécurité sociale en inspecteurs généraux ; insuffisance du 
champ de compétence du ministère du travail ; nécessité de faire 
de ce ministère un « grand ministère » ; manque de coordination 
entre les différents départements ministériels ; qualité des fonc- 
tionnaires du ministère du travail ; compétence devant être exigée 
des nouveaux inspecteurs généraux (p. 2856 à 2858) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : définition des conditions de mise en application 
du principe de La solidarité nationale en cas de catastrophe ; 
différence faite entre les riverains de la rive droîte et de la rive 
gauche, exemple du Cher [24 novembre 1960] (p. 4055-4056) ; 
Art. 1°": son amendement (établissement de la liste des communes 
sinistrées par l'administration compétente de chaque départe- 
ment) (p. 4063) ; Le retire (p. 4064) ; amendement de M. Jus- 
kiewenski (modifications imposées par les circonstances) (ibid.) ; 











son article additionnel (délai accordé au Gouvernement pour 

endre tous décrets relatifs à la défense contre les inondations) 
(p. 4072) ; ses explications de vote : propose une seconde délibé- 
ration pour rétablir l’article 15 (ibid.) ; en seconde délibération 
(p. 4073). 


BONNET (M. CHRISTIAN), Député du Morbihan, 2° circonscrip- 
tion (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de lu commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 
LS 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décem- 
bre 1960] (p. 4547). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits de la marine marchande) (I, n° 886, 
annexe n° 31) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative 
à la disparité des prestations sociales et familiales des divers 
régimes [6 mai 1960] (p. 693). 


— Sa mise au point au sujet d’un vote [7 juin 1960] (p. 1160). 


— Prend part à la discussion, en quatrième lecture, du projet 
de loi d’orientation agricole : éloignement des hauts fonction- 
naires des réalités de la vie quotidienne ; manque de psychologie 
vis-à-vis des agriculteurs ; conditions de fixation du prix du blé ; 
répercussion de la hausse du matériel agricole [25 juillet 1960] 
(p. 2210). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie) : amélioration 
nécessaire du rythme de l’erpansion ; relance de La consommation 
à défaut des exportations et des investissements ; reconversions 
devant être effectuées dans l'industrie ; disparité entre l’agri- 
culture et l'industrie ; répartition des activités sur le territoire 
national ; nécessité d’une politique d'aménagement du territoire ; 
régression du pouvoir d'achat des petits et moyens exploitants 
de l'Ouest, des titulaires de revenus fixes, des vieillards, des 
familles et des fonctionnaires ; recherche de l'adhésion de la 
masse des salariés et de la masse paysanne à la politique du 
Gouvernement [25 octobre 1960] (p. 2777 à 2779) ; TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS, marine marchande, en qualité de rappor- 
teur spécial: ses observations sur l'établissement national des 
invalides de la marine, le manque de coordination en matière de 
reconversion, l'éventuelle realisation d'un réacteur à propulsion 
nucléaire sous licence étrangère ; la modicité des crédits pour les 
pêches maritimes, l'importance de cette industrie pour cer- 
taines régions françaises, l'aide au cabotage ; l'insuffisance 
des crédits pour la promotion sociale de la marine [27 octo- 
bre 1960] (p. 2878, 2879) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
— Services généraux : ses observations sur l'absence de crédits 
pour la promotion sociale dans la marine marchande, les condi- 
tions déplorables dans lesquelles sont donnés les cours d'officiers 
mécaniciens et les cours de patron de pêche à Lorient [12 novem- 
bre 1960] (p. 3631) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : après l’arti- 
cle 104, son article additionnel tendant à établir un prélèvement 
exceptionnel sur Les bénéfices des entreprises bénéficiant de 
commandes effectuées par l'Etat dans Le cadre de la loi de 
programme relative à certains équipements militaires (p. 3690) ; 
son article additionnel tendant à interdire aux fonctionnaires 
ayant pris part à l'élaboration d'un programme d'équipement 
militaire de prendre ou de recevoir une perticipation dans une 
entreprise chargée de la réalisation dudit programme (p. 3691- 
3692) ; deuxième lecture : ses observations sur les intentions du 
Gouvernement quant à la politique familiale et aux régimes des 
retraites des cadres [5 décembre 1960] (p. 4306) ; Art. 6 (majo- 
ration de droit de timbre sur les connaissements) : le détourne- 
ment du trafic au profit de ports étrangers pouvant résulter de 
la majoration proposée ; la réforme nécessaire de l’établissement 
national des invalides de la marine (p. 4309-4310) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1960 : Art. 2: ses observations sur l’économie 
de la loi d'aide à la construction navale, destinée à permettre 
aux chantiers navals français de traiter au prix international, mais 
non pas à garantir les armateurs contre la dévaluation ; le nombre 
élevé des commandes passées par les armateurs étrangers aux 
Chantiers français [5 décembre 1960] (p. 4279-4280); (extension 
aux contrats déjà conclus et aux instance en cours du décret du 
4 juillet 1960). 
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DEBATS XVII 


BONNET (M. GEORGES), Député de la Dordogne, 3° circonscrip- 
tion (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). * 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 1600 
du code général des impôts, concernant la contribution pour. 
frais de bourses et chambres de commerce (1, n° 646) 
[19 mai 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) (budget des affaires étrangères) 
(I, n° 886, annexe n° 3) [18 octobre 19601. 


interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : ses observations sur la soudaineté 
du revirement de M. Khrouchtchev rappelant la rapidité de la 
signature du pacte germano-soviétique en 1939 ; les progrès du 
communisme ; la menace soviétique pesant sur Berlin et 
l'Afrique ; l'erreur commise en accordant l'indépendance au 
Maroc et à la Tunisie ; le maintien de nos bases dans ces deux 
pays jusqu'à la fin de la guerre d'Algérie ; l'importance de 
l'Algérie pour le monde libre; les difficultés des nouveaux 
Etats d'Afrique ; la crainte, en cas d'abandon de l'Algérie, de 
voir passer l'Afrique tout entière dans le camp adverse; la 
nécessité de revenir à la diplomatie classique, de fortifier 
l'alliance Atlantique, de prendre la tête du mouvement ewro- 
péen et de former une communauté unissant l’Europe et 
l'Afrique [15 juin 1960] (p. 1320 à 1322) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi d'orientation agricole, Art. 20 « ter »: son amendement 
(fixation pour chaque période d'application du plan des objectifs 
et des modalités d'encouragement aux productions textiles) ; 
nécessité de donner un caractère t à la prime à 
l’encouragement aux productions textiles [11 juillet 1960] 
(p. 1816) ; son rappel au règlement: mise aux voix, contraire- 
ment au règlement, en premier lieu, de l'amendement de la 
commission de la production (p. 1817) ; en quatrième lecture : 
répercussion sur le prix des pâtes alimentaires de l'augmentation 
du prix des blés durs achetés au Maroc et en Tunisie [25 juil- 
let 1960] p. 2210). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de doi de. finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES ÈRES, en qualité 
de rapporteur spécial: augmentation appréciable des crédits, 
accroissement de la tâche du ministère par suite de l'aggrava- 
tion de la situation internationale, retour souhaitable aux 
méthodes de la diplomatie traditionnelle, augmentation substan- 
tielle des crédits pour la presse et l'information, inscmption 
de sommes importantes pour installer notre représentation 
diplomatique dans les nouveaux Etats d'Afrique, désir de la 
commission des finances de voir supprimer les crédits de la 
direction des affaires marocaines et tunisiennes, améliorations 
apportées aux services administratifs, augmentation regrettable 
du nombre des agents en mission à l'administration centrale, 
réouverture souhaîtable des postes français dans le Moyen-Orient, 
amélioration de certains immeubles diplomatiques et consulaires, 
importance du programme immobilier devant être réalisé en 


Afrique [4 novembre 1960] (p. 3111-3112) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art. 1388 
du code civil : amendement de M. Coste-Floret (option facultative 
entre le régime de communauté d'acquêts et le régime de parti- 
cipation aux acquêts) ; ses observations sur l'ignorance des 
futurs époux quant à leur régime matrimonial quand ils ne 
font pas de contrat [30 novembre 1960] (p. 4180) ; Art. 1397 du 
code civil: amendement de la commission tendant à rétablir 
l'immutabilité des conventions matrimoniales ; l'opportunité de 
la suppression de l’immutabilité, cause de nombreuses difficul- 
tés; la nécessité de mettre fin aux divorces fictifs auxquels 
certains époux recouraient pour changer de régime ; la garantie 
apportée par le jugement du tribunal ; l'adaptation souhaitable 
des conventions aux changements de vie des époux (p. 4194) ; 
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XVIII DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur l’aggravation 
des prétentions du F. L. N.; les conséquences désastreuses 
pour le monde libre de l'installation d'une démocratie populaire 
en Algérie ; l'association nécessaire de l'Europe et de nos alliés 
à notre politique en Algérie ; les explications devant être don- 
nées par le Gouvernement sur ses intentions réelles [7 décembre 
1960] (p. 4418-4419). 


BORD (M. ANDRÉ), Député du Bas-Rhin, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [4 mai 1960] (p. 645). Fait à nouveau 
partie de cette commission [29 juin 1960] (p. 1582). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [5 mai 1960] (p. 678). 


Cesse d'appartenir à cette commission [24 juin 1960] 
(p. 1534). 


Est nommé membre de La commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépêts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1961, n° 866 (jeunesse et sports) (L., n° 896 [26 octobre 1960]. 


BOROCCO (M. Enmonp), Député du Haut-Rhin, 1" circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur les progrès 
accomplis en deux ans en Algérie grâce au général de Gaulle ; 
l'hommage devant être rendu aux Algériens venus défendre 
la métropole ; le problème posé par la jeunesse d'Algérie ; la 
vocation française de l'Algérie nouvelle [7 décembre 1960] 
(p. 4441-4442). 


BOSCARY-MONSSERVIN (M. RoLanp), Député de l'Aveyron, 
1" circonscription (IL. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes de l'Assemblée nationale 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


— Prend part à la discussion sur les projets de loi d'orien- 
tation agricole, Art. 2: (Objectifs de production) ; son sous- 
amendement à l'amendement de la commission (détermination 
du programme annuel de production et d'expansion agricoles par 
le Gouvernement après avis du conseil de gestion du fonds de 
régularisation et d'orientation) [12 mai 1960] (p. 795-796) ; avant 
l'art. 7, son article additionnel (modification des conditions d’ap- 
plication de l’article 832 du code civil permettant l'attribution 
d'une exploitation à un seul héritier à condition qu'il habite 
l'exploitation lors de l'ouverture de la succession ou à la date 
effective du partage et qu'il la cultive (p. 804) ; dispositions 
en faveur de jeunes agriculteurs orphelins jusqu'alors exclus de 
la loi (p. 804-805) ; après l’article 9, article additionnel de 
M. Méhaïgnerie (dépôt d'un projet de loi établissant et régle- 
mentant la propriété d'exploitation) ; inconvénients de la création 
d'un pas de porte ; nécessité d'essayer un rapprochement préala- 
ble entre bailleur et preneur (p. 814-815) ; Art. 18: sous-amen- 
dement de M. de Poulpiquet à l'amendement de la commission 
(péréquation des tarifs de transports ferroviaires) ; frais de trans- 
ports exorbitants payés par les régions éloignées des sources 
d'engrais ; fonctionnement de l'ancienne caisse de péréquation 
totalement indépendante de la S. N. C. F. [17 mai 1960] (p. 874- 
875) ; Art. 24: (Fixation des prix agricoles) ; importance pri- 
mordiale du rapport entre les prix agricoles et les prix industriels 
spécialement pour les exploitations évoluées ; constatation d’un 
phénomène général en Europe, d'un déséquilibre entre les prix 
agricoles et Les prix industriels ; nécessité de donner à l’agricul- 
ture le niveau de vie auquel elle peut prétendre ; espoir dans 
l'Europe économique ; possibilité pour la France d'en devenir 
le chef de file ; rapprochement des prix français des prix euro- 
péens ; précisions nécessaires sur les décisions devant être prises 
dans l'immédiat ; crainte d'un affaissement du cours de la 
viande dans les jours à venir [18 mai 1960] (p. 922 à 924) ; 





Art. 30: amendement de la commission (dépôt avant le 1° jan. 
vier 1961 d’un projet de loi tendant à adapter le statut de la 
coopération aux exigences économiques et sociales d'une agri. 
culture moderne) ; avantages de la formation de sociétés d'in. 
térêt collectif agricole et de leur interpénétration avec les coopé:. 
ratives (p. 944) ; Art. 7 : (Dispositions relatives aux successions) : 
ses amendements [19 mai 1960] (p. 976) ; les retire (ibid),  ” 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, après l'art. 8, son article 
additionnel tendant à modifier l'ordonnance du 23 octobre 1958 
sur l’expropriation publique : simplification des mesures d’ex- 
propriation pour faciliter l'élargissement des chemins ruraux : 
prise en considération, non seulement de la plus-value mais des 
conditions dans lesquelles sont intervenues des cessions amiables 
d'immeubles affectés par la même déclaration d'utilité publique 
(p. 997) ; difficultés rencontrées par les municipalités désireuses 
d'élargir leurs chemins par suite de la complication de la pro- 
cédure d'expropriation (p. 998) ; ses articles additionnels (harmo- 
nisation des textes rendue nécessaire par l'adoption de l’article 
additionnel précédent) (p. 998-999) ; Art. 9: (Réglementation 
de l'usage et de l'écoulement des eaux d'irrigation) ; son amen- 
dement tendant à étendre les possibilités de servitudes aux adduc- 
tions d'eau et aux travaux d'assainissement (p. 1007) ; Le retire 
(ibid) ; en troisième lecture, Art. 8 « ter » : (Procédure d'expro- 
priation simplifiée pour l'aménagement des chemins ruraux) : 
amendement de la commission tendant à tenir compte pour la 
fixation de l'indemnité des conditions de cessions amiables inter- 
venues [21 juillet 1960] (p. 2119) ; Art. 17 : son sous-amendement 
à l'amendement de la commission tendant à substituer aux 
mots « des grands massifs forestiers » les mots « massifs fores- 
tiers » (p. 2121) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Articie unique : sous-amen- 
dement de M. de Poulpiquet à l'amendement du Gouvernement 
(répartition des crédits par moitié pour l'aménagement des gran- 
des régions agricoles et pour l'aménagement individuel des 
exploitations familiales) ; nécessité de mettre sur un pied d’éga- 
lité certaines régions considérées comme particulièrement privi- 
légiées et l’ensemble des autres régions déshéritées [31 mai 
1960] (p. 1050) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'en- 
seignement et à la formation professionnelle agricoles, Art. 1‘ : 
sous-amendement de M. Grasset-Morel à l'amendement de la 
commission : intention du Gouvernement quant à l'implantation 
des collèges et lycées agricoles [1°' juin 1960] (p. 1135) ; Art. 2: 
son sous-amendement à l'amendement de la commission relatif 
à la collaboration technique apportée par le ministre de l’agri- 
culture au ministre de l'éducation nationale pour le fonctionne- 
ment des établissements d'enseignement public relevant du minis- 
tre de l'éducation nationale comprenant des orientations ou des 
options agricoles [7 juin 1960] (p. 1162) ; son sous-amendement 
(fixation par décret, après avis du conseil supérieur de l’ensei- 
gnement et de la formation professionnelle agricole des conditions 
de recrutement et de formation des maîtres publics de l’enseigne- 
ment et de la formation professionnelle agricoles : établissement, 
par le même décret, des équivalences entre les diplômes suscep- 
tibles d’être délivrés par Le ministre de l'éducation nationale et 
ceux susceptibles d’être délivrés par le ministre de l’agriculture) 
(p. 1163) ; le retire (ibid.) ; Art. 3 : amendement de M. Duchâteau 
tendant à confier la formation professionnelle agricole perma- 
nente et la vulgarisation agricole au ministre de l'agriculture avec 
la coopération du ministre de l'éducation nationale ; équivalence 
des diplômes de l’enseignement agricole avec ceux de l’ensei- 
gnement général et de l'enseignement technique correspondant ; 
cas des enseignants (p. 1166) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1‘, Section III, Financement : 
Art. 1106-5 du code rural: amendements de MM. Gauthier, 
Godonnèche, Paquet et Durroux ; inconvénients des systèmes 
instituant une double cotisation ; augmentation éventuelle de 
la participation financière de l'Etat [12 juillet 1960] (p. 1882) ; 
Art. 1106-7 du code rural: (Conditions de la participation 
de l'Etat aux cotisations) ; amendement de M. Reynaud, sous- 
amendement de M. Schmitt : inexistence du bénéfice agricole 
forfaitaire pour les petites exploitations; difficultés d'appli- 
cation de l'amendement (p. 1889) ; Section IV, Assujettisse- 
ment et organisation, Art. 1106-9 du code rural: son sous- 
amendement à l'amendement de M. Gauthier prévoyant que le 
contrôle et la compensation seront effectués par une caisse 
centrale à caractère mutuel agricole spécialement instituée à 
cet effet et expressément exclue de l'application du décret du 
12 mai 1960 [13 juillet 1960] (p. 1911-1912) ; (2° lecture) ; Arti- 
cle 1°, « Section III — Financement » Art. 1106-7 du code 
rural (Participation de l'Etat) ; amendement de M. Méhaignerie 
(double cotisation) ; amendement de M. Paquet, au nom de 
la commission des finances (référence au bénéfice agricole for- 
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faitaire comme assiette de cotisation) : ses observations sur l’im- 

sibilité de revenir sur une décision de l’Assemblée adoptée 
conforme par le Sénat ; les avantages d’une cotisation dégressive ; 
le cas des départements de montagne ; l'institution souhaitable 
d'une référence au revenu cadastral [29 novembre 1960] (p. 4120- 
4121) ; 

— Est entendu à propos de la lecture d’une lettre du Premier 
ministre relative au mode de désignation des députés appelés 
à siéger dans les commissions d'élus pour l'étude des questions 
algériennes : sa demande de scrutin [19 juillet 1960] (p. 2036) ; 


— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale relative à la revision des tarifs ferroviaires 
{22 juillet 1960] (p. 2151-2152). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1° partie), Art. 13: (Financement du budget annexe 
des prestations sociales agricoles) ; transformation en cotisation 
de répartition de la cotisation cadastrale pour le financement 
de l'assurance vieillesse agricole ; conditions dans lesquelles sera 
effectuée la répartition par le Gouvernement [26 octobre 1960] 
(p. 2830) ; AGRICULTURE : ses observations sur les principes direc- 
teurs de la future politique agricole commune (établissement 
d'un prix commun, préférence communautaire), l'accélération 
nécessaire de la mise en application du Marché commun pour 
mettre fin à nos divergences avec l'Allemagne [9 novembre 1960] 
(p. 3442) ; 2° lecture: Art, 11 (réforme du fonds d’encourage- 
ment à la production textile) : amendement de la commission de 
la production et des échanges tendant à porter à 0,45 p. 100 le 
taux de la taxe textile ; la nécessité de poursuivre les efforts 
techniques entrepris pour l'amélioration de la production de la 
laine en qualité et en quantité [5 décembre 1960] (p. 4315; 
Art. 17 : amendement du Gouvernement tendant à majorer les 
crédits : ses observations sur le montant des sommes nécessaires 
pour l’aide en faveur des productions textiles [6 décembre 1960] 
(p. 4338). « 


— Est entendu pour un fait personnel : paroles blessantes lui 
ayant été adressées par M. Paul Reynaud [29 novembre 1960] 
(p. 4131) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art. 1398 
du code civil: son amendement (séparation de biens judiciaire 
en cas d'interdiction ou d’internement d’un des époux) [30 novem- 
bre 1960] (p. 4199). 


BOSCHER (M. MicHEL), Député de Seine-et-Oise, 14 circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative aux remises de débets des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat (I, n° 973) 
[25 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole ; après l'article l‘', son article additionnel tendant à 
faire bénéficier essentiellement les producteurs agricoles des 
plus-values des produits agricoles dégagées grâce à l’application 
de la loi [12 mai 1960] (p. 795) ; avant l'art. 9, son amendement 
prévoyant que la faculté de reprise du fonds, à l'expiration de 
chaque période triennale, n'est pas transmissible lors d’une 
cession à titre onéreux par le bailleur du fonds auquel elle 
s'applique (p. 813) ; limitation du droit de reprise au propriétaire 
ayant signé le bail ou à ses ayants droit à titre gratuit (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion de la loi de finances rectificative 
pour 1960, Art. 1‘: (Création d'un fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés agricoles) ; amendement de M. Sagette 
précisant que le comité du nouveau fonds est constitué au moins 
par moitié de représentants de la production agricole [31 mai 
1960] (p. 1060) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : son rappel au règlement : report de 
la fin du débat à la séance du lendemain [16 juin 1960] (p. 1387) ; 


— Prend part à la discussion de deux propositions de loi 
tendant à la coordination des régimes de retraites profession- 
nelles, Art. 2 : modification de forme nécessaire [21 juin 1960] 
(p. 1442) ; 





— Prend part à la discussion du projet de loi portant rati- 
fication du décret du 6 mars 1959 su provisoirement la 
perception du droit de douane d'importation sur certains légumes 
secs : importance des légumes secs pour l'Algérie et la métropole ; 
nécessité de ne pas entraver les efforts de normalisation consentis 
par les producteurs de la région parisienne, notamment ceux 
d’Arpajon [21 juin 1960] (p. 1445) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention d‘'établissement entre la France et 
lec Etats-Unis d'Amérique : ses observations sur les conséquences 
désastreuses de l'absence du droit de suite des artistes en Amé- 
rique ; la fuite vers l'étranger de toutes les transactions portant 
sur des œuvres d'art ; la perte de prestige subie par la France ; 
le manque à gagner pour les héritiers des auteurs ; la nécessité 
de négociations avec les autorités de Washington pour étendre au 
domaine artistique l'égalité de traitement dont le principe est 
posé dans le traité [23 juin 1960] (p. 1477-1478) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°’, Section III : Financement, 
Art. 1106-5 du code rural : son sous-amendement à l'amendement 
de la commission de La production (consultation des syndicats agri- 
coles et des représentants qualifiés de la profession pour la fixa- 
tion de la cotisation) [12 juillet 1960] (p. 1883) ; Art. 11066 du 
code rural: sous-amendement de M. Gauthier (exemption en 
faveur des retraités partiels) (p. 1886) ; 2° lecture, Art. 1”, 
« Section II, Prestations », Art. 1106-3 du code rural: amende- 
ment du Gouvernement tendant à exclure le conjoint du bénéfice 
de l'assurance invalidité : ses observations sur le coût de 
l'extension au conjoint du bénéfice de l'assurance invalidité 
[23 novembre 1960] (p. 4010-4011) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne : ‘efficacité 
contestable du projet; observations sur les -obstacles à la 
modernisation des entreprises pouvant résulter de l'adoption du 
texte, la situation du personnel des entreprises ayant décidé 
d'émigrer en province ; les risques d’un chômage partiel dans 
la région parisienne, la diminution des ressources des communes 
où seront supprimées des industries, le système d'octroi de prime 
au propriétaire, la crainte d'un véritable marché noir des 
reprises de bail, le découpage des zones, la nécessité d’encou- 
rager la fixation de petites industries et de bureaux dans les 
communes-dortoirs et les cantons de la région parisienne, les 
zones sous-développées de la région parisienne, la suppression 
des zones de salaires [19 juillet 1960] (p. 2018 à 2020) ; Art. 3: 
(montant de la redevance de la prime) ; son amendement (réduc- 
tion éventuelle des redevances dans les périmètres où existe une 
forte disparité entre le nombre de logements et les possibilités 
d'emploi) (p. 2037-2038) ; Art. 7: (locaux exclus du champ 
d'application de la loi) ; son amendement tendant à en modifier 
la forme (p. 2041) ; son amendement (exception en faveur des 
bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les 
officiers ministériels ou publics) (p. 2043) ; nécessité de ne pas 
pénaliser à nouveau les avoués ayant dû transférer Leur instal- 
lation à la suite de la réfoftme judiciaire (ibid.) ; nécessité de 
ne pas entraver l'installation absolument nécessaire des profes- 
sions libérales dans les communes-dortoirs (médecins,-.architectes) 
(p. 2044-2045) ; modifie son amendement en le limitant aux 
officiers ministériels (p. 2045) ; en deuxième lecture, Art. 7 
« quater »: son amendement tendant à préciser que les rede- 
vances peuvent être réduites dans les villes où existe une 
forte disparité entre le nombre de logements et le nombre 
d'emplois à proximité [22 juillet 1960] (p. 2177) ; le retire (ibid.) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), JUSTICE, titre IV: implantation 
éventuelle d'une nouvelle prison en Seine-et-Oise ; émotion sus- 
citée chez les agriculteurs par le projet de construction d’un 
établissement pénitentiaire à Ballainvilliers [28 octobre 1960] 
(p. 2960) ; INTÉRIEUR, Etat G, titre III: nécessité de procéder 
à la réforme statutaire du service des transmissions du ministère 
de l'intérieur ; importance de ce service, délicatesse de ses 
missions [3 novembre 1960] (p. 3042-3043) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS, Aviation civile et commerciale : propagande devant 
être faite en faveur des lignes intérieures [5 novembre 1960} 
(p. 3161) ; CRÉDITS MILITAIRES, Essences et poudres : orientation 
de l'activité du service des poudres vers Les recherches et les 
études militaires, amélioration nécessaire des rémunérations 
du personnel hautement qualifié de ce service, recours regret- 
table à des personnels contractuels pour pallier les difficultés 
de recrutement, assimilation souhaitable avec le C. E. À., création 
nécessaire d’un corps de chercheurs pour la défense nationale, 
réalisations obtenues par l'établissement du Bouchet malgré 
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son caractère artisanal [7 novembre 1960] (p. 3301) ; TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS, titre III : ses observations sur la recons- 
truction des ponts départementaux, les conséquences économiques 
de l'absence de pont entre Corbeil-Essonnes et Villeneuve-Saint- 
Georges [10 novembre 1960] (p. 3557-3558) ; 


— Son rappel au règlement (limitation souhaitable des décla- 
rations pour fait personnel à un seul orateur) [16 novembre 
1960] (p. 3888) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art. 1388 
du code civil : son sous-amendement à l'amendement de M. Coste- 
Floret (consultation obligatoire d’un notaire avant la célébration 
du mariage) [30 novembre 19601] (p. 4184) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat instituant une redevance d'équipement : Art, 1°’: amen- 
dement de M. Pillet tendant à exclure des travaux pouvant 
faire l’objet d’une redevance la construction de bâtiments 
publics [13 décembre 1960] (p. 4566) ; amendement de M. Pillet 
(autorité compétente en matière de fixation de la redevance) 
(p. 4566) ; son sous-amendement à l'amendement de M. Pillet 
(firation de la redevance par les collectivités locales intéressées 
ou des groupements de ces collectivités) (p. 4567) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris : ses observations sur l'accroisse- 
ment des charges financières des collectivités et par suite des 
contribuables résultant de l'adoption du projet ; l'établissement 
d'un plan triennal proposé en dehors de toute consultation du 
conseil général de Seine-et-Oise ; les charges imposées aux contri- 
buables pour le financement de travaux dont ils ne seront pas 
bénéficiaires ; la construction du stade de Vincennes ; l’aggra- 
vation de la situation déjà défavorisée des habitants de la 
banlieue parisienne [15 décembre 1960] (p. 4666-4667) ; les 
crédits réservés à l'équipement hospitalier dans le plan triennal 
(p. 4680) ; Art. 3 (objet du district) : son amendement (suppres- 
sion des mots « intéressant la région » dans le 3° alinéa) : la 
nécessité de permettre au conseil d'administration de subven- 
tionner l'équipement d'une collectivité locale rurale [16 décem- 
bre 19601 (p. 4710) ; amendement de la commission (conclusion 
de conventions avec des collectivités locales ne faisant pas partie 
du district) (p. 4712) ; Art. 4 (composition du conseil d'adminis- 
tration) : son sous-amendement à l'amendement de la commission 
(approbation préalable par le conseil d'administration des pro- 
grammes d'équipement intéressant la région) (p. 4713) ; le retire 
(p. 4714) ; son amendement (institution d'un délégué général) 
(ibid.) ;: le retire (ibid.) ; Art. 8 (décrets d'application) : son 
amendement (proportion entre les représentants des divers 
départements intéressés ainsi qu'entre les régions urbaines et 
les régions rurales) (p. 4720) ; le retire (ibid.) ; la nécessité d'un 
scrutin sur l'ensemble du projet de loi (p. 4723). 


BOSSON (M. CHARLES), Député de Haute-Savoie, 1" circons- 
cription (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de La commission des affaires étrangères 
F6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 

— Prend part à la discussion sur une motion de censure : 
approbation des attendus de la motion de censure; gravité 
extrême des conséquences de son vote au moment de la confé- 
rence au sommet; retard coupable du Gouvernement dans 
l'examen des problèmes agricoles ; nécessité de sauver la V° Répu- 
blique tant qu’il est temps encore, des déviations qui La menacent 
[5 mai 1960] (p. 665-666) ; 


— Son rappel au règlement : observations sur la matière dont 
le vote de la veille a été annoncé [12 mai 1960] (p. 785) ; 


— Prend part à la disession d’une proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d’un membre 
de l’Assemblée : sa demande de suspension de séance [1° juin 
1960] (p. 1123) ; 


— Son rappel au règlement : protestations contre l'attitude de 
la présidence ayant refusé la parole à M. Ballanger au cours 
du débat sur la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée ; respect nécessaire des droits des orateurs inscrits 
[1** juin 1960] (p. 1127-1128) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : effort louable du Gouvernement 
ayant accepté l'extension de la garantie à tous les risques impor- 
tants et l'accroissement de la participation financière de l'Etat 
[12 juillet 1960] (p. 1878) ; 

— Prend part à la discussion, en quatrième lecture, du projet 
de loi d'orientation agricole : sa demande de suspension de 
séance [25 juillet 1960] (p. 2213). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion de 
censure) : sa demande de suspension de séance [24 octobre 1960] 
(p. 2747) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à Ja 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : désastres intervenus en Haute-Savoie [24 no- 
vembre 1960] (p. 4042). 


BOUABSA (Mile KHEiRA), Député de Mascara (I.). 
Cesse d'appartenir au groupe de l'U. R. [26 avril 1960] (p. 475). 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [26 avril 1960] (p. 475). 


Est nommée Secrétaire d'âge [4 octobre 1960] (p. 2461). 


BOUALAM (M. Sam), Vice-Président de l'Assemblée nationale, 
Député d'Orléansville (U. R., puis KR. N. U. R.). 

Préside : la 2° partie de la 1° séance du 4 mai 1960 (p. 614): 
la séance du 29 juin 1960 (p. 1563) ; la 2° séance du 30 juin 1960 
(p. 1615) ; la 2° séance du 20 juillet 1960 (p. 2069) ; la 1" séance 
du 22 juillet 1960 (p. 2146). 


Session 1960-1961. 


Est élu Vice-Président de l'Assemblée nationale [4 octo- 
bre 1960] (p. 2463). 


En cette qualité, préside : la 1° partie de la 3° séance du 
18 octobre 1960 (p. 2579); la 2° séance du 26 octobre 1960 
(p. 2823) ; la 1" séance du 28 octobre 1960 (p. 2903) ; la 1° séance 
du 4 novembre 1960 (p. 3063) ; la 2° séance du 5 novembre 1960 
(p. 3163) ; la 1" séance du 9 novembre 1960 (p. 3391) ; la séance 
du 18 novembre 1960 (p. 3931) ; la séance du 25 novembre 1960 
(p. 4093); la 1" séance du 30 novembre 1960 (p. 4170): la 
l'° séance du 5 décembre 1960 (p. 4270). 


interventions : 

En qualité de Vice-Président : 

— Rappel au règlement de M. Arrighi sur les irrégularités 
relevées dans la désignation des membres des commissions d'élus 
pour l'étude des questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2147). 
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— Rappels au règlement de MM. Le Pen et Portolano ; inscrip: 
tion des questions orales à l'ordre du jour d'après la décision 
de la conférence des présidents [26 octobre 1960] (p. 2825) ; 
prochaine réunion du bureau pour trancher le conflit (p. 2826) ; 

— Donne lecture d’une motion de censure (loi de programme 
relative à certains équipements militaires) (18 novembre 1960] 
(p. 3940) ; 


En qualité de Député : 

— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur la période 
cruciale traversée par l'Algérie ; l'attachement des musulmans à 
la France ; le désir des Algériens de rester Français sur une terre 
française [7 décembre 1960] (p. 4393, 4395). 


BOUCHET (M. ERNEST), Député de la Vienne, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale et 
des forces armées [28 avril 1960] (p. 521) ; [6 octobre 1960] 
(p. 2490). 


BOUDET (M. RoLanp), Député de l'Orne, 2° circonscription 
(U. N. R., puis L.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l'U. N. R. [19 octobre 1960] : 
(p. 2650). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [20 octobre 19607 
(p. 2673). 











Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
és entre la République française, la République malgache 

et la Fédérahion du Mali [36 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à la suppression des zones 
d'ébattement de salaires (I, n° 758) [11 juillet 1960]. 


"Interventions : 


— Prend part à la discussion générale sur les projets de loi 
concernant l'agriculture : importance politique du débat; rôle 
des paysans dans le succès du gaullisme en 1958; causes loin- 
taines et récentes du retard ae l’agriculture française sur l’indus- 
trie nationale et l'agriculture étrangère (attitude du Gouverne- 
ment actuel) ; nécessité de retrouver la confiance du monde 
paysan. ; respect de la liberté individuelle et du droit de propriété ; 
refus de tout étatisme et collectivisme [3 mai 1960] (p. 587-588) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : nécessité, pour favoriser la décentrali- 
sation, de supprimer les abattements de zones de salaires et de 
créer des zones de diminution sur le coût de la vie ; urgence d’une 
refonte générale des traitements et salaires; amélioration des 
traitements de début de carrière des fonctionnaires [16 juin 1960] 

(p. 1384-1385) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loï rectifiant un 
décret relatif à la réduction provisoire de la pérception des droits 
de douane sur certaines pâtes à papier : opportunité d'un large 
débat sur les problèmes forestiers ; nécessité de permettre à la 
forêt française de prendre la place qui lui revient sur'le marché 
du papier [22 juillet 19607 (p. 2166) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : 2° lecture, Art. 1‘ « Section IV, 
Assujettissement et organisa tion » (Art. 1106-8 du code rural) : 
som amendement tendant à reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture (pluralité de gestion) 
{29 novembre 1960] (p. 4128) ; Art. 11069 du code rural: son 
amendement tendant à reprendre le texte voté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale (p. 4138) ; 

— Prend part à la discussion du projet- de loi de finances 
pour 1961: 2° lecture : Art. 14 (financement du fonds national 
de la vulgarisation du progrès agricole) : amendement du Gou- 
vernement et amendement de M. Charvet tendant à instituer une 
tare sur la margarine : amendement de M. Ripert (majoration de 
la tare de circulation sur les viandes) ; l'opportunité d’une taxa- 
tion de la margarine : la faible incidence de cette majoration 
[5 décembre 1960] (p 4318). 

LÀ 

BOUDJEDIR (M. HAcHEMI), Député de Constantine (U. N. R. 

puis U. R., puis R. N. U. R.). 


Cesse d’appartenir à l'U. N. R. [4 octobre 1960] (p. 2464). 


S’inscrit au groupe de l'Unité de la République [4 octobre 1960] 
(p. 2464). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


BOUHADJERA (M. BeLain), Député de Constantine (I, puis 
U. N.R.). 


Cesse d'appartenir au groupe. de l'Unité de la République 
[3 février 1960] (p. 151). 


S'inscrit au groupe de l’U. N. R. [20 juillet 1960] (p. 2081). 


Cesse d’appartenir à la commission de la défense nationale et 
des forces armées [26 avril 1960} (p. 476). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé. membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 


BOUILLOL (M. Raymonp), Député de l'Isère, 6° circonscription 
(I. P, A. S.). 


Eé+ nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 19601 (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de Leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 
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CPE (M. PauL), Député de la Nièvre, 2° choesnriasion 
(U. N. R.) 


Est nommé membre de la commission de la production et. des 
ca [6 octobre 1960] (p. 2490). 


 BOULIN (M. ROBERT), Député de la Gironde, 9° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à l'indemnisation des viti- 
culteurs victimes des calamités agricoles [6 mai 1960] (I, n° 624) ; 
retrait de cette proposition de loi [31 mai 1960]. 


Interventions : Fr 


— Prend part à la discussion générale commune des projets 
de loi concernant l’agriculture : conditions de.rentabilité des 
exploitations ; ; création nécessaire d’un fonds national: des cala- 
mités agricoles [4 mai 1960k (p. 632-633) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : motion de renvoi à la commission 
présentée par M. Cassagne ; améliorations, susceptibles. d’être 
apportées au texte gouvernemental ; importance du vote de ce 
projet [12 juillet 1960] (p. 1858-1859) ; seconde délibération : ses 
explications de vote: modifications satisfaisantes apportées au 
projet initial [13 juillet 19601] (p. 1921). 


BOULSANE (M. Mouamep), Député de Philippeville (App. E. D). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères . 


[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu Secrétaire de l’Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


BOURDEELES (M. P:ERRE), Député des Côtes-du-Nord, 5° cir- 
conscription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte-paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant enr: dis- 
cussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juillet 1960] 
(p. 2139). 


Dépèts : L 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 693) adopté par le Sénat, 
modifiant la loi du 13 décembre 1926 portant code du travail 
maritime et celle du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande (I, n° 809) [20 juillet 19601. 


Interventions : x 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loï concernant l’agriculture : difficultés des aviculteurs fran- 


“çais producteurs d'œufs et de poulets, spécialement dés éleveurs 


bretons ; infériorité de leur situation par rapport à la concur- 
rence étrangère par suite du coût élevé.des aliments et des 
importations intempestives ; application stricte des mesures prises 
en leur faveur ; suppression souhaitable de da patente:; extension 
des exportations de poulets : institution d'un contrôle ‘sanitaire 
des poulets abattus ; encouragement: des préparations ‘indus- 
trielles du poulet [4 mai 19601 (p. 623-624) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 16 : (Mise en valeur des terres incultes) ; son sous- 
amendement (apphcation de l’article 39 du code rural aux terres 
incultes portées à l'inventaire) [17 mrai 1960] (p. 867) ; son amen- 
dement (avis du comité supérieur consultatif d'aménagement 
foncier) (p. 868) ; le retire (ibid.). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de. lei. de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
Marine marchande : nécessité d'une réglementation de la pêche 
sous-marine. risquant de concurrencer Les. marins. péchaurs 
[27 octobre 19601.(p: 2892). 


ET et met aime 
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XXII DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


BOURGEOIS (M. GEeorGes), Député du Haut-Rhin, 2° circons- 
cription (U. N. R.). 


— Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


BOURGEOIS (M. PIERRE), Député de l'Allier, 2° circonscrip- 
tion (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 

— Prend part au débat sur la question orale de M. Davoust 
sur le soutien de l'industrie automobile en vue du Marché 
commun: conséquences du Marché commun; planification de 
l'industrie automobile ; conséquences sociales d'une récession 
éventuelle ; problème de l'exportation; prix de l'essence 
[24 juin 1960] (p. 1532-1533) ; 


— Son rappel au règlement : application de l'article 90 du 
règlement ; dépôt nécessaire d'un rapport avant la discussion de 
tout texte ou proposition ; inscription à l’ordre du jour d'un projet 
de loi sur la lutte contre les fléaux sociaux sans que la commis- 
sion compétente ait fourni un rapport [11 juillet 1960] (p. 1803) ; 


— Son rappel au règlement : inscription à l’ordre du jour du 
texte relatif à ia lutte contre certains fléaux sociaux sans rapport 
de la commission et sans nomination de rapporteur ; application 
de l’article 90 du règlement [18 juillet 1960] (p. 1938-1939) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l'article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : Question préalable de M. Darchicourt : objectifs 
du Premier ministre tendant à diminuer chaque jour davantage le 
rôle de l’Assemblée : extinction progressive des bouilleurs de 
cru; texte relevant indiscutablement du domaine de la loi; 
texte concernant l’alcoolisme voté par le dernier congrès du parti 
socialiste [18 juillet 1960] ‘p. 1957, 1958, 1959) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations, Art. 12: (Réparation des dommages causés aux 
immeubles non bâtis des exploitations agricoles) [24 novem- 
bre 1960] (p. 4068). 


BOURGOIN (M. PIERRE), Député de la Seine, 12° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache 
et la fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec la fédération du Mali, en qualité de 
rapporteur pour avis: conséquences du transfert des compé- 
tences opéré au profit de Madagascar et du Mali du point de vue 
de la défense ; intention des Etats de l'Entente d'accéder à 
l'indépendance ; précisions devant être données sur la manière 
dont le Gouvernement envisage la défense de l’ensemble de la 
Communauté [9 juin 1960] (p. 1221-1222) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés entre la République fran- 
çaise et la fédération du Mali: participation du Mali et de la 
République malgache à la défense commune ; nécessité de consi- 
dérer les bases stratégiques mises à notre disposition comme la 
participation délibérée et définitive des nouvelles républiques 
africaines au bien commun ; absence d'une définition claire de 
la défense commune ; insuffisance des bases concédées à la 
France ; constitution d'une brèche entre Bamako et Fort-Lamy 
[6 juillet 1960] (p. 1729 à 1731) ; 

— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur l'intangibilité 
de la souveraineté française en Algérie ; la nécessité d'amener 
les Algériens à se déterminer pour la France [7 décembre 1960] 
(p. 4436-4437) ; son rappel au règlement (p. 4443). 


BOURGUND (M. GABRIEL), Député de Haute-Marne, 1” circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 





Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 886) (Crédits du ministère des armées, section 
commune. Outre-mer) (I., n° 921) [4 novembre 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi (n° 926) 
adopté par le Sénat, portant approbation de l'accord particulier 
signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la République 
française, d'une part, et le Gouvernement de la République 
islamique de Mauritanie, d'autre part (IL, n° 948) [12 novembre 
1960] ; 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la défénse 
nationale et des forces armées sur : 1° le projet de loi (n° 927) 
adopté par le Sénat, portant approbation des accords particuliers 
conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la République 
française, d'une part, et le Gouvernement de la République 
gabonaise, d'autre part ; 2° le projet de loi (n° 929) adopté pér 
le Sénat, portant approbation des accords particuliers conclus 
les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et les gouvernements respectifs de 
la République centrafricaine, de la République du Congo et de la 
République du Tchad, d'autre part (I., n° 949) [12 novembre 1960] : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi (n° 1004) 
autorisant la ratification du traité de coopération avec ses 
annexes et des traités portant respectivement convention judi- 
ciaire et convention consulaire conclus le 13 novembre 1969 entre 
la République française, d'une part, et la République du Came. 
roun, d'autre part (I, n° 1026) [8 décembre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, Section com- 
mune, Affaires d'outre-mer, en qualité de rapporteur pour avis : 
ses observations sur la mise sur pied de forces armées nationales 
dans les Etats de l’ex-empire français, la diminution corrélative 
des forces terrestres françaises, le caractère d’immobilisme de 
ce budget étant donné l’évolution de la Communauté et l’incer- 
titude de nos relations avec la plupart des Etats [7 novembre 
1960] (p. 3270-3271) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'accord 
Particulier signé avec la République islamique de Mauritanie, en 
qualité de rapporteur pour avis : ses observations sur les accords 
de défense, leur imprécision, les caractéristiques géographiques 
et militaires de la Mauritanie, l'importance de La menace exté- 
rieure pesant sur ce pays, les revendications marocaines, la néces- 
sité d’une couverture solide des frontières Nord, l'opportunité 
d'une conclusion rapide des accords de coopération en matière 
de défense, les accords passés avec les Républiques de l'Afrique 
équatoriale, le désir sincère des gouvernements de ces pays de 
s'insérer dans la Communauté, les problèmes posés par la 
défense particulière à chaque pays et la défense commune, la 
nécessité de bases françaises solides, Le rôle du général comman- 
dant supérieur en Afrique équatoriale, le cas particulier du 
Gabon, la nécessité de conclure, au plus vite, avec les pays de 
l'Entente, des accords analogues à ceux passés avec les pays de 
l'Afrique équatoriale [15 novembre 1960] (p. 3867 à 3869) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
ratification de traités conclus avec la République du Cameroun, 
en qualité de rapporteur pour avis: ses observations sur les 
accords militaires ; l'importance stratégique du Cameroun dans 
la défense de l'Afrique et dans l'établissement des lignes de 
communication des forces armées de la Communauté : les consé- 
quences désastreuses pouvant résulter de l'impossibilité d'utiliser 
certains des aérodromes se trouvant au Cameroun [12 décembre 
1960] (p. 4535). 


BOURNE (M. CLÉMENT), Député de l'Isère, 4 circonscription 
(I P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


interventions : 

— Prend part à la discussion sur une motion de censure : 
ses explications de vote : vote de la motion de censure pour 
sanctionner le rejet injustifié de la convocation du Parlement 
[5 mai 1960] (p. 675) ; 











— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
: après l'article 37, son article additionnel (substitution 

d'un système de mise en vente d'une essence colorée au régime 
1 de la détaxation du carburant-essence agricole) [19 mai 


actue 
1960] (p. 973). 


BOURRIQUET (M. GEORGES), Député de la Seine, 29° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur la proposition de loi n° 1017 adoptée par 
Je Sénat, relative à la fabrication, l'installation, la mise en vente 
et la vente d'appareils d'utilisation de l'électricité (I, n° 1051) 
(12 décembre 1960]. 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole : après l'article 29, article additionnel de M. Pinvidic 
tendant à partir du 1‘ janvier 1961 à munir d’une estampille 
label s'appliquant aux viandes extra ou de première qualité les 
abattoirs publics et industriels agréés et à exclure ces viandes 
de la liste des produits servant de référence aux indices des 
179 articles ou des 250 articles [18 mai 1960] (p: 942) ; 


— Ses observations sur les débats de l’Assemblée nationale : 
mise en cause à deux reprises différentes du Président de la 
République au cours du précédent débat [8 décembre 1960] 
(p. 4466). . 

— Prend part à la discussion de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, relative à la fabrication et à la vente d'appareils 
électriques ; en qualité de rapporteur : substitution indispensable 
d'une nouvelle tension à l’ancienne ; mise sous bivoltage des 
appareils [13 décembre 1960] (p. 4561). 


BOUTALBI (M. AHMED), Député de Bougie (I., puis U. N. R.). 
S'inscrit au groupe de l'U. N. R. [26 avril 1960] {p. 474). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


BOUTARD (M. JACQUES), Député de la Haute-Vienne, 
2 circonscription (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (Affaires culturelles. Cinéma) (n° 866) (I, n° 914) 
[4 novembre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Pose à M. le ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles, 
une question orale relative à la crise de l'industrie cinémato- 
graphique et du théâtre ; rétablissement du conseil supérieur 
du cinéma en ses fonctions ; critique du régime fiscal actuel ; 
cas des théâtres nationaux [21 octobre 1960] (p. 2702 à 2074, 
2708) ; 


— Pose à M. le ministre de l'information une question orale 
relative aux conclusions de la commission de censure des films 
cinématographiques : multiplication des productions traitant de 
la délinquance juvénile ; modification de la composition de la 
commission de censure [21 octobre 1960] (p. 2709-2710) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES, en qualité de 
rapporteur pour avis pour le cinéma : conséquences désastreuses, 
notamment pour les petites salles, de la suppression de l’aide à 
l'exploitation pour la modernisation des salles, taux élevé des 
taxes frappant le cinéma français par rapport à nos concurrents 
du Marché commun, désir des exploitants de voir rétablir la 
liberté du prix des places, établissement souhaitable d'un statut 
du cinéma non commercial, représentation nécessaire du Parle- 
ment au conseil supérieur de la cinématographie, intention du 
Gouvernement à l'égard de l'U. G. C., association de l'exploitation 
cinématographique aux activités des maisons de la culture 
[5 novembre 1960] (p. 3170-3171), situation tragique de nos 
théâtres, urgence d’une détaxation en leur faveur, faible rému- 
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nération des artistes de talent de nos théâtres subventionnés, 
création éventuelle d'un théâtre plus grand et mieux cé 
géographiquement que l'Opéra-Comique pour prendre le relais 
de son répertoire (p. 3175) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Information : insuffisance des crédits attribués au fonds culturel 
de presse, opinion à ce sujet du congrès de la fédération 
nationale de la presse française tenue à Deauville, prochaine 
exposition de la presse à Moscou (p. 3190) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des mages causés 
par les inondations, Art. 1°" : son a ment (fixation par 
décret de la liste des communes sinistrées) [24 novembre 1960] ; 
le retire (p. 4064). 


BRECHARD (M. Louis), Député du Rhône, 10° circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


— Prend part à la discussion du projet de- loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 12: (Dispositions 
relatives au boisement) ; son amendement proposant une nou- 
velle rédaction de l’article ; fixation de la délimitation des zones 
à vocation forestière par arrêté du ministre de l’agriculture 
après avis des chambres départementales d'agriculture [19 mai 
1960] (p. 1009) ; le retire (ibid.) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles (2° lecture) : Art. 1°", « Section II, 
Financement » (Art. 1106-7 du code rural: Participation de 
l'Etat) ; son sous-amendement à l’amendement de M. Reynaud 
tendant, pour les métayers, à ne retenir le revenu cadastral 
que dans la proportion du partage des fruits [29 novembre 1960] 
(p 4115). | 


BRICE (M. GEORGES), Député du Nord, 5° circonscription 
(I, puis R. N. U. R.). 


S'inserit au groupe du regroupement national pour l'unité de 
la république [15 décembre 1960] (p. 4682). 


Est nommé membre des affaires culturelles, familiales et 
sociales [11 octobre 1960] (p. 2504). 


BRICOUT (M. Epmonp), Député de l'Aisne, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu questeur de l'Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative 
aux abattements de zone [20 mai 1960] (p. 1025, 1026) ; 


— Prend part à la discussion de la loi de finances pour 1961, 
TAXES PARAFISCALES, état À, après la ligne 55, son article addi- 
tionnel (augmentation de 3 NF du permis de chasse, affectation 
de cette augmentation au Conseil supérieur de la chasse), ses 
observations sur les difficultés des fédérations de chasseurs, la 
nécessité de leur permettre d'assurer le repeuplement en gibier 
et de maintenir les gardes en activité, les difficultés financières 
du Conseil supérieur de la chasse [13 novembre 1960] 
(p. 3812-3813). 


BRIOT (M. Louis), Député de l'Aube, 1" circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune des projets 
de loi concernant l'agriculture : légitimité de la colère paysanne 
imputable à des années de négligence et de méconnaissance des 
difficultés de l’agriculture ; nombreuses mesures contradictoires 
prises au cours des dix dernières années ; importance du projet 
sur l'orientation agricole ; nécessité de mesures immédiates pour 
remédier à la situation des agriculteurs, notamment à leur 
endettement considérable ; dispositions regrettables du décret 
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du. 3 mars dernier ; nécessité de faire bénéficier Les investisse- 
ments..agricoles des mêmes avantages. que les investissements 
industriels; accroissement de la vente des produits agricoles 
sur.les marchés. extérieurs ; contrôle des importations ; nécessité 
d'assurer: aux agriculteurs des.conditions de vie et. de rému- 
nération. équivalentes à celles des autres professions pour 
maintenir Les fils d'exploitants à la terre et conserver cet équi- 
libre d'activité au sein de La nation; mauvaise gestion 
de l'O. N. I. C ; création nécessaire d'un organisme nouveau 
adapté à l'époque et aux intérêts de l’agriculture ; ouverture 
souhaitable d'une enquête sur l'assainissement du bétail et 
les raisons pour lesquelles les pays étrangers refusent nos 
viandes ; volume excessif des importations de certains produits 
agricoles, notamment des textiles ; maintien du fonds textile ; 
volume excessif de nos exportations de produits bruts au détri- 
ment de nos produits. finis (grumes de sapin) ; maintien de 
l'institut agronomique ; importance de la recherche scientifique 
pour permettre de transformer des produits et de les 
mieux vendre après transformation [3 mai 1960] (p. 575 à 578) ; 
orientation agricole, Art. 1‘: son sous-amendement tendant à 
compléter l'amendement de la commission relatif à la rémuné- 
ration. du travail de l'agriculteur pan les mots « par un 
calaukidentique.des prix de revient » | 12 mai 1960] (p. 791-792) ; 
désapprebation du mode de fixation des prix agricoles établi 
dans\de-décret du 3 mars (p. 792); Art; 2 :. (objectifs de produc- 
tion) ; nécessité d'assurer aux agriculteurs, obligés de procéder 
à des investissements, des avantages égaux à ceuæ consentis à 
l'industrie (p. 795); avant l'art, 20, son. amendement (dépôt 
avant Le 1° janvier 1961 d’un projet de réforme de l'O. N. I. C.) 
[17 mai 1960] (p. 878) ; Le retire (p. 879) ; Art. 23: (Importa- 
tions) ; précisions devant être données sur la composition du 
comité de gestion du fonds de régularisation et d'orien- 
tation des marchés ; conditions d'application des accords inter- 
nationaux (p. 894) ; Art. 25: (Contrats de culture) ; pénalités 
en cas de non-exécution des contrats (p. 897) ; Art. 24 : (Fixation 
des prix agricoles) ; lacunes du texte gouvernemental quant aux 
investissements et à la détaxation ; suppression regrettable de 
la référence à la date du 1‘' juillet 1960 [18 mai 1960] (p. 930) ; 
Art. 34: (Création de sociétés d'économie mixte pour la trans- 
formation -ow la commercialisation.… des produits. agricoles) ; 
amendement de M. Gabelle tendant à lé suppression de l'article ; 
suréquipement de nombreuses industries ; nécessité de réserver 
les mesures prévues dans l'artiele aux cas de carence des indus- 
tries privées (pâte à papier, jus de fruits) (p. 947) ; Art. 36: 
(Réforme par décret du crédit agricole) ; amendements tendant 
à la suppression de l'article ; nécessité de permettre au crédit 
agricole d'accorder des prêts aux agriculteurs groupés en 
sociétés [19 mai 1960] (p. 969) ; 


— Prend part à la diseussiom du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960; Art: 2: amendement de M. Charpentier 
tendant à étendre les interventions dw fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés à tous Les produits agricoles 
[(3T mai: 19607] (p. 1062) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38. de. la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux: défense des bouïlleurs de cru; lutte contre 
l'alcoolisme ; financement des campagnes de presse faites autour 
des bouilleurs: de: cmæ [18 juillet 1960} (p.. 1972:1973) ; Article 
unique: amendement. de Mme: Devaud tendant à préciser le 
texter initial dw projet; nécessité d’abaisser le prix des jus: de 
fruits ets des eaux minérales (p. 1982) ; 

— Prend part à la discussion du: projet de loi portant ratifi- 
cation du décret du:6 mars 1959 suspendant provisoirement la 
perception du droit de douane d'importation sur - certains 
légumes secs: intérêt rétrospectif de’ cette: ratification ; avan: 
tages du développement de la culture des légumineuses: en 
Afrique du Nord où abonde la main-d'œuvre ; organisation de 
méthodes. de: triage ; étude de ces problèmes dans le cadre de 
la Communauté économique européenne [21 juin. 1960] 
(p. 1444-1445) ; date x laquelle les droits de douane ont été 
rétablis en: Algérie (p.: 1445) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur 
la lenteur du remembrement, l'insuffisance de la détawation des 
investissements: par: rapport à l'industrie, l'inquiétude suscitée 
par la pohitique dw Gouvernement en matière. de viande, les 
difficultés d'application du Marché commun, les importations 
de- suere- (9 novembre 19604 (p: 3397-3398}; titre IV: la sup- 
pression ‘inopportune des crédits: affectés à la propagande du 
vin; notamment au moment de ba mise en application du Marche 
commun : l'insuffisance du taux de détaxatton des investisse- 


ments: (p.' 3449/3450) ; 








— Prend. part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°’, Section IIL: Ki 
Art. 1106-7 du code rural : (Conditions de la participation de l'Etat 
aux cotisations) ; amendement de M. Paul Reynaud tendant à 
stituer à la référence au revenu cadastral la référence au bénéfice 
agricole forfaitaire ; supériorité de la référence au bén 
agricole, plus juste ; inclusion des cotisations sociales dans les 
prix des produits agricoles [12 juillet 1960] (p. 1888) ; 2° lecture 
Article 1” « Section IV, Assujettissement et organisation + 
(Art. 1106-8 du code rural) : avantages du pluralisme préserwant 
la liberté du choix des assurés et assurant une saine. émulation 
[29 novembre 1960] (p. 4125-6) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loï-cotisti. 
tutionnelle portant modification de l'article 28 de la Consti. 
tution: oppose la question préalable ; ses observations sur 
l'inscription souhaitable à l’ordre du jour de la ratification .des 
ordonnances prises en application des pouvoirs spéciaux 
[15 décembre 1960] (p. 4651) ; le contenu des ordonnances 
prises récemment sur l'alcoolisme ; leur non-conformité à % 
loi sur les pouvoirs spéciaux (p. 4652) ; retrait de sa question 
préalable (p. 4654). 


BROCAS (M. Parrice), Député du Gers, 1" circonseription 
(E. D.). 

Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par: application de l’article 38 derda 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration 
de l'Algérie : limitation nécessaire du domaine des pleins pou- 
voirs; approbation renouvelée de la politique algérienne du 
Gouvernement ; ralliement tardif de certains au principe de 
la légalité républicaine [2 février 1960] (p. 122, 123) ; Art, 1°": sq 
demande de suspension de séance (p. 124) ; son amendement 
(énumération limitative des matières du domaine des pouvoirs 
spéciaux) (p. 124-125) ; caractère vague de l'expression sauvegarde 
de l'Etat; limitation de l'extension de la compétence de l'Etat 
aux buts à atteindre; poursuite des fonctionnaires civils. et 
militaires coupables de désobéissance ; modifications de la procé- 
dure pénale pour permettre la répression des atteintes. à la 
sécurité intérieure et exterieure de l'Etat; réalisation d'une 
évolution administrative en Algérie (p. 125); Art. 2: son 
amendement (limitation de la délégation de pouvoirs au derñier 
jour de la session d'avril pour les mesures prises sur Le territoire 
français et au dernier jour de la session d'octobre pour“les 
mesures prises spécialement pour l'Algérie (p. 126: Art: 3: 
son amendement (dépôt des projets de ratification devant, le 
Parlement le dernier mardi d'avril pour les mesures prises sur le 
territoire français et au plus tard Le premier mardi d'octobre pour 
les ordonnances prises spécialement pour l'Algérie (p1:127) ; 
son amendement prévoyant que les dispositions de la présente 
loi cesseraient d’avoir effet au cas où viendraient à jouer les 
articles 7, dernier alinéa, o 16 de la Constitution (ibid.) ; 


— Est entendu sur la fixation de l’ordre du jour: prochain 
dépôt d'une motion de censure ; intervention de son vote quand 
le Président de la République sera de retour en territoire fran- 
çuis ; respect de la Constitution. et de La tradition républicaine 
[26 avril 1960] (p. 464-465) ; 


— Prend part à la diseussiom sur une motiom de: censure : 
valeur obligatoire de l'indicatif présent employé. à l'article 295 
nécessité de la signature conjointe du Président de liw République 
et du Premier ministre sur le décret d'ouverture: de: sessions 
extraordinaires ; conséquences illogiques du refus opposé à da 
convocation du Parlement (impossibilité pour les députés méeon: 
tents de demander une session: extraordinaire), non conformité 
de ce refus à la Constitution. (avis des. professeurs. de. droit, 
déclaration du commissaire du. Gouvernement devant Le. comité 
consultatif constitutionnel, débat. au conseil d'Etat); nécessité 
de rétablir l'équilibre voulu par la. Constitution entre Les. besoins 
du Gouvernement et les droits de l'opposition ; responsabilité du 
Premier ministre dans la non convocation du Parlement ; néces- 
sité pour les parlementaires de voter la motion de-censure pour 
manifester leur opinion sur la violation de la Constitutiomvet 
arrêter l'amenwisement progressif des droits du Parlement; 
contradiction entre l'opinion de certains sur la violation dela 
Constitution et leur refus de-voter lu motion de censure; craintes 
d'une évolution aboutissant au naufrage de toutes nos libertés 
[5 mai 1960] (p: 667 à 669) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant. à compléter le titre XII-de:ka Constitution: sa d 
de suspension. de séance [11 mai. 1960] (p. 767) ; article unique, 
ses explications de vote: application. maladroite de l’article 4 
empêchant d'obtenir une majorité massive (p.. 773) ; 











LA 


Prend part à la discussion du projet de loi de programme 

aux investissements agricoles, Art, 1“: sa de de 
vote par division [31 mai 1960] (p. 1054) ; nécessité de deux 
potes distincts, l'un sur les crédits destinés aux adductions d’eau, 
pautre sur les crédits destinés à l’électrification rurale (ïbid.) ; 


_ Prend par à la discussion du projet de loi portant approba- 
des accords signés avec la Fédération du Mali: ses 
tions de vote : espoir de voir se construire un jour la 
communauté qui demeure réalisable, celle de l'Afrique 
qec l'Europe occidentale [9 juin 1960] (p. 1247). 


Session 1960-1961. 


se Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
1961 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES, en qualité 
de rapporteur pour avis pour les affaires marocaines et 
siennes : ses observations sur la concentration souhaitable 
g du ministre de l'intérieur des compétences adminis- 
fratives concernant l'aide aux rapatriés d'Afrique du Nord, 
W remplacement de la direction générale des affaires maro- 
ines et tunisiennes par une direction simple, la fermeture du 
consulat d'Oudjda à la suite de la création dans cette ville 
dun centre d'accueil de musulmans réfugiés, le contrôle établi 
par la Tunisie et Le Maroc sur les transferts de capitaux en 
jolation des conventions monétaires passées avec la. France, 
la ibilité pour le Gouvernement d'acheter aux Français, 
; s de devises, les devises marocaines et tunisiennes 
dont äl a besoin, la dépossession des agriculteurs français de 
Tunisie et du Maroc, l'accord regrettable conclu le 13 octo- 
bre entre le Gouvernement français et tunisien, nos rapports 
décevants avec nos deux anciens protectorats [4 novembre 1960] 
(p. 3124 à 3126) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux: ses 
observations sur la nécessité d’une réforme des régimes matri- 
moniaux étant donné l’évolution des mœurs ; l'échec des réformes 
de 1907 et de 1938 ; les dispositions du projet, l'insuffisance de 
l'indépendance reconnue à la femme, les avantages d’un système 
de séparation des biens avec participation aux acquêts conciliant 
l'indépendance juridique de la femme et l'équité dans le 

e ; l'institution souhaitable d’une dualité de régimes légaux 
entre lesquels Les époux pourraient choisir ; Les propositions faites 
dans ce sens au moment de la rédaction du code civil [17 novem- 
bre 1960] (p. 3911 à 3913), 


— Prend part à la discussion du projet de loi programme 
relative à certains équipements militaires (motion de censure) : 
ses observations sur l'impopularité du projet dans l'opinion 
publique ; le refus du Gouvernement de prendre des initiatives 
pour la création d'une force atomique inter-alliée ; le désaccord 
manifesté par le chancelier Adenauer à propos des nouveaux 
objectifs de la politique étrangère française ; La méfiance inspirée 
par la politique étrangère défendue par le Premier ministre 
[22 novembre 1960] (p. 3964-3965). 


BROGLIE (M. JEAN DE), Député de l'Eure, 1° circonscription 
(L P, A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— $Sa proposition de loi tendant à l'instauration d’une taxe 
d'habitat rural (I. n° 570) [26 avril 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à instituer une déclaration 
cbligatoire de résidence (I, n° 846) [25 juillet 1960] ; 

— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des affaires étrangères, relations 
culturelles) (I, n° 886, annexe n° 4) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter les dispositions du titre XM de la Consti- 
tution : constatation d'une mutation se faisant, non plus comme 


" Gutrefois sous la pression des armes, mais sous la pression des 


consciences ; rôle de la France pour assurer le succès de cette 
Communauté rénovée à forme multinationale dont la seule force 
tésidera dans la volonté des peuples de rester solidaires ; néces- 
sité d’une assistance économique accrue et d’une association de 
la Communauté aux problèmes de la métropole ;: nécessité de 
! aux peuples africains une idée claire et mette de leur 
émancipation pour leur permettre de choisir le camp des peuples 
libres et de résister aux nombreux dangers qui les menacent ; 
importance secondaire de la querelle de procédure ; importance 
Capitale d'une alliance des cœurs [10 mai 1960] (p. 745-746) ; 
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XXV 
— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 


de réalisation d’ foncier, ‘aux 
diverses formes de groupements de vpropriétaires 
ainsi qu'à l è des e non rentables 


[12 mai 1960] (p. 817) ; Art. 11 : (Groupement de propriétaires 
et d’exploitants) ; son amendement précisant qu’il s’agit de grou- 
pements libres (p. 819) ; transformation de son amendement en 
un sous-amendement à l'amendement de la commission (p.820) ; 
Art. 12:son amendement précisant que les sociétés d'aménage- 
ment pourront acquérir des terres mises librement en vente pur 
leur propriétaire (p. 822) ; le modifie en ajoutant « à l'exclusion 
des terres incultes » (ibid.) ; Art. 13: son amendement subor- 
donnant l’aide financière de l'Etat à l'adhésion à un organisme 
de gestion (p. 823) ; Le retire (p. 824) ; son amendement (exten- 
sion des avantages fiscaux et financiers) (p. 824) ; Le retire 
(ibid.) ; Art. 14: son amendement tendant à porter à sept ans 
la phase transitoire (p. 824) ; le retire (ibid.) ; Art. 16: (Mise 
en valeur des terres incultes) ; son sous-amendement à l'amende- 
ment de la commission (consultation du comité supérieur d'amé- 
nagement foncier pour la détermination de la superficie type de 
l'exploitation) [17 mai 1960] (p. 867) ; le retire (ibid.) ; son 
sous-amendement (conditions de qualification des fonds ‘incultes) 
(ibid.) ; Le retire (ibid.) ; son amendement tendant à ajouter le 
reboisement dans la mise en demeure adressée au propriétaire 
d’un fonds porté à l'inventaire des terres ‘incultes (p. 868) ; le: 
retire (p. 869) ; son amendement (résiliation préalable du bail 
lorsque le propriétaire veut procéder luimême à la mise en 
valeur d'un fonds inculte) (p. 869) ; Le retire (ibid.) ; son amen- 
dement permettant aux fonctionnaires chargés de veiller à 
l'application des dispositions de demander aux bénéficiaires des 
parcelles concédées toutes explications écrites qu'ils jugeraient 
nécessaires (p. 870) ; Art. 18: son amendement tendant à l'ins- 
tallation de petites unités industrielles dans les régions ‘sous- 
peuplées (p. 873) ; apport de salaires d'appoint dans des régions 
pauvres ; maintien de la séparation des art. 18 et 19 (ibid) ; 
Art. 20 : (Fonds de régularisation et d'orientation) ; son amende- 
ment invitant le Gouvernement, dans un délai de deux ans, à 
entreprendre les études et présenter au Parlement les textes 
nécessaires à la création d’un établissement public de ‘régulärisa- 
tion et d’orientation des marchés de produits agricoles (p. 881) ; 
nécessité d’une action beaucoup plus large en matière: d'organi- 
sation des marchés (ibid.) ; Le retire (p. 882) ; Art: 23: (Importa- 
tions) ; son amendement tendant à obliger le Gouvernement à 
prendre, dans tous les cas, les mesures nécessaires pour “éviter la 
chute des cours au-dessous des niveaux gurantis (p. 894) ; le 
retire (ibid.). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion de 
censure): nécessité pour la France de posséder une arme 
nucléaire, gage de sa sécurité et de son influence politique, conti- 
nuation de la modernisation de l'armement conventionnel ; 
accroissement de nos chances d'adhésion au club atomique résul- 
tant de l'adoption du projet ; modernisation du pacte atlantique 
auquel la France est attachée ; respect de l'équilibre des pou- 
voirs ; conséquences désastreuses du vote dela motion [24octobre 
1960] (p. 3741 à 3743) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES, en qualité de 
rapporteur spécial pour les relations culturelles : ses observations 
sur la prochaine élaboration d'un plan quinquennal de coopéra- 
tion technique, l'augmentation des ventes de livres à l'étranger 
malgré la concurrece étrangère et l'insuffisance des crédits du 
fonds culturel, l'importance du livre comme véhicule de notre 
pensée et de nos techniques, la modernisation nécessaire de nos 
méthodes d'enseignement à l'étranger pour lutter contre une 
certaine désaffection à l'égard de notre langue, la création d’un 
diplôme réservé aux étudiants étrangers, la nomination de lec- 
teurs en Afrique, le rétablissement presque intégral de nos posi- 
tions culturelles en Egypte, l'insuffisance de l’aide à l’enseigne- 
ment privé à l'étranger, La situation des boursiers français à 
l'étranger, celle des boursiers étrangers en France, l'œuvre dés 
archéologues français, le développement de nos manifestations 
artistiques à l'étranger, nos positions culturelles au Cambodge, 
au Laos et au Viet-Nam, notre programme de coopération tech- 
nique dans ces pays, la place importante réservée à l’enseigne- 
ment français au Maroc, nos relations culturelles avec la Tunisie, 
les modalités de notre coopération technique, l’action du service 
de coopération technique des affaires économiques, les opérations 
immobilières envisagées pour 1961, la création d’un institut franco- 
Japonais à Tokio et d'un institut français à Athènes {4 novembre 
19601 (p. 3115 à 3118) ; 
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— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur l'urgence de la 
cessation des hostilités ; le rapprochement des communautés ; la 
démonstration nécessaire devant le monde de la sincérité de nos 
intentions, l'espoir mis dans l’autodétermination [7 décembre 
1960] (p. 4439-4440). 


BRUGEROLLE (M, ANDRÉ), Député de la Charente-Maritime, 
3" circonscription (App. IL P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


BUOT (M. HENRI), Député du Calvados, 1" circonscription 
(U. N. R.). 


? 
Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (déuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section Air : 
Uniformisation nécessaire de la limite d'âge des généraux de 
l'armée de l'air avec celle des généraux des autres armées, fixa- 
tion de l'aptitude au vol d'après l'âge [7 novembre 1960] (p. 3274). 


BURLOT (M. ANDRÉ), Député de Loir-et-Cher, 1°” circonscrip- 
tion (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire du comité directeur du fondé 
d'investissement pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer [26 avril 1960] (p. 475). 


Est nommé membre du comité directeur du fonds d’investisse- 
ment des départements d'outre-mer [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre du comité directeur du fonds d'aide et 
de coopération [15 décembre 1960] (p. 4682). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
programme (n° 703) pour les départements d'outre-mer (I. 
n° 713) [28 juin 1960] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de ioi de 
programme modifié par le Sénat pour les départements d'outre- 
mer (I, n° 801) [19 juillet 1960] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de Joi de 
programme pour les départements d'outre-mer, modifié par le 
Sénat dans sa deuxième lecture (I., n° 837) [25 juillet 1960] ; 

— $es rapports faits au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) (crédits des services du Premier 


ministre — VIII — Administration des services de la France 
d'outre-mer ; IX — Relations avec les Etats de la Communauté ; 
relations avec le Cameroun et le Togo ; X — Départements et 


territoires d'outre-mer) (1, n° 886, annexes n°° 21, 22, 23) [18 octo- 
bre 1960] ; 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer, en qualité de rapporteur : 
ses observations sur Le dépôt de ce projet sur l'invitation de la 
commission des finances ; la nature et le domaine des lois de 
programme ; l’imprécision de certaines dispositions ; l'absence 
regrettable d'une loi de programme par département ; l'opportu- 
nité d'une communication annuelle du Gouvernement sur l'état 
d'application du texte dans chaque département ; la nécessité d'un 
accroissement des pouvoirs du ministre chargé des D. O. M. et 
des préfets ; les avantages et les inconvénients de l'extension des 
pouvoirs des conseils généraux étant donné leur composition ; 
la création d’une fiscalité propre aux D. O. M. ; la mise en valeur 
des terres incultes : la codification du colonat partiaire ; l’encou- 
ragement à l'accession à la propriété, notamment par des mesures 
fiscales ; la situation particulière de la Guyane ; la nécessité d'y 
créer une infrastructure de base et une production vivrière per- 
mettant à une population accrue, éventuellement d'origine étran- 
gère, d'y vivre ; le paiement de la canne à sucre à la richesse 
selon le système en vigueur à la Réunion ; la modification de la 
fixation du contingent du rhum ; l'abandon de la monoculture ; 
le développement de l'élevage ; la reprise de la culture du tabac ; 
l'expansion du tourisme ; la réforme du crédit ; la création dans 
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chaque département d'organisations permettant des 
fréquents de l’économie; l'attribution de certains postes en 
supplément aux élèves des grandes écoles pour remédier à la crise 
de recrutement des fonctionnaires ; l'incorporation des à 
recrues dans la métropole ; la réforme du régime budgétaire des 
communes ; l'ampleur de l'effort accompli par le Gouv 

[29 juin 1960] (p. 1564 à 1567) ; après l'art. 1°", article additionnel 
de M. Catayée (répartition des crédits entre les différents dépar. 
tements d'outre-mer à raison de 75 p. 100 proportionnellement à 
la population et 25 p. 100 prorportionnellement à la superficie 
de chacun des D. O. M.) [30 juin 1960] (p. 1625) ; article addi. 
tionnel de M. Catayée prévoyant qu'à partir de 1961 les opérations 
du F.1. D. O. M. concernant les collectivités locales et établisse. 
ments publics locaux seront entièrement subventionnés par l'Etat 
(p. 1625) ; Art. 2: son amendement au nom de la commission 
prévoyant que les dotations prévues à l'article, au titre 
ministères techniques constituent un minimum (p. 1627) ; article 
additionnel de M. Césaire faisant obligation au Gouvernement 
dans un délai de trois mois de rechercher, après avis des collec. 
tivités locales de la Martinique, une formule nouvelle d’exploita. 
tion du réseau d'énergie électrique tendant notamment à abaisser 
le prix du courant ; différence entre le régime de la société marti. 
niquaise et celui de la société guadeloupéenne (p. 1629) ; son 
article additionnel (communication annuelle au Parlement d'un 
rapport rendant compte de l'exécution de la loi (p. 1631) : son 
article additionnel précisant les diverses mesures réglementaires 
et législatives que devra prendre le Gouvernement avant la“fin 
de l’année 1960 en matière fiscale, en matière agricole, en matière 
industrielle, dans le domaine de la monnaie et du crédit et dans 
le domaine économique général (p. 1631) ; son amendement 
au nom de la commission faisant obligation à la S.E. I. T.A, 
d'acheter chaque année en priorité un contingent de taba 
en provenance des départements d'outre-mer de la Réunion, 
de la Martinique et de la Guadeloupe (p. 1632) ; le retire 
(ibid.) ; son article additionnel tendant à ce que chaque 
année dans les grandes écoles des postes supplémentaires 
soient réservés aux candidats s’engageant à servir dans les 
D. O. M. et T. O. M. (p. 1633) ; modifie son amendement (ibid.) ; 
son article additionnel (institution d'une commission locale char. 
gée de donner son agrément pour l'octroi d'avantages spéciaux en 
faveur des entreprises dans le cadre du programme économique 
tracé par la loi) (p. 1634) ; le modifie (ibid.) ; son article addi- 
tionnel invitant le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour permettre aux D. O. M. d'écouler leur production de 
sucre (p. 1635) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICE DU PREMIER MINISTRE, Admi- 
nistration provisoire des services de la France d’outre-mer, en 
qualité de Rapporteur spécial : ses observations sur l’ensemble 
des problèmes économiques et financiers intéressant l'outre-mer, 
les charges incombant à la France pour l’ensemble de ces terri- 
toires d'outre-mer par rapport au budget général, le montant de 
cette aide, l'orientation qu'il convient de lui donner (recherche 
d'une meilleure alimentation, développement de l'instruction, 
création de centres de développement économique) l'activité 
des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte dans les 
D. O. M. (S. A. T. E. C. et S. I. T. O.), la situation équivoque 
des sociétés ayant une activité dans les Etats de la Communauté, 
la représentation nécessaire du Parlement au sein du comité de 
surveillance de la caisse centrale de coopération économique, la 
prolifération des activités d'Etat dans le secteur privé, la nécessité 
d'un contrôle parlementaire sur les filiales des filiales, l'achè: 
vement en 1963 de la reconversion des services de l'ancien minis- 
tère de la France d'outre-mer [6 novembre 1960] (p. 3215 à 
3217) ; Relations avec les Etats de la Communauté, du Cameroun 
et du Togo, en qualité de rapporteur spécial: harmoni- 
sation de l'aide de la France avec l'aide que ces Etats 
reçoivent d'organismes internationaux, telle que l'organisation 
de Bruxelles, rôle des missions permanentes d'aide et de 
coopération, nécessité pour ces Etats de prendre conscience 
qu'ils doivent désormais assurer seuls l'équilibre de leur budget 
et le fonctionnement de leur administration, aide devant leur 
être apportée pour développer l'enseignement pour poursuivre 
les travaux d'aménagement et d'assainissement urbains, ainsi 
que les travaux d'infrastructure économique et pour continuer 
l’œuvre hospitalière, accueil des étudiants originaires de la 
Communauté en France, représentation souhaitable du Parlement 
au sein du comité directeur du fonds d'aide et de coopération 
(F. A. C.), nécessité de donner un statut au personnel de 
l'assistance technique, différence entre le F. 1. D. E. S. et le 
F. À. C., importance de l'aide du fonds européen de développe- 
ment (F. E. D. O. M.) (p. 3220-3221) ; après l'art. 78, son article 
additionnel tendant à faire ressortir dans chaque budget minis- 
tériel les dépenses destinées à l'assistance et à la coopération 
avec la Communauté (p. 3233) ; le retire (ibid.) ; son article 
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itionnel : (représentation parlementaire au sein du comité 
directeur du fonds d'aide et de coopération) (p. 3233) ; le retire 

id.) ; son article additionnel (représentation parlementaire au 

in du conseil de surveillance de la caisse centrale de coopéra- 
tion économique (p. 3236) ; le retire (ibid.) ; DÉPARTEMENTS ET 

ITOIRES D'OUTRE-MER, en qualité de rapporteur spécial : 
ses observations sur l'unification des fascicules budgétaires 
relatifs aux départements et aux territoires d'outre-mer, 
la nécessité d'assurer une meilleure coordination et une 
us grande efficacité aux services du ministre chargé des 
départements d'outre-mer, la précarité de l'équilibre des budgets 
des territoires et. départements d'outre-mer étant donné leur 
accroissement démographique ; la nécessité de confier un plus 
nombre d'emplois administratifs à des autochtones, l’excel- 
lente école professionnelle que constituerait pour les jeunes 
recrues l'accomplissement de leur service militaire en France, 
la nécessité, pour favoriser l'établissement d'industries, d'insti- 
tuer des primes d'équipement et de prendre des mesures fiscales 
appropriées, le lancement souhaitable d’un emprunt en faveur 
de l'équipement, de l'industrialisation et de la modernisation des 
territoires d'outre-mer, les activités de la société d'assistance 
technique et de crédit social d'outre-mer (S. À. T. E. C.) et de 
la société immobilière et touristique des départements d'outre- 
mer (S. I. T. O.), l'urgence du dépôt d’une Loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer, la nécessité d'encourager les 
capitaux privés à s'investir dans les T. O. M. [6 novembre 1960] 
(p. 3238-3239) ; Titre III de l’état G : amendement de M. Hassan 
Gouled tendant à une réduction de crédits ; incidence politique 
de cet amendement pouvant mettre en cause nos rapports avec 
l'Ethiopie [8 novembre 1960] (p. 3314) ; ’ 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles (2° lecture), Article 1°, « Section III, 
Financement » (Art. 1106-5 du code rural) ; amendement de 
M. Gauthier, au nom de la commission de la production et des 
échanges tendant à assurer le financement, à concurrence de 
10 p. 100, par une taxe sur les corps gras importés d’origine 
végétale : ses observations sur les incidences de cette taxe sur 
les budgets des T. O. M. et des pays de la Communauté exporta- 
teurs de corps gras [23 novembre 1960] (p. 4014) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
aménagements fiscaux dans les départements d'outre-mer : ses 
observations sur la nécessité d'encourager les capitaux métropo- 
litains à s'investir dans les départements d'outre-mer ; le déve- 
loppement nécessaire des investissements nouveaux pour faire 
face à l'accroissement de la population ; la nomination souhai- 
table d'un second secrétaire général de préfecture ayant une 
formation économique et financière chargé de la centralisation 
des problèmes économiques et d'expansion ; la recherche de 
débouchés pour les productions des départements d'outre-mer ; 
l'ignorance du Parlement et de l'opinion publique de la situation 
de ces départements : la formation souhaitable dans les départe- 
ments d'outre-mer de techniciens capables de promouvoir eux- 
mêmes la politique d'expansion nécessaire [1‘° décembre 1960] 
(p. 4229-4230) ; Art. 8 (bénéfices industriels et commerciaux 
faisant l’objet d’investissements agréés) : son amendement (dépôt 
d'un projet de loi encourageant l'investissement dans les dépar- 
tements d'outre-mer des bénéfices industriels et commerciaux 
réalisés dans les départements français) [8 décembre 1960] 
(p. 4469-4470) ; Art. 13 son amendement (intervention du 
ministre chargé des départements d'outre-mer dans l’établisse- 
ment de la liste des importations bénéficiant d'une exonération 
de la T. V. À. (p. 4472-4473) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 : après article 8 : article additionnel du 
Gouvernement (allégement des impôts sur les spectacles) : ses 
observations sur les charges d'exploitation élevées des salles de 
cinéma ; le prix excessif des locations de films ; les conditions 
d'attribution de l'aide à la production cinématographique ; la 
réduction nécessaire du coût des productions [5 décembre 1960] 
(p. 4288). 

BURON (M. GILBERT), Député d'Indre-et-Loire, 3° circons- 
cription (U. N. R.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
Chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juillet 1960] 
p. 2139). 


Dépêts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 562) relatif au remem- 
brement des propriétés rurales, à certains échanges et ünions 
d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d’irriga- 
tion, à certains boisements (1., n° 597) [29 avril 1960] ; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 727), modifié par le 
Sénat, relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l’écoule- 
ment des eaux d'irrigation, à certains boisements (I, n° 741) 
[7 juillet 1960] ; : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 795), modifié par le 
Sénat dans sa deuxième lecture, relatif au remembrement des 
propriétés rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles 
ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains 
boisements (I, n° 807) [20 juillet 19601]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur les projets de loi relatifs à 
l’agriculture, en qualité de Rapporteur, pour le projet de loi 
concernant le remembrement : Importance du regroupement fon- 
cier pour favoriser la productivité agricole ; ampleur de l'effort 
financier du Gouvernement en faveur du remembrement ; sup- 
pression nécessaire des obstacles juridiques et administratifs 
rencontrés jusqu'alors ; opportunité d’une large publicité préala- 
ble ; utilisation maximum des possibilités d'échanges amäiables ; 
augmentation des effectifs des ingénieurs spécialisés du génie 
rural et des géomètres qualifiés ; abaissement de la participation 
des intéressés aux frais de remembrement ; nécessité de faire 
présider les commissions départementales et communales par 
des magistrats spécialisés ; assouplissement de la condition dite 
de « contiguité » ; importance des mesures relatives à l’irriga- 
tion ; suppression de la loi de 1907 réglementant l'utilisation. des 
eaux de la Durance ; observations sur les dispositions du projet 
concernant la réglementation de certains reboisements et facili- 
tant la constitution de groupements forestiers [29 avril 1960] 
(p. 559 à 561) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 10: (Aménagement foncier) ; son amendement 
(référence à l’art. 4 du projet) [12 mai 1959] (p. 816) ; Art. 11: 
son amendement prévoyant que le régime juridique des grou- 
pements prévus à l’article est défini par un décret pris en 
conseil d'Etat après avis du conseil supérieur consultatif d’amé- 
nagement foncier (p. 820) ; Art. 15: son amendement prévoyant 
l'avis du comité supérieur consultatif d'aménagement foncier 
(p. 824) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales en qualité de rapporteur : 
motion de M. Lacroix tendant au renvoi du projet en commis- 
sion [19 mai 1960] (p. 978) ; Art. 1°" : amendement de M. Waldeck- 
Rochet (constitution de sociétés syndicales de remembrement) 
(p. 981) ; suppression regrettable de la commission communale ; 
qualités du maire pour remplir son rôle d’arbitre (ibid.) ; son 
amendement au nom de la commission (nouvelle rédaction de 
l’article) (ibid.) ; Art. 2: son amendement au nom de la commis- 
sion tendant à substituer dans le premier alinéa aux chiffres 
« 26 bis » Les chiffres « 26-1 » (p. 982) ; son amendement au 
nom de la commission tendant à porter à deux mois le délai 
accordé au conseil municipal pour se prononcer sur les modifi- 
cations ou suppressions de chemins ruraux proposées par la 
commission communale (ibid.) ; Art. 4: (Maintien en possession 
des bénéficiaires du transfert de propriété jusqu'à la nouvelle 
décision de la commission départementale en cas d'annulation 
de la première décision) ; son amendement au nom de la com- 
mission tendant à exiger des bénéficiaires du transfert qu'ils 
conservent l'assolement en vigueur (p. 983) ; Art. 5 : (Attribution 
d'un délai au propriétaire évincé) ; son amendement au nom de 
la commission (compétence du tribunal d'instance du lieu de 
l'immeuble pour la fixation de l'indemnité ; gratuité de tous 
les actes de procédure) (ibid.) ; Art. 6: son amendement 
tendant à substituer aux mots « 26 bis » les mots « 26-1 » 
(p. 984) ; après l'art. 6: son article additionnel au nom de la 
commission tendant à accorder une priorité pour les opérations 
de remembrement aux communes traversées par les autoroutes 
(p. 984); Art. 8: son amendement au nom de la commission 
prévoyant l'arbitrage de la commission départementale en cas 
d'opposition d'un seul participant d'un échange multilatéral 
(p. 986) ; son amendement au nom de la commission tendant à 
faire bénéficier des avantages prévus par l’ordonnance du 4 fé- 
vrier 1959 les échanges amiables portant sur les parcelles infé- 
rieures à un hectare (ibid.) ; Le retire (ibid.) ; après l'art. 8: son 
article additionnel au nom de la commission permettant la cession 
des droits de plantation en cas d'échanges amiables ou de remem- 
brement dans les régions de vignoble par dérogation au décret, 
de septembre 1953 (p. 996) ; Art. 9 : (Réglementation de l’usage 
et de l'écoulement des eaux d'irrigation) (p. 1002) ; son sous- 
amendement, au nom de la commission, à l'amendement du 
Gouvernement (non application des dispositions relatives à l’arro- 
sage gratuit aux riziculteurs) (p. 1006) ; le retire (ibid.) ; son 
amendement au nom de la commission tendant à modifier le 
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6° alinéa du texte proposé pour l'article 1285 du code rural 
(p. 1006) ; son amendement au nom de la commission (compé- 
tence du tribunal d'instance pour les contestations auxquelles 
peuvent. donner lieu l'exercice des servitudes et la fixation des 
indemnités dues aux propriétaires intéressés ; gratuité des actes 
de procédure) (ibid.) ; son amendement au nom de la commission 
proposant que les servitudes de passage imposées pour l’établis- 
sement de conduites souterraines d'irrigation soient établies dans 
les conditions les plus rationnelles et les moins dommageables 
à l'exploitation présente et future (ibid.) ; son amendement au 
nom de la commission (limitation des servitudes pour implanta- 
tion de canalisations souterraines aux seules irrigations déclarées 
d'utilité publique) ; le retire (p. 1007) ; Art. 10 : son amendement 
au nom de la commission (modification de forme du premier 
alinéa) (ibid.) ; ses amendements au nom de la commission 
(modification de forme) (p. 1007) ; Art. 11: (Abrogation de la 
loi du 11 juillet 1907 sur la réglementantion des eaux de la 
Durance) ; son amendement au nom de la commission tendant à 
la suppression de l'article (p. 1008) ; Art. 12: dispositions 
relatives à certains boisements ; son amendement au nom de la 
commission proposant une nouvelle rédaction de l’article 
(p. 1009) ; le retire (ibid.) ; après l'art. 13, son article additionnel 
au nom de la commission (restitution de terrains agricoles acquis 
par voie d'expropriation en vue de la création d’aérodromes ou 
d'utilisation militaire et non utilisés) (p. 1010); le retire 
(p. 1011) ; article additionnel de M. Van der Meersch tendant 
en cas d’expropriation de terres agricoles à faire bénéficier les 
expropriés d'une indemnité destinée, soit à couvrir l'intégralité 
du préjudice subi, soit à permettre leur réinstallation (p. 1013) ; 
Art. 8: compétence du tribunal d'instance pour firer les moda- 
lités de la cession et notamment son prix à défaut d'accord 
amiable (ibid.) ; Art. 9 : son amendement au nom de la commission 
(compétence du tribunal d'instance pour les contestations auzx- 
quelles peuvent donner lieu l'exercice des servitudes prévues dans 
l'article 128-5 du code rural ; gratuité des actes de procédure) 
(p. 1014-1015) ; 


— En deuxième lecture, en qualité de rapporteur [7 juillet 
1960] (p. 1782), Art. 1°" « bis » : (Envoi en possession provisoire 
de nouvelles parcelles) ; son amendement au nom de La commis- 
sion prévoyant que l'arrêté préfectoral sera notifié aux intéressés 
et publié à la mairie (ibid.) ; Art. 1°" « ter » : son amendement au 
nom de la commission tendant à substituer aux mots « des 
bâtiments légers et de peu de valeur », les mots « des bâtiments 
légers ou de peu de valeur » (ibid.) ; Art. 3 « bis » : son amende- 
ment au nom de la commission (reprise du texte voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale) (p. 1783) ; Art. 4: son amende- 
ment au nom de la commission (reprise du texte voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale) (ibid.) ; Art. 5 : (délai imparti 
au propriétaire évincé pour saisir la commission départementale) ; 
son amendement au nom de la commission (réduction du délai de 
dix ans à cinq ans) (ibid.) ; Art, 6 « bis »: son amendement au 
nom de la commission tendant à ajouter dans les priorités prévues 
à l’article pour les opérations de remembrement les zones à 
urbaniser prévues en application d'un plan d'aménagement 
déclaré d'utilité publique ibid.) ; Art. 8 « bis » : son amendement 
au la commission tendant à rétablir la cessibilité des droits 
de plantation de vigne en matière d'échanges amiables (p. 1784) ; 
Art, 8 « ter » : son amendement au nom de la commission (reprise 
du texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture 
modifiant l'ordonnance sur l’expropriation pour cause d'utilité 
publique) ; Art. 8 « quater »: son amendement au nom de la 
commission (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture) (p. 1785) ; Art. 8 « quinquies » : reprise du 
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture ; (ibid.) ; 
Art. 9: (Utilisation des eaux d'irrigation) : son amendement. au 
nom de la commission tendant à maintenir le droit au prélève- 
ment sur la nappe phréatique (p. 1786) ; son amendement au 
nom de la commission tendant à ne pas appliquer les dispositions 
des articles 128-2, 128-3 et 128-4 aux arrosages destinés aux zones 
rizicoles et zones de submersion contre le phylloxéra (ibid) ; 
Art. 15: (Rétrocession des terrains expropriés pour une cause 
d'utilité publique et non affectés à la destination prévue) ; son 
amendement au nom de la commission tendant à étendre la 
faculté de rétrocession aux immeubles ayant cessé de recevoir la 
destination prévue (p. 1787) ; le retire (ibid.) ; son amendement 
au nom de la commission (reprise de l'amendement précédent et 
suppression du troisième alinéa de l’article établissant un droit 
de préemption en faveur des anciens propriétaires) (p. 1787) ; 
Art. 16: son amendement au nom de la commission (reprise du 
texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale) (appli- 
cation des dispositions du statut du fermage aux terrains mili- 
taires exploités par un fermier (ibid.) ; Art. 17 : son amendement 
au nom de la commission tendant à permettre la délégation du 
pouvoir du préfet en matière de battues aux maires dans les 
communes proches des grands massifs forestiers où les cultures 
sont menacées périodiquement de destruction par les san- 


gliers (ibid) ; 
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— En troisième lecture, en qualité de rapporteur 
let 1960] (p. 2118) ; Art. 8 «ter» : (Procédure d’e LL juir 
simplifiée pour l'aménagement des chemins ruraux) 
amendement au nom de la commission tendant à tenir 


. 
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pour la fixation de l'indemnité, des conditions des cessions É 


amiables intervenues) (p. 2118-2119) ; Art. 9: son 

tendant à préciser que Les modifications des autorisations de 
prises d'eau décidées par le préfet doivent respecter les 

réels résultant de la nature des cultures, des sols et du. elimat 
(p. 2120) ; son amendement au nom de la commission ( 

cation des di itions restrictives aux prélèvements "eau 
souterraine réalisés par des particuliers sur leurs propres 
terre) (ibid.) ; Art. 17 : son amendement au nom de la Commis. 
sion (délégation des pouvoirs du préfet aux maires en 


battues aux sangliers, contrôle technique exercé par les red 


nants de louveterie) (p. 2121) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif 4 la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : indemnisation des riverains ; dommages subis 
par les villages de Tournon-Saint-Pierre et de Tournon-Sait. 
Martin [24 novembre 1960] (p. 4056) ; 


BURON (M. RoBert), Ministre des travaux publics et des 
transports (Cabinet Michel Debré). 


Dépôts : 


— Son projet de loi relatif à la police des épaves maritimes 
(I, n° 554) [26 avril 1960]. 


interventions : 


— Répond à la question orale posée par M. Duchesne sur Ja 
circulation des piétons [6 mai 1960] (p. 697-698) ; 


— Répond à la question orale avec débat posée par M. € 
relative à la durée hebdomadaire du travail à la Société nationale 
des chemins de fer français : préparation de la grève du 31 mai: 
problème posé par le retour à la semaine de quarante heures 
sans diminution de rémunérations ; augmentation de la produeti. 
vité ; majoration de 25 p. “00 des heures effectuées au-delèdes 
quarante heures par semaine [17 juin 1960] (p. 1417 à 1419): 
difficultés de recrutement du personnel qualifié (p. 1421); 


— Répond à la question orale avec débat posée par M. Rombeaut 
relative à la situation des salariés de la construction navale: 
problème de la reconversion ; aide à la construction navale'en 
1962 et 1963; possibilités de création et de transformation 
d'emplois ; exemple de Saint-Nazaire et de la Seyne [17 juin 1960] 
(p. 1423-1424) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de bi 
relatif à l'institution d'un supplément à la prime de transport: 
ses observations sur le déficit de la R. À. T. P. dû en majeure 
partie au maintien des tarifs à un taux anormalement bas: dla 
distorsion entre le prix de la carte et celui des billets [21 juil 
let 1960] (p. 2106) ; la faiblesse des tarifs des transports parisiens 
par rapport à ceux des transports urbains de province; da 
nécessité de leur augmentation pour permettre de nouveaux 
investissements ; les difficultés et la lenteur de la réforme 
envisagée (p. 2106-2107) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Boscary-Monsservin 
relative à la revision des tarifs ferroviaires [22 juillet 1960] 
(p. 2152-2153). 


Session 1960-1691. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1"” partie), Art. 4: (Taxe sur les transports de 
marchandises) ; maintien de la taxe sur les transports au même 
taux depuis 1956 ; nécessite de ne pas favoriser les transports 
routiers vis-à-vis des chemins de fer: rapprochement de la 
taxation des transports privés de celle des transports publics pour 
éviter la concurrence indirecte ; caractère symbolique de la 
hausse imposée à la batellerie [26 octobre 1960] (p. 2807-2808) ; 
amendement de M. Dreyfous-Ducas proposant une nouvelle rédac: 
tion de l’article ; étude en cours relative à la taxation des 
tracteurs avec remorques (p. 2809); prérogatives du Gow 
vernement en matière de fixation des tarifs de transports 
(p. 2810) ; (deuxième partié), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
marine marchande : montant de la subvention attribuée à 
l'Etablissement national des invalides de la marine ; répar: 
tition des charges entre la marine de commerce et la marine 
de pêche; achèvement du plan d'investissement scolaire; 
ouverture d'une école au Havre: conditions d'attribution des 
bourses ; revalorisation indiciaire des syndics des gens 
mer; diminution progressive de la subvention allouée aux 
services maritimes d'intérêt général ; reconduction de l'aide # 
cabetage ; importance de l’aide à la construction navale ; acerots: 
sement de la construction par Les chantiers français de navires 
étrangers ; disproportion entre la capacité de production des 
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sers navals et les besoins de l'armement français ; poursuite 
mprojet français de réacteur à propulsion nucléaire ; condi- 
d'attribution d’une aide à l'armement français actuellement 


ndificulté ; désir du Gouvernement d'aider et de moderniser 


ja pêche ; étude du problème de la liaison entre la Corse et les 
de l'Atlantique ; effort devant être fait pour la promotion 
jnle des marins [27 octobre 1960] (p. 2895 à 2897) ; —- Aviation 
et commerciale : ses observations sur le développement 
souhaitable de nos ventes de Caravelle, les études en cours 
jues à un moyen courrier supersonique, la nécessité d’une 
ion internationale, l'équipement de nos aérod s régio- 
tour, les charges importantes que nous devons assunber pour 
wsurer la sécurité de notre espace aérien par suite de la situation 
géographique de notre territoire, les discussions en cours relatives 
à lréforme du statut des corps de la navigation aérienne et de 
l météorologie nationale, les changements intervenus dans les 
i de travail des navigants par suite de la mise en 
gireulation des Caravelle et des quadriréacteurs, la justification 
des mesures prises contre les grévistes, le problème de la forma- 
tionvdes navigants, la création d'une agence de sécurité et de 
contrôle de la navigation en Afrique (A. S. E. C. N. À.), la 
ine signature de conventions créant Eurocontrol, les pro- 
blèmes de la desserte intérieure, la relance d'Air Inter, la 
propagande devant être faite pour les lignes intérieures [5 novem- 
bre 1960] (p. 3158 à 3161) ; le léger déficit -de dla ligne Paris- 
Toulouse ; le désir des chemins de fer d'être protégés contre la 
concurrence aérienne (p. 3162) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
sesobservations sur la réforme du ministère et de ses services, 
l'incidence en métropole de l'envoi en Algérie d'ingénieurs des 
ponts et chaussées, le problème de l’hydraulique, la prochaine 
réorganisation des services du tourisme, le développement de la 
navigation fluviale dans la région du Nord, l'aménagement de la 
Seine, l'accroissement de la participation de l'Etat à la moder- 
misation de nos ports devant faire face au marché commun, le 
routier et les liaisons transversales, la liaison routière avec 
Htalie, la R. À. T. P., les travaux envisagés pour les transports 
de la région parisienne notamment la construction du métro 
express régional, l'aménagement de la liaison Orsay-Orly, le 
e des navires, le projet d'aménagement de la station de 
Saint-Martin-de-Belleville, son financement : la lutte contre les 
inondations, la recherche d'une meilleure coordination des trans- 
pour assurer une utilisation rationnelle des mvestissements, 
lamäise en application d'une tarification routière par la voie régle- 
mentaire [10 novembre 1960] (p. 8555 à 3557) ; la reconstruction 
des ponts départementaux (p. 8558) ; l'inscrption pour 2961 de 
crédits pour la reconstruction du pont de Solférino (ibid.) ; ia 
mise-en place prochaine d'un service public pour remplacer le 
chemin de fer corse, l’état c’avancement-des travaux d'aménage- 
ment.de la liaison Ajaccio-Bastia, l'engagement du Gouvernement 
dene décider la fermeture du chemin de fer corse qu'après la 
mise.en état des routes (0. 3559) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : 
après Verticle 73: article additionnel de M. Dreyfous-Ducas 
tendant à autoriser les collectivités publiques à émettre des 
emprunts pour le financement d'autoroutes : ses observations sur 
la participation des communes aux dépenses des sorties urbaines 
[12 novembre 1960] (p. 3675) ; après l’article 82 : article addi- 
tionnel de M. Dreyfous-Ducas tendant à la suppression des 
articles 35 à 40 du décret du 14 novembre 1949 concernant la 
coordination des transports , l'étude par le Gouvernement de la 
tarification routière qui lui est proposée ; le dépôt d’une loi-cadre 
sur la coordination des transports, la nécessité de procéder à une 
réforme importante des groupements professionnels routiers préa- 
lablement à la publication de la tarification, l'organisation com- 
merciale de l'affrètement (p. 3682-3683) ; 
— Répond à la question orale posée par M. Jouault relative à 


la retraite des cheminots anciens combattants [4 novembre 1960] 
(p: 3080). 
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CACHAT (M. ARMAND), Député de Seine-et-Oise, 13° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : son rappel au règlement : nombre 
imsuffisant des impressions des amendements [7 juillet 1960] 
(p. 1775). 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture, du projet 

de loi d'orientation agricole : son rappel au règlement : mauvaise 

ion des orateurs prenant la parole de leur place [11 juillet 
1960] (p. 1824-1825) ; 
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— Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de loi 
relatif à l'institution d’un supplément à la prime de transport : 
Réorganisation nécessaire de la R. À. T. P.; nombreuses causes 
de son déficit ; abus des cartes hebdomadaires ; cadence de rota- 
tion de son matériel roulant ; étude de l'étalement des heures 
de pointe ; pénalisation des travaillèeurs de banlieue résultant 
de l'adoption du projet ; institution d'une prime de transport à 
la charge des employeurs tenus de la verser à un fonds d 
compensation [21 juillet 1960] (p. 2105-2106). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1'° partie), Art, 1°": (Autorisation de percevoir les 
impôts) ; taux des frais.de recouvrement de.la taxe de woirie 
[26 octobre 1960] (p. 2802) ; (deuxième partie), CRÉDITS. MILITAI- 
RES, section Air : Emploi contestable du T.28 en: Algérie, avion 
de rebut américain ; construction souhaitable d'un avion d'appui 
français [7 novembre 1960] (p. 3278-3279). 


CAILLAUD (M. RENÉ), Député de l'Indre, 2° circonscription 
(E. D. puis L.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l'entente démocratique 
[19 novembre 1960] (p. 3561). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [12 novembre 1960] 
(p. 3693). 


CAILLEMER (M. HENRI), Député de Vendée.(L. P; A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 

— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : ses observations sur la fermeté du 
Gouvernement devant les provocations soviétiques ; l'illusion de 
la détente ; la nécessité d'une diplomatie offensive [15 juin 1960] 
(p. 1322) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : Dommages subis par les habitants de la Vendée 
[24 novembre 1960] (p. 4058). 


CALMEJANE (M. RoserT), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 “octobre 4960] 
(p. 2504). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi relative aux -clauses concernant les 


animaux domestiques dans les accords de location d'immeubles 
(I, n° 978) [25 novembre 1960]. 


CAMINO (M. ALEXANDRE), Député des Basses-Pyrénées, 3° cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre du conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés [17 juin 4960] 
(p. 1426). 

Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° :264) 
tendant à harmoniser l'application des lois n° 57-1223 du 23 novem- 
bre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés et du 


26 avril 1924 modifiée, relative à emploi obligatoire des mutilés 
de guerre (I., n° 559) [26 avril 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 910) 
modifié par le Sénat tendant à harmoniser l'application des. lois 
n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travail- 
leurs handicapés et du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre (I., n° 971) [24 novembre 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à har- 
moniser l'application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclas- 
sement des travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 1924 sur 








XXX DEBATS DE 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, en qualité de Rappor- 
teur, Art, 2: son amendement au nom de la commission tendant 
à permettre l'exercice de l’action civile même en l'absence de 
préjudice aux associations- de défense des intérêts des travail- 
leurs handicapés [21 juin 1960] (p. 1438) ; Art. 4: son amende- 
ment, au nom de la commission, tendant à préciser que les 
réductions de salaires qui pourront être autorisées en cas de 
rendement professionnel notoirement diminué seront fonction 
des rémunérations résultant des dispositions réglementaires ou 
conventionnelles en vigueur (ibid.) ; Art. 5: (Durée du préavis 
en cas de licenciement) ; son amendement tendant à ajouter 
les mots suivants « à moins que les règlements de travail, les 
conventions collectives ou les usages ne prévoient un délai- 
congé d'une durée supérieure » (p. 1439) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : Nécessité de promulguer une loi pour indem- 
niser plus rapidement et de façon moins arbitraire chaque sinis- 
tré [24 novembre 1960] (p. 4046). 


CANAT (M. EME), Député de Constantine (U. R., puis 
R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
la proposition de résolution tendant à requérir la suspension de 
la détention d'un membre de l'Assemblée [28 avril 1960] 
(p. 521). 


CANCE (M. RENÉ), Député de la Seine-Maritime, T' circons- 
cription (I.). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles, Art. 3: 
son amendement (compétence du ministre de l'éducation natio- 
nale pour l'institution de diplômes sanctionnant les différents 
degrés de l’enseignement agricole ; fixation de leur équivalence 
avec les diplômes actuellement délivrés par l'université) 
[7 juin 1960] (p. 1164-1165) ; Art. 4: amendement de M. Bal- 
langer tendant à définir les principes d'un programme d'inves- 
tissements pour l'implantation rationnelle d'établissements 
publics dispensant les divers degrés de l’enseignement agricole 
(p. 1167) ; Art. 5 : (Création d’un conseil de l’enseignement agri- 
cole) ; son amendement (création de ce conseil avec La parti- 
cipation des services intéressés de l'éducation nationale 
(p. 1171) ; Art. 6: (Création du comité de coordination entre 
les ministères de l'éducation nationale et de l’agriculture) ; son 
amendement (transmission des avis donnés par ce comité au 
conseil supérieur de l'éducation nationale) (p. 1174) ; le retire 
ibid.) ; Art. 7 : (Aide aux établissements d'enseignement privé) ; 
son amendement tendant à la suppression de l’article (p. 1174) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Rombeaut relative à la situation des salariés de la construc- 
tion navale : exemple du Havre où deux chantiers navals sont 
menacés de disparaître ; reclassement de la région de la Seine- 
Maritime [17 juin 1960] (p. 1424-1425) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, ÉDUCATION NATIONALE, titre IV: son 
amendement (suppression du crédit de 60 millions de nouveaux 
francs affectés à l'aide à l’erseignement privé) [5 juillet 1960] 
(p. 1693) ; at’achement de la majorité du pays à la laïcité de 
l'enseignement menacée par la loi du 31 décembre 1959 
(p. 1693-1694) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Charges com- 
munes : Insuffisance des crédits prévus pour le relèvement de 
la rémunération de la fonction publique ; attribution d'une aug- 
mentation de traitements ne correspondant ni aux hausses du 
coût de la vie, ni au déclassement permanent de la fonction 
publique et ne permettant pas de rattraper le secteur nationalisé 
(p. 1700-1701). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL, état G, titre III: son 
amendement tendant à la suppression de l'augmentation du 
traitement du ministre [27 octobre 1960] (p. 2873); affec- 
tation de l’économie ainsi réalisée à la retraite des anciens 
combattants de la guerre 1939-1945 âgés de plus de 65 ans 
(p. 2873) ; POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS, Art. 33, paragraphe 2: 
son amendement (suppression de l'augmentation de traitement 
du ministre) [28 octobre 1960] (p. 2918) ; SANTÉ PUBLIQUE ET 
POPULATION, état G, titre III: son amendement (suppression de 
l'augmentation de traitement du ministre) (p. 2940) ; JUSTICE, 
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NATIONALE 


état G, titre III: son amendement (suppression de l 
mentation du traitement du ministre) (p. 2960) ; à 
TION, titre III: son amendement (suppression de fl 
tation du traitement du ministre) [3 novembre 1960] (p. 3010) : 
INTÉRIEUR, titre Ill: son amendement (suppression de l'aug. 
mentation du traitement du ministre) (p. 3043) ; ÉDUCATION 
NATIONALE :- situation dramatique de notre enseignement tech. 
nique, notamment des centres d'apprentissage ; insuffisance 
de la capacité d'accueil des collèges et établissements tech. 
niques de la Seine-Maritime [4 novembre 1960] (p. 3092) : son 
amendement (suppression de l'augmentation du traitement -du 
ministre) (p. 3108) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES : titre Ill: son amen. 
dement (suppression de l'augmentation du traitement du 
ministre) (p. 3133) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE : 
ses observations sur la -diminution du pouvoir d'achat de lg 
retraite“des anciens combattants depuis sa création, le Caractère 
légal de cette retraite, l'augmentation dérisoire de la pension 
des veuves, les mesures devant être prises en faveur des orphe- . 
lins, l'application du taux réduit des cotisations de sécurité 
sociale aux veuves de guerre titulaires d’une pension de vieillesse 
de la sécurité sociale, l'absence de mesures en faveur des pri- 
sonniers de la guerre 1914-1918, la discrimination établie qu 
détriment des anciens combattants de 1939-1945 quant au réta- 
blissement de la retraite, l’abrogation nécessaire de l'ordon- 
nance du 30 décembre 1958, la faible incidence budgétaire du 
rétablissement de la retraite au profit des anciens combattants 
de 1939-1945 étant donné le petit nombre des bénéficiaires 
[6 novembre 1960] (p. 3204-3205) ; SAHARA: son amendement 
(suppression de l'augmentation du traitement du ministre) 
[8 novembre 1960] (p. 3325) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : titre III de l’état G: son amendement (suppression 
de l'augmentation du traitement du ministre) (p. 3328) ; mous: 
TRIE : titre III de l’état G: son amendement (suppression de 
l'augmentation du traitement du ministre) (p. 3358) ; FINANCES er 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, services financiers : titre III de l’état G: 
son amendement (suppression de l'augmentation du traitement 
du ministre) (p. 3663) ; AFFAIRES ÉCONOMIQUES, titre III de l’état G : 
son amendement (suppression de l'augmentation du traitement 
du ministre) [9 novembre 1960] (p. 3423) ; AGRICULTURE, titre III 
de l’état G: son amendement (suppression de l'augmentation du 
traitement du ministre) (p. 3447) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANS- 
PORTS, titre III de l’état G: son amendement (suppression de 
l'augmentation du traitement du ministre) [10 novembre 1960] 
(p. 3557) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Services généraux, 
titre III de l’état G: son amendement (suppression de l'aug- 
mentation du traitement du ministre) [12 novembre 1960] 
(p. 3634) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : Art. 102 (Remploi des 
plus-values d'’actif immobilisé en acquisition d'actions ou de 
parts remises en représentation d'apports agréés), son amen- 
dement tendant à la suppression de l'article, ses observations 
sur l'accélération de la concentration capitaliste résultant de 
l'adoption de l'article (p. 3688) ; Art. 103 (prorogation de la 
réduction des droits de fusion de sociétés) : son amendement 
tendant à la suppression de l’article (p. 3689) ; 


CAROUS (M. PIERRE), Député du Nord, 19° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution tendant à requérir la suspension de 
la détention d'un membre de l'Assemblée [28 avril 1960] (p. 521). 


Est élu président de cette commission [28 avril 1960] (p. 521). 


Est nommé membre de la commission d'étude des problèmes 
municipaux [10 mai 1960F(p. 751). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’'exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
demande de levée de l’immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


Est élu président de cette commission [7 décembre 1960] 
(p. 4453). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission chargée d’exa- 
miner la proposition de résolution de M. Le Pen et plusieurs 
de ses collègues, tendant à requérir la suspension de la détention 
d'un membre de l'Assemblée (I, n° 661) [31 mai 1960]; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 

, de la législation et de l’administration générale de 

la République, sur le projet de loi (n° 664) portant approbation 
des particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française et les Gouvernements de la 
République du Sénégal et de la République soudanaise groupées 
au sein de la Fédération du Mali (L, n° 676) [9 juin 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 665) portant approbation 
des accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la 
République malgache (IL, n° 677) [9 juin 1960]; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 732) portant modification 
de certaines dispositions du code de la nationalité (I, n° 750) 
[8 juillet 1960] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 787) portant approbation 
des accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française d’une part, et les Gouverne- 
nements respectifs de la République Centrafricaine, de la Répu- 
blique du Congo, de la République du Tchad, d'autre part 
(L, n° 802) [19 juillet 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 788) portant approbation 
des accords particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la 
République gabonaise (L., n° 803) [19 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 789) portant approbation 
des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française, d’une part, et les Gouverne- 
ments respectifs de la République de Côte d'ivoire, de la Répu- 
blique du Dahomey, de la République du Niger, de la Répu- 
blique de Haute-Volta, d'autre part (L., n° 804)-|19 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 926) adopté par le Sénat 
portant approabtion de l'accord particulier signé le 19 octobre 
1960 entre le Gouvernement de la République française, d’une 
part, et le Gouvernement de la République islamique de Mauri- 
tanie, d'autre part (I, n° 940) [9 novembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 927), adopté par le Sénat, 
portant approbation des accords particuliers conclus le 17 août 
1960 entre le Gouvernement de la République française, d’une 
part, et le Gouvernement de la République gabonaise, d'autre 
part (1, n° 941) [9 novembre 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la légisiation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 929), adopté par le Sénat, 
portant approbation des accords particuliers conclus les 11, 13 
et 15 août 1960 entre le Gouvernement de la République française, 
d'une part, et les Gouvernemeents respectifs de la République 
centrafricaine, de la République du Congo et de la République 
du Tchad, d'autre part (1, n° 942) [9 novembre 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1066), adopté par le Sénat, 
concernant la situation des administrateurs civils de l’adminis- 
tration centrale de l'air (L., n° 1070) [16 décembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1067), adopté par le Sénat, 
concernant la titularisation d'agents sur contrat de l’ordre admi- 
nistratif du ministère des armées (I., n° 1071) [16 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitution- 
nelle tendant à compléter les dispositions du titre XII de la 
Constitution : avantages de la formule gouvernementale permet- 
tant de maintenir la présence française et la vocation de la 
France ; maintien de liens avec les nouveaux états; rôle du 
Président de la Communauté [10 mai 1960] (p. 746-747) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d’un membre 
de l’Assemblée en qualité de rapporteur : application des dispo- 
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sitions de l’art. 26 de la Constitution tendant à suspendre la 
détention ou la poursuite d’un membre du Parlement si l'Assem- 
blée dont il fait partie le requiert ; décision laissée à la libre 
appréciation de l’Assemblée en fonction de chaque cas d'espèce ; 
constatation, d’après les précédents, d’une tendance générale à 
protéger la liberté des députés sous réserve d'une solution 
appropriée à chaque situation ; silence de l’art. 26 sur la durée 
des effets de la suspension de la détention ; difficultés rencontrées 
dans l'inscription de cette affaire à l’ordre du jour ; absence, dans 
le règlement, de délais pour le dépôt du rapport de la commis- 
sion ad hoc ; nombreux obstacles rencontrés par la commission 
ne lui permettant pas de conclure ; gravité de l'affaire en discus- 
sion mettant en cause la protection des parlementaires et l’équi- 
libre nécessaire au bon fonctionnement des institutions [1° juin 
1960] (p. 1116-1117) ; s 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec la Fédération du Mali, en qualité 
de rapporteur : ses observations sur les raisons pour lesquelles 
l'adhésion du Mali à la Communauté n'aura lieu qu'ultérieure- 
ment, la nécessité de permettre à certaines personnes qui ont 
la citoyenneté française de la garder si elles le désirent, l’exclu- 
sion des autres pays de la Communauté des conversations qui se 
sont déroulées entre la République française, d'une part, le Mali 
et Madagascar, d'autre part ; la nécessité d'appliquer de la même 
manière à tous les Etats les textes relatifs à la Communauté ; 
l'œuvre de la France en terre africaine et malgache [9 juin 1960] 
(p. 1220-1221) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du code de la nationalité, en qualité de rap- 
porteur : modification nécessaire du code de la nationalité pour 
éviter les conséquences fâcheuses de l'application de l’art. 13 aux 
Français résidant dans les Etats de la Communauté devenus indé- 
pendants ; hâte excessive avec laquelle ce projet a été soumis 
à la commission et inscrit à l’Assemblée ; protestations contre 
les conditions de travail imposées aux commissions ; introduction 
de la notion de reconnaissance de la nationalité française ; portée 
générale du texte ; application des dispositions, sous réserve des 
accords particuliers, notamment des conventions d'établissement 
ayant pu être souscrites [11 juillet 1960] (p. 1844) ; Art. 1° 
(modifications de l’art. 13 du code de la nationalité) ; son amen- 
dement au nom de la commission (transfert, dans un second 
alinéa, de la disposition figurant à l’art. 5 du projet dispensant 
de toute formalité les personnes originaires des territoires de 
la République française (p. 1845) ; Art. 5: son amendement 
au nom de la commission tendant, dans le texte proposé 
pour l'art. 152 du code de la nationalité, à supprimer le 
dernier alinéa ; transfert de cet alinéa à l’art. 1°" (p. 1845) ; en 
deuxième lecture, en qualité de rapporteur : nécessité d'engager 
rapidement des conversations avec les Etats nouvellement indé- 
pendants pour aboutir à des accords sur les problèmes de 
nationalité [22 juillet 1960] (p. 2176) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion des accords avec la République centrafricaine et les Répu- 
bliques du Congo et du Tchad, en qualité de rapporteur : ses 
observations sur les procédures suivies pour la conclusion des 
accords avec les Etats de l’ancienne À. E. F., d’une part, et les 
les Etats de l’Entente, d'autre part ; l'inquiétude suscitée chez 
certains par l’évolution rapide de la Communauté ; la stabilité 
intérieure indiscutable des Etats de la Communauté ; la différence 
avec le Congo ; la nécessité de préserver les nouveaux liens nous 
unissant aux jeunes Etats indépendants [20 juillet 1960] (p. 2071) ; 
Art. 1°° : (Accords conclus avec la République centrafricaine) ; 
son amendement au nom de la commission précisant que ces 
accords sont approuvés en application de l'art. 86, alinéa 3, de 
la Constitution (p. 2072) ; Art. 2 : (Accords conclus avec la Répu- 
blique du Congo) ; son amendement, au nom de la commission, 
précisant que ces accords sont conclus en application de l’art. 86 
de la Constitution (p. 2073) ; Art. 3 : (Accords conclus avec la 
République du Tchad) ; son amendement, au nom de la commis- 
sion, précisant que ces accords sont conclus en application de 
l’art. 86 de La Constitution (ibid.) ; | 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords avec la République gabonaise, en qualité de 
rapporteur, Article unique : son amendement, au nom de la 
commission, précisant que ces accords sont approuvés en appli: 
cation de l'article 86 de la Constitution [20 juillet 1960] (p. 2074) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec les Républiques de Côte-d'Ivoire, 
du Dahomey, du Niger et de la Haute-Volta, en qualiét de rap- 
porteur [20 juillet 1960] (p. 2074-2075) ; Art. 1” : (Accords 
conclus avec la République de la Côte-d'Ivoire) ; son amende- 
dement au nom de la commission : (référence à l’article 86 de la 
Constitution) (p. 2075) ; Art. 2 : (Accords conclus avec la Répu- 
plique du Dahomey) ; son amendement au nom de la commission 
(référence à l’article 86 de la Constitution) ; Art. 3 : (Accords 
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conclus avec la République du Niger) ; son amendement au nom 
de la commission (référence à l’article 86 de la Constitution) 
(ibidi) ; Art. & : (Accords conclus avec la République de la Haute- 
Volta}; son amendement au nom de la commission (référence 
à l’article 86 de la Constitution) (ibid.) ; 

— Prend. part à la discussion du projet de loi relatif à l'accord 
particulier signé avec la République islamique de Mauritanie, 
en. qualité de rapporteur : ses observations sur l'opportunité d'une 
discussion générale commune, sur Le projet de loi en question et 
sur ceux. relatifs aux accords de coopération avec les Etats de 
l'ancienne À, E. F.; le transfert de compétences à la République 
islamique de Mauritanie en application de l'alinéa 3 de l’art. 86, 
l’évolution.de la Communauté, le désir de la Mauritanie d'adhérer 
à la Communauté rénovée, l'absence, à ce jour d'accords de 
coopération avec les Etats de l'Entente, le caractère disparate de 
la nouvelle Communauté, la disparition regrettable du Sénat de 
la Communauté, l'institution souhaitable d'une assemblée inter- 
parlementaire consultative pour permettre des contacts entre les 
représentants des assemblées parlementaires [15 novembre 1960] 
(p. 3866-3867) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à la situation des administrateurs civils de 
l'administration centrale de l'air ; en qualité de rapporteur : ses 
observations sur le caractère juridiquement contestable de la 
procédure utilisée; la nécessité de régulariser la situation des 
administrateurs civils de l'administration centrale de l'air vic- 
times de l'annulation d'un décret par Le Conseil d'Etat [16 décem- 
bre 1960] (p. 4699-4700) ; 


— Prend part À la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à la titularisation de certains agents du ministère 
des armées; en qualité de rapporteur [16 décembre 1960] (p. 4700). 


CARTER (M. Rozanp), Député de la Seine, 38° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 19601 (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 332) portant ratification 
du décret n° 59-1250 du 31 octobre 1959 suspendant provisoire- 
ment la perception du droit de douane d'importation sur les 
travertins et autres pierres calcaires d’une densité apparente 
supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris (n° 25-15 Bb 
du tarif des droits de douane d'importation (1, n° 998) [30 novem- 
bre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne : insuffisance 
ét imprécision du texte, nécessité d'éviter la création de nouvelles 
cités dortoirs ; inconvénients du système d'octroi de primes aux 
propriétaires ; exclusion inadmissible des locaux appartenant à 
l'Etat et aux collectivités publiques [19 juillet 1960] (p. 2026-2027). 


CARVILLE (M. GABRIEL DE), Député de la Manche, 1° circons- 
cription (EL. P: A. S.). 


Est nommê membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


CASSAGNE (M. René), Député de la Gironde, 4 circonscrip- 
tion (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de La commission consultative des assu- 
rances sociales agricoles [6 mai 1960] (p. 720). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à préciser le caractère d’affec- 
tation spéciale des recettes créées par l'article 1° de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national 
de solidarité (L., n° 668) [8 juin 1960] ; 


a" proposition de loi tendant à instituer une assurance 
couvrant les risques maladie, accident, invalidité, décès et les 
charges de maternité au profit des membres des professions arti- 
sanales et de leurs familles (IL, n° 712) [24 juin 1960]. 
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Interventions : 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono 
miques une question orale avec débat relative au fonc 
du fonds national de solidarité : application des lois notamment: 
de la loi du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds national 
de solidarité ; nombre d’ayants droit ; disparition dans le gouffre 
budgétaire des milliards qui auraient dû revenir aux anciens : 
nécessité de porter l'allocation à 50.000 francs par an ; suppres. 
sion éventuelle du décime de la surtaxe progressive et la 
vignette automobile [13 mai 1960] (p.. 854 à 858) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'eri 
agricole : après l'art. 35, article additionnel de M. Billères 
(dépôt avant le 1‘ janvier 1961 d'un projet de loi portant 
création d'une caisse nationale de garantie contre les calamités 
agricoles) ; création nécessaire de cette caisse demandée ; 
longtemps par les députés socialistes pour assurer aux travailleurs 
de la terre une rémunération quelle que soit la clémence dx 
temps [18 mai 1960] (p. 949-950) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : report de la discussion au. lende: 
main [7 juin 1960] (p. 1180) ; sa demande de renvoi en commis. 
sion ; insuffisance du projet ne correspondant pas aux légitimes 
aspirations de la paysannerie ; étude incomplète du texte ; mau- 
vaises raisons invoquées pour refuser des crédits plus importants ; 
infériorité de la situation sociale des agriculteurs ; absence d’une 
politique permettant à l'agriculture de vivre en travaillant dans 
la dignité; manque d'organisation des marchés des produits 
essentiels [12 juillet 1960] (p. 1857-1858) ; Art. 1°’, section I: 
Financement, Art. 1106-7 du code rural (conditions de l 
participation de l'Etat) ; son amendement (prise en charge par 
l'Etat du pourcentage de la cotisation correspondant à Lx part 
patronale des cotisations dues du chef de l'exploitant lorsque 
l'exploitation à un caractère artisanal; critère de ce carac- 
tère) (p. 1887) ; section IL: Prestations, Art. 1106-2 du code 
rural: amendement de la commission ; indication dans le 
texte du montant de la franchise prévue par famille et par'an 
(p. 1885) ; son rappel au règlement (p. 1897) ; seconde délibéra 
tions : ses explications de vote : insuffisances du projet : caractère 
imprécis de la participation de l'Etat : déception des paysans : 
absence d'une garantie contre les calamités agricoles [13 juil- 
let 1960] (p. 1919, 1920, 1921) ; en 2° lecture : Article 1°, sec- 
tion I - Prestations (Art. 1106-2 du code rural) ; amendement de 
M. Paquet prévoyant que le remboursement des frais médicaux et 
pharmaceutiques comporte une participation de l'assuré égale à 
celle retenue dans ie régime des salariés; amendement de 
M. Grèverie tendant à l'institution d'un ticket modérateur variable 
défini par Le haut comité médical : ses observations sur la néces: 
sité d'assurer au malade un remboursement normal des soins 
[23 novembre 19601 (p. 4009) ; section III - Financement: 
(Art. 1106-5 do code rural); amendement de la commission de 
la production et des échanges tendant à assurer le financement 
à concurrence de 10 p. 100 par une taxe sur les corps gras impor: 
tés d'origine végétale : ses observations sur l'augmentation regret: 
table du prix des produits de consommation ; l'utilisation éven- 
tuelle des taxes sur la viande et sur le vin pour le financement 
de la sécurité sociale agricole (p. 4014) ; Art. 1106-11 du code 
rural : amendement de la commission des finances (paiement des 
prestations même si les cotisations n’ont pas été versées) ;: règle: 
ment souhaitable de la question dans les textes d'application 
[29 novembre 1960] (p. 4146-4147) ; seconde délibération : ses 
explications de vote : l'insuffisance des améliorations apportées 
au texte initial: l'institution regrettable d'une franchise; les 
difficultés d'application de La loi (p. 4154-4155) ; rapport de la 
commission mixte paritaire : ses explications de vote : Les imper- 
fections du projet [13 décembre 1960] (p. 4560) ; 


— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale avec débat relative à la durée hebdomadaire 
du travail à la Société nationale des chemins de fer français: 
raisons de la grève générale du 31 mai; désir des cheminots de 
voir revenir la durée du travail à quarante heures par semaine 
[17 juin 1960] (p. 1416-1417) ; problème du vieillissement; 
réduction des effectifs (p. 1420-1421) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à harmo- 
niser l'application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclas- 
sement des travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 1924 sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, Art, 4: amendement 
de la commission tendant à préciser que les réductions de salaires 
qui pourront être autorisées en cas de rendement professionnel 
notoirement diminué seront fonction des rémunérations résultant 
des dispositions réglementaires ou conventionnelles en vigueur ; 
nécessité de préciser que les réductions de salaires pourront faire 
l’objet de recours devant les commissions départementales créées 
par le décret du 3 août 1959 [21 juin 19601] (p. 1439) ; 











s. — Prend part à la discussion de deux propositions de loi ten- 
; dant à la coordination des régimes de retraites professionnelles : 
- dépôt souhaitable d’un projet de loi plus général sur Les retraités, 
une solution aux problèmes de l'âge de la retraite, des 
_wersements, des retards dans les paiements et des cumuls 
[2h juin 1960] (p. 1441) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Debray 

et Dalbos relatives à la réorganisation de la sécurité sociale et à 

la fixation des honoraires médicaux : problème du rembourse- 

ment des honoraires médicaux dans le cadre de la législation 

sociale, décret du 12 mai 1960, approbation de la F.N.0Q.S.S., 

des caisses de sécurité sociale, de la mutualité française et des 
. grandes centrales ouvrières [1‘' juillet 1960] (p. 1667-1668). 


. 
. 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
r 1961 (deuxième partie), TRAVAIL: insuffisance des crédits 
du ministère du travail empéchant la pratique d'une grande poli- 
tique sociale; diminution du pouvoir d'achat des salariés 
: depuis 1957 ; anomalie des heures supplémentaires ; augmentation 
du chômage ; difficultés rencontrées dans la reconversion des 
entreprises : publication souhaitable des travaux de la commis. 
sion de- la vieillesse ; problème posé par les demandes d'emplois 
des jeunes dans les années à venir ; réclamation justifiée des 
pères de famille, des infirmes et des vieux ‘travailleurs ; réta- 
blissement de l'équilibre financier au détriment des déshérités 
et des travailleurs [27 octobre 1960] (p. 2864 à 2866) ; TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine marchande : ses observations sur 
la politique du Gouvernement en matière de construction navale, 
les conséquences de la fermeture de certains chantiers, les diffi- 
cultés de la reconversion, la non-observation des recommandations 
de la profession et du Conseil économique [27 octobre 1960] 
(p. 2892-2893) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative 
à la situation de la régie Renault [18 novembre 1960] (p. 3937) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale sans 
débat relative à une politique de la famille [9 décembre 1960] 
(p. 4500-4501). 


CASSEZ (M. MauRICE), Député du Pas-de-Calais, 9° circons- 
cription (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


CATALIFAUD (M. ALBERT), Député de l'Aisne, 4 circons- 
tion (U. N.'R.). ; 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges |6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (travaux publics et transports) (L, n° 892) [21 octobre 
1960]. 


— Sa proposition de loi tendant à créer un service technique 
du génie civil de l'Etat (L., n° 1077) [16 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires économi- 
ques une question orale relative aux constructions scolaires du 
premier degré [10 juin 1960] (p. 1273-1274) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS en 
qualité de rapporteur pour avis: ses observations sur l'insuf- 
fisance du temps de parole imparti à chaque orateur ; l’inop- 
portunité d’une augmentation de la taxe sur les transports 
ferroviaires, routiers ou fluviaux, la modicité des crédits pour 
le strict entretien des routes, la réduction nécessaire du 
délai de quinze ans prévu pour le plan routier, l'absence 
regrettable d'une grande transversale, l'attribution souhaitable 
de la bonification de campagne aux agents de la S. N. C. F. 
anciens combattants, la diminution appréciable de la subven- 
ton de la R. A. T. P. [10 novembre 1960] (p. 3525-3526) ; 
la hausse inévitable des tarifs marchandises pour compenser la 
diminution de la subvention de la S. N. C. F., l’avarñcement des 
ingénieurs de travaux publics, la création souhaitable d’un grade 
supplémentaire pour les constructeurs de chantiers, l’insuffi- 
sance des crédits pour le strict entretien des routes, l'incidence 
de l'état des routes sur la crise automobile et le tourisme, 
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la longueur excessive du délai prévu pour le plan routier, l'attri- 
bution aux cheminots, anciens combattants, de la bonification de 
campagne accordée aux cheminots tunisiens (p. 3547-3548). 


CATAŸEE (M. JusriN), Député de la Guyane (N. LE). 


Est nommé membre suppléant du conseil de surveillance de 
la caisse centrale de coopération économique [10 mai 1960] 
(p. 751). 


Est nommé membre du comité directeur du fonds d’investisse- 
ment des départements d'outre-mer [30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : ; 


— Sa proposition de loi tendant à définir le statut de la 
Guyane française (I. n° 975) [25 novembre 19601. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 37 : amendement de M. de Villeneuve tendant à 
fixer les conditions d'application de la présente loi aux départe- 
ments d'outre-mer dans le cadre de la loi de programme ; néces- 
sité d'associer le Parlement à l’ensemble des mesures devant être 
prises en faveur des départements d'outre-mer ; ereurs considé- 
rables commises dans le passé dans le domaine de l’agriculture ; 
place importante pouvant être prise par la Guyane dans le 
Marché commun [19 mai 19601] (p. 972) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif .à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. 1°: amendement de la commissiog proposant une nouvelle 
rédaction de l’article : utilité d'une spécialisation des techniciens 
spécialement de ceux destinés aux pays d'outre-mer [1° juin 
1960] (p. 1133) ; son rappel au règlement : irrecevabilité opposée à 
un de ses amendement [7 juin 1960] (p. 1171) ; après FArt, 8, 
article additionnel du Gnruvernement (possibilité d'extension. de 
la loi à l'Algérie et aux départements et territoires d'outre-mer) ; 
inclusion dans la prochaine loi de programme relative aux dépar- 
t2ments d'outre-mer d'un programme de formation professionnelle 
agricole destiné aux départements d'outre-mer (p. 1177) ; 


— Son rappel au règlement : application de l’art. 83 du règle- 
ment ; dépôt des projets et propositions préalatlement à la dési- 
gnation d’un rapporteur [14 juin 1960] (p. 1280) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Fremier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur la gravité «de la 
situation sociale dans les départements d'outre-mer, spécialement 
dans la Guyane, le retari de la Guyane sur la métropole au point 
de vue du S. M. I. G. 2t des prestations familiales ; le dépôt d'une 
proposition de résolution tendant à l'envoi en Guyans d’une com- 
mission chargée de vérifier l'application de ln législation et 
d'envisager les mesures urgentes à prendre 116 juin 1960] 
(p. 1390) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à modi- 
fier certaines dispositions du décret du 13 février 1952 pris en 
exécution de la loi du 31 décembre 1951 instituant une. taxe 
spéciale sur les carburants dans les d'outre-mer 
et créant des fonds routiers départementaux, Art. ?°' : son amen- 
dement tendant à supprimer la taxe sur le gas-oir [22 juin 1960] 
(p. 1461) ; crainte de voir le conseil général contraint de se 
prononcer pour la taxation maximum ; situation particulière de 
la Guyane ; difficultés que causerait une hausse importante de 
l'essence et du gas-oil tibid.) ; Le retire (p. 1462) ; son amende- 
ment (fixation de la taxe par arrêtés préfectoraux sur proposition 
du conseil général) (ibid.) ; Art. 2: son amendement (utilisation 
du produit de la taxe pour des travaux d’études et de réalisations 
de pistes forestières spécialement pour la Guyane) (p. 1463) ; Le 
retire (ibid) ; 


— Son rappel au règlement : impression et distribution du pro- 
jet de loi de programme your les départements d'outre-mer préa- 
lablement à sa discussion à la commission des finances [23 juin 
1960] (p. 1482) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales posées par 
M. Laudrin et Fanton relatives à l'activité politique de certains 
mouvements de jeunesse : situation difficile faite aux étudiants 
originaires des départements d'outre-mer ; création d’une univer- 
sité Antilles-Guyane [24 juin 1960] (p. 1527-1528) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d‘outre-mer : absence regrettable d’une 
loi de programme pour chaque département étant donné la 
situation particulière de ia Guyane ; recours à l'initiative privée 
pour le développement économique de ce pâys ; utilisation de 
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ses ressources; nécessité de faire de l'Inini une collec- 
tivité territoriale ; possibilités de reconversion des orpailleurs ; 
question du port de Cayenne ; desserte des villes intérieures ; 
régression introduite par la départementalisation rétablissant les 
anciens gouverneurs ; nécessité d’une organisation nouvelle pour 
la Guyane française ; inutilité des hauts fonctionnaires et des 
sociétés d'Etat ; création d'une infrastructure réelle ; expérience 
malheureuse du Créditag ; crainte d’une immigration japonaise ; 
sincérité souhaitable des consultations électorales dans les D.O.M. 
[30 juin 1960] (p. 1597 à 1599) ;Art. 1° : (Dotations au titre du 
F. I. D. O. M.) ; son amendement tendant à répartir Le montant 
des crédits inscrits dans l’article par grands secteurs d’investis- 
sements (p. 1624) ; transfert dans l’article de l'exposé des motifs 
du Goyvernement ; transfert des crédits prévus pour les migra- 
tions au profit de la conversion de l'énergie (p. 1624) ; après 
l'Art. 1°’, son article additionnel (répartition des crédits inscrits 
à l’article entre les différents départements d'outre-mer à raison 
de 75 p. 100 proportionnellement à la population et de 25 p. 100 
proportionnellement à la superficie de chacun des départements 
d'outre-mer) (p. 1625) ; son article additionnel prévoyant qu'à 
partir de 1961 les opérations du F. I. D. O. M. concernant les 
collectivités locales et établissements publics locaux seront entie- 
rement subventionnées par l'Etat (ibid.) ; après l'Art. 2, son 
article additionnel (dépôt d'un projet de loi tendant à accorder 
à la Guyane française un statut spécial unique pour l'ensemble 
de son territoire ; définition par ce statut d'une collectivité ter- 
ritoriale nouvelle) (p. 1629) ; nécessité de mettre fin au régime 
spécial de l'Inini (p. 1630) ; son sous-amendement à l’article 
additionnel de la commission faisant obligation à la S$S. E. 
I. T. À. d'acheter par priorité un contingent de tabac en 
provenance des D. O. M. (p. 1633) ; le retire (ibid ) ; son article 
additionnel (remplacement de la compagnie d'infanterie de la 
Guyane par une formation de génie) (p. 1634) ; transformation 
souhaitable de la compagnie en bataillon pour permettre aux 
Antillais de venir faire leur service militaire en Guyane et les 
inciter à y rester (ibid.) ; Le retire (ibid.) ; en deuxième lecture, 
Art. 5 (supprimé par le Sénat) ; son amendement tendant au 
rétablissement de l’article ; rappel du caractère srécifique de la 
Guyane, exemple du système spécial de l'Alsace-Lorraine ; néces- 
sité primordiale d’une organisation nouvelle de la Guyane fran- 
çaise ; emploi des crédits attribués à ce département d'outre-mer, 
conséquences de la fermeture de la société Saint-Elie ; patriotisme 
des Guyanais [20 juillet 1960] (p.:2060-2061) ; absence de com- 
munes organisées en Guyane (p. 2062) ; en troisième lecture, 
Art. 5 [25 juillet 1960] (p. 2202) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Debray 
et Dalbos relatives à la réorganisation de la sécurité sociale et à 
la fixation des honoraires médicaux : veto opposé par le ministre 
à la convention signée en Guyane française ; congés des fonction- 
naires de la sécurité sociale recrutés en Guyane ou hors de 
Guyane [1° juillet 1960] (p. 1666) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux assu- 
rances sociales agricoles, assujettissement et organisation, après 
l'Art. 4, son article additionnel (dépôt d'un projet de loi relatif 
aux assurances sociales agricoles dans les D. O. M.) [13 juillet 
1960] (p. 1916) ; modifie la condition de délai (ibid.) ; deuxième 
lecture : Art. 4 « quater » : amendement de la commission des 
finances (dépôt d'un projet de loi relatif à l'assurance maladie 
des exploitants agricoles des départements d'outre-mer) ; absence 
regrettable de toute assistance sociale en faveur des exploitants 
agricoles des départements d'outre-mer [29 novembre 1960] 


(p. 4151). 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Relations avec les Etats de la Communauté, du Cameroun et du 
Togo : après l'Art. 78, article additionnel de la commission des 
finances relatif à la représentation parlementaire au sein du 
conseil de surveillance de la caisse centrale de coopération écono- 
mique ; nécessité de ne pas affecter la représentation parlemen- 
taire des départements d'outre-mer et de nommer les parle- 
mentaires envisagés par l'amendement, en surnombre [6 novem- 
bre 1960] (p. 3236) ; départements ét territoires d'outre-mer : 
ses observations sur l'émotion des populations des départements 
d'outre-mer devant l'ordonnance permettant aux préfets d’expulser 
des fonctionnaires indésirables, l'immixtion inadmissible de 
l'administration dans Les élections, les conséquences fâcheuses de 
l'envoi des jeunes recrues en France pour faire leur service mili- 
taire, l'exode des jeunes Guyanais par suite de la situation écono- 
mique imposée à la Guyane, la lourdeur de l’armature administra- 
tive, l'importance excessive des frais de déplacement des fonc- 
tionnaires, les richesses de la Guyane (bauxite), le vol commis 
récemment impunément dans un établissement public, la néces- 
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sité de mettre fin au paternalisme ancien et d'entreprendre en 
Guyane une action énergique, les conditions déplorables dans 
lesquelles est distribuée l'aide sociale (p. 3241) ; crébrrs mu 
TAIRES, Section commune, Affaires d'outre-mer : conséquences 
désastreuses du départ des jeunes recrues vers la métropole 
remplacement souhaïitable de la compagnie d'infanterie stationnée 
en Guyane par une compugnie du génie qui pourrait Construire 
les routes dont la Guyane a besoin [7 novembre 1960] (p. 3271. 
3272) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
aménagements fiscaux dans les départements d'outre-mer: $es 
observations sur l’inefficacité du projet étant donné la modicité 
de la matière imposable en Guyane ; la nécessité d'encourager les 
investissements [1 décembre 1960] (p. 4237-4238); Art, 
(bénéfices industriels et commerciaux faisant l’objet d'investisse. 
ments agréés) : l'octroi souhaitable d'une exonération aux exploi. 
tations agricoles imposées au forfait [8 décembre 1960] (p. 4469) : 
Art. 12: son amendement tendant à faire présider la commission 
départementale des impôts directs en Guyane par le président du 
tribunal de grande instance de Cayenne (p. 4472) ; le retire 
(ibid.) ; Art. 15 (exonérations fiscales en faveur de l’agriculture) : 
l'application souhaitable à la Guyane de l'exonération de la con: 
tribution foncière des propriétés non bâties prévue pour les 
autres départements d'outre-mer (p. 4474) ; après, l'Art. 15: son 
article additionnel tendant à déclarer la Guyane zone critique 
(p. 4475) ; le retire (p. 4476) ; son article additionnel (création 
d'un port franc à Régina) (p. 4476) ; les avantages économiques 
susceptibles d'être apportés à la Guyane par la création d'un port 
franc (p. 4476) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prestations familiales en faveur du personnel domestique des 
départements d'outre-mer : son article additionnel (extension aux 
départements d'outre-mer de la législation concernant l'allocation 
aux vieux travailleurs non salariés, l'allocation de salaire unique 
à la femme qui travaille, l'allocation de logement et l'allocation 
aux mères de famille) [12 décembre 1960] (p. 4529). 


CATHALA (M. RENÉ), Député de la Haute-Garonne, 1" cir- 
conscription (1, puis R. N. U. R.). 


S'inscrit au groupe du regroupement national pour l'unité de la \ 
République [15 décembre 1960] (p. 4682). 
familiales et 


Est nommé membre des affaires culturelles 


sociales [11 octobre 1960] (p. 2504). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à aménager en faveur des 
handicapés physiques les dispositions de la loi n° 52-208 du 
27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière 
de circulation de véhicules terrestres à moteur (I, n° 1084) 
[16 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure) ; ses explications de vote : désaccord avec le Gouver- 
nement sur l'intégrité du territoire [24 octobre 1960] (p. 2749) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses observa- 
tions sur la possibilité de confier au service des biens et intérêts 
privés les questions relatives à la gestion et à l’aliénation des 
biens des Français rapatriés, l'indignation suscitée par la fer- 
meture du consulat d'Oujda, l'attitude de notre délégation à 
l'O. N. U. à propos de la candidature au conseil de sécurité de 
la République arabe unie [4 novembre 1960] (p. 3129) ; créprTs 
MILITAIRES, Essences et poudres : Difficultés de recrutement du 
service des poudres ; problème du plein emploi, notamment à 
Toulouse [7 novembre 1960] (p. 3302) : ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS : ses observations sur l'utilité des voies navigables 
du Sud-Ouest, la nécessité de les mettre au gabarit national pour 
les raccorder à l’ensemble du réseau des voies navigables fran- 
çaises [10 novembre 1960] (p. 3541) ; Taxes parafiscales : Etat À, 
ligne 41, son amendement tendant à la suppression de la ligne 
(cotisations perçues au profit du centre technique interprofes- 
sionnel des fruits et légumes) [13 novembre 1960] (p. 3811). 


CERMOLACCE (M. PAUL), Député des Bouches-du-Rhône, T' cir- 
conscription (I.). 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Darchicourt relative au chômage dans les mines : Conséquen- 
ces néfastes du plan Schuman ; importance de la réduction des 
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effectifs opérée depuis 1947 et de l'augmentation de la produc- 
tion ; bilan bénéficiaire des charbonnages ; utilité du charbon s 
nécessité de mesures immédiates pour remédier au chômage 
(abandon de la C. E. C. À. et de l'accord franco-sarrois) ; augmen- 
tation de toutes les richesses énergétiques sur le sol national ; 
développement de l'emploi de la houille ; applications de la car- 
bochimie ; revendications légitimes des mineurs [6 mai 1960] 
(p. 715-716) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 1‘: Aggravation 
des dispositions actuellement en vigueur; augmentation des 
difficultés de l'accession à la propriété pour les petites gens ; 
pouvoir souverain des commissions de remembrement ; institu- 
tion nécessaire d'une association de remembrement entre les 
intéressés [19 mai 1960] (p. 980) ; son amendement tendant à 
la constitution d'associations syndicales de remembrement deve- 
nant obligatoires à la demande des deux tiers des exploitants 
d'une commune (p. 981) ; Art. 9 : (Réglementation de l'usage et 
de l'écoulement des eaux d'irrigation) ; inquiétude suscitée parmi 
les riverains et les tributaires de la Basse-Durance par la pré- 
sentation de ce texte élaboré sans consultation préalable des 
représentants qualifiés de l’agriculture provençale ; suppression 
inexplicable de la commission exécutive de la Durance dont le 
fonctionnement a toujours donné satisfaction ; silence du projet 
sur la composition de l'établissement public chargé de la rem- 
placer, et le mode d'intervention des syndicats d’irrigants ; coût 
élevé du fonctionnement du nouvel établissement public, incon- 
vénients de la méthode d'irrigation par aspersion uniformément 
imposée ; hostilité de tous les utilisateurs des eaux de la Durance 
au projet gouvernemental (p. 1000) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur la dégradation conti- 
nue du pouvoir d'achat des cheminots, la légitimité de leurs 
revendications portant notamment sur le paiement du reliquat 
d'augmentation de salaire reconnue nécessaire par l'arbitrage 
ministériel de juin 1957, la possibilité pour les satisfaire de 
dégager des crédits dans le cadre même de l'exploitation de 
la S. N. C. F., les sanctions arbitraires prises envers les cheminots 
et les agents de la KR. À. T. P., la défense nécessaire des libertés 
syndicales et du droit de grève [16 juin 1960]-(p. 1370 à 1372) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : ses observations sur l'insuffi- 
sance du projet pour remédier à la misère de la population des 
départements d'outre-mer, pays sous-développés où sévit le chô- 
mage et où la mortalité infantile atteint un taux élevé ; la con- 
centration excessive des richesses naturelles entre quelques 
mains aux Antilles ; le renforcement des pouvoirs des préfets ; 
la portée limitée de l'extension des attributions des conseils 
généraux ; la nécessité pour assurer le développement des cultu- 
res vivrières de procéder préalablement à une véritable réforme 
agraire ; les possibilités d'industrialisation des D. O. M., notam- 
ment de la Martinique ; la nécessité primordiale de changer le 
régime politique en vigueur et de doter les D. O. M. d'un 
nouveau statut leur permettant de gérer eux-mêmes démocrati- 
quement leurs propres affaires dans le cadre d'une union avec 
la France excluant tout esprit colonialiste ; les revendications 
unanimes des délégations des différents partis politiques lors du 
passage du chef de l'Etat à la Martinique [30 juin 1960] (p. 1616 
à 1618) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : Oppo- 
sition unanime de la population corse à la suppression du che- 
min de fer de l'ile ; nécessité du rétablissement intégral de la 
subvention de l'Etat [5 juillet 1960] (p. 1703) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modi- 
fication des crédits des services civils en Algérie pour 1960 : 
Insuffisance des crédits supplémentaires : fixation du prix moyen 
du gaz d'Hassi-R'Mel: nécessité de négociations assurant les 
modalités du « cessez-le-feu » et les garanties d'application du 
droit à l'autodétermination du peuple algérien [18 juillet 1960] 
(p. 1948-1949) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords avec la République centrafricaine et les Répur- 
bliques du Congo et du Tchad: Restrictions de souveraineté 
imposées aux jeunes Etats indépendants : nécessité d'accorder 
une indépendance sans réserve à tous les pays autrefois colo- 
malisés [20 juillet 1960] (p. 2072) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d’une pro- 
position de loi relative aux baux commerciaux, Art. 1°": son 
amendement (motif de refus de renouvellement du bail) [21 juil- 
let 1960] (p. 2135) ; Le retire (ibid.) ; Art. 6 « bis » : son amen- 
dement tendant à supprimer les 2° et 3° alinéas de cet article 
(p.'2137). 





Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1° partie), Art. 4: (Taxe sur les transports de mar 
chandises) ; son amendement tendant à la suppression de l’arti- 
cle ; répercussions de la majoration de la taxe spécifique sur 
les transports de marchandises ; intention du Gouvernement de 
procéder à une augmentation des tarifs de marchandises 
S. N. C. F. [26 octobre 1960] (p. 2807) ; (deuxième partie), TRA- 
VAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine marchande : Insuffisance de 
la subvention pour l'institut technique et scientifique des pêches, 
modicité des crédits pour l'industrie des pêches maritimes ; insuf- 
fisance des mesures relatives à l'apprentissage et l’enseignement 
maritimes ; revision nécessaire du classement indiciaire des agents 
du gardiennage et des services extérieurs de la marine mar- 
chande ; faible taux des pensions des veuves de marins ; retard 
des salaires réels de la marine marchande ; prétendue infériorité 
du pavillon français ; augmentation de la productivité et de la 
production des chantiers navals sans avantage correspondant pour 
les salariés ; méfaits de la concentration capitaliste [27 octobre 
1960] (p. 2883-2884) ; POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : montänt 
réel de l'excédent de ce budget obtenu pour l'essentiel grâce aux 
efforts accomplis par le personnel ; nécessité de satisfaire les 
légitimes revendications de ce dernier (création d'emplois, relè- 
vement de la prime de résultat de l'exploitation, reclassement des 
personnels de la distribution et de l’acheminement, diminution 
du temps de travail, réforme de catégories) ; création souhaitable 
de véritables œuvres sociales [28 octobre 1960] (p. 2907-2908) ; 
INTÉRIEUR, Art. 77 : (Aménagement éventuel des taxes commu- 
nales et départementales) ; son amendement tendant à supprimer 
la majoration des taxes d'enlèvement des ordures ménagères et 
de la taxe d'habitation [3 novembre 1960] (p. 3046) ; TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS, Aviation civile et commerciale : accrois- 
sement du travail et des responsabilités des agents de la naviga- 
tion aérienne, revision nécessaire de leur statut, mesures prises 
envers les grévistes, difficultés croissantes de l’industrie aéro- 
nautique sacrifiée à la force de frappe, licenciements ayant eu 
lieu chez Hispano-Suiza, nécessité de remplacer progressivement 
les avions étrangers sur les lignes françaises par des avions 
de construction. française [5 novembre 1960] (p. 3157-3158) ; 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur les reven- 
dications légitimes des cheminots, les tarifs de faveurs aécordés 
aux grosses sociétés capitalistes au détriment des petites gens, 
l'émotion suscitée par la suppression des crédits pour le réseau 
ferré de la Corse sans aménagement préalable du réseau routier 
[10 novembre 1960] (p. 3531-3531) ; 2° lecture : Art. 6 « bis » 
(établissenient d'une taxe sur les appareils automatiques) : son 
amendement tendant à la suppression de l’article [5 décembre 
1960] (p. 4311) ; disparition de la matière imposable en cas 
d'adoption de cette taxe nouvelle (ibid.) ; Art. 14 (financement 
du fonds national de la vulgarisation du progrès agricole) : son 
amendement (institution d’un prélèvement sur le produit du 
pari mutuel) (p. 4316) ; Art. 51 « quater » (taxes parafiscales) : 
son amendement tendant à supprimer la ligne 41 (suppression 
de la cotisation versée par les vendeurs en gros des fruits et 
légumes) ; l’inutilité du centre technique interprofessionnel des 
fruits et légumes ; les difficultés ef" les protestations soulevées 
par le recouvrement de la taxe [6 décembre 1960] (p. 4347) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’accord 
particulier signé avec la République islamique de Mauritanie : 
ses observations sur les accords de coopération conclus avec 
les Etats de l’ancienne À. E. F., le droit absolu pour les Etats 
de la Communauté d'accéder à l'indépendance sur simple 
décision de leur assemblée délibérante, les accords de coopéra- 
tion n'intervenant qu'ensuite ; [15 novembre 1960] (p. 3869) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: Art. 6: ses observations sur les 
atteintes répétées portées à l’économie de la Corse ; les restric- 
tions apportées aux arrêtés Miot ; la nécessité d'un statut fiscal 
spécial pour la Corse [5 décembre 1960] (p. 4281-4282) ; Article 
additionnel de M. Gavini invitant le Gouvernement à déposer 
un projet de loi comportant les mesures propres à remédier 
aux charges et au handicap de l'insularité du département de 
la Corse et instituant un régime fiscal spécial : refus opposé 
au dépôt d'un amendement communiste analogue (p. 4284) ; son 
sous-amendement à l'article tendant à supprimer ies taxes sur 
les transports de marchandises prévues à l’article 533-A du code 
général des impôts (p. 4284) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
ratification de traités conclus avec la République du Cameroun : 
ses observations sur l'appui fourni par l'armée française à 
la répression sanglante menée contre les populations camerou- 
naises [12 décembre 1960] (p. 4536-4537). 
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XXXVI DEBATS DE 


CERNEAU (M. Marce), Député de la Réunion, 3° circons- 
cription (App. E. D.). 


. Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire du conseil de surveillance de 
la caisse centrale de coopération économique [10 mai 1960] 
(p. 751). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner les projets de loi portant approbation de divers 
accords passés entre la République française, la République 
malgache et la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé secrétaire de cette commission [1° juillet 1960] 
(p. 1671). 


Est nommé membre du comité directeur du fonds d’'investis- 
sement des départements d'outre-mer [30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : 


—— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) (constructions scolaires) (I. n° 896) 
[26 octobre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 790) 
portant extension du bénéfice des prestations familiales aux 
marins pêcheurs non salariés des départements d'outre-mer 
(I, n° 967) [24 novembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 791) 
portant extension du bénéfice des prestations familiales au 
personnel domestique employé dans les départements d'outre- 
mer (I, n° 968) [24 novembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi modifié 
par le Sénat (n° 1068) portant extension du bénéfice des pres- 
tations familiales aux marins pêcheurs non salariés et aux 
inscrits maritimes emparqués au cabotage et à la navigation 
côtière des départements d'outre-mer (I, n° 1069) [15 décembre 
1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à modi- 
fier certaines dispositions du décret du 13 février 1952 pris en 
exécution de la loi du 31 décembre 1951 instituant une taxe 
spéciale sur les carburants dans les départements d'outre-mer 
et créant des fonds routiers départementaux, Art. 2: son sous- 
amendement à l'amendement de la commission (rétablissement de 
l'avis de la commission locale des investissements publics) 
[22 juin 1960] (p. 1462) ; intérêt de la consultation de cette 
commission composée de représentants des organisations écono- 
miques et sociales ; rapidi@ de sa convocation (p. 14635) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : nécessité, pour éviter des 
troubles sociaux, de remédier aux injustices choquantes causées 
par les modalités d'application du système du paiement de la 
canne à La richesse ; importance vitale pour la Réunion de l'erten- 
sion de la production sucrière ; problème des frais de transport 
du sucre ; importance du développement des cultures vivrières, 
des cultures traditionnelles et de l'élevage ; insuffisance des 
travaux prévus pour l'aménagement des routes ; coût élevé de 
l'électricité : utilisation des ressources hydrauliques de l'ile ; 
insuffisance des crédits pour l'équipement scolaire ; amélioration 
nécessaire de l'habitat ; développement des exonérations fiscales ; 
nécessité de remédier à l'absence totale de grandes enquêtes 
économiques, démographiques et sociales et de créer des services 
d'études spécialisés ; refonte complète de la fiscalité ; création 
d'un service de recherches des débouchés; acceptation de ce 
projet comme un plan intérimaire dans l'attente d'un plan 
complet, cohérent et coordonné [29 juin 1960] (p. 1574 à 1577) ; 
Art. 1”: (Dotations au titre du F. I. D. O. M.) ; attribution 
nécessaire d'un droit de priorité pour un supplément de produc- 
tion sucrière en faveur des D. O. M. [30 juin 1960] (p. 1622-1623) ; 
après l'art. 1‘, son article additionnel prévoyant qu'en vue 
d'assurer l'expansion sucrière imposée par la progression démo- 
graphique des D. O. M. les dispositions des décrets de 1952 
et 1958 continueront d'être appliquées aux investissements agri- 
coles et industriels de nature à développer la production sucriere 
dans ces départements (p. 1625-1627) ; en deuxième lecture, 
Art. 1° « bis» (supprimé par le Sénat) ; son amendement tendant 


à rétablir l'article ; nécessité de préciser l'application des décrets 
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du 13 février 1952 et du 25 juin 1958 en ce 


À F,. - . qui concerne la 
politique sucrière ; crainte d'une orientation restrictive de la 
commission centrale des investissements en matière de production 
sucrière [20 juillet 1960] (p. 2058-2059). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE, en qualité de 
rapporteur pour avis pour les constructions scolaires : ses obser. 
vations sur le retard considérable de l'équipement scolaire 
l'importance regrettable des reports de paiement, l'accroissement 
continu de la population scolaire, les travaux devant être faits 
dans l’enseignement supérieur, l'urgence de la reconstruction 
des facultés de sciences, l'ouverture prochaine de nouveaux res: 
taurants universitaires à Paris et en province, les locaux de 
l'enseignement classique et moderne, le recours à des classes 
démontables, l'insuffisance tragique des constructions pour 
l'enseignement technique, l'effort spécial devant être fait pour 
les écoles maternelles, le nombre insuffisant des écoles normales 
étant donné la pénurie de maîtres, la nécessité absolue de faire 
un effort financier plus important dans l'avenir pour les construc. 
tions scolaires et universitaires et d'obtenir des coûts de revient 
moins élevés, l'assouplissement souhaitable des procédures admi. 
nistratives, l'accroissement de la standardisation et de la norma:- 
lisation, la coordination devant s'établir entre les services de 
l'éducation nationale et les autres ministères, l'opportunité de 
lois de programme souples portant sur plusieurs années, Le désir 
de la commission de se voir communiquer chaque année un 
rapport sur l'exécution de la loi de programme, Les mouvements 
de population, les principaies réalisations dans les différents 
enseignements [4 novembre 1960] (p. 3070 à 3072) ; La situation 
alarmante des départements d'outre-mer dans le domaine des 
constructions scolaires et de l'équipement sportif, le faible taux 
de la scolarisation à la Réunion par suite du manque de locaux 
et des difficultés de recrutement des maîtres qualifiés, le sous: 
équipement du second degré ; la nécessité urgente de mesures en 
faveur de l'équipement scolaire pour faire face à l'accroissement 
démographique (p. 3095-3096) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE - 
Départements et territoires d'outre-mer : conséquences désas- 
treuses pour de nombreux petits planteurs et petits salariés d’une 
diminution du prix du sucre de canne, résultats satisfaisants des 
essais de cultures nouvelles réalisés à la Réunion, difficultés 
d'écoulement de la vanille et de l'essence de géranium, maintien 
nécessaire du prix du sucre pour faire face à la poussée démo- 
graphique, à la hausse du coût de la vie et aux répercussions 
de la revalorisation du S. M. I G. réalisée au mois de juiliet 1960 
[6 novembre 1960] (p. 3245) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
aménagements fiscaux dans les départements d'outre-mer : ses 
observations sur la nécessité d'une fiscalité particulière pour les 
départements d'outre-mer, compte tenu de leurs caractéristiques 
(poussée démographique, éloignement de la métropole, bas niveau 
de vie); l'insuffisance des mesures proposées ; la nécessité 
d'encourager les investissements ; l'établissement souhaitable d'un 
programme de longue durée de mise en valeur de ces territoires 
[1°° décembre 1960] (p. 4232-4233) ; Art. 3 (impôt sur Le revenu 
des personnes physiques) : la déductibilité souhaitable des frais 
médicaux et hospitaliers engagés par les contribuables des dépar- 
tements d'outre-mer [8 décembre 1960] (p. 4468) ; Art. 8 (béné- 
fices industriels et commerciaux faisant l'objet d'investissements 
agréés) : son sous-amendement à l'amendement de la commission 
(exonération en faveur de l'investissement des revenus réalisés 
localement dans les départements d'outre-mer) (p. 4470) ; Art. 9 
(avantages accordés aux sociétés nouvelles agréées et aux sociétés 
inciennes entreprenant une activité nouvelle) : nécessité de por: 
ter à dix ans la durée d'exonération prévue (p. 4470-4471) ; 
Art. 13: application souhaitable de la T. V. A. à un taux réduit 
sur l'alcool à brûler ; nécessité d'aménager la T. V. A. frap- 
pant les industries locales (p. 4472) ; son sous-amendement à 
l'amendement de la commission tendant à ajouter les matériels et 
biens d'équipement aux produits susceptibles d'être exonérés de 
la T. V. À. (p. 4473) ; situation défavorisée des produits fabriqués 
par les industries locales par rapport aux produits importés 
(ibid.) ; le retiré (tbid.) ; Art. 15: son amendement tendant dans 
le premier alinéa à supprimer le mot « nouvelle » ; nécessité 
de faire bénéficier de l'exonération prévue dans l'article les 
cultures traditionnelles, notamment celle du tabac (p. 4474) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prestations familiales en faveur des marins-pêcheurs non salariés 
des départements d'outre-mer : en qualité de rapporteur : exten- 
sion de la législation métropolitaine aux départements d'outre- 
mer [12 décembre 1860] (p. 4526-4527) ; Art. 3: son amendement 
(fixation du montant des prestations, égalité avec celles payées 
dans le secteur privé) (p. 4527) ; deuxième lecture : en qualité 
de rapporteur [16 décembre 1960] (p. 4699) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de Joi relatif aux 
stations familiales en faveur du personnel domestique des 
rtements d'outre-mer : en qualité de rapporteur [12 décem- 
bre 1960] (p. 4528) ; Article unique : son amendement : extension 
du bénéfice des prestations familiales au personnel chargé de 
veiller sur les enfants des écoles maternelles ainsi qu'au personnel 
chargé de la cuisine des cantines scolaires [12 décembre 1960] 
(p. 4528). 


CESAIRE (M. AIMÉ), Député de la Martinique, 2° circonscrip- 
tion (L.). 


Est nommé membre du comité directeur du fonds d’investis- 
sement des départements d'outre-mer [30 juin 1960] (p. 1638). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer: ses observations sur le 
terte proposé rempli de déclarations d’intentions mais imprécis 
sur les réalisations concrètes: les traditions agricoles des 
Antilles ; la nécessité d'y constituer ou d'y reconstituer une 
paysannerie solide et de la protéger contre les spéculateurs et 
les accapareurs; la crainte d’une élimination des petits 
planteurs de bananes analogue à celle des petits planteurs de 
canne : la nécessité de payer aux producteurs de bananes un 
prix rémumérateur ; l'imprécision du projet, sur l'industriali- 
sation nécessairg des Antilles ; le coût élevé de l'électricité non 
mationalisée à la Martinique ; la nécessité de démocratiser le 
crédit: l'urgence de mettre fin au déficit croissant de 
la balance commerciale par une plus grande liberté commer- 
ciale ; l'intégration des D. O. M. dans le Marché commun euro- 
péen alors qu'il eût fallu leur permettre d'entrer dans un 
marché commun avec les autres Antilles et les pays d'Amérique 
du Sud ; le problème politique posé aux Antilles; le profond 
attachement des Antillais à la France ; la réforme nécessaire, 
dans un bref délai, du statut actuel des D. O. M. incapable de 
résoudre le problème économique du sous-développement 
et le problème social de la surpopulation ; les difficultés d’appli- 
cation des lois, même adaptées, d'un pays développé à un pays 
sous-développé ; Les dangers de l'extension. des pouvoirs des 
préfets tendant à rétablir les prérogatives des anciens gouver- 
meurs ; la nécessité d’une plus grande association des Antillais 
aux responsabilités locales; l'urgence de réformes de 
structure [30 juin 1960] (p. 1599 à 1603) ; après l'Art. 1° son 
article additionnel permettant à la caisse centrale de coopéra- 
tion économique, en cas de carence des banques locales, de faire 
les prêts qui se révèleront nécessaires (p. 1627) ; développement 
nécessaire du crédit pour encourager l'industrialisation ; octroi 
de prêts à moyen terme aux industriels désireux de s’ins- 
taller dans les D. O. M. (p. 1627-1628) ; son article additionnel 
faisant obligation au Gouvernement, dans un délai de trois 
mois, de rechercher après avis des collectivités locales de la 
Martinique, une formule nouvelle d'exploitation du réseau 
d'énergie électrique tendant notamment à abaisser le prix du 
courant (p. 1628) ; coût élevé de l'éclairage public ; nécessité 
d'une consultation des intéressés pour le choix d’une nouvelle 
formule d'exploitation (p. 1628-1629) ; résiliation du contrat 
passé avec la compagnie générale d'électricité de la Martinique, 
compagnie privée (p. 1629) ; le retire (ibid.) ; son article addi- 
tionnel inmtant le Gouvernement à prendre par décret les 
mesures de déclassement des terrains militaires nécessaires à 
la réalisation des projets d'urbanisme et du programme 
d'action touristique envisagé ; obstacles mis au développe- 
ment du tourisme par la rareté et la cherté des terrains (p. 1630) ; 
modifie son amendement (report du délai au 31 décembre 1960) 
(p. 1631) ; Article additionnel de la commission faisant obliga- 
tion à la S. E. I. T. À. d'acheter chaque année par priorité un 
contingent de tabac en provenance des D. O. M.; existence 
du tabac à l’état sauvage de longue date à la Martinique (p. 1632). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Départements et territoires d'outre-mer : Période de transition 
traversée par les Antilles, lenteurs de l'administration, absence 
regrettable de réalisation dans le domaine du tourisme et de 
l'industrialisation, nécessité d'une profonde réforme fiscale, 
urgence de l'application des lois sociales de la métropole confor- 
mément à l'assimilation, caractère arbitraire de l'ordonnance 
du 15 octobre 1960 permettant aux préfets de rappeler en 
France les fonctionnaires indésirables [6 novembre 1960] 
(p. 3246, 3247) : ses observations sur la possibilité d'augmenter 
les allocations familiales aux Antilles, en y transférant les 
excédents des caisses métropolitaines [8 novembre 1960] 
(p. 3312) ; 





DEBATS XXXWVII 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
aménagements fiscaux dans les départements d'outre-mer: ses 
observations sur la modicité de l’allègement accordé aux socié- 
tés ; l'insuffisance de l'abattement sur les salaires pour com- 
penser le coût de la vie particulièrement élevé dans les dépar- 
tements d'outre-mer ; le rôle d'animateur de l’économie d’une 
véritable réforme fiscale ; la tendance des capitaux des Antilles 
à s'investir en dehors des Antilles ; les efforts devant être faits 
pour inciter les classes moyennes à investir ; les mesures devant 
être prises pour favoriser l'investissement des bénéfices 
industriels et commerciaux dans les départements d'outre-mer ; 
les exonérations devant être accordées aux à i des 
matières premières indispensables à l'industrialisation; Île 
développement nécessaire de l'artisanat ; l'impossibilité d'adapter 
la réforme fiscale métropolitaine à des petits pays [ete Pr 
loppés ; l'urgence d’une réformé politique des Antilles leur 
permettant dans le cadre d'une autonomie raisonnable de 
ranimer leur économie [1‘ décembre 1960] (p. 4233 à 4236) : 
Art. 8 (bénéfices industriels et commerciaux faisant l'objet 
d’investissements agréés) : son sous-amendement à l'amendement 
de la commission (investissement des revenus et bénéfices 
locaux) [8 décembre 1960] (p. 4470) ; le retire (ibid.) ; après 
l'Art. 15: sous-amendement à l’article additionnel de M. Catayée 
tendant à déclarer la Guyane et la Martinique zones critiques ; 
la conformité de La situation de la Martinique à la définition 
de zone critique selon Le décret du 30 juin 1956 (p. 4475) ; le 
retire (p. 4476) ; son article additionnel (dépôt d’un projet de loi 
instituant un régime fiscal au profit des artisans dans les dépar- 
tements d'outre-mer) : l'instauration souhaîtable d'un régime 
de vacances fiscales en faveur des artisans ; l'expérience ayant 
été faite dans ce sens à Porto-Rico (p. 4480). 


CHABAN-DELMAS (M. JACQUES), Président de l'Assemblée 
nationale, Député de la Gironde, 2° circonscription (U. N. R.). 


Préside : la séance du 2 février 1960 (p. 114); la séance du 
3 février 1960 (p. 149) ; la 1°° séance du 26 avril 1960 (p. 463) ; la 
2° séance du 26 avril 1960 (p. 467) ; la 1'° partie de la 1° séance 
du 4 mai 1960 (p. 611); la séance du 5 mai 1960 (p. 659); la 
l'° séance du 10 mai 1960 (p. 723); la 1"° séance du 17 mai 
1960 (p. 862) ; la 1'° partie de la 1° séance du 31 mai 1960 
(p. 1040) ; la 1° séance du 1° juin 1960 (p. 1115) ; la 1° séance 
du 7 juin 1960 (p. 1160) ; la 1° partie de la séance du 14 juin 
1960 (p. 1289) ; la 1° séance du 16 juin 1960 (p. 1353); da séance 
du 21 juin 1960 (p. 1433) ; la séance du 28 juin 1960 {p. 1544) ; 
la 2° séance du 5 juillet 1960 (p. 1699) ; la 1° séance du 12 juil- 
let 1960 (p. 1953) ; la 1" séance du 19 juillet 1960 (p. 2013); 
la 2° séance du 25 juillet 1960 (p. 2203). 


Session 1960-1961. 


Préside : la séance du 4 octobre 1960 (p. 2461) ; la 1° partie 
de la séance du 6 octobre 1960 (p. 2487) ; la séance du 11 octobre 
1960 (p. 2499); la séance du 13 octobre 1960 (p. 2511); la 
2° partie de la 2° séance du 19 octobre 1960 (p. 2642) ; la séance 
du 20 octobre 1960 (p. 2663); la 1" partie de la séance du 
24 octobre 1960 (p. 2719) ; la 2° partie de la séance du 24 octobre 
1960 (0. 2739) ; la 1'° partie de la 1° séance du 27 octobre 1960 
(p. 2840) ; la 2° séance du 3 novembre 1960 (p. 3000) ; la 1"° séance 
du 6 novembre 1960 (nv. 3203) ; la 2° séance du 8 novembre 1960 
(p. 3327) ; la 2° partie de la 1” séance du 12 movembre 1960 
(p. 3637); la 2° partie de la séance du 15 movembre 1960 
(p. 3873) ; la séance du 22 novembre 1960 (p. 3952) ; la première 
séance du 29 novembre 1960 (p. 4110) ; la première séance ‘du 
6 décembre 1960 (p. 4330) ; la première séance du 7 décembre 
1960 (p. 4369); la première partie de la troisième séance du 
7 décembre 1960 (p. 4401); la 1" partie de la 1° séance du 
16 décembre 1960 (p. 4696) ; la 2° séance du 16 décembre 4960 
(p. 4727). 


— Donne lecture du décret portant convocation du Parlement 
[2 février 1960] (p. 114). 


— Déclare ouverte la deuxième session extraordinaire de 
l'Assemblée nationale pour 1959-1960 [2 février 1960] (p. 114). 

— Prononce l'éloge funèbre de M. Walter [2 février 1960] 
(p. 114). 

— Fait part à l’Assemblée de diverses communications de 
M. le garde des sceaux relatives à la situation de plusieurs 
parlementaires au regard des autorités judiciaires L2 février 1960] 
(p. 114). - 

— Consulte l'Assemblée sur la demande de constitution d'une 
commission spéciale pour l'examen du projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’art. 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la vacification et à l'administration de 
l'Aigérie [2 février 1960] (p. 116) ; défense des amendements non 
acceptés par le Gouvernement (p. 127). 
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XXXVIII DEBATS DE 
— Déclare close la 2° session extraordinaire de l’Assemblée 
nationale pour 1959-1960 [3 février 1960] (p. 151). 


— Déclare ouverte la deuxième session ordinaire de l’Assem- 
blée nationale pour 1959-1960 [26 avril 1960] (p. 463). 

— Informe l’Assemblée de la cessation à la date du 6 mars 
1960 du mandat de député de M. Louis Terrenoire et de M. Jean 
Foyer [26 avril 1960] (p. 463), et du remplacement de M. Ter- 
renoire par M. Emile Janvier (ibid.). 


— Exprime la sympathie de l’Assemblée à M. Abdesselam et 
rend hommage à la mémoire de l’agent Parachey [4 mai 1960] 
(p. 611-612). 


— Rappel au règlement de M. Biaggi : usage abusif de la 
procédure de rappel au règlement [17 mai 1960] (p. 863). 


— Prend part à la discussion d’une proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d'un membre 
de l’Assemblée : rappel au règlement de M. Ballanger : limitation 
de la validité de son inscription au cas où Le rapport conclurait 
à la suspension de la détention [1° juin 1960] (p. 1120). 

— Prononce l'éloge funèbre de M. Pecastaing [14 juin 1960] 
(p. 1289-1290). 

— Prend part à la discussion sur le conflit de compétence 
entre la commission des finances et la commission des lois consti- 
tutionnelles pour l'examen du projet de loi portant réforme des 
taxes sur le chiffres d’affaires: application de l'art. 85 du 
règlement ; audition, dans ce débat, du Gouvernement et des 
présidents des deux commissions intéressées ; décision de l’Assem- 
blée par priorité sur la création d'une commission spéciale 
[14 juin 1960] (p. 1291). 


— Rappel au règlement de M. Arrighi sur le respect de l'invio- 
labilité parlementaire [28 juin 1960] (p. 1545). 


— Son allocution à l’occasion de la clôture de la 
parlementaire [25 juillet 1960] (p. 2222). 


session 


Session 1960-1961. 


— Déclare ouverte la première session ordinaire de l'Assemblée 
nationale pour 1960-1961 [4 octobre 1960] (p. 2461). 


— Proclame les résultats du scrutin pour l'élection du bureau 
[4 octobre 1960] (p. 2463). 


— Son allocution à l’occasion de l'installation du bureau : 
amélioration des conditions de travail des parlementaires ; dépôt 
d'une loi organique modifiant le système des délégations de vote ; 
étude d'une réforme du régime des questions de manière à en 
faire un instrument de contrôle efficace ; équilibre nécessaire 
des pouvoirs; réalité du pouvoir législatif [6 octobre 1960] 
(p. 2488-2489) ; 


— Donne lecture d’une communication de M. le président du 
Sénat relative à la composition du bureau du Sénat [11 octo- 


bre 1960] (p. 2499). 


— Déclare régulière l'application du règlement lors de la 
précédente séance [24 octobre 1960] (p. 2723); 


— $a communication : non-inscription à l'ordre du jour de la 
demande de suspension de la détention d'un parlementaire par 
suite de l'opposition par le Gouvernement de l'ordre du jour 
prioritaire ; contradiction entre les articles 26 et 48 de la Consti- 
tutiow; dépôt d’un projet de résolution par les présidents de 
groupes pour régler ce problème [27 octobre 1960] (p. 28490) ; 
disposition du règiement prevoyant que l'inscription des questions 
orales à l’ordre du jour est décidée par La conférence des prési- 
dents et non par l'Assemblée (ibid.) ; réforme devant être apportée 
aux conditions de la discussion budgétaire (nomination des 
bureaux au printemps, priorité absolue de la discussion budgé- 
taire) ; éventuelle réforme constitutionnelle sur la durée même 
du délai budgétaire imparti à l'Assemblée (p. 2841) ; objectivité 
de la collaboration technique apportée au président par le 
secrétariat général ; indépendance d'action du président (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie); CONSTRUCTION : après l'article 28, 
article additionnel de M. Fanton faisant obligation au Gouver- 
nement de procéder avant le 1° avril 1961 à une réforme du 
système de #allocation logement ; adoptign d'un amendement 
analogue au cours de la discussion du budget du travail ; remise 
en ordre éventuelle des textes au cours d'une seconde délibération 
[3 novembre 1960] (p. 3012) ; 


— Sa communication: initiative prise par le président de 
l'Assemblée nationale pour préserver les garanties indispensables 
aux députés en matière de garde à vue [12 novembre 1960] 


(p. 3637-3638) ; 
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— Prononce l'éloge funèbre de M. Falala [6 décembre 
(p. 4330) ; 


— Son allocution à l’occasion de la clôture de 1 sessi 
[16 décembre 1960] (p. 4728). Me 


1960] 


CHAMANT (M. JEAN), Vice-Président de l'Assemblée nationale 
Député de l'Yonne, 2’ circonscription (I. P. A. S.). s 


Est nommé membre de la commission des affaires étra 
[6 octobre 1960] (p. 2490). ngères 


Préside : la 2° séance du 3 mai 1960 (p. 587) ; la 2° séance du 
10 mai 1960 (p. 743) ; la 1" séance du 12 mai 1960 (p. 784): la 
1 séance du 18 mai 1960 (p. 917) ; la 2° séance du 7 juin 1960 
(p. 1180); la séance du 10: juin 1960 (p. 1269) ; la séance du 
17 juin 1960 (p. 1405) ; la séance du 24 juin 1960 (p. 1497): la 
1" séance du 5 juillet 1960 (p. 1680) ; la séance du 8 juillet 1960 
(p. 1793) ; la 2° séance du 11 juillet 1960 (p. 1833) ; la 1" séance 
du 18 juillet 1960 (p. 1938); la 1" séance du 21 juillet. 1960 
(p. 2090) ; la 2° séance du 22 juillet 1960 (p. 2175). 


Est élu vice-président de l’Assemblée nationale [4 octohb 
1960] (p. 2463). T 


En cette qualité, préside : la 2° séance du 18 pctobre 1960 
(p. 2560) ; la séance du 21 octobre 1960 (p. 2687) ; la 3° séance 
du 27 octobre 1960 (p. 2887); la séance du 2 novembre 1960 
(p. 2968) ; la 2° séance du 4 novembre 1960 (p. 3079) ; la 3° séance 
du 6 novembre 1960 (p. 3257) ; la 1°° séance du 8 novembre 1960 
(p. 3308); la 1" séance du 10 novembre 1960 (p. 3521); la 
1" partie de la séance du 15 novembre 1960 (p. 3864); la 
2° partie de la séance du 17 novembre 1960 (p. 3911); la 
1" séance du 24 novembre 1960 (p. 4030); la 2° séance du 
30 novembre 1960 (p. 4194) ; la 2° séance du 7 décembre 1960 
(p. 4374) ; la 2° séance du 13 décembre 1960 (p. 4574) ; 


— Prend part à la discussion sur la fixation de l'ordre du 
jour: dépôt souhaitable d’une proposition de résolution pour 
concilier les dispositions contradictoires des articles 26 et 48 du 
règlement [12 mai 1960] (p. 786) ; 


— Rappels au règlement de MM. Chelha et Habib-Deloncle à 
propos du scrutin pour la nomination des membres des commis- 
sions d'élus pour l'étude des questions algériennes ; nécessité 
absolue de respecter le délai prévu par l'article 25 avant de 
procéder au scrutin [22 juillet 1960] (p. 2178) ; 


._— Donne lecture d'une motion de censure et communique à 
l'Assemblée l’ordre de ses travaux [21 octobre 1960] (p. 2688); - 
application de l’article 152, alinéa 2 du règlement (ibid.) ; 


— Rappel au règlement de M. Jean-Paul David sur La manière 
dont le Gouvernement a engagé sa responsabilité ; application 
correcte du règlement notamment de l'alinéa 1°" de l’article 152 
[17 novembre 1960] (p. 3911). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS — 
Travaux publics et transports : respect nécessaire du temps de 
parole imparti à chaque orateur [10 novembre 1960] (p. 3524) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
relative à l'Algérie : interdiction de mettre en cause la personne 
et la politique du Chef de l'Etat [7 décembre 1960] (p. 4395). 


CHANDERNAGOR (M. ANDRÉ), Député de la Creuse, 2 cir- 
conscription (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638) ; 


Est élu vice-président de cette commission [1° juillet 1960] 
(p. 1671) ; 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453) ; 


Est élu secrétaire de cette commission [7 décembre 1960] 
(p. 4453). 
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— Sa proposition de loi tendant à modifer le code forestier 
en vue de faciliter l’harmonisation du reboisement (IL, n° 571) 
[26 avril 1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 32 de la 
loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 modifiée (I, n° 850) 
[25 juillet 1960] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 838) relatif à l'intégration 
dans certains corps et administrations de l'Etat des inspecteurs 

aux et inspecteurs de la France d'outre-mer (I, n° 969) 
[24 novembre 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 1°’ de la loi 
n° 51-1372 du 1°’ décembre 1951 tendant à permettre, à titre 
provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de 
bonne foi, modifiée par les lois n° 55-362 du 3 avril 1955 et 
n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et par l’ordonnance n° 58-1442 du 
31 décembre 1958 (L., n° 979) [25 novembre 19601]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l'article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, à 
la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l‘administration de 
l'Algérie, Art. 1°’: son sous-amendement à l'amendement de la 
commission des finances tendant à ajouter la loi de finances aux 
matières exclues du domaine des pouvoirs spéciaux [2 février 
1960] (p. 126) ; Art. 2: son amendement tendant à,fixer au 
4 octobre 1960 la date d’eïpiration des pleins pouvoirs (p. 126- 


127) ; 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : 
grave atteinte portée à la séparation des pouvoirs par le refus 
opposé à la convocation Ju Parlement ; réfutation des arguments 
formulés par le chef de l'Etat pour justifier ce refus ; mépris des 
droits de l'opposition ; retard forcément apporté àu dépôt de la 
motion de censure ; non-conformité de la décision du Président 
de la République à l'esprit de la Constitution ; caractère impératif 
de l’article 29 ; conséquences inquiétantes du refus de convoca- 
tion du Parlement pour l'évolution du régime ; suppression du 
pouvoir de contrôle inhérent au régime parlementaire ; lutte 
nécessaire contre un acheminement vers la dictature [5 mai 1960] 
(p. 661 à 663) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Consti- 
tution, Article unique : ses explications de vote : ses observations 
sur l'impossibilité de séparer l’évolution nécessaire de la Com- 
munauté de la sauvegarde de la démocratie, la violation intolé- 
rable de La Constitution, l'application abusive de l'article 44 
[11 mai 1960] (p. 772-773) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 12: (Dispositions 
relatives à certains boisements) ; amendement du Gouvernement 
proposant une nouvelle sédaction de l’article : insuffisances du 
texte gouvernemental: inconvénient du renvoi des modalités 
d'application à un décret ; nécessité de prévoir une dérogation 
à l’article 671 du code civil pour pouvoir obliger, dans certains 
cas, le propriétaire voisin à établir sa plantation à une distance 
supérieure à celle fixée par le code [19 mai 1960] (p. 1008) ; 
sous-amendement de M. Alliot prévoyant le vote et la mise en 
application d’un projet de loi sur l’ensemble des problèmes fores- 
tiers (p. 1009) ; son amendement proposant une nouvelle rédaction 
de l’article : référence à la notion de département et de commune 
plus simple que celle de zone ; exigence d'une déclaration préa- 
lable à tout semis et plantation dans certains cas, dérogation à 
l'article 671 du code civil (p. 1010) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion des accords particuliers signés entre la République française 
et la fédération du Mali: son rappel au règlement : protestation 
contre l'intervention de M. Habib-Deloncle constituant un véri- 
table rapport pour avis au nom de la commission des affaires 
étrangères contrairement aux dispositions du règlement concer- 
nant les commissions spéciales [6 juillet 1960] (p. 1735) ; vigi- 
lance nécessaire dans l'application des nouveaux accords (p. 1739) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du code de la nationalité : ses explications 
de vote: utilisation regrettable d’une procédure ‘unilatérale 
[11 juillet 1960] (p. 1845) ; 


.— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion des accords avec la République centrafricaine et les Républi- 
ques du Congo et du Tchad : ses explications de vote : utilisation 
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pour les accords conclus avec l’Entente d'une procédure diffé- 
rente de celle suivie pour les accords conclus avec le Mali ; modi- 
DR continuelle des textes constitutionnels [20 juillet 1960] 
p. 3) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : incertitude du Parle- 
ment; renvoi souhaîtable du projet à la commission pour 
permettre la reprise des conversations avec nos partenatres ; 
conséquences du changement de gouvernement des Etats-Unis ; 
légalité douteuse des procédures éventuellement utilisées par le 
Gouvernement pour éviter le renvoi à la commission (recours à 
l’art. 49 ou à l’art. 44) ; impossibilité d'engager la confiance du 
Gouvernement sur le rejet d’une motion de renvoi; décision du 
15 janvier du conseil constitutionnel sur l’article 44; déviation 
progressive de la Constitution [19 octobre 1960] (p. 2642-2643). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Relations avec les Etats de la Communauté, du Cameroun et du 
Togo : ses observations sur la dispersion des services d'assistance 
technique entre divers ministères, la création souhaïtable d'un 
organisme unique dans ce domaine, les difficultés d'application 
de nos méthodes de travail en Afrique, la nécessité, pour per- 
mettre une meilleure utilisation de nos personnels et de nos 
moyens d'orienter nos tâches d'assistance technique vers des 
services autonomes, la nécessité, malgré les inconvénients des 
subventions d'équilibre aux budgets locaux, de tenir compte des 
difficultés des jeunes Etats indépendants astreints à de lourdes 
charges pour l'entretien des travaux gigantesques parfois même 
somptuaires que nous avons fait chez eux, l’inopportunité d’un 
budget d'austérité pour ces Etats obligés de lutter contre la 
subversion [6 novembre 1960] (p. 3226-3227) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : fermetures éventuelles d'usines dans la région 
d'Aubusson, réparation rapide des dommages professionnels, 
indemnisation des stocks et du matériel [24 novembre 1960] 
(p. 4039-4040) ; Art. 7: (Participation éventuelle de l'Etat au 
remboursement des dommages immobiliers) (p. 4067) ; Art. 14: 
(Dommages subis par ies industriels, commerçants, artisans et 
membres des professions libérales) ; garantie des prêts par l'Etat 
(p. 4069) ; Art. 15: (Difficultés des petites entreprises commer- 
ciales et artisanales) (p. 4071) ; deuxième lecture : Art. 15: pro- 
blème des dommages causés aux biens professionnels ; extension 
des prêts sur une durée exceptionnelle [9 décembre 1960] 
(p. 4508-4509) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
au sursis aux expulsions de certains occupants de bonne foi : 
Art. 1°": amendement de M. Nilès tendant à proroger la loi de 
deux ans [13 décembre 1960] (p. 4581) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi consti- 
tutionnelle portant modification de l'article 28 de la Constitution : 
ses observations sur les propositions socialistes tendant à modifier 
les dates des sessions (intersession réduite à deux mois; ouver- 
ture de la session de printemps Le premier mardi de mars ; clô- 
ture le premier vendredi de juillet ; allongement du délai cons- 
titutionnel pour la discussion du budget ; constitution des com- 
missions en mars) [15 décembre 1960] (p. 4654-4655). 


CHAPALAIN (M. JEAN-YvEs), Député de la Sarthe, 1° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport dénosé au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) (crédits des anciens combattants et 
victimes de guerre) (I., n° 886, annexe n° 7) [18 octobre 19601]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL : licenciements éventuels 
d'ouvriers dans la région du Mans [27 octobre 1960] (p. 2869) ; 
optimisme du Gouvernement quant à l'emploi ; crise dans l’indus- 
trie automobile ; incapacité de la régie Renault de fournir les 
camions militaires nécessaires à l’armée française en Allemagne ; 
divergence de conception entre le ministre du travail et le 
ministre de l’industrie sur les licenciements de la régie Renault ; 
absence de possibilités de réemploi pour les ouvriers du Mans 
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[27 octobre 1960] (p. 2872-2873) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VIC- 

. TIMES DE.GUERRE, .en qualité de rapporteur spécial : ses observa- 
tions sur les crédits, la création de six emplois de médecins 
inspecteurs, les modifications intervenues dans la structure du 
ministère, notamment dans Les pays de la Communauté devenus 
indépendants, le rétablissement de la retraite des anciens combat- 
tants de 1914-1918, la discrimination regrettable établie entre 
les deux générations du feu, la faible incidence budgétaire du 
rétablissement de la retraite au profit des anciens combattants 
de la guerre de 1939-1945, l'urgence d'une augmentation des 
pensions -de veuves âgées et malades privées de ressources, 
l'attribution souhaitable d'un statut spécial aux employés de 
l'office national et des foyers, Les délais imposés pour l'attribution 
de la carte de combattant, l'accélération opportune de la liquida- 
tion des dossiers, le retard dans le règlement du contentieux 
[5 novembre 1960] (p 3194 à 3196) ; titre IIL: son amendement 
(suppression des.erédits pour la création d’un poste d'inspecteur 
Chargé des monuments commémoratifs) [8 novembre 1960] 
(p...3828) ; inutilité du poste envisagé, utilisation éventuelle des 
hauts fonctionnaires rapatriés d'outre-mer (p. 3329) ; Art. 55: 
(Amélioration de la situatidh des veuves) ; observations sur la 
convention signée avec l'Allemagne de l'Ouest en vue de porter 
réparation aux déportés et à leurs ayants droit, l’utilisation de 
ces crédits par priorité pour Les veuves et les orphelins (p. 3337) ; 
- Pose à M. le :ministre de l'industrie une question orale 
relative à da situation de la régie Renault [18 novembre 1960] 
(p. 3988). 


CHAPUIS (M. Noëz), Député de l'Isère, 5 circonscription 
(E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


CHAREYRE (M. ANDRÉ), Député de l'Ardèche, 1° circons- 
cription (I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges (6 octobre 1960] (p. 2490). 


CHARIE (M. PIERRE), Député du Loiret, 3° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur l’œuvre de 
l'armée, notamment des S. À. S.; l'avenir commun de l'Algérie 
et de la France [7 décembre 1960] (p. 4437-4438). 


CHARPENTIER (M. RENÉ), Député de la Marne, 4 circons- 
cription (B. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (I, n° 600) [3 mai 1960]; 

— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (I, n° 601) [3 mai 1960]. 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 271). portant ratification 
du décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 modifiant partielle- 
ment le tarif des droits de douane d'importation (n° 773) 
[12 juillet 1960] ; 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (Agriculture) (I, n° 892) [21 octobre 1960]; 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 267) portant ratifica- 
tion du décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 portant réduc- 
tion provisoire, quant à la perception de certains droits de 
douane d'importation en régime de droit commun et en tarif 
minimum (L, n° 1029) [8 décembre 1960]. 


interventions : 


. — Prend part à la discussion sur le projet de loi-programme 
agricole et le projet de loi.de finances rectificative, en qua- 
lité de Rapporteur pour avis: action et financement du 
fonds de régularisation et d'orientation des marchés agri- 
coles: rétablissement d'une caisse viticole destinée au 
soutien du marché; approbation, avec lques réserves, 
des dispositions en faveur de l'assainissement du cheptel ; 
absence regrettable de crédits pour l'habitat rural et la 
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voirie ; généralisation nécessaire du regroupement foncier 
spécialement pour .les régions . montagneuses ; insuffisance des 
crédits prévus pour Le remembrement et Les migrations rurales : 
inscription souhaitable d’un crédit de démarrage pour le canal 
de Provence ; nécessité d'aider les collectivités locales à su: 

ter les charges supplémentaires résultant de la diminution. dy 
taux des subventions pour les adductions d'eau, maintien de 
ce taux à 40 p. 100; approbation des mesures relatives à la 
commercialisation et à la transformation des produits agricoles : 
opportunité de la création de « marchés:gares » et de la moder- 
nisation des abattoirs de la Villette ; absence de mesures prises 
au niveau des exploitants [28 avril 1960] (p. 516 à 518) ; 


— Prend part à la diseusison du projet de loi d'orientation 
agricole : Art. 3: son amendement prévoyant que le 
prévu à l’article devra préciser l'importance des crédits à inscrire 
ou à ajouter dans la loi de finances rectificative de l'année en 
cours [12 mai 1960] (p. 799) ; Art. 18 : sous-amendement de M. de 
Poulpiquet à l'amendement de la commission (péréquation des 
tarifs de transports ferroviaires) ; nécessité, en cas de création 
d'une caisse de péréquation, d’une gestion honnête de cette 
caisse [17 mai 1960] (p. 875) ; Art. 24: (Fixation des prix agri. 
coles) : ampleur du malaise agricole se traduisant pas un endette. 
ment considérable des paysans et un arrêt des achats pesant sur 
l'ensemble de l'économie française ; abandon regrettable de 
l'indexation appliquée dans d’autres pays ; importance primor. 
diale du problème des prix et de l’organisation des marchés: 
opportunité d'un rapprochement partiel dans l'immédiat, des prix 
agricoles français des prix européens ; substitution, à la motion 
de prix de revient, de celle de pouvoir d'achat, référence faite 
dans le texte gouvernemental à la moyenne de l’année 1958. qu 
lieu de juin 1958 ; détaxation nécessaire de La T. V. À. fr 
le matériel agricole et les engrais ; maintien de la caisse viticole 
et du fonds textile ; nécessité d’un effort supplémentaire pourdes 
migrations rurales et l'habitat [18 mai 1960] (p. 920-922): 
Art. 35: (Représentation du ministre de l'agriculture dans le 
conseil d'administration des sociétés ayant fait appel au concours 
financier du ministère de l'agriculture) ; ‘son amendement ten- 
dant à la suppression de l’article (p. 949) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales: après l'Art. 13, son 
article additionnel (restitution de terrains agricoles acquis par 
voie d’expropriation en vue de la création d'aérodromes -ou 
d'utilisation militaire et non utilisés) [19 mai 1960] 
(p. 1010-1011) ; le retire (p. 1011) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative aux investissements agricoles, en qualité de rap- 
porteur pour avis, Article unique: son amendement, au 
nom de la commission, tendant à supprimer Les crédits 
prévus pour l'aménagement des grandes régions agricoles 
[31 mai 1960] (p. 1049); annulation indicative en vue 
d'obtenir un crédit de démarrage pour le canal de Provence 
(p. 1049) ; le retire (ibid.) ; sous-amendement de M. de Poulpi- 
quet à l'amendement du Gouvernement tendant à répartir les 
crédits par moitié au titre d'aménagement des grandes régions 
agricoles et par moitié au titre de l'aménagement individuel des 
exploitations familiales (p. 1050, 1051) ; après l'article unique, 
article additionnel de M. Voisin tendant à permettre au ministre 
de l'agriculture de prévoir chaque année sur les crédits 
d'adduction d’eau, des sommes destinées à compléter Veffort 
financier en faveur des adductions d'eau individuelles (p. 1052) ; 
réexamen nécessaire du taux de subvention pour qu'il atteigne un 
minimum de 40 p. 100; maintien d'un volume de soixante 
milliards de francs anciens de travaux avec des subventions 
permettant aux collectivités de réaliser leur programme (p. 1053) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative peur 1960, en qualité de rapporteur pour amis, 
Art. 2: son amendement tendant à étendre les inter- 
ventions du fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés agricoles à tous les produits agricoles (p. 1061); 
illogisme d'une politique d'organisation du marché du vin 
sans la création corrélative d'une caisse viticole ; nécessité 
d’instituer une certaine solidarité entre les productions et de 
prévoir dans certains cas des possibilités de transfert de fonds 
pour encourager les productions dans Le besoin (p. 1061-1062) ; 
création nécessaire d'une garantie mutuelle pour tous Les pro- 
duits (p. 1062-1063) ; son amendement tendant à créer dans le 
fonds, autant de sections que de produits agricoles dotés d'un 
statut légal d'intervention (p. 1063) ; Art. 3: son amendement 
tendant à ajouter aux ressources du fonds le produit d'un prélè- 
vement de 12 p. 100 sur la totalité des ressources affectées au 
fonds et organismes d'intervention spécialisés (ibid.) ; æeprès 
l'Art. 7, article additionnel de M. Le Roy Ladurie (rétablisse- 
ment de la faculté de recourir aux subventions en annuités pour 
les travaux d'électrification rurale) ; avantages du paiement des 
subventions en annuités permettant d'engager plus de travaux 
(p. 10656) ; 
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 — Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 en qualité de rapporteur pour avis (1° partie), Art. 11 : 

du fonds d'encouragement à la production textile) ; 
sonamendement au nom de la commission de la production et 
des échanges tendant à la suppression de l'article [26 octobre 
1960] :(p. 2818) ; Art. 12: son amendement (suppression du 
j raphe 2 de l’article prévoyant l'inscription en recettes au 
budget annexe d'une subvention établie en fonction du produit de 
dataxe d'encouragement à la production textile (p.2827) ; Art. 14 : 
(Fi ment du fonds national de la vulgarisation du progrès 
agricole) ; son amendement au nom de la commission de la 
production et des échanges tendant à substituer à l'augmen- 
tation de la taxe de circulation sur les viandes une taxe sur les 
corps gras d’origine végétale [27 octobre 1960] (p. 2842) ; 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES — Charges communes : ses 
observations sur le stockage du vin et du blé, la fixation arbitraire 
duæriz du sucre, les exporiations de sucre, les conséquences de 
la suppression de l'indexation [8 novembre 1960] (p. 3370-3371) ; 
AGRICULTURE, en qualité de rapporteur pour avis [9 novem- 
bre 1960] (p. 3395) ; ses observations sur les achats de viande 
à la France par l'Allemagne par l'intermédiaire de la Sarre, 
l'absence, à l'heure actuelle, d'une politique agricole commune 
(p.8441-3442) ; titre II: l'octroi de la prime de recherche aux 
techniciens de l'institut national de la recherche agronomique 
(L N. R. À.), la diminution regrettable des crédits de l'institut 
des vins de consommation courante (I. V. C. C.) (p. 3445) ; 
titre IV : la création de foyers de progrès agricoles, la nécessité 
de l'accord préalable des comités départementaux de vulgarisa- 
tion,-la priorité devant être accordée aux régions les plus défa- 
vorisées, Le rétablissement des crédits pour la propagande du vin 
en France et à l'étranger, le maintien des crédits pour la 
sélection animale, l'allègement nécessaire des charges imposées 
aux-agriculteurs par la vaccination obligatoire, le rétablissement 
de da ristourne sur le materiel agricole au taux de 15 p. 100, 
Vinsuffisance des crédits pour les migrations rurales (p. 3448- 
3449) ; titres -V et VI: l'habitat rural, la création nécessaire de 
nouveaux postes du génie rural pour accélérer la liquidation des 
dossiers, la réduction souhaitable du coût des adductions d’eau 
notamment en diminuant le taux de l'intérêt demandé par la 
caisse des dépôts, le nombre des communes non encore électri- 
fiées, la diminution regrettable des crédits de stockage (p. 3450- 
3451) ; deuxième lecture : en qualité de rapporteur pour avis : 
ses-observations sur le préjudice causé aux planteurs de bette- 
raves, notamment dans la Marne, par la politique betteravière du 
Gouvernement [5 décembre 19601 (p. 4305-4306) ; Art. 11: 
(réforme du fonds d'encourcgement à la production textile) : son 
amendement au nom de la commission tendant à porter à 
0,45 p. 100 le taux de la taxe textile (p. 4314) ; nécessité de 
maintenir l'aide à l'industrie textile et à la production de la 
laine en métropole et en Algérie (p. 4314-4315) ; nécessité d’une 
continuité dans la politique d'encouragement ; exemple du colza 
(p. 4315) ; Art. 51 « quater » (taxes parafiscales) ; rétablissement 
souhaitable du centre technique interprofessionnel des fruits et 
légumes et du centre technique de la salaison [6 décembre 1960] 
(p. 4343) ; amendement de la commission des finances tendant à 
supprimer La cotisation versée au centre technique de la salaison : 
maintien nécessaire de ce centre technique (p. 4348). 


. CHARRET (M. Enouarp), Député du Rhône, 6° circonscription 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
. — $a proposition de loi tendant à créer un contingent spécial 
de croix de la Légion d‘'honneur aux fonctionnaires retraités 
de 1939 à 1947 (1, n° 540) [3 février 1960] ; 


. +.$a proposition de loi vortant réforme de la sécuritè sociale 
(assurance maladie) (1, n° 618) [6 mai 1960] ; 


— Son rapport, au nom de Ja commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi dé finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits de l'intérieur) (IL., n° 886, annexe n° 15) 
118 octobré& 1960] ; 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 953) 
relatif à la participation de l'Etat à la réparation des dommages 
causés aux biens. privés dans les départements victimes des 
inondations exceptionnelles de septembre, octobre et novem- 
bre 1960 (L, n° 966) [23 novembre 1960] : 

"— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
Péconomie générale et du plan, sur le projet de loi.(n° 1009), 
modifié par le Sénat, relatif à la participation de l'Etat à la 
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réparation des dommages causés aux biens privés “dans les 
départements victimes des inondations exceptionnelles derseptem- 
bre, octobre et novembre 1960:(1., n° 1019) [7 décembre 19601 ; 


Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


Interventions : , 

— Prend part à la discussion d’un projet -de loi autorisant .le 
Gouvernement à prendre par application de l'article 88 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre :certains 
fléaux sociaux [18 juillet 1960] (p. 1978) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne, Art. 7 : (Locaux 
exclus du champ- d'application de la loi) ; son ‘amendement 
(exception en faveur des bureaux faisant partie d'un magasin de 
vente au public) [19 juillet 19601 (p. 2043) ; le-retire (bid) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième.-lecture, «d'une 
proposition de loi relative aux commerciaux ,[21 juil- 
let 1960] (p. 2134) ;. Art. 1°°: son amendement (baux de terrains 
nus — cas des terrains. des hospices de Lyon et des terrains de 
bord de mer) (p. 2135-2136). 


Session 1960-1061. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR, en qualité de rapporteur 
spécial : ses observations sur le montant total du budget, les 
mesures nouvelles, l’évolution de la situation du corps. préfectoral, 
la nécessité de limiter au maximum la création de postes de 
sous-préfets, le caractère contestable de la réforme territoriale 
des tribunaux proposée par Le Gouvernement assortie de trans- 
formations d'emplois, les mesures devant intemvenir pour amé- 
liorer la situation de carrière des conseillers des tribunaux 
administratifs dont les tâches se sont accrues, la centralisation 
souhaitable à l'échelon du premier ministre des activités concer- 
nant les rapatriés, la modicité de la réforme des traitements et 
du régime des indemnités du personnel des transmissions, le 
reclassement souhaitable des agents de préfecture, le nombre 
insuffisant des créations d'emplois de gardiens de la paix, le 
rétablissement souhaitable du grade de brigadier-chef, le relè- 
vement des pensions des veuves des sapeurs-pompiers volon- 
taires, la protection civile, l'inscription au titre des charges 
communes d'un programme complémentaire de protection civile, 
les difficultés des collectivités obligées de remplacer leur matériel 
d'incendie, l'augmentation sensible des subventions aux collec- 
tivités locales, la nécessité de les aider pour les travaux d’adduc- 
tions d’eau urbaines [3 novembre 1960] (p. 3022 à 3025) ; titre III : 
amendement de la commission des finances tendant à une 
diminution de crédits ; suppression des crédits prévus au titre 
des transformations d'emplois liés à la réforme territoriale 
(p. 3043); Art. 77: (Aménagement éventuel des tares 
communales et départementales) ; son amendement tendant à la 
suppression de l’article ; remaniement prochain de l’ensemble 
de la fiscalité locale (p. 3045) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations, en qualité de rapporteur : garantie du rembour- 
sement par l'Etat des dommages de caractère agricole, dommages 
subis par les industriels, commerçants, artisans et membres des 
professions libérales, prêts accordés par la caisse centrale de 
crédit hôtelier, insuffisance de l'indemnisation des dommages 
mobiliers et immobiliers [24 novembre 1960] (p. 4033 à 4035) ; 
Art. 1°" : amendement de M. Juskiewenski (modifications imposées 
par les circonstances) (p. 4064) ; deuxième lecture : en qualité de 
rapporteur : octroi du bénéfice des primes d'équipement aux 
entreprises sinistrées; élargissement des tranches de prêts ; 
extension du bénéfice des indemnités prévues à l'ensemble des 
dommages professionnels (9 décembre 1860] (p. 4502-4503) ; 
Art. 7: octroi de la bonification et son taux ; son amendement 
au nom de la commission tendant à reprendre le texte adopté per 
l’Assemblée nationale en première lecture (p. 4508) ; Art. 15: 
réparation ou reconstruction des immeubles professionnels ; son 
amendement au nom de la commission tendant à reprendre le 
texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture 
(p. 4509). 


CHARVET (M. Joserx), Député du Rhône, 8° circoñscription 
(I. P.'A.S.). 


Est nommé membre de La commission. des finances, de  l'éco- 
nomie générale et du plan {6.octobre 1960]. (p.. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte »pari- 
taire chargée de proposer un texte sur Les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances æectificative pour 
1960 [25 juillet 1960} (p.. 2222). 








XLII DEBATS DE 
Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi de pro- 
gramme relative à certains équipements militaires [12 novembre 
1960] (p. 3693). 
Est nommé membre du conseil supérieur de la coopération 
[30 novembre 1960] (p. 4210). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet.de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (budget annexe des monnaies et médailles) 
(L, n° 886, annexe n° 36) [18 octobre 1960]. 


interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole : après l'art. 2, article additionnel de la commission 
faisant obligation au Gouvernement, dans le délai d'un an, de 
diminuer la disparité entre les prix à la production et les prix 
à la consommation ; incidence de la taxe sur la viande sur la 
mévente de la viande sur pied [12 mai 1960] (p. 798) ; avant 
l’art. 20, amendements de M. Lefevre d'Ormesson (classement 
des produits végétaux et animaux en deux catégories ; établisse- 
ment d'un système de contrats pour la première catégorie et d’un 
secteur libre pour la seconde) ;: difficultés d'application des 
contrats ; complications et formalités [17 mai 1960] (p. 877-878) ; 
nirt. 21: (Constitution de sociétés conventionnées, de sociétés 
d'économie mixte ou de tous autres groupements pour la réali- 
sation des programmes d’exportations) ; son sous-amendement 
à l'amendement "de la commission tendant à réserver la pratique 
des exportations aux professionnels : intervention des sociétés 
prévues à l'article uniquement en cas de carence des profession- 
xels (p. 887) ; Art. 25 : (Contrats de culture) ; son amendement 
proposant une nouvelle rédaction de l'article (établissement de 
contrats-types par produit garantissant aux producteurs l'enlè- 
vement de leur marchandise et son paiement au prix d'objectif 
et garantissant aux acheteurs l'approvisionnement de leur entre: 
prise) ; liberté des parties pour préciser les points sur lesquels 
doivent porter les primes ou les réfactions de prix (p. 896) ; expé- 
rience satisfaisante de ce genre de contrat en matière de 
lait (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative aux investissements agricoles, Article unique : Absence 
de crédits pour l'équipement intellectuel [31 mai 1960] (p. 1047) ; 
en deuxième lecture, Art. 26 : amendement du Gouvernement et 
sous-amendement de M. Guitton (remplacement des taxes et sur- 
taxes d'abattage par des redevances pour services rendus) ; 
interprétation souple des instructions ministérielles relatives à 
l'implantation des abattoirs; nécessité de tenir compte des 
besoins locaux et des courants commerciaux [11 juillet 1960] 
(p. 1823) ; Art. 38 sous-amendement de la commission des 
finances à l'amendement de la commission tendant à supprimer 
la compétence exclusive du ministre de l'agriculture pour 
contrôler les crédits mis à la disposition des sociétés d’interven- 
tions ; inconvénients de l'intervention d'un contrôle financier 
ralentissant La cadence des opérations des sociétés d'interventions 
(p. 1830) ; en quatrième lecture, ses explications de vote : inquié- 
tude suscitée par l'art. 23 retirant au Parlement ses prérogatives 
en matière de droits de douane ;: insuffisante de l’art. 24 sur la 
fixation des prix agricoles [25 juillet 1960] (p. 2214-2215) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’en- 
seignement et à la formation professionnelle agricoles, Art. 2: 
son amendement à l'amendement de la commission [7 juin 1960] 
(p. 1162) ; Le retire (ibid.) ; Art. 3 : son sous-amendement à 
l'amendement de la commission tendant à ajouter après Les mots 
« en accord avec le ministre de l'éducation nationale » les mots 
« ou des autres ministres intéressés » (p. 1165) ; Art. 4 : son 
sous-amendement à l'amendement de M. Boinvilliers (création 
d'établissements d'enseignement ou de formation profession- 
nelle agricoles publics ou privés selon les besoins et à la demande 
des familles rurales et des professions) (p. 1168) ; nécessité 
d'assurer la formation, non seulement des techniciens, mais aussi 
des praticiens agricoles (p. 1168-1169) ; amendement de M. Mignot 
(créatioæw d'une taxe de formation professionnelle agricole des- 
tinée au fonctionnement des établissements de formation profes- 
sionnelle agricole) (p. 1170) ; ses explications de vote: pre- 
mière étape vers un enseignement agricole plus complet et doté 
de crédits plus importants ; nécessité d'une plus grande asso- 
ciation de la profession et des familles (p. 1178) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°’, Section III, financement, 
Art. 11065 du code rural: son amendement précisant que les 
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cotisations sont individuelles et ne pourront, en aucun cas être 
établies en fonction de l'importance de l'exploitation [12 juillet 
1960] (p. 1881) ; établissement d'un système de cotisation indivi. 
duelle plafonnée comme le sont les cotisations de la Sécurité 
sociale du régime général (ibid.) ; Art. 2, Art. 12441 du code 
rural: son amendement supprimant la facilité pour les contr. 
leurs de se présenter « à toute époque » chez les agriculteurs 
pour exercer leur contrôle [12 juillet 1960] (p. 1899) : le retire 
(p. 1900) ; deuxième lecture : Article 1° « Section IV — Assujet. 
tissement et organisation » (Art. 1106-8 du code rural): $es 
observations sur le stimulant que constituerait pour la mutualité 
la concurrence des organismes privés [29 novembre 1960] 
(p. 4127) ; amendement du Gouvernement (priorité à la mutualité 
sociale agricole, recours possible à tout organisme pour les 
opérations d'affiliation, d'encaissement et de versement des 
prestations) ; les limites du libéralisme (p. 4130) ; Art. 11069 du 
code rural : son sous-amendement à l'amendement de la commis. 
sion des affaires culturelles (compensation au sein de la mutualité 
agricole) (p. 4138-4139) ; le retire (p. 4142) ; seconde délibération: 
ses explications de vote ; l'opportunité de cette loi: les Charges 
qu’elle impose aux agriculteurs ; la liaison de cette loi avec celle 
sur l'orientation agricole (p. 4153-4153). 


Session 1960-1961. 


, 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), budget annexe des MONNAIES gr 
MÉDAILLES ; Réforme souhaitable de la présentation du budget de 
manière à faire figurer à part Le bénéfice de frappe et à tenir 
compte du caractère industriel de l'administration des monnaies; 
substitution de l'acier inoxydable à l'aluminium pour les pièces 
divisionnaires [2 novembre 1960] (p. 2976-2977) ; son amendement 
au nom de la commission tendant à augmenter de 2 millions de 
nouveaux francs la réduction de crédit prévue au paragraphe 2 
de l’art. 33 (p. 2978) ; nécessité d'attendre les conclusions de 
l'enquête technique en cours avant de procéder à la construc- 
tion de l'usine de Beaumont-le-Roger (ibid.) ; AGRICULTURE, titre 
IV ; encouragement nécessaire de l’enseignement agricole dont 
l'importance est primordiale, équilibre souhaitable entre l’ensei- 
gnement technique agricole et l’enseignement technique général 
[9 novembre 1960] (p. 3449) ; deuxième lecture : Art. 14 (finan- 
cement du fonds national de la vulgarisation du progrès agricole): 
son amendement tendant à l'institution d'une taxe sur la marga- 
rine [5 décembre 1960] (p. 4316) ; répercussion sur les produits 
métropolitains et d'outre-mer d’une taxe sur les corps gras d'ori 
gine végétale ; marges bénéficiaires substantielles de la marga- 


rine : concurrence faite au beurre (p. 4317) ; le retire (p. 4318). 
(M. Ministre de l'intérieur (cabinet 


CHATENET PIERRE), 


Michel Debré). 


Dépèêts : 
— Son projet de loi relatif à l’organisation de la région de 
Paris (I. n° 989) j29 novembre 1960]. 


— Donne lecture du décret de clôture de la session extra- 
ordinaire du Parlement [3 février 1960] (p. 150, 151). 

— Répond à la question orale posée par M. Frédéric-Dupont 
relative aux attentats contre les agents de la force publique 
(10 juin 1960] (p. 1274, 1275) ; 

— Répond à la question orale avec débat posée par M. de la 
Malène relative à la politique de la circulation dans la Seine: 
fonctionnement des services de sécurité; transformation du 
réseau des voies de Paris en tenant compte des sites parisiens ; 
problème de la décentralisation ; création de cités satellites ; 
amélioration des transports publics ; création de transversales 
du métropolitain régional reliées au réseau ferré de la 
S. N. C. F.;: aménagement de la région parisienne sous l'angle 
de  lois-programmes ; problème du financement : création de 
districts [10 juin 1960] (p. 1279, 1280) ; aménagement des 
horaires de travail (p. 1284) ; 

— Répond à la question orale posée par M. Devemy relative 
à l'harmonisation des circonscriptions administratives régionales 
[1‘" juillet 1960] (p. 1654) ; 

_— Répond à la question orale posée par M. Palmero relative 
à l'exercice de certains métiers sur la voie publique (photo- 
stoppeur) {1‘' juillet 1960] (p. 1655). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR: ses observations Sur 
la triple mission du ministre de l’intérieur (administration géné- 
rale de la République, collectivités locales, maintien de l'ordre 
public), les études actuellement en cours sur la réorganisation 
des préfectures, la nécessité de leur conserver leur rôle, la 








UNSS © Os DS TV DA TPE. 


Lcd 


LE 


°° +7 7 6 





TABLE DES 


réorganisation des tribunaux administratifs, la liaison entre la 
e territoriale et l'amélioration indiciaire, l'augmentation 
des subventions aux collectivités locales, le rôle de l'Etat vis-à- 
vis de ces collectivités, les problèmes d'ordre public, le dévoue- 
ment des effectifs de police malheureusement insuffisants, les 
difficultés de leur recrutement et de leur formation, la pro- 
tection civile, les mesures en faveur des veuves de sapeurs- 
piers tués en service [3 novembre 1960] (p. 3040 à 3042) ; 
pimportance du service des transmissions du ministère de l'inté- 
rieur, l'amélioration prochaine de leur situation (p. 3043) ; 

— Répond à la question orale posée par M. Beauguitte, rela- 
tive à l'honorariat des sapeurs-pompiers volontaires [18 novem- 
bre 1960] (p. 3937); 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris: question préalable opposée par 
M. Lolive : ses observations sur l'urgence d'un aménagement de 
la région parisienne ; le rejet nécessaire de la question préalable 
{15 décembre 1960] (p. 4663) ; motion de renvoi en commission 
de M. Peyrefitte (p. 4680) ; Art. 2 (limites du district) : amen- 
dement de M. Lolive (avis conforme des conseils généraux et 
municipaux) [16 décembre 1960] (p. 4709) ; Art. 3: amende- 
ment de M. Boscher (suppression des mots « intéressant la 
région » dans le 3° alinéa) (p. 4710-4711) ; amendement de 
M. Lacroix tendant à supprimer le dernier alinéa: l'esprit 
libéral dans lequel sera appliqué le texte (p. 4712) ; Art. 4: 
amendement de M. Nilès tendant à modifier la. composition du 
conseil d'administration : le caractère réglementaire de cette 
question (p. 4713) ; amendement de M. Lacroix tendant à porter 
à 20 le nombre des membres élus; amendement de la com- 
mission tendant à augmenter le nombre des membres du conseil 
d'administration (p. 4713-4714) ; amendement de M. : Lacroix 
(élection du président du conseil d'administration) (p. 4714) ; 
amendement de la commission (institution d'un délégué géné- 
ral) : l’impartialité du préfet de la Seine; sa représentation 
éventuelle par un délégué général (p. 4714-4715) ; Après l'art. 9 : 
article additionnel de la commission de la production et des 
échanges (dépôt d’un projet de loi relatif à la stabilisation de 
la population du district de Paris) : l’inopportunité d’une dispo- 
sition de ce genre dans le projet en discussion (p. 4722). 


CHAUVET (M. AUGUSTIN), Député du Cantal, 1 circonscrip- 
tion (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d’appartenir à cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TAXES PARAFISCALES, Etat A, ligne 43 : 
son amendement tendant à la suppression de la ligne (cotisations 
perçues au profit du centre technique de la salaison, de la 
charcuterie et des conserves de viande) ; hostilité des assujettis, 
notamment des commerçants de détail, à cette taxe annulée par 
le conseil d'Etat et rétablie par l'ordonnance portant loi de 
finances pour 1959; souveraineté du Parlement en matière 
d'impôts [13 novembre 1960] (p. 3811), deuxième lecture, 
Art. 51 « quater », Etat M (Taxes parafiscales), ligne 43 (centre 
technique de la salaison) : son amendement tendant à exonérer 
de la cotisation les fabricants réalisant moins de cinq müllions 
d'anciens francs de chiffre d’affaires ; exonération souhaîtable 
des petits bouchers-charcutiers “relevant de la confédération 
nationale de la boucherie française hostiles à la taxe [6 décembre 
1960] (p. 4349). 


CHAVANNE (M. Guy), Député de Seine-et-Marne, 2° circons- 
cription (App. U. N. R., puis L.). 


Cesse d'être apparenté au groupe U. N. R. [18 octobre 1960] 
(p. 2603). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d’'appartenir à cette commission [19 octobre 1960] 
(p. 2650). 


Est nommé membre du conseil supérieur de la mutualité 
[6 mai 1960] (p. 720). 

CHAZELLE (M. JEAN), Député de la Loire, 1" circonscription 
(R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et. sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). … 





DEBATS XLIII 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi (n° 75) 
de MM. Waldeck Rochet, Lolive et Pierre Villon tendant à per- 
mettre de nouveau aux délégués des associations de vieux travail- 
leurs les plus représentatives de représenter leurs ressortissants 
devant les commissions de première instance de la sécurité sociaie 
et de la mutualité sociale agricole (L., n° 555) [26 avril 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à préciser le statut des 
coopératives de consommation d'entreprises privées où nationa- 
lisées et d’administrations publiques et modifiant la loi du 
7 mai 1917 modifiée ayant pour objet l’organisation du crédit 
aux sociétés coopératives de consommation (IL, n° 587) 
[26 avril 1960] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 566) 
portant modification de l’article 33 du livre I‘ du code du travail 
relatif à la définition du travailleur à domicile (I, n° 771) 
{11 juillet 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les dispositions 
de l’article L. 577 du code de la sécurité sociale concernant l’affi- 
liation aux assurances sociales des grands invalides de guerre 
et veuves de guerre non 1emariées (L, n° 977) [25 novem- 
bre 1960] ; 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le projet de 
loi portant modification de l’article 33 du livre 1° du code du 
travail relatif à la définition du travailleur à"domicile (I, n° 1025) 
[8 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Darchicourt relative au chêmage dans les mines: déception 
des mineurs du bassin de la Loire espérant qu'une solution plus 
rapide serait apportée à leurs difficultés [6 mai 1960] (p. 716) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à harmo- 
niser l’application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclasse- 
ment des travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 1924 sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre : multiplication néces- 
saire des centres de formation professionnelle accélérée pour 
aider à la rééducation des handicapés physiques ; pos$ibilité de 
la création d’une section spécialisée à leur intention dans les 
centres de formation professionnelle pour adultes ; nécessité 
d'assurer la réadaptation des handicapés, motamment des 
aveugles, au sein de la collectivité [21 juin 1960] (p. 1437-1438). 


Session 1960-1961. 


Est entendu sur la question orale de M. Boutard relative aux 
conclusions de la commission de censure des films cinématogra- 
phiques [21 octobre 1960] (p 2711); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL : Art. 81 : extension néces- 
saire de l'allocation logement à certains isolés, notamment aux 
jeunes ménages et à toutes les personnes ayant un enfant à 
charge ; institution d’une allocation en faveur des personnes 
âgées ; individualisation souhaitable de l’aide au logement ;: esti- 
mation des revenus en fonction du quotient familial ; finance- 
ment de ces mesures d'extension par des ressources budgétaires 
autres que celles provenant des caisses d'allocations familiales 
[27 octobre 1960] (p. 2875-2876) ; son amendement (réforme du 
système de l'allocation logement avant le 1‘ octobre 1961) : 
modification de son amendement en remplaçant la date initiale 
par celle du 1‘ mars 1961 (p. 2876) ; POSTES ET TÉLÉCOMMUNICA- 
TIONS : productivité des postes et télécommunications françaises ; 
nécessité de les faire bénéficier de l'autonomie financière ; 
mécontentement de certaines catégories du personnel ; indexa- 
tion nécessaire de la prime de résultat d'exploitation ; exten- 
sion souhaitable de la réforme du cadre B ; mépris avec lequel 
sont traités les vœux ou suggestions des parlementaires ; travail 
de nuit du personnel féminin ; augmentation des charges impo- 
sées aux communes par suite de la nouvelle réglementation des 
flammes d’oblitération ; financement de certains bureaux de 
poste par les collectivités locales ; généralisation de l'automatique 
rural ; plaintes des usagers à la suite de la fermeture des bureaux 
le samedi après-midi ; nombre insuffisant des créations d'emplois 
[28 octobre 1960] (p. 2908, 2910) ; ÉDUCATION NATIONALE : accrois- 
sement de la fréquentation des établissements de l’enseignement 
technique ; contribution du secteur privé à l'amélioration de leur 
équipement ; utilisation de la taxe d'apprentissage [4 novem- 
bre 1960] (p. 3108) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : dispropor- 
tion entre le montant de la patente payée par les gîtes ruraux 
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et les loyers saisonniers qu'ils perçoivent [10 novembre 1960] 
(p. 3554) ; seconde délibération : Art. 81, amendement de la com- 
mission tendant à remplacer la date du 1°" octobre 1961 par celle 
du 1” avril 1961 [13 novembre 1960] (p. 3829). 


CHEIKH (M: MomAmen-sain), Député des Comores (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnel- 
les, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire du comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer [26 avril 1960] (p. 475). 


Interventions : 


— Prend part à la diseussion du projet de loi constitution- 
nelle tendant à compléter les dispositions du titre XII de la 
Constitution: Choix du statut de territoire d'outre-mer par les 
Comores, par fidélité à la France; évolution nécessaire de ce 
territoire vers une individualisation plus marquée au sein de la 
Communauté ; étude. des intérêts communs de Madagascar et des 
Comores par les autorités locales seules représentatives et qua- 
lifiées [10 mai 1960] (p. 749-750) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords avec la fédération du Mali : ses observations 
sur sa qualité de Français ; la nécesisté de voter des accords 
devenus inéluctables [9 juin 1960] (p. 1244). 


+ Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, dépar- 
tements et territoires d'outre-mer : Insuffisance de la subvention 
allouée aux territoires des Comores; mévente de la vanille 
[8 novembre 1960] (p. 3313). 


CHELHA (M. MusraPpka), Député d'Alger-banlieue (U. N. R., 
puis LI.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l'U. N. R. [26 avril 1960] 
(p. 475). 


Cesse d'appartenir à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[26 avril 1960] (p. 475). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi constitutionnelle tendant à reviser 
les articles 2 et 72 de la Constitution (1. n° 701), [23 juin 1960]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : Vocation islamique de la France ; 
nécessité pour les Occidentaux de s'unir pour s'opposer au bloc 
communiste ; constitution d'une force de frappe nationale ; cons- 
truction d'une confédération d'Etats européens et africains au 
centre de laquelle l'Algérie future aurait une place de choix au 
sein d’une fédération franco-algérienne [15 juin 1960] (p. 1340) ; 


— Son rappel au règlement: nomination de membres des 
commissions d'élus pour l'étude des questions algériennes ; 
déroulement des élections dans des conditions identiques à celles 
des élections des sénateurs de la Communauté [22 juillet 1960] 
(p. 2177). 


CHENOT (M. BERNARD), ministre de la santé publique et de 
la population (cabinet Michel Debré). 


Dépôts : 
— Son projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions 
atmosphériques (1, n° 735) [6 juillet 1960]. 


Interventions : 


— Répond à la question orale posée par M. Dalbos relative aux 
enfants infirmes ou déficients [29 avril 196071 (p. 554-555) ; 


— Est entendu sur le report de la question orale avec débat 
de M. Habib-Deloncle [13 mai 1960] (p. 843) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Habib-Deloncle 
(action en faveur de la vieillesse): coordination de l'action 
sociale en faveur de. la vieillesse ; augmentation de l'allocation 
du fonds national de solidarité ; décret du 25 septembre 1959 
instituant le fonds d'action sociale tieillesse : réunion du comité 
national de la vieillesse de France ; décret du 8 avril 1960 cons- 
tituant une commission d'études chargée des problèmes de la 
vieillesse ; nécessité de coordonner les mesures intéressant divers 
départements ministériels ; problème de l'emploi, problème des 
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revenus des personnes âgées ; création d'un cadre et 
moral adapté aux besoins propres des vieillards ; Construction 
de logements-foyers ; adaptation du loyer aux ressources grâce 
à une réforme de l'allocation de loyer en faveur des viei À 
aide médicale à domicile [20 mai 1960] (p. 1028-1029) : nécessité 
de simplifier les modalités d'attribution de l’aide en élevant le 
plafond des ressources et en relevant le montant des presta. 
tions (p. 1085) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention pour la répression de la traite des 
êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui: ses 
observations sur la nécessité, pour permettre la pleine application 
de cette convention, de mesures de prévention de la prostituti 
et de répression du proxénétisme ; le développement des: hôtels 
maternels, la généralisation de la surveillance des maladies, véné. 
riennes, le renforcement de la répression, notamment la répres- 
sion de la prostitution des mineurs, le reclassement des prosti. 
tuées, l'application de la loi à tous les départements français, la 
pleine application de la loi de 1946 [28 juin 1960] (p. 1547-1548), 


— Répond à la question orale posée par M. de Poulpi 
relative aux œuvres en faveur de l'adoption [6 mai 19601 (p: 696. 
697) ; é 

— Répond à la question orale posée par M. Muller relative à 
l'action sociale des collectivités locales [13 mai 1860] (p. 844): 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, portant création d'une école nationale de la santé 
publique : organisation, fonctionnement et financement de l 
nouvelle école ; diplômes délivrés par elle : diplôme d’adminis. 
tration sanitaire et d'administration sociale pour les fonctionnait. 
res; diplôme de santé publique pour la Communauté et. pour 
les organismes dépendant de l’organisation mondiale de la.santé 
[18 juillet 1960] (p. 1955-1956) ; Art. 2: amendement de M. Fre. 
ville (formation et perfectionnement des personnels) (p. 1956) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre par application de l’article 38.de 
la Constitution les mesüres nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : ses observations sur la justification de la déléga- 
tion des pouvoirs demandée par le Gouvernement ; les importa- 
tions de whisky; les mesures envisagées pour lutter contre 
l'alcoolisme ; le respect du statut viticole ; la réglementation de 
la publicité en faveur des apéritifs : la limitation du nombre-des 
débits de boissons ; les mesures envisagées contre la prostitution 
et contre les proxénètes [18 juillet 1960] (p. 1979-1980) ; 

— Répond à la question orale posée par M. Denvers relative 
à l'allocation logement des locataires H. L. M. [22 juillet 1960] 
(p.2148-2149) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi ratifiant un 
décret relatif à la réduction provisoire de la perception des 
droits de douane sur certaines pâtes à papier : sa demande de 
suspension de séance au nom du Gouvernement [22 juillet 1960} 
(p. 2163). 

Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi”de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION: Ses 
observations sur les mesures prévues pour l'amélioration ‘du 
fonctionnement de l'aide sociale, la lutte contre le cancer, luti 
lisation des crédits pour l'équipement hospitalier, le maintien 
de l'art. 2 de la Loi de programme, l'institution d'un fonds d'action 
sociale vieillesse, la création d'une commission de la famille, le 
prochain relèvement des allocations familiales, le coût nécessai 
rement élevé du prix de la journée médicale, la collaboration 
devant s'établir entre le serv’ ce hospitalier et le médecin trai 
tant, le maintien des rémunérutions des externes et des internes, 
les problèmes posés par l'accueil des immigrants, le développe- 
ment des soins à domicile pour les malades mentaux, la création 
d'écoles d’infirmières, la revision prochaine de la situation des 
personnels des services extérieurs, l'examen des suggestions du 
rapport Rueff-Armand relatives à la pharmacie, la prochaine 
discussion d'un projet de loi cadre sur la lutte contre La pollution 
de l'air et la pollution des eaux, les mesures prises pour assurer 
la protection civile en cas de guerre atomique, la politique du 
Gouvernement en matière de vieillesse, le développement de 
l'aide à domicile pour les vieillards, les travaux de la commission 
Laroque, la progression constante du budget du ministère de 
la santé publique [28 octobre 19601] (p. 2937 à 2940) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Nilès relative à 
la méthode psycho-prophylactique d'accouchement [18 novem- 
bre 1960] (p. 3932) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Frédéric-Dupont 
relative à la situation des aveugles travailleurs [25 novembre 
1960] (p. 4096-4098-4099) ; . 


— Répond à la question orale posée par M. Lefèvre d’'Ormes 
son relative aux rations alimentaires du centre Emile-Roux à 
Limeil-Brévannes [2 décembre 1960] (p. 4255-4256). 
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cHiBl- (M. ABnELBAKI), Député de Bône (App. E. D:). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Donne sa démission de cette commission [24 octobre 1960] 
(p. 2713). 


Dépôts : 

= Sa proposition de résolution tendant à la eréation d'une 
commission parlementaire d'enquête en Algérie (I, n° 1057) 
[14 décembre 1960]. 


Interventions : 

— Prend part au débat sur les questions orales posées par 
MM. Laudrin et Fanton relatives à l'activité politique de certains 
mouverments de jeunesse : appel d'un musulman algérien à la 
sagesse et à la fraternité [24 juin 1960] (p. 1529-1580). 


CHOPIN (M. CHARLES), Député du Pas-de-Calais, 3° circons- 


 eriptiom (L. P. A; S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


CLAMENS (M. FranÇois), Député de l'Aude, 3° circonscription 
(E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


CLEMENT (M. VALÈRE), Député de la Réunion, 2° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer: crainte d'un relâchement 
des liens avec la métropole à la suite du décret du 26 avril 
augmentant les pouvoirs préfectoraux et les responsabilités des 
assemblées locales ; nécessité d’une amélioration réelle et immé- 
diate des conditions de vie des travailleurs de la Réunion du 
secteur privé ; urgence de la création d’une caisse nationale de 
péréquation des frais de transport de la production sucrière ; 
augmentation de la quantité de sucre réunionnaise dans le contin- 
gent métropolitain [30 juin 1960] (p. 1616). 


CLERGET (M. AzrRrep), Député de la Haute-Saône, 2° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 


. échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à classer dans la catégorie B, 
pour la détermination de l’âge du droit à la retraite, les fonc- 
tionnaires des P. T. T. appartenant aux centres de tri postaux 
(centre de tri des bureaux-gares, les centres de tri postaux ou 
bureaux centralisateurs), aux centres téléphoniques et centres de 
chèques (1, n° 707) [24 juin 1960]. 


CLERMONTEL (M. MarcCEL), Député du Puy-de-Dôme, 1° cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre le la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public [1° juillet 1960] (p. 1671). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à réglementer le droit de 
grève (L, n° 709) [24 juin 1960] ; 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
économie générale et du plan sur le proÿet de loi de finances 
Pour 1961 (n° 866) (crédits de l'éducation nationale, éducation 
e et services communs) (I. n° 866, annexe n °9) [18 octo- 

bre 1960]. 





TABLE DES DEBATS XLV 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'urgence d'un el de. 1 
relatif à l'institution d’un supplément à la prime de 
après l'Article unique, son article additionnel. ( QE es na de 
l'indemnité de transport âe la dépense réelle) juillet TOP 
(p. 2113) ; le retire (ibid.). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du. projet de lei de.finances pour 
1961 (deuxième partie), ÉDUCATION. NATIONALE, en qualité de rap: 
porteur spécial: ses observations sur l'insuffisance des crédits 
malgré leur augmentation, l'importance regrettable des: repoñts 
de crédits non engagés, la nécessité d’assortir désormais les 
crédits de paiements aux autorisations: de programme, les inci: 
dences sur le budget de la réorganisation de l'administration 
centrale, la complexité de la nouvelle présentation He tr À LS 
l'urgence de la publication du statut des inspecteurs’ 
et inspectrices des écoles maternelles, la progression des effectifs 
dans l’enseignement supérieur, le développement de la formule 
des maîtres assistants, l'effort de décentralisation universitaire, 
la progression des élèves dans le second degré, la crise de recru- 
tement notamment pour les mathématiques, la nécessité de faire 
appel à d'anciens retraités ou à des ingénieurs du secteur public 
ou privé, le développement souhaitable des procédés audio-visuels, 
l’'étalement des effectifs dans l'enseignement élémentaire et 
complémentaire, l'accroissement de la fréquentation des écoles 
maternelles, la progression des effectifs dans les cours complé- 
mentaires, la généralisation souhaitable du ramassage scolaire, 
l'uniformisation des systèmes d’internat, la coordination qu’il 
conviendrait d’instituer en matière d'orientation et de statistiques, 
le B. U. S., la progression souhaitable des crédits relatifs à la 
coopération avec l'étranger, la nécessité d'une plus 
coordination entre l’enseignement supérieur et Le C. N:.R. S., la 
progression insuffisante des bourses, le maintien de la suppres- 
sion de la subvention accordée à l'U. N. E. F., le caractère 
approximatif des crédits destinés à l'aide à l’enseignement privé, 
le retour souhgitable à la période du 1°° juillet au 1°" octobre pour 
les vacances scolaires, le dépôt d'une loi de programme pour 
une période de 10 ans, La création éventuelle d'un fonds spécial 
de constructions et d'équipement scolaire, universitaire et sportif 
alimenté notamment par un emprunt national [4 novembre 1960] 
(p. 3064 à 3067). 


COLINET (M. MicueL), Député des Ardennes, 1" circons- 
cription (I. P. Ai S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 26 : (Transformation de la taxe et surtaxe d'abattage 
en redevance pour services rendus) ; son amendement invitant 
le Gouvernement à déposer dans le délai d'un an un projet de loi 
relatif à la réorganisation du contrôle sanitaire et qualitatif des 
denrées alimentaires d'origine animale; nécessité d'organiser 
une inspection convenable pour éviter Les objections d'ordre 
sanitaire opposées par les acheteurs étrangers [17 mai 1960] 
(p. 898) ; modifie son amendement en supprimant la condition de 
délai (ibid.) ; Art. 27 : utilisation par les groupements d'éleveurs 
des marchés aux bestiaux, aecessoires habituels des abattoirs 
publics ; nécessité de favoriser par des décisions réglementaires 
les ventes aux enchères publiques permettant d'établir des cours 
sans équivoque pour la viande et le bétail [18 mai 1960] (p. 938). 


COLLETTE (M. HENRI), Député du Pas-de-Calais, 6* circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 19601] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
par les inondations: deuxième lecture: cas de certaines com- 
munes du Pas-de-Calais [9 décembre 1960] (p. 4506) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
Charges communes, titre IV : ses observations sur le maintien 
des primes versées aux producteurs de lin, l'insuffisance des 
crédits pour les amendements calcaires, la répartition inéqui- 
table de la prime de difficultés payée l'an dernier aux bette- 
raviers, l'insuffisance de la progression de nos prix agricoles 
[9 novembre 1960] (p. 3414) ; Deuxième lecture : Art. 11 (réforme 
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du fonds d'encouragement à la production textile) : augmen- 
tation souhaitable de la taxe pour permettre l'accroissement des 
dotations prévues en faveur de l'élevage ovin et de l'institut 
textile de France ; lutte nécessaire contre la concurrence étran- 
gère [5 décembre 1960] (p. 4314). 


COLLOMB (M. HENRI), Député du Rhône, 2° circonscription 
(I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à modifier les articles 62, 
63, 64, 75 et 77 du code de procédure pénale (I, n° 675) 
[8 juin 1960]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Habib-Deloncle relative à l’action en faveur de la vieillesse : 
extension de l’aide sociale à domicile ; orientation de la créa- 
tion récente de foyers de vieillards ; rapport de M. Chazelle sur 
le problème des ressources des vieillards ; études de M. Joyon 
sur l'hébergement des personnes âgées [20 mai 1960] 
(p. 1033-1034) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. 1°": son sous-amendement à l'amendement de la commission 
tendant, avant le mot « vétérinaires » à insérer le mot « doc- 
teurs » [1‘" juin 1960] (p. 1137) ; 


— Est entendu sur la question orale de M. Frédéric-Dupont 
relative aux attentats contre les agents de la force publique 
(cas de Lyon) [10 juin 1960] (p. 1276) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale: ses observations sur l'amélioration 
urgente de la situation des vieux, le détournement inadmissible 
d'uné partie des sommes du fonds de solidarité [16 juin 1960] 
(p. 1388-1389) ; 


— Son rappel au règlement : retrait de l'ordre du jour, au 
cours de la séance précédente, d'une proposition de loi tendant 
à l’amnistie de certaines infractions fiscales et douanières ; 
interprétation restrictive du règlement tendant à diminuer les 
droits du Parlement : usage abusif de l'art. 92 du règlement 
et de l’art. 40 de la Constitution [7 juillet 1960] (p. 1773) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
Attribution d’une retraite décente aux vieillards et aux infirmes, 
mesures devant être prises en faveur des personnes ayant dépassé 
la cinquantaine ; travaux de la commission vieillesse [28 octo- 
bre 1960] (p. 2936) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (motion de censure) : 
ses observations sur l'escamotage de la motion préalable de 
M. Jean-Paul David ; la diminution progressive des droits des 
parlementaires ; la responsabilité du Gouvernement dans la 
détérioration des relations entre l'exécutif et le législatif ; 
l'amertume et la déception des parlementaires [22 novembre 
1960] (p. 3966-3967). 


COLONNA (M. HENRI), Député de TiziOuzou (U. R., puis 


R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


COLONNA D'ANFRIANI (M. CHARLES), Député des Bouches- 
du-Rhône, 3° circonscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


COMMENAY (M. JEAN-MARIE), Député des Landes, 3° circons- 
cription (App. R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE 








NATIONALE 
Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti: 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi de M. Coste-Floret tendant 
à modifier l'article 347 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
(n° 305) (IL, n° 906) [28 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Ebrard relative à la protection des personnes et des biens | 
dans la zone de Lacq : nécessité d'assurer la sécurité au voisi 
du feeder et des installations du stockage souterrain ; exem 
de la double surveillance du réseau réalisé aux Etats-Unis: 
inspection aérienne constituant le moyen le plus efficace de repé. 
rage des fuites; diffusion du gaz de Lacq dans la région du 
Sud-Ouest [17 juin 1960] (p. 1413-1414) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : utilité de la coopération du Gouvernement et 
du Parlement spécialement pour ce qui concerne là lutte anti: 
alcoolique ; la distillation publique dans le Sud-Ouest [18 juil. 
let 1960] (p. 1976). 


Session 1960-1961. , 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL : urgence d’une revalorisa- 
tion des allocations des vieux travailleurs ; situation des artisans 
au regard de la sécurité sociale, notamment dans les régions 
sous-développées [27 octobre 1960] (p. 2868) ; SANTÉ PUBLIQUE ET 
POPULATION : ses observations sur le caractère dérisoire de l’allo- 
cation servie aux personnes âgées et aux invalides, le relèvement 
nécessaire du plafond prévu pour l'attribution de ces allocations, 
le fonctionnement des commissions d'aide sociale, les possibilités 
de défense des intéressés devant ces commissions, La collaboration 
du Parlement à une éventuelle modification du statut de la phar- 
macie [28 octobre 1960] (p. 2927-2928) ; JUSTICE: caractère 
archaïque de notre système pénitentiaire ; conséquences de la 
réforme judiciaire ; situation critique de certains greffiers, avoués 
et avocats des tribunaux supprimés ; nécessité de permettre à 
certains avocats l'accès à la magistrature par le recrutement 
latéral ; rachat éventuel par le Gouvernement des palais de jus- 
tice devant être achetés par les communes en application de la 
réforme judiciaire ; découpage intempestif réalisé dans certains 
départements ; inquiétude suscitée par les passages du rapport 
Armand-Rueff relatifs aux avoués et avocats ; inconvénients de 
la centralisation excessive réalisée par la réforme éloignant les 
justiciables de la justice, notamment les justiciables ruraux 
(p. 2949 à 2951) ; AGRICULTURE : ses observations sur le maintien 
du prix du maïs à un taux rémunérateur, la nécessité d’encou- 
rager la transformation sur place de cette céréale, les équipe- 
ments collectifs et individuels devant être réalisés notamment en 
matière de séchage et de stockage, la nécessité d'encourager la 
décentralisation industrielle vers le Sud-Ouest, les inquiétudes 
suscitées par les conclusions du rapport Armand-Rueff relatives 
au métayage et au fermage [9 novembre 1960] (p. 3398-3399) ; 
BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : ses observa- 
tions sur la situation critique des vieux agriculteurs allocataires 
ou retraités, l’abaissement s<ouhaïitable de l'êge de la retraite, ‘ 
l'assimilation des métayers aux salariés en ce qui concerne les 
prestations familiales [9 novembre 1960] (p. 3455-3456) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : détermination des zones sinistrées, institution 
d'un système général d'indemnisation dess dommages causés par 
les calamités atmosphériques, cas du département des Landes, 


entretien des ruisseoux et des canaux [24 novembre 1960} 
(p. 4042-4043). 
COMTE-OFFENBACH (M. PIERRE), Député de Loir-et-Cher, 


2° circonscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l'agriculture : abandon de la référence à 
juin 1959 pour la fixation des prix agricoles ; engagement du 
Gouvernement d'utiliser la marge d'appréciation qu’il s'est rés 
en faveur de l’agriculture et non contre elle; aspect humain 
autant qu'économique du problème agricole ; nécessité de donner 
aux paysans les mêmes chances qu'aux autres catégories sociales 
[4 mai 1960] (p. 624-625) ; 








RO NO TE 7 


LL An LANDE 


+. 7 07 ‘+ 
. 





= Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, Art. 17 : 
son sous-amendement à l'amendement de la commission tendant 
à confier, outre le contrôle technique, la responsabilité des 
battues aux lieutenants de louveterie [21 juillet 1960] (p. 2121). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : désaffection 
des Français pour la pratique du sport, nécessité d’une réforme 
de l'éducation physique et de la pratique des sports 
en France, maintien des officiels du sport français ayant rendu 
de grands services au sport, réforme souhaitable des horaires, 
nécessité d'imposer la construction de terrains de sports à côté 
de tout nouveau bâtiment scolaire [4 novembre 1960] (p. 3097) ; 
e devant être faite en faveur de l'éducation physique 
(utilisation de la télévision), développement des salles rurales, 
recours éventuels à une formule d'emprunt (p. 3098-3099) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations, Art, 1‘: critique du critère géographique 
(24 novembre 1960] (p. 4063) ; amendement de M. Juskiewenski 
(modifications imposées par les circonstances) (p. 4064). 


CONTE (M. ARTHUR), Député des Pyrénées-Orientales, 2° cir- 
conscription (S.). ” 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
(6 octobre 1960] (p. 2490). , 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l'agriculture : ses observations sur la suppres- 
sion de l'indexation, cause de la détérioration des marchés et 
de la montée de La colère paysanne ; la disparité écrasante entre 
les prix à la production et les prix à la consommation ; les consé- 
quences de la politique économique gouvernementale ; les impor- 
tations de choc contestables ; la taxation abusive de certains pro- 
duits (vin) ; la nécessité de donner aux paysans une part du 
revenu national semblable à celle des autres Français, grâce à 
des subventions, des détarations et une organisation des marchés ; 
la caricature d'indexation établie par le décret de mars; la 
nécessité d'une protection sociale efficace du monde rural, la 
tutelle exercée par le "ninistère des finances sur le ministre de 
l'agriculture : la coordination nécessaire en matière de vulgari- 
sation agricole ; la réunion souhaitable une fois par an d'assises 
nationales de l’agriculture permettant la confrontation des vues 
du Gouvernement et des représentants de la profession [3 mai 
1960] (p. 593 à 595) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives à 
l'aménagement de la rég'on Bas-Rhône-Languedoc : Equipement 
des régions économiques voisines des Pyrénées-Orientales [13 mai 
1960] (p. 854) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement sur 
la politique étrangère : approbation de la politique extérieure 
choisie et poursuivie par le Président de la République ; dignité 
de la France au cours de la conférence de Paris ; influence de la 
collégialité et de la doctrine sur l'attitude de M. Khrouchtchev ; 
convocation souhaitable d'une nouvelle conférence consacrant les 
résultats obtenus par des négociations poursuivies selon les règles 
diplomatiques traditionnelles ; solidarité du problème allemand 
et du problème berlinois ; maintien du pacte atlantique ; com- 
munication souhaitable de renseignements de la part des Améri- 
cains ; participation souhaitable de la Grande-Bretagne à la cons- 
truction de l'Europe ; problème du désarmement et de l'aide aux 
pays sous-développés [15 juin 1960] (p. 1328-1329) ; - 


— Est entendu sur la déclaration du Gouvernement relative 
à la politique étrangère : constatation d'un racisme nouveau et 
dangereux dirigé contre ies hommes blancs ; maintien nécessaire 
de l'alliance atlantique, notamment de l'alliance militaire ; cons- 
truction urgente de l'Europe ; création d’une force de frappe euro- 
péenne ; absence regrettable d'un vote sanctionnant les grands 
débats ; incapacité du Parlement de jouer pleinement son rôle 
[25 juillet 1960] (p. 2205, 2206, 2207) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : deuxième lecture, dégâts subis lors des inonda- 
tions de 1959 par les départements du Sud-Est et du Sud-Ouest ; 
nécessité d’une loi de protection [9 décembre 1960] (p. 4503). 


TABLE A. N. — 4. 





TABLE DES DEBATS XLVII 


CORNUT:-GENTILLE (M. BERNARD). Ses fonctions de ministre 
des postes et télécommunications prennent fin le 5 février 1960 
(J. O. du 6 février 1960, p. 1226). 


COSTE-FLORET (M. PAUL), Député de l'Hérault, 2° circons- 
cription (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait su nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 358) tendant à donner 
délégation au Sénat de la Communauté pour statuer en matière 
de répression des discriminations raciales et religieuses et des 
provocations à la haine raciale ou religieuse (I., n° 531) [2 février 
1960] ; . 


— Sa proposition de loi tendant à modifier ou rétablir les 
articles 860, 861, 864, 868, 922, 1078 et 1079 du code civil relatifs 
aux rapports à succession, au calcul de la quotité disponible, à 
la rescision pour lésion ou à la réduction dans les partages 
d’ascendants (1, n° 545) |3 février 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi constitutionnelle tendant à 
compléter les dispositions du titre XII de la Constitution n° 603 
(I, n° 627) [10 mai 1960] ; 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République, sur le projet de loi n° 358 tendant à 
donner délégation au Sénat de la Communauté pour statuer en 
matière de répression es discriminations raciales et religieuses 
et de provocations à la haine raciale ou religieuse (I, n° 657) 
[19 mai 1960] ; 


— Sa proposition de li constitutionnelle tendant à reviser le 
troisième alinéa de l'article 28 de la Constitution (I, n° 808) 
[20 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la proposition de loi constitutionnelle (n° 808) 
de M. Coste-Floret et plusieurs de ses collègues tendant à reviser 
le troisième alinéa de l’article 28 de la Constitution (I. n° 885) 
[13 octobre 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République, sur la proposition de loi organique de M. Schmittlein 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance 
n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant 
exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de 
vote (n° 781) (I, n° 907) [28 octobre 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur la proposition de résolution de M. Sammarcelli 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles 32, 66, 
87, 101, 108 et 113 du règlement de l’Assemblée nationale 
(I, n° 987) [25 novembre 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur la proposition de résolution (n° 952) de M. Schmit- 
tlein et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 80 
du règlement relatif aux demandes de levée d‘'immunité parle- 
mentaire et de suspension de poursuites (I., n° 988) [25 novembre 
1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur le projet de loi constitutionnelle (n° 1060) por- 
tant modification des dispositions de l’article 28 de la Constitution 
(I, n° 1061) [15 décembre 1960] ; 


— Sa proposition de résolution tendant à modifier les articles 10 


et 37 du règlement relatifs au renouvellement du bureau et des 
commissions de l'Assemblée (I., n° 1068) [15 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’art. 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration 
de l'Algérie : demande justifiée de pleins pouvoirs par le Gou- 
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vernement ; précisions devant être données sur le bénéficiaire 
ces pleins pouvoirs, leur objet et leur limitation dans le temps : 

ondes. pouvoirs sous la signature du général de Gaulle 
[2 février 1960] (p. 119-120) ; Art. 2 : son amendement tendant 
à fixer au 1” décembre la date d'expiration des pleins pouvoirs 
(p.126) ; Art. 3: son amendement tendant à fixer au 1° décem- 
bre 1960 la date extrême de dépôt du projet de ratification des 
ordonnances (p. 127) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter le titre XII de la Constitution en qualité 
de rapporteur : Continuité de la politique française outre-mer ; 
abandon, avec juste raison, d'une solution fédéraliste inappli- 
cable en Afrique; approbation du transfert contractuel des 
compétences aux Etats membres de la Communauté pour leur 
permettre. d'acquérir leur indépendance en restant dans La Com- 
munauté ; association nécessaire des Etats de la Communauté au 
vote: de: la, réforme constitutionmelle (caractère rétroactif des 

1 ti de l'article, chronologie des articles, travaux prépa- 
ratoirea de la: Constitution, doctrine, interprétation littérale) ; 
inconvénients du recours à. l’article 89; recherche d'une solu- 
tion transactionnelle ; revision préalable de l'article 85 suppri- 
mant son caractère restrictif et permettant, dans le respect 
de la Constitution, d'obtenir une large majorité parlementaire 
pour le vote du projet gouvernemental dont l'opportunité, la 
générosité et la nécessité sont indiscutables ; constitution néces- 
saire de cette Communauté rénovée avec les Etats africains 
[10mai-1960} (p. 728 à 731) ; Article unique : son amendement, au 
nom de-læcommission, tendant à remplacer les articles 86 bis et 
ter proposés: par la modäfication directe des articles 85 et 86 
de-la Constitution [11. mai 1960] (p. 769) ; son amendement, au 
nom de la commission, (changement du titre du projet) (p. 772) ; 


— Pose à M. le ministre de l'agriculture une question orale 
avee débat relative à l'aménagement de la région Bas-Rhône- 
Languedoc : construction du barrage du Salagou ; son rôle d’écré- 
teur des. crues de l'Hérault ; projet d'irrigation du vignoble ; 
coût du projet ; analogie redoutable entre l'ancrage du barrage 
du Salagow.et celui de Mailpasset ; avis du conseil général de 
l'Hérault, sa proposition d’une solution de remplacement : cons- 
truction. du barrage de Saint-Guilhem-le-Désert [13 mai 1960] 
(p. 847 à 849, 853 et 854) ; 


— Son rappel au règlement : annonce de la déchéance d'un 
député à la date du 12 février 1960 alors que par une lettre 
du garde des sceaux du 17 octobre 1959 les requêtes de la 
commission ad hoc ont été repoussées, motif pris que M. Pouvanaa 
n'était plus député [47 mai 1960] (p. 864) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales : après l'art 8, article 
additionnel de la commission tendant à permettre la cession du 
droit de plantation en cas d'échange amiable ou de remembre- 
ment dans Les régions de vignobles; consultation du comité 
constitutionnel sur la compétence en matière de droit de plan- 
tation [19 ma 19601 (p. 997) ; 


— Son rappel au règlement : report de questions orales sans 
débat; réponse aux questions par le ministre chargé des rela- 
tions avec le Parlement ; date du congrès national du mouvement 
républicain populaire; interprétation libérale ou modification 
de l’article 137 du règlement [20 mai 1960] (p. 1024) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1960, Art. 2 : (Intervention du fonds de régu- 
larisation et d'orientation des marchés agricoles) ; suppression 
par voie. d'ordonnance du fonds d'assainissement de la viticulture 
doté de: 11.166 maüllions d'anciens francs ; exclusion injustifiée 
dué, vin. du bénéfice des dispositions de l’article [31 mai 1960] 
(p. 1060-1061) ; amendement de M. Charpentier tendant à étendre 
les interventions du fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés agricoles à tous les produits agricoles ; insuffisance du 
décret du 16 mai pour la viticulture ; conséquences des gelées 
récentes : utilité des 12 milliards de l’ancien fonds pour le finan- 
cement du nouveau fonds (p. 1962) ; 


— Prend part à la diseussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords avec la Fédération du Mali: réserves sur la 
procédure suivie ; absence regrettable d'un vaste accord multi 
latéral lement à la revision constitutionnelle ; revendi- 
cations des Etats de l'Entente ; signature ultérieure de l'accord 
sur la participation du.Mak à la Communauté ; application de 
l'art. 86 de la Constitution permettant l'accession à l’indépen- 
dance par voie contractuelle ; nécessité de l'adhésion à la 
Communauté comme condition de l'indépendance ; esprit dans 
lequel lès.accords seront appliqués [9 juin 1960] (p. 1238-1239)) ; 


— Demande la parole pour protester contre l'envoi de télé- 
grammes aux lémentaires pour les informer d'un changement 
d’'horaire dé séance [23 juin 1960] (p. 1474) ; 
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rs ne Pur mi _ + rs relatif à l’affichage des documents 
parlementaires à l'entrée de la salle des séances [19 juillet: 1960] 
(p. 2034) ; c x 


— Est entendu à propos de la lecture d’une lettre du i 
ministre relative au mode de désignation des députés au sein 
des commissions d‘élus pour l’étude des questions algériennes : 
erreur de droit public contenue dans cette lettre ; vocation de 
chaque député à représenter l’ensemble du. territoire national 
[19 juillet 1960] (p. 2035). 


Sessions 1960-1961 


— Est entendu sur la question orale avec débat de M. Godon:- 
nèche relative aux conséquences du plan d'assainissement de. 
l'industrie charbonnière : publication d'un plan d'assainissement 
de l'industrie charbonnière ; implantation de laboratoires. de. 
recherches sur les industries de carbochimie dans la région du. 
bassin de l'Hérault ; nécessité de consulter le Parlement sur le 
plan d'assainissement et sur la fermeture des exploitations de 
certains bassins [21 octobre 1960] (p. 2698-2699, 2701) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme. 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure) : Application hâtive de l’art. 49 de la Constitution 
par le Gouvernement empêchant la discussion d'aller à son 
terme normal ; indifférence des parlementaires devant les-bruits 
de dissolution ; vote de la motion de censure pour repousser la 
force de frappe coûteuse et inefficace, pour condamner une poli- 
tique étrangère dangereuse et renverser le Gouvernement sans 
autorité ; constitution d'une force internationale intégrée [24 octo- 
bre 1960] (p. 2733 à 2735) ; (motion de censure) : ses observations 
sur l'usage abusif, par le Gouvernement, des dispositions const. 
tutionnelles ; l'impossibilité de se prononcer sur le texte dans 
laquelle l’Assemblée a été mise [22 novembre 1960] (p. 3954) ; 


— Son rappel au règlement : retard apporté au dépôt dé la 
proposition de résolution des présidents de groupes en matière 
d'immunité parlementaire annoncé le 10 mai dernier [27 octobre 
1960] (p. 2849) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'accord. 
particulier signé avec la République islamique de Mauritanie : 
ses observations sur l'opportunité de la politique d'indépendance 
contractuelle suivie par le Gouvernement de la République, le 
transfert de compétences de la Communauté à la Mauritanie. en 
application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le main. 
tien de la Mauritanie dans la Communauté, la position des Etats 
de l’Entente vis-à-vis de la Communauté, les conditions dans les. 
quelles seront signés les accords de coopération avec ces Etats 
( art. 86 ou art. 88), les modalités de contrôle des relations entre 
la République française et les Etats africains indépendants, la 
compétence éventuelle de la commission des affaires étrangères, 
le délai de mise en place du Sénat interparlementaire consultatif, 
l'importance des contacts humains avec les jeunes républiques 
[15 novembre 1960] (p. 3869-3870) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Guitton 
relative à la convention européenne des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, introduction des droits de l'homme dans 
le préambule de la Constitution [2 décembre 1960] (p. 4267 


4263) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : art. 1388 
du code civil (fixation du régime légal) : son amendement (insti- 
tution. d'un système d'option facultative entre la Communauté 
réduite aux acquêts et La participation aux acquêts — application 
du régime de la séparation de biens en cas de remariage) 
[30 novembre 1960] (p. 4174) ; ses observations sur les défauts 
du régime de communauté d'acquêts proposé par le Gouverne: 
ment ; la nécessité de régler différemment la situation des 
femmes vivant au foyer et celle des femmes exerçant une profes: 
sion séparée; les exemples des législations étrangères; le 
caractère facultatif de l'option offerte ; les avantages du système 
proposé consacrant l'égalité des droits, la justice et la liberté 
entre époux; la préférence des pays de droit écrit pour la 
séparation de biens (p. 4174 à 4177) ; le respect du principe de la 
liberté des conventions matrimoniales ; la possibilité pour les : 
époux de faire un contrat en cas de remariage (p. 4177) ; Le rôle 
limité de l'officier d'état civil ; le fonctionnement satisfaisant à 
l'étranger du régime de participation aux acquêts (p. 4183-4184) ; 
sous-amendement de M. Boscher (consultation obligatoire d'un 
notaire avant la célébration du mariage) ; la nécessité de réserver 
la consultation d'un officier ministériel aux régimes convention: 
nels (p. 4184) ; sa demande de vote de son amendement par divi: 
sion (p. 4184) ; Art. 1397 du code civil : amendement de la com: 
mission tendant au rétablissement de l’immutabilité des convem: 
tions matrimoniales ; la possibilité d'assouplir la rigueur dela 











: 10 limmutabilité sans la supprimer (p. 4198-4199) ; Art. 1401 
ne civil : (administration des biens et salaires des époux) : 
sa demande de réserve de l’article (p. 4201) ; Art. 1404 (ouverture 
” d'un.compte bancaire par la femme) : son amendement (suppres- 
sion de la mention spéciale concernant les chèques postaux — 
. motification au mari du compte personnel ouvert à un femme 
commune en biens) (p. 4202) ; retour souhaitable à la règle anté- 
” sietre de la loi de 1943 faisant obligation aux banquiers d’annon- 
cer au mari l'ouverture du compte féminin et permettant au mari 
! d'obtenir communication des pièces comptables et des relevés 
. périodiques (p. 4203) ; Art. 1405 du code civil : son amendement 
suppression du deuxième alinéa) ; la suppression nécessaire de 
. la faculté offerte à un conjoint de faire un acte que l’autre époux 
pourrait faire seul et refuse de faire ; les conséquences dange- 
. reuses d’une application du texte proposé par le deuxième alinéa 
. à la gestion des acquêts (p. 4203-4204) ; le retire (p. 4204) ; Art. 
1410 du code civil (présomption d'acquêts) : amendement de la 
commission tendant à permettre aux époux de faire la preuve 
entre eux de leurs biens propres par tous moyens à l'exclusion 
” de la commume renommée ; l’inopportunité d’un distinction entre 
la preuve entre époux et la preuve à l'égard des tiers (p. 4205) ; 
Art. 1411 du code civil (définition des propres) : son amende- 
ment tendant à supprimer les biens ucquis en vertu d'une pro- 
messe de vente antérieure au mariage et à ajouter les biens 


acquis par dévolution successorale [9 décembre 1960] (p. 4510) ; 


ses observations sur l'intangibilité de la masse commune ; 
la limitation souhaitable des exceptions au principe de la 
mise en commun de tous les bénéfices du couple ; la néces- 
sité de faire tomber en communauté un bien acquis sur 
promesse de vente antérieure au mariage payé en: majeure 
partie par la commumauté : la faible valeur marchande de 
l'option (p. 4510-4511) ; modifie son amendement en le scindant 
en deux parties (p. 4512); Art. 1418 du code civil: sa 
demande de réserve de l’article et d'un amendement déposé 
par lui à cet article (p. 4513) ; Art 1423 du code civil: son 
amendement tendant à faire tomber dans la communauté le béné- 
fice de l'assurance contractée par l’un des époux pour son compte 
personnel : (p. 4514) ; les différences entre l'assurance réciproque 
et l'assurance personneile ; la nécessité de faire tomber cette 
dernière dans la masse commune pour éviter un détournement 
des revenus de la masse commune au détrinrent d’un conjoint ; 
le silence de la loi du 13 juillet 1930 sur l'assurance personnelle 
(p. 4514-4515) ; Art. 1425 du code civil : son amendement tendant 
en cas de construction payée par la communauté sur un immeu- 
-ble propre à indemmniser la communauté d’après l'enrichissement 
au Jour de la dissolution ; ses observations sur la confusion 
établie par l'article entre les accessoires et les annexes des 
propres; l'application de la règle de l'accession aux biens 
mobiliers et immobiliers; le caractère de bien propre de 
la construction effectuée sur un terrain propre: les diffi- 
cultés d'application de la notion’ d'annexe de propres souvent 
introduite dans les contrats de mariage et proposée comme 
règle légale dans l’article; les dangers de cette annexion 
de propres pour la sécurité des tiers; le caractère commun 
d'une annexion faite à frais communs: la nécessité de 
réserver la clause d’'annexe de propres aux régimes matri- 
momaux conventionnels (p. 4516-4517) ; Art. 1428 du code civil : 
.:son amendement (exclusion du passif provisoire de la commu- 
nauté des dettes présentes et futures des époux) : la nécessité 
d'une symétrie entre l'actif et le passif de la communauté 
[13 décembre 1960] (p. 4585) ; Art. 1430 du code civil: son 
amendement (modalités de règlement des dettes grevant les 
successions ou libéralités échues à un des époux) (p. 4587) ; 
Art. 1431 du code civil: son amendement (p. 4588) ; Art 1432 
du code civil : son amendement (ibid.) ; Art. 1433 du code civil 
(passif définitif de la communauté) : son amendement (ibid.) ; 
Art. 1435 du code civil (administration des biens communs) : son 
amendement (suppression du consentement de la femme pour la 
perception de capitaux provenant de l’aliénation de certains biens 
communs importants) : ses observations sur la nécessité dans 
un régime de communauté d'accorder une prépondérance au 
mari pour l'administration des biens communs ; l'opportunité 
de limiter les interventions de la femme aux décisions graves ; 
l'incohérence du système gouvernemental reconnaissant au 
mari le droit de disposer des valeurs mobilières, mais 
lui interdisant d’aliéner des meubles de peu d'importance 
[14 décembre 1960] (p. 4601-4602) ; sous-amendement de M. Pillet 
(consentement de la femme pour la conclusion des baux ouvrant 
droit à la propriété commerciale ou relevant du statut du fer- 
mage) (p. 4603) ; son rappel au règlement sur l’ordre de discus- 
sion des amendements (p. 4605-4606) ; Art. 1436 du code civil : 
amendement du Gouvernement (consentement de la femme pour 
le partage des successions susceptibles de tomber dans la com- 
munauté) (p. 4607) ; Art. 1437 du code civil : son amendement 
reconnaissant au mari le droit d’aliéner librement ses biens 
propres en pleine propriété (p. 4608) ; transformation de cet 
amendement en un article 1437 bis du code civil (ibid.) ; Art. 1438 
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du code civil : (administration des biens propres de la femme) : 
la nécessité de restituer à la femme déclarée capable la.gestion 
de son patrimoine propre et d'accorder au mari un droit de con- 
trôle sur les fruits et revenus devant profiter à la communauté 
(p. 4609-4610) ; son amendement tendant à rendre à la femme la 
libre disposition de ses biens propres (p. 4610) ; les différen- 
ces entre le système proposé et le régime de séparation de biens 
avec société d'acquêts ; Les précisions devant être corrélativement 
apportées quant aux pouvoirs du mari en matière: d'emploi et 
de remploi (p. 4611) ; Art. 1439 du code civil (consentement du 
mari pour l'aliénation des biens propres de la femme) : son 
amendement tendant à la suppression de l’article (p. 4614) ; 
Art. 1401 du code civil : son amendement (suppression des biens 
réservés) : la décision de la commission du Code civil de 1945 
tendant à supprimer les biens réservés (p. 4618) ; Art; 1445 du 
code civil (montant des récompenses dues à la communauté) : 
son amendement tendant à calculer la selon la 
dépense subie par la communauté ; la symétrie devant exister 
entre le calcul des récompenses dues à la communauté et: celui 
des récompenses dues à chaque époux ; l’inopportunité des modi- 
fications apportées par le Sénat au projet initial (p. 4627-4628) ; 
Art. 1446 du code civil: son amendement (conditions dans les- 
quelles une récompense est due à la communauté) (p. 4829) ; 
Art. 1447 du code civil: son amendement téndant, lorsque le 
bien acquis avec les biens communs existe en nature au moment 
de la dissolution à calculer le montant de la récompense d’après 
l'enrichissement et lorsque le bien a été aliéné avant la disso- 
lution à calculer la récompense au jour de l’aliénation (p. 4629) ; 
Art. 1451 du code civil: son amendement ( ssion de la 
priorité de la femme pour l'exercice de ses prélèvements) : les 
pouvoirs accrus de la femme sur les biens communs ; le maintien 
inopportun de la faveur qui lui était autrefois. accordée en-contre- 
partie de son incapacité (p. 4630-4631) ; Art. 1460 du code covil 
(règlement de créances entre époux) ; amendement de la com- 
mission proposant une nouvelle rédaction ; supériorité du texte 
sénatorial plus général et plus clair (p. 4632-4633) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi consti- 
tutionnelle portant modification de l’article 28 de la Constitu- 
tion: en qualité de rapporteur; ses observations sur da 
modification proposée par le Gouvernement tendant à fixer au 
deuxième mardi d'avril la date d'ouverture de la deuxième 
session ordinaire [15 décembre 1960] (p. 4651); question 
préalable opposée par M. Briot : son rappel au règlement; appli- 
cation de l'article 54, alinéa 6 (intervention étrangère au: débat) 
(p. 4653) ; observations sur la proposition de loi déposée. par 
luimême et les présidents de groupes tendant à modifier le 
régime des sessions parlementaires ; le renouvellement. souhaï: 
table du bureau et des commissions au début de la session d'avril 
(p. 4655). Deuxième lecture : en qualité de rapporteur ; le. rejet 
du texte par le Sénat ; le rapport de M. Prélot:; le désir des 
parlementaires de ne pas siéger en juillet ; la notion. d’int 
tion de session [16 décembre 1960] (p. 4707-4708) ; Arti 
unique : son amendement (ouverture de la session le premier 
mardi d'avril) (p. 4708). 


COUDRAY (M. GEORGES), Député d’Ille-et- Vilaine, 6° cir- 
conscription (R. P. C. D.). | 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au mom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 679) adopté par 
le Sénat, tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 
bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 
(I, n° 704) [23 juin 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produec- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 751) adopté par le 
Sénat, modifiant et complétant le chapitre 1°’ du titre X du 
livre I‘’ du code de l'urbanisme et de l'habitation relatif à la 
répression des infractions en matière de décentralisation des 
installations et établissements industriels, scientifiques et tech- 
niques (I, n° 793) [19 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 829) tendant à 
limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne, adopté avec modifications 
par le-Sénat dans sa deuxième lecture (I, n° 830) [22 juil- 
let 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961, 
n° 866 (construction) (I, n° 892) ; [21 octobre 1960] ; 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l'agriculture : absence de mesures 
en faveur de l'habitat rural ; surpeuplement des campagnes de 
l'Ouest ; nécessité d'augmenter la dotation des subventions et 
les prêts à long terme du crédit agricole ; généralisation de 
l’allocation-logement [4 mai 1960] (p. 637-638) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 3: amendement de M. Charpentier prévoyant 
que le rapport annuel prévu à l'article devra préciser l'impor- 
tance des crédits à inscrire ou à ajouter dans la loi de finances 
rectificative de l'année en cours [12 mai 1960] (p. 799) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale: chômage des marins du commerce 
entraîné par le désarmement des navires [16 juin 1960] (p. 1366) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 4 février 1959 instituant l’épargne-crédit, en 
qualité de rapporteur : succès de l’épargne-crédit ; extension de 
son champ d'application aux ressortissants des H. L. M., aux 
sociétés de crédit immobilier et aux sociétés d'H. L. M.; ouver- 
ture de l'accès aux caisses d'épargne-crédit, non seulement par 
l'intermédiaire des sociétés de crédit immobilier, mais aussi 
par l'intermédiaire des sociétés coopératives H. L. M. [22 juin 
1960] (p. 1458) ; 


— Pose à M. le ministre de la construction une question 
orale relative à l'entretien du patrimoine immobilier [1° juil- 
let 1960] (p. 1652, 1653, 1654) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, Art. 27 : légère diminution du nombre 
des logements mis en chantier; nécessité de poursuivre la 
politique de construction de logements et d'’affecter une partie 
des crédits complémentaires à l'accession à la propriété [5 juil- 
let 1960] (p. 1708) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne, en qualité 
de rapporteur : ses observations sur la nécessité absolue d'arrêter 
le taux de croissance de Faris, le nombre de locaux à usage 
industriels construits pendant les deux dernières années, la 
poussée démographique de la capitale, la concentration de la 
population, la crise du logement, les dispositions du projet, leur 
automaticité, les opérations du secteur Maine et du rond-point de 
la Défense, le maintien des primes d'équipement, la nécessité 
d'une décentralisation admimistrative, la liaison entre La poli- 
tique de développement régional et la décentralisation de la 
région parisienne [19 juillet 1960] (p. 2013-2014) ; Art. 1°: 
(Institution d'une prime et d’une redevance) ; amendement de 
M. Wagner (délimitation de la zone pour les locaux à usage de 
bureaux) : question du domaine réglementaire (p. 2037) ; amen- 
dement de M. Courant (détermination des locaux visés dans 
l'article dans le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 8) ; imprécision des termes « locaux à usage de bureaux » 
(ibid.) ; Art. 2: amendement de M. Courant (suppression des 
dispositions relatives à la date d'application de la loi) (ibid) ; 
Art. 3: amendement de M. Boscher (réduction éventuelle des 
redevances dans les périmètres où existe une forte disparité 
entre les logements existants et les possibilités d'emplois sur 
place ou à proximité) (p. 2038) ; Art. 5 : (calcul de la redevance) ; 
son amendement au nom de la commission (suppression de la 
compensation entre la prime et La redevance) (ibid.) ; difficultés 
d'application de cette disposition introduite par le Sénat (ibid.) ; 
son sous-amendement à l'amendement de M. Courant tendant à 
limiter à une seule fois l'application des dispositions de l’amende- 
ment (p. 2038) ; Art. 6 : (Conditions d'octroi de la prime et régime 
fiscal de la prime et de la redevance) ; son amendement au nom 
de la commission (suppression des dispositions relatives au régime 
fiscal) (p. 2040) ; regroupement de toutes les dispositions fiscales 
en un seul article (p. 2041) ; Art. 6: amendement de M. Courant 
(perception de la prime par le locataire) (ibid.) ; Art. 7 : (locaux 
exclus du champ d'application de la loi); amendement 
de M. Féron (application de La loi à l'Etat, aux adminis- 
trations et aux collectivités publiques) ; obstacles mis à la 
décentralisation industrielle par la centralisation administrative 
(p. 2042) ; son sous-amendement à l'amendement de M. Charret 
(exclusion des bureaux faisant partie d'un local affecté prin- 
cipalement à la vente au public) (p. 2043) ; amendement 
de M. Boscher (exception en faveur des bureaux utilisés 
par les membres des professions libérales et les officiers 
ministériels ou publics) ; sens du terme « officiers publics 
(p. 2044) ; amendement de M. Japiot (exception en faveur 
des locaux nécessaires à l'extraction et à la transformation 
des produits miniers ou des hydrocarbures dans une zone située 
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autour du lieu d'extraction) (p. 2045) ; amendement de M. Perretti 
(exception en faveur des locaux affectés aux associations recon- 
nues d’utiltié publique) ; danger d'une extension des dérogations 
(p. 2046) ; son amendement au nom de la commission (suppres-. 
sion de l’exemption prévue en faveur des entreprises ressortissant 
des décrets du 5 janvier 1955 et du 31 décembre 1958. (p. 2047) : 
son amendement (suppression de la disposition relative à l'appli. 
cation de la loi) (ibid.) ; après l’article 7, son article additionnel 
(date d'application de la loi; (ibid.) ; Art. 7 «bis » : son amende. 
ment au nom de la commission (application de la redevance aux 
transformations en locaux à usage industriel ou à usage de burequx 
de locaux affectés précédemment à un autre usage) (ibid.) : son 
amendement (déclaration des transformations de locaux visés à 
l'article) (ibid.) ; après l'article 7 «bis », son article additionnel 
(fixation du régime fiscal des primes et des redevances) (p. 2048) : 
application aux primes des dispositions régissant les cessions 
d'éléments d’'actif immobilisés (ibid.) ; Art. 8: son amendement 
(fixation, dans le règlement d'administration publique prévu à 
l'article, des majorations applicables en cas de retard ou d’infrac. 
tion) (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet &e loi, adopté par le 
Sénat, relatif à la répression des infractions en matière de 
décentralisation, en qualité de rapporteur: insuffisance des 
sanctions prévues par l'article 152-1 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation ; nécessité de les renforcer et de rendre obligatoire 
la démolition ou la remise en conformité [20 juillet 1960] 
(p. 2064) ; Art. 2: son amendement au nom de la commission 
faisant obligation au juge d'ordonner la destruction des bâtiments 
construits en fraude ou leur remise en état de conformité 
(p. 2067). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION, en qualité de rappor- 
teur pour avis: ses observations sur la déception des députés 
devant les méthodes de travail qui leur sont imposées, la brièveté 
du délai budgétaire, les effectifs du ministère de la construction, 
la nécessité de leur accorder des rémunérations analogues à celles 
des catégories similaires de la fonction publique, la construction 
de grands ensembles, l'aide à apporter aux constructeurs quant 
aux équipements sociaux, l'augmentation nécessaire des crédits 
destinés à la destruction des taudis, l'importance de l'aménage- 
ment du territoire, le maintien au même montant des sommes 
allouées au fonds national de l'aménagement du territoire, le 
nombre de permis de construire industriels délivrés dans la 
région parisienne entre janvier et septembre 1959, la conversion 
souhaitable en un titre unique et cessible des titres délivrés en 
réparation des dommages de guerre mobiliers, le caractère « mal- 
thusien » des crédits destinés à la construction, le faible nombre 
de logements construits sans l’aide de l'Etat, la régression prévi- 
sible des constructions, le sous-emploi sévissant dans la construc- 
tion, la nécessité, au cours de la préparation du quatrième plan, 
d'étudier à nouveau les besoins de la construction, les prêts 
spéciaux du crédit foncier, la crainte d'une diminution du nombre 
de logements financés si les dotations affectées aux primes et 
prêts ne sont pas relevées, la nécessité d'une grande réforme de 
l'aide au logement, notamment en faveur des vieillards et des 
jeunes ménages, l'absence inquiétante d'un nouveau programme 
plurannuel, l'échec de l'appel aux capitaux privés [3 novem- 
bre 1960] (p. 2987 à 2990); Titre IL: les conditions dans 
lesquelles les architectes conseils accomplissent leurs tâches 
(p. 3010) ; titre VI: Les crédits devant être destinés aux espaces 
verts (p. 3011) ; Art. 39: (Crédits destinés aux H. L. M.) ; son 
amendement tendant à la suppression du paragraphe 2 (répartition 
par le ministre des crédits entre Le secteur locatif et l'accession 
à la propriété) (p. 3012) ; la protection des droits de l'Assemblée 
quant à la fixation de la part des crédits réservés à l'accession à 
la propriété (p. 3013) ; Art. 59 : (Institution d'une redevance pour 
la protection du littoral Provence-Côte d'Azur) ; son amendement 
tendant à exiger l'avis conforme des conseils municipaux intéres- 
sés (p. 3019) ; AGRICULTURE : ses observations sur la lenteur de 
l'attribution des subventions pour l'habitat rural, les mesures qu'il 
conviendrait de prendre pour assurer l'écoulement des pommes 
à cidre (réduction de la taxe sur le transport de pommes destinées 
à la consommation familiale, développement des exportations, 
rétablissement de la prime L'arrachage des pommiers) [9 novem- 
bre 1960] (p. 3439). 


COULON (M. PIERRE), Député de l'Allier, 4 circonscription 
CrTAD. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes de l'Assemblée nationale [6 octo- 
bre 1960] (p. 2490). 
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COUMAROS (M. JEAN), Député de la Moselle, 6° circonscription 
(U-NR.). 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p: 2490). 


Est nommé membre supp'éant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discus- 
sion du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 796), 
modifié par le Sénat, relatif à l’assurance vieillesse agricole et 
à la réparation des accidents du travail agricole (I, n° 815) 
{21 juillet 1960]. ÿ 


Interventions : 


— Prend par à la discussion, en deuxième lecture, d’un projet 
de loi relatif à l'assurance vieillesse agricole, en qualité de 
rapporteur : précisions apportées par le Sénat sur les conditions 
de dispense de paiement des cotisations [22 juillet 1960] 
(p. 2162). 


COURANT (M. PiERRE), Député de la Seine-Maritime, 6° cir- 
conscription (I. P. A. S.). - 


Est nommé #7embre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décem- 
bre 1960] (p. 4547). 


Dépôts : 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits de la construction) (I, n° 886, 
annexe n° 8) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 21: (Erportations) ; nécessité de limiter Le fonc- 
tionnement des sociétés prévues dans l'article et d'éviter la 
création de sociétés d'économie mixte à vocation générale d'impor- 
tation et d'exportation [17 mai 1969] (p. 883-884) ; son amende- 
ment limitant l'objet social des sociétés mixtes ou convention- 
nées, créées en application de l'article, à l'exportation des 
produits agricoles métropolitains normalisés ou revêtus d'un 
label de qualité (p. 889) ; le modifie (ibid.) ; 


— Prend part au débat sur un projet de loi adopté par 
le Sénat tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 
bureaux et à usage industriel dans la région parisienne ; retrait 
de l’ordre du jour de ce projet [1‘' juillet 1960] (p. 1670) ; 
en qualité de rapporteur pour avis : ses observations sur 
l'opportunité de ce projet pour atténuer la prolifération 
excessive de la région parisienne, les solutions adoptées à 
l'étranger, le remodelage des quartiers de la capitale, la 
nécessité de rendre à l'habitation des bureaux situés dans 
des quartiers inadaptés à l'utilisation commerciale, le verse- 
ment éventuel de La prime aux locataires, l'exemple du 
Havre [19 juillet 1960] (p. 2014-2015) ; Art. 1°": son amen- 
dement (détermination des locaux visés dans l’article dans le 
règlement d'administration publique prévu à l'art. 8) (p. 2037) ; 
Art. 2 : (Perception de la redevance et versement de la prime) ; 
son amendement (suppression des dispositions relatives à la date 
d'application de la loi) (p. 2037) ; Art. 5: (Calcul de la rede- 
vance) ; son amendement relatif au taux de la redevance pour Les 
extensions de locaux à usage industriel dans les zones périphé- 
riques de Seine-et-Marne et Seine-et-Oise ; limitation des exten- 
sions au quart de la surface actuelle avec un plafond de 500 m° 
(p. 2038) ; Art. 6 : (Conditions d'octroi de la prime) ; son amende- 
ment (perception de la prime par le locataire) (p. 2041). 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d'une bourse d’échanges de logements, Art. 5 : (procédure conten- 
tieuse en cas d'échec de la tentative amiable) ; amendement de 
la commission proposant une nouvelle rédaction ; aggravation de 
la situation des propriétaires ; découragement de la construction 
“gr pouvant résulter de l'adoption du texte [21 juillet 1960] 
p. 2130) ; 





— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: opportunité d'une discussion avant la 
séparation de l’Assemblée sur le remaniement de l'impôt sur le 
revenu ; modification nécessaire des tranches de la surtaxe 
progressive pour remédier à une fiscalité excessive et même 
anti-économique [5 juillet 1960] (p. 1689-1690) ; > 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générake et première partie) : conciliation 
nécessaire de l'effort individuel et de l'intervention de l'Etat : 
ralentissement de la consommation par suite de l'augmentation de 
la pression fiscale due elle-même à la hausse nominale des 
salaires ; inquiétude suscitée par l'article 2 de la loi de finances 
créant un plafond de 30 milliards pour l’allégement de La sur- 
taxe progressive ; détente nécessaire du barême [25 octobre 1960] 
(p. 2775-2776) ; Art. 2: (Fixation d’un plafond de 300 millions 
de nouveaux francs pour les allégements fiscaux) ; droits des 
parlementaires en matière de réforme fiscale [26 octobre 1960] 
(p. 2802) ; rejet de l’article par l’Assemblée ; reprise des pourpar- 
lers entre la majorité et Le Gouvernement pour l'aménagement 
de la surtaxe progressive ; remaniement de l’article 2 au cours 
d'une seconde délibération (p. 2803-2804) ; (deuxième partie) 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine marchande : opportuni 
de la construction d’un grand bateau moderne français affecté à la 
ligne de l’Atlantique-Nord !27 octobre 1960] (p. 2880) ; budget 
annexe de la CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE ; prochaine réduction du 
taux des prêts aux collectivités locales [2 novembre 1960] 
(p. 2974) ; CONSTRUCTION : en qualité de rapporteur spécial : ses 
observations sur l'achèvement de la reconstruction, la situation 
des derniers départements sinistrés, l'insuffisance des réparations 
intervenues en leur faveur, la nécessité de permettre l'échange 
des titres délivrés en réparation des dommages mobiliers contre 
des titres négociables, l'arrêt de la reconstruction des monu- 
ments historiques, notamment à Rouen, les conditions de vie des 
sinistrés logés dans des baraquements provisoires, le nombre 
élevé des logements construits en 1960, La proportion infime des 
logements construits sans aide de l'Etat, la diminution des crédits 
H. L. M. et des crédits destinés à l'octroi de primes pour 1961, 
l'éventualité d’un supplément de crédits en cours d'année, la 
nécessité de maintenir l’actwité de l’industrie de la construction 
et d'éviter Le chômage, l'unification souhaitable en matière d'amé. 
nagement du territoire, la nécessité pour éviter la concentration 
de la population dans la région parisienne de défendre les acti- 
vités existant en province et d'en créer de nouvelles [3 novem- 
bre 1960] (p. 2984 à 2986) ; Art. 59 : (Institution d'une redevance 
pour la protection du littoral Provence-Côte d'Azur) ; exonéra- 
tion de la taxe en faveur des constructions sociales (p. 3016) ; 
son amendement (extension de l'exonération de la redevance aux 
« logécos ») (p. 3018) ; après: l'art. 59, article additionnel de 
M. Palewski tendant à étendre à tous les sites naturels et urbains 
la protection définie pour le littoral Provence-Côte d'Azur ; 
nécessité de prévoir la consultation des collectivités locales 
(p. 3019) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur 
les ports maritimes, la différence d'envergure entre les ports 
français et Anvers et Rotterdam, l'insuffisance des crédits pour 
le port du Havre, le retard apporté à la reconstitution du quai de 
Pondichéry, la nécessité de prévoir dans le troisième plan un 
programme d'extension du port du Havre [10 novembre 1960] 
(p. 3546) ; seconde délibération : Art. 2, amendement du Gouver- 
nement proposant un aménogement des tranches du barème de 
l'impôt sur le revenu, ses observations sur la nécessité de modifier 
profondément la fiscalité française, l'insertion opportune dans 
la loi de finances d’un texte modifiant le régime de la surtaxe 
progressive, le report regrettable à l'année prochaine des 
mesures en faveur des petites catégories, le maintien du droit 
pour le Parlement de demoender de nouvelles améliorations en 
cas d'augmentation du S. M. I. G., l’allégement éventuel de la 
fiscalité au cas où la situation financière de la France s’amélio- 
reraîit [13 novembre 1960] (p. 3832-3833) ; ses explications de 
vote ; l’aide devant être apportée aux vieux ; l'aménagement 
souhaitable des sessions parlementaires (p. 3839) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement ; en qualité de 
rapporteur pour avis. nécessité de modifier le calendrier parle- 
mentaire et de prolonger la durée des sessions ; répercussions 
de ce texte sur le crédit hypothécaire [13 décembre 1960] 
(p. 4563). 


COUVE DE MURVILLE (M. Maurice), Ministre des affaires 
étrangères (cabinet Michel Debré). 


Dépôts : 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
d'extradition entre la France et l'Etat d'Israël (1, n° 547) 
[26 avril 1960] ; 
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- —S0on projet de loi autorisant la ratification de la convention 
établissement entre la France et les Etats-Unis d'Amérique 
(L, n° 558) [26 avril 1960] ; 

— Son projet de loi autorisant la ratification de l'accord 
de coopération économique et technique entre la France et 
l'Afghanistan, signé à Caboul, le 6. janvier 1959 (I, n° 659) 
[31 mai 1960] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
pour -la répression de la traite des êtres humains et de lexploi- 
tation de la prostitution d'autrui, adoptée par l'assemblée géné- 
ce ee Nations Unies le 2 décembre 1949 (IL, n° 678) [9 juin 

— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
du 21 juillet 1959 entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne, en vue d'éviter les doubles impositions 
(I, n° 694) [21 juin 1960]; : 


. — Son projet de loi-autorisant la ratification de la convention 
internationale des télécommunications, signée à Genève le 
21 décembre 1959 (L., n° 964) [22 novembre 1960] ; 


* — Son projet de loi autorisant l'approbation de la convention 

sur le service militaire des double-nationaux, conclue à Paris le 

30 juin 1959 entre le gouvernement de la République française 

mb gouvernement de l'Etat d'Israël (I, n° 991) [30 novembre 
Ph: 


— Son projet de loi autorisant la ratification du traité de 
coopération avec ses annexes et des traités portant respective- 
ment convention judiciaire et convention consulaire conclus 
le 13 novembre 1960 entre la République française d’une part et 
la République du Cameroun, d'autre part (IL, n° 1004) [1° dé- 
cembre 1960] ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation du protocole 
additionnel à la convention commerciale et tarifaire franco-tuni- 
sienne du 5 septembre 1959, signé à Tunis, le 22 septembre 1960, 
éntre le gouvernement de la République française et le gouver- 
nement de la République tunisienne (1, n° 1023) [8 décembre 
1960] ; 

— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
signée à Vienne, le 8 octobre 1959 et des lettres échangées 
le même jour entre le gouvernement français et le gouverne- 
ment autrichien, en vue d'éviter les daubles impositions et de 
prévoir une assistance réciproque dans le domaine des impôts 
sur le revenu et sur la fortune ainsi que des impôts sur les 
successions (L, n° 1044) [12 décembre 1960] ; 


— Sur le projet de loi : 1° autorisant l'approbation d'un accord 
relatif à l'application du traité instituant la Communauté éco- 
nomique européenne ; 2° modifiant le code des douanes et les 
tarifs des droits de douane d'importation (IL, n° 1059) [14 dé- 
cembre 1960]. 


Interventions : 


— Sa déclaration sur la politique étrangère ou nom du Gou- 
vernement :-ses observations sur la leçon à tirer de l'échec de 
la conférence au sommet ; la détérioration des relations russo- 
américaines à la suite de l'incident de l’'U-2; le retour aux 
méthodes de diplomatie classique ; l’étude des propositions sovié- 
tiques sur Le désarmement ; la recherche d'une coopération pour 
l'aide aux pays sous-développés ; l'avance réalisée partout par 
l'Est au détriment de l'Occident pendant ces dix dernières 
années ; l'attitude de M. Khrouchtchev sur la question de Berlin 
permettant um certain optimisme ; l'influence croissante de la 
Russie Lau Moyen-Orient et en Afrique ; celle de la Chine en 
Orient ; l'inquiétude suscitée par la situation des anciens Etats 
d’Indochine ; la période de bouleversement traversée par 
l'Afrique ; son maintien dans le camp de la liberté ; le problème 
essentiel de la défense de la liberté; la nécessité d’une soli- 
darité occidentale réaffermie ; la coopération, au sein de 
l'O. T..A. N. ; la construction nécessaire de l’Europe ; l’accéléra- 
tion du Marché commun; l’organisation de l'Europe dans le 
domaine économique, culturel, politique et peut-être le domaine 
de la défense ; la création d'un enseignement supérieur euro- 
péen: l'influence croissante de la France dans le monde 
[14 juin 1960] (p. 1294 à 1296) ; 


—ÆRépond à la question orale de M. Pleven relative à la 
conférence de Genève sur le droit de la mer [17 juin 1960] 
(p. 1406-1407) ; 

: = Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention d'établissement entre la France 
et les Etats Unis d'Amérique: avantages de cette convention 
aour les Français résidant aux Etats-Unis et pour la France 
ellemême : “opportunité d'accorder aux citoyens américains, 
susceptibles d'investir en France, les mêmes avantages que nos 
partenaires du Marché commun ; prétendue dépendance de la 
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France à l'égard du dollar ; différence entre la situation actuelle 
et le plan Marshall ;: avantages présentés pour la - comme 
pour l'Amérique par les investissements américains en France: 
interprétation restrictive de la disposition relative aux exoné, 
rations des non-résidents en matière d'impôt; application du 
droit commun aux ressortissants américains en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique [23 juin 1960] 
(p. 1478-1479) ; 


— Prend part à la diseussion du projet de loi relatif à 
Faecession des membres du cadre auxiliaire de l'ense 
français à l'étranger au régime de lassurance volontaire pour. 
le risque vieillesse : étude par le Gouvernement des améliora- 
tions susceptibles d’être apportées, compte tenu de la situation 
financière [23 juin 1960] (p. 1482). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion:de 
censure) : mise en cause de la politique extérieure du Gouver- 
nement ; attachement du Gouvernement à la construction euro 
péenne et à l'alliance atlantique ; échec du projet de construction 
d’une usine européenne de séparation des isotopes ; désir sincère 
de coopération militaire et politique de la Frante : accusation 
inadmissible portée contre les Américains relative à un éventuel 
abandon de la France ; emploi éventuel de l’arme atomique fran. 
çaise en étroite coordination avec l'emploi des forces des aüttes 
puissances dans le cadre de l'alliance atlantique ; absence de 
proposition de nos alliés relative à une arme intégrée atlantique ; 
étude d'un éventuel projet concernant les Polaris ; nécessité pour 
la France de s'engager dans la voie de l'armement moderne pour 
prévoir l'avenir de sa défense et assurer sa place parmi ses 
alliés [24 octobre 1960] ‘p. 2735 à 2737) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses observa- 
tions sur l'amélioration de la situation du personnel, l'intention 
du Gouvernement de poursuivre le recrutement en majeure par- 
tie par la voie de l’école d'administration, les différences des 
conditions d'avancement au Quai d'Orsay et dans les autres 
ministères, l'inopportunité d'une ambassade à Formose, le règle: 
ment du problème des rapatriés du Laos, les raisons de l’augmen- 
tation de crédits pour l'instruction de l’armée laotienne, l'impor: 
tance attachée par le Gouvernement aux problèmes européens, 
l'étude actuellement en cours relative à un plan quinquennal de 
coopération technique, l'intention du Gouvernement de remédier 
à l'insuffisance de l'aide à l’enseignement privé à l'étranger, 
l'augmentation éventuelle en cours d'année de crédits pour la 
vente de livres français à l'étranger, les efforts du Gouvernement 
français pour obtenir la réouverture du consulat d'Oujda, le pro- 
blème des transferts de capitaux en provenance de la Tunisie et 
du Maroc, les difficultés d'une compensation entre ces capitaux et 
l’aide financière accordée à ces pays ou les dépenses faites par 
l'administration française, le problème des terres, les avantages 
de l'accord conclu entre le Gouvernement français et Le Gou- 
vernement tunisien à ce sujet, l'utilité des services tunisiens et 
marocains du ministère ‘les affaires étrangères, la transformation 
depuis le 1°" octobre de la direction générale des affaires maro- 
caines et tunisiennes en une direction géographique, Le problème 
des rapatriés, les inconvénients d'un service placé sous la dépen- 
dance du Premier ministre, le maintien souhaitable de notre 
influence technique dans les anciens protectorats [4 novembre 
1960] (p. 3129 à 3133) ; amendement de M. Szigeti tendant à la 
suppression de la subvention accordée à l'hôpital Grall ; prochaine 
modification des conditions de rémunération des médecins mili- 
taires de cet hôpital ; assimilation de ces médecins aux experts 
de coopération technique (p. 3134) ; 


— Répond à la question orale de M. Guitton relative à la 
convention européenne des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales : causes du retard apporté à la ratification [2 dé- 
cembre 1960] (p. 4262); 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
ratification des traités <onclus avec la République du Cameroun : 
ses observations sur les étapes de l'accession du Cameroun à 
l'indépendance ; les nouveaux rapports réciproques devant s'éta- 
blir entre les deux pays ; l'intention du Gouvernement français 
de favoriser les consultations diplomatiques entre les deux Gou- 
vernements ; l'établissement éventuel de droits de douane par le 
Cameroun pour assurer la protection de ses industries mais- 
santes ; la possibilité de mettre fin à tout moment à la mission 
des fonctionnaires de l'assistance technique ; la possibilité “pour 
ces fonctionnaires d'exercer une activité lucrative ; l'importance 
de la convention culturelle : les accords sur les problèmes mit: 
taires [12 décembre 1960] (p. 4537 à 4539). 











TABLE 


’ N (M. JEAN), Député du Finistère, 6° circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

—:$a proposition de loi tendant à la création d’un contingent 
spécial de croix de Légion d’honneur et de médailles militaires 
et d'une médaille commémorative « Agadir » en faveur des 
ssuveteurs d'Agadir (IL, n° 1075) [16 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : ses 
observations sur l'opportunité du choix comme régime légal, du 
régime de la communauté d'acquêts ; les inconvénients et les 
dangers du régime de la participation aux acquêts ; la suppres- 
sion opportune de l’immutabilité des conventions matrimoniales ; 
le maintien nécessaire des biens réservés; le rétablissement 
souhaitable de la faculté de renonciation pour la femme 
{16 novembre 1960] (p. 3898 à 3900) ; Art. 1398 du code civil : 

ment de M. Boscary-Monsservin (séparation de biens judi- 
ciaire en cas d'interdiction ou d’internement d'un des époux) 
[30 novembre 1960] (p. 4199-4200) ; après l’art.'16 bis du projet : 
artiele additionnel du Gouvernement (validité des contrats passés 
antérieurement à la loi en cas de défaut de simultanéité de pré- 
sence des parties) [14 décembre 1960] (p. 4645). 


CRUCIS (M. MicueL), Député de la Vendée, 1" circonscription 
(I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
{6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : ' 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. l'', Section IV : Assujettis- 
sement et organisation, Art. 1106-8 du code rural: amen- 
dement de M. Gauthier et amendement de M. Jean-Paul 
David prévoyant que les intéressés seront obligatoirement 
assurés par les caisses de la mutualité sociale agricole ou 
à leur choix par les organismes assureurs agréés; vote 
par priorité de l'amendement s'éloignant le plus du terte 
du Gouvernement [13 juillet 1960] (p. 1908); deuxième 
lecture : Article 1”, « Section IV. — Assujettissement et orga- 
nisation » (Art. 1106-8 du code rural): son sous-amendement à 
lPamendement de la commission des affaires culturelles 
[29 novembre 1960] (p. 4128-4129) ; le retire (p. 4129) ; son sous- 
amendement à l'amendement du Gouvernement (p. 4130-4131) ; 
Art. 1106-9 du code rural : son sous-amendement à l'amendement 
de la commission des affaires culturelles (constitution d'un fonds 
de compensation géré par les représentants de tous les organismes 
intéressés) (p. 4138-4139) ; son sous-amendement tendant à modi- 
fier la rédaction des troisième et quatrième alinéas de l'article 
(p. 4138). 


D 


DALAINZY (M. PIERRE), Député de Meurthe-et-Moselle (App. 
L P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DALBOS (M. JEAN-CLAUDE), Député de la Gironde, 6° circons- 
cription (U. N.R.). 


Æst nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à différencier les pensions 
versées aux assurés sociaux relevant du troisième groupe d‘inva- 
bidité (L, n°655) [19 mai 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi n° 852 
de M. Gabelle tendant à compléter l’article 4 de Yordonnance du 
19 oetobre 1945 relatif à l'assurance viefllesse (I, n° 965) 
[22 novembre 19601]. 


DES 





DEBATS LUI 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la popülatit 
une question orale relative aux enfants infirmes ou dé 
[29 avril 1960] (p. 554) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier. ministre 
sur la situation sociale : revalorisation nécessaire du S. M... G, 
[16 juin 1960] (p. 1389) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative à 
honoraires médicaux : corobtèrs (a0cAuRie au Site DUER ON 

onora caux : caractère inac uw i, 
violation du libre choix en matière de i eonitlle 
d’une commission paritaire pouvant être r par un tribu- 
nal administratif ; projet étudié par le groupe parlementaire des 
médecins de l’U. N. R. [1°' juillet 1960] (p. 1656, 1658, 1659) ; cas 
des conventions passées en Gironde (p. 1668) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL : observations sur la timidité 
du budget, les services du travail et de la main-d'œuvre, le chô- 
mage partiel, la nécessité de considérer te S. M. L:G:comme un 
plancher ; l’atténuation souhaitable des zones ‘de salaires; la 
diminution regrettable des crédits accordés aux communes-pour 
ouvrir des chantiers de chômage, les vieux travailleurs, le pro- 
blème des jeunes soucieux de trouver ‘un emploi {27 socto- 
bre 1960] (p. 2866-2867) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative à 
l'établissement d’un plan social [2 décembre 1960] (p. 4258-4259) ; 


— Pose à M. le ministre d'Etat chargé-des affaires culturelles 
une question orale relative à l'exportation de laitoile «ka bonne 
aventure », de Georges de La Tour [2 décembre 1960] (p.:4260- 
4261) ; ‘ 


pc tb (M. AUGUSTE), Député du Nord, 13° circonseription 
(U. N. R.). 


Esi nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DANILO (M. PHILIPPE), Député du Rhône, 7° circonseription 
(U. N. R.). \ 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DARCHICOURT (M. FERNAND), Député du Pas-de-Calais, 14° cir- 
conscription (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
famihiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 ‘octôbre 1960] 
(p. 2504). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission .des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 383). de M. Denvers et plusieurs de ses collègues. relative.au 
droit à revision des victimes de la silicose et de l'asbestose pro- 
fessionnelles et de leurs ayants droit dont la réparation a “été 
déterminée dans les termes de l'ordonnance du 2 août 1945 
(I, n° 556) [26 avril 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à l'interdiction des contrats 
de fournitures exclusives de bières et autres. boissons, intervenus 
entre producteurs ou distributeurs de bières et de boissons: et 
propriétaires, locataires ou gérants de débits de boissons (I., n°577) 
[26 avril 1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à remplacer dans -le:titre et 
dans la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 les mots: «personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire -étranger 
occupé par l'ennemi, ou cn territoire français annexé par 
l'ennemi », par les mots : «wictimes-de ta “du travail » 
(L, n° 980) [25 novembre 1960]. 


. Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’industrie.et du commerce une 
question orale avec débat sur le chômage dans les mines : 
réapparition et généralisation du chômage dans Les mines ; aspect 
politique du problème ; liaison entre le recul du chômage et la 
présence de la gauche au pouvoir ; conséquences désastreuses 
pour toute l’activité économique des régions où se manifeste le 
chômage ; responsabilité du Gouvernement dans l’aggravation de 
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la situation sociale des régions minières ; possibilité de limiter 
les importations et d'établir une taxe sur le fuel; désir des 
mineurs de revenir à la semaine de quarante heures payee qua- 
rante-huit heures ; inquiétude des chômeurs sur l'avenir de leurs 
enfants ; implantation nécessaire d'industries nouvelles à proxt- 
mité des régions minières ; indemnisation pour perte de salaire 
résultant des journées chômées ; effort considérable fourni par 
les mineurs après la Libération ; conditions pénibles dans les- 
quelles s'exerce leur métier [6 mai 1960] (p. 707 à 709) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 32: amendement de la commission tendant à la 
suppression de l'article : utilisation des avis du Conseil d'Etat 
par le Gouvernement selon les circonstances [18 mai 1960] 
(p. 945) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à harmo- 
niser l'application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclas- 
sement des travailleurs hardicapés et la loi du 26 avril 1924 
sur l'emploi obligatoire des mutilés de guerre : ses explications 
de vote: portée pratique limitée du projet [21 juin 1960] 
(p. 1439) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : oppose la question préalable [18 juillet 1960] 
(p. 1957, 1960) ; danger pour l'Assemblée nationale de se laisser 
dessaisir de ses pouvoirs léaislatits (p. 1973-1974). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL : après l'article 81, article 
additionnel du Gouvernement (attribution d'une retraite propor- 
tionnelle aux mineurs silicosés justifiant de quinze ans de services 
miniers) ; irrecevabilité opposée à un amendement socialiste ana- 
logue, mais d'un champ d'application plus étendu; caractère 
pénible et insécurité de la profession de mineur [27 octobre 1960] 
(p. 2877) ; ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur l'échec subi 
par nos athlètes à Rome, notre retard dans Le domaine de l’équi- 
pement sportif, le dépôt nécessaire d'une lettre rectificative 
doublant le nombre de créations de postes d'enseignants sportifs 
et augmentant les crédits de rattrapage et les autorisations de 
programme pour les sports, la nécessité d’une réforme de l’ensei- 
gnement faisant une place suffisante aux sports et à l'éducation 
physique [4 novembre 1960] (p. 3091-3092) ; les intentions du Gou- 
vernement quant au dépôt de cette lettre rectificative (p. 3107) ; 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE : ses observations 
sur la déception des anciens combattants, l'augmentation dérisoire 
accordée aux veuves, l'absence de mesures en faveur des veuves 
des grands mutilés, la situation des pensionnés de 10 à 80 p. 100, 
les pécules des prisonniers de la guerre 1914-1918, la revalorti- 
sation souhaitable du taux de remboursement des marks déposés 
par les rapatriés de 1945, les conditions spéciales devant être 
offertes aux déportés pour séjourner dans des maisons de repos, 
l'arrêt des travaux de la maison spécialisée de Viry-Châtillon, 
l'insuffisance de la représentation des associations dans le conseil 
d'administration de l'office national, la discrimination inadmis- 
sible établie entre les deux générations de feu quant au rétablis- 
sement de la retraite [6 novembre 1960] (p. 3205-3206) ; Art. 54 : 
(Dispositions relatives à la retraite des combattants) ; rétablisse- 
ment souhaitable de la retraite au taux maximum pour tous Les 
anciens combattants de plus de soixante-cinq ans : suppression de 
la discrimination entre les combattants de 1914-1918 et ceux de 
1939-1945 [8 novembre 1960] (p. 3330) ; son amendement tendant 
à limiter l'application des dispositions de l'article à l'année 1961 
(p. 3356). 


DARRAS (M. HENRI), Député du Pas-de-Calais, 12° circonscrip- 
tion (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par M. Dar- 
chicourt relative au chômage dans les mines : aggravation de la 
situation depuis le mois de décembre par suite de la carence du 
Gouvernement pour remédier aux difficultés des charbonnages ; 
chômage entraîné paradoxalement par les efforts de moderni- 
sation et de rationalisation ; utilité du maintien de la production 
charbonnière et du recrutement de jeunes mineurs : concurrence 
des charbons importés des pays tiers et du fuel ; faibles consé- 
quences d'une taxe sur les énergies concurrentes du charbon : 
possibilité d'un allègement des charges des houillères ; aspect 
social et humain primordial du problème [6 mai 1960] (p. 716-717). 


L'ASSEMBLEE 





NATIONALE 


DASSAULT (M. MARCEL), Député de l'Oise, 1" circonscription 
(U..N.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DAVID (M. JEAN-PAUL), Député de Seine-et-Oise, 18° circons. 
cription (E. D., puis L.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l'entente démocratique 
[8 novembre 1960] (p. 3377). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d’'apaprtenir à cette commission [9 novembre 1960] 
(p. 3464). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 61 du 
livre I‘ du code du travail (I, n° 538) [3 février 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les conditions 
d'attribution de l’honorariat aux officiers de réserve (1, n° 672) 
[8 juin 1960]; 

— Sa proposition de loi tendant à l'institution, dans le cadre 
du commissariat général du plan de modernisation et d’équipe- 
ment, d’un plan de progrès social, établi séparément lors de la 
publication périodique de chaque plan de développement écono- 
mique (I, n° 878) [11 octobre 1960] . 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure: 
caractère indiscutablement automatique de la convocation du 
Parlement à la demande de la majorité ; problème des rapports 
de l'exécutif et du législatif ; constatation d'un état de fait diffé. 
rent de la Constitution de 1958 ; modification progressive de nos 
institutions ; existence d'un domaine réservé ; vote nécessaire de 
la motion de censure pour dresser le procès-verbal de carence 
d'un Gouvernement se laissant dessaisir peu à peu de ses 
pouvoirs ; avertissement soiennel donné par les parlementaires 
[5 mai 1960] (p. 663-664) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°", section IV, assujettissement 
et organisation, Art. 1106-8 du code rural : son amendement pré- 
voyant que les intéressés seront obligatoirement assurés par les 
caisses de la mutualité sociale agricole ou à leur choix par tous les 
organismes assureurs agréés [13 juillet 1960] (p. 1907) ; avantages 
de la pluralité de gestion, plus grande souplesse de ce système 
correspondant mieux à la psychologie paysanne ; distinction entre 
la pluralité de caisses et la pluralité de guichets ; observations sur 
l’ordre d'appel des amendements (p. 1908) ; Art. 1106-9 du code 
rural: son amendement (conditions imposées aux organismes 
assureurs) (p. 1911). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : oppose la question 
préalable : ses observations sur la procédure employée : la diffé- 
rence avec le débat sur la C. E. D. ; La nécessité d'un délai supplé- 
mentaire de réflexion étant donné la gravité du problème, l’admis- 
sion éventuelle de la France au club atomique, les découvertes 
récentes effectuées à l'étranger (écrémeuse), la reconversion 
totale de leur armement nucléaire effectué par la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis ; La nécessité, pour garantir la sécurité 
d'un pays, de posséder une gamme complète d'armes de défense, 
la constitution d'une force à l'échelle européenne associée aux 
partenaires non européens de l'O. T. A. N. : l'impossibilité, pour 
un seul pays d'Europe, de construire l'engin porteur de bombes ; 
les difficultés d'utilisation d'une force de dissuasion nationale ; 
la nécessité de posséder une force d'intervention instantanée pour 
remplir nos obligations vis-a-vis des nouvelles républiques d'Afri- 
que ; le dépôt préalable d'un plan de défense intérieure du terri- 
toire ; l'ouverture d'un large débat sur la question [18 octo- 
bre 1960] (p. 2560 à 2563) : l’utilisation par la France de l'arme 
atomique en cas d'attaque par des forces conventionnelles supé- 
rieures aux nôtres [18 octobre 1960] (p. 2584) ; (Motion de 
censure) : ses explications de vote ; réserves suscitées par l'avenir 
technique du projet [22 novembre 1960] (p. 3971) ; 

— Pose à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre 
une question orale relative à la recherche scientifique et technique 
[28 octobre 1960] (p. 2919); 

— Son rappel au règlement : transgression du règlement par le 
Premier ministre : engagement de la confiance du Gouvernement 
avant la discussion de la question préalable [17 novembre 1960] 
(p. 3911). 











TABLE DES DEBATS 


DAVOUST (M. ANDRÉ), Député de la Mayenne (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi terdant à assurer le respect des droits 
reconnus par la loi aux déportés, internés, résistants et politiques, 
aux combattants volontaires de la Résistance et aux victimes de 
la re, grâce à une application correcte des textes légaux 
(L, n° 766) [11 juillet 1960] ; 


— Sa proposition de loi relative aux commissaires de surveil- 
lance de sociétés anonymes (L, n° 767) [11 juillet 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à fixer un délai pour la 
conservation des archives des agréés près les tribunaux de 
commerce (I, n° 768) [11 juillet 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à compléter les dispositions 
de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 afin d'étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale aux personnes titulaires d’une pension d’ascen- 
dant du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (L, n° 769) [11 juillet 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l'article 154 du code 
général des impôts relatif à la déduction du salaire du conjoint 
pour la détermination des bénéfices industriels et commerciaux 
et des bénéfices des professions non commerciales (L, n° 849) 
(25 juillet 1960]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative à l'imposition aux bénéfices 
industriels et commerciaux par la méthode du forfait [6 mai 1960] 
(p. 692) ; 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale sur 
le soutien de l'industrie automobile en vue du Marché commun : 
conséquences du Marché commun pour l'industrie française en 
général et pour l'industrie automobile en particulier ; insuffi- 
sance de la politique d'infrastructure routière : poids de la fisca- 
lité spécifique automobile (prix de l'essence) [24 juin 1960] 
(p. 1531-1532). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, Section air : 
privilège anormal dont jouit l’armée de l'air en matière d’affec- 
tation en Algérie, mesures devant être prises pour assurer une 
rotation équitable des effectifs [7 novembre 1960] (p. 3277-3278) ; 
INDUSTRIE : baisse souhaitahle du prix du carburant pour per- 
mettre de poursuivre l'expansion de l'industrie automobile 
[8 novembre 1960] (p. 3341). 


DEBRAY (M. JEAN-ROBERT), Député de la Seine, 18° circons- 
cription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


Dépêts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sosiales, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (Affaires étrangères. Relations culturelles) (n° 866) 
(L, n° 913) [4 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale avec 
débat relative à la réorganisation de la sécurité sociale et la 
fixation des honoraires médicaux: désordres intervenus en 
matière de santé publique à la suite de la parution des décrets 
du 12 mai 1960 : grève administrative des médecins et chirur- 
giens dentistes, scandale du remboursement dérisoire des hono- 
raires médicaux, nécessité d'utiliser au mieux le magnifique 
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budget médico-social de la France; réformes nécessaires en 
matière de contrôle médical ; libre choix du médecin : pri 
fondamental de la sécurité sociale ; menace causée par L 

tion éventuelle d'un double secteur ; situation de la France en 
obstétrique, problème des invalides [1° juillet 1960] (p. 1656 à 
1658) ; élaboration d’une convention nationale (p. 1668) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. l‘': nécessité de créer un 
régime d'assurance maladie pour Les agriculteurs jusqu'alors défa- 
vorisés par rapport aux autres catégories de Français ; travaux 
du groupe d’études de la commission des affaires culturelles ; 
améliorations susceptibles d'être apportées au texte gouverne- 
mental ; institution d’un abattement pour les adultes ; possibilités 
de variation du ticket modfrateur ; limitation de l’invalidité à 
100 p. 100 ; institution d’un contrôle médical moderne ; abandon 
de l’hospitalisation obligatoire ; économie réalisée sur l’aide médi- 
cale gratuite; contrôle annuel par le Parlement du nouveau 
régime ; nécessité d'une piuralité de gestion ttant une 
meilleure défense de l'assuré [12 juillet 1960] (p. 1861 à 1864) ; 
Art. 1°", section II, Prestations, Art. 1106-2 du code rural : sous- 
amendement de M. Godonnèche à l'amendement de la commis- 
sion tendant à établir un contrôle médical commun au régime 
agricole maladie et à l’aide maladie (p. 1896) ; section IV, Assu- 
jettissement et organisation, Art. 1106-8 du code rural: amen- 
dements de MM. Gauthier et Jean-Paul David prévoyant que les 
intéressés seront obligatoirement assurés par les caisses de la 
mutualité sociale agricole ou à leur choix par les organismes 
assureurs agréés ; préférence de M. Baumgartner et des ruraux 
pour la pluralité de gestion [13 juillet 1960] (p. 1910-1911) ; 
Art. 1106-9 du code rural: sous-amendement de M. Degraeve à 
l'amendement de M. Gauthier tendant à insérer, après les mots 
«tarifs » les mots « maxima » ; nécessité de conserver une coti- 
sation uniforme (p. 1912) ; 2' lecture : Art. 1°" : section 1, Champ 


d'application (Art. 1106-1 du code rural) ; amendement de M. de 


Sesmaisons tendant à appliuer la loi aux petits-enfants mineurs : 
ses observations sur la restriction apportée par l'amendement 
impliquant une notion de filiation qui n'existe pas dans le texte ; 
la notion d'enfants à charge contenue dans l’article [23 novem- 
bre 1960] (p. 3999) ; section II, Prestations (Art. 1106-2 du code 
rural) ; amendement de M. du Halgouët prévoyant une couverture 
des risques progressive suivant l'importance des frais occasionnés 
et leur durée (p. 4000) ; amendement de M. Paquet tendant à 
prévoir la couverture des accidents : le contentieux entraîné par 
la discrimination entre les accidents du travail et ceux de la vie 
courante ; le dépôt souhaitable à bref délai d’un projet de loi sur 
la couverture des accidents (p. 4001) ; amendement de la commis- 
sion des finances tendant au rétablissement de la franchise : 
amendement de M. Sagette tendant à l'institution d'un ticket 
modérateur de 50 p. 100: ia nécessité de couvrir les maladies 
graves des adultes (p. 4008) ; amendement de M. Paquet pré- 
voyant que Le remboursement des frais médicaux et pharmaceu- 
tiques comporte une participation de l'assuré égale à celle retenue 
dans le régime des salariés ; amendement de M. Grèverie tendant 
à l'institution d'un ticket modérateur défini par le haut comité 
médical : les nécessités d'adapter les modalités de la participa- 
tion aux frais du traivement ; l’évolution de la thérapeutique ; le 
rôle du haut comité médical (p. 4009) ; section IV, Assujettissement 
et organisation (Art. 1106-8 du code rural) : Les avantages d’une 
pluralité pondérée ; l’associction des assurés au contrôle de la 
gestion [29 novembre 1960] (p. 4124-4125) ; amendement du Gou- 
vernement (priorité à la mutualité sociale agricole, recours éven- 
tuel à des organismes privés pour toutes les opérations d’'affilia- 
tion, de liquidation et de versement des prestations), p. 4130) ; 
Art. 1106-9 du code rural : amendement de la commission tendant 
à reprendre le texte voté en première lecture ; sous-amendements 
de MM. Crucis et Charvet relatifs au contrôle et à la compensa- 
tion ; nécessité de conserver à la mutualité sociale agricole son 
rôle dans ce domaine (p. 4141) ; sous-amendement de la commis- 
sion des affaires culturelies (possibilité de dénonciation des 
contrats tous Les ans) (p. 4143) ; seconde délibération, en qualité 
de rapporteur suppléant : nécessité d'une nouvelle rédaction 
coordinant les amendements votés à propos de l'article 1106-7 du 
code rural (p. 4153) ; rapport de la commission mixte paritaire : 
ses observations sur l'importance de la réforme proposée ;. les 
bonnes conditions dans lesquelles se sont déroulés les débats de 
la commission mixte paritaire [13 décembre 1960] (p. 4557) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne, Art, 7: 
(Locaux exclus du champ d'application de la loi) ; amendement 
de M. Boscher (exception en faveur des bureaux utilisés par les 
membres des professions libérales et les officiers ministériels 
ou publics) ; cas des associations de membres de profession libé- 
rale [19 juillet 1960] (p. 2043) ; encouragement nécessaire de 
l'installation groupée de jeunes médecins, jeunes avocats, jeunes 
architectes (p. 2045) ; 
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—/Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
Sénat, portant eréation d'une école nationale de la santé 


le 
publique, Art. 2: amendement de M. Freville (formation et per- 
fectionnement des personnels) [18 juillet 1960] (p. 1956) ; 


— Prend part à la diseussion, en troisième lecture, du projet 
de loi relatif à Vinstitution d'un s à la prime de 
transport, en qualité de rapporteur suppléant [25 juillet 1960] 


(p. 2216). 
7 Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : (vote sur la motion 
de censure): opposition injustifiée du Gouvernement au renvoi 
du projet en commission demandé pour reprendre de nouvelles 
négociations en vue d'aboutir à la formation d’une force de 
frappe intégrée ; nécessité d'affirmer clairement notre volonté 
de resserrer nos alliances ; inquiétude suscitée par la relative 
mansuétude du parti communiste au sujet de la force de frappe 
{24 octobre 1960] (. 2723, 2724) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 71967 (deuxième partie), TRAVAIL : ses observations sur la 
réforme de l'assurance maladie, la situation difficile des externes 
et des internes, la communication souhaitable à l’Assemblée des 
travaux de la commission Laroque sur la vieillesse, le problème 
des retraités, l'urgence d’une revalorisation des prestations fami- 
liales [27 octobre 1960] (p. 2872) ; le problème des relations 
entre le corps médical et la sécurité sociale (p. 2873) ; SANTÉ 
PUBLIQUE ET POPULATION : malaise existant actuellement entre le 
corps médical et les pouvoirs publics; diminution éventuelle 
des indemnités des externes et internes des hôpitaux [28 octo- 
bre’ 19601 (p. 29386, 2937) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES, en qualité de 
rapporteur pour avis pour les relations culturelles : ses obser- 
"vations sur les buts et les moyens de l'expansion culturelle et 
technique de la France, l’infériorité de notre budget par rapport 
aux principaux pays occidentaux, l’organisation de nos missions, 
la nécessité d'adjoindre au bureau des missions un véritable 
service de documentation, les manifestations artistiques, Le suc- 
cès des expositions françaises à l'étranger, le concours Margue- 
rite Long-Jacques Thibaud, les représentations données par les 
s nationaux ou privés, les dangers de certaines formes 
de théâtre d'avant-garde souvent mal comprises à l’étranger, 
les activités des groupes d’études du. rayonnement culturel fran- 
çais, le développement nécessaire des traductions de livres et 
de revues, la nécessité d'augmenter le personnel de la direction 
générale chargée de la politique culturelle et technique à l’étran- 
ger, l'élaboration d'un nouveau plan d'expansion et de recon- 
version, la refonte souhaitable du plan culturel [4 novembre 
19607 (p. 3120 à 3122). 


DEBRE (M. Micxer), Premier ministre. 


Dépêts : 

— ‘Son projet de loi tendant à la ratification des décrets pris 
en application de l’art. 1°" de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 
toire (L., n° 528) [2 février 1960] ; 


— Retrait de son projet de loi (n° 56) relatif à l'équipement 
agricole [26 avril. 1960] ; 


— Son projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les 
Re du titre XII de la Constitution (I, n° 603) [4 mai 


— Son projet de loi adopté par le Sénat relatif à la police de 
la chasse dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle (L, n° 658) [20 mai 1960] ; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat, tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne (I. n° 679) [15 juin 1960] ; 

— Son projet de loi adopté par le Sénat portant modification 
de certaines ons concernant les officiers de l'armée de 
mer (1, n° 697) [21 juin 1960] ; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat, complétant l’article 151 
du code de justice militaire pour l'armée de mer (I, n° 692) 
[21 juin 1960] ; 

— Son projet.de loi adopté par le Sénat modifiant la loi du 
13 décembre 1926 portant code du travail maritime, et celle du 
17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande (I, n° 693) [21 juin 1960]; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat, relatif au corps des 
commissaires de l'air (IL, n° 748) [8 juillet 1960] ; 
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— Son projet de loi adopté par le Sénat modifiant et com 
tant le chapitre 1°" du titre X du livre 1‘ du code de, l'yrba. 
nisme et de l'habitation, et relatif à la répression des infractions 
en matière de décentralisation des installations et établissements 
en scientifiques et techniques (L, n° 751) {8 juillet 


— Son projet de loi adopté par le Sénat portant 
d’une école nationale de la santé publique (IL, n° 752) [8 juillet 
1960] ; 

— Son projet de loi portant approbation des accords partieuliers 
signés le 12 juillet 1960 entre le Gouvernement de la 
française, d'une part, et les Gouvernements respectifs de à 
République centrafricaine, de la République du Congo, de la 
République du Tchad, d'autre part (L, n° 787) [18 juillet 1960] ; 


— Son projet de loi portant approbation des accords parti. 
culiers signés le 15 juillet 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République gabo. 
naise (I., n° 788) [18 juillet 1960] ; 


— Son projet de loi portant approbation des accords parti. 
culiers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et les Gouvernements 
tifs de la République de Côte-d'Ivoire, de la Ré 
Dahomey, de la République du Niger, de la République de Haute. 
Volta, d'autre part (IL, n° 789) [18 juillet 1960] ; * 


— Son projet de loi adopté par le Sénat, relatif aux pouveits 
des inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agrieul. 
ture (I, n° 797) [19 juillet 1960]; 

— Son projet de loi adopté par le Sénat relatif à la protec 
tion médicale du travail agricole (I, n° 798) [19 juillet 1960]; 


— Son projet de loi organique, adopté par le Sénat, relatif 
à l'intégration des juges de paix en service en Algérie dans le 
corps judiciaire unique (L., n° 799) [19 juillet 1960]; 

— Son projet de loi adopté par le Sénat, portant extension 
aux territoires d'outre-mer de diverses ordonnances ayant modi. 
fié des. articles du code civil ou des lois intéressant le statut civil 
de droit commun (IL, n° 826) [22 juillet 1960]; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat, rendant applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti. 
nique et de la Réunion certaines dispositions en vigueur dans la 
métropole concernant la protection des mineurs (I n° 9h) 
[2 novembre 1960] ; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat portant approbation de 
l'accord particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française, d’une part, et le Gouvernement 
de la République islamique de Mauritanie, d'autre part (L, n° 926) 
[4 novembre 1960] ; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat portant approbation 
des accords particuliers conclus le 17 août 1960 entre le Gouver- 
nement de, la République française, d’une part, et le Gouver- 
nement de la République gabonaise, d'autre part (L, n° 927) 
[4 novembre 1960] ; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat fixant les conditions 
dans lesquelles les mineurs de fond des mines de combustibles 
minéraux solides accompliront leurs ebligations militaires 
(I, n° 928) [4 novembre 1960]; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat portant approbation 
des accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre 
le Gouvernement de la République française, d’une part, et les 
Gouvernements respectifs de la-République centrafricaine, de la 
République du Congo et de la République du Tchad, d'autre 
part (L, n° 929) [4 novembre 1960]; 


— Son projet de loi de programme relative à certains équipe 
ments militaires, considéré eomme adopté par l’Assemblée 
nationale le 24 octobre 1960 et qui a fait l’objet d'un vote 
de rejet en première lecture par le, Sénat en sa séance 
9 novembre 1960 (I., n° 946) [10 novembre 1960) ; 


— Son projet de loi portant ratification d’ordonnanees prises 
en application de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux (I., n° 1022) [8 décembre 1960]; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat, accordant un privi- 
lège au fonds forestier national sur les produits des terrains 
ayant fait l’objet de contrats de reboisement (I, n° 1046) 
[12 décembre 19601 ; 


— Son projet de loi portant ratification d'ordonnances prises 
en application de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant 
le Gouvernement à prendre par application de l'art. 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux (I, n° 1058) [14 décembre 1960) ; 
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s8on projet de loi constitutionnelle portant-médification des 
s de article 28 de la Constitution (1, n° 1060) 


p5"déeembre 1960] ; 
! — Son projet de loi adopté par le Sénat concernant la situation 
des -administrateurs civils de l'administration centrale de 


V « Air» (L, n° 1066) [15 décembre 1960] ; 


6 : Son projet de loi adopté par le Sénat concernant la titu- 
d'agents sur contrat de l’ordre administratif du minis- 
tère des armées (I., n° 1067) [15 décembre 19601]. 


© Interventions 3 


. ="Associe le Gouvernement à l'éloge’ funèbre de M. Walter 
{2 février 1960] (p. 114) ; 


_ $a déclaration (Maintien de l’ordre, sauvegarde. de. l'Etat, 
ication et administration de l'Algérie) : ses observations sur 

s derniers événements d'Alger, la stabilité des institutions et 
la fermeté de l'Etat, la politique française en Algérie compre- 
mant d’abord la pacification, puis le libre choix de leur destin, 
les Algériens ; le respect et le renforcement nécessaires. de 
TEtat, le rôle du général de Gaulle, le caractère exceptionnel et 
limité des pouvoirs spéciaux demandés, la présence du Parlement 
nt l'exercice des pouvoirs spéciaux, le respect des libertés 
essentielles, la nécessité d'accorder les pleins pouvoirs pour le 
maintien de l'ordre ; l'unité nationale [2 février 1960] (p. 115- 


116) ; 


_ Demande de constitution d’une commission spéciale pour 
d'examen du projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, 
par application de l’art. 38 de la Constitution, certaines mesures 
relatives au maintien de l‘ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la 
pacification et à l’administration de l'Algérie ; Inopportunité 
de retarder l'examen du projet [2 février 41960] (p. 117) ; ses 
observations sur les dispositions du projet destinées à affirmer la 
stabilité et l'autorité de l'exécutif et à donner au Gouvernement, 


“en métropole autant qu'en Algérie, tous les moyens de maintenir 


l'ordre et de sauvegarder l'Etat ; la nécessité de procéder à un 
renouvellement administratif en Algérie tout en poursuivant la 
pacification ; la garantie du Président de la République et de 
la présence du Parlement pendant l'exercice “des pouvoirs spé- 
ciaux ; l'impossibilité d’une limitation de leur objet ; l'affirmation 
solennelle qu’il ne sera pas porté atteinte aux principes fonda- 


mentaux de la démocratie ; sa demande de vote unique confor- 


mément à l’art. 44 de la Constitution (p. 124) ; Art. 1° : son 
intention de ne pas toucher aux institutions politiques (p. 124) ; 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l’agriculture : Aspect politique du pro- 
blème ; orientation de l’agriculture. française pour une généra- 
tion et même davantage ; importance du problème agricole pour 
l'avenir économique, social et moral de la nation ; modernisa- 
tion mécessaire de l'agriculture étant donné son ‘importance 
nouvelle ; collaboration du Parlement et du Gouvernement 
pour la réalisation de cette réforme ; discussion des amende- 
ments déposés ou pouvant être déposés ; rentabilité mécessaire 
de l'agriculture au même titre que les autres professions (réforme 
dwrégime des successions, constitution de groupements volon- 
taires d'exploitants) ; établissement d'un cadre juridique ana- 
dogue à celui constitué pour les sociétés pour vassurer le 
développement de l'industrie au XIX° siècle ; importance des 
crédits prévus pour le remembrement, le regroupement foncier 
et de grandes opérations d'aménagement régional; nécessité 
de faire profiter l'agriculture française moderne du progrès 
technique, économique et scientifique ; développement de l’ensei- 
gnement et de la formation professionnelle ; établissement pour 
dix ans d’une charte de l’enseignement agricole : orientation 
des fils d'agriculteurs vers d'autres professions ; recherche d'une 
commercialisation moderne des produits agricoles ; organisation 
du marché intérieur ; liaison entre le marché “imtérieur et 
extérieur ; établissement d’une nouvelle réglementation ‘des 
fonds de soutien : développement de la qualité des exportations ; 

nécessaires de l'Etat et des producteurs ; raccourcisse- 

ment de certains circuits ; étude du problème social de l'agri- 
cülture ; relèvement du niveau de vie des agriculteurs des 
zones spéciales d'action rurale ; augmentation des crédits pour 
les -adductions d'eau : projet de loi sur l'assurance maladie ; 
sures envisagées dans l'immédiat pour remédier à la crise 
actuelle : action sur le crédit (circulaire de mars) ; protection 
du marché national (réglementation des importations) ; problème 


des prix: dangers d'une hausse des prix et d’une indexation 
automatique ; poursuite d'une politique d'organisation des 
marchés des grands produits agricoles : maintien de la politique 


desprix d'objectifs : orientation progressive vers une "politique 


rütionnelle des prix : ineidence de da réussite du Marché eom- 


man; établissement des prix effectifs en tout-état de cause 


en fonction des charges pesant sur: le prix derevient ‘de 
; définition d’une politique du commerce extérieur 
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DEBATS ” LIT 


pour l’agriculture ; nécessité d'une décentralisation à 
complémentaire ; obligations respectives de TEtat, des : 
culteurs et des organisations professionnelles ; 

de l'Etat pour réparer les fautes «et omissions commises au 
cours de ces dernières années; imputation de Sr ce de 
agricole aux nombreux paysans morts au cours de la guerre 
1914-1918 ; reconstitution nécessaire d'une élite ; ouverture d’un 
grand débat surles projets proposés [26 avril 1960] (p. 467 à 471) ; 


— Prend -part à la discussion sur. une-motion de censure : 
Sauvegarde des libertés fondamentales ; d'une 
convocation du Parlement avant l'achèvement on ê 
vernementaux sur l'agriculture ; intérêt -manifesté. parle. 
vernement pour Les problèmes . [ 
des sessions extraordinaires à da wemande 
valeur de la signature du Président dela: Répub 
décret de convocation ; application de l'e 
tion ; nécessité d’un régime équilibré et d’un chef. d'Etat dispo- 
sant de pouvoirs supérieurs à ceux donnaient au Président 
de la République les constitutions de 1875.-et de 4946 3 mouvoir 
d'appréciation et fonction d'arbitre du Président dela Répu- 
blique ; parue di lee randeur de la France 
dans une époque rendue difficile. par. l’évolution purs m9 grd 
et sociale et le problème .de l'Algérie ; salutaire autorité du 
Président de la République {5 .mai 1960] {p. 671 à 674) ; 


— Prend part à la discussion du projet de’loi constitutionnell!e 
tendant à compléter le titre” XII de la Constitution : Utilisation 
justifiée de l’article 85 faisant participer le Sénat de la Com- 
munauté : à la révision constitutionnelle ; consécration de l’évo- 
lution du continent africain -amorcée en 1946 ; importance des 
années 1960 et 1961 pour l'Afrique noire ; rôle de la France 
dans la formation des dirigeants des Etats ‘de la Communauté ; 
nécessité d’une Communauté rénovée pour répondre au désir 
des: Etats de la Communauté d'acquérir l'indépendance: inter: 
nationale leur permettant d’appartenir à V'O."N."U. tout en 
continuant de faire partie de la Communauté ; continuation de 
l’œuvre civilisatrice accomplie outre-mer par la France; rôle 
de la France dans la conduction de l'évolution de ces peuples ; ; 
établissement de liens étroits et privilégiés avec ces Etats du 
point de vue intellectuel, économique et politique ; maintien 
de l'aide et de l'influence de la’ France ; solidarité entre la 
France et les pays d'Afrique [10--mrai 1960] (p.726 à ‘728) ; 
impossibilité, pour le Gouvernement de la’: blique ou le 
Parlement, de décider un référendum dans les  Ætats de la 
Communauté (p. 733) ; ‘ Article unique : ses observations sur 
l’évolution politique, administrative et financière envisagée par 
le Gouvernement pour le territoire des Comores, le-prochain 
dépôt de lois-programmes pour des territoires “et les “départe- 
ments d'outre-mer, la prochaine discussion @'un projet”de loi 
permettant à tous les citoyens français des Etats de la Com. 
munauté et de tous les territoires d'Afrique ou d'Asie ayant 
fait partie de l'Union française de-réclamer le-maintien de 
la citoyenneté française pour eux-et leurs descendants, la charte 
des droits fondamentaux conservée ‘pour #tous'les Etats qui 
resteront dans la Communauté, les avantages de la voie contrac- 
tuelle choisie, la tendance à un mouvement de regroupement 
constaté en Afrique, l'intérêt devoir ces regroupements: s'opérer 
sous la direction d'hommes politiques “amis “de da France ; la 
nécessité de voter le projet, seul moyen “de faire l'évolution 
nécessaire avec la France ; sa demande d'application de l’ar- 
ticle 44 de la Constitution ‘pui mai 1960] (p.765 à°767) ;"Arti- 
cle unique : amendement de M. Moatti tendant à reconnaître 
aux citoyens de la République française, originaires des Etats 
devenus indépendants le droit de demeurer Français ;. affir- 
mation, par une loi spéciale, que la nationalité et la citoyenneté 
françaises s’acquièrent ou se réacquièrent , par ‘une simple 
demande (p. 771) ; sa demande de. scrutin (p. 772) ; 


— Prend part à la diseussican du projet de loi'dforientation 
agricole; Art. 24: (Fixation des ‘prix - agricoles) ; ses obser- 
vations sur la nouvelle rédaction proposée par le Gouvrnement, 
l'empossibilité de limiter la politique agricole à une politique de 
prix, la nécessité de faire des efforts-en profondeuridans les 
domames de l'orientation, de la production, de la vulgarisation 
et des investissements ; l'importance du problème des prix au 

point de vue économique pour l'exploitation, social pour l'exploi- 
tant et commercial pour la mation tout-entière ; 2° nécessité 
d'une définition des prix apportant «les garanties réclamées par 
les agriculteurs sans recourir au mécanisme dangereux de l'in: 
dexation contraire à lampolitique “de stabilité monétaire -du 
gouvernement ; les dispositions du mouvel:-artiele résultant de 
la plus franche conversation ; la fixation, soit de prix d'objectif 
en fonction de la politique agricole commune, soit, au: cas où 
cette politique ne serait pas adoptée, de prix d'objectif en 
fonction d'un projet de loi déposé par le gouvernement, d'éta- 
blissement en tout état de cause-des prix vagricoles venwtemant 
compte intégralement des charges et de la rémunération «du 
travail et du capital ; l'abandon de la notion de-prit de revient 





de ce 


J 
4 
4 
4 
1 
À 
h 
nl 
{ 





LVIII DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


pour celle du pouvoir d'achat; l'intention du gouvernement 
de faire un effort particulier en faveur de l'agriculture pour 
la prochaine campagne ; sa demande d'application de l’article 44 
de la Constitution [18 mai 1960] (p. 918 à 920) ; Art. 7: (Dis 
positions relatives aux successions) ; réforme nécessaire du 
système successoral actuel défavorable à l'agriculture ; incon- 
vénients des aménagements proposés ; retrait de l'article par le 
gouvernement sous réserve d’une prochaine discussion sur un 
projet de loi modifiant plus profondément le régime des suc- 
cessions [19 mai 1960] (p. 974, 975) ; rapport de la commission 
mixte paritaire, Art. 23: amendement du gouvernement tendant 
à lui permettre de suspendre les droits de douane dans des 
circonstances exceptionnelles [22 juillet 1960] (p. 2159) ; 
Art. 24: amendement du gouvernement (référence au pouvoir 
d'achat de 1958) (p. 2159, 2160) ; en troisième lecture : abro: 
gation des dispositions du décret du 3 mars moins précises 
ou en contradiction avec l’article 24; demande à l’Assemblée 
de se prononcer par un vote unique sur l’ensemble du projet 
de loi modifié par Les amendements proposés par la commission 
[23 juillet 1960] (p. 2189) ; en quatrième lecture : Modifica- 
tions apportées à l'article 24 par les députés; problème de 
la viande ; effort du gouvernement pour maintenir son cours 
à un prix plancher et developper son exportation; fixation 
du prix du blé, compte tenu de la répercussion de la hausse 
de l'acier sur. le prix des machines agricoles ; établissement 
du prix du blé dur acheté au Maroc et en Tunisie de façon 
à protéger les intérêts des producteurs français des anciens 
protectorats ; œuvre considérable accomplie par le Parlement 
en faveur de l'agriculture ; ajournement, sans conséquences, 
de la discussion du projet de loi sur les assurances sociales 
agricoles ; prochain dépôt d'autres projets intéressant l'agricul- 
ture [25 juillet 1960] (p. 2211, 2212) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec la Fédération du Mali: Fixation 
du nouveau régime des Etats du Mali et de Madagascar par 
des accords de transfert et des accords de coopération ; indé- 
pendance totale des nouveaux Etats maintenus toutefois dans 
la Communauté ; information constante des autres Etats de 
la Communauté pendant le déroulement des négociations ; 
acceptation de principe de la demande de transfert des compé- 
tences formulée par les Etats de l’Entente ; négociations néces- 
saires pour en fixer les modalités ; maintien du lien de solidarité 
que constitue la Communauté pour éviter aux Etats africains 
les difficultés intérieures et au monde libre les risques d’une 
anarchie en Afrique [9 juin 1960] (p. 1219, 1220) ; prochain 
vote d’une loi sur la nationalité ; importance de la solidarité 
militaire de notre nouvelle organisation ; supériorité d'une indé: 
pendance-association sur une indépendance-sécession : égalité 
de l'attitude de la France envers les différents Etats; conti- 


nuité de notre politique saharienne ; rôle de la conférence : 


périodique des chefs de gouvernement et de l'Assemblée parle. 
mentaire : désir du Gouvernement de renforcer les organes 
communs ; protection des individus et des intérêts français ; 
importance de la politique commune occidentale ; resserrement 
des consultations entre les Gouvernements américain, britan- 
nique et français; maintien de la présence de l'Occident en 
Afrique ; importance de la Communauté pour le monde libre ; 
nécessité pour la France d’avoir un gouvernement stable et 
une économie prospère pour maintenir son influence en Afrique ; 
confiance nécessaire en l'avenir de la Communauté (p. 1244 
à 1246) ; impossibilité d'une rectification de frontières au Sahara 
(p. 1247) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : ses observations sur les dangers de 
guerre considérables dus aux ambitions de certains pays, aux 
situations explosives à Berlin, en Orient et en Extrême-Orient et 
à l’accentuation du déséquilibre des forces ; la course aux arme- 
ments ; la rivalité entre l'Est et l'Ouest ; la nécessité d'éviter la 
guerre et la tendance au déséquilibre des forces ; la défense des 
intérêts proprement français ; les dangers d’une intégration mili- 
taire dans l'alliance atlantique ; la coopération nécessaire avec 
nos alliés : le renforcement du pacte atlantique bien qu'il néglige 
les problèmes africains et méditerranéens ; la continuation de 
la construction européenne ; les difficultés de l'élaboration d’une 
politique agricole commune ; le désir de la France d'une coopé- 
ration gouvernementale pour réaliser l'association politique des 
Etats de l'Europe ; la fusion éventuelle des « exécutifs »; le 
maintien de la coopération avec Les Etats africains et malgaches ; 
la nécessité d’une politique militaire adaptée à nos exigences 
extérieures : la création d'une force de frappe nationale ; la 
communication souhaitable par les Américains de leurs secrets 
en matière atomique ou la livraison de matériel ; la recherche 
de la détente distincte de la paix ; la convocation d'une nouvelle 
conférence précédée de négociations ; le rôle particulier joué 
dans notre politique par le Président de la République [15 juin 
1960] (p. 1340 à 1343) ; 





— Sa déclaration sur la situation sociale : ses observations sur 
les bases financières et économiques saines indispensables à 
toute politique sociale ; la situation désastreuse de la France 
1958 au point de vue économique, financier et social : la M 
dence nécessaire malgré le redressement économique 
depuis lors: la politique sociale du Gouvernement : rl 
social de plusieurs mesures économiques : la création de zones 
spéciales de conversion ; les dispositions en faveur des départe 
ments défavorisés, particulièrement des départements bretons : 
la création d'une société privée chargée d'examiner les me 
particulières aux régions et aux industries en difficulté et de 
prendre les décisions indispensables pour recréer des emplois : 
les intentions du Gouvernement en matière d'expansion régio. 
nale ; la nécessité d'un effort équilibré de création d'emplois : 
les importantes mesures proprement sociales prises par le Gou. 
vernement : l'intéressement des travailleurs à l'entreprise : la 
loi sur la promotion sociale dont les premiers résultats sont 
encourageants ; la grande réforme de la sécurité sociale envisa. 
gée ; la lutte contre les fléaux sociaux (alcoolisme, taudis) : 
la nécessité d’une politique foncière à long terme : les mesures 
envisagées pour l'avenir : le désir du Gouvernement de faire 
bénéficier les travailleurs de l'amélioration progressive de l’éco. 
nomie par un relèvement également progressif de leur niveau de 
vie et de leur pouvoir d'achat ; le rattrapage, par la fonction 
publique, de son retard sur le secteur nationalisé ; le problème 
des salariés chargés de famille ; l'amélioration de la situation 
des vieillards ; la création de fonds départementaux de chômage : 
la réforme des circuits de distribution en vue d'obtenir des 
baisses de prix, notamment pour la viande ; l'application du 
décret de juin 1958 sur les refus de ventes ; les difficultés de la 
France pour lutter au point de vue économique contre des par- 
tenaires qui accentuent le rendement et l'efficacité aux 
du niveau de vie de leur population [16 juin 1960] (p. 1353 
à 1359) ; La parution récente d'un décret sur le regroupement des 
problèmes de décentralisation (p. 1370) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : nombreuses discussions suscitées 
par ce projet ; désir du Gouvernement de concilier les exigences 
de la santé du monde rural et les répercussions financières du 
texte ; modifications acceptées par le Gouvernement ; suppres- 
sion de toute limitation en matière de soins à donner aux enfants, 
de maternité et d'invalidité ; institution d’un abattement fixé par 
décret pour les maladies des adultes ; mise en application de la 
loi à la date du 1°" avril 1961 ; effort financier de l'Etat d'un 
montant de 11 milliards pour l'année 1961; importance de la 
réforme proposée à l'approbation du Parlement s'insérant dans 
l’ensemble des projets agricoles [12 juillet 1960] (p. 1877, 1878) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : question préalable de M. Darchicourt : politique 
sociale du Gouvernement et du Parlement ; lutte contre l’alcoo- 
lisme et lutte contre la prostitution ; nécessité de transformer 
l'exemption fiscale des bouilleurs de cru et de la reporter du 
fonds sur la personne ; modification de La législation sur les 
débits de boissons ; réglementation des apéritifs à haut degré 
d'alcool [18 juillet 1960] (p. 1959, 1969) ; Article unique : sous: 
amendement de M. Rousselot à l'amendement de Mme Devaud 
(condamnation des films interdits aux moins de dix-huit ans) 
(p. 1981) ; diminution nécessaire du nombre de débits de bois 
sons (p. 1983) ; 


— Sa déclaration, au nom du Gouvernement, sur sa politique 
étrangère : observations sur l'intransigeance de l'attitude sovié 
tique, l'interruption de la conférence sur le désarmement, la 
problème de Berlin, les événements du Japon et de Cuba, l’émo: 
tion suscitée par la situation du Congo, la légitimité de l'inter: 
vention belge pour protéger les citoyens dont la vie et l'honneur 
étaient menacés, la composition regrettable des troupes de 
l'O. N. U., la justesse de la politique poursuivie par la France 
en Afrique Noire, le développement pacifique de la commu 
nauté, la nécessité de la solidarité occidentale, les menaces de 
guerre, l'effort nécessaire de détente mondiale [25 juillet 1960] 
(p. 2204, 2205) ; la supériorité des pouvoirs de l'Assemblée 
nationale sur ceux de la Chambre des Communes (p. 2206, 2207) ; 


_ 


— Son allocution à l’occasion de la clôture de la session parle- 
mentaire [25 juillet 1960] (p. 2221, 2222). 


Session 1960-1961. 


— Son allocution à l’occasion de l'ouverture de la session 
ordinaire de l'Assemblée nationale 1960-1961 : Dépôt du budget 
en temps voulu sur le bureau de l’Assemblée ; hommage d 
être rendu à la commission des finances : différents textes devant 
être proposés à l'approbation du Parlement au cours de la ses- 
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sion ; responsabilité politique du Parlement ; prochains exposés 
Gouvernement sur la situation intérieure et extérieure et sur 

la politique algérienne ; nécessité d’un bon fonctionnement des 

institutions parlementaires [6 octobre 1960] (p. 2489) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : ses observations sur 
la politique extérieure du Gouvernement; la poursuite de l’œuvre 
commencée par la IV° République en matière d'arme atomique, 
l'attachement du Gouvernement au maintien et au développement 
de l'alliance occidentale, les imperfections du pacte atlantique 
(son caractère régional ; l'inégalité de son organisation politique 
et stratégique) ; le refus d’une intégration enlevant à la France 
la responsabilité de sa propre défense ; les améliorations suscep- 
tibles d’être apportées au pacte ; le désir du Gouvernement de 
construire l'Europe ; l'établissement indispensable, entre les 
Etats européens, d'une coordination politique ; l'application 
stricte des traités existants, les décisions politiques ne pouvant 
être prises que par les gouvernements responsables de l’exécu- 
tion de ces traités; la nécessité d’une identité d’attitude des 
gouvernements à l'égard des problèmes politiques fondamentaux 
{13 octobre 1960] (p. 2512 à 2514) ; les dispositions du projet, 
leur justification étant donné l’évolution de la science et de la 
technique militaires, les responsabilités de la France en matière 
de défense dans l'alliance et en Afrique, les limites de la coopé- 
ration alliée ; l'œuvre de nos chercheurs et de nos.savants pla- 
çant la France au rang des pays aptes à une bonne technique 
militaire et industrielle de l'atome sans le concours d'aucune 
aide extérieure ; le financement des expériences et des fabrica- 
tions expérimentales dans le domaine des engins ; la nécessité, 
pour réaliser une intégration, de la création préalable de forces 
nationales ; l'impossibilité pour la France d’être neutre; la 
nécessité de lui permettre de faire face à ses priorités : l'effort 
de pacification en Algérie et la participation de la défense du 
monde libre ; le financement du projet ; la poursuite de la moder: 
nisation de l'armement conventionnel à un rythme normal; la 
nécessité de la coexistence pour la paix du monde ; la poursuite 
des efforts pour la détente ; l'incapacité des grandes nations 
d'imposer universellement leur influence ; le rôle modeste, mais 
certain, de la France pour contribution à l'établissement de la 
paix ; la nécessité, pour une nation, d’avoir une défense moderne ; 
l'importance du débat s'ouvrant devant le Parlement ; le travail 
des commissions ayant été appelées à donner leur avis (p. 2514 
à 2518) ; question préalable opposée par M. Jean-Paul David : ses 
observations sur l'effort devant être fait par la France pour 
commencer à moderniser son armée, pour manifester sa volonté 
d'assurer sa propre défense et contribuer à la défense de la 
communauté de l'Europe et du monde libre ; la participation 
apportée par la France à la défense de l'Occident par l'effort de 
pacification en Algérie; la modernisation de notre industrie 
entraînée par l'adoption du projet [18 octobre 1960] (p. 2565, 
2566) ; l'acceptation par le Gouvernement de certains amende- 
ments (poursuite avec les alliés de la France de l'effort d'orga- 
nisation en commun imposé ar la défense du monde libre, 
rapport annuel sur l’état de nos armées, possibilité de transfert 
de crédits): la continuité de la politique étrangère du Gouver- 
nement ; la volonté de coopération de la France ; le danger d'une 
intégration entraînant le renoncement total ou partiel de l’auto- 
rité nationale sur l'emploi de cette force militaire rénovée ; la 
nécessité, préalablement à toute intégration, d'une unité absolue 
d'objectifs politiques et stratégiques ; l'effort national nécessaire 
pour mieux assurer notre défense et nous permettre de faire face 
à nos obligations internationales ; l'affirmation de notre volonté 
politique, militaire, scientifique et industrielle; Le renforcement de 
la position de la France pour poursuivre d'éventuelles négocia- 
tions [19 octobre 1960] (p. 2646, 2647) ; engage la respon- 
sabilité du Gouvernement, conformément à l’article 49 de la 
Constitution, pour l'adoption du projet modifié par certains 
amendements adoptés par le Gouvernement (p. 2647, 2648) ; 


(Vote sur la motion de censure) : Justification dé la procédure 
utilisée par le Gouvernement ; continuité de la politique euro- 
péenne et atlantique du Gouvernement ; foi du Gouvernement en 
la solidarité économique et politique des nations européennes ; 
extension de l'alliance atlantique ; renforcement de cette alliance 
résultant de la création d’une force atomique française nationale ; 
solidarité du chef de l'Etat et du Gouvernement [24 octobre 
1960] (p. 2743 à 2746) ; (2° lécture) : ses observations sur la 
reprise, par Le Gouvernement, des amendements proposés par la 
commission de la défense nationale et la commission des 
finances : le maintien de la politique extérieure de la France 
définie précédemment ; le renforcement de l'Alliance atlantique 
résultant de l'adoption du projet; l'impossibilité d’une force 
atomique intégrée européenne ou atlantique ; le caractère natio- 
nal des forces atomiques ; l'engagement pris par le Gouverne- 
ment de proposer à nouveau à ses alliés une coopérations politique 
et stratégique étroite ; la nécessité de la constitution préalable 
d'une force atomique nationale ; — Engage la responsabilité du 





DEBATS LIX 


Gouvernement sur le projet de loi dans le texte adopté par 
l’Assemblée nationale en première lecture [17 novembre 1960] 
(p. 3910) ; (Motion de censure): ses observations sur Le patrio- 
tisme et la discrétion des personnels civils et militaires du 
Commissariat à l'Energie atomique [22 novembre 1960] (p. 3962, 
3963) ; la constitution, grâce à l'adoption de ce texte, d'une force 
militaire moderne conformément à la décision émise par le 
Parlement lors du vote du budget de 1960 ; l'inscription de cette 
mesure dans une politique d'ensemble destinée à permettre à la 
France d'occuper la place qui lui revient dans le concert des 
nations ; le renforcement des possibilités de la défense euro: 
péenne susceptible d'être obtenu par l'adoption du texte ; l’impos- 
sibilité d'une intégration militaire totale; le nécessité d'un 
effort préalable de la France aux négociations et communications 
éventuelles ; la légitimité de la procédure utilisée, sa conformité 
à l'esprit de la Constitution [22 novembre 19601 (p. 3968 à 3970) ; 
Troisième lecture ; engage la responsabilité du Gouvernement 
pour le vote de ce projet dans le texte considéré comme adopté. 
par l’Assemblée nationale en seconde lecture (Motion de cen- 
sûre) : ses observations sur l'importance de cette loi pour la nation 
tout entière du point de vue militaire et industriel ; l'impossibilité 
d'une association militaire européenne à six ou à sept ; l'absence 
de propositions précises relatives à la création d'une force 
atomique atlantique ; la nécessité de la constitution préalable 
d'une force française à tout projet de coopération [6 décembre 
1960] (p. 4333) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES 
AFFAIRES ALGÉRIENNES, Budget de l'Algérie : ses observations sur 
la prochaine déclaration devant être faite par le Gouvernement 
à propos de l'Algérie, la responsabilité des dirigeants de l’organi- 
sation extérieure dans l'échec des entretiens de Melun, l’opportu- 
nité d'une discussion commune du budget des services ciwils de 
l'Algérie et du budget des affaires algériennes de l'Etat, l’aug- 
mentation des crédits, l'effort fait en faveur de l'encadrement 
administratif, le faible pourcentage des vacances dans les cadres 
des S. À. S., les difficultés de recrutement par suite des qualités 
exceptionnelles exigées du personnel; le désir du Gouverne- 
ment de favoriser les investissements en Algérie par un allége- 
ment fiscal, la répartition des crédits d’information, le criblage 
effectué dans les centres d'hébergement, la nécessité d'installer 
des magistrats de qualité dans le bled, le problème des médecins, 
l'appel éventuel à des médecins qui ne sont pas de nationalité 
française, l'équipement des centres hospitaliers dans les grands 
centres, les dépenses d'équipement, l'application du plan de 
Constantine conformément aux prévisions ; l'implantation indus- 
trielle, la progression des crédits pour l’agriculture, l'importance 
de la rénovation des terres, la contribution de la commission 
économique européenne, le caractère indispensable de l'aide 
matérielle de la métropole à l'Algérie [12 novembre 1960] (p. 3648 
à 3651) ; l'assimilation des temps passés par les officiers dans 
les S. À. S. à des temps de commandement ; l'aspect militaire 
de leur activité, le remboursement de l'avance de trésorerie faite 
par l'Etat sur les fonds de la Communauté économique euro- 
péenne (p. 3652, 3653) ; SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES 
ALGÉRIENNES (Titre VI de l’état G) : amendement de la commis- 
sion tendant à une réduction de crédits ; affectation des crédits 
pour une large part à des actes d’information intéressant l’étran- 
ger (p. 3657) ; BUDGET DE L'ALGÉRIE après l’article 23, article addi: 
tionnel de la commission (dépôt avant le 1° juin 1961 d’un projet 
de loi aménageant le régime de la taxe unique applicable en 
Algérie), prochaine promulgation d'un décret sur la détaxation 
_ pp caractère réglementaire de la question 
P. ; 


— Sa déclaration sur l'Algérie : ses observations sur le projet 
de loi devant être prochainement soumis au référendum : les 
améliorations intervenues depuis 1958 en Algérie au point de vue 
de la sécurité, de l'administration et de la justice : les réalisa- 
tions du plan de Constantine ; les résultats obtenus dans le 
domaine de la scolarisation et de l'accès des musulmans à la 
fonction publique ; l'émancipation de la, femme musulmane ; 
l'achèvement prochain des travaux des commissions d'élus ; les 
offres de paix renouvelées faites par le général de Gaulle : la 
nécessité d'un cessez-le-feu préalable à toute conversation ; la res- 
ponsabilité des dirigeants de la rébellion dans l'échec des pour- 
parlers de Melun ; l'engagement pris par le Général de Gaulle de 
consulter les Algériens sur le choix de leur sort définitif et de 
demander aux Français de la métropole d’intériner leur choix ) 
la sauvegarde des droits de ceux qui désireront rester citoyens 
français en tout état de cause : l’organisation provisoire des pou- 


. voirs ; la communauté de destin de la France et de l'Algérie 


[7 décembre 1960] (p. 4370 à 4373) : la longueur du délai néces- 
saire pour achever l'œuvre de pacification et de redressement 
entreprise en Algérie ; le désir de paix du Gouvernement ; l'orga- 
misation provisoire des pouvoirs publics ; la responsabilité des 
D de la rébellion dans le refus de la paix (p. 4451 
a ; 














DE 


DEBATS 
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— Prend part à la discussion de la proposition de loi consti- 
tutionnelle portant modification de l’article 28 de la Constitu- 
tion: question préalable opposée par M. Briot ; ses observations 
sur la.loi sur les pouvoirs spéciaux en matière d’alcoolisme ; 
le laps detemps devant s'écouler entre les ordonnances et leur 
ratification ; le respect du régime parlementaire [15 décembre 
1960] (p. 4652); l'importance de la lutte contre l'alcoolisme ; 
le respect des droits acquis ; l'engagement du Gouvernement de 
reporter au mois d'avril le règlement d'administration publique 
relatif à l'ordonnance sur. les débits de boissons ; le vote néces- 
saire des crédits pour l'arrachage des pommiers (p. 4653, 4654) ; 
l'opportunité d'un aménagement du travail parlementaire et du 
travail gouvernemental (p. 4654) ; Deuxième lecture, la nécessité 
d'une session d’une durée de trois mois sans possibilité de sus- 
pension [16 décembre 1960] (p. 4708) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à lorga- 
nisation de la région de Paris : ses observations sur l'importance 
nationale du problème ; le désordre, la laideur et l’incommodité 
de la région parisienne ; la poussée démographique dans les 
années à venir; la nécessité d'un plan d'ensemble de grands 
travaux ; l’abrogation de l'ordonnance du 4 février 1959 créant 
le district de la région parisienne ; les dispositions du nouveau 
projet; la création d'un établissement public spécialisé dans 
l'étude de l'organisation et ne portant pas atteinte aux coliecti- 
vités locales [15 décembre 1960] (p. 4655, 4656) ; motion de 
renvoi en commission de M. Peyrefitte : les différents projets 
relatifs à l’organisation de. la région parisienne ; la laideur et 
le désordre de la région parisienne ; la nécessité d'un organisme 
de coordination ; l'importance nationale du problème ; Le recours 
à l'emprunt ; la nécessité d'un effort immédiat de fiscalité [16 dé- 
cembre 1960] (p. 4703, 4704) ; l'ampleur de l'effort financier de 
l'Etat (p. 4706) ; 


— Sa déclaration sur l'Algérie : ses observations sur les inci- 
dentes s'étant produits à l’occasion du voyage du Président de 
la République imputables à une minorité ; l'orientation de cette 
mantfestation au bénéfice de la rebellion ; l'assurance que la jus- 
tice sera saisie; l'accueil favorable réservé dans l'ensemble 
au Président de la République ; la tenue et la discipline de 
l'armée et du service d'ordre ; les mesures de dissolution d'associa- 
tions venant d’être prises; la nécessité d'une coopération des 
communautés et d'une étroite liaison entre la France et l'Algérie : 
la nécessité préalable de la cessation des combats ; le référendum 
devant avoir lieu prochainement portant approbation de la poli. 
ps du Président de la République [16 décembre 1960] (p. 4701, 


DEGRAEVE (M. JEAN), Député de la Marne, 3° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, invali- 
dité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille (8 décembre 1960] (p. 4482). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi relatif à 
l'institution d'un supplément à la prime mensuelle spéciale de 
transport (1, n° 785) [18 juillet 1960); 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi n° 833, 
modifié par le Sénat, tendant à instituer diverses mesures de 
compensation à l'augmentation des tarifs des transports pari- 
siens (L, n° 834) [23 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom. de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi modifié 
par le Sénat dans sa deuxième lecture, après déclaration d'ur- 
gence, tendant à instituer diverses mesures de compensation 
à l'augmentation des tarifs des transports parisiens (1, n° 841) 
[25 juillet 19601]. . 


Interventions : 


— Prend: part: à : la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, art. 13: article addition- 
nel de la commission (restitution de terrains agricoles expropriés 
et nôn utilisés) [19 mai 19607 (p. 1011) ; 

— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 


sur la situation sociale: ses observations sur Les difficultés 
d'application de l'ordonnance sur l'intéressement des travail- 
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leurs aux résultats de l'entreprise, notamment à la.suite:de la 
circulaire du 26 novembre 1959 prévoyant que les contrats d'in. 
téressement doivent étre passés avec les organisations syndicales 
l'hostilité de ces organisations au principe de l'intéress : 
la nécessité urgente de faciliter l'association des travailleurs à 
la marche des entreprises [16 juin 1960} (p. 1382, 1388) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif ax 
assurances sociales agricoles, Art 1°": nécessité d’un système 
de gestion pluraliste laissant à l'assuré le libre choix dé l'orga: 
nisme assureur ; préférence des agriculteurs pour ce mode de 
gestion [12 juillet 1960] (p. 1866, 1867) ; Section IV, assujettis. 
ment et organisation, Art. 1106-9 du code rural : son sous-améende- 
ment à l'amendement de M. Gauthier tendant à insérer après le 
mot « tarifs » le mot « maxima » [13 juillet 1960] (p. 1911, 1912): 
deuxième lecture : ses observations sur les avantages d'un sys. 
tème dé gestion comportant une pluralité pondérée ; le désir 
des agriculteurs d’avoir la liberté de choisir leur assureur 
[23 novembre 19601 p. 3993) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de. loi 
relatif à l'institution d'un supplément à la prime de transport, 
en qualité de Rapporteur : compensation au relèvement des tarifs 
de la R. À. T. P. et des lignes de banlieue de la S. N. €. F. 
décidé pour remédier au déficit de la R. À. T. P.; possibilité 
pour les entreprises trouvant ces nouvelles charges trop lourdes 
de s'installer en province en profitant des avantages de la décen- 
tralisation ; réorganisation nécessaire de la R. À. T. P.; impor. 
tance de son déficit pour 1960; précisions devant être données 
sur le supplément de la prime mensuelle, les nouveaux. tarifs, 
les travaux d'investissement envisagés : modification de l'in. 
dice des 179 articles : situation des non salariés lésés par. kes 
nouvelles mesures ; cas des salariés de province ne bénéficiant 
pas de la prime de transport; dangers et imperfections du 
texte [21 juillet 1960} (p. 2098, 2099) ; Article unique: son 
amendement tendant à fixer à trois mois le délai imparti au 
Gouvernement pour prendre le décret visé dans l'article 
(p. 2110) ; après l'articie unique, son article additionnel (établis: 
sement de tarifs spéciaux en faveur des étudiants) (p. 211): 
en deuxième lecture, en qualité de Rapporteur [23 juillet 1960] 
(p. 2186) : Art. 3: son amendement, au nom de la commission 
(suppression des dispositions relatives aux indices au cas où les 
textes nécessaires à la réorganisation de la R. À. T. P. ne seraient 
pas déposés à la date du 31 décembre 1960) [23 juillet 1960] 
(p. 2186). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR: inopportunité derla 
réforme territoriale des tribunaux administratifs proposée par 
le Gouvernement : revision souhaitable du statut des personnels 
du service des transmissions du ministère de l'intérieur ; malaise 
existant au sein de la police, reclassement souhaitable” des 
personnels anciens combattants de la France libre [3 novembre 
19607 (p. 3032, 3083) ; titre IL: son amendement tendant à une 
diminution de crédits ; suppression des crédits prévus au titre 
des transformations d'emplois liées à la réforme territoriale 
(p. 3043) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges communes:: 
établissement de tarifs spéciaux pour les étudiants, les scolaires 
et les économiquement faibles [8 novembre 1960] (p. 3373) ; 


— Prend part la discussion des conclusions du rapport de 
la commission ad hoc chargée d'examiner la demande de le 
de l’immunité parlementaire de M. Lagaillarde : ses observations 
sur la manière dont M. Lagaillarde a bafoué la justice fran- 
çaise ; la nécessité de lever son immunité et de faire confiance 
au chef suprême de la nation pour une solution française du 
problème algérien [7 décembre 1960] (p. 4375). 


DEJEAN (M. RENÉ), Député de l'Ariège, 2° circonscription (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960} (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution (n° 578 rectifiée) tendant à requ 
la suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée 
[28 avril 1960] (p. 521). 


Est élu secrétaire de cette commission [28 avril 1960] (p. 521). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est élu secrétaire de cette commission [25 octobre 1960] 
(p. 2792). 














|: Dépôts: 
*> Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 320 du 
code pénal (IL, n° 650) [19 mai 1960]. 


interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi constitution- 
nelle tendant à compléter les dispositions du titre XW de la 
Constitution: approbation du projet. gouvernemental quant au 
fond; respect nécessaire de. la Constitution ; modification préa- 
leble au sein du congrès du champ d'application de l'article 85 ; 
intervention du Sénat de la Communauté ; inquiétude suscitée 
par les interprétations répétées de: la Constitution par le Gou- 
vernement [10 mai 1960] (p. 747-748). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), JUSTICE : Imperfections de la réforme 
judiciaire, frais infligés aux communes pour l'entretien des 

is de justice; conditions d'avancement des magistrats ; 
inquiétante diminution des licenciés en droit privé; appel 
au recrutement latéral d'avoués ou d'avocats; mécessité 
d'obtenir une justice plus rapide et moins coûteuse ; risque 
d'encombrement des cours d'appel; réforme. souhaitable du 
régime de l'assistance judiciaire ; inconvénients de la cen- 
tralisation excessive réalisée par la réforme ; dispositions du 
rapport Armand-Rueff relatives aux auxiliaires de la justice ; 
consultation nécessaire des intéressés avant toute décision ; 
revalorisation souhaïtable des traitements du personnel péni- 
tentiaire devant faire face à une tâche écrasante; ouverture 
d'un débat sur le fonctionnement de la justice [28 octobre 1960] 
(p. 2951-2953) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux Art. 1388 
du code civil: amendement de M. Coste-Floret (option faculta- 
tive entre le régime de communauté d’acquêts et le régime de 
participation aux acquêts) ; ses observations sur les difficultés 
d'application du système au cas notamment où des futurs époux 
démanderaient un délai de réflexion [30 novembre 1960] 
(p. 4181) ; Art. 1398 du code civil: amendement de la com- 
mission tendant à autoriser l'un des époux à prendre des 
mesures conservatoires lorsque l'autre énoux fait des actes 
contraires à l'intérêt de la famille: extension souhaitable à 
la demande de changement de régime (p. 4200) ; Art. 1433 du 
code civil (passif définitif de la communauté) : son amendement 
(etclusion de la pension alimentaire due à l'époux d’un précé- 
dent mariage) [13 décembre 19601 (p. 4588) ; observations sur 
la pénalité injustement infligée aü conjoint d'un époux divorcé 
avec l'adoption du texte initial (p. 4589) ; Art. 1401 du code 
civil: amendement de la commission (suppression des biens 
réservés) : nécessité de laisser à la femme l'administration des 
biens acquis par son travail [14 décembre 1960] (p. 4618) ; 
Après l'art. 15 du projet: article additionnel de M. Hoguet 
limitant à un an la faculté pour les époux de modifier leur 
régime matrimonial : observation sur la contradiction entre 
cette disposition et la mutabilité des conventions matrimoniales 
adoptée précédemment (p. 4644) ; 


DELABIE (Mme MaRrCELLE), Député de la Somme, 3° circons- 
cription (E. D.). 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiaies et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


 DELACHENAL (M. JEAN), Député de la Savoie, 1° circonscrip- 
tion (IL. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission de surveil- 
lance et de contrôle des publications destinées à l'enfance et 
à l'adolescence [2 novembre 1960] (p. 2978). 


Dépôts : 


Rure Sa proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier 
l’article 30 de la Constitution (I, n° 637) [13 mai 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur les propositions de loi: 1° de M. Vaschetti 
et” plusieurs de ses collègues, portant ammnistie à certaines 





ÿ 


TABLE DES DEBATS EXI 


infractions fiscales ou douanières; 2° de M. Delachenal et 
plusieurs de ses collègues; portant application &e- la-“oi 
n° 59-940 d 31 juillet 1959 relative à l’amnistie. aux ‘infractions 
fiscales ou douanières (L, n° 681) [16 juin 1960]; 

— Son rapport, fait au nom de la-commission. des. lois .consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de : 
la République, sur le projet de: loi: (n° 631) adopté-par: le 
Sénat, sanctionnant les infractions.à la réglementation des fonds 
communs de placement (I, n° 889) [20 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art: 1”: Suppression 
de la part des opérations de remembrement incombant aux 
propriétaires dans les régions de montagne ; indemnisation des 
membres non-fonctionnaires des commissions commundles chür- 
gés des opérations de remembrement [19 mai19607 (p. 980)-; 


— Son rappel au règlement à propos du retrait de l’ordre: 
du jour de sa proposition de loi sur llamnistie de certaines 
infractions fiscales ou douanières ; application de l’art. 40 de 
la Constitution pour des raisons inconnues [6 juillet 1960] 
(p. 1741) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art: 1”: avantages certains de 
ce projet; précisions devant être données sur les cotisations 
et les risques couverts; nécessité d'accorder des réductions 
importantes de cotisations aux cultivateurs mettant en valeur 
de petites exploitations familiales | 12”juiliet 198071 (p. 1870-1871) ; 
Section IV, assujettissement et organisation, Art. 1106-11 du code 
rural: son amendement proposant une modification de forme 
[13 juillet 19601 (p. 1913). | 


Session 1960-1961. . 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : Difficultés ren- 
contrées par les communes de faible ou de moyenne importance 
où sont réalisées des opérations de décentralisation industrielle 
[3 novembre 1960] (p. 3006-3007) ; TRAVAUX PUBLICS ET. TRANS- 
PORTS : ses observations sur la rentabilité du projet d'aménage- 
ment de la station de ski des « Belleville », l'expérience encou- 
rageante de Courchevel, la nécessité de faciliter l'accès routier 
de la Savoie, la réalisation du percement du tunnel.de l'Enine 
[10 novembre 1960] (p. 3553-3554) ; 


— Prend part à la discussion d’un proÿet de loi relatif à 
la participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
par les inondations, Art. 1°’: Extension du bénéfice de la loi 
aux particuliers victimes d'un sinistre dans les communes non 
visées dans le projet [24 novembre:1980% (p. 4062). 


DELAPORTE (M. Louis), Député de la Seine-Maritime, 9 cir- 
conscription (I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DELBECQUE (M. Léon), Député du Nord, 3° circonscription 
(I, puis R. N. U. R.). 


S'inscrit au groupe du regroupement national pour l'unité de 
la République [15 décembre 1960] (p. 4682). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier la loi n° 56672 du 
9 juillet 1956 instituant diverses mesures deprotectionren faveur 
des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux (L., n° 765) 
{11 juillet 1960]. 


DELEMONTEX (M. LÉON), Député de la Savoie (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à rendre applicable aux entre- 
prises hydro-électriques placées sous le régime -de l'autorisation 
les dispositions de l'article 65 de la loi n° 4540195 du 31 décem- 
bre 1945, modifié par l’article 17, paragraphe 1,.de la. loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953, relatives à la répartition de la 
valeur locative de la force motrice des chutes-d'eau et de -leurs 
aménagements utilisés par les entreprises hydro-électriques con- 
cédées (I., n° 584) [26 avril 19601. 








LXII 


DELESALLE (M. CHARLES), Député du Pas-de-Calais, 4 cir- 
conscription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi de pro- 
gramme relative à certains équipements militaires [12 novem- 
bre 1960] (p. 3693). . 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décembre 
1960} (p. 4547). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan, sur le projet de loi de finances pour 
1961 (n° 866) (budgets annexes des essences et des poudres) 
(L, n° 886, annexe n° 46) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES — Essences et pou- 
dres, en qualité de Rapporteur spécial : ses observations sur les 
crédits du service des poudres, l'importance des ventes à l’indus- 
trie privée, les difficultés de recrutement des ingénieurs chi- 
mistes, les études faites par le service des poudres relatives à 
la réalisation de carburants pour la propulsion des engins, l’ac- 
tivité dans ce domaine de la poudrerie de Saint-Médard, le bud- 
get des essences, le volume des livraisons effectuées aux forces 
armées, l'hommage devant être rendu au personnel de ces ser- 
vices [7 novembre 1960] (p. 3300). 


DELIAUNE (M. GÉRARD), Député de la Gironde, 10° circon- 
scription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépêts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur Je projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne) (I., n° 886, annexe n° 33) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), budget annexe de la CAISSE NATIONALE 
D'ÉPARGNE, en qualité de Rapporteur spécial: ses observations 
sur le montant total des recettes et des dépenses, la légère dimi- 
nution de l'augmentation des dépôts, l'accroissement des retraits, 
notamment au Maroc et en Algérie, les conséquences de l'insti- 
tution de l'épargne crédit pour la construction, la diminution du 
nombre des livrets, leur répartition selon le montant des dépôts, 
les conséquences pour les petits épargnants d’un abaissement du 
taux des intérêts servis aux déposants, l’éventuelle réduction des 
intérêts versés par les collectivités locales pour les emprunts qui 
leur sont consentis sur Les fonds libres des caisses d'épargne, les 
opérations immobilières prévues pour 1961, la construction de 
bureaux de postes et de logements à Paris et en banlieue, la 
construction d'un hôtel des postes à Bourg-en-Bresse et aux Lilas 
[2 novembre 1960] (p. 2971, 2972). 


DELREZ (M. JEAN), Député de la Moselle, 3° circonscription 
(App. R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache 
et la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Interventions : 


…— Prend part au débat sur les questions orales posées, par 
MM. Vidal et Boisdé relatives aux rapports commerciaux entre 
fabricants-fournisseurs et commerçants-revendeurs : critiques for 
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mulées contre la circulaire du 31 mars 1960 ; organisation par 
M. Leclerc de distribution par des circuits non traditionnels: 
législation tendant à sauvegarder le jeu de la libre concurrence 
[24 juin 1960] (p. 1515) ; 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires éconé : 
miques une question orale relative aux mesures en faveur de 
l'expansion économique et aux grandes lignes du prochain plan 
de modernisation et d'équipement [22 juillet 1960] (p. 2149) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d'une bourse d'échanges de logements, Art. 2: son sous-amen. 
dement à l'amendement de la commission tendant à faire porter 
les opérations de la bourse sur les locaux bénéficiant du droit 
au maintien dans les lieux en application de la loi du 1°” 
tembre 1948 ou de la législation sur les H. L. M. [21 juillet 1960] 
(p. 2126) ; précarité de la situation de l'échangeur se voyant 
attribuer un logement sans maintien dans les lieux (p. 21 
2127) ; Art. 5: son amendement (application de l’article 79 de la 
loi du 1" septembre 1948 en cas d'échec de la tentative d'accord 
amiable) ; bons résultats de la procédure de l’article 79 mise qu 
point par la jurisprudence et la pratique ; disparition, avec le 
nouveau texte, de l'obligation solidaire quant au paiement des 
loyers (p. 2128, 2129) ; création éventuelle d’une sorte d'assurance 
mutuelle entre coéchangistes (p. 2130, 2131) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Charges 
communes, Art. 68: Insuffisance de la revalorisation des per: 
sions servies aux anciens fonctionnaires de nationalité française 
de la commission du gouvernement du territoire de la Sarre 
[9 novembre 1960] (p. 3416, 3417) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement : Art. 7: son 
amendement tendant à modifier le mode de perception de la 
redevance (perception au moment de la construction) [13 dé- 
cembre 1960] (p. 4570, 4577, 4578) ; 


DENIS (M. BERTRAND), Député de la Mayenne, 3° circonscription 
CA RL 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 3490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi. d'orientation agricole [21 juillet 1960] 
(p. 2139). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva: 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


Est nommé secrétaire d'âge [4 octobre 1960] (p. 2461). 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1961, n° 866 (prestations sociales agricoles) (I, n° 892) [21 octo 
bre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, art. 18: (attribution d'une priorité aux investisse: 
ments tendant à la mise en valeur du sol pour les zones spé- 
ciales d'action rurale situées dans Les régions insuffisamment 
peuplées) ; son sous-amendement à l'amendement de la commis- 
sion accordant une priorité aux régions surpeuplées en matière 
de formation professionnelle [17 mai 1960] (p. 871) ; décentra- 
lisation nécessaire pour lutter contre l'hypertrophie des grands 
centres et l'exode rural (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 2: amendement de 
M. Dubuis tendant à attribuer au conseil municipal, pour se 
prononcer sur les modifications de chemins ruraux proposées 
par la commission communale de remembrement, un délai de 
deux mois à compter de la notification faite au maire [19 mai 
1960] (p. 982); allongement nécessaire du délai pour tenir 
compte des lenteurs de l'administration communale au moment 
des foins (p. 982) ; après l'article 13, article additionnel de 
M. Van der Meersch tendant, en matière d’expropriation de 
terres agricoles, à faire bénéficier les expropriés d'une indem- 
nité destinée, soit à couvrir l'intégralité du préjudice subi, 
soit à permettre leur réinstallation (p. 1013) ; en deuxième 











TABLE 


jecture, Art. 17: son amendement tendant à permettre la 

ion des pouvoirs du préfet en matière de battues aux 

s dans les communes proches des grands massifs forestiers 

où les cultures sont menacées périodiquement de destruction 

les sangliers [7 juillet 1960] (p. 1787, 1788) ; en troisième 

. Art. 8 ter: (procédure d’expropriation simplifiée pour 

l'aménagement des chemins ruraux) ; son amendement tendant 

à tenir compte pour la fixation de l'indemnité des conditions de 

cessions amiables intervenues; mauvaise volonté éventuelle 
d'un seul propriétaire [21 juillet 1960] (p. 2119) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Article unique : nécessité 
de crédits pour l'association nationale de migration et d’éta- 
blissements ruraux; indication du montant de la subvention 
qui lui est allouée dès janvier de chaque année pour l'année 
en cours [31 mai 1960] (p. 1042, 1043) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. 1": revision nécessaire des conditions d'évaluation des 
ressources des cultivateurs pour l'attribution des bourses 
{a juin 1960] (p. 1132); 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier minis- 
tre sur la situation sociale : son rappel au règlement: appli- 
cation de l’article 50 (modification éventuelle de l’ordre du jour 
par un vote de l'Assemblée) [16 juin 1960] (p..1381) ; 


— Pose à M. le ministre de l'information une question 
orale avec débat relative à la protection de la jeunesse contre 
certains films: influence néfaste de certains films sur la jeu- 
nesse : formes de publicité nuisibles: projection de bandes 
publicitaires annonçant le prochain film; opinion étrangère 
sur notre projection cinématographique : octroi des crédits; 
composition de la commission de censure [24 juin 1960] (p. 1499, 
1500) : nécessité de faire preuve d'une sévérité accrue pour 
les bandes annonces et pour l'affichage \p. 1506) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles en qualité de rapporteur pour avis 
suppléant, Art. 1°" du projet, Section III : financement ; Art. 1106-5 
du code rural : amendement de M. Gauthier tendant à ajouter aux 
cotisations individuelles et à la participation de l'Etat un pré. 
lèvement sur les prix de commercialisation des produits agri- 
coles) [12 juillet 1960] (p. 1879) ; Art. 11066: (conditons 
d'exemption des cotisations) ; sous-amendement de M. Gauthier 
à l'amendement de la commission (exemption en faveur des 
retraités partiels) (p. 1886) ; Art. 1106-7 : (conditions de la 
participation de l'Etat aux cotisations) ; amendement de M. Gau- 
thier (suppression de la notion d'emploi de plus de 75 journées 
de main-d'œuvre salariée par an) (p. 1891) ; Section I, cHAMP 
D'APPLICATION, Art. 1106-1 du code rural ; amendement de M. Gau- 
thier (application du bénéfice de la loi aux agriculteurs exploitants 
quelle que soit la superficie exploitée lorsque l’agriculture 
constitue l'activité principale de l'intéressé) (p. 1892) ; amen- 
dement de M. Gauthier tendant à assurer les anciens exploi- 


tants (p. 1893) ; son amendement (extension du bénéfice de 
l'assurance aux enfants de moins de 17 ans effectuant leur 
apprentissage, aux enfants de moins de vingt ans poursuivant 


leurs études et aux enfants atteints d'une infirmité ou d’une 
maladie chronique) (p. 1894) ; amendement de M. Gauthier 
(extension du bénéfice de la loi aux membres de sociétés se 
consacrant, pour le compte de ces sociétés, à une exploitation 
agricole) (ibid.) ; encouragement nécessaire des associations 
d'agriculteurs (ibid.) ; Section IV, assujettissement et organisa- 
tion ; Art. 1106-8 du code rural : son amendement prévoyant que 
les intéressés seront obligatoirement assurés par Les caisses de la 
mutualité sociale agricole ou à leur choix par les organismes 
d'assurances agréés [13 juillet 1960] (p. 1908) ; préjudice causé 
aux caisses d'assurance mutuelle 1900 et aux agents des compar- 
gnies d'assurances par l'adoption d’un système d’unicité de 
gestion, avantages de la multiplicité de gestion permettant une 
meilleure protection des assurés (ibid.) ;Art. 1106-9 du code 
rural: son amendement relatif aux conditions imposées aux 
organismes assureurs (p. 1911, 1912) ; Art. 4 du projet de loi : 
amendement de M. Gauthier (modification de l’article 1049 du 
code rural permettant de contracter des assurances complémen- 
taires auprès des caisses de mutualité sociale agricole (p. 1915) ; 
deuxième lecture : Art. 1°" : « Section I. — Champ d’application » 
(Art. 1106-1 du code rural) ; son amendement (assurance volon- 
taire des anciens exploitants n'ayant pas cotisé au régime d’allo- 
cation vieillesse agricole) : diminution des charges de l'Etat 
au titre de l’aide sociale [23 novembre 1960] (p. 3997) ; le retire 
(p: 3998) ; « Section III. — Financement » (Art. 1106-6 du code 
rural) ; son amendement prévoyant une exonération totale ou 
partielle des cotisations pour les exploitants ugricoles exerçant 
re et à temps partiel une activité salariale 
p. ; 
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DES 








DEBATS LXII 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (ir partie), en qualité de rapporteur pour avis : 
Art. 13: (financement du budget annexe des prestations sociales 
agricoles), augmentation inopportune de la cotisation cadastrale 
pour le financement de l'assurance vieillesse agricole [26 octo- 
bre 1960] (p. 2829) ; POSTES ET ICATIONS : nécessité 
de poursuivre le développement du téléphone rural de plus en 
plus utile aux agriculteurs ; rendement des postes publics ruraux 
[28 octobre 1960] (p. 2910) ; INDUSTRIE : implantation souhai- 
table de petites et moyennes entreprises dans les chefs-lieux 
d'arrondissement et de canton [8 novembre 1960] (p. 3354) ; 
BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES, en qualité 
de rapporteur pour avis: ses observations sur les ressources, 
l'augmentation de la subvention du budget général, les pres- 
tations, l’abaissement souhaïitable de l'âge de la retraite, le 
relèvement éventuel du taux des retraites, l'établissement 
souhaitable d'un système de retraite complémentàire et facul- 
tatif analogue à celui des industriels et des commerçants 
[9 novembre 1960] (p. 3454, 3455) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR, 
Art. 98 (taxes forestières) : amendement de la commission des 
finances tendant à la suppression du deuxième alinéa du para- 
graphe II : préjudice causé aux scieries locales par la sus i 
de la taxe forestière sur Les bois d'importation [12 novembre 
1960] (p. 3686) ; deuxième lecture : intentions du Gouvernement 
quant au financement de l'arrachage des pommriers [5 décembre 
1960] (p. 4306) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par 
le Sénat, instituant une redevance d'équipement : Art. 7: son 
amendement tendant à modifier le mode de perception de la 
taxe prévue dans Le projet; cas des petits propriétaires 
[13 décembre 1960] (p. 4574, 4575) ; Le retire (p. 4577) ; 


DENIS (M. ERNEST), 
(U. N. R., puis L.). 


Député du Nord, 18° circonscription 


Cesse d'appartenir au groupe de l'U. N. R. [26 avril 1960] 
(p. 475). 


Cesse d’'appartenir à la commission des affaires étrangères 
[26 avril 1960] (p. 475). 


DENVERS (M. ALBERT), Député du Nord, 11° circonscription 
(S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi de 
programme relative à certains équipements militaires [12 novem- 
bre 1960] (p. 3693). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décem- 
bre 1960] (p. 4547). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des travaux publics et des trans- 


ports, voies navigables et ports) (I, n° 886, annexe n° 29) 
[18 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 4 février 1959 instituant l’épargne-crédit : exten- 
sion des dispositions de l'ordonnance instituant l’épargne-crédit 
aux bénéficiaires de la législation des H. L. M.; octroi des 
nouveaux prêts par l'intermédiaire des sociétés de crédit immo- 
bilier ou par l'intermédiaire des coopératives H. L. M. [22 juin 
1960] (p. 1458) ; ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, Art. 8 : (Augmentation de deux milliards 
de francs de la garantie consentie par l'Etat en faveur des 
sociétés d'économie mixte de construction) : extension de cette 
garantie aux organismes H. L. M. [5 juillet 1960] (p. 1691) : 
Art. 27 : relèvement nécessaire des crédits inconditionnels de la 
loi-cadre pour permettre la construction de 300.000 logements 
par an (p. 1709) ; 








LXIV DEBATS DE 

Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne, Art. 5 : (Calcul 
de la redevance) ; son sous-am t à l'amendement de 
M: Jacquet tendant à limiter à une seule fois l'application des 
pa <<" < de l'amendement [19 juillet 1960] (p. 2039) ; le retire 
p. 2040) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d'une bourse d'échanges de logements, Art. 2 : Nécessité de tenir 
compte des constructions effectuées par des organismes semi- 
publics ou para-publics bénéficiaires d'une aide financière de 
l'Etat [21 juillet 1960] (p. 2127) ; après l'art. 6 son amendement 
tendant à exiger que le bénéficiaire, par voie d'échange, d'un 
logement H. L. M., remplisse les conditions générales d'attribution 
de ces logements (p. 2131) ; le modifie (p. 2132) ; 


— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation une question orale relative à l'allocation logement des 
locataires H. L. M. [22 juillet 1960] (p. 2148). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (discussion générale et première partie) : Diminution du 
nombre de logements mis en adjudication [25 octobre 1960] 
(p. 2774) ; (1° partie), Art. 4: (Taxe sur les transports de mar- 
chandises) ; son amendement (suppression du paragraphe 3 de 
l'article) ; charges trop lourdes de La batellerie française [26 octo- 
bre 1960] (p. 2809) ; Art. 5: (Institution d'une taxe d'Etat sur 
les appareils de jeux automatiques et sur Les jeux de boules ou 
de quilles) ; amendement de la commission tendant à La suppres- 
sion de l’article ; raisons de l'exclusion des électrophones de la 
nomenclature des appareils automatiques susceptibles d'être taxés 
(p. 2813) ; Art. 6 : (Modification des tarifs du droit de timbre sur 
les connaissements) ; son amendement (limitation de l'application 
de l’article à l’année 1961) (ibid.) ; Art. 11: (Réforme du fonds 
d'encouragement à la production textile) ; amendement de la 
commission de la production et des échanges tendant à la sup- 
pression de l’article ; suspension des mesures concernant la taxe 
textile en attendant Le programme d'encouragement aux produc- 
tions textiles prévu dans la loi d'orientation agricole (p. 2819) ; 
(deuxième partie), TRAVAIL, Art. 81 : Extension immédiate de 
l'allocation logement à toutes les familles ayant un enfant de 
moins de dix ans [27 octobre 1960] (p. 2876) ; BUDGET ANNEXE DE 
LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE : Intention regrettable du Gouver- 
nement de diminuer le taux d'intérêt servi aux déposants des cais- 
ses d'épargne [2 novembre 1960] (p. 2973) ; prochaine réduction 
du taux des prêts aux collectivités locales correspondant à l’abais- 
sement du taux de l'intérêt des livrets de caisses d'épargne ; 
attitude des autres organismes prêteurs (p. 2974) ; CONSTRUCTION : 
Urgence de la publication des statuts de divers corps de personnel 
du ministère de la construction ; assimilation souhaitable de ces 
personnels aux autres agents de la fonction publique ; nécessité 
de faciliter aux sinistrés détenteurs de titres mobiliers l'utili- 
sation de ces titres, problème des constructions provisoires, accé- 
lération nécessaire des opérations de clôture en matière de 
remembrement, diminution probable du nombre de logements 
construits par suite de la diminution des crédits H. L. M. et des 
crédits destinés aux primes, nombre de logements construits en 
1959, augmentation des logements construits pour la vente, spécu- 
lations pouvant être réalisées en matière de vente de logement 
avec l’aide de l'Etat, capacité de production de l’industrie de la 
construction, politique de réserve foncière devant être suivie par 
le Gouvernement, dépôt souhaitable d'un plan pluriannuel 
[3 novembre 1960] (p. 2991 à 2993) ; après l'art, 28, article addi- 
tionnel de M. Fanton faisant obligation au Gouvernement de 
procéder avant le 1” avril 1961 à une réforme du système de 
l'allocation logement ; adoption par l’Assemblée d’un amendement 
identique au cours de la discussion du budget du travail (p. 3011) ; 
Art. 39 : (Crédits destinés aux H. L. M.) ; son amendement (fixa- 
tion des crédits destinés à l'accession à la propriété) (p. 3013) ; 
irrecevabilité opposée à un de ses amendements invitant le Gou- 
vernement à déposer pour une date déterminée un nouveau pro- 
gramme pluriannuel (p. 3014); Art. 59: (Institution d'une 
redevance pour la protection du littoral Provence-Côte d'Azur) ; 
son amendement (suppression du caractère départemental de la 
redevance) (p. 3017, 3018) ; son amendement tendant à remplacer 
les mots « avec l’aide de la législation sur les H. L. M. » par les 
mots « celles construites par les organismes d'H. L. M. » (p. 3019) ; 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Travaux publics et transports, en 
qualité de rapporteur spécial pour les voies navigables et des 
ports : retard de la France en matière d'entretien et d'équipement, 
diminution du trafic des voies navigables et des ports, notamment 
par suite de la diminution du trafic du charbon, infériorité de la 
progression du trafic des ports français sur celle des ports étran- 
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gers concurrents, élaboration souhaitable d'un plan pluriannuel 
pour l'entretien de nos infrastructures portuaires et fluviales, 
nécessité de crédits supplémentaires pour l'équipement de nos 
ports, examen du 4 plan par le Parlement avant son entrée en 
application, situation des petits ports de pêche [10 novembre 
1960] (p. 3525, 3526, 3527) ; étude de l'alimentation en eau de la 
région du Dunkerque (p. 3533) ; 2° lecture : Art. 6 (majoration du 
droit de timbre sur les connaissements) : amendement du Gouver. 
nement tendant au rétablissement de l’article : charge imposée 
aux expéditions de lots de marchandises de faible tonnage: 
détournement du trafic vers les ports étrangers pouvant 
résulter de l'augmentation proposée ; remise en ordre mnéces. 
saire des recettes de l’établisesment national des invalides 
de la marine [5 décembre 1960] (p. 4309) ; Art. 87 (comité 
supérieur du tarif des douanes) ; amendement de la commission 
tendant à la suppression de l’article ; observations sur la repré: 
sentation des chambres de commerce au sein du comité supérieur 
du tarif des douanes [6 décembre 1960] (p. 4354) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti. 
ficative pour 1960 : après art. 8 : son sous-amendément à l’article 
additionnel du Gouvernement relatif à l’allègement des impôts 
sur les spectacles (suppression du plancher de 25 p. 100 de 1a 
majoration laissée à la disposition des communes) [5 décembre 
1960] (p. 4288) : charges très lourdes pesant sur les exploitations 
de spectacles, notamment sur les exploitations ,cinématogra: 
phiques (ibid.). Art. 10: TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : inci- 
dences éventuelles de la réduction de crédit proposée sur les 
travaux de canalisation de la Moselle (p. 4302) ; 


DERAMCHI (M. MusraPpHA), Député de Mostaganem (U. R., puis 
U. N.R.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l'unité de la République 
[3 février 1960] (p. 151). 


S'inscrit au groupe de l’U. N. R. [7 juin 1960] (p. 1181). 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [26 avril 1960] (p..475). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre des commissions d'élus 
des questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 


pour l'étude 


DERANCY (M. RayMmonp), Député du Pas-de-Calais, 10° cir- 


conscription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale 
relative à la pension des veuves de mineurs retraités [21 octo- 
bre 1960] (p. 2688, 2689). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL: après l’art. 81, article 
additionnel du Gouvernement (attribution d'une retraite pro- 
portionnelle aux mineurs silicosés justifiant de quinze ans de 
services miniers) ; conséquences heureuses de cet amendement 
permettant à des mineurs malades d'abandonner leur métier 
et libérant des emplois pour de jeunes mineurs [27 octobre 
1960] (p. 2877) ; SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : nécessité de 
surseoir à la fermeture de la maternité de Bruay-en-Artois 
[28 octobre 1960] (p. 2932, 2933) : INDUSTRIE : ses observations 
sur la surproduction de charbon, due notamment à la concur- 
rence des produits pétroliers, l'insuffisance des salaires des 
mineurs, les risques de chômage, la source d'énergie sûre, à 
l'abri de tout aléa politique, que représente le charbon; les 
moyens d'employer les excédents (développement du coke sidé- 
rurgique, distribution gratuite aux économiquement faibles) 
[8 novembre 1960] (p. 3351, 3352) ; la détérioration injuste de 
la situation des mineurs parallèlement à l'accroissement de leur 
rendement (p. 3356) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif aux obligations militaires des mineurs de fond: 
difficultés de l'industrie charbonnière : recrutement de main- 
d'œuvre adulte en Espagne, en Italie et au Maroc ; problème 
TES par les classes creuses [29 novembre 1960] (p. 4112, 

) ; 




















DESCHIZEAUX (M. Louis), Député de l'Indre, 1" circons- 
cription (app. S.). 


. Z Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
géères [6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 


_ Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi d'orsntisstion agricole, Art. 1°: sous-amendement du 
Gouvernement à l'amendement de la commission (suppression 
des avis que doivent recueillir les chambres d'agriculture 
consultées «par le Gouvernement) [11 juillet 1960] (p. 1806) ; 
Art. 2 bis (p. 1807); Art: 34: amendement de la commission 
(création de sociétés d'économie mixte pour la transformation 
ou la commercialisation des produits agricoles) ; nécessité d'aider 
les producteurs agriculteurs incapables de _jouer, par leurs 
propres moyens, leur rôle dans la compétition commerciale 
internationale moderne ; exemple de la commercialisation et de 
la vente des fromages de chèvre (p. 1828) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi. de finances 

r 1961 (deuxième partie), SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES 
AFFAIRES ALGÉRIENNES — BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses observations 
sur son adhésion à la déclaration du 4 novembre, l’échec des 
pourparlers de Melun, l'opposition au collège unique de certains 
partisans de la « francisation », l'expérience humaine et exal- 
tante de l'Algérie algérienne attachée à la France [12 novem- 
bre 1960] (p. 3644, 3645) ; 


— Son rappel au règlement : installation souhaitable d'une 
sonnerie prévenant les députés de l'ouverture d’un nouveau 
scrutin en cas de non-fonctionnement du vote électronique 
[16 novembre 1960] (p. 3887, 3888) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1960 : insuffisance des crédits pour la répa- 
ration des dégâts causés par les inondations dans le département 
de l'Indre [5 décembre 1960] (p. 4277) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : réglementation de sécurité des barrages, cas 
du barrage d'Eguzon [24 novembre 1960] (p. 4040, 4041) ; (p. 
4051) : Art. 14: (Dommages subis par les industriels, commer- 
çants et membres des professions libérales) (p. 4070) ; Art. 15: 
son amendement (indemnisation des dommages ayant frappé le 
matériel des stocks) (p. 4070) ; insuffisance des subsides mis à 
la disposition des préfets (p. 4070, 4071) ; ses explications de 
vote (p. 4072) ; en seconde délibération (p. 4073) ; deuxième 
lecture : réparation des dommages professionnels causés aux 
stocks et aux machines ; cas du département de l'Indre : exten- 
sion du bénéfice de primes d'équipement aux industriels sinis- 
trés [9 décembre 1960] (p. 4504, 4505) ; demande de précisions 
sur les primes d'équipement (p. 4508) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : nécessité de mettre fin à « l’Algé- 
rie de papa » [7 décembre 1960] (p. 4388). 


DESHORS (M. JEAN), Député de la Haute-Loire, 2° circonscrip- 
tion (app. I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi d'orientation agricole, Art. 1°": sous-amendement du Gou- 
vernement à l'amendement de la commission (suppression des 
avis que doivent recueillir les chambres d'agriculture) [11 juil- 
let 1960] (p. 1806) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances agricoles, Art. 1°", Section III : financement, Art. 1106-7 
du code rural : (Conditions de la participation de l'Etat) : amende- 
ment de M. Reynaud tendant à substituer à la référence du revenu 
cadastral la référence du bénéfice agricole forfaitaire : maintien 
souhaitable de la référence au revenu cadastral plus juste 
[12 juillet 1960] (p. 1888) ; 


DESOUCHES (M. Enmonp), Député d'Eure-et-Loir, 1e circons- 
cription (E. D.). 


_ Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490): 


TABLE DES 








DEBATS LXV 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole : après l’art. 11, article additionnel de M. Maurice Faure 
tendant, en. cas de mise en vente d’une enclavée, à 
accorder un droit de préemption au iétaire du fonds dans 
lequel le terrain est enclavé. {12 mai 1960] (p. 820) ; en qua- 
trième lecture : ses explications de vote: nécessité d'accorder 
aux agriculteurs une juste rémunération de leur travail; re 
regrettable du texte de la commission mixte paritaire [25 j 
1960] (p. 2214) ; : * 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale’: Désintéressement. des jeunes pour l’em- 
ploi public mal rémunéré ; situation des retraités et des rentiers ; 
bas salaires de certains départements de province ; menace de 
récession et de chômage ; répression nécessaire de certains abus 
en matière de construction [16 juin 1960] (p. 1385, 1386) ; - 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension. des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne: solution 
fragmentaire apportée par le projet pour remédier à l'expansion 
anarchique de la région parisienne ; difficultés rencontrées par 
les industriels désireux de s'installer en province, notamment 
par suite de l'existence des zones de salaires [19- juillet 1960} 
(p. 2022). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : Importance de nos 
obligations en matière de logement dans les années à venir, 
inquiétude suscitée par la diminution des crédits H. L. M. 
nécessité d'utiliser la capacité de production de l’industrie du 
bâtiment, utilisation des primes et des prêts par les sociétés 
immobilières à des fins spéculatives, loyers pratiqués par: ces 
sociétés, échec de l'appel aux capitaux privés, difficultés des 
municipalités en matière d'équipements sociaux [3 novembre 
1960] (p. 2994 à 2996) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Relations 
avec les Etats de la Communauté, du Cameroun et du Togo: 
Importance des sacrifices consentis par les contribuables fran- 
çais au titre de l'aide aux pays d'Afrique nouvellement indé- 
pendants, nécessité d'un contrôle parlementaire de l'utilisation 
de ces crédits [6 novembre 1960] (p. 3227, 3228) ; ; 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale 
sans débat relative au régime de distribution d'électricité et 
de gaz [9 décembre 1960] (p. 4501, 4502) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement‘: Art: 2: son 
amendement (exonération de la redevance pour les H. L. M.) 
[13 décembre 1960] (p. 4569) ; Le retire (ibid) ; 


DEVAUD (Mme MARCELLE), Député de la Seine, 36° circons- 
cription (U. N. R.). 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [4 mai 1960] (p. 645). 


Est nommée membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [5 mai 1960] (p. 678). 


Cesse d'appartenir à cette commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration de la République 
[17 mai 1960] (p. 899). 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [18 mai 1960] (p. 951): [6 octobre 19601 
(p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi n° 428 relatif 
à l'accession des membres du cadre auxiliaire de l’enseigne- 
ment français à l'étranger au régime de l'assurance volontaire 
pour le risque vieillesse (I, n° 699) [22 juin 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi, modifié 
par le Sénat, autorisant le Gouvernement, à, prendre, par appli 
cation de l’article 38 de la Constitution, des: 
pour lutter contre certains fléaux. sociaux (L .n° E21. juillet 
1960] ; , 

— Son avis, poor au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur Te projet de Toi de finances 
pour 1961 (n° 866) (Travail) (L., n° 893) [26 octobre 1960] 
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Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sut la situation sociale: ses observations sur les sacrifices 
consentis par les salariés pour permettre le redressement écono- 
mique et financier ; le retard certain, en matière de pouvoir 
d'achat, des salaires ; la possibilité d'une revalorisation antici- 
pée du S. M. I. G., la nécessité d'une revalorisation progressive 
des prestations familiales, les diverses mesures à prendre pour 
venir en aide aux familles (allègement de la surtaxe progressive, 
revision du régime des prêts à la construction, développement 
des possibilités de crédit à la consommation) ; la revalorisation 
de La situation des agents de l'Etat et des collectivités publiques, 
la réforme de l'administration, la nécessité de faire profiter de 
+ 5 ceux qui y ont contribué [16 juin 1960] (p. 1377 

1380) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’acces- 
sion des membres du cadre auxiliaire de l'enseignement français 
à l'étranger au régime de l'assurance volontaire pour le risque 
vieillesse en qualité de Rapporteur : Objet limité de ce texte 
ne concernant que la garantie vieillesse et ne s'appliquant qu'aux 
cadres contractuels et auxiliaires de l’enseignement ; extension 
souhaitable de ce texte à tous les agents contractuels désireux 
de partir à l'étranger ; nécessité de remédier à l'insécurité de 
vie et à l'insécurité de la fonction de nombreux jeunes pro 
fesseurs [23 juin 1960] (p. 1480, 1481) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention pour la répression de la traite des 
êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui : 
ses observations sur les mesures devant être prises pour per- 
mettre la pleine application de cette convention et de la loi 
de 1946 ; l'augmentation souhaitable du nombre des assistantes 
de police : l'accroissement nécessaire de la répression des sou- 
teneurs : la création de maisons de rééducation [28 juin 1960] 
(p. 1547) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de 
la Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre cer: 
tains fléaux sociaux, en qualité de Rapporteur: délégation 
momentanée au Gouvernement des pouvoirs de l'Assemblée ; 
réaction des jeunes contre l'abus de l'alcool ; organisation du 
marché des jus de fruits; allègement de leur régime fiscal 
[18 juillet 1960] (p. 1965, 1966) ; Article unique : son amen- 
dement tendant à préciser le texte initial du projet ; limitation 
relative aux mesures concernant les bouilleurs de tru; dépôt 
des projets de loi portant ratification des ordonnances avant 
le 15 décembre 1960 (p. 1980) ; nécessité de baisser le prix des 
jus de fruits et des eaux minérales (p. 1982) ; sous-amendement 
de M. Hénault (abrogation du décret Mendès-France avant le 
ler septembre) (p. 1981) ; sous-amendement de M. Mirguet (lutte 
contre l'homosexualité) (ibid.) ; sous-amendement de M. Rous- 
selot tendant à considérer comme fléaux sociaux les films inter. 
dits aux moins de dix-huit ans (ibid.) ; en deuxième lecture : 
respect des dispositions régissant le vin et le statut de la viti- 
culture ; suppression des réclames des produits alcooliques dans 
les stades et endroits fréquentés par les jeunes [22 juillet 1960] 
(p. 2162, 2163) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à 
usage industriel et de bureaux pour la région parisienne : 
obstacles à la modernisation des entreprises résultant de l'adop- 
tion du projet; substitution de petites usines spécialisées 
et modernisées aux grandes usines insalubres ; importance 
justifiée de Paris; envergure internationale de la capitale, 
nécessité d'orienter son dynamisme et de combler Le retard 
de son équipement; institution d'un système d'imposition 
locale [19 juillet 1960] (p. 2022, 2023) ; Art. 7: amendement 
de M. Peretti (exception en faveur de locaux affectés à des 
associations reconnues d'utilité publique) : cas des bureaux 
occupés par des conseillères ménagères des associations de tra- 
vailleuses sociales ou des syndicats de communes ; définition du 
local social (p. 2046) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1"° partie), en qualité de Rapporteur pour avis : TRA- 
VAIL : Insuffisance des crédits affectés au ministère du travail ; 
création opportune d'un corps d’inspecteurs généraux de la sécu- 
rité sociale : modicité de l'effort accompli en faveur du reclasse- 
ment des travailleurs handicapés ; inscription anormale dans le 
budget du travail de la contribution au régime des retraites dans 
les mines; développement nécessaire de l'effort pour l'étude 
et l’organisation de l'emploi ; insuffisance des statistiques ; com- 
pétence requise des inspecteurs du travail ; licenciements regret- 
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tables opérés par la régie Renault ; revalorisation des salaires 
calculés au niveau du S. M. I. G.; caractère anormal des heures 
supplémentaires ; disparité existant entre les salaires féminins 
et les salaires masculins ; nécessité d'étudier un nouveau finance. 
ment des allocations familiales insuffisamment revalorisées ; effort 
de coordination entrepris dans le domaine de la sécurité sociale - 
importance de la formation professionnelle des adultes ; préei. 
sions devant être données sur la répartition des crédits dans le 
domaine de la promotion sociale et dans celui de la f i 
syndicale et économique ; relèvement nécessaire des crédits pour 
les travailleurs algériens et leurs familles ; multiplication-sow- 
haitable des foyers de jeunes travailleurs ; importance accrue 
du service social d'aide aux immigrants avec la mise en application 
du Marché commun; augmentation souhaitable du budget du 
travail pour lui permettre d’être à la hauteur de la tâche de ce 
grand ministère [27 octobre 1960] (p. 2858 à 2860) ; après l'arti. 
cle 82 son article additionnel (dépôt annuel d'un rapport de 
l'inspection générale de la sécurité sociale) [27 octobre 1960] 
(p. 2877-2878) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : ses obser. 
vations sur l'anachronisme de l'incapacité de la femme mariée : 
la nécessité de reconnaître l'égalité des droits des époux dans 
la gestion des biens propres et communs, l'exemple des législa- 
tions étrangères ; la suppression regrettable du. droit de renon- 
ciation ; le maintien souhaitable des biens réservés [17 novembre 
1960] (p. 3913 à 3915) ; Art. 1388 du code civil : son amendement 
(option facultative entre le régime de participation aux acquêts 
et le régime de communauté d'acquêts) [30 novembre 1960] 
(p. 4174-4179) ; consultation éventuelle d’un notaire par les époux 
avant leur mariage (p. 4183) ; Art. 1422 du code civil: sa 
demande de réserve de l’article et de l'amendement déposé par 
elle à cet article [9 décembre 1960] (p. 4514) ; Art. 1435 du code 
civil (administration des biens de la communauté) ; son amen:- 
dement reconnaissant des pouvoirs égaux pour l'administration 
et des pouvoirs conjoints pour la disposition des biens communs 
[14 décembre 1960] (p. 4600) ; ses observations sur les travaux 
du congrès des notaires de Biarritz ; la nécessité d'une partici- 
pation de la femme à la gestion des valeurs mobilières ; l'institu- 
tion d'un mandat tacite réciproque en matière d'administration 
(p. 4601) ; amendement de la commission tendant d'une part à 
laisser au mari la libre disposition des navires, bateaux et aéro- 
nefs et d'autre part à exiger le consentement de la femme pour 
les meubles affectés à sa profession séparée : nécessité d'exiger 
le consentement de la femme pour la vente d'une automobile 
représentant souvent le bien le plus important du ménage 
(p. 4604) ; Art. 1440 du code civil : son amendement tendant à 
permettre à chaque époux d'attaquer un acte passé par son 
conjoint mettant en péril le patrimoine familial (p. 4615) : 
Art. 1401 du code civil : amendement de la commission (suppres- 
sion des biens réservés) : précisions devant être données sur les 
pouvoirs de chaque conjoint sur les indemnités à lui allouées à 
titre de dommages et intérêts (p. 4617) ; son amendement tendant 
à modifier le deuxième alinéa de l’article : restitution souhaitable 
à la femme de sa pleine capacité en ce qui concerne ses biens 
réservés ; suppression de l'analogie entre les pouvoirs de la 
femme sur ses biens réservés et les pouvoirs du mari sur les 
biens communs (p. 4618) ; son amendement tendant à modifier 
le quatrième alinéa (p. 4618) ; 

DEVEMY (M. RoGER), Député de Meurthe-et-Moselle, 6° cir- 
conscription (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu 
(p. 2504). 


Dépôts : 


_— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi de programme (n° 703) 
pour les départements d'outre-mer (I, n° 717) [28 juin 1960]; 


_— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1961 
n° 866 (constructions scolaires) (1, n° 892) [21 octobre 1960]. 


secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 37 : son amendement tendant à fixer par un décret 
particulier les conditions d'application de la loi aux départements 
d'outre-mer [19 mai 1960] (p. 971) ; intérêt primordial de la loi 
pour les départements d'outre-mer ayant une vocation agricole 
(ibid.) ; amendement de M. de Villeneuve tendant à fixer Îles 
conditions d'application de la loi aux départements d'outre-mer 
dans le cadre de la loi de programme (p. 972) : 
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_ Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
ur les départements d'outre-mer, en qualité de Rapporteur 
pour avis : ses observations sur la situation critique des D. O. M. 
par suite de leur expansion démographique et de leur monocul- 
ture; la vocation essentiellement rurale de ce pays ; l'opportu- 
nité d'accroître de 15 p. 100 la production sucrière ; la recherche 
de débouchés en France dans le Marché commun et dans l’indus- 
trie chimique ; l'organisation de la production bananière ; la 

ture de l'ananas ; le développement des cultures vivrières et 
de l'élevage ; le retard de la loi-programme sur le troisième plan ; 
le manque d'informations du parlement sur l’état d'exécution du 

, la recherche de débouchés pour les ressources nouvelles ; 
la reprise opportune de la culture du tabac ; la lacune relative 
à l'utilisation des sous-produits du poisson ; les efforts nécessaires 

r améliorer l'habitat ; l’industrialisation des D. O. M. (étude 
des réalisations possibles, institution d’un système d'aide inspiré 
de celui de l'Algérie) ; la création d'emplois nouveaux ; les posst- 
bilités du tourisme ; l’imprécision du projet quant à l’émigration ; 
l'implantation de Réunionnais à Madagascar ; la continuation de 
l'œuvre du bureau pour le développement de la production agri- 
cole (B. D. P. À.) ; les mesures relatives à chaque département ; 
l'absence de prévisions pour le port de Pointe-à-Pitre ; l'institu- 
tion du paiement de la canne selon la richesse à la Réunion ; 
l'implantation souhaitable dans un bref délai à la Réunion de 
la société d'assistance technique et de crédit ; la situation particu- 
lière de la Guyane ; la mise en valeur de ce pays non développé ; 
l'étude de l'implantation de Martiniquais et de Guadeloupéens ; 
la nécessité de procéder à des recherches agronomiques et 
hydrauliques ; la culture des denrées de première nécessité 
et de certains produits destinés à l'exportation ; la mise en 
exploitation du gisement de Kaw ; les moyens financiers prévus 
par le projet de loi ; la nécessité de prêts plus importants de la 
caisse centrale de coopération économique au profit du secteur 
privé ; l'insuffisance des cadres et des techniciens ; le recrute- 
ment de personnel contractuel engagé pour des missions précises 
et limitées ; la limitation des interventions des sociétés d'Etat 
et d'économie mixte au cas où l'initiative privée fait défaut ; Les 
mesures législatives ou réglementaires d’'adaptations annoncées 
par le projet : la chance exceptionnelle offerte aux D. O. M. par 
ce texte ; le rattachement des crédits envisagés au plan d'équipe- 
ment [29 juin 1960] (p. 1567 à 1574) ; Art. ]J‘': (Dotations au 
titre du F. I. D. O. M.) : son amendement tendant à rattacher 
les dispositions du texte en discussion aux troisième et quatrième 
plans [30 juin 1960] (p. 1623) ; le modifie (ibid.) ; après l'arti- 
cle 1° son article additionnel tendant à porter progressivement 
à 460.000 tonnes la production sucrière des départements d’outre- 
mer fixée à 402.000 tonnes par le décret du 10 octobre 1957 
(p. 1626) ; 


— Pose à M. le ministre de l'intérieur une question orale 
relative à l'harmonisation des circonscriptions administratives 
régionales |1'' juillet 1960] (p. 1654, 1655). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE, en qualité 
de Rapporteur pour avis pour les constructions scolaires : ses 
observations sur la conformité au plan d'équipement scolaire des 
engagements financiers pour la période 1957-1961, l'important 
effort consenti en 1960 et en 1961, l'inquiétude suscitée par le 
retard du rythme des réalisations sur l'accroissement des crédits, 
notamment dans l'enseignement technique, la nécessité de ren- 
forcer les moyens mis à la disposition de la direction de l’équi- 
pement scolaire, l'allégement souhaitable des procédures admi- 
mistratives, les immenses progrès obtenus en matière de norma- 
lisation permettant un abaissement du prix de revient et une 
réduction des délais de construction, la nécessité d'obtenir la 
continuation des chantiers, l'association des parlementaires 
locaux à l'élaboration de la prochaine loi de programme [4 no- 
vembre 1960] (p. 3072 à 3075) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : ses observations sur l'insuffisance de l'augmentation 
accordée aux veuves, la nécessité de leur permettre de béné- 
ficier des avantages sociaux, l'absence de mesures en faveur des 
orphelins et des ascendants, la différence de situation des vic- 
times de la guerre d'Algérie et du terrorisme selon qu’elles se 
trouvent en métropole ou en Algérie, la nécessité d'accorder un 
taux spécial pour les veuves des grands invalides, le pécule des 
prisonniers de La guerre 1914-1918, la revision nécessaire du taux 
des pensions de 10 à 80 p. 100, la modicité du crédit nécessaire 
au rétablissement intégral de la retraite en faveur des anciens 
combattants de 1939-1945 ; la discrimination inadmissible établie 
entre les deux générations de feu [6 novembre 1960] (p. 3207, 
3208) ; titre II1: amendement de la commission tendant à la 
suppression d'un poste d’inspecteur chargé des documents 
commémoratifs [8 novembre 1960] (p. 3329) ; art. 54: caractère 
de réparation de la retraite, restitution incomplète de celle-ci 
par le Gouvernement (p. 3335). 


DES 











DEBATS LXVII 


DEVEZE (M. GILBERT), Député de l'Aisne, 1"° circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires. culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : | 

— Sa proposition de loi tendant à la suppression des abatte- 
ments de zones en ce qui concerne la détermination du montant 
des prestations familiales (1, n° 674) [8 juin 1960] 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art, 1°’, section I: champ d’appli- 
cation, Art. 1106-1 du code rural : son amendement (exclusion des 
exploitants déjà assujettis à un régime d'assurance maladie obli- 
gatoire) [12 juillet 1960] (p. 1892) ; cas des ouvriers et fonction- 
naires exploitants (ibid.). 


Session 1960-1961. 


— Son rappel au règlement : signification devant être donnée 
au vote sur l'amendement de M. Darchicourt dans le budget des 
anciens combattants [8 novembre 1960] (p. 3349). 


DEVIQ (M. MARCEL), Député des Oasis (U. R., puis R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : après l'article 1°’, article addi- 
tionnel de M. Roux invitant le Gouvernement à rechercher de nou- 
velles formules d'exploitation des réseaux d'énergie électrique : 
prix de l'électricité au Sahara [30 juin 1960] (p. 1629). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SAHARA : ses observations sur les lacunes 
du rapport de la commission de la production et des échanges, 
le problème démographique au Sahara, l'absence de renseigne- 
ments sur l'infrastructure économique au Sahara, la nécessité 
d'une organisation du sport, l’électrification, Le problème routier, 
l'importance des relations avec les pays de la Communauté au 
Sud, notamment avec le Tchad, l'opportunité d'une banque spéci- 
fiquement saharienne, les travaux d’hydraulique, la production 
dattière, le problème des houillères du Sud-oranais [8 novembre 
1960] (p. 3320 à 3322). 


DIENESCH (Mile MARIE-MADELEINE), Député des Côtes-du-Nord, 
3° circonscription (R. P. C. D.). 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles,, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 561) 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agri- 
coles (I., n° 602) [3 mai 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 747) 
modifié par le Sénat, relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles (I. n° 774) [12 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 817) 
modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles (IL, n° 821) 
[21 juillet 1960] ; 

— Sa proposition de loi relative à la validation des services 
accomplis par des assistants ou assistantes de service social 
dans des services sociaux privés transformés en services sociaux 
publics ou dans des services sociaux privés suppléant des ser- 
vices sociaux publics (I., n° 845) [25 juillet 1960] ; 

— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (agriculture, enseignement agricole) n° 866 (I., n° 938) 
[8 novembre 1960] ; 
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— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 1454, 3°, 

du code Len mc des impôts, en vue d’exempter de la contribution 

_ — les agriculteurs éleveurs (LE, n° 1087) [16 décem- 
re ? 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles, en qualité 
de rapporteur : Observations sur le manque de formation agricole 
de la majorité des jeunes agriculteurs; le chevauchement de 
législations diversement entremélées depuis 1948 ; l'opposition 
entre l'aspiration des jeunes à une économie plus rationnelle 
et plus scientifique et les faibles moyens d'information et 
d'enseignement dont ils disposent; l'application des décrets 
du 6 janvier; la nécessité d'associer une formation générale 
à la formation professionnelle ; la formation des chefs d’exploi- 
tation, et celle des jeunes femmes ; Les possibilités de réorien- 
tation ; la création opportune de lycées et collèges agricoles ; 
la nécessité d'y donner un enseignement général d'un niveau 
élevé; le problème des classes terminales ; la pénurie des 
maîtres ; la nécessité de faciliter le passage d’un ordre de for- 
mation à un autre; la composition du conseil supérieur de 
l'enseignement et de la formation professionnelle agricoles ; la 
collaboration avec Le ministre de l'éducation nationale ; 
l'enseignement supérieur ; l'institut national agronomique ; 
l'importance des crédits nécessaires ; l'augmentation des bourses ; 
la formation professionnelle accélérée [28 avril 1960] 
(p. 518 à 520) ; Art. 1°" (Définition de l’enseignement agricole) : 
amendements de MM. Waldeck Rochet et Duchateau proposant 
une nouvelle rédaction de l'article [1° juin 19601 (p. 1133); 
son amendement au nom de la commission proposant 
une nouvelle rédaction de l'article (p. 1133); nécessité 
d'une formation générale associée à La formation pro- 
fessionnelle dès la scolarité obligatoire; nécessité d'une 
formation commune pour les futurs techniciens et les futurs 
exploitants ;: suppression de la distinction entre 1°, 2° et 
3° degré : extension aux jeunes filles des dispositions prévues 
pour les futurs agriculteurs (ibid.): sous-amendement de 
M. Grasset-Morel (formation professionnelle pendant La scola- 
rité obligatoire) diffusion d'une formation professionnelle pra- 


tique par bles centres d'apprentissage (p. 1134) ; sous-amende-. 


ment de M. du Halgouët (définition des missions confiées à 
l’enseignement supérieur agricole) (p. 1136); son sous-amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa du texte proposé par 
l'amendement (p. 1138) ; transfert de cet alinéa à l'art. 3 (ibid) ; 
Art. 2: amendement de M. Duchâteau (compétence du ministre 
de l'éducation nationale en matière d'enseignement agricole) 
(p. 1139) ; son amendement au nom de la commission tendant 
à préciser la compétence du ministère de l'agriculture en matière 
d'enseignement et de formation professionnelle agricoles 
(p. 1134) ; ses observations sur les possibilités de collaboration 
du ministre de l'éducation nationale en dehors du personnel 
de l'enseignement général, à la demande du ministre de l’agri- 
culture (p. 1140) ; sous-amendement du Gouvernement (répéti- 
tion du mot « agricole ») [7 juin 1960] (p. 1161); sous-amende 
ment du Gouvernement, nécessité de préciser que c’est à la 
demande du ministre de l’agriculture que le ministre de l'édu- 
cation nationale peut apporter sa collaboration (p. 1162) ; son 
sous-amendement relatif aux établissements d'enseignement 
supérieur agricole dépendant du ministre de l'éducation natio- 
ñale (p. 1163) ; Après l'art. 2, article additionnel de M. Grussen- 
meyer prévoyant que l'enseignement primaire terminal est dis- 
pensé jusqu'à l’âge de 17 ans et que le cycle scolaire annuel 
sera limité à la période comprise entre le 2 novembre 
ét les vacances de Pâques (p. 1164) ; Art. 3: amendement de 
M. Duchâteau (institution par le ministre de l'éducation natio- 
nale de diplômes concernant les différents niveaux de l’ensei- 
gnement agricole correspondant aux diplômes et grades actuel- 
lement délivrés par l'université) ; son amendement au nom de 
la commission prévoyant la possibilité de passage, d'une part, 
d'un niveau à un niveau supérieur, d'autre part, d'un ordre 
d'études à un autre (p. 1164-1165) ; Art. 4: (Programme d'inves- 
tissements pour l'implantation des établissements d'enseignement 
et de formation professionnelle agricoles) ; amendements 
de MM. Cancé et Duchâteau (nouvelle rédaction de l'article) 
(p. 1167) ; son amendement (dépôt avant la fin de la première 
session ordinaire 1960-1961 d’un projet de loi de programme) 
(ibid.) : son amendement (p. 1168) ; le retire (p. 1169) ; son 
amendement tendant à la suppression de la dernière phrase de 
l'article (ibid.) ;: le retire (p. 1170) ; Art: 5: (Création d'un 
conseil de l’enseignement agricole) ; son sous-amendement au 
nom de la commission à l'amendement du Gouvernement 
précisant qu'il s'agit d'un conseil supérieur de l'enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles et tendant à créer 
dans chaque département un conseil départemental de l'ensei- 
güement et de la formation professionnelle agricoles (p. 1172) ; 
sous-amendement de M. Grasset-Morel (création à l'échelon dépar- 
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temental d'un comité de l'enseignement agricole ou 

sion des compétences. des comités existants) (p. 1173) ; 
sous-amendements (ibid.) ; les retire (ïbid.) ; Art. 6: 
d'un comité de coordination entre les ministères de 


(Créahio 
l'éducation 
nationale et de l’agriculture) ; son amendement au nom de là 
commission précisant le domaine des avis donnés par ce comité 
(p. 1174) ; le retire (ibid.) ; Art. 7: (Aide aux établissements 


de l'enseignement privé) ; son amendement au nom de 
la commission tendant à en modifier la forme (p. 1175) ; son 
amendement au nom de la commission (caractère automatique 
de l’aide financière de l'Etat une fois la reconnaissance acquise) 
(p. 1175-1176) ; Après l'art. 8, son article additionnel deman- 
dant au Gouvernement de procéder à la codification des dispo. 
sitions concernant l'enseignement et la formation profession 
nelle agricoles (p. 1177) ; ses explications de vote : fructueuse 
collaboration entre les ministres de l’agriculture et de l’éduca- 
tion nationale, et la commission (p. 1179) ; en troisième lecture 
Art. 4: son amendement au nom de la commission tendant. 
pour l'attribution des bourses, à tenir compte dans chaque dépar- 
DT de l'importance de la population rurale [21 juillet 1960] 
(p. 2123). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses observa- 
tions sur l’applieation de la loi sur l’enseignement agricole, la 
collaboration devant être apportée par le ministre de l'éducation 
nationale au ministre de l'agriculture pour l’enseignement agricole 
[4 novembre 1960] (p. 3099) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE, Art. 55 : (Amélioration de la situation des veuves de 
guerre) ; ses observations sur la majoration de l'indice des pen- 
sions des orphelins mineurs ; l'augmentation des indices des 
veuves de guerre, l'attribution de ta qualité de pupille de guerre 
aux enfants des veuves des victimes d'Algérie [8 novembre 1960] 
(p. 3336) ; AGRICULTURE, en qualité de rapporteur pour avis, 
titre VI: ses observations sur l'application de la loi sur l’ensei- 
gnement agricole, les mesures urgentes devant être prises pour 
répondre aux besoins des maîtres de l’enseignement moyen et 
élémentaire (formation professionnelle accélérée, recours à des 
contractuels), la situation défavorisée des écoles et cadres de 
l’enseignement privé, l'insuffisance des subventions journalières 
accordées aux centres d'apprentissage, la nécessité de faire appa- 
raître d'une manière distincte les crédits consacrés à l’ensei- 
gnement, la parité devant être établie entre les traitements des 
maîtres de l’enseignement agricole et ceux de l'éducation natio- 
nale, le relèvement du taux des bourses, les activités culturelles, 
la nécessité d’une collaboration efficace entre Le ministre de 
l’agriculture et le ministre de l'éducation nationale, l'urgence 
de la parution des décrets d'application de la loi du 21 juillet- 
[9 novembre 1960] (p. 3425 à 3427) ; Etat H, titre VI: modifi- 
cation du libellé du chapitre 66-30 (p. 3451) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les assurances 
sociales agricoles (2° lecture): Art. 1°", « Section I. — Champ 
d'application » (Art. 1106-1 du code rural) : amendement de la 
commission des finances tendant à reprendre le texte voté par 
l’Assemblée nationale en première lecture : sa demande de 
scrutin [23 novembre 1960] (p. 3999) ; 


- Prend part-au débat sur la question orale de M. Guitton 
relative à la convention européenne des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales !2 décembre 1960] (p. 4263). 


DIERAS (M. Micnez), Député de la Dordogne, 4° circons- 


cription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur 
le problème de la viande, la surproduction, les difficultés de 
stockage, l'amélioration urgente de la prophylaxie, l'interdiction 
souhaitable des importations, la réforme devant intervenir dans 
les circuits de distribution pour obtenir une baisse des prix, la 
suppression des circuits vifs, l'inquiétude suscitée par l'annulation 
du voyage du ministre de l'agriculture en Allemagne [9 novem- 
bre 1960] (p. 3434-3435) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : nécessité de prendre des mesures spéciales en 
faveur des familles des victimes et notamment des orphelins, 











jcination de l'Etat eux dommages subis par les collectivités 
1 ques [24 novembre 1960] (p. 4048-4049) ; Art. 4: (Dom- 

sg mobiliers et immobiliers non professionnels) ; nécessité 
d'accroître le montant de l'indemnisation (p. 4066) ; deuxième 
lecture : [9 décembre 1960] (p. 4506). 


DIET (M. RoGEr), Député des Basses-Alpes, 1° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DILIGENT (M. AnpRé), Député du Nord, 8 circonscription 
(R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée de la surveillance 
et du contrôle des publications destinées à l'enfance et à l’adoles- 
cence [23 juillet 1960] (p. 2193). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de la construction une question orale 
relative à la politique de l'emploi dans la région du Nord [10 juin 
1960] (p. 1270-1271) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales posées par 
M. Bertrand Denis et Mme Thome-Patenôtre relatives à la pro- 
tection de la jeunesse contre certains films: projection des 
bandes publicitaires de films interdits. au moins de 18 ans ; 
affichages licencieux et mensongers [24 juin 1960] (p. 1503) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales posées par 
MM. Laudrin et Fanton relatives à l’activité politique de certains 
mouvements de jeunesse: attitude de la jeunesse devant la 
guerre d'Algérie ; application loyale de la politique d’autodéter 
mination [24 juin 1960] (p. 1526) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, en deuxième lecture, Art. 16 « bis » : 
(Approbation par le Parlement de la mise en recouvrement de la 
taxe radiophonique en cas de modification du taux de la redevance 
en cours d'année) ; observations sur le journal parlé, l'esprit 
de polémique de certains commentateurs officiels, l'envoi d'une 
copie à l’Assemblée nationale du journal parlé et des éditoriaux 
de laR. T. F., l'inopportunité d'une augmentation de la taxe à une 
époque où les programmes diminuent de qualité et de quantité, 
l'augmentation souhaitable des émissions d'initiation sportive, la 
publicité à la télévision, l'importance sociale de la télévision 

[21 juillet 1960] (p. 2092-2093). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (1'° partie), Art. 11: (Réforme du fonds d'encouragement 
à la production textile) ; amendement de la commission de la 
production et des échanges tendant à la suppression de l'article : 
maintien d'une charge trop lourde sur l’ensemble des activités 
textiles : difficultés récentes de l’industrie textile spécialement 
dans la laine et le coton ; opportunité du projet du Gouvernement 
tendant à réintégrer les interventions dans le fonds d’organisa- 
tion et de régularisation des marchés agricoles [26 octobre 1960] 
(p. 2819) ; ÉDUCATION NATIONALE : développement nécessaire du 
goût de l'effort sportif : amertume suscitée par nos échecs aux 
olympiades ; danger des «+ usines à champions » [4 novembre 
1960] (p. 3096-3097) ; ’1XES PARAFISCALES, état A, ligne 123 
(R. T. F.) : ses observations sur l'audience réduite de la R. T. F., 
l'esprit de polémique de certains commentateurs officieux 
(émissions de M. Jean Nocher) [13 novembre 1960] (p. 3818) ; 
son amendement tendant à ce que la R. T. F. ne puisse mi 
disposer de son monopole d'émission, ni accepter de nouvelles 
sources de financement sans autorisation législative (p. 3824) ; 
nécessité de soumettre au Parlement toute décision tendant à 
introduire la publicité à la télévision (p. 3825) ; son amendement : 
nomination de deux députés et d'un sénateur dans la commission 
de surveillance chargée de contrôler la gestion financière de la 
R, T. F. (p. 3824-3825) ; deuxième Jecture : Art. 51 « ter » (con- 
trôle de La gestion financière de la R. T. F.) : amendement de 
M. Marc Jacquet (création d'un conseil de surveillance chargé de 
suivre le fonctionnement de la R. T. F., représentation des 
membres des deux Assemblées dans ce conseil) ; imprécision de 
ce texte [6 décembre 1960] (p. 4342) ; rapport de la commission 
mixte paritaire : ses observations sur la représentation du Parle- 
ment au sein du comité financier de La R. T. F., l’imprécision du 
terte élaboré à ce sujet par la commission mixte paritaire 
[12 décembre 1960] (p. 4541) ; Art 51 A (statut de la KR. T. F.) : 
amendement du Gouvernement tendant à la suppression de cet 
article (p. 4543). 
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DIXMIER (M. Josepu), Député du Puy-de-Dôme, 5° circons- 
cription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 
Session 1960-1961. 


Est entendu sur la question orale avec débat de M. Godon- 
nèche relative aux conséquences du plan d'assainissement de 
l'industrie charbonnière ; situation critique des houillères du 
bassin d'Auvergne ; cas du bassin de Saint-Eloy-les-Mines ; dispa- 
rition ou diminution de la clientèle du bassin de Saint-Eloy-les- 
Mines ; alimentation des usines de La région soit par des produits 
pétroliers soit par Le gaz de Lacgq ; alimentation de la centrale du 
pont de Ménat ; nécessité de réexaminer la question du tonnage 
attribué au bassin houiller d'Auvergne ; importations de charbon 
russe [21 octobre 1960] (p. 2692 à 2694). 


DJEBBOUR (M. AxMEp), Député d'Alger ville (U. R., I., U. R,., 
puis R. N. U. R.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l'U. R. [26 avril 1960] (p. 475). 
S'inscrit au groupe de l’U. R. [21 octobre 1960] (p. 2713). 


Cesse d’appartenir à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
[26 avril 1960] (p. 476). 


Est nommé secrétaire d'âge [4 octobre 1960] (p. 2461). 


Interventions . 


— Est entendu à propos de la lecture d’une lettre du Premier 
ministre relative au mode de désignation des députés appelés à 
siéger dans les commissions d'élus pour l’étude des questions 
algériennes ; aptitude de tous les parlementaires à participer aux 
travaux relatifs aux réformes en Algérie ; situation des députés 
isolés [19 juillet 1960] ip. 2035) ; 


— Rappel au règlement de M. Arrighi sur les irrégularités rele- 
vées dans la désignation des membres des commissions d'élus 
pour l'étude des questions algériennes ; représentation des isolés 
[22 juillet 1960] (p. 2147). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion de 
censure) : ses explications de vote : approbation de la création 
d'une force de frappe rationale, mais refus de la confiance au 
Gouvernement devant la non-exécution des promesses contenues 
dans le discours du général de Gaulle du 7 juin 1958 [24-octobre 
1960] (p. 2749) ; 


— Prend part à la discussion du projet de toi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES 
ALGÉRIENNES. — BUDGET DE L'ALGÉRIE : observations sur l’éventua- 
lité d'une République indépendante d'Algérie, le report de son 
intervention au prochain débat devant avoir lieu sur l'Algérie 
[12 novembre 1960] (p. 3644) ; seconde délibération : ses erpli- 
cations de vote, précisions devant être données par le Gouver- 
nement sur ses intentions concernant l'Algérie [13 novembre 1960] 
(p. 3839) ; 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi relatif au 
budget de l'Algérie : son rappel au règlement : déception des 
musulmans [12 novembre 19601 (p. 3667) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur l'absence 
d'une solution nationale au problème national que constitue: la 
question algérienne ; Le collège unique ; l'attachement des classes 
sociales moyennes à l'Algérie française ; les difficultés des Algé- 
rens installés en métropole ; i e scandaleuse accordée 
au F. L. N.; l'inquiétude suscitée par l'instauration d'une Répu- 
blique algérienne [7 décembre 1960] (p. 4427 à 4430). 


DJOUINI (M. MonAME»), Député de Bône (U. R., puis L.). 


Cesse d'appartenir au groupe de l’U. R. [26 avril 1960] 
(p. 475). 

Cesse d’appartenir à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [26 avril 1960] (p. 476). 
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DOLEZ (M. CARLos), Député du Nord, 14 circonscription 
(R. P. C. D.). . 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
la proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir 
la suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée 
[28 avril 1960] (p. 521). 


Est élu viceprésident de cette commission 
(p. 521). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est élu vice-président de cette commission [25 octobre 1960] 
(p. 2792). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
la demande de levée de l’immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


Est élu vice-président de cette commission [7 décembre 1960] 
(p. 4453), 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 659) auto- 
risant la ratification de l'accord de coopération économique et 
technique entre la France et l'Afghanistan signé à Caboul le 
6 janvier 1959 (1, n° 716) [28 juin 1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l’articte 22 de 
l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 et l'article 16 de 
la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 en vue d'assurer la réinté- 
gration dans l'entreprise des représentants du personnel licen- 
ciés sans le respect des formalités légales (I., n° 855) [25 juillet 
1960]. 


[28 avril 1960] 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
la ratification de l'accord de coopération économique et tech- 
nique entre la France et l'Afghanistan, en qualité de Rappor- 
teur : ses observations sur les ressources de l'Afghanistan ; 
l'importance minime, jusqu'en 1959, des échanges entre les 
deux pays, la tendance à l'accroissement des exportations de 
l'Afghanistan, la déclaration d'intention constituée par le traité, 
la possibilité d'une extension des exportations françaises, la 
nomination d'attachés commerciaux à Caboul, les conséquences 
probablement heureuses de cet accord, prélude à un éventuel 
traité de commerce [28 juin 1960] (p. 1552) : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
d'orientation agricole, Art. 34: amendement de La commission 
(création de sociétés d'économie mixte pour la transformation 
et la commercialisation de produits agricoles) : création de 
sociétés d'économie mixte sous la IIl° République ; limitation 
de leur intervention dans le cas présent en cas de carence de 
l'initiative privée [11 juillet 1960] (p. 1828). 


DOMENECH (M. GABRIEL), Député des Basses-Alpes, 2 cir- 
conscription (app. R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
par les inondations : Indemnisation des dommages subis par les 
collectivités locales, cas de la région de Riez dans les Basses- 
Alpes, crise de la lavandiculture [24 novembre 1960] (p. 4041, 
4042). 


DOREY (M. HENRI), Député du Territoire de Belfort, 2° cir- 
conscription (R. P. C. D.). 

Est nommé membre de la commission des finances. de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960 [25 juillet 1960] (p. 2222). 
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Est nommé membre titulaire de la commission mixte 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi-de 
programme relative à certains équipements militaires [12 ng- 
vembre 1960] (p. 3693). 


Est nommé rapporteur de cette commission [15 novembre 
1960] (p. 3879). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
programme (n° 784), relative à certains équipements militaires 
(I, n° 870) [11 octobre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de Ia commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) (crédits du ministère des armées. — 
I. — Exposé d'ensemble sur les crédits militaires ; IL — Crédits 
de la section commune) (I, n° 886, annexe n° 41) [18 octobre 
1960] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (I, n° 954) [17 no: 
vembre 1960] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
programme, rejeté par le Sénat, relative à certains équipements 
militaires (I, n° 955) [17 novembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
programme relative à. certains équipements militaires, rejeté 
par le Sénat dans sa deuxième lecture (I, n° 1003) [1° décembre 
1960 |. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des postes et télécommunications 
une question orale relative au tarif des télégrammes de presse 
[29 avril 1960] (p. 552) ; 

— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative aux retraites et pensions des 
retraités du Maroc [13 mai 1960) (p. 846) ; 

— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale: ses observations sur l'accentuation 
de la dégradation de la situation matérielle et morale des fonc- 
tionnaires par rapport au secteur privé et au secteur nationalisé : 
la modernisation nécessaire de notre administration [16 juin 1960] 
(p. 1380) : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, en qualité de Rapporteur spécial : Fai- 
blesse des crédits supplémentaires destinés aux forces armées 
lors de la discussion 


étant donné les insuffisances signalées 
budgétaire de 1960; dépôt souhaitable dans un bref délai 
d'une loi de programme: transfert des crédits destinés au 


déplacement du P. C. du commandant en chef en Algérie au 
profit des crédits d'entretien des matériels de l'armée de terre; 
lacunes et insuffisance des crédits proposés ; dépôt probable 
d'un nouveau collectif d'ici la fin de l’année 15 juillet 1960] 
(p. 1684) ; Art. 23: Dépenses en capital des services militaires ; 
son amendement tendant à supprimer les crédits prévus pour 
le déplacement du P. C. du commandant en chef en Algérie hors 
la ville d'Alger (p. 1706) ; transfert de ces crédits au profit de 
l'entretien du matériel (ibid.) ; en deuxième lectwe: ses 
observations sur l’ensemble des opérations à réaliser compre- 
nant, outre le déplacement du poste de commandement opéra- 
tionnel du commandant en chef en Algérie, la mise en place 
d'un poste de commandement intégré Medailsa et le regrou- 
pement hors d'Alger des organismes fonctionnels dispersés 
en ville : l'ignorance du coût total des dépenses envisagées, la 
nécessité de revenir au texte voté en première lecture [21 juil- 
let 1960] (p. 2091, 2092) ; Art. 23: (Dépenses en capital des 
services militaires) : son amendement (réduction des crédits) 
(p. 2097) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de programme pour les départements d'outre-mer, en 
qualité de Rapporteur suppléant : observations sur les modifi- 
cations apportées par le Sénat [20 juillet 1960] (p. 2058) ; 
Art. 5: (supprimé par le Sénat); amendement de M. Catayée 
tendant au rétablissement de l'article : caractère politique de 
ce texte (p. 2061, 2062) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires, en qualité de Rap- 
porteur : ses observations sur la véritable révolution de notre 
système militaire contenue dans le projet, l'ampleur de l'effort 











TABLE 


jer demandé, les opérations envisagées ne constituant que 
l'amorce de dépenses ultérieures ne trouvant leur plein volume 
gwentre les années 1965 à 1970; le plafond des dépenses 
inscrites dans le projet ; l'évolution de la loi de programme 
et des crédits non programmés ; la crainte de ne pouvoir rester 

le cadre du plafond fixé pour Les dépenses programmées 
et de devoir recourir à des crédits supplémentaires, les vire- 
ments de crédits pouvant être éventuellement réalisés en appli- 
cation de l'art. 12 de l'ordonnance du 2 janvier 1959; la 
nécessité d'un engagement du Gouvernement de ne jamais 
porter atteinte à l'effort militaire en Algérie ; la présentation 
annuelle par le Gouvernement d’un compte rendu de l'exécution 
de la loi de programme; les obligations internationales de 
la France, les moyens d'y faire face ; l'insuffisance numérique 
de nos effectifs en Allemagne ; le maintien et la modernisation 
nécessaires des forces classiques, leur importance militaire et 
politique ; les conséquences de l’impasse faite sur nos obligations 
visèwis de l'O. T. À. N.; notre mission en Afrique ; les délais 
nécessaires à la réalisation de la force de dissuasion, les diver- 
gences de vues sur les possibilités de performance du Mirage IV, 
le silence sur la défense intérieure du territoire indispensable 
pour faire face à la guerre subversive ; les répercussions éco- 
nomiques et sociales du projet sur notre industrie et l’ensemble 
de la répartition du revenu national ; le coût élevé de la réalisa- 
tion de la force de frappe ; la crainte de voir la France s'engager 
dans une compétition au-dessus de ses moyens ; l’évolution de 
nos dépenses militaires par rapport au budget ou au revenu 
national : les charges imposées à la France dans les années à 
venir: la crainte de voir la France en situation d’infériorité 
par rapport à nos partenaires du Marché commun [18 octobre 
1960] (p. 2547 à 2555); (2° lecture): Ses observations sur 
l'échec de la commission mixte paritaire [17 novembre 1960] 
(p. 3908) ; la reprise souhaitable du texte considéré comme 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture [17 no- 
vembre 1960] (p. 3908) ; 3° lecture : Le rejet du texte par le 
Sénat en seconde lecture; l'adoption souhaitable du texte 
considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en seconde 
lecture [1‘° décembre 1960] (p. 4226) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR : retard apporté à la publi- 
cation du statut des sous-préfets, inopportunité d'une réforme 
territoriale des tribunaux administratifs [3 novembre 1960] 
(p. 3031, 3032) ; CRÉDITS MILITAIRES, section commune, en qua- 
lité de Rapporteur spécial : insuffisance de l'augmentation des 
crédits de paiement ne permettant pas de couvrir la hausse des 
prix et aboutissant à une aggravation de la pénurie des moyens 
mis à la disposition de nos forces armées, de l'armée de terre 
notamment ; reconduction pure et simple du budget de 1960 
avec ses insuffisances, orientation du budget vers la continuation 
de la pacification en Algérie, supériorité des dépenses de fonc- 
tionnement sur les crédits d'équipement, diminution de l'ensem- 
ble des crédits de la défense nationale par rapport au produit 
national brut, importance anormale des crédits de reports, insuf- 
fisance des crédits affectés à l'aménagement des conditions de 
gestion, ajournement regrettable de la revalorisation de la con- 
dition militaire, retard apporté à la modernisation de l’armée de 
terre et à l'exécution de la deuxième tranche du plan pour la 
marine, priorité accordée à l'atome et à l'engin au détriment des 
forces classiques ;: répartition des crédits de la section commune, 
répercussions de la loi de programme militaire, situation de la 
gendarmerie, insuffisance de ses effectifs, retour à l’alignement 
des indices de solde des militaires non officiers sur les indices 
correspondants des personnels de police, attribution souhaitable 
de prêts ou de subventions aux collectivités désireuses de cons- 
truire des casernements, vétusté du matériel de la gendarmerie, 
nécessité d'une réforme du statut des magistrats militaires, 
insuffisance numérique des infirmières, problème des logements 
militaires [7 novembre 1960] (p. 3252, 3253) ; section Marine, 
Art. 29, paragraphe II, titre IL: amendement de M. François- 
Valentin tendant à une réduction de crédits (p. 3297) ; seconde 
délibération : ses explications de vote, ses observations sur les 
améliorations devant intervenir dans le domaine social, la prio- 
rité reconnue aux dépenses de consommation, l'harmonisation 
des charges fiscales et sociales dans le cadre du Marché commun, 
les méthodes de travail imposées à l’Assemblée, l'aménagement 
souhaitable du régime des sessions parlementaires [13 novembre 
1960] (p. 3838, 3839) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, en qualité de Rapporteur spécial: ses 
observations sur les crédits militaires contenus dans le projet : 
l'absence regrettable de crédits au titre de la hausse des prix ; 
l'affectation des crédits ; l'absence de dotation pour compenser 
la cessation de l’aide américaine pour la section Guerre [5 décem- 
bre 1960] (p. 4272, 4273) ; rapport de la commission mixte pari- 
taire: sa demande de suspension de séance [13 décembre 1960] 
(p. 4555). 


DES 








DEBATS LXXI 


DOUBLET (M. JEAN), Député de la Somme, 2 circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DOUZANS (M. JACQUES), Député de la Haute-Garonne, 5° cir- 
conscription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les pro- 
jets de loi concernant l’agriculture : conséquences désastreuses 
du gel récent; nécessité de mesures immédiates pour arrêter 
l'exode rural en pratiquant une politique de soutien des prix et 
de décentralisation industrielle ; insuffisance du projet de loi 
sur l’assurance-maladie ; menace que fait peser le projet de loi 
d'orientation agricole sur les petites exploitations familiales. du 
Sud-Ouest ; retour à l'indexation [4 mai 1960] (p. 643, 644) ; 


[Session 1960-1961.] 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires: nécessité d'un gou- 
vernement et d’un parlement européens ; constitution d'une puis- 
sance nucléaire européenne moins coûteuse pour la France, per- 
mettant d'éviter la réalisation d'une force allemande [19 octo- 
bre 1960] (p. 2640, 2641) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième PS ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur la possibilité de freiner l'exode rural en organisant Le ramas- 
sage scolaire et en facilitant l'accès à la demi-pension des jeu- 
nes ruraux, la nécessité de procéder à une enquête approfondie 
avant de décider la fermeture d’une école rurale [4 novembre 
1960] (p. 3087) ; 


DREYFOUS-DUCAS (M. DaniIEL), Député de la Seine, 51° cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de Loi de finances pour 1961 [12 décembre 1960] 
(p. 4547). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à titulariser dans les emplois 
permanents des administrations de l'Etat les agents et ouvriers 


de l'Etat, contractuels ou auxiliaires, invalides de guerre à 
100 p. 100 (I, n° 617) [6 mai 1960] ; 


Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (comptes spéciaux du Trésor) (1, n° 886, 
annexe n° 39) [18 octobre 1960] ; 


— sa proposition de loi tendant à étendre en faveur des pro- 
priétaires de terrains à usage de carrière le droit de reprise 
accordé aux bailleurs de baux à ferme (1, n° 985) [25 novembre 
1960]. 





Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 18: sous-amendement de M. de Poulpiquet à 
l'amendement de la commission (péréquation des tarifs de trans- 
ports ferroviaires) ; application de l’article 40 de la Constitution 
[17 mai 1960] (p. 874) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par M. de 
La Malène relative à la politique de la circulation dans la Seine : 
nécessité d'interdire le stationnement dans le centre de Paris ; 
création de parkings répartis dans chaque quartier ; problème 
des routes nouvelles, des routes de dégagement et du débouché 
des auto-routes ; affectation de crédits du fonds routier à tous 
les travaux urbains ou extra-urbains ; nécessité du financement 
par le fonds routier de l'extension du réseau du Métropolitain et 
de l'amélioration des services publics de transports ; aménage- 
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ment des noratres de travail dans les grandes villes et les gran- 
des administrations ; problème de la réglementation de la circu- 
lation ; création d'une distinction entre la circulation en 
ville et La circulation routière; institution d'un code de 
la ville ; répercussion de l'urbanisme sur la circulation [10 juin 
1960] (p. 1283, 1284) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur la stagnation du 
pouvoir d'achat, le retard des rémunérations de la fonction 
publique sur le secteur privé, l'insuffisance des investissements 
publics et du taux d'expansion, l'amélioration des circuits de dis- 
tribution, l'effort nécessaire, en matière d'expansion régionale 
[16 juin 1960] (p. 1372 à 1374) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne, Art. 4: 
(Taux de la taxe dans les zônes pour locaux à usage industriel) ; 
implantation souhaitable: d'industries dans les communes-dortoirs 
[19 juillet 1960] (p. 2038) ; Art. 7: (Locaux exclus du champ 
d'application de la loi) ; amendement de M. Feron (application 
de la loi à l'Etat, aux administrations et aux collectivités publi- 
ques) ; difficultés pouvant résulter de l'adoption de cet amende- 
ment pour les communes de la banlieue parisienne désireuses de 
construite des écoles ou des hôpitaux (p. 2043) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de loi 
relatif à l’institution d'un supplément à la prime de transport : 
ses observations sur les tarifs des transports urbains à Paris et 
en province [21 juillet 1960} (p. 2107) ; Article unique : son 
-sous-amendement à l'amendement de la commission tendant à 
réserver le versement du supplément de prime aux salariés justi- 
fiant de l’utilisation d'un transport (p. 2110) ; nécessité de limi- 
tér l'incidence sur les prix de l'augmentation de la prime 
(p. 2110) ; © 


[Session 1960-1961.] 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (1° partie), Art. 4: (Taxe sur les transports de marchan- 
dises) : son amendement (nouvelle rédaction de l'article) [26 
octobre 1960] (p. 2808) ; uniformisation de la taxe pour les 
transports publics et privés ; dépôt d'une loi-cadre concernant 
l'organisation des transports ; taxation des camions et Tremor- 
ques ; inégalité entre les transports privés et les transports 
publics au désavantage de ces derniers (p. 2808, 2809) ; modifi- 
cation de son amendement ; suppression de la partie relative au 
paragraphe 3 (p. 2810) ; suspension du décret du 13 novembre 
1949 relatif à la publication de la tarification routière par le 
Gouvernement (ibid.) ; conséquences économiques très graves 
d'un relèvement important des prix de transports (p. 2811) ; 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS — Aviation civile et commer- 
ciale : absence regrettable d’une liberté de l'air, revision néces- 
saire de la protection de l’espace aérien en excluant les lignes 
intérieures, création d'une desserte intérieure à partir de lignes 
nouvelles et de trafics nouveaux [5 novembre 1960] (p. 3158) ; 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE : attitude des asso- 
ciations du comité d'entente 1939-1945 n'ayant jamais réclamé 
la retraite du combattant [6 novembre 1960] (p. 3211 ); COMPTES 
SPÉCIAUX DU TRÉSOR en qualité de Rapporteur spécial : ses obser- 
vations sur la suppression du prélèvement sur le fonds special 
d'investissement routier, le Fonds national pour le développe- 
ment des adductions d’eau, Le Fonds national pour la vulgarisa- 
tion du progrès agricole, le Fonds de soutien aux hydrocarbures, 
le Fonds spécial d'investissement routier ; la modicité des cré- 
dits de paiement, la participation réclamée injustement aux 
collectivités locales pour les travaux d'aménagement des routes 
nationales à la sortie des agglomérations, les avantages des 
commandes groupées pour les achats de matériel de l’édueation 
nationale, le Fonds national d'aménagement du territoire, les 
comptes des prêts et consolidations, les comptes du Fonds de 
développement économique et sociale (FDES), l'aménagement 
de la région de la Défense [12 novembre 1960] (p. 3668) ; Arti- 
cle 39: son amendement tendant à une réduction de »erédits, 
nécessité d'une étude approfondie de l'aménagement du quar- 
tier de la Défense-et du problème de la circulation (p. 3673) ; 

l'article 73, son article additionnel tendant à autoriser les 
collectivités publiques à émettre des emprunts pour la construc- 
tion d’autoroutes (p. 3674) ; le retire (ibid.) ; après d'article 82 : 
son article additionnel tendant à la suppression des articles 35 
à 40 du décret du 14 novembre 1949 réglant la coordination des 
transports : absence regrettable d'une véritable organisation des 
transports, hausse des transports résultant de la réglementation 
tarifaire proposée au Gouvernement : nécessité d’une organisa- 
tion rationnelle de la fonction commerciale des transports, trafic 
auquel donnent lieu les cartes de transport (p. 3682) ; retire son 
“amendement (p. 3683) ; seconde délibération: Art. 2: amen- 
‘ dement du Gouvernement proposant un aménagement des tran- 
‘ches du barème de l'impôt sur le revenu ; ses observations sur 
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la supériorité de la progression de l'impôt sur le revenu sur celle 

du niveau de vie, l'aggravation de la fiscalité [13 novembre 1960] 

(p. 3833) ; seconde délibération : Art. 17 : amendement du Got: 

vernement (ajustement des dotations) ; intentions du 

ment quant au maintien du fonds de soutien aux pr 

textiles des départements algériens [6 décembre 1960] (p. 4362) 

Par _ entendu sur un fait gerer: contradiction entre pa 
éclarations en commission et le rapport de M. Ruai vem 

bre 1960] (p. 3560) ; sg Re. 


Vus Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
tificative pour 1960 : après art. 8: article additionnel du Gou. 
vernement relatif à l’organisation de la coopération des adminis. 
trations douanières des six pays du Marché commun ; ses obser. 
vations sur la communication éventuelle par nos partenaires de 
renseignements correspondants par voie de réciprocité ; le main. 
tien des textes sur la coopération douanière votés avant guerre 
[5 décembre 1960] (p. 4286). 


_DRONNE (M. Raymonp), 
tion (U. N: R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étr 
[6 octobre 1960] (p. 2490). | us 


Interventions : 


Député de la Sarthe, 3; Circonserip- 


[Session 1960-1961.] 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
1961 (deuxième partie), TRAVAIL : conditions variables, selon les 
régions, des possibilités de reclassement des ouvriers licenciés 
par la régie Renault [27 octobre 1960] (p. 2869) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur l'amélioration 
de la situation militaire ; la détérioration du climat politique et 
psychologique ; l'attentisme et la lassitude des Musulmans : les 
occasions perdues ; l'inquiétude suscitée par la solution de com: 
promis proposée [7 décembre 1960] (p. 4448, 4449). 


DROUOT-L'HERMINE (M. JEAN), Député de Seine-et-Oise 
7 circonscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR : Médiocrite des crédits 
de la protection civile, difficultés des communes désireuses de 
satif leur matériel d'incendie [3 novembre 1960] (p. 3088, 

39). 


DUBUIS (M. 
(R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Eire), Député de l'Ain, 3° circonscription 


Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 


(p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner les projets de loi portant approbation de divers 
accords passés entre la République française, la République 
malgache et la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : 


.—. Son avis, présenté au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République sur le projet de loi n° 562 relatif au 
remembrement des propriétés rurales, à certains échanges et 
cession d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des 
Tr d'irrigation, à certains boisements (IL, n° 640) [17 mai 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi (n° 678) autorisant la 
ratification de la convention pour la répression de la traite . 
des êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 2 décem- 
bre 1949 (I, n° 715) [28 juin 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif 4 
remembrement des propriétés rurales, en qualité de Rappor- 
teur pour avis: Timidité des dispositions envisagées : stimte 











insuffisante des échanges amiables ; insuffisance  numé- 
des géomètres ; augmentation et utilisation des employés 
du cadastre pour leur permettre de participer aux opérations 
dé t; lutte contre le démembrement des exploi- 
tations ; création d’une carte d’exploitant ; attribution à leur 
titulaire d’une priorité pour la location des terres, notamment 
des parcelles isolées [19 mai 1960] (p. 978, 979) ; avant l'ar- 
ler, son amendement tendant à modifier l'article 2 du 
rural (mise en concordance avec la réforme judiciaire de 
1958) (p. 979) ; son amendement permettant, dans certains cas, 
de faire appel aux techniciens et employés du cadastre (p. 979) ; 
maintien d'une priorité aux géomètres du secteur privé, simple 
accordée aux commissions départementales et communales 
(ibid.) ; son amendement (attribution d'un délai de deux mois 
au conseil municipal pour se prononcer sur les modifications 
ou suppressions de chemins ruraux proposés par la commission 
communale (p. 982) ; après l'article 3, son article additionnel 
tendant à ce que les contestations judiciaires soient portées à 
la connaissance de la commission communale par le propriétaire 
ent et à ce que la commission communale notifie son 
avis au contestant (p. 982, 983); Art. 4: (Maintien en pos- 
session des bénéficiaires du transfert des propriétés jusqu'à la 
ouvelle décision de la commission départementale en cas 
d'annulation de la première décision) ; son amendement tendant 
à exiger des bénéficiaires du transfert qu’ils conservent l’asso- 
lement en vigueur au moment où la décision d'annulation leur 
sera notifiée (p. 983) ; Art. 5: son sous-amendement à l’amen- 
dement de la commission tendant à supprimer lé premier alinéa 
du texte proposé par cet amendement (suppression du choix du 
tribunal d'instance du lieu de l'immeuble) (p. 983, 984) ; 
Art. 8: son amendement tendant à substituer aux ‘ termes 
«parcelles non louées» les termes «parcelles non, exploi- 
tées» (p. 985) ; après l'article 8, son article additionnel ten- 
dant à mettre en concordance l’article 835 du code rural 
avec l’article 38-2 (p. 999) ; Art. 9 (Réglementation de l'usage 
et de l'écoulement des eaux d'irrigation) : son amendement 
(p. 1003) ; le retire (ibid.) ; son sous-amendement à l’amende- 
ment du Gouvernement prévoyant la représentation des conseils 
municipaux et des conseils généraux dans Le conseil d’admi- 
nistration de l'établissement public prévu à l’article (p. 1004) ; 
le retire (ibid.) ; après l'article 13, son article additionnel 
modifiant l'ordonnance du 23 octobre 1958 sur l’expropriation 
pour permettre la rétrocession des immeubles acquis par voie 
d'expropriation et non utilisés (p. 1011); Art. 5: son amen- 
dement (compétence du juge d’expropriation pour les contes- 
fations relatives à la fixation de l'indemnité prévue à l’article) 
(p. 1013) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention pour la répression de la traite des 
êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, en 
qualité de rapporteur : application du texte à tous les dépar- 
tements français; suppression du fichier sanitaire et social 
créé après la suppression des registres spéciaux de police 
en 1946; importance de la ratification de cette convention 
consacrant la dignité et la valeur de la personne humaine 
(28 juin 1960] (p. 1546, 1547). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), JusTICE: Insuffisance des crédits ; 
suggestions du rapport Rueff relatives à La fermeture des études 
d'avoués, insuffisance numérique des créations de postes de 
magistrats prévues, crise de recrutement sévissant dans la 
magistrature notamment par suite de l'insuffisance numérique 
des licenciés de droit privé, frais devant être supportés par les 
communes pour l'entretien des palais de justice, insuffisance de 
la rémunération des agents des services pénitentiaires étant 
donné les sujétions spéciales auxquelles ils sont soumis, nécessité 
de les mettre à égalité avec la police ; mesures devant être prises 
en leur faveur (rémunération des heures de nuit, attribution 
d'une prime de risque), réglementation nécessaire des mesures 
libérales en faveur des détenus nord-africains [28 octobre 1960] 
(p. 2949, 2950) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux ; ses obser- 
vations sur l'importance juridique mais la portée sociale limitée 
de la réforme : l’accroissement insuffisant des pouvoirs de la 
femme notamment dans le domaine de la gestion des valeurs 
mobilières ; la suppression regrettable de la faculté, pour la 
femme, de renoncer à la communauté ; les avantages du régime 
de participation aux acquêts adopté dans de nombreux pays ; 
l'institution éventuelle d'un système d'option permettant aux 
futurs époux de choisir entre deux régimes légaux par simple 
déclaration devant l'officier d'état civil [16 novembre 1960] 
(p: 3897, 3898). 
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DEBATS LXXII 


DUCHATEAU (M. FERNAND), Député du Nord, ‘20° ciréons- 
cription (S). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi n° 415 
de M. Brice et plusieurs de ses collègues, relative au régime de 
retraite des instituteurs ayant enseigné dans les écoles des houil- 
lères (L., n° 1006) [1° décembre 1960] ; 


— Sa proposition de loi portant _réfarme. de l'éducation phy- 
sique et du sporten:Franee (1. n° 1086): [16 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projéts de loi concernant l’agriculture : Observations sur les 
défauts et lacunes du projet de loi .sur l’enseignement agricole ; 
la situation défavorisée au point de vue pécuniaire des institu- 
teurs de campagne ; la tutelle exercée par le ministère de l'agri- 
culture sur le deuxème et troisième cycles de l'enseignement 
agricole au détriment du ministère de l'éducation nationale ; les 
difficultés d'application de ce transfert de compétence (précé- 
dent de la loi Astier) ; l'atteinte portée à la laïcité, la reconnais- 
sance officielle de l’enseignement privé T4 mai 19607] {p. 621 
à 623) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi-relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle -agricoles : sa motion 
de renvoi en commission [31 mai 1960] (p. 1068) ; Art. 1°: 
son amendement proposant une rédaetion de l’article ; 
reprise du contreprojet présenté par le “conseil “supérieur de 
l'éducation nationale ; nécessité de donner aux enfants ruraux 
une base solide [1° juin 1960] (p. 1132, 1133) ; Art, 2: son 
amendement tendant à ce que l’enseignement agricole relève de 
la compétence du ministre de l'éducation ‘nationale ‘(p. 1189) ; 
après l'art. 2, son article additionnel tendant à placer l’ensei- 
gnement agricole du second degré sous la responsabilité du 
ministre de l'éducation nationale: avec. læ ion du ministre 
de l’agriculture [7 juin 1960] (p. 1164}; *Art..3: son amende- 
ment (institution par le ministre de l'éducation nationale de 
diplômes concernant les différents niveaux de l'enseignement 
agricole correspondant aux diplômes et grades. actuellement déli:- 
vrés par l'université) (p. 1164, 1165) ;saprès l'art. 3, son article 
additionnel tendant à confier au ministre de l’agriculture, avec 
la coopération du ministre de l'éducation nationale,-la formation 
professionnelle agricole permanente et la vulgarisation agricole 
(p. 1166) ; Art. 4 (programme d'investissements pour l'implan- 
tation rationnelle des établissements publies devant assurer les 
divers cycles de l'enseignement agricole) ; son amendement 
proposant une nouvelle rédaction de Varticle {(p. 1167) ; son 
sous-amendement. à l'amendement de M. Boinvilliers tendant à 
substituer aux termes « établissements privés reconnus » Les 
termes « établissements privés intégrés » (p. 1169) ; son amen- 
dement (suppression de l'exception relative aux tements 
de la Seine) (p. 1171) ; Art. 5: (Création d'un conseil de l’ensei- 
gnement agricole) ; son amendement (participation des services 
de l'éducation nationale) (ibid.) ; Art.@: (Création d'un comité 
de coordination entre les ministères de: agriculture et de l’édu- 
cation nationale) ; son amendement (transmission des avis de 
ce comité au conseil supérieur de l'éducation nationale) ; néces- 
sité de permettre au conseil supérieur de l'éducation nationale 
de donner son avis sur les équivalences de titres (p. 1174) ; 
retire son amendement (ibid.) ; Art. Z : (Aide aux établissements 
d'enseignement privé) ; son amendement tendant à la suppres- 
sion de l’article (p. 1174, 1175) ; son amendement (intégration 
éventuelle des établissements privés) (p. 1175) ; amendement de 
la commission (caractère automatique de l’aide financière de 
l'Etat une fois la reconnaissance acquise) ; maintien d’une 
simple possibilité (p. 1176) ; ses explications. de vote : lacunes 
du projet relatif à l’enseignement primaire agricole ; hommage 
devant être rendu aux instituteurs ruraux ; absence de mesures 
relatives au recrutement et au maintien des maîtres de nos 
villages ; création d'un enseignement diminué ; tutelle inadmis- 
sible du ministère de l’agriculture ; atteinte portée à la laïcité 
par les subventions accordées à l'enseignement privé (p. 1178) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, ÉDUCATION NATIONALE, Titre IV: son 
amendement (suppression du crédit de 60 millions de nouveaux 
francs affectés à l’aide à l’enseignement privé) [5 juillet 1960] 
(p. 1693) ; anti-constitutionnalité de læ loi du 31 décembre 1959 
contraire à l'article 2 de la Constitution ; abrogation nécessaire 
de cette loi; attachement de la majorité des Français à l’école 
laïque ; attribution de crédits à l’école privée alors que les 
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LXXIV DEBATS 
crédits alloués pour les constructions scolaires publiques sont 
insuffisants : opposition probable des supérieurs hiérarchiques 
des maîtres de l'enseignement confessionnel à la solution de 


l'intégration (p. 1694, 1695) ; 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses obser- 
vations sur l'acharnement dirigé par certains parlementaires 
contre l'U. N. E. F., le désir de paix de cet organisme, l’insuffi- 
sance des locaux scolaires, l'insuffisance des crédits d'équipement 
pour les collèges et les lycées, la prolongation souhaitable d’une 
année du cycle d'observation, la régression de la renommée de 
l'université française, la nécessité urgente de donner au budget 
de l'éducation nationale les crédits nécessaires pour démocratiser 
notre enseignement et permettre à tous nos enfants de lutter à 
armes égales avec les enfants des pays étrangers, le lancement 
souhaitable d'un emprunt national en faveur de l’université, les 
conditions dans lesquelles a été opérée la réforme de structure 
de l'administration centrale, l'insuffisance numérique de maîtres 
qualifiés, l'importance de leur formation dans les écoles nor- 
males, là revalorisation urgente des traitements du personnel 
enseignant, la suppression souhaitable des zones de salaires, 
l'octroi de 20 milliards à l’enseignement privé [4 novembre 1960] 
(p. 3088 à 3091) ; La prise en charge éventuelle par l'Etat des 
maîtres faisant des cours spéciaux dans les localités autres que 
celles de la Seine (p. 3107) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE: Inscription dans le collectif de 1961 des crédits 
nécessaires au paiement du pécule des prisonniers de 1914-1918 
[6 novembre 1960] (p. 3210) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
réparation des dommages causés par les inondations : deuxième 
lecture : dégâts causés dans la région du Nord [9 décembre 1960] 
(p. 4505). 
du Calvados, 3° circons- 


DUCHESNE (M. Epmonp), Député 


cription (App. IL P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
demande de levée de l'immunité parlementaire d’un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


Interventions : 

— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale relative à la circulation des piétons [6 mai 
1960] (p. 697) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 


participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
par les inondations: Indemnisation du Calvados [24 novem- 
bre 1960] (p. 4059) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par 
le Sénat, instituant une redevance d'équipement : Art, 7 : amen: 
dements relatifs à la modification du mode de perception de 
la redevance d'équipement [13 décembre 1960] (p. 4578). 


DUCOS (M. HipPOLYTE), Député de la Haute-Garonne, 6° cir- 
conscription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 
Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative au baccalauréat de l'ensei- 
gnement du second degré (I, n° 652) [19 mai 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les dates du 


début et de la fin des grandes vacances scolaires dans les 
enseignements du premier et du deuxième degré (n° 671) 
[8 juin 1960]. 


interventions : 


— Son rappel au règlement : mise au point au sujet d'un vote 
[1er juin 1960] (p. 1115). 


DUFLOT (M. HENRI), Député du Pas-de-Calais, 2° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DE L'ASSEMBLEE 





NATIONALE 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à attribuer au ministre ” 
armées un contingent de croix de la Légion d'honneur A 
médailles militaires pour récompenser les combattants volon. 
taires de la Résistance (I, n° 616) [6 mai 1960). 


. DUFOUR (M. PIERRE), Député de Saône-et-Loire, 2 ci . 
cription (I. P. À. S.). FETE 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juillet 
1960] (p. 2139). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
dution et des échanges, sur le projet de loi (n° 530) portant 
ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 suspendant, 
jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits (1, n° 687) [17 juin 
1960]. " 

DUMAS (M. PIERRE), Député de la Savoie, 3° circonscription 
(U. N. R.). 


_ Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 568) relatif 
à la création de parcs nationaux (1, n° 595) [29 avril 1960); 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 742) modifié 
par le Sénat, relatif à la création de parcs nationaux (L., n° 743) 
{7 juillet 19601. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des projets de loi concernant 
l’agriculture, en qualité de rapporteur pour le projet sur les 
parcs nationaux : intérêt scientifique, esthétique et touristique 
du projet débordant le domaine de l'agriculture proprement dite ; 
distinction devant étre faite entre les parcs envisagés et les 
réserves américaines ou africaines : création de zones où une 
protection particulière sera assurée à la faune, la flore, les 
sites et le calme ; constitution d'une zone de parcs proprement 
dite et d'une zone périphérique ; précisions et garanties devant 
être données : consultation des collectivités locales intéressées, 
particulièrement des chambres d'agriculture, établissement d'une 
simple réglementation des activités agricoles et pastorales dans 
les zones de parcs proprement dites ; nature des etablissements 
publics chargés de la gestion des parcs nationaux : représen- 
tation des collectivités locales et des intéressés dans leur conseil 
d'administration : création souhaitable d'un conseil supérieur 
de parcs nationaux ou siègeraient des représentants des collec- 
tivités aux côtés des représentants des administrations : caractère 
facultatif de la participation financière des collectivités [3 mai 


1960] (p. 568, 569) ; Art. ll‘: amendement de M. Palmero 
(création de parcs nationaux par une loi en cas d'opposition 
d'une ou plusieurs communes) ; création d'un droit de veto 


risquant de retarder toute création de parcs nationaux [8 juin 
1960] (p. 1197) ; Art. 2: son amendement tendant à exclure 
des activites interdites les activités agricoles, pastorales et fores- 
tières (p. 1198) ; son amendement tendant à interdire les acti- 
vités publicitaires (ibid) ; son amendement (réglementation de 
l'exercice des activités agricoles, pastorales et forestières par le 
décret créant le parc national) (ibid.) ; amendement de M. Becker 
(création de zones de réserves intégrales à l'extérieur des parcs 
nationaux) (p. 1194) ; amendement de M. Trémollet de Villers 
(établissement des réserves intégrales en tenant compte de 
l'occupation humaine) (p. 1200) ; Art. 3: son amendement pré- 
voyant que le programme d'exploitation de la zone périphérique 
sera établi en liaison avec l'organisme de gestion prévu à 
l'art. 4 (p. 1200) ; son amendement (extension du programme 
d'aménagement au parc lui-même) (ibid) ; son amendement ten: 
dant à ajouter au mot « améliorations » Le mot « réalisations » 
(ibid) ; son amendement tendant à limiter strictement la publi- 
cité dans les zones périphériques (p. 1200, 1201) ; Art. 4: son 
sous-amendement à l'amendement de la commission des lois 
constitutionnelles tendant à supprimer les mots « la loi ou » 
(p. 1201) ; amendement de M. Trémollet de Villers (prise en 
charge par l'organisme chargé du parc national du maintien 
des populations déjà installées dans le périmètre du pare) 
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1201) ; Art. 7 : (Répression des infractions) ; amendement de 
la commission des lois constitutionnelles tendant à la suppres- 
sion du dernier alinéa de l’article, maintien de ces deux alinéas 
(p. 1202) ; en deuxième lecture, en qualité de rapporteur [7 juil- 
jet 1960] (p. 1788) ; Art. 3 : adaptation à chaque cas de la régle- 
mentation de la publicité dans les zones périphériques (p. 1789) ; 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
de loi agricoles : ses observations sur les particularités 
de l'agriculture de montagne, les difficultés de remembrement 
dans ces régions ; le renforcement des services de l'inspection 
des lois sociales en agriculture rendu nécessaire par l’applica- 
tion du régime d'assurance maladie obligatoire ; le perfection- 
nement souhaitable de ce régime ; la nécessité, pour la définition 
de l'exploitation optimum, d'effectuer des études dans de petites 
régions ; l'insuffisance des crédits affectés à la sauvegarde des 
terrains de montagne ; les qualités de ténacité et de courage 
des paysans montagnards [3 mai 1960] (p. 599, 600) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 4: (Etudes sur les structures) ; son sous-amende- 
ment tendant à tenir compte des régions naturelles et de l’alti- 
tude [12 mai 1960] (p. 801) ; son amendement (avis préalable 
des chambres d'agriculture et des organisations professionnelles 
agricoles départementales) (p. 802) ; le retire (ibid) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d'une bourse d'échanges de logements, Art. 10: (Fixation des 
conditions d'application de la loi par décret) : conditions de 
fonctionnement du nouvel organisme en province ; utilisation 
éventuelle des services de logements déjà existants [21 juillet 
1960] (p. 2133) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi ratifiant un 
décret relatif à la réduction provisoire de la perception des 
droits de douane sur certaines pâtes à papier : ses observations 
sur l'accroissement des besoins en bois de l’industrie des pâtes 
françaises ; la nécessité d'employer par priorité les ressources 
françaises et de protéger l'industrie naissante de notre pays 
contre l'industrie scandinave ; la position de tous les pays du 
Marché commun ; les intentions du Gouvernement sur le main- 
tien du tarif au taux réduit actuel ; la limitation des importations 
aux quantités strictement nécessaires [22 juillet 1960] (p. 2165, 
2166). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR : situation critique des 
personnels municipaux, difficultés de leur recrutement, revalo- 
risation nécessaire de leurs traitements [3 novembre 1960] 
(p. 3038) ; AGRICULTURE : titre III: ses observations sur la fai- 
blesse du taux de la subvention accordée aux centres d’appren- 
tissage par rapport à l'apprentissage technique, la disparité entre 
les inspecteurs des lois sociales en agriculture et les inspecteurs 
du travail, l'insuffisance de la rémunération des contrôleurs, 
l'attribution souhaitable au personnel de l'inspection des lois 
sociales en agriculture de l'indemnité de sujétion particulière 
accordée aux inspecteurs du travail, la nécessité de faciliter l’ac- 
cès des alpages et des forêts afin d'en permettre l'exploitation 
{9 novembre 1960] (p. 3445, 3446) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur le désir de la 
Savoie d’être française bien avant le référendum de 1860 [7 dé- 
cembre 1960] (p. 4412). 


DUMORTIER (M. JEANNIL), Député du Pas-de-Calais, 5° circons- 
cription (S.). 


_ Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


— Cesse d’appartenir à la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi portant réforme de la fiscalité par la 
taxation des produits énergétiques [26 avril 1960] (p. 475). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 502) portant ratifica- 
tion du décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant réduction 
provisoire, quant à la perception, du droit de douane d’importa- 
tion applicable à l’acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état 
sec (L., n° 686) [17 juin 1960) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 549) portant ratifica- 
tion du décret n° 60-109 du 10 février 1960 modifiant le tarif 
des droits de douane d'importation applicable à l’entrée dans le 
territoire douanier (I, n° 688) [17 juin 1960]; 


DES 





DEBATS LXXV 
— Son rapport, fait au nom de la commission de la prod 

et des échanges, sur le projet de loi (n° 548) portant 

tion du décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant modification 

du tarif des droits de douane d'importation en ce qui e 

certains produits sidérurgiques (I., n° 689) [17 juin 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pure 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 n° 866 
(voies navigables et ports) (I, n° 892) [21 octobre 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 551) portant ratification 
du décret n° 60-160 du 20 février 1960, relevant le taux de percep- 
tion des droits de douane applicables au glucose du n° 17-02 B du 
tarif des droits de douane d'importation en régime de droit com- 
mun (1, n° 1020) [7 décembre 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l’agriculture : Conséquences désas- 
treuses de la suppression de certaines lignes de chemin de fer 
[4 mai 1960] (p. 617) ; 4 


— Prend part à la dicsussion du projet de loi relatif à l'en- 
seignement et à la formation professionnelle agricoles : après 
l’art. 3, article additionnel de M. Duchateau tendant à confier 
la formation professionnelle agricole permanente et la vulga- 
risation agricole au ministre de l’agriculture avec la coopération 
du ministre de l'éducation nationale ; situation des instituteurs 
assurant Les cours d'enseignement rural dans les. campagnes 
{7 juin 1960] (p. 1166) ; 


— Son rappel au règlement: inclusion du cas de force 
majeure dans les motifs d’excuses; éventuelle déclaration du 
Gouvernement sur le mécontentement régnant parmi les chemi- 
nots et les agents de la fonction publique [31 mai 1960] 
(p. 1040). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), POSTES ET ÉCOMMUNICATIONS : 
Caractère excédentaire de ce budget malgré la prise en charge 
de dépenses ne lui incombant pas ; opportunité d’une autonomie 
financière du ministère des postes et télécommunications ; 
insuffisance des mesures prises en faveur du personnel ; néces- 
sité d’une révision indiciaire et d’une extension de la réforme 
du cadre B:; multiplication souhaitable des œuvres sociales ; 
participation du personnel au bénéfice de la rentabilité accrue ; 
insuffisance du relèvement de la prime de résultat de l’exploi- 
tation ; nécessité d’une véritable revalorisation des traitements 
et de la création d'emplois nouveaux [28 octobre 1960] (p. 2910, 
2911) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Travaux publics et 
transports, en qualité de Rapporteur pour avis pour les voies 
navigables et ports: ses observations sur la mise au gabarit 
international de 1.350 tonnes de la liaison Dunkerque—Valen- 
ciennes, la liaison de Maubeuge et du bassin de la Sambre 
avec Dunkerque—Valenciennes ; l'intérêt d’une jonction entre 
le nouveau bassin minéralier de Dunkerque et l’avant-port, la 
reconstruction urgente du quai de la Floride au Havre, la 
construction de la digue de Bayonne, l'utilité de ce port pour 
le développement du Sud-Ouest, la répartition des investisse- 
ments portuaires entre l'Etat et les collectivités locales, les 
facilités d'emprunt offertes aux collectivités locales en. Bel- 
gique, la situation des ports de tourisme, l'aménagement du 
port de Valras, les intentions du Gouvernement quant à l’amé- 
nagement de la haute Seine [10 novembre 1961] (p. 3527, 
3528) ; la nécessité d'étudier les possibilités de l'alimentation 
en eau de Dunkerque sans porter atteinte à la région touris- 
tique de la vallée de la Canche (p. 3533) ; les revendications 
légitimes des cheminots victimes de la hausse du coût de la 
vie, l'association nécessaire du personnel de la S. N. C. F. à 
la modernisation de l'exploitation, la réduction apparente de 
la subvention pour déficit d'exploitation, l’inopportunité d'une 
hausse des tarifs marchandises (p. 3536) ; le silence du ministre 
sur l'équilibre du budget des chemins de fer (p. 3555). 


DURAND (M. HENRI), Député de la Drôme, 3° circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


DURBET (M. Marius), Député de la Nièvre, 1° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 
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Est élu président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille 18 décembre 1960] (p. 4482). 


Est élu président de cette commission [9 décembre 1960] 
(p. 4519). 


Interventions : 


— Son rappel au règlement: Absence de certains collègues 
en séance en raison de leur présence en commission [3 mai 
1960] (p. 586) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Cassagne relative au fonctionnement du fonds national de 
solidarité : Insuffisance des précisions apportées dans le fonc- 
tionnement de la loi [13 mai 1960] (p. 858) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. 1°: sous-amendement de M. du Halgouet à l'amendement 
de la commission (définition des missions de l’enseignement 
supérieur agricole) : conditions dans lesquelles le sous-amende- 
ment a été adopté par la commission [1 juin 1960] (p. 1138) ; 
adjonction, depuis le vote intervenu en commission, des mots 
« et des docteurs-vétérinaires » (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : report de la discussion au Len: 
demain étant donné le dépôt d’un amendement important déposé 
[7 juin 19601] (p. 1180) ; motion de renvoi présentée par M. Cas- 
sagne [12 juillet 1960] (p. 1859) ; rapport de la commission 
mixte paritaire : ses observations sur la manière démocratique 
dont a été constituée la commission mixte paritaire : l'utilité 
de <es commissions [13 décembre 1960] (p. 4557) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale: ses observations sur le lourd tribut 
payé par les salariés au redressement économique et financier ; 
la poussée des prix de détail ; la nécessité d'un ajustement des 
salaires sur le coût de la: vie ; la liaison entre l'accroissement 
de la productivité et l'augmentation des salaires : la possibilité 
de satisfaire les légitimes revendications des salariés [16 juin 
1960] (p. 1374 à 1376) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales posées par 
M. Bertrand Denis et Mme Thome-Patenôtre relatives à la pro- 
tection de la jeunesse contre certains films: mécanisme de la 
censure ; non-représentation du ministre des affaires culturelles 
au sein de la commission de censure ; nécessité de créer une 
nouvelle ambiance dans les milieux de production ; nécessité 
pour la sous-commission d'attribution de l'aide financière de 
tenir compte des avis formulés par la commission de censure : 
dégrèvement des charges pesant sur les exploitations de cinéma 
[24 juin 1960] (p. 1503, 1504) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de 
la Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre 
certains fléaux sociaux : dépôt, par les commissaires socialistes, 
d'une question préalable tendant à refuser la prise en consi- 
dération du texte; application de l’article 90 du règlement 
[18 juillet 1960] (p. 1957) ; demande le renvoi du texte à 
la commission (p. 1961) ; adoption du rapport par la commission 
(p. 1965) ; 


Session 1960-1961. 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale relative au 
rapport du comité Armand et Rueff [14 octobre 1960] (p. 2535) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : nécessité 
urgente de mettre fin au déclassement du corps enseignant 
[4 novembre 1960] (p. 3084) ; mise au point au sujet de la 
position de la commission (p. 3106) ; AFFAIRES CULTURELLES : 
convocation immédiate de la commission [5 novembre 1960] 
(p. 3184) ; (deuxième partie), SAHARA, en qualité de Rapporteur 
suppléant : ses observations sur l'équipement sanitaire des 
régions sahariennes, les modalités de l’aide sociale, le taux 
excessivement bas de la scolarisation, l'absence regrettable d’une 
aide aux sœurs blanches dont l'effort en matière d’enseigne- 
ment privé est énorme, le développement de la formation pro- 
fessionnelle des adultes, l'effort devant être fait pour la radio- 
télévision [8 novembre 1960] (p. 3319, 3320) ; 
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— Prend part à la discussion de la proposition de loi consti. 
tutionnelle portant modification de l’article 28 de la 
tion : question préalable opposée par M. Briot : ses obs 
sur les méthodes de travail imposées à l'Assemblée ; les condi. 
tions dans lesquelles a été votée la loi sur les pouvoirs spéciaux 
en matière d’alcoolisme ; la date tardive à laquelle interviendra 
la ratification des ordonnances prises en application de cette-loi 
[15 décembre 1960] (p. 4651). ! 


DURROUX (M. JEAN), Député de l'Ariège, 1" circonscription 
(S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [16 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de La commission spéciale chargée de véri. 
fier et d’apurer les comptes de l’Assemblée nationale [6 octobre 
1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juillet 
1960] (p. 2139). ' 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les pro- 
jets de loi concernant l'agriculture : observations sur le projet 
d'assurance maladie ; les difficultés d'application de la réfé. 
rence à l'exploitation type ; le champ d'application limité du 
texte ; l'insuffisance des prestations en matière de maladie «et 
d'invalidité ; le mode de financement ; le désir des agriculteurs 
de voir confier à la mutualité sociale agricole la gestion et 
l'assujettissement [4 mai 1960] (p. 639, 640). 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole : après l'article 2, article additionnel de la commission 
faisant obligation au Gouvernement, dans le délai d'un an, de 
diminuer la disparité entre les prix à la production et les prix 
de détail ; abandon regrettable par le rapporteur de la condition 
de délai et de l'aménagement des charges fiscales [12 mai 1960] 
(p. 798) ; après l'article 10, amendement de M. Bayou (création 
d'un institut national foncier et d'un institut national des 
régions agricoles sous-développées) ; nécessité de prendre des 
mesures pratiques et immédiates en faveur des régions agri 
coles sous-développées ; avantage d’une centralisation des actions 
en matière d'aménagement foncier (p. 818, 819) ; Art. 12 : amen- 
dement de M. du Halgouët précisant que les sociétés d'aména- 
gement foncier sont des sociétés d'économie mixte ; éventua- 
lité de l'agrément de sociétés étrangères (p. 822) ; — en qua 
trième lecture : Ajournement inadmissible du projet de loi 
sur les assurances sociales agricoles ; aggravation de l'inégalité 
sociale dont souffrent les agriculteurs [25 juillet 1960] (p. 2210, 
2211) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles: sa motion de renvoi à 
la commission : ses observations sur ce projet ne correspondant 
pas, dans ses objectifs, à une politique agricole susceptible de 
donner à l'agriculture la place qu'elle mérite dans l'économie 
du pays et aux agriculteurs le sentiment qu'ils doivent être 
préservés ; le problème de la mise en valeur régionale; la 
présence, dans ce projet de loi, de dispositions étrangères aux 
investissements ; l'insuffisance des dotations pour l’électrifi- 
cation rurale et l'alimentation en eau potable ; la remise en 
vigueur nécessaire du fonds de modernisation pour l’électri- 
fication et du programme conditionnel en matière d’adduc- 
tion d’eau; les lacunes relatives à la voirie rurale, l'habitat 
rural, l'exploitation familiale, l'enseignement, les installations 
d'eau individuelles [31 mai 1960] (p. 1040 à 1042); amer- 
dement du Gouvernement tendant à augmenter les crédits 
destinés à l'aménagement des grandes régions agricoles ; insuf- 
fisance de ces crédits; inconvénients d'une individualisation 
des aménagements régionaux (p. 1049) ; sous-amendement de 
M. de Poulpiquet tendant à une répartition de crédits par 
moitié au titre de l'aménagement des grandes régions agri 
coles et au titre de l'aménagement individuel des exploit 
tions familiales; partage inopportun de crédits déjà insuf:- 
fisants (p. 1051); après l’article unique, article additionnel 
de M. Voisin tendant à permettre au ministre de l'agriculture 
de prévoir chaque année sur les crédits d’adduction d’eau des 
sommes destinées à compléter l'effort financier en faveur des 
adductions d’eau individuelles ; mesures tendant à restreindre 
des crédits déjà insuffisants (p. 1052) ; suppression regrettable 
des possibilités de prêts du crédit agricole ; abandon du pro 
gramme inconditionnel ; longueur du délai prévu pour l’achè- 
vement des travaux (p. 1054) ; en deuxième lecture : Art. 
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tablissement du fonds d'amortissement des charges d’électri- 

rurale), amendement du Gouvernement tendant à la 

ession de l’article ; précisions devant être données sur les 

modalités du nouveau système et le volume des travaux qu'il 
pourra assurer [11 juillet 1960] (p. 1837) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: après l'article 7, article additionnel 
de M. Regaudie relatif au financement des travaux d’électri- 

ion rurale (rétablissement du fonds d'amortissement) ; 
lenteur de la réalisation des travaux d’électrification rurale avec 
le sustème actuel (p. 1065) ; Article additionnel de M. Le Roy 
Ladurie (rétablissement de la faculté de recourir aux subventions 
en annuîtés) ; désillusion et mécontentement des paysans devant 
la sévérité dont ils sont l'objet (p. 1067) ; en deuxième lecture, 
Art. 1“: amendement de M. de Poulpiquet (répartition des 
crédits inscrits au cinquième alinéa entre l'aménagement des 
grandes régions et l'amélioration des exploitations familiales) ; 
nécessité de réserver les crédits déjà insuffisants prévus pour 
l'aménagement des grandes régions [11 juillet 1960] (p. 1835) ; 
Art. 5 (Dépôt avant le 31 mars 1961 d’un projet de loi relatif aux 
adductions d’eau rurales fixgnt le volume des travaux restant à 
engager) : volume des travaux envisagé par le Gouvernement 


(p. 1838, 1839) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : après l'article 2, article 
additionnel de la commission faisant obligation à la S. E. I. T. À. 
d'acheter par priorité un contingent de tabac en provenance des 
D. O0. M. [30 juin 1960] (p. 1632) ; Article additionnel de la 
commission tendant à réserver des postes supplémentaires dans 
les grandes écoles aux candidats s’engageant à servir dans les 
D. O0. M. (p. 1633) ; 


— Son rappel au règlement : application de l’article 50 sur 
la tenue des séances ; examen de projets importants au cours 
de séances « à la sauvette » imposées par le Gouvernement, 
maître de l'ordre du jour [7 juillet 1960] (p. 1773) ; 


.— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances agricoles, Art. l1'', Section III, financement : Art. 1106-5 
à 1107-5 du code rural :ses observations sur le caractère incer- 
tain de La charge imposée au monde rural et du plafond de la par- 
ticipation de l'Etat, les économies substantielles réalisées sur les 
dépenses d'assistance médicale gratuite, l'absence d’une soli- 
darité nationale et d'une solidarité professionnelle [12 juillet 
1960] (p. 1878, 1879) ; son amendement (institution d’une double 
cotisation, l'une individuelle, l'autre cadastrale) (p. 1881) ; 
son amendement (prélèvement sur les prix de commercialisation) 
(p. 1883) ; Art. 1106-8 du code rural, Section IV, Assujettissement 
et organisation : avantages de l’unicité de gestion par la mutualité 
sociale agricole : efficacité de ce système : facilité de contrôle ; 
rôle de pivot de la mutualité sociale agricole; association 
éventuelle des caisses de secours mutuels, notamment de la 
mutualité 1900 [13 juillet 1960] (p. 1906, 1907) ; 2° lecture : 
Ses observations sur les incidences financières des modifications 
du Sénat ; le financement, l'insuffisance de la participation 
financière de l'Etat et de la solidarité nationale : les avantages 
d'un mode de gestion exclusivement réservé aux organismes 
de mutualité sociale agricole et à toutes les sociétés de secours 
mutuel [23 novembre 1960] (p. 3990 à 3992) ; Art. 1°": « Sec- 
tion I, Champ d'application »; Art. 1106-1 du code rural. — 
Amendement de M. Paquet tendant à reprendre le texte voté 
par l’Assemblée nationale en première lecture : situation difficile 
de la plupart des vieux agriculteurs (p. 3997-3998) ; ordre de dis- 
cussion des amendements (p. 3999) ; « Section II. — Presta- 
tions » (Art. 1106-2 du code rural): amendement de M. Paquet 
tendant à prévoir la couverture des accidents : observations sur 
l'obligation faite au Gouvernement de déposer un projet de loi 
sur la couverture des accidents du travail et de la vie privée ; le 
contentieux résultant de la couverture des accidents de la vie 
privée (p. 4001) ; « Section III. — Financement » Art. 1106-7 
du code rural : Participation de l'Etat) : amendement de M. Méhai- 
gnerie (double cotisation) ;: amendement de M. Paquet (réfé- 
rence au bénéfice agricole forfaitaire comme assiette de cotisa- 
tion) : inclusion souhaitable des charges sociales dans les prix 
agricoles [29 novembre 1960] (p. 4118-4119) ; « Section IV. — 
Assujetissement et organisation » (Art. 1106-8 du code rural) : 
adoption souhaitable du texte du Sénat instituant la pluralité 
mutualiste et excluant les compagnies d'assurance ; collaboration 
des bénéficiaires à la gestion (p. 4126-4127) ; Art. 1106-9 du code 
rural : sous-amendement de la commission des finances (possibi- 
lité de résiliation du contrat au bout de deux ans) (p. 4140) ; 
Sous-amendement de M. Laudrin (exercice du contrôle et de la 
Compensation par la mutualité sociale agricole) (p. 4142) ; sous- 
amendements de la commission des affaires culturelles et de la 
commission des finances permettant la dénonciation des affilia- 
tions de régime (p. 4143) ; amendement de la commission (insti- 
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tution auprès de chaque groupement d'organismes assureurs d'un 
conseil de gestion composé d'agriculteurs élus) (p. 4144) ; Art, 4 : 
son amendement tendant à reprendre le texte voté en 

lecture par l’Assemblée nationale (p. 4149)-; Art. 4-quater : amen- 
dement de la commission des finances (dépôt d’un projet de = 
relatif à l'assurance sociale agricole dans . les 

d'outre-mer) (p. 4151) ; Art. 6 : (dépôt d'un projet de Toi 
relatif à l'assurance obligatoire des accidents) : amendement de 
la commission des finances tendant à limiter la couverture des 
accidents au remboursement des frais médicaux, chirurgicaux 
et pharmaceutiques (p. 4153) ; Rapport de la commission mixte 
paritaire : son rappel au règlement : conditions dans lesquelles a 
été constituée la commission mixte paritaire [13 décembre 19607 
(p. 4555) ; ses observations sur l'absence de mesures nouvelles 
et d'améliorations (p. 4556) ; Art. 6 : amendement de M: Paul 
Reynaud (dépôt avant Le 1°’ avril 1962 d’un projet de loi substi- 
tuant au revenu cadastral un autre mode d’assiette des cotisations 
des régimes sociaux agricoles) ; le remplacement souhaïtable du 
revenu forfaitaire comme base de cotisation par Le système de 
double cotisation (p. 4560). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de fiannces pour 
1961 (deuxième partie), AGRICULTURE: ses observations sur les 
lacunes de La loi de programme et du budget, l'insuffisance: des 
mesures pour améliorer l'équipement individuel, la portée limitée 
des crédits annuels pour la prophylaxie, le ralentissement des 
travaux d’adduction d’eau par suite de la suppression du pro- 
gramme conditionnel, le retard des travaux d’électrification, la 
lenteur de l'amélioration de l'habitat rural, la patente injuste- 
ment demandée aux propriétaires des gîtes ruraux [9 novembre 
1960] (p. 3422-3423). 


DUSSEAULX (M. RoGEr), Député de la Seine-Maritime, 
1’ circonscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre du comité directeur du fonds d'aide et de 
coopération [15 décembre 1960] (p. 4682). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission spéciale chargée 
d'examiner les projets de loi portant approbation de divers 
accords passés entre la République française, la République 
malgache et la Fédération du Mali, sur le projet de loi (n° 718) 
portant approbation des accords particuliers signés le 22 juin 
1960 entre la République française et la Fédération du Mali 
(I, n° 728) [5 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission spéciale chargée 
d'examiner les projets de loi portant approbation de divers 
accords passés entre la République française, la République 
malgache et la Fédération du Mali, sur le projet de loi (n° 719) 
portant approbation des accords particuliers signés le 27 juin 
1960 entre la République française et la République malgache 
(I, n° 729) [5 juillet 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission spéciale chargée 
d'examiner les projets de loi portant approbation de divers 
accords passés entre la République française, la République 
malgache et la Fédération du Mali, sur le projet de loi (n° 720) 
portant approbation des accords signés entre la République 
française, la Fédération du Mali et la République malgache et 
relatifs : 1° à la conciliation et à la cour d'arbitrage ; 2° aux 
droits fondamentaux des nationaux des Etats de la Communauté 
(I, n° 730) [5 juillet 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 2 : amendement de La commission sur la politique 
de stockage devant être faite par le Gouvernement, politique 
non seulement de stocks mais de moyens de stockage [12 mai 
1960] (p. 796-797) ; après l'art. 4, article additionnel de la commis- 
sion créant une commission nationale et des commissions dépar: 
tementales de l'exploitation familiale. (p. 802) ; après l'art. 117, 
article additionnel de M. Faure tendant, en cas de mise en vente 
d'une parcelle enclavée, à accorder un droit de préemption au 
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propriétaire du fonds dans lequel le terrain est enclavé : impré- 
cision de la notion de « petite parcelle » (p. 820) ; Art. 32 : (Grou- 
pement des exploitants en sociétés coopératives agricoles ou en 
sociétés d'intérêt collectif agricole) : amendement de la commis- 
sion tendant à la suppression de l'article ; fixation par voie légis- 
lative des principes de la coopération [18 mai 1960] (p. 945) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles : après l’article unique, 
article additionnel de M. Voisin tendant à permettre au ministre 
de l’agriculture de prévoir chaque année sur les crédits d’adduc- 
tion d'eau, des sommes destinées à compléter l'effort financier 
en faveur des adductions d'eau individuelles ; précisions néces- 
saires sur le taux moyen effectif des subventions pour les 
programmes d'adduction d’eau [31 mai 1960] (p. 1052) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. 1°" : sous-amendement de M. Grasset-Morel à l'amendement 
de la commission (formation professionnelle pendant la scola- 
rité obligatoire) ; silence du projet sur la manière dont s’effec- 
tuera l'enseignement pratique [1° juin 1960] (p. 1134) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec la Fédération du Mali: comparaison 
entre l'effort fait par le Portugal en faveur de l'Angola et celui 
fait par la France dans les anciens territoires d'outre-mer à 
l'avantage de la France [9 juin 1960] (p. 1229) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés entre la République fran- 
çaise et la Fédération du Mali, en qualité de rapporteur : ses 
observations sur l'ouverture d'une nouvelle phase de l'évoiu- 
tion de la Communauté ; les différences entre Les accords 
conclus avec le Mali et ceux conclus avec Madagascar ; le 
caractère contractuel de la nouvelle Communauté : la nécessité 
d'une création rapide du Sénat interparlementaire prévu : 
l'importance des dispositions relatives à la politique étran- 
gère; la nécessité d'une définition claire d'une politique 
étrangère du Mali et d'une définition de la défense de la 
Communauté ; la participation de l'armée française à cette 
défense ; la situation des ressortissants maliens servant dans 
l'armée française ; l'insuffisance de la couverture au Nord du 
Soudan ; les problèmes posés par l'accord de coopération en 
matière économique, monétaire et financière ; l’aide générale de 
la France au plan du Mali; l'adaptation de l'Office du Niger à 
la nouvelle économie de la Fédération du Mali ; la participation 
des nouveaux Etats au Marché commun ; le statut de l’univer- 
sité de Dakar : l'accord de coopération en matière de marine 
marchande ; le statut des personnels d'assistance technique ; la 
candidature des nouveaux Etats à l'O. N. U.; l'accord de coopé:- 
ration avec Madagascar en matière de justice ; la fondation natio- 
nale de l’enseignement supérieur malgache ; la création d'une 
cour d'arbitrage ; la fixation des droits des nationaux [6 juillet 
1960] (p. 1725 à 1728) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
asurances sociales agricoles, Art. 1°’ Prestations, Art. 1106-2 du 
code rural : nécessité d'arrêter la discussion afin de respecter 
l'horaire prévu [12 juillet 1960] (p. 1897). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1° partie), Art. 11 : (Réforme du fonds d'encourage- 
ment à la production textile) ; augmentation éventuelle des cré- 
dits en cours d'année pour l’aide au lin et au chanvre [26 octobre 
1960] (p. 2818) ; SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : Effort spécial 
devant être fait en faveur du centre anticancéreux de Rouen 
[28 octobre 1960] (p. 2937) ; CONSTRUCTION : Priorité devant être 
assurée aux habitants des taudis pour être relogés ; difficultés 
de la rénovation urbaine ; attribution de crédits spéciaux aux 
communes pour permettre la rénovation des îlots insalubres et 
résoudre le problème des asociaux ; suppression souhaitable des 
baraquements [3 novembre 1960] (p. 3004-3005) ; INDUSTRIE : 
Nécessité d’une baisse du prix de l'essence pour encourager l’in- 
dustrie automobile, part excessive des taxes dans le prix de 
l'essence, comparaison avec le prix de l'essence à l'étranger, expé- 
rience de baisse du prix du carburant en Italie [8 novembre 1960] 
(p. 3345-3346) ; TAXES PARAFISCALES, état A, ligne 123 (R. T. F.) : 
maintien nécessaire de la séance prévue pour l'après-midi pour 
voter sur l’ensemble du budget [13 novembre 1960] (p. 3821) ; 
2° lecture : ses observations sur les intentions du Gouvernement 
quant au soutien du marché de la betterave ; la consultation néces- 
saire du Parlement pour la modification éventuelle du régime 
des retraites [5 décembre 1960] (p. 4306) ; Le sort réservé aux 
sommes garantissant la répartition des retraites aux cadres 
(p. 4307) ; Art. 6 (majoration du droit de timbre sur les connais- 
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sements) : la suppression de la taxe exceptionnelle au cas où 
l'équilibre financier de l'établissement national des invalides de 
la marine serait réalisé (p. 4310-4311) ; Art. 11 (réforme du fonds 
d'encouragement à la production textile) : amendement de la 
commission de la production et des échanges tendant à porter 
à 0,45 p. 100 le taux de la taxe textile ; le retard apporté au 
paiement des primes en faveur de la production linière (p. 4315). 


DUTERNE (M. 
(U. N. R.). 


HENRI), Député du Nord, 2° circonscription 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 

— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur l'émotion sus: 
citée par l'attitude de l'U. N. E. F. et de certains jeunes, les 
dangers de certaines campagnes défaitistes ; l'organisation des 
pouvoirs publics en Algérie en application de l’article 72 de la 
Constitution dans le cadre de la République française [7 décem- 
bre 1960] (p. 4432 à 4434). 


DUTHEIL (M. CHarRLes), Député de l'Aveyron, 3° circonscrip. 
tion (R. P. C. D). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d‘orientation 
agricole, Art. 16: (Mise en valeur des terres incultes) ; amende. 
ment de M. Philippe précisant que les organismes visés dans le 
nouveau texte proposé pour l'article 42 du code rural sont ceux 
prévus aux articles 11 et 12 de la loi [17 mai 1960] (p. 869) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Habib-Deloncle relative à l'action en faveur de la vieillesse : 
conséquences du fonctionnement du fonds national de solidarité : 
nécessité d'instituer une véritable retraite nationale ; organisation 
de centres pour la formation de directeurs et de directrices 
d'établissements de vieillards [20 mai 1960] (p. 1031-1032). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL : difficultés rencontrées 
par les municipalités désireuses d'obtenir des caisses de sécurité 
sociale une aide pour la construction de maisons de repos et de 
logements pour les vieux ménages [27 octobre 1960] (p. 2868) ; 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses observations sur la création 
de maisons de vieillards dans chaque canton, leur financement, 
leur gestion [28 octobre 1960] (p. 2930) ; SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE, Services généraux : ses observations sur l'inquiétude 
suscitée par les suggestions du rapport Armand-Rueff relatives 
à la suppression de la propriété commerciale, la nécessité de 
permettre une plus grande mobilité des transactions immobi- 
lières, le maintien souhaitable des petites entreprises familiales 
du commerce et de l'artisanat, l'opportunité d'une réforme admi- 
nistrative [12 novembre 1960] (p. 3631) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale sans débat 
relative à l'aide aux enfants majeurs infirmes ou aveugles 
[25 novembre 1960] (p. 4094) ; 


— Est entendu sur la question orale avec débat de M. Frédéric- 
Dupont, relative à l’aide aux aveugles travailleurs |25 novembre 
1960] (p. 4098). 

DUVILLARD (M. HENRI), Député du Loiret, 1’ circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (1'° partie), Art. 3 : (Réalisation d'économies) ; amendement 
de M. Fanton (publication annuelle en annexe du projet de loi 
de finances de la liste des associations ayant bénéficié de sub: 
ventions) ; sa demande de scrutin [26 octobre 1960] (p. 2805). 
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EBRARD (M. Guy), Député des Basses-Pyrénées, 2° circons- 
cription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des finances et des affaires écono- 

miques, services financiers) (I., n° 886, annexe n° 11) [18 octobre 
1960] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 

r 1961 (n° 866) (crédits des travaux publics et des transports, 
tourisme) (I, n° 886, annexe n° 28) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Son rappel au règlement au sujet du report de sa question 
orale relative aux problèmes posés à l'échelon national par 
d'exploitation du gisement de Lacq [20 mai 1960] (p. 1026) ; 


— Pose à .M le Premier ministre une question orale avec débat 
relative à la protection des personnes et des biens dans la zone 
de Lacq : problèmes économiques résultant de l’industrialisation 
de la plaine de Lacq ; problèmes de sécurité soulevés par cette 
industrialisation ; nécessité d'apurer l'atmosphère ; insuffisance 
des moyens mis à la disposition des services chargés de lutter 
contre les accidents possibles : développement de l'équipement 
hospitalier ; poussée démographique de la région de Lacq et insuf- 
fisance des prévisions budgétaires scolaires ; regroupement de 
certains agriculteurs dans d’autres zones ; création indispensable 
de centres de secours de protection civile à Lacq et à Mourenx ; 
cas des villages d'Arance et d'Abidos ; dégâts causés aux cultures 
par l’'anhydride sulfureux ; problème des eaux résiduaires [17 juin 
19601 (p. 1407 à 1410); inscription budgétaire de l'hôpital 
d'Orthez ; construction de grands immeubles à Mourenx ; évacua- 
tion du village d’'Arance (p. 1415-1416). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
services financiers, en qualité de rapporteur spécial : ses obser- 
vations sur la répartition des effectifs du personnel du ministère 
des finances, les crédits, la prise en charge par le ministère de 
l'ancien Office des changes et des services du Trésor dans les 
Etats de la Communauté, la création de postes de vacateurs 
employés à l'examen des dossiers de prêts aux Français rapatriés 
du Maroc, la situation des receveurs buralistes, la simplification 
des tâches devant résulter de la réforme fiscale, la direction 
générale des douanes, la création d'un corps d’assistantes de 
visite, Les crédits affectés à la mise en place des services électro- 
niques dans l'administration centrale et dans les services exté- 
rieurs du Trésor, l'amélioration des locaux des services financiers, 
l'équipement en véhicules automobiles du service des douanes, 
l'accroissement des tâches de la douane avec la mise en vigueur 
du Marché commun, le logement des douaniers : la réorganisation 
de la direction générale des impôts, la création de huit postes 
d'inspecteurs des finances, le maintien des nouveaux inspecteurs 
pendant cinq ans dans leur cadre [8 novembre 1960] (p. 3559- 
3560) ; Charges communes : ses observations sur les problèmes 
posés par les rapatriés, la réforme administrative des services 
chargée de leur venir en aide, la création d'un haut commissariat 
auprès du Premier ministre muni de l'autorité et des crédits 
nécessaires, les mesures devant être prises en faveur des rapatriés 
(logement, réintégration dans la nation, prèts), les devoirs du 
Parlement dans ce domaine (p. 3372-3373) ;: TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS, travaux publics et transports, en qualité de rappor- 
teur spécial pour le tourisme ; ses observations sur l'insuffisance 
des statistiques pour l'année 1960, l’étalement nécessaire des 
vacances, la modification souhaitable de la date des congés 
scolaires, la crise du thermalisme, la nécessité de faire connaître 
aux assurés sociaux les nouvelles dispositions, l'excellente qua- 
lité des services de tourisme à l'étranger, l'insuffisance de leur 
matériel, l'harmonisation souhaitable entre les services de l’étran- 
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ger et ceux de France, les conséquences de la réforme one 
envisagée pour la petite et moyeune hôtellerie, l'équipement de 
Antilles, l'opportunité de l'institution du crédit thermal, l'équipe. 
ment collectif, l’envergure excessive du projet relatif à la station 
des Trois-Vallées [10 novembre 1960] (p. 3528-3529) ; compres 
SPECIAUX DU TRÉSOR : Art. 34 : ses observations sur le fonds rou- 
tier, l'insuffisance des crédits pour la voirie communale, l'absence 
regrettable dans la loi de finances du pourcentage des taxes sur 
les carburants affecté, en recettes, au fonds routier, l'inquiétude 
soulevée par la participation éventuelle des communes à l'aména- 
gement des sections de routes nationales à la sortie des grandes 
agglomérations [12 novembre 1960] (p. 3671) ; seconde délibé- 
ration : ses explications de vote, allongement souhaitable du 
délai constitutionnel prévu pour la discussion budgétaire, dispro- 
portion entre l'accroissement des autorisations de programme et 
celui des crédits de paiement, suppression regrettable du fonds 
d'amortissement de l'électrification, allégement souhaitable des 
charges financières imposées aux communes par les travaux 
d'adduction d'eau, absence regrettable de crédits pour la création 
d'une caisse des calamités agricoles, disparité entre le secteur 
public et Le secteur national, diminution inopportune des crédits 
H. L. M. absence d'un contrôle parlementaire sur les fonds dis- 
tribués aux Etats de la Communauté devenus indépendants, insuf- 
fisance de la détente fiscale, rejet nécessaire du budget [13 no- 
vembre 1960] (p. 3838-3839) ; 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
une question orale relative aux dommages causés en septembre 
1959 dans le département des Basses-Pyrénées [2 décembre 1960] 
(p. 4253-4254) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : cas du département des Basses-Pyrénées [24 no- 
vembre 1960] (p. 4046) ; deuxième lecture : cas des sinistrés de 
1959 [9 décembre 1960] (p. 4508). 


EHM (M. ALBERT), Député du Bas-Rhin, 1" circonscrip- 
tion (App. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AGRICULTURE : Augmentation néces- 
saire dans le prochain budget des crédits destinés à l’ensei- 
gnement et à la formation agricoles, nécessité de procéder 
rapidement à la création du comité de coordination des minis- 
tères de l'éducation nationale et de l'agriculture et à celle 
du conseil supérieur de l'enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle, importance primordiale du choix et de la forma- 
tion des maîtres de l’enseignement agricole [9 novembre 1960] 
(p. 3438-3439); TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS: ses obser- 
vations sur la définition nécessaire d'une véritable politique 
du tourisme analogue à celle suivie dans les pays étrangers 
(Italie), le développement du tourisme au cours de ces der- 
nières années, l'extension des facilités d'emprunt pour les 
hôteliers, l’allégement souhaitable de La fiscalité, le dévelop- 
pement des sociétés d'économie mixte, le développement d'une 
conscience touristique dans les établissements scolaires, les 
efforts faits par les collectivités locales pour rendre leur pays 
attrayant, la revision des conceptions selon lesquelles les villes 
sont classées en stations de tourisme [10 novembre 1960] 
(p. 3546-3547). 


ESCUDIER (M. GABRIEL), Député du Var, 1" circonscription 
(App. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du pldn [6 octobre 1960] (p. 2490). 


EVRARD (M. Just), Député du Pas-de:Calais, 11° circons- 
cription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Darchicourt relative au chômage dans les mines: Nécessité 
de remédier à la situation alarmante des mineurs (remous ris- 
quant de se produire) [6 mai 1960] (p. 717). 
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Session 4960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INDUSTRIE : ses observations sur 
les: conséquences des fermetures de puits de mines, l'absence 
de-mesures de reconversion ; la nécessité de prendre des 
dispositions en faveur des jeunes de la région du Nord 
[8 novembre 1960] (p. 3351) ; 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative à l'indemnisation des plan- 
teurs de tabac du Pas-de-Calais [2 décembre 1960] (p. 4254-4255). 


F 


FABRE (M. HENRI), Député du Var, 3° circonscription (App. 
U. N. R., puis L.). 


Cesse d'être apparenté au groupe de l’Union pour la Nouvelle 
République [16 décembre 1960] (p. 4729). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1'° partie): son rappel au règlement : rectification 
d'une erreur de vote [27 octobre 1960] (p. 2848) ; (deuxième 
partie), CRÉDITS MILITAIRES, section Marine : Précisions devant 
être données sur l’utilisation des transferts opérés dans la 
loi de programme au profit de la marine, rôle de la marine 
dans la pacification en Algérie, surprise causée par les auto- 
risations de programme concernant Bizerte et Casablanca, 
établissement d'une discrimination injustifiée entre le personnel 
ouvrier des arsenaux sous statut et le personnel d'appoint, ali- 
gnement souhaitable des chefs d'équipe de la marine sur leurs 
homologues du secteur privé, nécessité de reviser la réparti- 
tion des salaires et les conditions d'avancement du personnel 
hautement qualifié des arsenaux, établissement d’une liste des 
immeubles, installations ou terrains devant être transférés à 
l'autorité civile [7 novembre 1960] (p. 3292-3293). 


FALALA (M. MARCEL), Député de la Marne, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du proejt de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL : insuffisance des crédits 
pour les travailleurs handicapés ; création de postes nouveaux 
de démarcheurs placiers chargés spécialement des travailleurs 
handicapés [27 octobre 1960] (p. 2864) ; 


— Son décès est annoncé à l’Assemblée nationale [6 décem- 
bre 1960] (p.4630). 


FANTON (M. ANDRÉ), Député de la Seine, % circonscription 
(U. N.R.). : 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution (r° 578 rectifié) tendant à requérir la 
suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée [5 mai 
1960] (p. 678). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d’un membre de l’Assem- 
blée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
demande de levée de l'immunité. parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 
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Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti. 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi n° 989 relatif à l’organisation 
de la région de Paris (I, n° 1055) [13 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative 
aux transferts d'autorisation de stationnement des taxis [6 mai 
1960] (p. 694). 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, après l'article 35, article additionnel de M. Billères 
(dépôt avant le 1°’ janvier 1961 d’un projet de loi portant création 
d’une caisse nationale de ga:antie contre les calamités agricoles) : 
son rappel au règlement: caractère de proposition de 
résolution de l'amendement en discussion; application de 
l'article 82 du règlement [18 mai 1960] (p. 950) ; son rappel a 
règlement : dépôt d'un amendement ayant la forme d’une propo- 
sition de résolution [19 mai 1960] (p. 967) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par M. Habib. 
Deloncle relative à l’action en faveur de la vieillesse : problème 
du logement des personnes âgées et des soins à domicile : cas 
des personnes âgées occupant des appartements ou logements 
devenus trop grands » institution de l'allocation logement aux 
personnes âgées ; recrutement d’assistantes sociales, d’infirmières 
et d'aides ménagères ; nécessité de reconnaître les aides ména- 
gères, employées par des groupements bénévoles, comme gens de 
maison pour les cotisations à la sécurité sociale [20 mai 1960] 
(p. 1033) ; 


— Pose à M. le ministre de l'éducation nationale une question 
orale relative à l'activité politique de certains mouvements de 
jeunesse : suppression de la subvention du Gouvernement à 
l’'U. N. E. F.; nécessité de conserver un caractère apolitique à 
l'U. N. E. F.; position politique prise par M. Danton: son 
rapport sur le projet de constitution ; publication d’une bro- 
chure intitulée « Le Syndicalisme étudiant et le problème algé:. 
rien »; communiqué commun de l'union nationale de France et 
de l'union générale des étudiants musulmans d'Algérie ; nécessité 
de continuer à accorder des subventions aux associations géné- 
rales d'étudiants se préoccupant uniquement des problèmes inté- 
ressant les étudiants [24 juin 1960] (p. 1516, 1519 à 1521) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne, Art, 7: 
amendement de M. Boscher (exception en faveur des bureaux 
utilisés par les membres des professions libérales et les officiers 
publics ou ministériels) ; pénalisation inadmissible des jeunes 
médecins ou jeunes avocats s’installant dans un bureau n'attenant 
pas à leur local d'habitation [19 juillet 1960] (p. 2044) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d'une bourse d'échanges de logements, Art. 1° : & ement de 
la commission tendant à exclure les locaux professionnels : cas 
des locaux mixtes ; difficultés des jeunes gens entrant dans une 
profession libérale [21 juillet 1960] (p. 2126) ; deuxième lecture : 
Art. 1°" : amendement de Mignot (exclusion des locaux profession- 
nels) : inclusion souhaitable dans La loi des locaux à usage 
d'habitation et professionnel! ; difficultés de logement des jeunes 
gens exerçant des professions libérales [24 novembre 1960] 
(p. 4031). 
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— Son rappel au règlement : aménagement défectueux de 
l’ordre du jour [20 octobre 1960] (p. 2672) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1° partie), Art. 3: (Réalisations d'économies) ; son 
amendement (publication annuelle en annexe du projet de loi 
de finances de la liste des associations ayant reçu une subvention) 
[26 octobre 1960] (p. 2805) ; modification de son amendement 
(publication chaque année avant le 1° octobre de la liste en 
question) (p. 2806) ; TRAVAIL, état G, titre IIL: ses observations 
sur la création de 11 postes d’inspecteurs généraux de la sécurité. 
sociale [27 octobre 1960] (p. 2874) ; titre IV : l'application de la 
loi du 28 décembre 1959 sur la promotion syndicale, les conven- 
tions devant être passées avec les organisations syndicales, le 
retard apporté au développement de l’intéressement des travail- 
leurs à l’entreprise (p. 2874) ; Jusrice, titre IV : intentions du 
garde des sceaux relatives a la construction d'une nouvelle prison 
à Ballainvilliers ; nécessité d’une démolition rapide de la Petite- 
Roquette [28 octobre 1960] (p 2960); CONSTRUCTION : après 
l'article 28, son article additionnel faisant obligation au Gouver- 
nement de procéder avant le 1° avril 1961 à une réforme du 
système de l'allocation logement [3 novembre 1960] (p. 3011) ; 
extension de l'allocation logement aux personnes âgées (ibid.) ; 
remise en ordre éventuelle des textes en seconde délibération, un 
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amendement identique ayant été déposé à l'occasion de la 
° ion du budget du travail (p. 3012) ; retrait de son amen- 
ent: (ibid) ; INTÉRIEUR : après l’article 78, son article addition- 
nel (validation de l'intégration de certains fonctionnaires du 
ent de la Seine et de la ville de Paris dans le corps des 
administrateurs de ces deux collectivités) (p. 3046) ; nécessité 
de régler la situation de ce:tains administrateurs du département 
de la Seine et de la ville de Paris dont l'intégration n'est pas 
encore définitive treize ans après la création de ce corps, 
nombreux recours ayant été formés contre les arrêtés du préfet 
de la Seine (p. 3046) ; modtication de son amendement (p. 3047) 4 
ÉDUCATION NATIONALE, titre IV : son amendement. tendant à une 
réduction de crédits ; suppression nécessaire de la subvention à 
PU. N. E. F.; conditions dans lesquelles une subvention lui a été 
accordée pour l’organisation du festival de Grenoble : distribution 
du produit de la quête au profit de l'association « Jeunesse au 
plein air » entre toutes les organisations participant à l’établisse- 
ment de colonies de vacances [4 novembre 1960] (p. 3108-3109) ; 
Jeretire (p. 3109) ; SERVICE DU PREMIER MINISTRE — services géné- 
raux : ses observations sur le rôle du comité de coordination de 
la promotion sociale, l’insvffisance numérique des bourses, la 
blicité qu’il convient de donner aux dispositions de la loi du 
31 juillet 1959 [12 novembre 1960] (p. 3631-3632) ; deuxième 
lecture : Art. 3 (réalisation d'économies) : nécessité d’une publi- 
cation annuelle - de la liste des associations régies par la loi 
de 1901 ayant reçu une subvention [5 décembre 1960} (p. 4308) ; 


— Son rappel au règlement : non-inscription au procès-verbal 
à l'avenir de l'indication de vote pour ou contre ; modifications 
intervenues dans l’ordre du jour des séances [7 novembre 1960] 
(p. 3303) ; 


— Son rappel au règlement au sujet du report de questions 
orales sans débat ; nécessité pour la conférence des présidents 
de dresser une liste des questions susceptibles de remplacer 
éventuellement celles qui ne peuvent pas venir en discussion en 
raison de l'absence des ministres intéressés [25 novembre 1960] 
(p. 4094) ; 


— Pose à M. ie ministre du travail une question orale sans 
débat relative aux régimes complémentaires de retraites [9 décem- 
bre 1960] (p. 4498-4499-4500) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi relative 
au sursis aux expulsions de certains occupants de bonne foi : 
Art. 3: amendement de M. Sudreau (prorogation des réquisitions 
jusqu'au 1°" avril 1961) [13 décembre 1960] (p. 4582) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’organi- 
sation de la région de Paris : en qualité de rapporteur ; ses obser- 
vations sur les études faites dans le passé sur l'aménagement de 
la région parisienne ; le problème posé. par l'accroissement de la 
population et l’inadaptation des structures administratives ; l’oppo- 
sition des assemblées parisiennes à l'ordonnance du 4 février 
1959 ; les dispositions du projet ; l'effort supplémentaire demandé 
aux contribuables de la région parisienne ; la nécessité d'augmen- 
ter les facultés d'emprunt des collectivités locales ; Le finance- 
ment du projet ; l'emploi des crédits ; l'amélioration souhaitable 
des transports en commun ; la construction d'une liaison ferro- 
viaire entre le pont de Neuilly et le rond-point de la Défense ;: la 
nécessité de ne pas imposer au district une participation à l'amé- 
nagement de la voirie du rond-point de la Défense ; l'exclusion 
souhaitable du ressort du district des cinq cantons Sud de l'Oise : 
la composition du conseil d'administration ; la représentation des 
collectivités locales ; la création opportune de sections d’études 
spécialisées ; le remplacement souhaitable du préfet de la Seine 
comme chef de district par un délégué général : la majoration du 
prix de l’eau proposée par le Gouvernement [15 décembre 1960] 
(p. 4656, 4659) ; question préalable opposée par M. Lolive 
(p: 4663) ; Art. 2 (limites du district) : amendement de M. Lolive 
(avis conforme des conseils généraux et municipaux) [16 décem- 
bre 1960] (p. 4709) ; son amendement au nom de la commission 
(exclusion des cinq canton: Sud de l'Oise) (p. 4709) ; Art. 3 
(objet du district) : amendement de M. Lolive tendant à modifier 
la liste des activités du district (p. 4710) ; son amendement au 
nom de ka commission tendant à modifier le deuxième alinéa 
(ibid.) ; son amendement au nom de la commission (concours du 
district pour le placement d'emprunts des collectivités locales) 
(p. 4711) ; son amendement au nom de la commission (conclusion 
de conventions avec des coliectivités locales ne faisant pas partie 
du district) (p. 5712) ; Art. 4: son amendement au nom de la 
Commission tendant à modifier la composition du conseil d’admi- 
Mstration (augmentation du nombre des membres qui seront pour 
moitié élus, pour moitié désignés) (p. 4713) ; sous-amendement 
de M. Boscher (approbation préalable par le conseil des program- 
mes d'équipement) (p. 4713) ; amendement de M. Lacroix (élec- 
tion du président du conseil d'administration p. 4714) ; son amen- 
C t (institution d'un délégué général)": surcroît de travail 
imposé au préfet de la Seine; difficultés pouvant surgir en 
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cas de conflit entre les divers départements (ibid.) (p..4745) ; 
Art. 5: sa demande de réserve de l'article (p. 4715) ; Art . 6 
(taxe d'équipement) : amendements de MM. Wagner, Lolive et 
Lacroix (institution d'une super-patente) (p. 4718) ; Art. 7. (taxe 
sur les fournitures d’eau) : son amendement (suppression de 
l’article) (p. 4719) ; Art. 8 (décrets d'application) ; son amende- 
ment au nom de la commission (firation des modalités de dési- 
gnation des membres du conseil d'administration par décret en 
conseil d'Etat (p. 4720) ; après l'article 8 : article additionnel de 
M. Mignot (versement au district d’une partie de la taxe locale 
perçue par les communes riches) : inopportunité de cette dispo- 
sition, étant donné les projets relatifs à la suppression de la taxe 
locale (p. 4720-472]) ; amendement de la commission de la pro- 
duction et des échanges (dépôt d’un projet de loi relatif à la 
stabilisation de la population du district de Paris) : inopportunité 
Au ot de de ce genre dans le projet en discussion 
(p. p : 


. FAULQUIER (M. JEnAN), Député de la Nièvre, 3° circonscrip- 
tion (I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). S 


FAURE (M. Maurice), Député du Lot, l“ circonscription 
(E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : ses 
explications de vote : ses abservations sur la contradiction entre 
les paroles du Premier ministre et certains de ses propos anté- 
rieurs ; le fondement légitime de la demande de convocation : 
l'impossibilité d'admettre une absence de contrôle parlemen- 
taire pendant les sept mois d’intersession ; l'atteinte portée à 
la lettre et à l'esprit de la Constitution [5 mai 1960] (p. 676) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole: après l'art. 11, son article additionnel tendunt,. en 
cas de mise en vente d'une parcelle enclavée, à accorder un 
droit de préemption au propriétaire du fonds dans lequel le 
terrain est enclavé [12 mai 1960] (p. 820) ; Art. 24: (Fixation 
des prix agricoles) ; utilisation regrettable de l'art. 44 de la 
Constitution : accroissement du malaise paysan avec la suppres- 
sion de l'indexation ; insuffisances du décret du 3 mars; pré- 
tendus inconvénients de l'indexation dont l'aménagement, mais 
non la suppression avait été demandé par le rapport Rueff ; 
caractère particulier des produits agricoles ; nécessité d'une 
définition préalable d'un système français de fixation des prix 
soumis ensuite à nos partenaires du Marché commun ; impré- 
cision du système gouvernemental sur les garanties de sécurité 
susceptibles d'être données au monde paysan [18 mai 1960] 
(p. 927-928) ; son amendement (fixation avant le 15 octobre 
1960, pour une période de quatre années, de nouveaux prix 
d'objectif, rétablissement de l'indexation, harmonisation de la 
réglementation intérieure et de celle d'un éventuel accord euro- 
péen) (p. 931) ; refus du Gouvernement de consulter l'Assem- 
blée sur cet amendement (ibid.) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure): Justification diplomatique donnée par le Gouver- 
nement au projet de création d'une force de frappe ; solution 
conduisant la France et l'Alliance atlantique à une dramatique 
impasse ; ébranlement militaire et politique de l'O. T. A.aN.; 
nécessité d'une politique d'intégration moins coûteuse, donnant 
un caractère plus dissuasif au « deterrent » occidental et appor- 
tant une solution au problème de la hiérarchie des nations de 
l'Alliance ; réfutation de l'argument tiré de l'exemple anglais ; 
crainte d’une renaissance d'un particularisme national allemand 
[24 octobre 1960] (p. 2725,2726) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de lEtat à la réparation des dommages causés par 
les inondations: Dommages causés au patrimoine public -des 
collectivités locales, curage des cours d'eau non"nawigables et 
non flottables [24 novembre 1960] (p. 4037-4038). 


FERON (M. JACQUES), Député de la Seine, 6° circonscription 
(I. P. À. 8). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 
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Dépôts : 
_ Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 599) portant 
modification de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio- 
nalisation du gaz et de l'électricité (I, n° 746) [7 juillet 1960] : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961, 
n° 866 (industrie) (1, n° 892) [21 octobre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 46) portant 
ratification du décret n° 59-268 du 7 février 1959 rétablissant 
la perception des droits de douane d'importation sur certaines 
fontes et ébauches en rouleaux pour tôles (I, n° 955) [30 no- 
vembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 505) portant 
ratification du décret n° 59-1497 du 28 décembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, du droit de douane 
d'importation applicable, en régime du droit commun, en tarif 
minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour tôles 
(I, n° 996) [30 novembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 867) portant 
ratification du décret n° 60-1018 du 19 septembre 1960 por- 
tant modification du tarif des droits de douane d'importation 
applicable à l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui 
concerne certains produits sidérurgiques (I, n° 997) [30 no- 
vembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modi- 
fication de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationa- 
lisation du gaz et de l'électricité, en qualité de rapporteur : 
Relèvement du plafond de production prévu par la loi de 1946 
pour maintenir en dehors de la nationalisation la compagnie 
« Le Gaz d'Avignon » et la compagnie d'éclairage de Montbé- 
liard ; nécessité de préservér ces sociétés de la tentation de faire 
du malthusianisme pour ne pas atteindre le plafond prévu 
{11 juillet 1960] (p. 1840) ; question préalable opposée par 
M. Vidal (p. 1842) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne, Art. 7: 
(Locaux exclus du champ d'application de la loi) ; son amende- 
ment (application de La loi à l'Etat, aux administrations et aux 
collectivités publiques) [19 juillet 1960] (p. 2041) ; après 
l'article 7 «bis», son article additionnel (p. 2048) ; le retire 


(ibid) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INDUSTRIE, en qualité de rappor- 
teur pour avis : ses observations sur la complexité de la présen- 
tation budgétaire, le fonctionnement du fonds de soutien des 
hydrocarbures, le manque d’information sur la répartition de 
ses crédits, le programme du bureau de recherches de pétrole, 
la défense des intérêts de la France dans certains territoires 
d'Afrique du Nord, la reconversion des houillères du Sud-oranais, 
- le plan de reconversion et de modernisation des houillères natio- 
nales, les primes d'équipement dans les zones de sous-emploi, 
l'ouverture souhaitable d'un débat sur la décentralisation, le 
fonds de développement économique et social, l'enquête menée 
par la commission sur la situation de l'industrie, l'insuffisance 
des crédits accordés aux grandes écoles en vue de leur moder- 
nisation, l'octroi d’une subvention pour l'encouragement à l'arti- 
sanat [8 novembre 1960] (p. 3340-3341). 


FERRI (M. PIERRE), Député de la Seine, 22° circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
- momie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 

de proposer un texte sur les dispositions restant en 

discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 

c e de proposer un texte sur le projet de loi de programme 


re à certains équipements militaires [12 novembre 1960] 
(p. 3693). 


DE L'ASSEMBLEE 








NATIONALE 


Dépôts : 


— Son rapport, au nom de la commission des finances de 
l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits du ministère des armées, crédits de 
la section air) (1, n° 886, annexe n° 43) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux assu. 
rances sociales agricoles Art. l'' Assujettissement et organisa- 
tion, Art. 1106-8 du code rural : son amendement prévoyant que 
les intéressés seront obligatoirement assurés par les caisses de 
la mutualité sociale agricole ou à leur choix par les organismes 
assureurs agréés [13 juillet 1960] (p. 1908) ; son amendement 
(conditions imposées aux organismes agréés) (p. 1911). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : ses observations sur 
les graves répercussions du projet sur le plan militaire, écono- 
mique, financier et politique ; notre participation à l'O. T. A. N. 
nos obligations en Afrique et la défense intérieure du territoire : 
la modernisation nécessaire de l’armée de terre ; le programme 
de nos fabrications aéronautiques inscrites dans le projet : les 
performances du « Mirage IV > ; la nécessité de réaliser la force 
de dissuasion prévue [18 octobre 1960] (p. 2575, 2576) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, Section Air, en qualité 
de rapporteur spécial: ses observations sur le caractère de 
« budget de continuité » de ce budget, la réduction excessive des 
allocations de carburant empêchant de maintenir Le rythme normal 
de l'entraînement des pilotes, l’uniformisation souhaitable des 
limites d'âge des officiers généraux quelle que soit leur arme 
d'origine lorsqu'ils sont pourvus de postes interarmées ou lors- 
qu'ils ont reçu un poste à l'O. T. À. N., la revalorisation indispen- 
sable des charges militaires et des frais de déplacement, la néces- 
sité de remédier à l'insuffisance des crédits d'entretien et de 
réparation des matériels aériens, les précisions devant être don- 
nées sur l'utilisation des crédits d'étude et de prototype, les 
qualités du « Mirage III C », l'importance anormale des reports 
de crédits de paiement dans une période où l'armement doit être 
accéléré et où on envisage des fermetures d'usines dans l’industrie 
aéronautique, la gestion des crédits du titre V caractérisée par 
des reports très élevés depuis deux ou trois ans, la faible inci- 
dence budgétaire de l'envoi en Algérie par rotation des appelés 
dans l’armée de l'air [7 novembre 1960] (p. 3274 à 3276) :; seconde 
délibération : Art. 2, amendement du Gouvernement proposant 
un aménagement des tranches du barème de l'impôt sur le revenu, 
limitation nécessaire du montant maximum de l'impôt à 55 p. 100 
du revenu global, conformément à l'article 14 de la loi du 
28 décembre 1959 portant réforme fiscale [13 novembre 1960] 
(p. 3834). 


FEUILLARD (M. GASTON), Député de la Guadeloupe, 3° circons- 
cription (I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[6 octobre 1960! (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : Nécessité de concilier le 
caractère de département des départements d'outre-mer et leur 
situation particulière ; approbation des récentes mesures de 
déconcentration et de décentralisation administrative ; recherche 
d'une égalité entre le niveau de vie des habitants des D. O. M. et 
celui des Français de la métropole ; importance de la participation 
de l’économie guadeloupéenne à l'économie nationale ; recherche 
du plein emploi ; construction d'un poste à quai pour les navires 
bananiers à Basse Terre ; organisation du marché de la banane ; 
développement de ses exportations, notamment vers Les pays du 
Marché commun ; augmentation de la production sucrière ; agran- 
dissement du port de Pointe-à-Pitre ; modernisation du téléphone ; 
urgence d'une amélioration de l'habitat ; situation angoissante de 
l'ile de Marie-Galante ; développement du tourisme, source de 
richesse ; nécessité ide mesures fiscales exceptionnelles étant 
donné l'état de sous-développement des D. O. M.; constitution 
d'une commission d'enquête sur Le problème démographique ; 
extension aux D. O.'M. de la législation sociale en vigueur dans 
la métropole ; problème du paiement de la canne à la richesse ; 





























caractère particulier des questions économiques selon chaque 
ent; importance des Antilles pour le prestige et la 
sécurité de la France [30 juin 1960] (p. 1609 à 1612). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Départe- 
ments et territoires d'outre-mer : ses observations sur la nécessité 
d'assurer une meilleure coordination et une efficacité plus grande 
des services du ministre chargé des départements d'outre-mer, le 
climat de confiance qu’il convient d'établir dans les D. O. M., 
les différentes mesures devant être prises pour matérialiser cette 
confiance (réalisation des investissements de la loi de programme, 
établissement de mesures sociales, aménagement de la fiscalité), 
les conséquences désastreuses d’une taxe de résorption sur les 
excédents de la production de sucre, la protection de la banane 
contre la concurrence étrangère sur le marché français, les dan- 
gers d’un changement de statut pour les D. O. M. l'importance du 
maintien de la France aux Antilles [6 novembre 1960] (p. 3239- 
3240) ; 2° lecture : Art. 51 (quater) : Etat M (taxes parafiscales) : 
amendement de la commission des finances tendant à établir la 
ligne 46 (cotisations versées par les planteurs et transformateurs 
de canne) : la discrimination inadmissible établie entre Les pro- 
ducteurs de sucre guadeloupéens et les betteraviers français ; 
les difficultés d'écoulement des excédents de la production 
sucrière de la Guadeloupe ; la suppression nécessaire de la taxe 
à défaut d'une aide pour l'écoulement des excédents [6 décem- 
bre 1960] (p. 4350) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif ‘aux assu- 
rances sociales agricoles : 2° lecture : Art. 4 (quater) : amendement 
de la commission des finances (dépôt d’un projet de loi relatif à 
l'assurance maladie des exploitants agricoles des départements 
d'outre-mer) ; ses observations sur la supériorité du texte du 
Sénat plus général : l'opportunité d’une loi sociale en faveur des 
agriculteurs des départements d'outre-mer [29 novembre 1960] 
(p. 4150) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux amé- 
nagements fiscaux dans les départements d'outre-mer : ses obser- 
vations sur l'incidence de la réforme fiscale proposée sur l'essor 
économique dans les départements d'outre-mer ; la discrimination 
inadmissible établie entre les planteurs de betteraves et les plan- 
teurs de cannes à sucre ; la revision éventuelle des dispositions 
proposées au cas où elles se révèleraient insuffisantes [1° décem- 
bre 1960] (p. 4238-4239) : après l'art. 15 : son sous-amendement à 
l’article additionnel de M. Catayée tendant à déclarer la Guyane, 
la Guadeloupe et la Martinique zones critiques [8 décembre 1960] 
(p. 4475) ; le retire (p. 4476) ; article additionnel de M. Roux 
(institution d’une taxe sur les bananes en provenance d’autres 
régions que les départements d'outre-mer et les territoires d'outre- 
mer) : le prix de revient des bananes dans les départements 
d'outre-mer plus élevé qu'en Afrique où les charges sociales 
n'existent pas (p. 4478) ; 


FILLIOL (M. JEAN), Député de la Corrèze, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : Cas de Brive, exemple de la loi du 11 avril 1930 
sur la réparation des dommages causés par les inondations du 
Tarn |24 novembre 1960] p. 4043, 4044, 4045) ; Art. 7 : (Taux de 
l'intérêt) (p. 4066); Deuxième lecture [9 décembre 1960] 
(p. 4505) ; 


FLECHET (M. Max). 


Sa démission de secrétaire d'Etat aux affaires extérieures est 
acceptée : décret du 19 janvier 1960 (J. O. du 20 janvier 1960, 
p. 611). 


FONTANET (M. JoserH), secrétaire d'Etat au commerce exté- 
rieur. 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion du projet de loi portant ratifitation 
du décret du 6 mars 1959 suspendant provisoirement la perception 
du droit de douane d'importation sur certains légumes secs : 
Suspension des droits de douane pendant trois mois sans préjudice 
des intérêts des producteurs métropolitains et algériens [21 juin 
1960] (p. 1445) ; souci du Gouvernement de ne procéder qu'aux 
importations de complément inévitables, soumises à une procédure 
rigoureuse (p. 1445-1446) ; 
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— Répond aux questions orales de MM. Vidal et Boisdé rela- 
tives aux rapports commerciaux entre fabricants-fournissèurs et 
commerçants-revendeurs : Nécessité pratique ayant entraîné la 
publication de la circulaire du 31 mars sur l'interdiction des 
pratiques commerciales restreignant la concurrence ; dévelop- 
pement des produits de marque et conditions de revente de leur 
production ; évolution des structures commerciales et diversifi- 
cation des méthodes de vente ; apparition des formules de vente à 
marge réduite (exemple des magasins Leclerc) ; nécessité d’'assu- 
rer entre les différentes formules de commerce une complète 
égalité de chances ; interdiction des refus de vente et des prati- 
ques discriminatoires de prix [24 juin 1960] (p. 1512 à 1514) ; 
nécessité de concilier deux impératifs: maintien de la libre 
concurrence et des possibilités de progrès, nécessité pour le com- 
merce et l’industrie de recourir à diverses techniques d’organisa- 
tion (p. 1515-1516) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Roulland relative 
à la concurrence commerciale entre secteur privé et secteur 
nationalisé [8 juillet 1960] (p. 1795) ; + 


— Répond à la question orale posée par M. de ka Malène rela- 
tive au transfert des halles centrales [8 juillet 1960] (p. 1796- 
1797) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi ratifiant un 
décret relatif à la réduction provisoire de la perception des droits 
de douane sur certaines pâtes à papier : Effets protecteurs de la 
dévaluation intervenue ; maintien du taux de 6 p. 100 pour 
assurer l'équilibre nécessaire entre les industries intégrées et les 
industries travaillant à partir des pâtes importées; désir du 
Gouvernement d'encourager la production nationale [22 juillet 
1960] (p. 2167) ; Artique unique : amendement de la commission 
(limitation de l'application du décret au 1° août 1960) ; mise en 
œuvre d’une procédure de contrôle de l’origine pour éviter les 
détournements de trafic (p. 2169) ; amendement de M. Muller 
(dépôt d'un plan d'équipement tendant à mettre en valeur la 
forêt française) (ibid.) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant ratifica- 
tion d’un décret modifiant certains droits de douane d‘importa- 
tion : application aux extraits tannants d’un droit nul à partir du 
1°" janvier 1961 en raison des clauses du traité de Rome ; limita- 
tion au 1°’ août de l'application du décret fixant à 6 p. 100 Les 
droits de douane [22 juillet 1960] (p. 2170) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Affai- 
res économiques : ses observations sur le retard de la France 
dans le domaine de l'information du consommateur comparative: 
ment avec l'étranger ; les conditions de l’aide aux organisations 
de consommateurs [9 novembre 1960] (p. 3423). 


FOREST (M. PIERRE), Député du Nord, 22° circonscription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


FOUCHIER (M. JACQUES), Député des Deux-Sèvres, 2° circons- 
cription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi d'orientation agricole, Art. 28: sous-amendement de 
M. Guitton à l'amendement de la commission (nomination par 
le ministre de l’agriculture des vétérinaires chargés de l’inspec- 
tion des abattoirs agréés pour l'exportation) ; ses observations 
sur l'existence dans les abattoirs agréés pour l'exportation, d’un 
service d'inspection organisé et qualifié [11 juillet 1960] (p. 1824) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AGRICULTURE : titre IV : ses observa- 
tions sur les intentions du Gouvernement quant à la liquidation 
des petites races bovines régionales [9 novembre 1960] (p. 3449) ; 
l'interdiction faite à certaines caisses régionales de crédit agri- 
cole de prêter de l'argent pour l'achat de reproducteurs de 
certaines races (p. 3450). 


FOUQUES-DUPARC (M. HENRI), Député d'Oran-Ville (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960, {p. 2490). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 
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Interventions : 

— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur les garanties 
devant être données aux européens et aux musulmans désireux 
de rester en Algérie ; l'inquiétude suscitée par les institutions 
provisoires annoncées par le Gouvernement [7 décembre 1960] 
(p. 4426). 


FOURMOND (M. Louis), Député de la Mayenne, 2° circons- 
cription (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à l’organisation du contrôle 
des films cinématographiques en vue d'assurer la protection 
morale de la jeunesse (I., n° 537) [3 février 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 22 : (Normalisation des produits) ; son sous-amen- 
dement à l'amendement de la commission tendant à substituer 
la date du 1°’ janvier 1964 à celle du 1‘' janvier 1966; avan:- 
cement souhaitable de la normalisation de deux ans étant 
donné l'accélération du Marché commun :; retrait de son sous. 
amendement [17 mai 1960] (p. 892) ; en deuxième lecture, 
Art, 9: sous-amendement de M. Méhaignerie à l'amendement 
de la commission (dépôt d'un projet de loi établissant et régle- 
mentant la propriété d'exploitation) [11 juillet 1960] (p. 1810) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. 1°": son sous-amendement à l'amendement de la commission 
prévoyant qu'une formation professionnelle associée à une for- 
mation générale sera donnée aux futurs agriculteurs au-delà du 
cycle d'observation, soit d'une façon permanente, soit selon un 
rythme approprié [1° juin 1960] (p. 1135) ; nécessité de per- 
mettre aux jeunes ruraux de prendre part aux travaux de 
l'exploitation (ibid.) ; Art, 7 : son amendement prévoyant que des 
décrets fixeront les conditions de reconnaissance, de contrôle et 
de financement des établissements d'enseignement privé [7 juin 
1960] (p. 1176) ; Art. 8: son amendement (fixation par décret, 
pris en Conseil d'Etat, des conditions d'application de la loi) 
(p. 1177) ; ses explications de vote: création opportune des 
« passerelles » permettant le passage d'un enseignement dans 
un autre : attribution des bourses (p. 1179) ; en troisième lecture, 
en qualité de rapporteur suppléant [21 juillet 1960] (p. 2122) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°, Champ d'application, 
Art. 1106-1 du code rural : son amendement (application du béné- 
fice de la loi aux anciens exploitants à condition qu'ils paient 
une cotisation individuelle) ; caractère symbolique de la cotisation 
qui sera exigée ; situation précaire des personnes âgées n'ayant 
pu cotiser à l'assurance vieillesse [12 juillet 1960] (p. 1893) ; 
Art. 1106-3 du code rural : son amendement tendant à accorder 
les prestations d'invalidité aux exploitants incapables, en raison 
de leur état physique, de continuer leur activité professionnelle 
(p. 1898) ; 


Session 1960-1961. 


…— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : 
observations sur le téléphone rural [28 octobre 1960] (p. 2913) ; 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION ; relèvement nécessaire du plafond 
exigé pour l'assistance médicale gratuite (p. 2936) ; AFFAIRES 
CULTURELLES : difficultés de La petite exploitation cinématogra- 
phique depuis la suppression de la loi d'aide, allégement souhaï- 
table de la fiscalité, utilisation des petites salles comme maisons 
de culture [5 novembre 1960] (p. 3174-3175) ; TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS : retour souhaitable à la règle générale de la 
priorité aux voitures venant de la droite [10 novembre 1960] 


(p. 3541) ; 


— Son rappel au règlement (report de sa question orale sans 
débat) [9 décembre 1960] (p. 4498) ; 

— Pose à M. le ministre des armées une question orale rela- 
tive à l'utilisation de matières grasses dans l'alimentation de 
l'armée [16 décembre 1960] (p. 4698). 


FOYER (M. JEAN), Député de Maine-et-Loire, puis secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté (Cabinet 
Michel Debré). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Dépôts : 

En qualité de député : A | 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lis 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné: 
rale de la République, sur le projet de loi autorisant le 
vernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l‘administra. 
tion de l'Algérie (I, n° 533) [2 février 1960] ; 


En qualité de secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats dela 
Communauté : 

— Son projet de loi.portant approbation des accords parti: 
culiers signés le 4 avril 1960 entre le gouvernement de la Répu: 
blique française et les gouvernements de la République du 
Sénégal et de la République soudanaise, groupées au sein de 
la Fédération du Mali (I, n° 664) [7 juin 1960]; 


— Son projet de loi portant approbation des accords parti. 
culiers signés le 2 avril 1960 entre le gouvernement de la 
République française et le gouvernement de la République mal. 
gache (I., n° 665) [7 juin 1960] ; 


— Son projet de loi portant approbation des accords parti. 
culiers signés le 22 juin 1960 entre la République française 
et la Fédération du Mali (I, n° 718) [29 juin 1960]; 


— Son projet de loi portant approbation des accords parti- 
culiers signés le 27 juin 1960 entre la République française 
et la République malgache (I, n° 719) [29 juin 1960]; 


— Son projet de loi portant approbation des accords signés 
entre la République française, la Fédération du Mali et la 
République malgache et relatifs: 1° à la conciliation et à la 
cour d'arbitrage ; 2° aux droits fondamentaux des nationaux 
des Etats de la Communauté (I, n° 720) [29 juin 19601]. | 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'un“ projet de loi autorisant 
le gouvernement à prendre, par application de l'art. 38 de 
la Constitution, certaines mesures relatives au maintien de 
l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'ad: 
ministration de l‘Algérie, en qualité de Rapporteur : Impor.- 
tance des pouvoirs spéciaux demandés au Parlement, entrat: 
nant une modification provisoire de la répartition normale des 
compétences entre le Parlement et le Gouvernement ; remise 
des pleins pouvoirs au gouvernement de M. Debré seulement: 
précisions devant être données sur leur définition; utilisa 
tion opportune de l'art. 38; caractère exceptionnel du texte; 
manifestation de confiance envers le gouvernement [2 février 
1960] (p. 117-118) ; Art. ler: son amendement au nom de la 
commission (signature du général de Gaulle, attribution des 
pleins pouvoirs au Gouvernement actuellement en fonction) 
(p. 125) ; amendement de M. Brocas (énumération limitæ 
tive des matières du domaine des pouvoirs spéciaux) 
(p. 125) ; après l'art. 1e, son article additionnel au nom de 
la commussion tendant à exclure du champ des pleins pouvoirs 
les règles concernant les droits civiques et les garanties d’exer- 
cice des libertés publiques, les principes fondamentaux de la 
libre administration des collectivités locales autres que celles 
des départements algériens, les principes fondamentaux du 
droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale 
(p. 126) ; Art. 2: son amendement au nom de la commission 
tendant à fixer au 4 octobre 1960 la date d'expiration des 
pleins pouvoirs (ibid.) ; Art. 3: (Dépôt des projets de loi 
portant ratification des ordonnances) : son amendement au 
nom de la commission tendant à remplacer la date du 1° avril 
1961 par celle du 1° novembre 1960 (p. 127) : son amende 
ment au nom de la commission (caducité des dispositions de 
la présente loi en cas de dissolution de l'Assemblée nationale) 
(p. 127) ; 


relations avec les Etats 
O. du 6 février 1960, 


Est nommé secrétaire d'Etat aux 
de la Communauté [5 février 1960] (J. 
p. 1226). 


— Le Président de l'Assemblée nationale prend acte de la 
cessation de son mandat de député à la date du 6 mars 1960 
[26 avril 1960] (J. O. du 6 mars 1960, p. 2328). 


En qualité de secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté : 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitution: 
nelle tendant à compléter le titre XII de la Constitution : ses obser- 
vations sur l'accélération de l'évolution des peuples d’outre- 
mer depuis la conférence de Brazzaville ; la politique intelli- 
gente et courageuse de la IV* République responsable de la 
loi-cadre ; la souplesse prévue dans l'institution de la Commu: 
nauté en 1958 ; le désir du Mali et de Madagascar d’accéder à 











nce en restant membres de la Communauté; les 
signés avec ces Etats sous réserve de l'approbation du 
t portant transfert des compétences de la Communauté 
inies à l’article 78; le nouvel aspect de la Communauté 
e: communauté de défense, communauté économique et 
le; sa figure juridique d’une confédération d'Etats ; 
la modification nécessaire du titre XII qu’elle entraîne ; l’uti- 
sation justifiée de la procédure de l'article 85 comportant 
; ention du Parlement et du Sénat de la Communauté é 
(désir manifesté par de nombreuses ersonnalités africaines de 
iciper à cette revision constitutionnelle, travaux prépara- 
toires de la Constitution) [10 mai 1960] (p. 724 à 726) ; 
Article unique: opportunité de la revision constitutionnelle 
après et non avant les négociations avec les Etats désireux de 
devenir indépendants ; application justifiée de l'article 85 
ntissant les Etats de la Communauté contre une modifica- 
tion unilatérale du titre XII; fonctionnement de la Commur- 
nauté depuis sa constitution ; rôle capital des quatre ministres 
conseillers ; avantages de l'originalité et de la souplesse des 
accords passés avec le Mali et Madagascar ; désir manifesté de 
rt et d'autre au cours des négociations de faire une cons- 
truction durable [11 mai 1960] (p. 764-765) ; amendement de 
M. Moatti tendant à reconnaître aux citoyens de la République 
française, originaires des Etats, devenus indépendants, le droit 
de demeurer Français ; engagement donné par la délégation du 
Mali qu'aucun militaire servant actuellement dans les forces 
armées françaises ne sera transféré dans les forces armées 
maliennes sans son consentement (p. 770) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
approbation des accords signés avec la Fédération du Mali : 
Légalité de la procédure utilisée, modification préalable de la 
Constitution, ratification des accords passés entre le Gouverne- 
mierit de la République et les gouvernements des ‘pays inté- 
ressés, accords portant transfert intégral des compétences de 
la Communauté et dispositions transitoires destinées à éviter 
toute solution de continuité entre le régime actuel de l'exer- 
cice des compétences communes et le régime nouveau de coopé- 
ration ; signature des accords de coopération après la mise en 
vigueur des accords de transfert ; réalisation de l'accession des 
Etats intéressés à l'indépendance par voie amicale avec main- 
tien volontaire dans la Communauté ; recul nécessaire pour 
juger de la valeur de cette solution souple, libérale et réaliste 
{9 juin 1960] (p. 1217-1218) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
approbation des accords particuliers signés entre la République 
française et la Fédération du Mali: Caractère réciproque de 
l'entraide organisée par les accords; avantages procurés aux 
Etats nouvellement indépendants, directement dans le domaine 
de la sécurité extérieure de la formation des cadres (rôle des 
universités de Dakar et de Tananarive) et indirectement (orga- 
misation de marchés, maintien du compte d'opérations entre Les 
institutions d'émissions et le Trésor français, allocation de 
devises) ; contreparties offertes à la France ; libre disposition 
des bases de Dakar et de Diégo-Suarez ; promesse d'un régime 
préférentiel réciproque dans nos relations économiques ; maïin- 
tien des deux Etats dans la zone franc; “établissement de 
liens étroits entre les Français, d'une part, les Maliens et 
les Malgaches d'autre part; sincérité de l'amitié des Maliens 
et des Maigaches pour la France; intérêt de ces accords 
traduisant le maintien, sous une forme nouvelle, de la Commu- 
nauté, faite de l'opinion d'Etats indépendants ; création rapide 
d'un Sénat interparlementaire : reconnaissance du Président “de 
la République comme président de la Communauté [6 juillet 
1960} (p. 1724-1725) ; motifs des différences relevées dans les 
accords conclus avec le Mali et ceux conclus avec Madagascar ; 
étude des problèmes généraux de la défense en conférences 
périodiques des chefs d'Etat et de Gouvernement ; participation 
éventuelle des forces françaises à la défense intérieure : condi- 
tions du transfert des Maliens servant actuellement dans l’armée 
française ; communication par le Gouvernement du coût de 
l'aide de la France aux Etats de la Communauté ;: restitution 
légitime des actions de la Société nationale de navigation aux 
Africains ; prochaine étude du problème de la nationalité 
(p. 1737 à 1739) ; 


— «Prend part à la diseussion du projet de loi portant 
approbation des accords avec la République centrafricaine et 
les Républiques du Congo et du Tchad : ses observations sur les 
procédures différentes suivies par les Etats de l'ancienne 
A. E. F. d'une part, et les Etats de l'Entente d'autre part pour 
accéder à l'indépendance ; le désir des Etat@de l'Entente de 
ne négocier que les accords de transfert, leur “intention de 
conclure des accords de coopération après leur admission à 
l'O. N. U. ; la nécessité pour le Gouvernement français d'accepter 
leur demande, le. danger d'un recours au référendum prévu 
Par l'art. 86, de la Constitution en cas de refus; l’évolution 
de la.Communauté dans un climat exempt de haine raciale 
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[20 juillet 1960] (p. 2070-2071) ; Art. 1‘: (Accords conclus 
avec la République centrafricaine) ; amendement de la com- 
mission précisant que ces accords sont a és en application 
de l’art. 86 alinéa 3 de la Constitution (p. 2073) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
approbation des accords signés avec les Républiques de Côte- 
d'Ivoire, du Dahomey, du Niger et de la Haute-Volta, Art, 1er: 
procédure spéciale suivie par les Etats de l’Entente ; nécessité 
pour le Gouvernement français d'éviter le recours au 
rendum prévu par l'art. 86 de la Constitution [20 juillet 1960] 
(p. 2075). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE — Rela- 
tions avec les Etats de la Communauté, du Cameroun et du Togo : 
ses observations sur les crédits, leur répartition, l'élaboration 
d'un statut de l'assistance technique, l'étude par des missions 
d'experts de plans d'assainissement financier permettant de sup- 
primer progressivement les subventions d'équilibre, les consé:- 
quences catastrophiques d’une suppression brutale de ces subven- 
tions, la différence entre ces crédits et les crédits budgétaires, 
la représentation parlementaire au sein du comité directeur du 
F. À. C., le décret venant d’être signé à ce sujet, la réduction 
souhaitable des délais administratifs, l'application du droit local 
aux sociétés constituées avec des prises de participation du 
F. I. D. E. S. ayant leur siège social sur le territoire des nou- 
veaux Etats, l'exclusivité réservée aux entreprises et au matériel 
français [6 novembre 1960] (p. 3230-3231) ; amendement de la 
commission de la production et des échanges (réduction des cré- 
dits de la section 9 du titre IV) ; suppression totale dans un délai 
de deux ou trois ans des subventions d'équilibre (p. 3232) ; après 
l’article 78, article additionnel de M. Henault tendant à fixer la 
représentation parlementaire au sein du comité directeur du 
F. À. C. à quatre députés et deux sénateurs ; alourdissement inu- 
tile d'un organisme comprenant déjà beaucoup de monde, pré- 
sence suffisante de quatre parlementaires, différence entre le 
F. À. C' et le F. I. D. E. S. (p. 3234) ; fixation par décret de la 
représentation parlementaire au sein du comité directeur du 
F. À. C. (p. 3234-3235) ; Article additionnel de la commission des 
finances sur la représentation parlementaire au sein du conseil 
de surveillance de la caisse centrale de coopération économique ; 
règlement de cette question d'ordre réglementaire par décret : 
reprise des conversations entre la France et la Guinée sur l’ini- 
tiative du Gouvernement français ; maintien de contacts étroits 
inter-parlementaires entre les parlementaires français et les repré- 
sentants des nouveaux Etats (p. 3236) ; 


— Prend part à la discusison du projet de loi relatif à l'accord 
particulier signé avec la République islamique de Mauritanie : 
ses observations sur les trois projets soumis à l'approbation de 
l’Assemblée, les deux premiers relatifs aux accords de coopération 
avec les Etats de l’ancienne À. E. F., et le troisième relatif à 
un accord portant transfert de compétences de la Communauté 
signé avec le Gouvernement de la République islamique de Mau- 
ritanie, l'échec du projet d’uné union des Républiques d'Afrique 
centrale (U. R. À. C.), La conclusion d'accords multilatéraux avec 
la République Centre Afrique, la République du Congo et la Répu- 
blique du Tchad, la conclusion d'accords bilatéraux avec le 
Gabon, le choix par la Mauritanie d’une procédure analogue à 
celle utilisée par les Etats de l’'Entente pour le transfert des 
compétences, le manque de. fondement des revendications terri- 
toriales marocaines, les difficultés menaçant la République de 
Mauritanie, la nécessité de l'aider [15 novembre .1960] (p. 3865- 
3866) ; l’objet limité des accords avec la Mauritanie (transfert 
de compétence), le caractère général des. accords de -défense 
conclus avec les Etats de coopération, la mise en place rapide 
des institutions de la Communauté rénovée (p. 3871-3872). 


FRAISSINET (M. JEAN), Député des Bouches-du-Rhône, 2° cir- 
conscription (App. I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation, de divers .accords 
passés entre la République française, la République. malgache-et 
la fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée -de proposer un texte sur le projet de loi.de ‘programme 
relative à certains équipements militaires -[12 novembre. 1960] 
(p. 3693). 
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Dépôts : 

— Son rapport au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits du ministre des armées — section 
marine) (IL, n° 886, annexe n° 45) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie, Article 1°’: amendement de la commission (signature 
du général de Gaulle, attribution des pleins pouvoirs au gou- 
vernement actuellement en fonction) ; ses observations sur le 
rôle de « figurant » réservé au Parlement [2 février 1960] 
(p. 125) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion des accords signés avec la Fédération du Mali : ses observa- 
tions sur les petits Etats africains difficilement viables, les 
inconvénients de la loi-cadre de 1956 ; la précipitation des négo- 
ciations avec le Mali, à l'insu des autres Etats ; l'attachement de 
nombreux Etats africains à la France, l'exemple du Portugal qui 
a su se maintenir en Afrique et aux Indes ; les conséquences de 
l'indépendance du Mali pour l'Algérie ;: la protection des Fran- 
çais résidant dans ces territoires ; la fragilité de cette Commu- 
nauté rénovée [9 juin 1960] (p. 1228-1230) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés entre la République fran- 
çaise et la Fédération du Mali: Vanité des interventions des 
parlementaires mis devant le fait accompli ; distribution tardive 
du rapport de la commission spéciale ; imprécision de certains 
passages des accords, notamment en matière de citoyenneté ; 
nécessité d'une définition de la politique étrangère malienne ; 
nombre élevé des Maliens et Malgaches dans l'armée française ; 
maintien des possibilités de recrutement offertes par ces terri- 
toires africains ; contradiction entre la reconnaissance du franc 
C. F. À. comme monnaie légale et le droit pour le Mali de créer 
une monnaie nationale et un institut d'émission ; importance de 
l’aide: financière de la France; orientation de l’enseignement 
donné à Dakar ; problème de la marine marchande ; conditions 
dans lesquelles des actions d’une compagnie de navigation fran- 
çaise ont été transférées au Mali [6 juillet 1960] (p. 1730). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion-du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : Insuffisance des cré- 
dits destinés à la marine dans La loi de programme ; construction 
du sous-marin expérimental ;: importance des crédits affectés à 
l'aviation, proche de son déclin : représentation de la marine à 
l'échelon supérieur de la société pour les études et la réalisation 
d'engins balistiques (S. E. R. E. B.) [19 octobre 1960] (p. 2626- 
2627). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
Marine marchande : Causes des difficultés actuelles de la marine 
marchande française (crise internationale, départ de la France 
des territoires d'outre-mer, coût élevé du pavillon français) ; 
attribution nécessaire d'une aide compensatrice des charges socia- 
les excédentaires ; mesures adoptées par La Grèce pour relever 
son pavillon ; conditions d'attribution des subventions aux sociétés 
d'économie mixte ; mode de désignation des directeurs de ces 
sociétés ; conséquences des fermetures de chantiers navals : 
réforme nécessaire de l'établissement national des invalides de 
la marine ; ventilation devant être établie entre le commerce et 
la pêche en ce qui concerne la caisse générale de prévoyance ; 
représentativité des syndicats [27 octobre 1960] (p. 2884 à 2886) ; 
nécessité d'apporter une solution au problème de l'établissement 
national des invalides de la marine (p. 2897) ; SERVICES DU PRE- 
MIER MINISTRE — Relations avec les Etats de la Communauté, du 
Cameroun et du Togo: ses observations sur l’évolution de la 
Communauté, les précisions devant être données sur le montant 
et les modes d'attribution de l'aide accordée, avec juste raison, 
aux nouveaux Etats, les gaspillages commis par la France en 
Afrique, l'inventaire devant être fait des principaux investisse- 
ments, le statut juridique et La composition actuelle de la Commu- 
nauté rénovée [6 novembre 1960] (p. 3229-3230) ; CRÉDITS MiLi- 
TAIRES, section Marine, en qualité de Rapporteur spécial : ses 
observations sur la diminution de la part du budget de la marine 
dans le budget des armées, la faible importance des commandes 
passées aux chantiers privés, la situation relativement satisfai- 
sante des arsenaux, les répercussions de la loi de programme, le 
report regrettable au deuxième plan quinquennal du troisième 
porte-avions, l’activité des différents arsenaux, les décisions devant 
être prises par le conseil supérieur de la marine pour la cons- 
truction du sous-marin atomique, le repli de nos bases extérieu- 
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res, la base de Mers-el-Kébir, la disparité existant entre es 
soldes de la marine de guerre, d’une part, et celle de la i 
marchande et des entreprises privées d'autre part, la lenteur-de 
l'avancement dans la maistrance, la diminution des engagements 
et des rengagements, les missions de la marine, l'importance atta. 
chée aux porte-avions par les Etats-Unis, la nomination souhaita. 
ble d’un représentant de la marine à la direction générale du 
S. E.R. E. B., les précisions devant être données sur l'affectation 
du crédit supplémentaire alloué à la marine dans la loi de pro. 
gramme, les intentions dy Gouvernement quant à la nouvelle 
répartition par grade des équipages de la flotte et quant aux 
sous-marins océaniques chasseurs de sous-marins [7 novembre 
1960] (p. 3286 à 3288) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux amé. 
nagements fiscaux dans les départements d'outre-mer : après 
l’art. 15 : article additionnel de M. Roux (institution d’une taxe 
sur les bananes en provenance d’autres régions que les D. O. M. 
et les T. O. M.): charge écrasante qu'infligerait injustement 
l'amendement proposé aux bananes africaines produites dans de 
meilleures conditions [8 décembre 1960] (p. 4477-4478) ; menace 
d'une surproduction de bananes dans la zone franc par rapport à 
la capacité d'absorption du territoire français métropolitain 
(p. 4479). 


FREDERIC-DUPONT (M. Epouarp), 
5° circonscription (I. P. A. S.). 


Député * de la Seine, 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 767 du 


code civil en ce qui concerne les droits du conjoint survivant 
(I, n° 541) [3 février 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 5 de la 
loi du 1‘ septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans 
les lieux au cours d’une procédure de divorce ou de séparation de 
corps, conformément à l’ordonnance de non-conciliation (L., n° 542) 
[3 février 1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 1758 du 
code civil pour assurer la reconnaissance du droit familial au 
logement (I, n° 543) [3 février 1960]; 


Sa proposition de loi tendant à reviser certaines rentes 
viagères (I1., n° 569) [26 avril 1960]; 

— Sa proposition de loi tendant à interdire la vente des car- 
burants pendant la nuit (I, n° 590) [26 avril 1960] ; 

— Sa proposition de loi relative à la réorganisation de la 
musique de la garde républicaine de Paris (I, n° 622) [6 mai 
1960] ; 

Sa proposition de loi tendant à modifier le décret du 30 septem- 
bre 1953 relatif au nantissement de matériel (1, n° 770) [11 juillet 
1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à déterminer les mesures 
régularisant la situation des personnels des ex-concessions fran- 
çaises de Chine (I, n° 871) [11 octobre 1960]; 


— Sa proposition de loi tendant à permettre l'adoption ou la 
légitimation adoptive en présence d'enfants légitimes, majeurs, 
y consentant (L, n° 872) [11 octobre 1960]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (crédits du ministère des armées, section marine) 
(n° 866) (1, n° 924) [4 novembre 1960]. 





En sa qualité de vice-président de l'Assemblée nationale, 
préside : 

La séance du 29 avril 1960 (p. 551); la 2° séance du 12 mai 
1960 (p. 812) ; la 2° séance du 19 mai 1960 (p. 996) ; la 2° séance 
du 1°’ juin 1960 (p. 1127) ; la séance du 8 juin 1960 (p. 1196); 
la séance du 9 juin 1960 (p. 1233) ; la séance du 23 juin 1960 
(p. 1474) ; la séance du 1°’ juillet 1960 (p. 1651) ; la 1" séance 
du 11 juillet 1960 (p. 1803); la 2° séance du 12 juillet 1960 


(p. 1874). 
Session 1960-1961. 
Est élu vice-président de l'Assemblée nationale [4 octobre 
1960] (p. 2463). 


En cette qualité, préside : 


La 2° partie de la séance du 6 octobre 1960 (p. 2490); la 
2° partie de la 3° séance du 18 octobre 1960 (p. 2594); la 
1" partie de la 2° séance du 19 octobre 1960 (p. 2631); la 
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y séance du 27 octobre 1960 (p. 2863) ; la 3° séance du 28 octobre 
1960-(p. 2947) ; la 2° séance du 6 novembre 1960 (p. 3219); la 
geséance du 8 novembre 1960 (p. 3349); la 1" séance du 
13 novembre 1960 (p. 3799) ; la séance du 16 novembre 1960 
(p. 3887) ; la séance du 2 décembre 1960 (p. 4250) ; la séance 
du 8 décembre 1960 (p. 4466) ; la deuxième partie de la troisième 
séance du 7 décembre 1960 (p. 4430) ; la deuxième séance du 
12 décembre 1960 (p. 4531) ; la 1" partie de la 1 séance du 
14 décembre 1960 (p. 4598). 


Interventions : 
En qualité de vice-président : 


— Informe l’Assemblée nationale de l'aménagement de l'ordre 
du ‘jour [29 avril 1960] (p. 552) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d’erientation 
agricole, Art. 12: amendement de M. Waldeck Rochet ; son 1rre- 
cevabilité en vertu de l’article 99 du règlement [12 mai 1960] 
(p. 821) ; en deuxième lecture : ordre de discussion des amen- 
dements : conditions particulières du débat étant donné le rejet 
de l'ensemble du projet par le Sénat [11 juillet 1960] (p. 1820) ; 


Session 1960-1961. 


— Proclame les membres des six commissions permanentes 
(6 octobre 1960] (p. 2490) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Relations avec les Etats de la Communauté, du Cameroun et 
du Togo : après l'article 78, article additionnel de M. Henault 
sur la représentation parlementaire au sein du Comité directeur 


du F. À. C.; application de l'art. 93 du règlement [6 novembre 
1960] (p. 3235); communication de l'incident au  prési- 
dent de l'Assemblée nationale: prochaine réunion du 


bureau (ibid.) ; 

— {informe l’Assemblée du dépôt d'une motion de censure 
(loi de programme relative à certains équipements militaires) 
{2 décembre 1960] (p. 4250) ; , 


En qualité de député : 

— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale relative à la lutte contre le bruit des moteurs 
(6 mai 1960] (p. 698); 

— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale relative à l'aménagement de la gare d'Orsay 
en aérogare [6 mai 1960] (p. 701); 

— Fose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 


miques une question orale relative aux mesures qu’il 
compte prendre en faveur des rentiers viagers publics : 
injustice du sort fait aux rentiers viagers de l'Etat et 
des compagnies d'assurances sur la vie; importance des 
réserves des compagnies d'assurances sur la vie; possi- 
bilité de revaloriser les rentes qu’elles servent; nombre 
important de rentiers viagers parmi les économiquement faibles 


et les titulaires ae l'allocation spéciale vieillesse ; diminution 
du nombre des ussistés entraînée par une revalorisaiion des 
rentes vwiagères versées par l'Etat, mesure n'entraînant pas 
en définitive une grande dépense et préservant la dignité des 
rentiers viagers ayant fait confiance à l'Etat [6 mai 1960] 
(p. 704-705) ; 


— Pose à M. le ministre de l'intérieur une question orale 
relative aux attentats contre les agents de la force publique 
[10 juin 1960] (p. 1274 à 1278) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales posées par 
MM. Laudrin et Fanton relatives à l’activité politique de cer- 
tains mouvèments de jeunesse: usage fait par la radio des 
fellagha du communiqué de l'U. N. E. F.: répression de la 
complicité avec le terrorisme ; suppression de la subvention à 
l'U. N. E. F. [24 juin 1960] (p. 1527) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne : crainte d'une 
sclérose des entreprises existantes ; nécessité d’une décentra- 
lisation administrative préalable à la déconcentration indus- 
trielle, prolifération des locaux administratifs à Paris ; affecta- 
tion de la redevance aux communes intéressées ; paiement par 
l'Etat de sa part comme un simple particulier [19 juillet 1960] 
(p. 2024) ; Art. 5: (Calcul de la redevance) ; son amendement 
(versement de la redevance au budget des communes où se 
trouvent les constructions) (p. 2040) ; immense besoin des com- 
munes de la région parisienne (ibid.). 
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Session 1960-1961 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : ses observations sur 
l’armée d'Algérie et son matériel ; le rôle de la flotte dans les 
opérations d'Algérie ; l'insuffisance de notre aviation d'appui ; 
la nécessité d’une force de dissuasion nationale ; les avantages 
du sous-marin atomique, discret, invulnérable et universel repré- 
sentant la force parfaite de dissuasion ; la nécessité de donner 
à, la marine, dans la force de frappe et dans les programmes, la 
place qui doit lui revenir [18 octobre 1960] (p. 2573-2574) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR : Augmentation nécessaire des 
effectifs de police pour leur permettre de faire face à leurs 
charges nouvelles (présence à Paris d'organismes internationaux, 
lutte contre le terrorisme, accroissement de la population, aug- 
mentation de la circulation), retard apporté à l'approbation du 
budget de la préfecture de police, augmentation des tâches des 
services administratifs de la préfecture de police, simplification 
souhaitable du mode de perception des amendes en cas de contra- 
vention, situation dramatique du régiment des sapeurs-pompiers 
de: Paris par suite de leur insuffisance en nombre et en matériel 
[3 novembre. 1960] (p. 3039-3040) ; CRÉDITS MILITAIRES, section 
marine, en qualité de rapporteur pour avis ; ses observations sur 
les trois missions de la marine (mission de dissuation, mission 
d'intervention, mission de défense des lignes de communications), 
l'utilité d’une force d'intervention analogue aux & marines » des 
Etats-Unis, la nécessité pour la marine de faire face à la menace 
permanente que constitue la présence des sous-marins russes en 
Méditerranée, l'intégration insuffisante de la marine dans La loi 
de programme, la nécessité de renforcer rapidement nos moyens 
conventionnels, le rôle efficace de la marine en Algérie, la 
diminution regrettable des crédits par rapport à l'année passée, 
les conditions d'avancement défavorisées des équipages de la 
flotte, l'absence regrettable d'une cérémonie d’inauguration de 
la base de Mers-el-Kébir, l'intérêt de la mobilité de la marine en 
cas d'attaque, la nécessité d'avoir Le plus rapidement possible 
des frégates lance-engins et des sous-marins perfectionnés destinés 
à la chasse aux sous-marins, l'utilité du sous-marin atomique 
[7 novembre 1960] (p. 3288 à 3290) ; ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE, Art. 54: Relèvement nécessaire du plafond 
imposé pour les souscriptions volontaires des anciens combattants 
mutualistes [8 novembre 1960] (p. 3329-3330) ; TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS : ses observations sur l'utilité de l'aménagement 
de l'aérogare d'Orsay, la liaison de ce projet avec le projet 
d'express régional, la construction éventuelle d'un hôtel sur 
l'emplacement de la gare d'Orsay, Les propositions qui auraient 
été faites au Gouvernement pour l'achat de terrains avoisinant la 
gare d'Orsay [10 novembre 1960] (p. 3550-3351) ; titre IT: La 
reconstruction des ponts de Saint-Louis et de Solferino à Paris 
(p. 3558) ; 

— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la population 
une question orale avec débat relative à l’aide aux aveugles tra- 
vailleurs [25 novembre 1960] (p. 4094, 4095, 4096, 4098, 4099) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : ses obser- 
vations sur la nécessité reconnue par tous d'une réforme des 
régimes matrimoniaux ; l'opportunité du. choix comme régime 
légal de la communauté réduite aux acquêts; l'utilité de la 
double signature pour les actes importants ; l'association souhaïi- 
table de la femme à l'aliénation des valeurs mobilières, automo- 
biles et objets de valeur ; les pouvoirs excessifs du mari sur les 
biens propres de la femme ; la suppression regrettable de la faculté 
de renonciation et des biens réservés ; la nécessité de réserver les 
droits de la femme en matière de logement et d'habitation 
[30 novembre 1960] (p. 4170 à 4172) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris : ses observations sur l'augmentation 
du prix de l’eau à Paris ; le captage des eaux du Val de Loire 
[15 décembre 1960] (p. 4678). 


FREVILLE (M. HENRI), Député d'Ille-et-Vilaine, 1° circons- 
cription (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre du conseil d'administration du bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- 
fessionnelles [28 avril 1960] (p. 521). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 752 R) 
adopté par le Sénat, portant création d'une école nationale de 
la santé publique (I, n° 779) [13 juillet 1960] ; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi de 
M. René Pleven (n° 345) tendant à instituer des sociétés profes- 


sionnelles coopératives d'architectes (1, n° 794) [19 juillet 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) santé publique et population (I, n° 897) 
[27 "octobre 1960]. 


interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. 1“: ses observations sur l'insuffisance de l’enseignement 
agricole actuel, la nécessité de permettre l'accès des jeunes ruraux 
aux plus hauts établissements agricoles et le passage des fils 
d'agriculteurs vers des activités industrielles et économiques 
non-agricoles ; la revalorisation de l’enseignement agricole ; la 
collaboration entre les ministres de l'agriculture et de l'éducation 
nationale ; les lycées et collèges agricoles, leur direction, la 
collaboration entre les écoles d'enseignement supérieur agricole 
et les facultés; Les conditions d'accès aux chaires des 
établissements d'enseignement supérieur agricole [31 mai 1960] 
(p. 1071-1072) ; Art. 1°": sous-amendement de M. du Hailgouët à 
l'amendement de la commission (définition de la mission de 
l'enseignement supérieur agricole) ; introduction d'une tendance 
à une ségrégation inopportune ; nécessité de permettre une sorte 
d'osmose entre les deux enseignements [1°° juin 1960] (p. 138) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par le 
Sénat, portant création d'une école nationale de la santé publi- 
que, en qualité de Rapporteur : formation complémentaire des 
infirmiers de la santé publique et des agents de la protection 
civile ; organisation de l’enseignement (élèves permanents et sta- 
giaires) : implantation de l'école à Rennes: financement par 
l'Etat de cette nouvelle école : suppression de la contribution 
annuelle des différents établissements hospitaliers [18 juillet 
19601 (p. 1952-1953-1954) ; Art. 2: son amendement (formation et 
perfectionnement des personnels) (p. 1956) ; le retire (ibid.). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, en 
qualité de rapporteur pour avis : Insuffisance de l'augmentation 
des crédits budgétaires proposée étant donné l'ampleur de la 
tâche dans ce domaine, mise en application des mesures figurant 
dans la loi de programme relatives à La construction des hôpi- 
taux pour l’année 1961, coordination souhaitable dans ce domaine 
des services ministériels, « humanisation » nécessaire des hôpi- 
taux, développement des secrétariats techniques, relations entre 
le médecin traitant et les hôpitaux ; difficultés de recrutement 
des infirmières, problème posé par le développement considé- 
rable des maladies mentales, nécessité de diminuer la durée 
d'hospitalisation et de créer des « ateliers protégés » pour la 
réadaptation des malades; création souhaitable de services 
de neuro-psychiatrie infantile, abandon des anciennes formes 
d'hôpitaux psychiatriques ; création d'hôpitaux distincts pour les 
malades dangereux ; désir de la commission d’être infor- 
mée des problèmes relatifs aux structures techniques et juri- 
diques diverses des centres anticancéreux et des projets mainis- 
tériels relatifs à la coordination des hôpitaux dans les cadres 
départemental et régional ; importance de la formation d’un 
nombre accru d’assistantes sociales et d'infirmières ; faible taux 
de l'aide aux personnes âgées ; nécessité d'une mise au point 
de la législation existante en matière d'aide sociale ; variation 
du coût de l’aide médicale selon les départements ; effort devant 
être accompli en faveur des jeunes travailleurs ; nécessité d’une 
politique de l'immigration et des mouvements de popula- 
tion ; problème du logement des familles musulmanes ; création 
souhaitable d'une direction de la pharmacie au ministère de la 
santé publique ; nécessité de voir rapidement se résoudre 
les difficultés entre les médecins et la sécurité sociale 
[28.octobre 1960] (p. 2924 à 2927) ; INTÉRIEUR : Revision néces- 
saire de la situation des membres des tribunaux administratifs ; 
insuffisance des subventions accordées aux collectivités locales 
pour les travaux d'assainissement, sous-administration croissante 
des collectivités locales ; revalorisation nécessaire du traitement 
de leur personnel [3 novembre 1960] (p. 3032) ; ÉDUCATION NATIO- 
NALE : ses observations sur l'heureuse réforme organique inter- 
venue au sein du ministère de l'éducation nationale, la 
coordination devant intervenir entre l'activité du C. N. R.S. 
et l’enseignement supérieur, la transformation des facultés de 
sciences en facultés de sciences et des techniques, les intentions 
du Gouvernement quant à l'activité du B. U. S., l'effort impor- 
tant devant être fait dans le domaine social et médical étudiant, 
l'aide en personnel à er aux doyens de nos facul- 
tés, la revalorisation de la situation des inspecteurs primaires, 
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l'amélioration des traitements des maîtres [4 novembre 
1960] (p. 3084-3085) ; AFFAIRES CULTURELLES: ses 

tions sur l’enseignement artistique provincial, les charges à 
sées aux communes par les écoles d’art local, la modicité de lx 
subvention de l'Etat, la valeur incontestable des élèves 

de ces écoles régionales [5 novembre 1960] (p. 3173-3174) : 


FREY (M. RoGEr), Ministre délégué auprès du Premier ministre: 


Est nommé ministre délégué auprès du Premier ministre (rema- 
niement du cabinef Michel Debré) [5 février 1960] (J. ©. du 
6 février 1960, p. 1226). 


_— Assiste le Premier ministre dans l'exercice de ses attribu- 
tions de coordination interministérielle [14 mars 1960] (J. O. du 
16 mars 1960, p. 2535). 


En qualité de ministre : 


Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour: report de 
l'ouverture de la séance du lundi prochain à 15 h 30 [7 juil- 
let 1960] (p. 1772) ; 


— demande au nom du Gouvernement le retrait de l'ordre 
du jour prioritaire du projet de loi relatif à l'institution d’un 
supplément à la prime de transport [20 juillet 1960] (p. 2068) : 


— Prend part à la discussion de la loi de finances pour 1961. 
Rapport de la commission mixte paritaire : Art. 51 A (Statut de 
la R.T.F.) amendement du Gouvernement tendant à la suppres- 
sion de l’article : objectivité des informations données par la 
R. T. F., nécessité de ne pas remettre en cause le statut de 
la R. T. F., détaxation éventuelle des postes de télévision desti. 
nés aux salles publiques et installés dans les communes de 
moins de 500 ou 600 habitants [12 décembre 1960] (p. 4542-4543) ; 
fonctionnement du conseil de surveillance à partir du 1° jan- 
vier 1961 (p. 4543) ; 


— Son allocution à l'occasion de 
[16 décembre 1960] (p. 4728-4729). 


la clôture de la session 


FRIC (M. Guy), Député du Puy-de-Dôme (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


FRYS (M. Joseru), Députe du Nord, 7° circonscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : liaison des objectifs 
militaires et économiques ; progrès de l’industrie entraînés par 
les progrès de la défense nationale ; association du Gouvernement 
et de l’Assemblée [18 octobre 1960] (p. 2598, 2600). 


FULCHIRON (M. RoGEr), Député du Rhône, 5° circonscription 
(L. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 ociobre 1960] (p. 2490). 


G 
GABELLE (M. PIERRE), Député du Loiret, 2° circonscription 
GT.LD.. 


Est nommé membre de la commission des financés, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre supp'éant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificatives pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 


Est nommé-membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un terte sur le projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires [12 novembre 1960} 
(p. 36987. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de p un texte sur Les dispositions restant en discus: 
sion du projet de loi de. finanees pour 1961 [12 décembre 1960} 
(p. 4547). 











Dépôts : 


_— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
programme (n° 564) relative aux investissements agricoles 
(L, n° 593) [29 avril 1960] ; 


_— Son avis, présenté au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi d'orien- 
tation agricole (n° 565) (I, n° 596) [29 avril 1960]; 


— Sa proposition de loi tendant à préciser la situation juri- 
dique des personnes employées dans les maisons d’alimentation 
à succursales et dans les coopératives de consommation en 
qualité de directeur, chef de magasin, gérant, cogérant et 
employé gérant et à fixer les conditions dans lesquelles elles 
exercent leur profession (I, n° 649) [19 mai 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
programme modifié par le Sénat relatif aux investissements 
agricoles (I, n° 753) [8 juillet 1960] ; 


— Son rapport, etc, sur le projet de loi de programme, 
modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture (n° 813) relatif 
aux investissements agricoles (I, n° 822) [21 juillet 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 4 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l'assurance vieillesse 
(L, n° 852) (25 juillet 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à accorder aux agents 
retraités des collectivités locales, titulaires de pensions pro- 
portionnelles, le maintien des droits acquis en matière de 
liquidation de pensions (IL, n° 881) [11 octobre 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) (crédits de l’agriculture) (I., n° 886, 
annexe n° 6) [18 octobre 1960] ; 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (budget annexe du fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés agricoles) (I, n° 886, annexe n° 38) 
[18 octobre 1960]. 


’ 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les pro- 
jets de loi agricoles, en qualité de rapporteur pour avis sur le 
projet d'orientation agricole : examen des amendements de la 
commission de la production et des échanges susceptibles d’avoir 
une incidence financière ; nécessité de faire bénéficier les inves- 
tissements agricoles du même régime que les investissements 
industriels ; conditions d'attribution des prêts du crédit agricole 
pour les paiements des soultes dues à leurs cohéritiers par les 
héritiers attributaires d'une exploitation agricole : développe- 
ment de la constitution de sociétés civiles d'exploitations agri- 
coles; création opportune de sociétés conventionnées et de 
sociétés d'économie mixte pour l'exportation des produits : inop- 
portunité des sociétés de ce genre pour la transformation et la 
commercialisation des produits agricoles : suppression de l’éta- 
blissement de contrats types en matière de contrats de culture ; 
suppression de l'article relatif à la réforme par décret de la 
structure du crédit agricole ; assurance donnée par le Gouverne- 
ment que les crédits relatifs à l’enseignement et à la recherche 
continueront à être inscrits dans les budgets annuels de l'agri- 
culture [28 avril 1960] (p. 511 à 513) ; en qualité de rapporteur, 
sur le projet de loi de programme relatif aux investissements 
agricoles, projet reprenant et complétant le projet de loi de 
programme agricole : nécessité d'une revision réaliste des prix 
agricoles en tenant particulièrement compte des perspectives du 
Marché commun; établissement d'un programme triennal 
d'équipement agricole visant la commercialisation et la transfor- 
mation des produits agricoles, l'aménagement des grandes régions, 
le remembrement, les adductions d’eau et l’électrification rurale ; 
raisons de l'exclusion de la recherche et de l'enseignement ; 
fonctions des sociétés de regroupement foncier et d'aménagement 
rural ; insertion des mesures pour l'aménagement des grandes 
régions agricoles dans la politique générale d'expansion écono- 
mique du pays : achèvement d'opérations en cours (région du 
Bas-Rhôme, vallée de la Durance, Gascogne, marais de l'Ouest) ; 
simple reconduction, pour les trois prochaines années, des moyens 
de financement prévus en 1960 pour l'alimentation en eau potable 
et l’électrification rurale ; précisions nécessaires sur le finance- 
ment des travaux complémentaires d'adduction d'eau; disposi- 
lions relatives à la commercialisation des produits agricoles ; 
modernisation des abattoirs de la Villette ; efforts du Gouver- 
nement pour l'assainissement du cheptel (p. 513 à 516). 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, en qualité de rapporteur pour avis, Art. 21: son 


TABLE DES DEBATS 





LXXXIX 


amendement. limitant l'objet social des sociétés. mistes 
ou conventionnées, créées en application de l'article, à 
l'exportation des produits agricoles métropolitains $ 
ou revêtus d'un label de qualité [17 mai 1960] (p. 889) ; 
Art. 25: (Contrats de culture) ; amendement de M. Charvet 
proposant une nouvelle rédaction de l'article précisant de 
quelle manière le ministre de l'agriculture favorisera la 
conclusion de contrats de culture entre les producteurs et les 
entreprises de transformation de produits agricoles ; suppression 
de la disposition prévoyant que les contrats types deviennent 
obligatoires (p. 896) ; Art. 26: (Transformation de la taxe et de 
la surtaxe d'abattage en redevance pour services rendus) ; insti- 
tution des redevances pour services rendus par décret en Conseil 
d'Etat pris sur rapport du ministre des finances et des ministres 
intéressés (p. 898) ; Art. 34: (Création de sociétés d'économie 
mixte pour la transformation ou la commercialisation des pro- 
duits agricoles) ; son amendement tendant à la suppression de 
l’article [18 mai 1960] (p. 947) ; Art. 36: (Réforme par décret 
du crédit agricole) ; son amendement tendant à la suppression de 
l’article ; imprécision de l’article tendant à une délégation de 
pouvoirs au profit du Gouvernement [19 mai 1960] (p. 968) ; 
en deuxième lecture, Art. 5: (Aide financière de l'Etat aux 
exploitants agricoles) ; son sous-amendement à l'amendement de 
la commission de la production tendant à supprimer les remises 
partielles ou totales d'impôts ou de taxes [11 juillet 1960] 
(p. 1808) ; nécessité de conserver au Parlement toutes ses pré: 
rogatives en matière de fiscalité (ibid.); Art. 9: son sous- 
amendement à l'amendement de la commission de la production 
tendant à permettre et non à imposer au crédit agricole d’accor- 
der des prêts aux bailleurs pour leur permettre de payer les 
indemnités dues aux preneurs (p. 1810); Art. 19: (Priorité 
accordée dans les investissements en matière d'enseignement et 
de formation professionnelle aux zones spéciales d'action rurale 
se trouvant dans des régions ayant un excédent manifeste de 
population et de jeunesse rurale) ; son sous-amendement tendant 
à faire bénéficier des dispositions de l’article les zones connais- 
sant un exode important de population rurale (p. 1814) ; son sous- 
amendement à l'amendement de la commission tendant à-ajouter, 
après les mots « centres de. formation professionnelle », les mots 
«ainsi qu'en matière de promotion sociale ». (p. 1814) ; 
Art. 20 «ter» : son amendement, au nom de la commission des 
finances, tendant à donner un- caractère permanent à la prime 
d'encouragement aux productions textiles {p. 1816) ; son rappel 
au règlement (priorité accordée injustement à l'amendement de 
la commission de la production) (p. 1817) ; Art.23: (Importation 
de produits agricoles) ; son sous-amendement (suppression du 
parugraphe 3 de l'amendement de la commission permettant au 
ministre de l'agriculture de décider de Futilisation. obligatoire 
de matières premières françaises d'origine agricole dans la fabri- 
cation de produits transformés) (p. 1818) ; disposition contraire 
aux clauses du Marché commun (p. 1819) ; son: rappel au règle- 
ment (ordre de discussion des amendements) (p. 1820) ; Art, 38: 
son sous-amendement à l'amendement de la commission (sup- 
pression de la compétence exclusive du ministre de l'agriculture 
pour contrôler les crédits mis à la disposition des sociétés d’inter- 
vention) (p. 1830) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de pro- 
gramme relatif aux investissements agricoles, en qualité de 
rapporteur : motion de M. Durroux tendant au renvoi du 
projet en commission ; insuffisance du financement du pro- 
gramme d'adduction d’eau [31 mai 1960] (p. 1942); sous- 
amendement de M. de Poulpiquet à l'amendement du 
Gouvernement tendant à la répartition des crédits par moitié 
au titre de l'aménagement des grandes régions agricoles et 
au titre de l'aménagement individuel des exploitations famit- 
liales ; nécessité de réserver le crédit inscrit dans l’article aux 
grands travaux et de prévoir dans le budget de 1961 des crédits 
pour les travaux d'assainissement (p. 1050) ; après l'article 
unique, article additionnel de M. Voisin tendant à permettre au 
ministre de l'agriculture de prévoir chaque année-sur les crédits 
d'adduction d’eau des sommes destinées à compléter l'effort 
financier en faveur des adductions d’eau individuelles ; préci- 
sions nécessaires sur les crédits de subvention et les crédits de 
financement complémentaire pour les travaux d'adduction d’eau 
(p. 1052) ; en deuxième lecture : modifications apportées par le 
Sénat : rétablissement des subventions en annuités pour les 
adductions d’eau ; dépôt d’un projet de loi relatif aux adduetions 
d'eau rurales fixant le volume des travaux restant à engager 
(11 juillet 1960] (p. 1834) ; Art. 2: son amendement tendant à 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture (p. 1836) ; Art. 3: (Rétablissement du fonds d'amortisse- 
ment des charges d’électrification rurale) ; amendement du Gou- 
vernement tendant à la suppression de l’article ; proposition du 
Gouvernement relative à la majoration de 25 p. 100 des crédits 
figurant au programme ; garantie d’un financement à 85 p. 100 
en capital (p. 1838) ; Art. 5 : (Dépôt par le Gouvernement avant 
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le 31 mars 1961 du projet de loi relatif aux adductions d'eau 
rurales fixant le volume des travaux restant à engager) (ibid) ; 
en troisième lecture, en qualité de rapporteur: nouvelle 
majoration de crédits proposée par le Gouvernement et acceptée 
par le Sénat pour les programmes de travaux d’électrification 
rurale [22 juillet 1960] (p. 2160) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de finances rectificative pour 1960 (agriculture), en qua- 
lité de rapporteur suppléant [11 juillet 1960] (p. 1839-1840) ; 


— Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi de programme pour les départements d'outre-mer, en 
qualité de rapporteur suppléant [25 juillet 1960] (p. 2202). 


‘ Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AGRICULTURE; en qualité de 
Rapporteur spécial pour avis: ses observations sur l’augmen- 
tation des crédits, notamment des autorisations de programme, 
les incidences des diverses lois agricoles votées au cours de 
la dernière session, le développement des migrations rurales, 
l'accroissement des tâches de l'inspection des lois sociales en 
agriculture et les créations d'emplois dans ce domaine, l'absence 
regrettable d'un statut des rédacteurs des lois sociales, l'accrois- 
sement des crédits des services vétérinaires pour permettre 
le renforcement de la lutte contre les maladies des animaux, 
l'urgence de la promulgation du statut des personnels des 
directions vétérinaires, le retard dans le remboursement de la 
ristourne de 10 p. 100 sur le matériel agricole, l'insuffisance 
de ce taux: la recherche agronomique, la création d'emplois 
nouveaux dans les eaux et forêts, l'inscription souhaitable au 
budget de l’agriculture des crédits destinés à l'encouragement 
des amendements calcaires, le retard apporté à la publication 
du décret d'organisation de la section d'application de la 
recherche de la vulgarisation au sein de l’Institut national de 
la recherche agronomique, les crédits destinés à l'équipement 
pour l'enseignement agricole et vétérinaire ; l'aménagement 
des grandes régions agricoles, les précautions devant être 
prises pour éviter un déséquilibre entre les nouvelles régions 
aménagées et les régions de production de qualité tradition- 
nelle, l'habitat rural, l’électrification rurale, le problème des 
adductions d’eau, les charges imposées aux communes à la 
suite des modifications apportées au mode de financement des 
travaux [9 novembre 1960] (p. 3392 à 3395) ; BUDGET ANNEXE 
DU FONDS DE RÉGULARISATION ET D'ORIENTATION DES MARCHÉS -AGRI- 
CoLES (F. R. O. M. A.), en qualité de Rapporteur spécial : ses 
observations sur la constitution et le rôle de ce fonds institué 
par la loi de finances rectificative du 21 juillet 1960, le retard 
apporté à la publication des textes d'application et à la mise 
en place des organes de gestion, la présentation succincte des 
fascicules budgétaires, les ressources du budget annexe, l'ajour- 
nement du recouvrement de la prime de soutien, les dépenses, 
l'absence de précisions sur la répartition des crédits et l'activité 
des diverses sections du fonds [9 novembre 1960] (p. 3459- 
3460) ; 2° lecture: Art. 51 quater. — Etat M. — Taxes para- 
fiscales : amendements de MM. Cermolacce et Thomazo ten- 
dant à supprimer la cotisation versée au centre technique 
interprofessionnel des fruits et légumes; observations sur la 
différence entre cet organisme et le comité interprofessionnel 
des fruits et légumes ; son utilité [6 décembre 1960] (p. 4348) ; 
Art. 105 (établissement d'un prélèvement exceptionnel sur les 
bénéfices réalisés par des entreprises à l’occasion de l’exécu- 
tion de la loi de programme relative à certains équipements 
militaires) ; amendement de la commission des finances pro- 
posant une nouvelle rédaction de l’article ; remplacement des 
termes « loi de programme relative à certains équipements 
militaires » par les termes « force de dissuasion » (p. 4357) ; 
Art. 106 (modification de l’article 175 du code pénal) (p. 4358) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : Rapport de ia commission mixte 
paritaire : ses explications de vote : les qualités du texte malgré 
ses imperfections ; la charge qui va être imposée à certains 
petits exploitants par les cotisations ; les améliorations suscep- 
tibles d’être apportées au texte [13 décembre 1960] (p. 4560) ; 


+ ue (M. MakxLour), Député de Médéa (I, puis I P. 
6), 


S'inscrit au groupe des indépendants et paysans d'action 
sociale [2 février 1960] (p. 131). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [3 février 1960] (p. 151) [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 
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interventions : 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur le régime 
d'exception infligé aux .Algériens ; l'inutilité des S. À. $. « 
des S. À. U.; la situation des populations de l’intérieur ; l'es. 
poir mis dans le général de Gaulle, créateur du collège unique 
[7 décembre 1960] (p. 4430-4431). 


GAILLARD (M. FÉLix), Député de la Charente, 2 ciy. 
conscription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étran: 
gères [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 36: (Réforme par décret du crédit agricole) : 
son amendement tendant à la suppression de l'article [19 mai 
1960] (p. 969) ; ses observations sur les demandes répétées de 
délégation de pouvoirs au profit du Gouvernement, le fonc. 
tionnement satisfaisant du crédit agricole, le dévouement de 
ses animateurs, la compétence du Parlement pour discuter la 
réforme du crédit agricole (p. 970-971). 
oirconscription 


GAMEL (M. PIERRE), Député du Gard, 1” 


(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1960-1961 (deuxième partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VIC- 
TIMES DE GUERRE, Art. 54: Refus des combattants de 1945 de 
demander une retraite, sentiment des anciens combattants de 
la dernière guerre d'avoir fait leur devoir à l'égard de la 
patrie et de n'avoir aucun droit sur elle [8 novembre 1960] 
(p. 3331-3332). 


GARNIER (M. JEAN), Député de Saône-et-Loire, 3° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


GARRAUD (M. ROBERT), Député des Hautes-Alpes, 2° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 

Dépôts : 
._—, Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier des amendements à la convention du 


28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé (1. 
n° 683) [17 juin 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
harmoniser l'application de la loi du 23 novembre 1957 sur le 
reclassement des travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 
1924 sur l'emploi obligatoire des mutilés de guerre: multi- 
plication nécessaire des ateliers protégés: création possible 
de ces ateliers dans les grandes stations sanatoriales [21 juin 
1960] (p. 1437) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier des amendements à la 
convention relative à l'organisation mondiale de la santé, 
en qualité de Rapporteur pour avis: ses observations sur 
l'augmentation justifiée des membres du conseil exécutif de 
l'O. M. S. à la suite de l'augmentation des membres adhérents ; 
le rôle primordial de la France dans le domaine de la coopéra- 
tion sanitaire internationale ; la place de l'O. M. S. dans le 
cadre des organismes internationaux : sa tâche sociale: son 
caractère essentiellement politique ; son rôle capital dans les 
pays sous-développés ; l'importance du maintien d’une repré- 
sentation satisfaisante de la France à tous les échelons de cette 
organisation [23 juin 1960] (p. 1483-1484) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté 
par le Sénat, portant création d'une école nationale de la 
santé publique : création d'un corps de médecins civils formés 
aut techniques de médecine préventive collective ; ouverture 
de cette école aux médecins et techniciens sanitaires de la 
Communauté européenne [18 juillet 1960] (p. 1954-1955) ; 
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__ Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rances sociales agricoles, Art. 1°°: difficultés d'application 
des: nouveaux règlements par les médecins, nécessité d'un 
remboursement de tous les risques chirurgicaux ; suppression 
de l’hospitalisation obligatoire comme condition du rembourse- 
: abandon de la distinction entre accident du travail 
et accident de la vie courante ; suppression de la franchise 
de quatre mois ; inconvénients de la non-couverture du petit 
risque ; nécessité de reconnaître aux exploitants agricoles les 
mêmes droits qu'aux salariés en matière de sécurité sociale 
(12 juillet 1960] (p. 1867 à 1869) ; 2° lecture: Ses observa- 
tions sur l'inclusion souhaitable de cette loi dans le cadre 
de la législation générale de la sécurité sociale ; la couverture 
des accidents; la création d’un fonds d'action sanitaire et 
sociale [23 novembre 1960] (p. 3993-3994). 


GAUTHIER (M. ANDRÉ), Député de l'Isère, 3° circonscription 
(E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juillet 
1960] (p. 2139). 


Est nommé ”embre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des mem- 
bres non salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 560) relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille (I, n° 639) 
[13 mai 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 894) modifié 
par le Sénat, relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non sala- 
riés de leur famille (I, n° 960) [18 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune des projets 
de loi concernant l’agriculture : Aggravation du malaise paysan 
à la suite de la suppression de l'indexation et du refus opposé 
à la convocation du Parlement ; absence de mesures immédiates 
pour fixer les prix agricoles en fonction des prix de revient ; 
abrogation du néfaste décret du 7 janvier 1958 ; aménagement 
du territoire compte tenu des besoins de l’agriculture [4 mai 
1960] (p. 633) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'’orienta- 
tion agricole : après l'article 2, son sous-amendement à l'ar- 
ticle additionnel de la commission prévoyant que les prix 
d'objectifs et de rentabilité fixés dans le plan national d’orien- 
tation, devront assurer la rentabilité définie par la présente 
loi [12 mai 1960] (p. 797) ; en deuxième lecture, Art. 24: 
(Fixation des prix agricoles) son amendement (rétablissement 
de l'indexation) [11 juillet 1960] (p. 1821): en troisième 
—"ù fixation du prix du blé à 4200 francs [23 juillet 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances agricoles, en qualité de Rapporteur pour avis : ses 
observations sur les nombreux travaux parlementaires anté- 
rieurs, le retard de l'agriculture dans le domaine social, les 
msuffisances du projet en matière de prestations, les consé- 
quences graves de la non-couverture du-petit risque, l’insuf- 
fisance de la participation de l'Etat, les divergences de vues 
sur le mode de gestion [7 juillet 1960] (p. 1779-1780) ; 
Art. 1”, Section III, Financement : Art. 1106-5 du code rural : 
son amendement, au nom de la commission, tendant à ajouter 
aux Cotisations individuelles -et à la participation de l'Etat un 
prélèvement sur les prix de commercialisation des produits 
agricoles [12 juillet 1960] (p. 1879): son sous-amendement, 
au mom de la commission proposant un financement prove- 
nant, pour 40 p. 100, des cotisations individuelles, pour 30 p. 100, 
tune taxe sur les produits agricoles et pour 30 p. 100 de 
l'Etat (P. 1884) ; Art. 1106-6 du code rural (exemption de coti- 
.Sations) ; son sous-amendement, au nom de la commission, à 
l'amendement de la commission des affaires culturelles (exemp- 
lion en faveur des personnes relevant d'un autre régime d'as- 





surances) (p. 1886); son sous-amendement, au nom de la 
commission, (exemption en faveur des retraités partiels) (ibid.) ; 
le retire (ibid.) : Art. 1106-7 du code rural (conditions de 


: 


participation de l'Etat) ; son amendement au nom de la 
mission (suppression de la notion d'emploi de plus de 75 
nées de main-d'œuvre salariée par an) (p. 1890) ; Section 
Champ d’application, Art. 1106-1 du code rural, son amende- 
ment, au nom de la commission (éxtension de la loi aux agri- 
culteurs exploitants, quelle que soit la surface exploitée, lorsque 
l'agriculture constitue l'activité principale de l'intéressé 
(p. 1892) ; son amendement, au nom de la commission (modifi- 
cation de forme) (ibid.) ; son amendement, au nom de la com- 
mission (extension de la loi aux anciens exploitants) (p. 1893) ; 
son amendement, au nom de la commission (extension de la 
loi aux enfants en cours d'apprentissage, aux enfants poursui- 
vant leurs études et aux enfants infirmes) (ibid.) ; son amen- 
dement, au nom de la commission (extension de la loi aux 
agriculteurs, membres de sociétés d'exploitation (p. 1894) ; Sec- 
tion II, Prestations, Art. 1106-3 du code rural; son amende- 
ment, au nom de la commission (prestations d'invalidité) 
(p. 1898) ; Art. 1106-4 du code rural ; son amendement, au nom 
de la commission (prescription de deux ans de l’action pour le 
paiement des prestations) (ibid.); Section IV, Assujettissement 
et organisation, Art. 1106-8 du code rural: son amendement 
prévoyant que les intéressés seront obligatoirement assurés 
par les caisses de la mutualité sociale agricole, ou à leur choix 
par les organismes assureurs agréés [13 juillet 1960] (p. 1907) ; 
Art. 11069 du code rural: son amendement relatif aux condi- 
tions imposées aux organismes assureurs (agrément, contrats- 
types, tarifs identiques, interdiction de faire des bénéfices) 
(p. 1911) ; Art. 1106-11 du code rural: son amendement (pres- 
cription de trois ans pour les cotisations) (p. 1913) ; Art. 3 
du projet de loi: son amendement (suppression de l’article) 
(p. 1914) ; Art. 4 du projet : son amendement (modification de 
l'art. 1049 du code rural permettant de contracter des assu- 
rances complémentaires) (p. 1915) ; après l'art. 4: son article 
additionnel (établissement d'un rapport annuel sur les opéra- 
tions relatives à l'assurance maladie des exploitants) (p. 1915) ; 
2° lecture: en qualité de Rapporteur pour avis: ses obser- 
vations sur la charge financière entraînée par les modifica- 
tions votées par le Sénat [23 novembre 1960] (p. 3983) ; 
Art. 1°", « Section I. — Champ d'application ». — Art. 1106-1 
du code rural: son amendement au nom de la commission 
de la production et des échanges (assurance volontaire des 
anciens exploitants n'ayant pas cotisé au régime d'allocation 
vieillesse agricole) (p. 3996) ; Le retire (p. 3998) ; « Section II. — 
Prestations » Art. 1106-3 du code rural; amendement du Gou- 
vernement tendant à exclure le conjoint du bénéfice de l'as- 
surance invalidité : rôle important de l'épouse dans la vie 
paysanne (p. 4010) ; son amendement, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges, précisant que les exploi- 
tants non couverts par un autre régime en raison de l’insuffi- 
sance de leurs versements seront de droit couverts par le 
régime agricole (p. 4012) ; Art. 1106-3 bis du code rural (créa- 
tion d’un fonds d'action sanitaire et sociale) ; amendements 
de MM. Greverie et Paquet tendant à la suppression de l’ar- 
ticle (p. 4012) ; « Section IIL — Financement » (Art. 1106-5 
du code rural); amendements de MM. Paquet et Greverie ten- 
dant à la suppression du plafond des cotisations prévues dans 
le 2e alinéa (p. 4013) ; son amendement tendant à assurer le 
financement à concurrence de 10 p. 100 par une taxe sur Les 
corps gras importés d'origine végétale (p. 4013 - 4014) ; 
(Art. 1106-6 du code rural); son amendement au nom de la 
commission de la production et des échanges tendant à exempter 
de cotisation les exploitants agricoles exerçant à titre acces- 
soire ou à temps partiel une activité salariale (p. 4015-4016) ; 
Art. 1106-7 du code rural: (Participation de l'Etat) ; amende. 
ment de M. Méhaignerie (double cotisation) ; amendement de 
M. Paquet (référence au bénéfice agricole forfaitaire comme 
assiette de cotisation) : variabilité du bénéfice agricole ; appli- 
cation souhaitable de la référence au revenu cadastral 
[29 novembre 1960] (p. 4118); Section IV, Assujettissement et 
organisation ; Art. 1106-8 du code rural : son amendement tendant 
à reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture (pluralité de gestion) (p. 4128) ; Art. 1106-9 du code 
rural: son amendement tendant à reprendre le texte voté 
en première lecture par l’Assemblée nationale (p. 4138) ; 
Art. 2: art. 1244-1 du code rural: son amendement au nom 
de la commission (désignation des agents chargés du contrôle 
conjointement par la mutualité sociale et les autres orga- 
nismes assureurs) (p. 4147); son amendement au nom 
de la commission prévoyant une amende correctionnelle 
pour ceux qui mettraient obstacle à l’accomplissement 
du contrôle (p. 4148); art. 1250-1 du code rural: son 
sous-amendement à l'amendement de la commission (déter- 
mination de la répartition de la cotisation par un règlement 
d'administration publique) (p. 4148) ; le retire (p. 4149). 
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GAVINI (M. JACQUESs), Député de Corse, 2° circonscription 
(I, P. A.S.) ( 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l'agriculture : nécessité urgente de mesures 
effectives en faveur de l’économie corse ; graves conséquences 
sur l'opinion publique d'une éventwelle carence du Gouvernement 
[4 mai 1960] (p. 627-628) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, Art. 5 : son amendement tendant à suppri- 
mer les mots « dans la France métropolitaine et en Corse » ; 
suppression de la distinction juridique inadmissible établie entre 
la Corse et l’ensemble de la France [31 mai 1960] (p. 1063-1064). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 196] (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
titre IV : suppression du chemin de fer de Corse sans qu'il y ait 
eu préalablement mise en place d'un service de remplacement et 
mise en état des routes ; nécessité d'un délai de réflexion avant 
de fixer la date de la fermeture définitive ; injustice du système 
économique et fiscal de la Corse ; déception et colère des insu- 
laires [10 novembre 1960] (p. 3558-3559) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960: après l'article 6, son article additionnel 
invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi comportant 
les mesures propres à remédier aux charges et au handicap de 
l'insularité du département de la Corse et à promouvoir son 
développement économique [5 décembre 1960] (p. 4284) ; inclu- 
sion d’un statut fiscal spécial parmi les mesures envisagées (ibid.). 


GERNEZ (M. Raymonp), Député du Nord, 16° circonscription 
(S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


GISCARD D'ESTAING (M. VALÉRY), Secrétaire d'Etat aux 
finances. 


— Répond à la question orale posée par M. Davoust relative à 
l'imposition aux bénéfices industriels et commerciaux par la 
méthode du forfait [6 mai 1960] (p. 692-693) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Hauret relative au 
programme d'économies dans les services de l'Etat [13 mai 1960] 
(p. 846) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Dorey relative aux 
retraites et pensions des retraités du Maroc [13 mai 1960] (p. 846- 
847) ; 


— Répond à la question crale avec débat posée par M. Cassagne 
relative au fonctionnement du fonds national de solidarité : 
Constitution d'une commussion d'étude des problèmes de la 
vieillesse ; affectation des recettes [13 mai 1960] (p. 856) ; prdjet 
de réforme des taxes sur le chiffre d'affaires ayant pour consé- 
quences la disparition de toute imposition sur les produits alimen- 
taires de grande consommation ; allocation compensatrice des 
majorations de Loyer (p. 852) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles : après l'article unique, 
article additionnel de M. Voisin tendant à permettre au ministre 
de l'agriculture de prévoir chaque année, sur les crédits d’adduc- 
tion d'eau, des sommes destinées à compléter l'effort financier 
en faveur des adductions d'eau individuelles ; ses observations 
sur la manière dont sera realisé le programme d'adduction d’eau 
de sir cents millions de nouveaux francs prévu par le Gouver- 
nement (cinq cents millions subventionnés au taux moyen de 
40 p. 100, cinquante millions financés par subventions provenant 
du fonds de développement des adductions d’eau, cinquante mil- 
lions prêtés par la caisse des dépôts et consignations au taux de 
5,5 p. 100 pour les programmes départementaux bénéficiant de 
subventions) ; l'étalement du taux des subventions budgétaires 
selon un barème établi par le ministre de l’agriculture tenant 
compte du prix brut du mètre cube d’eau [31 mai 1960] (p. 1053) ; 
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en deuxième lecture, Art. 1‘: son amendement au nom du 
Gouvernement (augmentation de 55 millions des crédits au titre 
de l’électrification rurale) [11 juillet 1960] (p. 1836) : sa 

de réserve de l’article (ibid.) ; Art. 3: (Rétablissement des sub. 
ventions en annuiîtés pour i'électrification rurale) ; son 

ment au nom du Gouvernement (suppression de l’article) ; attri. 
bution de subventions au taux uniforme de 85 p. 100 conformément 
aux engagements pris par le Gouvernement au cours du débat 
budgétaire ; inconvénients du texte proposé par le Sénat transfor- 
mant les subventions en capital en subventions en annuités.et 
rétablissant provisoirement le fonds d'amortissement des charges : 
d’électrification rurale ; déficit de ce fonds ; nombreuses critiques 
suscitées par sa gestion ; supériorité de l'organisation actuelle 
préservant les libertés des collectivités locales ; augmentations 
proposées par le Gouvernement permettant un rythme de travañx 
correspondant à l’ensemble des besoins (p. 1836-1837) ; Art, 5: 
(Dépôt par le Gouvernement avant le 31 mars 1961 d'un projet 
de loi relatif aux adductions d’eau rurales fixant le volume des 
travaux restant à engager) (p. 1838) ; effort important accompli 
par le Gouvernement en matière d'adduction d'eau p. 1839) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 : après l'article 7, article additionnel de 
M. Regaudie tendant à assurer le financement des travaux d'élec- 
trification rurale dans les cenditions fixées par l'article 108 de la 
loi de finances de 1936 et le règlement d'administration publique 
du 14 octobre 1947 (rétablissement du fonds d'amortissement des 
charges d’électrification) ; ses explications sur les modalités de 
financement de l'électrification rurale permettant un volume de 
travaux de 175 millions de nouveaux francs, le réexamen, Lors de 
la préparation du prochain budget, du problème du niveau des 
travaux d’électrification rurale (p. 1064-1065) ; article additionnel 
de M. Le Roy Ladurie (rétablissement de la faculté de recourir 
aux subventions en annuités) réalisation d'un volume de travaux 
analogue à celui qui aurait été atteint avec le maintien du système 
du fonds d'amortissement ; application possible de l'article 4 
à l'amendement (p. 1066-1067) ; application de l'article 40 de la 
Constitution (p. 1067) ; 


— Répond à la question ofale posée par M. Joyon relative à 
l'emprunt par les collectivités locales en vue d'améliorer l'équi- 
pement sportif [10 juin 1960] (p. 1272-1273) ;: 


— Répond à la question orale posée par M. Catalifaud relative 
aux constructions scolaires du premier degré |10 juin 1960] 
(p. 1273-1274) ; 


— Prend part à la discussion sur le conflit de compétence entre 
la commission des finances et la commission des lois constitution- 
nelles pour l'examen du projet de loi portant réforme des taxes 
sur le chiffre d’affaires : dépôt d'un projet de loi constituant, non 
une réforme des finances locales, mais une réforme des taxes sur 
le chiffre d'affaires ; compétence de la commission des finances 
pour l'examen de ce projet ; légalité de l'intervention du Gouver- 
nement dans cette discussion ; application de l'article 57 de la 
loi sur les aménagements fiscaux ; maintien du montant des 
ressources affectées aux collectivités locales au même niveau 
[14 juin 1960] (p. 1292-1293) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960: après l'article 16, article additionnel de 
M. Privat (dépôt d'un projet de loi de programme définissant un 
plan d'harmonisation et de réorganisation des traitements et des 
carrières de la fonction publique) [5 juillet 1960] (p. 1692-1693) ; 
son irrecevabilité par suitz de l'application de l’article 93 du 
règlement (p. 1693) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES — services 
financiers : son amendement au nom du Gouvernement (augmen- 
tation de crédits destinée à faire face au renforcement “des 
effectifs de la cour des comptes) ; renforcement nécessaire pour 
permettre à la cour des comptes de remplir sa tâche de contrôle 
(p. 1701-1702) ; TRAVAIL : études en cours pour l'assainissement de 
la sécurité sociale minière (p. 1703) ; Art. 23: (Dépenses en 
capital des services militaires) ; gestion budgétaire satisfaisante 
du département des armées ; amendement de la commission des 
finances tendant à supprimer les crédits prévus pour le dépla- 
cement du P. C. du commandant en chef en Algérie hors de la 
ville d'Alger ; impossibilité du transfert de ce crédit au profit de 
l'entretien du matériel (p. 1706) ; traduction dans un texte 
budgétaire d'une décision gouvernementale impossible à modifier 
(ibid.) ; Art. 27: attribution par le Gouvernement de crédits 
complémentaires pour les H. L. M.: affectation d'une partie 
appréciable de ces crédits à l’accession à la propriété ;: inscription 
d'autorisations de programme pour 1960 d'un montant supérieur 
à celui inscrit pour 1959 (p. 1708-1709) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modifi- 
cation des crédits des services civils en Algérie pour 1960 : condi- 
tions d'emploi des jeunes provenant de la promotion sociale 
[18 juillet 19601 (p. 1950). 











Session 1960-1961. 


_— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
1961 (1° partie), Art. 1°": (Autorisation de percevoir les 
impôts) information des parlementaires pour leur permettre de 
£ efficacement le budget ; montant de la retenue opérée 
sur les impôts locaux en contrepartie des frais de recouvrement ; 
prochaine disparition des impôts indirects sur les produits agri- 
[26 octobre 1960] (p. 2801) ; Art. 2 : (Fixation d’un plafond 

de 300 millions de nouveaux francs pour les allégements fiscaux) ; 
hain dépôt d'un projet portant aménagement de la surtaxe 
essive au titre des exercices 1961, 1962, 1963 ; modification 
éventuelle par l'Assemblée de l’ordre des opérations proposé par 
le Gouvernement ; possibilité de commencer par l’allégement du 
barème (p. 2802-2803) ; impossibilité pour le Gouvernement, à la 
suite du rejet de l’article, de déposer le projet de loi T'aménage- 
ment du barème de la surtaxe progressive (p. 2803) ; Art. 3: 
(Réalisations d'économies) ; précisions sur les économies envi- 
sagées ; reversement à l'Etat de ressources provenant de l'aliéna- 
tion ou de la liquidation de biens inutiles (p. 2805) ; amendement 
de M. Fanton (publication annuelle, en annexe du projet de loi de 
finances, de la liste des associations ayant reçu des subventions ; 
nécessité de ne pas allonger la liste des documents budgétaires 
(p. 2805) ; retour à la gestion hôtelière de certains établissements 
gérés par l'administration des domaines (p. 2806) ; Art. 4 : (Taxe 
sur les transports de marchandises) ; amendement de M. Dreyfous- 
Ducas proposant une nouvelle rédaction de l’article ; justification 
de la différence de taux entre les transports publics et les 
transports privés (p. 2808) : amendement de la commission des 
finances tendant à supprimer le paragraphe 3 de. L'article : 
maintien de la taxe sur la batellerie intérieure au même taux 
depuis 1956 ; revalorisation de cette taxe dans la proportion où 
les tarifs seront eux-mêmes revalorisés (p. 2809) ; Art. 5 : (Institu- 
tion d’une taxe d'Etat sur les appareils de jeux automatiques et 
les jeux de quilles et de boules) ; amendement de la commission 
des finances tendant à La suppression de l’article; reprise du projet 
rejeté l'année passée avec un barème moins élevé ; exonération 
des « baby-foot >» et des électrophones ; désir du Gouvernement de 
tenir compte de la nécessité de ne pas mettre en difficulté les 
entreprises productrices ; légitimité d'une taxe d'Etat portant sur 
des appareils de distraction (p. 2812) ; Art. 6 : (modification des 
tarifs du droit de timbre sur les connaissements) ; amendement 
de la commission tendant à limiter l'application de ces taxes à 
l'année 1961 ; prochaine discussion sur l'équilibre financier de 
l'établissement national des invalides de la marine ; diminution 
de la majoration appliquée en 1960 (p. 2813) ; Art. 8 : (Détaxation 
des carburants agricoles) ; difficultés d'application d'un système 
tendant à la création d’un carburant détaxé coloré (distribution, 
contrôle) (p. 2815) ; amendement de M. Le Roy Ladurie tendant 
à étendre aux entreprises d’équarrissage le bénéfice de cette 
détaxation (p. 2816) ; Art. 11: (Réforme du fonds d’encourage- 
ment à la production textilc) ; historique de la taxe d’encourage- 
ment à la production textile ; réduction de moitié de cette taxe ; 
abandon de certaines interventions inutiles laissées désormais à 
la charge de la profession ; maintien du soutien aux produits 
textiles par l'intermédiaire du fonds d'orientation et de régula- 
risation des marchés agricoles (F. O. R. M. À.) ; maintien de 
l'aide au lin et au chanvre et d'un versement en faveur des 
textiles d'outre-mer ; désir du Gouvernement d'aider les produc- 
tions de fibres nationales (p. 2817) ; intégration du soutien à la 
production du lin et du chanvre dans la procédure agricole 
normale (p. 2818) ; Art. 12 : (Financement du budget annexe du 
F. 0. R. M. À.) ; amendement de la commission de la production 
et des échanges tendant à la suppression du paragraphe 2; 
fixation des conditions de recouvrement de la taxe dite prime de 
soutien des produits agricoles, compte tenu de la situation agri- 
cole; incidence de l’allégement de la taxe d'encouragement à 
la production textile sur le prix des produits textiles (p. 2828) : 
Art. 13 : (Financement du :‘udget annexe des prestations sociales 
agricoles) ; amendement de la commission des finances tendant 
à la suppression du paragraphe 2 de l’article relatif à la majo- 
ration de la taxe sur la viande ; nécessité d’équilibrer le budget 
des prestations sociales agricoles (p. 2831-2832) ; son amendement 
au nom du Gouvernement tendant à appliquer aux cotisations de 
quotité (assurance vieillesse), les dispositions de l’article 1063 
du code rural concernant les cotisations des allocations familiales 
âgricoles ; unification des modes de recouvrement des deux 
cotisations, celle concernant le financement des prestations fami- 
liales et celle relative au régime d'assurance vieillesse (p. 2832) ; 
Art, 14: (Financement du fonds national de la vulgarisation du 
Progrès agricole) ; amendement de la commission de la produc- 
tion et des échanges tendant à substituer à la majoration de la 
tare de circulation sur les viandes une taxe sur les corps gras 
d'origine végétale ; incidence de cet amendement sur les prir 
[27 octobre 1960] (p. 2842) ; Art. 15 : (Autorisation de perception 
taxes parafiscales) ; amendement de la commission des 
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finances tendant à la suppression de l’article ; report de l’arti- 
cle 15 dans la deuxième partie de la loi de finances (p. 2843) ; 
Art. 17: (Equilibre général du budget) ; comparaison entre les 
gestions financières passées et les gestions financières actuelles 
(p. 2848) ; Art. 23: (Equilibre général) ; ajustement des chiffres 
auquel il conviendra de procéder pour tenir compte des votes 
intervenus au cours de l'examen des articles de la partie 
(p. 2855) ; (deuxième partie), TRAvAIL, état G, titre III: amende- 
ment de la commission des finances tendant à la suppression de 
l'augmentation du traitement du ministre [27 octobre 1960] 
(p. 2874) ; budget annexe de la CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE : 
diminution du taux de l'intérêt servi par les caisses pe 
fixation d’un taux analogue à celui des bons du Trésor, 

d'une baisse générale du loyer de l'argent, réduction éventuelle 
du taux des prêts aux collectivités locales [2 novembre 1960] 
(p. 2973-2974) ; budget annexe de l’IMPRIMERIE NATIONALE : réduc- 


_ tion des dépenses de matériel provenant de la prise en charge par 


l'imprimerie nationale de travaux donnés auparavant à faire à 
l'extérieur et d'un effort de réduction des stocks ; poursuite de 
l'effort de modernisation de l'équipement de l'imprimerie natio- 
nale (p. 2976). ; MONNAIES ET MÉDAILLES : prochaine réforme de la 
présentation de ce budget pour tenir compte du caractère indus- 
triel de l'administration des: monnaies et distinguer le résultat 
monétaire de la frappe; substitution de l'acier inoxydable à 
l'aluminium trop léger pou la frappe des pièces divisionnaires ; 
étude technique en cours relative à la construction d’une usine à 
Beaumont-le-Roger (p. 2977) ; CONSTRUCTION : après l'article. 28 : 
article additionnel de M. Fanton faisant obligation au Gouverne- 
ment de procéder avant Le 1° avril 1961 à une réforme du système 
de l'allocation logement ; adoption par l’Assemblée d'un amende- 
ment identique au cours de la discussion du budget du travail 
[3 novembre 1960] (p. 3011-3012) ; INTÉRIEUR, titre III, état G : 
amendement de la commission des finances tendant à une dimi- 
nution de crédits : inconvénients d'un regroupement autour du 
Premier ministre des actions en faveur des rapatriés étant donné 
la diversité de ces actions, vocation du ministre de l’intérieur dans 
ce domaine, report de la discussion au budget des charges 
communes (p. 3044) ; Art. 77 : (Aménagement éventuel des taxes 
communales et départementales) ; amendement de la commission 
des finances tendant à la suppresison de cet article ; simple 
faculté offerte aux collectwités locales d'augmenter les taxes 
(p. 3046) ; après l’article 78, article additionnel de M. Fanton 
(validation de l'intégration de certains fonctionnaires du départe- 
ment de la Seine et de la ville de Paris dans le corps des admi- 
nistrateurs de ces deux collectivités) ; nécessité d'attendre la 
décision du conseil d'Etat (p. 3046-3047) ; ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE: rappel au règlement de M. Schmitt 
[6 novembre 1960] (p. 3214) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE — 
Relations avec les Etats de la Communauté, du Cameroun et du 
Togo : facilités offertes aux entreprises exportatrices à destination 
des Etats nouvellement indépendants (p. 3231) ; après l'article 78, 
article additionnel de la commission des finances tendant à faire 
ressortir dans chaque budget ministériel les dépenses relatives 
à l'assistance et à la coopération avec les Etats de la Communauté, 
difficultés matérielles de la distinction proposée (p. 8233) ; 
CRÉDITS MILITAIRES section marine Art, 29, paragraphe 2, titre III : 
amendement de M. François-Valentin tendant à une r ion de 
crédits ; incidence sur la loi de finances des amendements acceptés 
par le Gouvernement au projet de loi de programme, interdiction 
des amendements indicatifs, inscription d’une provision pour la 
revalorisation de la condition militaire, liaison de cette revalo- 
risation avec l’ensemble des opérations intéressant la fonction 
publique, mise en application en 1961 du programme arrêté en 
commun avec le ministre des armées, prolongation de ce pro- 
gramme en 1962, revision du chiffre budgétaire au cas le 
crédit de mise en route lui serait supérieur [7 novembre 1960] 
(p. 3298-3299) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE — départeménts et 
territoires d'outre-mer : observations sur les dispositions du projet 
de réforme fiscale dans les D. O. M. prochainement soumis à 
l’Assemblée [8 novembre 1960] (p. 3313) ; ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE, Àrt. 54: Rétablissement définitif de la 
retraite pour les anciens combattants conf t à l’engage- 
ment pris par le Gouvernement l'année dernière (p. 3334) ; 
INDUSTRIE : prochain examen du prix de l'essence en tenant 
compte de l'importance du prélèvement, fiscal et du prix 
« économique » du pétrole, reversement au budget général 
des subventions dites «subventions du cap» (p. 3358) ; 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, services financiers: ses 
observations sur le regroupement des services des impôts en 
centres fiscaux, la suppression de 108 perceptions, le recours à 
du personnel intermittent ou à la tâche pour certains travaux 
matériels, la création d'un corps d'’assistantes de visite des 
douanes, la situation des receveurs-buralistes fonctionnaires et 
non fonctionnaires, le classement dans l'échelle 8 C des. agents 
de constatation, les expériences de mécanisation devant être 
réalisées en 1961 dans les services extérieurs, leur incidence sur 
les effectifs, l'établissement d'un programme quinquennal' d’équi- 
pement immobilier des services, le prochain dégagement du 
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pavillon de Flore, la simplification des formules de déclaration 
d'impôts, la mise à jour du code général des impôts, sa simplifi- 
cation après la réforme de la taxe sur Le chiffre d'affaires, le 

t et la conscience professionnelle des personnels 
financiers [8 novembre 1960] (p. 3661 à 3663) ; AGRICULTURE : ses 
observations sur la réalisation au cours de l’année 1961 de tra- 
vaux d’adduction d'eau d'un montant total de 600 millions, l’attri- 
bution de subventions d'un taux moyen identique à celui de 
1959, la diminution de la charge financière des collectivités loca- 
les avec l'application du système de subvention en capital, l’appli- 
cation normale de la patente aux gîtes ruraux, l'augmentation du 
taux de la subvention aux centres d'apprentissage [9 novembre 
19601 (p. 3444-3445) ; titre IV : le prélèvement des crédits pour 
la sélection animale sur le fonds de l'élevage, l'attribution éven- 
tuelle de la prime de technicité aux chercheurs de l'institut 
national de la recherche agronomique jusqu'alors bénéficiaires 
de la prime de recherche (p. 3450) ; titre VI: l'étude actuelle- 
ment en cours sur l'intégration des vétérinaires d'Etat dans le 
cadre national, l'exposé que fera le Gouvernement au début de 
l'année 1961 sur l’ensemble de la procédure des adductions d’eau 
(p. 3452) ; BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : 
ses observations sur La prise en charge par le budget annexe 
des frais de gestion du fonds national de solidarité, la ventilation 
prochaine entre ce budget et le budget de l’agriculture des frais 
d'administration des personnels de l'inspection des lois sociales 
en agriculture [9 novembre 1960] (p. 3458) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS : adoption, au cours du dernier conseil des ministres, 
d'un projet de loi relatif à l'indemnisation des victimes des inon- 
dations [10 novembre 1960] (p. 3553) ; ses observations sur la 
fiscalité applicable aux gîtes ruraux, l'inscription de crédits 
pour l'équipement des ports de plaisance, l'augmentation des 
crédits pour l'entretien des routes, l'éventualité d'un financement 
international de l'autoroute Paris—Bruxelles, l'institution d'un 
système de péage, l'allègement de la fiscalité hôtelière, La sup- 
pression de l'assujettissement à la T. V. A. des bateaux de 
plaisance (p. 3554) ; SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES 
ALGÉRIENNES : après l'article 53, article additionnel de la commis- 
sion faisant obligation au Gouvernement de déposer, en annexe 
au projet de loi de finances, un rapport sur les activités de la 
Caisse d'équipement de l'Algérie [2 novembre 1960] (p. 3657) ; 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : après l'article 73, article addi 
tionnel de M. Dreyfous-Ducas tendant à autoriser les collectivités 
publiques à émettre des emprunts pour la construction d’auto- 
routes ; inutilité de cet article plafond, approbation donnée 
par le Gouvernement au financement des autoroutes par 
l'emprunt (p 3674) ; après l'article 87 : article additionnel de 
la commission (représentation des chambres de commerce au 
sein du comité supérieur du tarif des douanes), ses observations 
sur le fonctionnement du comité, l'augmentation du nombre des 
experts, les modifications pouvant être éventuellement apportées 
(p. 3679-3680) ; Article 90 (imposition à La contribution foncière 
des propriétés bâties, du gros matériel des établissements indus- 
triels) : amendements de la commission et de M. Niles tendant 
à la suppression de l'article : retrait de l’article (p. 3681) ; Arti- 
cle 94 (retenue à la source effectuée sur certains revenus 
mobiliers, suppression de l'exonération prévue pour les primes de 
remboursement attachées à certaines obligations) : amendement 
de la commission des finances tendant à la suppression de l'arti- 
cle ; retrait de l’article (p. 3684) ; article 95: exonération des 
tares sur le chiffre d'affaires des opérations portant sur les 
billets de loterie nationale) : amendement de la commission ten- 
dant à la suppression de l’article (p. 3684) ; Article 96 (contribu- 
tion des patentes, exonérations en faveur des transferts, exten- 
sions ou créations d'entreprises) ; amendement de M. Félix Mayer 
tendant à étendre l'exonération aux entreprises ne bénéficiant pas 
de la prime spéciale d'équipement (p. 3685) ; son amendement au 
nom du Gouvernement tendant à une nouvelle rédaction du para- 
graphe 2 de l'article (p. 3686) ; Article 98 (taxes forestières) : 
amendement de la commission des finances tendant à la suppres- 
sion du 2° alinéa du paragraphe II ; maintien par décret de la 
suspension de la taxe forestière sur les bois d'importation, compte 
tenu de la situation économique (p. 3686) ; Article 100 (imposition 
forfaitaire des revenus agricoles des personnes physiques dispo- 
sant d'autres ressources) : amendement de la commission des 
finances tendant à la suppression de l’article ; établissement d’un 
régime fiscal spécial pour les personnes exploitant des propriétés 
agricoles, mais dont l’activité principale n'est pas l’agriculture 
(p. 3687) ; Article 102 (remploi des plus-values d’'actif immobilisé 
en acquisition d'actions ou de parts remises en représentation 
d'apports agréés) : amendement de M. Cance tendant à la sup- 
pression de l’article ; ses observations sur l'opportunité d’encou- 
rager les actions de transformation ou de fusion des entreprises 
au moment de l'entrée en vigueur du Marché commun (p. 3688) ; 
Article 104 (régime des taxes sur le chiffre d’affiares applicables 
aux objets d'art) : ses observations sur la protection apportée par 
le visa d'exportation ; la suppression nécessaire de la taxe sur 
la réexportation des objets étrangers pour permettre à Paris de 


L'ASSEMBLEE 








NATIONALE 


redevenir un des grands centres mondiaux du commerce des 
objets d'art (p. 3689) ; TAXES PARAFISCALES : Etat A, ligne 43 
(Cotisations perçues au profit du centre technique de la salaison, 
de la charcuterie et des conserves de viande), amendement de 
M. Motte tendant à la suppression de la ligne [13 novembre ] 
(p. 3812) ; après la ligne 55, article additionnel de M. i 
(augmentation de 3 NF du permis de chasse, affectation de cette 
augmentation au conseil supérieur de la chasse) (p. 3813): 
seconde délibération : Article 4, son amendement au nom du 
Gouvernement proposant une nouvelle rédaction de l'article com. 
portant la suppression de l'alinéa 3 relatif aux voies ables 
et de l'alinéa 4 (p. 3828) ; Article 25, état G, Affaires étrangères, 
titre III: son amendement tendant à une majoration de crédits 
(Retablissement des crédits de fonctionnement de la direction des 
affaires marocaines et tunisiennes) ; AFFAIRES É 

titre IV : son amendement tendant à une majoration des crédits. 
rétablissement des crédits d'aide aux rapatriés, modification de 
son amendement (affectation de la majoration prévue au budget 
du ministère de l'intérieur) ; INTÉRIEUR, titre IIL: son amende. 
ment tendant à une majoration de crédits ; INTÉRIEUR, titre IV: 
son amendement tendant à une majoration des crédits : regrou:. 
pement de l’ensemble des crédits destinés aux rapatriés de Tunñi. 
sie et du Maroc au sein du budget du ministère de l’intérieur 
(p. 3828-3829) ; Article 2 : son amendement proposant un aména- 
gement des tranches du barème de l'impôt sur le revenu pour 
les années 1961-1962-1963 et la suppression progre$sive du décime 
supplémentaire institué en 1956 ; ses observations sur les moda- 
lités de l’allègement proposé par le Gouvernement ; le coût total 
de l'opération ; la suppression totale du décime en 1963 ; l'effort 
fait en faveur des catégories petites et moyennes (p. 3830-3831) : 
la légalité de la procédure utilisée par le Gouvernement, les 
précautions prises pour que l'allégement soit proportionnel 
pour toutes les catégories, salariés et non salariés (p. 3835) : 
deuxième lecture: ses observations sur le soutien apporté 
à l'équilibre du marché betteravier ; la prochaine revalorisation 
des allocations familiales ; la consultation des organisations repré. 
sentatives des cadres et éventuellement du Parlement avant 
toute modification réglementaire ou législative du régime des 
retraites des cadres [5 décembre 1960] (p. 4306-4307) ; la néces- 
sité de trouver un financement des primes d’'arrachage des pom- 
miers (p. 4307) ; Article 3 (réalisation d'économies) : la publica- 
tion annuelle de la liste des associations régies par la loi de 1901 
ayant reçu une subvention (p. 4308) ; Article 6 (majoration du 
droit de timbre sur les connaissements) : son amendement ten- 
dant au rétablissement de l'article dans une rédaction différente 
de celle proposée en première lecture ; ses observations sur l'éta- 
blissement d'un barème différentiel ;: l'affectation de la majora- 


tion au budget de l'établissement national des invalides 
de la marine pour en permettre la mise en équilibre 
(p. 4308-4309) ; le vote intervenu en première lecture 
limitant à un an la perception de cette taxe: la 


nécessité d'accepter cette taxe pour gager la subvention 
d'équilibre accordée à l'établissement national des invalides de 
la marine (p. 4310); Art. 6 « bis » (établissement d'une 
taxe sur les appareils automatiques): amendements de MM. Antho- 
nioz, Cermolacce et Vayron tendant à la suppression de l’article : 
caractère facultatif de cette taxe laissée à l'appréciation des 
collectivités locales (p. 4312) ; Art. 6 « ter » (établissement 
d'une taxe sur les jeux de boules et de quilles) : amendement 
de MM. Anthonioz et Vayron tendant à la suppression de l'arti- 
cle (p. 4312) ; Art. 11 (réforme du fonds d'encouragement à la 
production textile) : amendement de la commission de la pro- 
duction et des échanges tendant à. porter à 0,45 p. 100 Le taur 
de la taxe textile : inutilité de cette majoration pour assurer 
la couverture d'actions désormais inscrites et dotées dans le 
budget de l’agriculture ou dans le F. O. R. M. À. (p. 4315); 
Art. 14 (Financement du fonds national de vulgarisation des 
projets agricoles) ; son amendement au nom du Gouvernement 
(institution d’une taxe sur la margarine) ; amendements de 
MM. Cermolacce et Leenhardt instituant un prélèvement addi- 
tionnel sur Le P. M. U. ; amendement de M. Marchetti (majoration 
du droit de circulation sur Les viandes) ; amendement de la com- 
mission des finances (institution d'une taxe sur les corps gras 
d’origine végétale) : ses observations sur les dispositions prises 
en 1959-1960 relatives aux courses : l'impossibilité d'un prélève- 
ment supplémentaire sur le montant du pari mutuel (p. 4317 
4318) : Art. 17: son amendement tendant à une majoration 
de crédits : inscription au F. O. R. M. À. et au budget des 
charges communes de crédits supplémentaires au titre des actions 
de l'ancien fonds d'encouragement : à la production textile 
[6 décembre 1960] (p. 4337) ; augmentation de l'aide accordée 
aux productions textiles animales, paiement rapide des primes 
afférentes à la dernière campagne ; étude par le Gouvernement 
de l’aide à la sériculture (p. 4338) ; Art. 23: son amendement 
(ajustement des dotations) ; incidence de l'article 7 bis (p. 4339); 
Art, 51 « quater », état M (taxes parafiscales) : amendement 
de la commission des finances tendant à supprimer la cotisation 
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versée au centre technique de la salaison : recouvrement des 
cotisations par la profession elle-même (p. 4349) ; amendement 
de la commission des finances tendant à rétablir la ligne 46 
(cotisation versée par les planteurs et transformateurs de canne) 
(p. 4350) ; Art. 51 « quinquies » (abattement forfaitaire sur 
les créations et transformations d'emplois) : amendements de la 
commission des finances et de M. Ballanger tendant à la sup- 
| jon de l’article (p. 4351) ; Art. 87 (Comité supérieur .du 
tarif des douanes) ; amendement de la commission des finances 
tendant à la suppression de l’article : ses observations sur la 

édure suivie en matière de litiges douaniers ; la composi- 
tion du comité supérieur du tarif des douanes ; son fonctionne- 
ment (p. 4353-4354) ; la représentation des chambres de com- 
merce au sein du comité supérieur (p. 4354) ; Art. 98 (taxes 
forestières) ; amendement de M. Voisin tendant à modifier le 
deuxième alinéa du paragraphe III (p. 4356); Art. 105: 
amendement dè la commission des finances proposant une 
nouvelle rédaction de l’article : sous-amendement de M. Roux 


(application aux marchés passés par tous les établissements 


publics de l'exception prévue pour les études et recherches 
concernant l'énergie nucléaire et les engins balistiques) (p. 4357); 
sa demande de seconde délibération au nom du Gouvernement 
(p. 4358); seconde délibération: Art. 17: son amendement 
au nom du Gouvernement (ajustement des dotations) (p. 4361) ; 
Art. 18: son amendement au nom du Gouvernement (ajuste- 
ment de dotations) (p. 4362); Art. 23: son amendement 
(p. 4363) ; Art. 25: son amendement au nom du Gouverne- 
ment (p. 4364) ; Art. 33: son amendement au nom du Gouverne- 
ment tendant à majorer les crédits ouverts au titre des mesures 
nouvelles du F. O. R. M. À. (p. 4365) ; rapport de la commission 
mixte paritaire : Art. 6 À (majoration du droit de timbre sur 
les connaissements) : son amendement au nom du Gouvernement 
prévoyant qu'à compter du 1° janvier 1962, le tarif applicable 
sera celui existant au 31 décembre 1959 [12 décembre 1960] 
(p. 4542) ; Art. 51 A (statut de la R.T.F.): son amendement au 
nom du Gouvernement tendant à la suppression de l’article (ibid.) ; 


Budget de l'Algérie: après l’article 23, article additionnel 
de la commission (dépôt avant le 1°' juin 1961 d’un projet de 
loi aménageant le régime de la taxe unique applicable en Algé:- 
rie) : ses observations sur le caractère réglementaire des mesu- 
res d'adaptation de la fiscalité métropolitaine, la publication 
avant le 1‘ janvier 1961 d'un décret sur la détaxation des 
investissements [12 novembre 1960] (p. 3666) ; 2° lecture : 
Art. 1° A: amendement de la commission tendant à la suppres- 
sion de l’article ; ses observations sur la répercussion de la taxe 
sur l’activité industrielle et commerciale sur les prix: la lon- 
gueur du délai prévu pour procéder à la revision des prix 
[6 décembre 1960] (p. 4359) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
aménagements fiscaux dans les départements d'outre-mer : ses 
observations sur la procédure utilisée : la consultation pour avis 
des conseils généraux des départements intéressés ; l'attribution 
d'avantages fiscaux en vue de stimuler le développement écono- 
mique de ces départements [1‘' décembre 1960] (p. 4227) ; Les 
réductions d'impôt importantes obtenues par le jeu des exonéra- 
tions et des abattements (p. 4228) ; Art. 1‘: amendement de 
M. Sablé (application dans les départements d'outre-mer de 
l'article 70 de la loi portant réforme fiscale) : inconvénients 
d'une rétroactivité [8 décembre 1960] (p. 4467-4468) ; Art. 8 
(bénéfices industriels et commerciaux faisant l’objet d’investis- 
sements agréés) : amendement de la commission des finances 
(dépôt d'un projet de loi tendant à encourager l'investissement 
dans les départements d'outre-mer des bénéfices industriels et 
commerciaux réalisés dans les départements français) ; sous- 
amendement de M. Cerneau (exonération en faveur de l’investis- 
sement des revenus réalisés localement dans les départements 
d'outre-mer) (p. 4470) ; Art. 9 (avantages accordés aux sociétés 
nouvelles agréées et aux sociétés anciennes entreprenant une 
activité nouvelle) : son amendement au nom du Gouvernement 
tendant à porter à huit ans la durée d'exonération (p. 4471) ; 
Art, 12: amendement de la commission des finances tendant à 
faire présider la commission départementale des impôts directs par 
un magistrat de l’ordre judiciaire (p. 4472) ; Art. 13 : amendement 
de la commission des finances (intervention du ministre chargé 
des départements d'outre-mer dans l'établissement de la liste des 
importations bénéficiant d'une exonération de la T. V. À.) ; sous- 
amendement de M. Cerneau tendant à ajouter les matériels et 
biens d'équipement aux biens susceptibles d'être exonérés ; 
étude actuellement en cours d'un nouveau texte intéressant le 
régime des droits indirects dans les départements d'outre-mer ; 
prochain allégement du taux de la T. V. À. sur l'alcool à 
brûler : extension aux départements d'outre-mer de la réforme 
des taxes sur le chiffre d'affaires devant être discutée prochaine- 
ment au Parlement (ibid.) ;: Art. 15 (exonérations fiscales en 
faveur de l’agriculture) : absence de contribution foncière ‘n 
Guyane : octroi d'avantages fiscaux par priorité aux cultures 
nouvelles (p. 4474) ; après l'Art. 15: article additionnel de 
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M. Catayée (création d'un port franc à Régina) : observations 
sur les divergences se manifestant quant à l'implantation d'un 
port franc en Guyane ; la nécessité d'une étude plus i 
de la question (p. 4476) ; application de l’article 41 à l’amende- 
ment (question du domaine réglementaire) (ibid.) ; article addi- 
tionnel de M. Roux (taxation des bananes étrangères) : diffi- 
cultés internationales suscitées par l'amendement : désir du 
Gouvernement de trouver rapidement une solution au problème 
de l'organisation du marché de la banane et du financement des 
exportations (p. 4478) ; article additionnel de M. Roux (établisse- 
ment d'un chapitre consacré aux résultats des aménagements 
fiscaux dans le rapport annuel sur l'exécution de La loi de - 
gramme dans les départements d'outre-mer) (p. 4479) ; La diffi- 
culté de fournir certains des renseignements demandés 
l'amendement (ibid.) ; son article additionnel tendant à pro- 
longer de deux ans Le délai imparti aux entreprises qui doivent 
reviser leur bilan (p. 4480) ; article additionnel de M. Césaire 
(dépôt d'un projet de loi instituant un régime fiscal au profit 
des artisans) ; récent dépôt d’un projet de loi relatif au régime 
fiscal des artisans de la métropole ; son adaptation éventuelle aux 
départements d'outre-mer (p. 4480) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 : ses observations sur la bonne exécution 
du budget de 1960 ; l'emploi mesuré de la procédure des décrets 
d'avance ; les différences entre le collectif discuté et celui du 
mois de juin ; la distinction entre les transferts et les virements ; 
les différentes affectations des crédits; l'application correcte 
du budget militaire ; l'impossibilité de prévoir avant 1961 les 
crédits nécessaires pour compenser la cessation de l’aide améri- 
caine pour l’armée de terre ; la diminution finale de l'impasse 
par suite des plus-values des recettes fiscales [5 décembre 1960] 
(p. 4274 à 4276) ; les mesures prises par le Gouvernement pour 
maintenir le prix du sucre à la consommation ; la revision 
éventuelle des crédits pour les inondations (p. 4277) ; la mise 
en application des recommandations du comité Armand-Rueff 
par la voie législative pour les questions du domaine législatif 
(p. 4278) ; Art. 2: l'application de cet article aux rapports 
entre les chantiers navals et les armateurs ; l’économie de la loi 
d'aide à la construction navale ; l'impossibilité pour le Gouver- 
nement d'augmenter les crédits déjà considérables d'aide à la 
construction navale (p. 4280-4281) ; Art. 6 : la fiscalité applicable 
à la Corse ; les arrêtés Miot et le décret de 1811 ; les initiatives 
prises en faveur de la Corse, Le prochain dépôt d'un projet de 
réforme fiscale pour cette île : retrait de l’article au nom du 
Gouvernement (p. 4283-4284) ; après l'Art. 6: sous-amendement 
de M. Cermolacce à l’article additionnel de M. Gavini (suppres- 
sion des taxes indirectes sur les opérations de transport) ; appli- 
cation de l’article 40 de la Constitution ; après l'Art. 8: son 
article additionnel tendant à permettre aux administrations 
fiscales de communiquer aux organismes de sécurité sociale les 
renseignements nécessaires à l'assiette des cotisations et au 
calcul des prestations (p. 4285) ; son article additionnel concer- 
nant l'intégration des magistrats d'outre-mer (p. 4285-4286) ; son 
article additionnel (organisation de la coopération des adminis- 
trations douanières dans les six pays du Marché commun) ; 
nécessité de faciliter le transit des marchandises et de réprimer 
les fraudes éventuelles dans le cadre du Marçhé commun 
(p. 4286) ; réunions périodiques des directeurs généraux des 
douanes des six pays du Marché commun (p. 4286) ; réciprocité 
des dispositions sur la coopération douanière ; maintien des 
textes autorisant la coopération douanière France-Belgique et 
France-Etats-Unis (p. 4286) ; son article additionnel (allégement 
des impôts sur les spectacles) ; observations sur la faculté laissée 
aux collectivités locales de majorer l'impôt sur les spectacles ; 
l'extension de l'exonération des premières représentations 
(p. 4287) ; sous-amendement de M. Denvers tendant à supprimer 
le plancher de la majoration laissée à la disposition des com- 
munes ; non-application aux cirques de campagne du barème pro- 
posé (p. 4288) ; son article additionnel (majoration des droits sur 
l'alcool et de La surtaxe sur les apéritifs à base d’alcool) : affecta- 
tion de ces ressources nouvelles à l’arrachage des pommiers à 
cidre et des poiriers à poiré; difficultés d'écoulement de la 
récolte. actuelle ; application de la surtaxe aux apéritifs à base 
d'alcool, à l'exclusion des apéritifs à base de vin (p. 4289) ; Art. 9, 
INTÉRIEUR, titre III : son amendement tendant à la majoration des 
crédits (création de cing nouvelles compagnies républicaines de 
sécurité) (p. 4299) ; Art. 10, TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
utilisation des crédits de paiement excédentaires pour le finance- 
ment de la canalisation de la Moselle (p. 4302) ; Art. 11, état C, 
INTÉRIEUR, titre V : son amendement (inscription de crédits pour 
l'aménagement des cantonnements des nouvelles compagnies de 
sécurité) (p. 4303) ; deuxième lecture, Art. 8 « quinquies » (com- 
munication de renseignements par l'administration des douanes 
aux douanes étrangères) : amendement de la commission des 
finances tendant au rétablissement de l’article supprimé par le 
Sénat : ses observations sur la nécessité d'organiser un contrôle 
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‘efficace des certificats d’origine des produits agricoles ; le dépôt 
d'un et de loi identique dans la République fédérale allemande 
[12 décembre 1960] (p. 4544) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modifi- 
cation des crédits civils en Algérie pour 1960 : évolution correcte 
du budget de l'Algérie [6 décembre 1960] (p. 4360) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris : Art. 6 (taxe d'équipement) : 
amendements de MM. Wagner, Lolive, Lacroix (institution d’une 
super-patente) ; amendement de la commission des finances 
(institution d’une imposition additionnelle au versement forfai- 
taire sur les salaires) ; ses observations sur les différentes 
modalités de financement envisagées ; les avantages d’une super- 
patente limitée aux entreprises industrielles : les inconvénients 
d'une contribution supplémentaire sur Les salaires [16 décembre 
1960] (p. 4718) ; le montant variable de la patente selon les 
localités (p. 4719) ; son sous-amendement à l'amendement de la 
commission au nom du Gouvernement tendant à supprimer les 
impositions en 1961 (p. 4719) ; Art. 7 (taxe sur les fournitures 
d’eau) : amendements de MM. Fanton, Ballanger, Jacquet, 
Wagner, Lacroix et Roux tendant à la suppression de l’article ; 
retrait de l'article au nom du Gouvernement (p. 4719-4720) ; 
après l'Art. 8: article additionnel de M. Mignot (versement au 
district d'une partie de la taxe locale perçue par les communes 
riches) : intention du Gouvernement de réformer la fiscalité 
locale ; inopportunité de cette disposition (p. 4721). 


circons- 


GODEFROY (M. PIERRE), Député de la Manche, 4 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l'agriculture : graves conséquences du projet 
de loi sur l'orientation agricole ; avantages du point de vue 
économique, social et national, du maintien de la petite exploi- 
tation familiale, notamment pour la production laitière et l’éle- 
vage (exemple du Danemark) ; constitution souhaitable d'une 
classe d'ouvriers paysans comme en Allemagne ; coût de revient 
plus élevé de l'agriculture moderne [4 mai 1960] (p. 636-637) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 4 (Etude des structures) : son amendement pré- 
voyant que Les études porteront sur les moyens techniques indis- 
pensables à la productivité maximum et au niveau de vie des 
exploitants [12 mai 1960] (p. 800) ; rapport de la commission 
mixte paritaire, Art. 23 : amendement du Gouvernement tendant 
à lui permettre de suspendre les droits de douane dans des cir- 
constances exceptionnelles [22 juillet 1960] (p. 2158) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°’, Section III (Financement), 
Art. 1106-5 du code rural : son amendement tendant à corriger la 
référence au revenu cadastral par une estimation du revenu réel 
des terres [12 juillet 1960] (p. 1880) ; imperfection du critère du 
revenu cadastral ; cas des régions à forte densité rurale (p. 1881) ; 
le retire (p. 1885) ; deuxième lecture : Art. 1‘, « Section III, 
Financement » (Art. 1106-7 du code rural); différences parfois 
exorbitantes entre le revenu cadastral et le revenu réel des terres 
[23 novembre 1960] (p. 4017-4018). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1° partie), Art. 13 (Financement du budget annexe 
des prestations sociales agricoles) ; inconvénients d'une majo- 
ration de la tare de circulation sur les viandes ; taxation préfé- 
rable de la margarine ; inopportunité de la transformation de 
la cotisation cadastrale pour le financement de l'assurance vieil- 
lesse en cotisation de répartition ; application d’un coefficient 
de correction au revenu cadastral [26 @gctobre 1960] (p. 2830) ; 
(deuxièmé partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine mar- 
chande : levée souhaitable de l'interdiction de l'emploi des filets 
de haut parc dans la baie de Saint-Vaast-la-Hougue [27 octobre 
1960] (p. 2892) ; AGRICULTURE : ses observations sur le problème 
des débouchés, l'ampleur de la récolte de pommes, le rétablisse- 
ment souhaitable d’une indemnité d'arrachage de pommiers, la 
réduction du taux anormalement élevé de la taxe sur le transport 
des pommes destinées à la consommation familiale, les possibilités 
du marché allemand pour absorber nos pommes [9 novembre 
1960] (p. 3431). 


L’ASSEMBLEE 











NATIONALE 


GODONNECHE (M. PauL), Député du Puy-de-Dôme, 3° circons. 
cription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires Culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission consultative des assu- 
rances sociales agricoles [6 mai 1960] (p. 720). 


Est nommé membre du comité de gestion du budget annexe 
des prestations sociales agricoles [25 octobre 1960] (p. 2792). 


Dépôts : 


— Son rapport d'information, présenté en application de 
l'article 144 du règlement, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales ét sociales, sur le problème de l'assurance 
maladie des exploitants agricoles (L, n° 557) [26 avril 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 560) 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi. 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille 
(I, n° 605) [6 mai 1960] : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de doi de finances 
pour 1961 (budget annexe des prestations sociales agricoles) 
(n° 866) (L, n° 891) [21 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, en qualité de rapporteur: ses 
observations sur l'urgence du règlement de cette question, la 
nécessité de mettre fin au complexe de frustration des agricul- 
teurs, l'insuffisance du projet gouvernemental établissant une 
disproportion trop flagrante entre la faiblesse des risques assurés 
et l'importance de la charge laissée à l’agriculture, l'ampleur de 
la créance de l’agriculture à l'égard de la nation par suite de la 
non-inclusion des charges sociales dans les prix agricoles, le 
complément de financement indispensable devant être fourni par 
l'Etat, les conditions de l'assujettissement, les lacunes en matière 
de prestations, les divergences à propos des cotisations, Le désir 
de la commission d'instituer à l’intérieur même de la profession 
un régime de solidarité, les différentes thèses en matière de 
gestion (pluralité, unicité), la préférence des agriculteurs pour 
une gestion professionnelle et mutualiste, l'œuvre accomplie 
par les sociétés mutualistes agricoles, la nécessité de ne pas créer 
une assurance au rabais et de mettre fin au mécontentement 
justifié des agriculteurs [7 juillet 1960] (p. 1775 à 1779); 
Art. l‘’ du projet, Section III, Financement, Art. 1106-5 du 
code rural : son amendement au nom de la commission (double 
cotisation) [12 juillet 1960] (p. 1879-1880) ; substitution de la 
notion de revenu forfaitaire à celle de revenu cadastral comme 
base d'évaluation (p. 1880) ; son sous-amendement au nom de la 
commission à l'amendement de la commission de la production 
(fixation de la participation de l'Etat à 30 p. 100 au moins) 
(p 1883) ; son amendement au nom de la commission tendant à 
faire figurer les opérations relatives au présent chapitre dans le 
budget annexe des prestations sociales agricoles (p. 1885); 
Art. 1106-6 du code rural : son amendement au nom de la com- 
mission (nouvelle énumération des cas d’exemption totale de 
cotisations) ; nécessité d’une exemption en faveur des conjoints, 
des enfants mineurs de 16 ans et des bénéficiaires de l'allocation 
supplémentaire vieillesse ; cas des cultivateurs retraités ayant 
gardé quelques ares à cultiver (p. 1885-1886) ; Art. 11067 du 
code ruräl: (conditions de la participation de l'Etat) ; son 
amendement (p. 1887) ; le retire (ibid.) ; amendement de M. Rey- 
naud tendant à substituer à la référence du revenu cadastral 
celle du bénéfice agricole forfaitaire ; sa demande de vote par 
division (p. 1888) ; son amendement au nom de la commission 
tendant à porter à 75 p. 100 Le plafond du pourcentage de la. 
participation de l'Etat (p. 1890) ; son amendement au nom de la 
commission (suppression de la notion d'emploi de plus de 75 jour- 
nées de main-d'œuvre salariée par an) (p. 1891) ; son amendement 
au nom de la commission (suppression de la condition ci-dessus 
en faveur des veuves) (ibid.) ; Section I (Champ d'application), 
Art. 1106-1 du code rural : amendement de M. Gauthier (applica- 
tion de la loi aux agriculteurs quelle que soit la superficie 
exploitée lorsque l’agriculture constitue l’activité principale de 
l'intéressé (p. 1892) ; son amendement au nom de la commission 
(exclusion des exploitants déjà assujettis à un autre régime 
d'assurance maladie obligatoire) (p. 1892) ; son amendement 
au nom de la commission (application du bénéfice de La loi aux 
anciens exploitants) (p. 1893) ; son amendement au nom de la 
cbmmission (extension du bénéfice de l'assurance aux enfants 
atteints d’une infirmité ou d’une maladie chronique, aux enfants 
de moins de 17 ans effectuant leur apprentissage et aux enfants 
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. de moins de 20 ans poursuivant leurs études) (p. 1893) ; Section II, 


Prestations, Art. 1106-2 du code rural : son amendement (nouvelle 
rédaction de l'article) (p. 1895) ; couverture du risque maladie 

les enfants jusqu'à 16 ans ; couverture totale des. maladies 
les plus graves; établissement d'une franchise de deux cents 
nouveaux francs par an pour les autres maladies (ibid.) ; son 
sous-amendement au nom de la commission (établissement d'un 
contrôle médical commun au régime agricole maladie et à l'aide 
maladie sous l'égide du haut comité médical) (p. 1896) ; Art. 1106-3 
du code rural : son amendement au nom de la commission suppri- 
mant la référence au ticket modérateur et à l'abattement à la 
base (p. 1898) ; Section IV, Assujettissement et organisation, 
Art. 1106-11 du code rural : son amendement (harmonisation ren- 
düe nécessaire par suite de modifications intervenues par ailleurs) 
{13 juillet 1960] (p. 1913) ; Art. 4 du projet de loi: son sous- 
amendement à l'amendement de M. Gauthier (p. 1915) ; le retire 
fibid.) ; après l'Art. 5 du projet de loi, son article additionnel 
(débat avant le 1° mai 1961 d’un projet de loi sur l'assurance des 
risques non couverts par la présente loi, limitation à 50 p. 100 
de la participation des assujettis) (p. 1916) ; Le retire (p. 1917) ; 
après l'Art. 5, article additionnel de M. Paquet (dépôt d'un 
projet de loi prévoyant l'assurance obligatoire des accidents du 
travail) (p. 1917) ; seconde délibération : sa demande de sus- 

jon de séance (ibid.) ; son amendement au nom de la com- 
mission tendant à modifier l'article 1106-3 du code rural (p. 1918) ; 
son amendement au nom de la commission tendant, dans le texte 
proposé pour l'article 1106-7 du code rural, à supprimer la 
référence à l'emploi d'une main-d'œuvre salariée pendant 75 jours 
par an (p. 1919) ; deuxième lecture : ses observations sur les 
raisons pour lesquelles il s'est démis de ses _ fonctions de 
rapporteur ; les incidences financières des modifications apportées 
au texte par le Sénat : l'exclusion souhaîtable des accidents de la 
vie privée ; l'insuffisance du financement ; le désir manifesté par 
la majorité des organisations nationales professionnelles d’avoir 
une gestion professionnelle et mutualiste [23 novembre 1960] 
(p. 3988 à 3990) ; sous l'égide du haut comité médical, rapport 
de la commission mixte paritaire: ses observations sur les 
méthodes de travail imposées à l'Assemblée l'empéchant de se 
livrer à une étude suffisante des textes : le compromis élaboré 
par la commission mixte paritaire [13 décembre 1960] (p. 4655- 


4656). 
Session 1960-1961. 


— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale avec 
débat relative aux conséquences du plan d'assainissement de 
l'industrie charbonnière ; cas des houillères du bassin d'Auvergne ; 
conséquences de la réduction de leur production ou même de 
leur fermeture à bref délai; cas de la mine de Brassac ; précé- 
dent fâcheux de la fermeture de la mine de Champagnac ; prix 
comparé des anthracites de Brassac et des anthracites d’impor- 
tation [21 octobre 1960] (p. 2689, 2690, 2691, 2700) ; 


— Prend part à la discussion du budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles, en qualité de rapporteur pour avis : ses 
observations sur l'importance considérable de ce budget, tant 
par sa portée sociale que par son volume financier, son finance- 
ment comportant une part professionnelle et une part extra- 
professionnelle, les dépenses, les créations de postes nouveaux 
rendues nécessaires par le décret du 12 mai 1960 et l'institution 
de l'assurance maladie agricole, l'inscription anormale à ce budget 
de crédits concernant l'inspection du travail agricole, l'augmen- 
tation souhaïtable des prestations familiales, l'insuffisance des 
crédits pour les prestations maladie versées aux salariés du 
régime agricole, le relèvement urgent du plafond exigé pour le 
versement de l'allocation vieillesse, l'opportunité d’une revalo- 
risation des rentes et pensions des salariés du régime agricole 
[9 novembre 1960] (p. 3452-3453) ; l'engagement pris par le 
Gouvernement de ventiler à l'avenir les crédits relatifs au per- 
sonnel de l'inspection des lois sociales en agriculture entre le 
budget annexe des prestations sociales agricoles et le budget de 
l'agriculture [9 novembre 1960] (p. 3458-3459) ; Art. 33: son 
amendement au nom de la commission tendant à une réduction 
de crédits (p. 3459) ; Le retire (ibid.). 


GOULED (M. HassAN), Député de la Côte française des Somalis 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire du comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer [26 avril 1960] (p. 475). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi constitutionnelle tendant à reviser 
l'article 76 de la Constitution (1, n° 782) [18 juillet 1960]. 


DES 





DEBATS 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie) : Insuffisance 
de l'effort de la métropole en faveur de la Côte française dés 
Somalis ; évolution nécessaire des territoires d’outre-mef ayant 
opté pour le titre XI de la Constitution ; réalisation immédiate 
de l'autonomie interne de la Côte française des Somalis permet- 
tant à l’Assemblée territoriale d'agencer un budget orienté vers 
l'équipement avec une administration rénovée ; confiance dans 
la politique du générale de Gaulle [25 octobre 1960] (p. 2786 à 
2788) ; (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Départe- 
ments et territoires d'outre-mer : Importance excessive des 
dépenses de fonctionnement pour la Côte française des Somalis, 
augmentation nécessaire de l'effort d'investissement, extension 
souhaitable à la Côte des Somalis des dernières lois d'ammistie, 
absence regrettable d'une représentation des autorités locales 
au conseil de gouvernement du chemin de fer franco-égyptien, 
entraves apportées à la liberté dé parole et la liberté syndicale, 
intention du Gouvernement quant à l’évolution politiqué des 
populations du territoire, retard apporté au dépôt d’une loi de 
programme relative aux territoires d'outre-mer (6° novembre 
1960] (p. 3247-3248) ; titre III de l’état G : son amendement ten- 
dant à une réduction de crédits ; suppression des dépenses de 
contrôle du chemin de fer franco-éthiopien : absence regrettable 
d'un représentant du territoire au conseil d'administration : 
nécessité d'éviter le gaspillage ; inutilité de certains fonction- 
naires [8 novembre 1960] (p. 3313-3314) ; le retire (p. 3314). 


GRACIA (M. LUCIEN DE), Député de la Gironde, T° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à exclure des dispositions 
relatives à la nouvelle unité monétaire les obligations libellées 
en francs-or n'ayant pas fait l’objet de revalorisation (L., n° 539) 
[3 février 1960]; Ù 


— Sa proposition de loi tendant à créer un ordre des experts 
comptables et une compagnie nationale des comptables agréés 
(I, n° 853) [25 juillet 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 n° 866 
(postes et télécommunications) (I., n° 892) [21 octobre 1960]. 


GRANDMAISON (M. JEAN DE), Député de la Loire-Atlantique, 
8° circonscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et'des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


GRASSET (M. Yvon), Député de Tlemcen (1, puis U. R., puis 
R. N. U. R.). 


— S'inscrit au groupe de l’Unité de la République [22 juillet 
1960] (p. 2179). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


GRASSET-MOREL (M. PIERRE), Député de l'Hérault, 1" cir- 
conscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p.. 2490). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 561) relatif à l'ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles (I, n°598) 
[29 avril 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la çommission dé là production 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour .n 
(fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricôtes 
[F. ©. R. M. A.]) (L, n° 892) [21 octobre 1960]. - 


Interventions : \ 

— Prend part à la discussion<surles projets de:hon cencepnan 
l’agriculture; en qualité: de napporteun pour avis;/pour derprejet 
de loi-sur l'ensei :ses observations: sun l'ungence 
d'un statut de l'enseignement.æt-de: la: formation professionnelle 
agricoles ; l'insuffisance et la confusion de la législation existant 
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XCVIII DEBATS 
à ce jour; la faiblesse des résultats obtenus ; les nombreux 
textes déposés au cours des deux précédentes législatures : les 
divergences de vues sur le choix du ministère de tutelle et le 
statut de l’enseignement privé ; l'application de l'ordonnance et 
du décret du 6 janvier 1959 et de la loi sur la promotion sociale : 
lés dispositions du projet relatif aux trois enseignements ; la 
nécessité de généraliser La formation professionnelle agricole et 
de l'inscrire dans le cadre de la scolarité obligatoire : l'orientation 
souhaitable d'une formation du second degré vers les industries 
agricoles et alimentaires et l'horticulture ; la nécessité de sauve- 
garder le caractère spécifique de l'enseignement de l'institut 
national agronomique ; la généralisation du titre d'ingénieur 
agronome ; les formations spécialisées ; les critères de la recon- 
maissance des établissements privés ; la liaison entre cette recon- 
naissance et le droit à l’aide financière ; l'intérêt des classes de 
passage d'un niveau à un niveau supérieur ou à un autre type 
d'enseignement ; la nécessité de substituer des comités dépar- 
tementaux de l’enseignement et de la formation professionnelle 
aux comités d'apprentissage agricole ; l'urgence de la formation 
des maîtres [29 avril 1960] (p. 556 à 559) ; 


+ — Prend part à la discussion du projet de loi d'’erientation 
agricole, Art. 1'' : son amendement prévoyant que les instruments 
de la politique agricole seront des organismes professionnels dis- 
posant de moyens d'exécution [12 mai 1960] (p. 793) ; son sous- 
amendement à l'amendement de la commission tendant à com- 
pléter le 1°" alinéa de l’article 4 (p. 800) ; Art. 5 : son sous- 
amendement à l'amendement de la commission tendant à réserver 
l'aide financière prioritaire aux cas d’'agrandissement ou de 
migration (p. 803) ; Art. 12 : son amendement (constitution de 
sociétés d'aménagement foncier en vue d'acquérir des terres mises 
en vente par leur propriétaire) (p. 822 ; le retire (ibid.) ; Art. 13 : 
son amendement limitant l'aide financière de l'Etat aux opéra- 
tions d'aménagement foncier (p. 823) ; Art. 16 : (Mise en valeur 
des terres incultes) ; son sous-amendement à l'amendement de 
la commission (nullité de la demande d'attribution du fonds si, 
dans le délai d'un mois, après la mise en demeure, le propriétaire 
manifeste l'intention d'exploiter lui-même Le fonds) [17 mai 1960) 
(p. 867-868) ; le retire (p. 868) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales : après l'art. 8 son article 
additionnel tendant à permettre la cession du droit de plantation 
en cas d'échange amiable ou de remembrement dans les régions 
de vignoble par dérogation au décret de septembre 1953 ; mesure 
destinée à faciliter les échanges amiables en permettant au droit 
de plantation de suivre le fonds [19 mai 1960] (p. 996-997) ; 
compétence du Parlement pour décider du statut en matière de 
plantation de vigne, question touchant au droit de propriéte 
(p. 997) ; Art. 9 : (Réglementation de l'usage et de l'écoulement 
des eaux d'irrigation) ; son amendement tendant à supprimer les 
textes proposés pour les art. 128-1, 128-2, 128-3 et 128-4 du code 
rural ; ses observations sur la possibilité d'utiliser l'eau, élé- 
ment du droit de propriété des propriétaires des terres situées 
au bord de l’eau, l'atteinte portée à ce droit par le texte gouverne- 
mental, l'imprécision des attributions de l'établissement public 
créé par l’article, les conséquences désastreuses de la limitation 
des arrosages gratuits à un litre par seconde et par hectare, la 
nécessité de réserver les droits acquis de ceux qui ont consenti 
des investissements onéreux et d'éviter de favoriser indirecte- 
ment ces spéculations (p. 1001-1002) ; retire son amendement 
(p. 1003) ; son sous-amendement à l'amendement du Gouverne- 
ment prévoyant que le taux des redevances prévues à l’art. 128-1 
‘sera fixé par arrêté préfectoral sur proposition des municipalités 
intéressées (p. 1004) ; le retire (ibid.) ; amendement du Gouver- 
nement proposant une nouvelle rédaction pour l’art. 128-3 du 
code rural: son sous-amendement tendant à n'appliquer les 
mesures proposées qu'aux installations nées après la promulgation 
de la loi (p. 1005) ; le retire (ibid.) ; amendement du Gouverne- 
ment proposant une nouvelle rédaction pour l’art. 128-4 du code 
rural ; son sous-amendement tendant à substituer aux mots « un 
litre » les mots « 5 litres » (p. 1005) ; le retire (p. 1006) ; son 
sous-amendement (non application de la limitation de l'arrosage 
gratuit aux prélèvements sur la nappe phréatique) (ibid.) ; son 
sous-amendement (exclusion des terres salées des dispositions 
prévues) (ibid.) ; son amendement tendant à modifier l'alinéa 6 
du texte proposé pour l'art. 128-5 du code rural (ibid.) ; son 
amendement (limitation dés servitudes pour implantation de 

souterraines aux seules irrigations d'utilité publique) 
(p. 1007) ; le retire (ibid.) ; en deuxième lecture, Art. 8 bis : 
son amendement tendant à rétablir la cessibilité des droits de 
plantation de vigne en matière d'échange amiable [7 juillet 1960] 
(p. 1784); Art, 9, art. 128-4 du code rural (limitation du droit à 
l’arrosage }: son amendement tendant à supprimer les 
exceptions prévues pour la nappe phréatique et pour les zones 
rizicoles ou les zones de submersion contre le phylloxéra; son 
amendement (détermination dans un nouvel article du code rural 
du domaine exonéré de la réduction d'arrosage) (p. 1786) ; non 
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application des limitations d'arrosage aux zones rizicoles, aux 
terres salées, aux zones de submersion contre le phylloxéra et 
au prélèvements sur la nappe phréatique (ibid.) ; en troisième 
lecture, Art. 9 : son amendement précisant que les modifi 

des autorisations de prises d’eau décidées par le préfet doivent 
respecter les besoins réels résultant de la nature des cultures 
des sols et des climats [21 juillet 1960] (p. 2120) ; son amende. 
ment (non application des dispositions restrictives aux prélève. 
ments d'eau souterraine effectués par les exploitants sur leurs 
propres terres) (p. 2120-2121) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles, en qualité 
de rapporteur pour avis, Art. 1‘ : son sous-amendement au nom 
de la commission de la production à l'amendement de la 
commission ; association de la formation professionnelle pro- 
prement dite à la formation générale dès l'âge de treize 
ans afin que dès la fin de la scolarité obligatoire Le futur 
agriculteur puisse bénéficier d'une sanction l'ayant préparé 
à sa future profession [1‘' juin 1960] (p. 1134) ; Le retire 
(p. 1135); son sous-amendement à l'amendement de la com. 
mission (nouvelle rédaction du troisième alinéa) (p. 1135) : 
le retire (p. 1136) ; Art. 2 : (Compétence du ministre de l’agri- 
culture en matière d'enseignement et de formation profession- 
nelle agricoles) ; son amendement au nom de la commission 
(p. 1140) ; le retire (ibid.) ; Art. 4 (Programme d'investissements 
relatif à la construction des établissements d'enseignement) sous- 
amendement de M. Charvet à l'amendement de M. Boinvilliers 
(création d'établissements en fonction des besoins) [7 juin 1960] 
(p. 1169) ; son amendement, au nom de la commission de la 
production (p. 1170) ; le retire (ibid.) ; Art. 5 (Création d’un 
conseil de l'enseignement agricole) ; son sous-amendement, au 
nom de la commission de la production, à l'amendement du 
Gouvernement précisant qu'il s'agit d'un conseil supérieur 
(p. 1172) ; son sous-amendement, au nom de la commission de 


.la production (création, à l'échelon départemental ou régional, 


d'un comité de l'enseignement agricole) (ibid.) : modification 
de son amendement (p. 1173) ; Art. 6 (Création d'un comité de 
coordination entre les ministères de l'éducation nationale et de 
l'agriculture) son amendement, au nom de la commission de 
la production (p. 1174) ; le retire (ibid.) ; Art. 7 : son amendement 
au nom de la commission de la production (fixation des conditions 
de reconnaissance des établissements privés et de l’aide finan- 
cière de l'Etat) (p. 1175) ; nécessité, pour fixer les conditions de 
reconnaissance, de tenir compte de la qualité de l'enseignement 
et non d'un concours public ouvert à tout candidat (ibid.) ; Le 
retire (ibid.) ; son sous-amendement, au nom de la commission 
de la production, à l'amendement de M. Fourmond (avis du 
conseil de l'enseignement agricole pour Les décrets de recon- 
naissance) (p. 1176) ; après l'Art. 7 son article additionnel, au 
nom de la commission de la production (application de la réforme 
avant le 15 septembre 1965) ; le retire (ibid.) ; son article addi- 
tionnel, au nom de la commission de la production (application 
de la loi à l'Algérie) (ibid.) ; Le retire (ibid.) ; Art. 8 : (Décrets 
d'application) ; son sous-amendement, au nom de la commission, 
à l'article additionnel du Gouvernement (extension automatique 
de la loi à l'Algérie et aux départements d'outre-mer) (ibid.) ; en 
troisième lecture : Art. 4 : amendement de la commission ten- 
dant, pour l'attribution des bourses, à tenir compte, dans chaque 
département, de l'importance de la population rurale [21 juillet 
1960] (p. 2123) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
création de parcs nationaux : Art. 2 : amendement de M. Tre- 
mollet de Villers (établissement de réserves intégrales, compte 
tenu de l'occupation humaine et de ses caractères) ; prise en 
considération au moment de la constitution d'un parc national 
ou d'une réserve intégrale, non seulement de la faune et de la 
flore à protéger mais aussi de la faune humaine vivant dans 
cette zone [8 juin 1960] (p. 1199) ; Art. 4 : amendement de 
M. Tremollet de Villers (prise en charge par l'organisme chargé 
de l'aménagement et de gestion du parc national du maintien des 
populations déjà installées dans le périmètre du parc) : nécessité 
de prévoir l'embauche par priorité des personnes installées anté- 
rieurement sur le parc national (p. 1201) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
avec débat relative à l'aménagement de la région Bas-Rhône- 
Languedoc : ses observations sur l'opportunité d'apporter aux viti- 
culteurs de l'Hérault, condamnés à la monoculture, la possibilité 
d'une option en faveur de La reconversion ; le programme des tra- 
vaux de la compagnie du Bas-Rhône-Languedoc ; les statuts de 
cette compagnie ; la reconversion de la viticulture en polyculture ; 
les craintes de la reconversion obligatoire ; le réemploi de la main- 
d'œuvre viticole, les vastes projets d'irrigation de la Crau; 
création d'un organisme responsable de l'orientation économique 
du Bas-Rhône-Languedoc ; le centre d'économie rurale de Mont- 
pellier dirigé par le professeur Milhau [13 mai 1960] (p. 849 
à 852 et 854) ; 
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— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
ement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
sociaux : nécessité de réformer la législation sur les 
débits de boissons ; suppression des abus du privilège des bouil- 
leurs de cru ; lutte contre la fraude ; aide aux productions agri- 
coles ou industrielles fabriquant des jus de fruits ; respect du 
statut viticole [18 juillet 1960] (p. 1977) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1‘': Art. 1106-6 du code rural : 
son sous-amendement à l'amendement de la commission pré- 
voyant une exemption totale des cotisations en javeur des per- 
sonnes bénéficiant des prestations d’un autre régime d'assurance 
obligatoire [12 juillet 1960] (p. 1886). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1 partie), Art. 1°": (Autorisation de percevoir les 
impôts) ; dispositions de la loi d'orientation agricole prévoyant 
un aménagement des taxes fiscales pour rapprocher les prix à 
la consommation des prix à la production ; taux excessif de la 
taxe unique sur la viande et de la taxe unique sur le vin 
(26 octobre 1960] (p. 2800-2801) ; Art. 11: (Réforme du fonds 
d'encouragement à la production textile) ; amendement de la 
commission de la production et des échanges tendant à la sup- 
pression de l'article ; ouverture souhaitable d'un débat sur la 
politique textile du Gouvernement ; maintien du système actuel ; 
manque d'informations sur la ventilation des crédits versés au 
fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles 
(F. O. R. M. A.) ; protection nécessaire de l'industrie textile ; 
maintien de La taxe à 0,70 p. 100 (p. 2818-2819) ; Art. 12: 
(Financement du budget annexe du F. O. R. M. À.) ; inopportu- 
nité de la mise en recouvrement de la taxe dite prime de 
soutien des produits agricoles ; suppression de la deuxième partie 
de i'article prévoyant un financement partiel du F. O. R. M. A. 
par l'attribution d'une subvention du budget au titre de la taxe 
d'encouragement à la production textile (p. 2827) ; amendement 
de la commission de la production et des échanges tendant à la 
suppression du paragraphe 2 de l’article (p. 2828) ; (deuxième 
partie), ÉDUCATION NATIONALE : problème des instituteurs agri- 
coles itinérants [4 novembre 1960] (p. 3107) ; AGRICULTURE : 
faible augmentation des crédits destinés à l’enseignement agri- 
cole, insuffisance des bourses, faiblesse de l'augmentation 
accordée aux centres d'apprentissage, communication nécessaire 
aux commissions des modifications pouvant intervenir dans la poli- 
tique ou la répartition des crédits destinés à l'aménagement des 
grandes régions, substitution d'un projet de barrage sur le Salagou 
au projet initial sur l'Hérault [9 novembre 1960] (p. 3435-3436) ; 
BUDGET ANNEXE DU FONDS D'ORIENTATION ET DE RÉGULARISATION DES 
MARCHÉS AGRICOLES (F. O. R. M. A.), en qualité de rapporteur pour 
avis : ses observations sur l'ajournement depuis 1955 de la per- 
ception de la prime de soutien, l'absence regrettable d’un prélè- 
vement au profit du F. R. O. M. À. à l’intérieur de la taxe unique 
sur le vin, le manque de précision sur la ventilation des crédits, 
le retard apporté à la publication du texte d'application sur le 
fonctionnement du fonds et à la mise en place du comité de 
gestion, l'insuffisance des crédits pour les interventions de 1961 
[9 novembre 1960] (p. 3460-3461) ; l'insuffisance des crédits pour 
les interventions sur le marché de la viande (p. 3462-3463) ; 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : Art. 34: ses observations sur le 
fonds national de la vulgarisation et du progrès agricole, la 
création éventuelle d'un compte de réserve, la nécessité d’attri- 
buer à ce fonds la totalité du produit des taxes dont la recette 
lui est affectée [12 novembre 1960] (p. 3671-3672) ; Art. 39: 
réduction regrettable des crédits réservés aux calamités agri- 
coles (p. 3673). 


GRENIER (M. FERNAND), Député de la Seine, 40° circonscrip- 
tion (1.). 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur le mécontentement 
légitime des travailleurs, artisans de la prospérité de l'économie 
française sans en être les bénéficiaires ; la mise en application 
de la semaine de quarante heures sans diminution de salaire ; les 
problèmes posés par la fermeture d'usines dans la région pari- 
sienne, notamment des chantiers de l'Atlantique à Saint-Denis ; 
les brimades dont sont victimes les délégués du personnel ; les 
liens étroits reconnus par les ouvriers entre leurs difficultés et 
la prolongation de la guerre d'Algérie [16 juin 1960] (p. 1383 
1384) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi men la 
ratification de la convention d’établissement entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique : accentuation de la dépendance 
économique et, par suite, politique de la France à l'égard de 
l'Amérique ; avantages consentis aux Américains sans véritable 
réciprocité : développement dans tous les domaines des investis- 
sements américains attirés en Europe par le coût élevé de 
l'intérêt du capital; exclusion inexplicable de l'application du 
traité, de la zane du canal de Panama et du territoire sous 
tutelle des îles du Pacifique ; application de la. convention 
à l'Algérie contrairement à l'autodétermination ; volume des 
investissements français aux Etats-Unis [23 juin 1960] (p. 1475 
à 1477) ; rapports entre le ministre des affaires étrangères et 
la banque de l'union parisienne (p. 1480) ; 


— Prend part au débat sur les qestions orales posées par 
M. Bertrand Denis et Mme Thome-Patenôtre relatives à la protec- 
tion de la jeunesse contre certains films : recrudescence des délits 
commis par les mineurs et responsabilité du cinéma dans ces 
délits ; déficience de l'équipement scolaire ; responsabilité de la 
grande presse et de nombreux illustrés ; crise traversée par le 
cinéma français ; problème de la détaxation [24 juin 1960] 
(p. 1504, 1505, 1506) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la répression des infractions en matière de décen:- 
tralisation: ses observations sur Le système d'administration inique 
imposé à Paris depuis la Commune; le régime de la libre 
entreprise ; la mauvaise répartition des forces productrices ; 
l'absence de mesures en faveur des ouvriers des entreprises décen- 
tralisées, les conséquences pour les ouvriers de la fermeture de 
l'usine des chantiers de l'Atlantique de Saint-Denis ; le démantèle- 
ment économique de la région parisienne [20 juillet 1960] 
(p. 2065, 2066) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi de finances rectificative pour 1960, Art. 16 « bis » : (Appro- 
bation par le Parlement de la mise en reeouvrement de la taxe 
radiophonique en cas de modification du taux de la redevance 
en cours d'année) ; ses observations sur l'illégalité de l'aug- 
mentation de la taxe radiophonique effectuée en cours d'exercice 
par décret en violation de l’article 14 de la loi de finances ; le 
nouveau régime de la R. T. F. écartant le contrôle parlementaire ; 
la possibilité de prévoir l'augmentation de ses charges dès 
décembre dernier ; l'inflation de ses effectifs, la faible part de 
l'augmentation de la taxe affectée à l'amélioration des pro- 
grammes, la partialité de l'information, l'émission de M. Jean 
Nocher [21 juillet 1960] (p. 2095-2096) ; Rapport de la com- 
mission mixte paritaire: opposition répétée justifiée du Sénat 
u l'augmentation illégale de là taxe radiophonique décidée par 
décret en cours d'exercice en violation de l’article 14 de La loi 
de finances ; augmentation des dépenses improductives et des 
frais généraux de la R. T. F. [25 juillet 1960] (p. 2207-2208) ; 
en troisième lecture : rejet de l'augmentation de la redevance 
au Sénat à une forte majorité ; nécessité d’un scrutin à l’Assem- 
blée sur la question [25 juillet 1960] (p. 2218) ; en quatrième 
lecture (p. 2220). 


Session 1960-1961. 


— Est entendu sur la question orale de M. Boutard relative à 
la crise de l’industrie cinématographique et du théâtre : diminu- 
tion de la fréquentation des cinémas ; allègement de la fiscalité ; 
cas des cinémas de villages « tourneurs » [21 octobre 1960] 
(p. 2707-2708) ; 


— Est entendu sur la question orale de M. Boutard relative aux 
conclusions de la commission de censure des films cinématogra- 
phiques : conclusions du rapport de M. de Ségogne [21 octobre 
1960] (p. 2711-2712) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES : Crise du cinéma, 
infériorité de la situation du cinéma français par rapport à nos 
partenaires du Marché commun, nécessité de réduire le poids de 
la fiscalité pesant sur le cinéma, de revenir à la liberté du prix 
des places et de rétablir l'aide à la petite exploitation, défini. 
tion souhaitable d'une politique d'utilisation rentable de 
l'U. G. C. [5 novembre 1960] (p. 3172, 3173) ; impossibilité pour 
les films français de s'amortir en France (p. 3173) ; SERVICES DU 
PREMIER MINISTRE, Information : ses observations sur Les entraves 
à la liberté de la presse, les déclarations du chef de l'Etat à 
Menton relatives aux personnalités journalistiques, les violences 
dont des journalistes ont été l’objet, l'interdiction faite à un jowr- 
naliste de l'Humanité d'assister à une conférence de presse au 
camp de Mourmelon, la déclaration de M. Terrenoire sur la 
prétendue arrestation de M. Khrouchtchev, les sanctions prises 
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C DEBATS DE 
contre les artistes signataires du Manifeste des 121, les émissions 
de M. Jean Nocher, la partialité du journal parlé (p. 3190-3191) ; 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : article 92 : (prorogation d'avantages 
fiscaux au profit des sociétés françaises émettant des obligations 
à l'étranger) : son amendement tendant à la suppression de 
l'article [12 novembre 1960] (p. 3683) ; TAXES PARAFISCALES : 
Etat A, ligne 41, amendement de M. Waldeck Rochet tendant à 
la suppression de la ligne (cotisations perçues au profit du centre 
technique interprofessionnel des fruits et légumes) [13 novem- 
bre 1960] (p. 3811); ligne 123, RADIODIFFUSION TÉLÉVISION FRAN- 
ÇAISE : ses observations sur la préférence manifestée par les audi- 
teurs français pour les postes périphériques plus objectifs, les édi- 
toriaux haineux de Jean Nocher, les répercussions sur les pro- 
grammes de la mesure prise contre les signataires du Manifeste 
des 121 (p. 3822). 


GRENIER (M. JEAN-MARIE), Député des Vosges, 3° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


GREVERIE (M. ROBERT), Député de la Seine-Maritime, 8° cir- 
conseription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
farniliales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée. de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 894) 
modifié par le Sénat, relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille (LE, n° 956) [17 novembre 1960]; 


Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva- 
fidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille (I, n° 1054) [13 décembre 1960]. 





Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur les assu- 
rances sociales agricoles (2° lecture) en qualité de rapporteur : 
ses observations sur l'incidence financière des modifications 
apportées au texte par le Sénat ; le rétablissement souhaitable 
de la franchise ; l'institution opportune d'une pluralité pondérée 
en matière de gestion [23 novembre 1960] (p. 3982-3983) ; Arti- 
cle 1°", « Section I — Champ d'application » ; Art: 1106-1 du code 
rural: amendements de MM. Sagette et Gauthier (Assurance 
volontaire pour les vieillards n'ayant pas cotisé) ; amendement de 
la commission des finances (Reprise du texte voté en premiere 
lecture par l'Assemblée nationale) (p. 3997) ; amendement de 
M. de Sesmaisons (application de La loi aux petits-enfants 
mineurs) ;: ses observations sur l’inutilité de cet amendement, la 
notion d' « enfants à charge » contenue dans Le texte (p. 3999) ; 
« Section II —— Prestations » Art. 1106-2 du code rural : amende- 
ment de M. Paquet tendant à prévoir la couverture des accidents ; 
exclusion nécessaire des accidents de la vie privée (p. 4000-4001) ; 
son amendement au nom de la commission (Rétablissement 
de la franchise) (p. 4006) ; son amendement au nom de la 
commission (institution d'un ticket modérateur variable défini 
par Le haut comité médical) (p. 4008) ; Art. 1106-3 du code 
rural : amendement du Gouvernement tendant à exclure le con- 
joint du bénéfice de l'assurance invalidité ; travail important 
fourni par les épouses dans les petites exploitations (p. 4010) ; 
Art. 1106-3 « bis » du code rural (création d'un fonds d'action 
sanitaire et social) : son amendement au nom de la commission 
tendant à la suppression de l'article (p. 4012) ; « Section III — 
Financement » Art. 1106-5 du code rural : son amendement au 
nom de la commission (suppression du plafond des cotisations 
prévues au 2''alinéa) (p. 4013) ; Art. 1106-7 du code rural : (Par- 
ticipation. dé l'Etat) ; amendement de M. Méhaignerie (double 
cotisation) : amendement de M. Paquet (référence au bénéfice 
agricole forfaitaire comme assiette de cotisation) [29 novembre 
1960} (p. 4118) ; « Section IV —— Assujettissement et organisa- 
tion », Art. 11068 du code rural: son amendement au nom de 
de la commission tendant à reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture (pluralité de gestion) 
(p. 4128) ; Art. 1106-9 du code rural : son amendement tendant à 
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reprendre le texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale (p. 4138) ; son sous-amendement (possibilité de dénon: 
ciation des contrats au bout de deux ans) (p. 4139-4140) : son 
amendement au nom de la commission (institution auprès de 
chaque groupement d'organismes assureurs d’un conseil de 
gestion composé d'agriculteurs élus) (p. 4144) ; Art, 1106" 
du code rural: son amendement au nom de la commission 
subordonnant le paiement des prestations au versement des coti. 
sations dans les six mois à compter de la mise en demeure 
(p. 4145) ; Art. 2: Art. 1250-1 du code rural : son amendement 
au nom de la commission relatif à la coordination entre le 
régime agricole et le régime général (p. 4148); le retire (p. 4149) : 
Art. 3: (résiliation des contrats volontaires en cours relatifs 
l'assurance maladie) : son amendement au nom de la commission 
tendant à la suppression de l’article ; conséquence de la pluralité . 
de gestion votée précédemment (p. 4149) ; Art. 6 (dépôt d’un 
projet de loi relatif à l'assurance obligatoire des accidents) : 
son amendement au nom de la commission (liberté de choix de 
l'assureur) (p. 4152) ; rapport de la commission mixte paritaire : 
en qualité de rapporteur : ses observations sur l'accord intervenu 
au sein de la commission mixte paritaire, notamment à propos de 
la gestion [13 décembre 1960] (p. 4555). 


GRUSSENMEYER (M. François), Député du Bas-Rhin, 7° cir- 
conscription (U. N. R.). A 


_ Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles : après F'arti- 
cle 2, son article additionnel (enseignement postscolaire agricole) 
{7 juin 1960] (p. 1163) ; maintien souhaitable des jeunes dans 
l'exploitation familiale durant la période des grands travaux : 
avantages de l'utilisation d'une main-d'œuvre gratuite pour la 
rentabilité de l'exploitation (p. 1163-1164) ; le retire (p. 1164) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 196} (deuxième partie), POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS, 
en qualité de Rapporteur pour avis suppléant : ses observa- 
tions sur l'effort remarquable de modernisation entrepris par 
le ministère des postes et télécommunications malgré la modi- 
cité des crédits qui lui sont alloués, l'importance des problèmes 
sociaux, la nouvelle présentation du budget par suite de l’appli. 
cation du plan comptable, la distorsion entre la croissance du 
trafic et l'évolution des effectifs maigré les progrès réalisés 
dans l'automatisation et la mécanisation, les progrès du télé. 
phone rural, la reprise des ouvertures de comptes de chèques 
postaux, les améliorations devant être apportées à la situation 
du personnel, l'extension nécessaire de la réforme du cadre B, 
l'attribution souhaitable d'une indemnité aux facteurs, le loge. 
ment du personnel, la nécessité de donner l'autonomie finan: 
cière au ministère des postes et télécommunications [28 octo- 
bre 1960] (p. 2906-2907) ; CONSTRUCTION : ses observations sur 
la liquidation des dommages de guerre, la reconnaissance d’un 
droit d'indemnité à certains sinistrés mobiliers actuellement 
écartés de ce bénéfice (sinistrés modestes n'ayant pas été 
indemnisés pour la perte de leur bicyclette ou de leur T. S. F.), 
la nécessité de permettre Le nantissement et le rembourse- 
ment anticipé des titres mobiliers, l'attribution d'une indemnité 
de dépossession aux personnes contraintes par l'ennemi de 
fermer leurs établissements, l'octroi d'une indemnité de dom- 
mages de guerre aux étrangers dont les fils combattent en 
Algérie, les conséquences des décisions d'annulation de créances 
et de diminution des indemnités, le versement en espèces des 
sommes restant dues au titre de la liquidation des dossiers 
immobiliers, notamment pour les personnes âgées et pour les 
bâtiments cultuels [3 novembre 1960] (p. 2993-2994). 


GUETTAF (M. A1), Député de Blida (U. R., puis U. N. R.}. 


Cesse d'appartenir au groupe de l'Unité de la République 
[3 février 1960] (p. 151). 


S'inscrit au groupe de l’U. N. R. [28 juin 1960] (p. 1553). 


Cesse d'appartenir à la commission de la défense nationale et 
des forces armées [26 avril 1960] (p. 476). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
eg et sociales [30 juin 1960] (p. 1638). [6 octobre 1960] 
(p. 2490). 


Cesse d’appartenir à cette commission 
(p. 3198). 


[5 novembre 1960] 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l’études des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 











GUILLAIN (M. PIERRE), Député du Pas-de-Calais, 8° circons- 
cription (I. P. A. S.). 


nommé membre de la commission des lois constitution- 
mélles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


interventions : 


_— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant création 
d'une bourse d'échanges de logements : ses observations sur la 
décentralisation du nouvel organisme [20 juillet 1960] (p. 2078) ; 
Art. 5: (Procédure contentieuse en cas d'échec de la tentative 
amiable) ; amendement de la commission: suppression des 

anties données au propriétaire par la loi de 1948 ; nécessité 
de faire assumer à la bourse les responsabilités de son interven- 
tion [21 juillet 1960] (p. 2131) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
réduction provisoire de la perception des droits de douane sur 
certaines pâtes à papier: ses observations sur: l'aspect écono- 
mique des droits de douane ; l'insuffisance de la forêt française 
pour satisfaire les demandes en bois et en pâte ; les conditions 
de la fabrication des pâtes à papier en France ; l'inopportunité 
du rétablissement des droits de douane qui ne profiterait qu'aux 
grosses entreprises ; la nécessité de conserver à la papeterie 
française une place compétitive dans le Marché commun [22 juil- 
let 1960] (p. 2164-2165) ; ‘ 


GUILLAUMAT (M.), Ministre délégué auprès du Premier 
“ministre. 


Est nommé Ministre délégué auprès du Premier ministre 
(remaniement du Cabinet Michel Debré) [5 février 1960] (J. O. 
du 6 février 1960, p. 1226). 


— Exerce les attributions dévolues au Premier ministre en 
matière d'énergie atomique, de recherche scientifique et de 
fonction publique [19 mars 1960] (J. O. du 20 mars 1960, 


p. 2663). 


En cette qualité : 
Session 1960-1961. 


— Répond à la question orale posée par M. Durbet relative 
au rapport du comité Armand et Rueff [14 octobre 1960] 
(p. 2536-2537) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Pinoteau relative 
à la condition des administrateurs civils [14 octobre 1960] 
(p. 2538, 2540). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires: conditions dans Lles- 
quelles un refus a été opposé à notre proposition relative à la 
création d'une usine commune de séparation des isotopes 
[18 octobre 1960] (p. 2582) ; ses observations sur l'ordonnance 
de 1945 chargeant Le commissariat à l'énergie atomique d’entre: 
prendre des travaux de défense nationale (p. 2590) ; motion de 
censure : ses observations sur les résultats satisfaisants des 
piles G1, G2 et G3; l'inexactitude des accusations lancées 
contre le commissäriat à l'énergie atomique ; l'impossibilité de 
faire des réponses précises dans les domaines touchant à la 
défense nationale [22 novembre 1960] (p. 3961) ; 


— Répond à la question orale de M. Jean-Paul David relative 
à la recherche scientifique et technique [28 octobre 1960] 
-(p. 2920-2921) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Ser- 
vices généraux : ses observations sur le projet de loi de pro- 
grämme sur le fonds national de la recherche scientifique devant 
être prochainement soumis à l'Assemblée, l'accroissement souhai- 
table du rôle du comité de coordination de la promotion sociale, 
la reconstruction du centre François-Toullec à Lorient, le carac- 
tère indicatif du rapport Armand-Rueff, les études actuellement 
en cours relatives à la réforme administrative, le coût peu élevé 
du kilowatt-heure nucléaire, les résultats satisfaisants de La pro- 
duction de plutonium, la construction d’une usine au cap de 
la Hague, le prochain regroupement des services centraux, la 
Signature par la France de la convention de l'O. E. C. E. sur la 
responsabilité civile en cas d'accident nucléaire [12 novem- 
bre 1960] (p. 3633-3634) ; 

— Est chargé de l'intérim du ministère de l'éducation natio- 
nale, le 22 novembre 1960, en remplacement de M: Joxe (J. ©. 
‘du 23 novembre 1960, p. 10436). 
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GUILLON (M. PAUL), Député de la Vienne, 1" circonscription 
(U. N. R.). : Dette 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission consultative des assu- 
rances sociales agricoles, en remplacement de M. Tomasini (appli- 
cation de l’art. 1° du décret n°° 50-1226 du 21 septembre 1950) 
[28 juin 1960] (p. 1553). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner les projets de loi portant approbation de divers 
accords passés entre la République française, la République mal- 
gache et la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


Dépôts : 


— Retrait de sa proposition de loi tendant à interdire la 
vente des salmonidés sauvages (n° 417) qu'il avait déposée dans 
la séance du 27 novembre 1959 [27 octobre 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à interdire la vente des 
salmonidés sauvages (I, n° 902) [27 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à permettre l’accession des travailleurs français, non salariés, du 
Maroc et de la Tunisie aux régimes d‘atlocation et d‘assurance 
vieiliesse, en qualité de rapporteur suppléant [21 juin 1960] 
(p. 1442-1443) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier des amendements à la 
convention relative à l’organisation mondiale de la santé, en 
qualité de rapporteur : rôl2 considérable de l'O. M. S. dans le 
monde ; continuation de l'œuvre des médecins du corps de santé 
des troupes d'outre-mer ; maintien de la représentation de la 
France à l'O. M. S. [23 juin 1960] (p. 1482-1483). 


Session 1960-1961. 


— Est entendu pour un fait personnel : attitude de certains 
parlementaires à l'issue de la discussion sur le projet de loi 
relatif à certains équipements militaires [20 octobre 1960] 
(p. 2671) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses obser- 
vations sur la nécessité de donner aux autorités académiques Les 
moyens supplémentaires en matériel et personnel qui leur sont 
nécessaires pour effectuer le surcroît de travail provenant de 
l'application de la loi d'aide à l’enseignement privé [4 novem- 
bre 1960] (p. 3093) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
ratification de traités conclus avec la République. du Cameroun: 
ses observations sur les liens d'affection nous unissant au 
Cameroun ; l’œuvre de la France dans ce pays ; le ralliement du 
Cameroun à la France libre; son attachement à la France 
[12 décembre 1960] (p. 4535-4536). 


GUITTON (M. ANTOINE), Député de la Vendée, 4 circonscrip- 
tion (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées (6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


—Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi d'orientation. agricole, Art. 26: son sous-amendement à 
l'amendement du Gouvernement (fixation des redevances d’abat- 
tage par les communes et syndicats de commumes) [11 juillet 
19601] (p. 1822-1823) ; Art. 28 : son sous-amendement à l’amende- 


ment de la commission (nomination par le ministre de l’agricul- 


ture des vétérinaires chargés de l'inspection des abattoirs agréés 


pour l'exportation} (p: 1824}; . es” du 


Marché commun en matière sanitaire (ibid.) ; son sous-amende- 
ment (suppression des abattoirs publics par arrêté du ministre de 


l’agriculture et du ministre de l'intérieur après avis de la commis- 


sion nationale des abattoirs ; définition par décret des conditions 


de création et de fonctionnement des abattoirs privés de type 


industriel ou d'expédition) (p. 1825) ; Art, 35: son amendement 
(représentation du ministre de l'agriculture dans les conseils 
d'administration des sociétés d'économie mixte) (p. 1828) ; 
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CII DEBATS DE 

— Prend part à la discussion du budget annexe des prestations 
sociales agricoles : distinction devant être faite par les caisses 
mutuelles d'assurances sociales entre les frais administratifs 
d’une part et les frais sanitaires et sociaux d'autre part [9 no: 


vembre 1960] (p. 3458) ; 


— Pose à M. le ministre des affaires étrangères une question 
orale relative à la convention européenne des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales [2 décembre 1960] (p. 4261-4262) ; 

— Prend part à la discussiôn du projet de loi de finances 
pour 1961 : 2° lecture : Art. 51 « aquater », état M (taxes parafis- 
cales) ; ligne 43 (cotisations versées au centre technique de la 
salaison) : ses observations sur l'utilisation de la taxe [6 décem- 
bre 1960] (p. 4349). 


GUTHMULLER (M. CHARLES), Député des Vosges, 1 
cription (E. D., puis L.). 


C1ITCOMNS- 


Cesse d'appartenir au groupe de l'entente démocratique 
| 


[26 avril 1960] (p. 475). 


constitution- 
générale de 


Cesse d’appartenir à la commission des lois 
nelles, de la législation et de l'administration 


la République [26 avril 1960] (p. 476). 


H 


MICHEI de la Seine, 20° ci 


HABIB-DELONCLE (M. 
conscription (U. N. R.). 


Députe 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requerir la 
suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée [28 avril 
1960] (p. 521). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'erami 
ner les projets de loi portant approbation de divers accords pas 
sés entre la République française, la République malgache et la 
Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d'un membre de l'Assen 


blée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


d'examiner la 
d'un depute 


Est nommé membre de la commission chargee 
demande de levée de l'immunité parlementaire 


(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


Dépôts : 

- Son rapport, au nom de la commission des affaires étran- 
gères, sur le projet de loi (n° 1004) autorisant la ratification du 
traité de coopération avec ses annexes et des traités portant res 
pectivement convention judiciaire et convention consulaire con- 
clus le 13 novembre 1960 entre la République française d'une 
part et la République du Cameroun d'autre part (I, n° 1039) 
[9 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : manque de courtoisie dont a été 
victime un parlementaire de la part de ses collègues [10 mai 
1960] (p. 723-724) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Cassagne relative au fonctionnement du fonds national de 
solidarité : Mesures envisagées par Le Gouvernement pour mani- 
fester aux personnes âgées la solidarité de la nation [13 mai 
1960] (p. 857) ; 

— Son rappel au règlement : report de questions orales sans 
débat ; interruption des travaux de l'Assemblée nationale en 
raison des élections cantonales en Algérie [20 mai 1960] (p. 1024); 


— Est entendu sur les communications de M. le Premier minis- 
tre : fixation de l'heure de la séance du mardi 31 mai en raison 
de la session du Sénat de la Communauté [20 mai 1960] (p. 1025) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec 
débat relative à l’action en faveur de la vieillesse : accroissement 
de la population âgée ; solidarité de la nation ; nécessité de défi- 
nir une conception d'ensemble des problèmes de la vieillesse : 
proposition de loi tendant à la création d’un haut commissariat 
à la vieillesse placé sous l'autorité de M. le Premier ministre : 
problème de l'emploi des personnes âgées ; problème des veuves ; 
sécurité du logement ; création d'une carte de priorité pour les 
personnes âgées; programme de construction de villages de 
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retraite ; groupe de travail de la commission des affaires cultu. 
relles, familiales et sociales [20 mai 1960] (p. 1026-1027-1028) - 
activité du comité national de la vieillesse en France (p. 1085) : 


— Son rappel au règlement : application de l’article 32 sur la 
Constitution dune commission spéciale |9 juin 1960] (p. 1216) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion des accords avec la Fédération du Mali: ses observations 
sur la politique du Gouvernement fondée sur la confiance; les 
possibilites d'indépendance offertes par la Constitution en 1958: 
le désir manifesté par les Africains d'adhérer à la Communauté 
rénovée : la réalisation d'une nouvelle forme d'indépendance 
dans la coopération ; Les revendications des Etats de l’Entente : 
le procès d'intention fait à M. Houphouët-Boigny [9 juin 1960] 
(p. 1242 à 1244) ; la construction necessaire d'ufle Communauté 
rénovée résultant de l'accord mutuel des peuples ; l'ouverture 
après l'ère de l'indépendance, de l'ère de la coopération (p. 1244): 

=- Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : rappel au règlement de M. Boscher : sa 
suggestion de tenir une séance nouvelle le lendemain pour épui- 
ser le débat en cours [16 juin 1960] (p. 1387) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés entre la République fran- 
çaise et la Fédération du Mali: ses observations sur l'échange 
de vues auquel a procédé la commission des affaires étrangères : 
l'étonnement des commissaires devant la hâte avec laquelle les 
accords ont été discutés et la mise en vigueur de certaines dis- 
positions des conventions avant la ratification des accords (dési- 
gnation d'un haut représentant) ; la construction nouvelle résul- 
tant de deux accords bilatéraux n'ayant pas la même force que 
des accords multilatéraux conclus par tous les Etats ayant voté 
la Constitution de 1958 ; la différence entre les accords conclus 
avec le Mali et ceux conclus avec Madagascar, notamment en ce 
qui concerne les hauts représentants ; la répartition des postes 
consulaires en France : les consultations prévues en matière 
de politique étrangère entre le Mali ou Madagascar et la Répu- 
blique française : l'appartenance du Mali et de Madagascar aux 
‘ommunautés conditions de leur candidature 
à l'O. N. U. ; le problème de la nationalité ; Les risques de double 
nationalité [6 juillet 1960] (p. 1732 à 1735) ; rappel au règle- 
ment de M. Chandernagor : simple expose traduisant l'opinion de 
| afafires étrangères ; prétendu rapport pour 


europeenru : Les 


& Commission des 


avis (p. 1733-1736) ; 


Son rappel au règlement à propos du scrutin pour la nomi- 
nation des membres des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes ; possibilité de procéder immédiatement 
au scrutin étant donné le dépôt d’une opposition : inutilité de 
respecter le délai exigé par l'article 25 du règlement [22 juillet 
1960] (p. 2178) ; 

Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d'un 
projet de loi relatif à l'institution d’un supplément à la prime de 
transport : nécessité d'inscrire dans la loi l'engagement du Gou- 
vernement de communiquer au Parlement les projets des textes 
réglementaires relatifs à la réorganisation de la R. A. T. P.; 
nécessité d'une réforme effective de cet organisme avant le 
31 décembre [23 juillet 1960] (p. 2187) ; 

Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 (rapport de la commission mixte parti- 
taire) ; son rappel au règlement : vote d'un article additionnel au 
Sénat au cours d'une navette après l'adoption par l'Assemblée 
d'un texte conforme à celui du Sénat [25 juillet 1960] (p. 2209). 
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Son rappel au règlement : mise aux voix de la demande 
de suspension formulée par un président de groupe : prochaine 
modification de l'article 80 du règlement ; application de l'arti- 
cle 47 du règlement l'ordre du jour 126 octobre 1960] 
(p. 2826) ; 

Prend part à la discussion d'une demande tendant à la 
suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée ; non 
immixtion du législatif dans le judiciaire [15 novembre 1960] 
(p. 3876) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
ratification des traités conclus avec la République du Cameroun : 
en qualité de rapporteur : ses observations sur les étapes de 
l'accession du Cameroun à l'indépendance : la réunification éven- 
tuelle du Cameroun ; Le contenu des accords signés le 13 novem- 
bre ; l'importance des traités de coopération générale ;: Les conver- 
sations diplomatiques devant avoir lieu périodiquement entre les 
deux gouvernements sur les questions de politique étrangère; 
les accords économiques, monétaires et financiers ; la liberté des 
échanges entre les deux pays: la protection par Le Cameroun 
de ses activités naissantes ; l'association du Cameroun à la 
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Communauté économique européenne ; l'assistance technique ; la 
possibilité de mettre fin à tout moment à la mission des experts 
is : La possibilité pour certains agents mis à la disposition 
du Cameroun d'exercer une activité lucrative ; l'importance de 
la convention culturelle ; l'accord concernant l'assistance militaire 
technique ; la convention relative au rôle et au statut de la mission 
militaire française ; la convention judiciaire ; la convention consu- 
laire [12 décembre 1960] (p. 4532 à 4535) ; l'intervention des 
rsonnels militaires français pour former la future armée came- 
rounaise (p. 4537) ; 


HALBOUT (M. EMILE), Député de l'Orne, 3 
(R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


circonscription 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) : 1° Crédits des services du Premier ministre : 
Section V, état-major général de la défense nationale ; Sec- 
tion VI, service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage ; Section VII, groupement des contrôles radio-électriques ; 
2° Crédits des ministères civils, affectés à la défense (I, n° 943) 
[9 novembre 1960] ; 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
rectificative (n° 961) pour 1960 (I. n° 1005) [1‘’ décembre 1960]. 


Interventions : 

— Prend part à la discussion sur les projets de loi 'orienta- 
tion agricole : après l'article 1‘", son sous-amendement à l’article 
additionnel de la commission sur les enquêtes statistiques (subs- 
titution de la date du 1'' juin 1962 à celle du 1'' juin 1963) 
[12 mai 1960] (p. 794) ; Art. 4 : son sous-amendement à l’amen- 
dement de la commission tendant à insérer après Les mots « unités 
de main-d'œuvre » les mots « masculine ou féminine » (p. 801) ; 
après l'art. 4 son sous-amendement à l'article additionnel de la 
commission prévoyant que les commissions nationale et départe- 
mentales de l'exploitation familiale ne se substituent pas aux 
commissions des cumuls (p. 802) : le retire (ibid.) ; Art. 10 
son sous-amendement à l'article additionnel de M. Poudevigne 
prévoyant que les sociétés civiles d'exploitation agricole devront 
comprendre des exploitants agricoles à concurrence de 50 p. 100 
(p. 817) ; le retire (p. 818) ; Art. 21 : son sous-amendement à 
l'amendement de la commission supprimant le dernier alinéa 
prévoyant qu'un décret précisera les conditions de délivrance des 
certificats de normalisation et des labels d'exportation avant le 
1" janvier 1961 [17 mai 1960] (p. 889) ; Art. 36 : (Réforme par 
décret du crédit agricole) : son amendement tendant à la sup- 
pression de l'article [19 mai 1960] (p. 968) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales, Art. 4 : (Maintien en possession 
des bénéficiaires du transfert de propriété jusqu'à la nouvelle 
décision de la commission départementale en cas d'annulation de 
la première décision) ; son amendement tendant à faire inter- 
venir la nouvelle décision dans le délai d'un an [19 mai 1960] 
(p. 983) ;: Art. 8 : son sous-amendement à l'amendement de la 
commission tendant à substituer aux mots « un hectare » les 
mots « trois hectares » (p. 986) ; Art. 13 : son sous-amendement 
à l’article additionnel de la commission (rétrocession de terrains 
agricoles expropriés et non utilisés) (p. 1011) ; Le retire (ibid.) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 4 février 1959 instituant l‘'épargne-crédit, arti- 
cle unique : Extension des dispositions de l'épargne-crédit aux 
bénéficiaires de la législation H. L. M. ; caractère de prêts complé- 
mentaires des prêts accordés [22 juin 1960] (p. 1459). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, état- 
major de la défense nationale, en qualité de rapporteur pour 
avis: ses observations sur l'application de l'ordonnance du 
7 janvier 1959 portant organisation de la défense nationale, le 
rôle du Premier ministre dans ce domaine : l'insuffisance des 
crédits, l'envoi de directives particulières aux ministres ayant 
des responsabilités de défense, la lutte contre la subversion, 
l'insuffisance des crédits pour la défense civile, les sommes 
consacrées à l'étranger dans ce domaine, l'aménagement indus- 
triel du territoire, la défense du moral des populations, l'utilité 
de la propagande dans un régime démocratique, l'institution 
souhaitable d'un service national civil [12 novembre 1960] (p. 3635- 
3636) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : Art. 100 (Imposition for- 
faitaire des revenus agricoles des personnes physiques disposant 
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d'autres ressources) : amendement de la commission des finances 
tendant à la suppression de l’article ; ses observations sur l'iné- 
galité entre Le fermier soumis à l'impôt forfaitaire sur Les 
bénéfices agricoles et le commerçant possédant des propriétés 
agricoles (p. 3687-3688) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960, en qualité de rapporteur pour avis: ses 
observations sur le faible pourcentage de l'augmentation de cré- 
dits par rapport au budget de 1960 ; le nombre important des 
annulations de crédits ; les réductions de crédits affectant les 
soldes du service de santé au moment où l’on déplore l'insuffi- 
sance numérique des infirmiers militaires; l'importance des 
crédits de report ; l'absence de crédits pour compenser la cessu- 
tion de l’aide américaine pour l’armée de terre ; la nécessité de 
munir nos chars Patton de pièces de rechange ; l'absence de 
crédits pour compenser la hausse des prix et conpenser les 
matériels cédés aux armées nationales des Etats africains indé- 
pendants ; l'insuffisance probable des crédits prévus pour le 
transfert de nos bases du Maroc air et marine [5 décembre 1960] 
(p. 4273-4274). 


HALGOUET (M. Yves pu), Député du Morbihan, 4 circonscrip- 
tion (I. P. À. S.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 634) ratifiant le décret 
n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction provisoire de la per- 
ception des droits de douane d‘importation applicables, en régime 
de droit commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à papier 
(I, n° 772) [12 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 567) portant ratification 
du décret n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablissement, relè- 
vement, réduction et suspension de la perception de certains 
droits de douane d'importation dans le territoire douanier (1. 
n° 812) [20 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 865) portant ratification 
du décret n° 60-922 du 6 septembre 1960 relatif à la perception 
du droit de douane d'importation applicable à l'entrée sur le 
territoire douanier aux extraits tannants de québracho du 
n° 32-01 C du tarif des droits de douane (L., n° 1027) [8 décembre 
1960] ; . 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 724) portant ratification 
du décret n° 60-624 du 29 juin 1960 portant réduction, en régime 
de Communauté économique européenne, des droits de douane 
d'importation applicables dans le territoire douanier (IL, n° 1031), 
[8 décembre 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 725) portant ratification 
du décret n° 60-625 du 29 juin 1960 portant, pour certains pro- 
duits, modification du tarif des droits de douane applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier et, pour d’autres produits, 
réduction de la perception des droits (L, n° 1033) [8 décembre 
1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le prajet de loi (n° 731) portant modification 
du décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 relatif à la perception, en 
régime de droit commun, d’un droit de douane d'importation sur 
le styrolène (styrène) monomère n° 29-01 De du tarif des droits 
de douane d'importation (I., n° 1034) [8 décembre 1960]; , 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, 
(n° 1045) ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant 
réduction provisoire de la perception des droits de douane d'’im- 
portation applicables, en régime de droit commun, en tarif mini- 
mum, à certaines pâtes à papier (I., n° 1062) [15 décembre 1960] ; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l'agricultre : Absence d'une politique 
des investissements et d'une politique de l'énergie [4 mai 1960] 
(p. 640-641) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 9 : (Indemnisation des améliorations culturales) ; 
son amendement tendant à accorder des prêts spéciaux à long 
terme aux bailleurs [12 mai 1960] (p. 813-814) ; son amendement 
(fixation par le ministre de l'agriculture des caractéristiques 
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d'amortissement et d'intérêt des prêts accordés pour le finance- 
ment des investissements agricoles) (p. 816) ; Art. 10 : (Aména- 
gement foncier) ; son amendement tendant à prévoir, parmi les 
moyens de réalisation de l'aménagement foncier exceptionnelle- 
ment une nouvelle répartition des bâtiments au moyen du remem- 
brement et des échanges, et éventuellement un regroupement 
des propriétés et des exploitations (p. 816) ; Art. 12 : son amende- 
ment précisant que les sociétés d'aménagement foncier sont des 
socié d'économie. mixte (p: 821) ; nécessité de réserver les 
subventions et prêts aux paysans français (p. 822) ; son amende- 
ment. (avis des chambres d'agriculture intéressées) (ibid) ; 
Art. 18 : amendement de M. de Broglie tendant à l'installation 
de petites unités industrielles dans des régions sous-peuplées ; 
suppression de la distinction entre Les régions surpeuplées et 
sous-peuplées [17 mai 1960] (p. 873) ; Art. 20 : (Fonds de régu- 
larisation et d'orientation) ; son amendement précisant l'orien- 
tation et l'organisation du fonds (p. 880) ; nécessité de prévoir la 
résorption des excédents possibles et de parer au déficit perma- 
nent ou occasionnel de La production française (ibid.) ; le retire 
(p. 881) ; Art. 28 : son amendement tendant à ce que les dispo- 
sitions de l'article prennent effet au plus tôt le 31 décembre 1961 
et à une date fixée par décret [18 mai 1960] (p. 940) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 1°" : son amendement 
tendant à insérer après Les mots « correspondant à leur utali- 
sation agricole » le mot « possible » [19 mai 1960] (p. 981) ; 
Art. 8 : son amendement (p. 986) ; le retire (ibid.) ; son amen- 
dement tendant à faire bénéficier les opérations d'échanges 
amiables des dispositions concernant les travaux connexes de 
remembrement effectués avec l’aide de l'Etat (ibid.) ; nécessité, 
pour accélérer le Temembrement, de favoriser Les échanges 
amiables spécialement les échanges amiables multilatéraux 


(p.987) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricole, Art. 1°" : 
son sous-amendement à l'amendement de ia commission (deéfini- 
tion des missions confiées à l’enseignement supérieur agricole) ; 
nécessité d'assurer la formation, d'une part, - d'mgénieurs 
spécialisés ou non, d'autre part, de chercheurs, de professeurs et 
d'économistes : détermination de la double mission de l'ensei 
gnement supérieur : étude et diffusion [1° juin 1960} (p. 1136) ; 
sa proposition de vote par division (ibid.) ; Art, 5 : (Création d'un 
conseil de l'enseignement agricole) ; son sous-amendement à 
l'amendement du Gouvernement tendant à tenir compte du niveau 
de la formation technique ou scientifique dispensé par les établis- 
sements d'enseignement agricole [7 juin 1960} (p. 1173-1174) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°", Section III, Financement, 
Art. 1106-5 du code rural : son sous-amendement à l'amendement 
de la commission de la production proposant un financement 
provenant pour 40 p. 100 de cotisations individuelles, pour 
30 p. 100 d’une taxe sur les produits agricoles et pour 30 p. 100 
de l'Etat [12 juillet 1960] (p. 1884) ; Art. 1106-4 du code rural : 
son rappel au règlement : raisons pour lesquelles son amendement 
n'a pas été discuté (p. 1898) ; Section IV : Assujettissement et 
organisation, Art. 1106-11 du code rural : amendement de M. Alliot 
tendant à la suppression du cinquième alinéa de l’article [13 juil- 
let-1960] (p. 1913-1914) ; Art. 1106-12 : amendement de M. Alhot 
tendant à supprimer l'hypothèque judiciaire comme pénalité, en 
cas de retard dans le règlement des cotisations (p. 1914) ; 
deuxième lecture : ses observations sur le financement éventuel 
du projet par une taxe sur les produits à leur première commer- 
cralisation {23 novembre 1960] (p. 3995) ; « Section II. — Pres- 
tations » (Art. 1106-2 du code rural) ; amendement prévoyant une 
couverture de risques progressive suivant l'importance des frais 
occasionnés et leur durée (p. 4000) ; le retire (ibid.) ; amendement 
de M. Paquet tendant à prévoir la couverture des accidents : 
urgence du dépôt d’un projet de loi sur la couverture des acci 
dents (p. 4001) ; Section III. — Financement » (Art. 1106:5 du 
code rural) ; son amendement tendant à en modifier la forme 
(p. 4013) ; le retire (ibid.) ; Art. 6 (dépôt d'un projet de loi 
relatif à l'assurance obligatoire des accidents) : son amendement 
tendant à substituer à la date du 30 juin 1961 celle du 30 avril 
1961 [29 novembre 1960] (p. 4152) ; 


— Prend part à la diseussion du projet de loi ratifiant un 
décret relatif à la réduction provisoire de la perception des droits 
de douane sur certaines pâtes à papier, en qualité de rapporteur 
[22 juillet 1960] (p. 2164); Article unique : son amendement 
au nom de.la commission (limitation de l'application du décret 
au 1° août 1960) (p. 2168) ; inconvénients de la réduction de 
la protection des pâtes françaises ; nécessité de considérer le 
taux de 6 p. 100 comme un taux minimum, de limiter les impor 
tations aux quantités strictement nécessaires et d'éviter les 
détournements de trafic (p. 2168-2169) ; 


L'ASSEMBLEE 








NATIONALE 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant ratifi. 
cation d’un décret modifiant certains droits de douane d’ 
tation, en qualité de rapporteur : nécessité de limiter les à 
tations pour protéger notre industrie nationale des extraits 
tannants de châtaignier et de chêne ; suppression des détourne. 
ments de trafic ; protection excessive accordée à nos partenaires 
du Marché commun [22 juillet 1960] (p. 2170) ; Article unique : 
son amendement au nom de la commission tendant à limiter qu 
1°" août l'application du décret pour les extraits tannants 


(p. 2171). 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d‘équipement : Art, 7 : son 
sous-amendement (octroi de délais pour le paiement de la rede. 
vance d'équipement [13 décembre 1960] (p. 4578). 


HANIN (M. RayMmonp), Député de la Haute-Marne, 2 circons. 
cription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). è 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (Anciens combattants et victimes de guerre) (n° 866) 
(I, n° 905) [28 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. 4: son amendement tendant, dans l'évaluation de l'aide 
apportée par l'Etat aux comités départementaux de vulgarisation, 
à tenir compte de l'appui financier consenti par les communes et 
les départements sur leur budget annuel [7 juin 1960] (p. 1170) ; 
importance de l'étude de la vulgarisation agricole pour les jeunes 
ruraux ; nécessité de permettre aux conseils municipaux et aux 
conseils généraux d'aider les jeunes et les comités de vulgarisæ 
tion (ibid.) ; le retire (2bid.) ; 

— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale: relèvement nécessaire de l'allocation 
logement pour permettre à certains ouvriers frappés de diminu- 
tion de salaire de payer leur loyer [16 juin 1960] (p. 1386-1387) : 


— Prend part au débat sur les question orales posées par 
M. Bertrand Denis et Mme Thome-Patenôtre relatives à la 
protection de la jeunesse contre certains films: projection de 
films d'une moralité douteuse dans les ciné-clubs des lycées et 
collèges de France ; danger de la propagande faite en faveur 
des films interdits aux moins de seize ans [24 juin 1960] 
(p. 1506) ; 

— Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de loi 
relatif à l'institution d'un supplément à la prime de transport: 
ses observations sur la répercussion des dispositions du projet sur 
le budget des salariés de province ; la hausse du coût de la vie 
entraînée inévitablement par l'application de la surprime ;: les 
charges imposées aux collectivités locales pour combler le déficit 
des lignes d'autobus remplaçant les lignes de chemin de fet 
arbitrairement supprimées par l'Etat ; la revision nécessaire du 
problème des transports sur le plan national [21 juillet 1960] 
(p. 2105). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE, en qualité de rapporteur pour avis : ses observations 
sur l'augmentation des crédits par rapport à l’année dernière, le 
rétablissement de la retraite des anciens combattants de la 
guerre 1914-1918, la discrimination regrettable établie entre les 
deux générations de feu, l'unification souhaïitable du taux de la 
retraite, l'effort appréciable accompli en faveur des grands 
invalides, l'insuffisance de la majoration accordée aux veuves 
de guerre, la titularisation du personnel administratif des foyers 
d'anciens combattants, l'action médicale et sociale, les soins gra 
tuits, la centralisation souhaitable des ateliers d'appareillage, la 
capacité hospitalière insuffisante de l'institut national des invæ 
hdes, l'importance de l'action médicale et sociale outre-mer, la 
création de missions itinérantes en Algérie, les conventions 
signées avec des Etats de la Communauté en vue de l’organisa 
tion d'un office des combattants dans chacune de ces républiques, 
la stabilisation regrettable des pensions d'un taux inférieur à 
85 p. 100 [5 novembre 1960] (p. 3196 à 3198) : Art. 54: unité 
des associations des anciens combattants, rapprochement néces: 
sare des deux générations de feu [8 novembre 1960] (p. 3335 
3336). 
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HASSANI (M. NOUREDDINE), Député de Batna (U. R., puis 
w. N. R.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l'unité de la république 
[5 juillet 1960] (p. 1710). 


S'inscrit au groupe de l'union pour la nouvelle république 
(7 juillet 1960] (p. 1790). 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [5 juillet 1960] (p. 1710). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2940). 


HAURET (M. RogerT), Député de Maine-et-Loire, 4° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l'agriculture : aspect psychologique du 
malaise paysan ; incompréhension dont sont victimes les agricul- 
teurs; vétusté de leurs habitations ; caractère .ingrat de leur 
travail; incertitude de leur rémunération; protection néces- 
saire des paysans contre les calamités atmosphériques : mise en 
œuvre d’une politique réaliste des prix [4 mai 1960] (p. 619-620) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d‘orientation 
agricole, Art. 36: (Réforme par décret du crédit agricole) ; 
nombreux services rendus par le crédit agricole par la variété 
et l'adaptation de ses formules de prêts ; opportunité d'un amé- 
nagement des possibilités de garantie et de caution ouvertes à 
tous les exploitants [19 mai 1960] (p. 968) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 13: son sous-amende- 
ment à l’article additionnel de M. Dubuis sur la reprise de cer- 
tains immeubles expropriés et non utilisés, tendant à appliquer 
ces dispositions aux galeries souterraines (p. 1011) ; 

— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative au programme d'économies 
dans les services de l'Etat [13 mai 1960] (p. 846). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL: licenciements d'ouvriers 
devant être opérés par la régie Renault au Mans ; équipement 
de tracteurs Renault avec des moteurs allemands [27 octo- 
bre 1960] (p. 2869) ;:AGRICULTURE : nécessité de réparer le préju- 
dice causé aux pépiniéristes par le décret d'avril 1953 encoura- 
geant l'arrachage des pommiers à cidre ; relèvement souhaïitable 
du plafond des prêts à long terme consentis aux agriculteurs 
{9 novembre 1960] (p. 3439-8440) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles (2° lecture), Art. 1‘, section III, 
Financement (Art. 1106-7 du code rural) (calcul des cotisations)": 
ses observations sur l'injustice du critère du revenu cadastral : 
l'établissement souhaitable d'une double cotisation [23 novem- 
bre 1960] (p. 4017). 


HEMAIN (M. Emize), Député de la Loire (I. P. A. S.). 


Donne sa démission de membre de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République [6 mai 1960] (p. 720). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 mai 1960] (p. 720). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre -1960] (p. 2490). 


HENAULT (M. PIERRE), Député de la Manche, 2° circonscrip- 
ton (I P. À. S.) 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
Répyblique [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’'exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache 
et la fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 








DEBATS CV 


Dépôts : 
— Retrait de sa proposition de loi n° 20 [31 mai 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec la fédération du Mali : Craintes 
suscitées par l'approbation des accords franco-maliens, notam- 
ment en matière de coordination des politiques monétaires 
[9 juin 1960] (p. 1226-1227) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre par application de l’article 38 
de la Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre 
certains fléaux sociaux : question préalable de M. Darchicourt 
[18 juillet 1960] (p. 1961) ; abrogation des décrets Mendès- 
France (p. 1966-1967) ; sévérité de M. Georges Clemenceau 
à l'égard de l'alcoolisme (p. 1975) ; Article unique : son sous- 
amendement à l'amendement de Mme Devaud (abrogation du 
décret Mendès-France avant le 1°" septembre .P: 1981) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend. part à la discussion du projet de loi de finances 
pour. 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Relations avec les Etats de la Communauté, du Cameroun et du 
Togo: ses observations sur l’évolution africaine, le caractère 
nouveau de-l'aide qu'il convient de continuer d'accorder aux 
Etats nouvellement indépendants, la mécessité pour ces Etats 
de prendre conscience. de leurs devairs, l'inquiétude suscitée 
par la transformation selon le droit local, des sociétés exerçant 
leur activité dans la Communauté, le Togo et Le Cameroun 
[6 novembre 1960] (p. 3225-3226) ; après l'art. 78, son article 
additionnel tendant à fixer la représentation parlementaire au 
sein du comité directeur du Fonds d'aide et de coopération 
(F. A. C.) à quatre députés et deux sénateurs (p. 3233-3234) ; 
deuxième lecture : ses observations sur La date à laquelle le 
Gouvernement a l'intention de proposer un nouveau mode de 
financement de l'arrachage des pommiers [5 décembre 1960] 
(p. 4307) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loixde finances 
rectificative pour 1960: après l'art. 8: article additionnel du 
Gouvernement (majoration des droits sur l'alcool et de la sur- 
taxe sur les apéritifs à base d'alcool) : ses observations sur 
l'utilisation des nouvelles ressources; l'augmentation de la 
fraude pouvant résulter de l'adoption de l'article ; la nécessité 
d'un projet de loi: les difficultés rencontrées par les agricul- 
teurs désireux de planter de jeunes arbres [5 décembre 1960] 
(p. 4290-4291). 


HEUILLARD (M. CLAUDE), Député de dla Seine-Maritime, 
10° circonscription (N. LI.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [11 octobre 1960] (p. 2504). 


HOGUET (M. Mic), Député. de l'Eure-et-Loir, 3° circons- 
cription (App. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l'admemistration générale de _la 
République 16 octobre 19601 (p.: 2480): 


Est nommé membre de la commassion chargée de la surveil- 
lance et du contrôle des publications destinées à l'enfance et à 
l'adolescence {23 juillet 1960] (p. 2193). 


Dépôts : 

__ Son avis, présenté au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République, sur le projet de loi (n° 565) d'orientation 
agricole (I, n° 628) [10 mai 1960]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi fn° 583) de M. Raymond 
Boisdé tendant à garantir aux garagistes, subrogés à l’adminis- 
tration, la récupération des impôts et taxes sur les produits 
pétroliers payés pour le compte d’un débiteur failli (I, n° 950) 
{12 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de-1doi d'erientation 
agricole : en qualité de rapporteur pour avis : après l'article 6, 
son article additionnel, au nom de la commission des lois consti: 
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CVI DEBATS DE 
tutionnelles (modification des articles 815 et 832 du code civil) 
[12 mai 1960] (p. 804) ; inconvénients du texte proposé pour 
l’article 7 du projet ; nécessité d'une extension de l’article 832 
du code civil relatif à l'attribution préférentielle de l'exploita- 
tion agricole à celui qui la cultive ; (p. 806-807) : Art. 9 (Indem- 
nisation des améliorations culturales) son amendement, au nom 
de la commission des lois constitutionnelles (état des lieux 
préalable) (p. 813) ; Art. 16 (Mise en valeur des terres incultes) 
article 39 du code rural: amendement de la commission de la 
production (compétence du tribunal d'instance, dispense du 
timbre et d'enregistrement pour tous les actes de procédure) : 
ses observations sur l'intérêt manifesté par la commission des 
lois constitutionnelles pour cet article touchant au droit de libre 
disposition du propriétaire, la compétence du tribunal paritaire 
en matière de contestations rurales [17 mai 1960] (p. 866) ; 
son sous-amendement au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles (compétence du tribunal paritaire des baux ruraux) 
(ibid.) ; son sous-amendement, au nom de la commission (limi- 
tation de l'application de l'article 39 aux terrres incultes 
portées à l'inventaire (ibid.) ; son sous-amendement, au nom de 
la commission (limitation de l'application de l'article 39 aux 
terres incultes situées au voisinage des exploitations inférieures 
aux normes prédues dans la loi (p. 867) ; le retire (ibid.) ; son 
amendement, au nom de la commission (avis du comité d'amé- 
nagement foncier) (p. 868) ; le retire (ibid.) ; son amendement 
au nom de la commission (reboisement des terres incultes) ; 
amendement de M. Le Douarec (compétence du tribunal admi- 
nistratif pour Les contestations relatives au classement des terres 
incultes, compétence du tribunal d'instance pour les contesta- 
tions relatives à l'exécution du cahier des charges) (p. 870) ; 
son amendement, au nom de la commission (suppression du 
texte proposé pour l'article 44 du code rural (droit de visite 
des fonctionnaires et contrôle de la comptabilité) (ibid.) ; 
Art. 26: (Redevances d’abattage) son amendement (suppression 


de l’article) nécessité d'assurer aux collectivités locales une 
contrepartie équivalente aux taxes et surtaxes d'abattage 
(p. 897) ; respect de l'autonomie des collectivités locales et 


maintien de leurs ressources au montant de la redevance actuelle 
(ibid.) ; le retire (p. 898) ; Art. 37: son amendement tendant 
à étendre aux territoires d'outre-mer les dispositions des 
art. 10 à 16, 30 à 33 de la loi [19 mai 1960] (p. 972) ; Art. 7 : 
son amendement (p. 975) ; le retire (2bid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne, Art. 7 : amen- 
dement de M. Boscher (exception en faveur des bureaux utilisés 
par les membres des professions libérales et les officiers minis- 
tériels ou publics) ; situation des officiers ministériels obligés 
de transférer leur étude à la suite de la réforme judiciaire 
{19 juillet 1960] (p. 2044) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d'une 
proposition de loi relative aux baux commerciaux, Art. B : 
amendement de M. Mignot (date de renouvellement du bail en cas 
de décision judiciaire) [21 juillet 1960] (p. 2134) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d'une bourse d'échanges de logements, après l'Art. 10, son 
article additionnel (caducité de la loi en cas d’abrogation de 
l'article 79 de la loi du 1‘ septembre 1948) [21 juillet 1960] 


(p. 2133) ; le retire (ibaid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : ses obser- 
vations sur Le maintien souhaitable de l’immutabilité des conven- 
tions matrimoniales dans l'intérêt de la famille, des époux et des 
tiers; l’opnortunité d'une mesure transitoire permettant aux 
époux de choisir l’un des nouveaux régimes sous le contrôle d'un 
tribunal et avec la garantie d’une publicité légale pendant l'année 
qui suivra la publication de la loi [30 novembre 1960] (p. 4173- 
4174) : Art. 1442 du code civil : son sous-amendement à l'amende- 
ment de Mme Thome-Patenôtre tendant à rétablir le droit de 
renonciation à la communauté au profit de la femme quand 
celle-ci a donné procuration générale au mari [14 décembre 1960] 
(p. 4620) ; après l'article 15 du projet : son article additionnel 
limitant à un an la faculté pour les époux de modifier leur 
régime matrimonial : causéquences désastreuses de la mutabilité 
des conventions matrimoniales, notamment dans le domaine du 


crédit (p. 4643) ; le retire (p. 4644). 


HOSTACHE (M. RENÉ), Député des Bouches-du-Rhône, 9 cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles. de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


L'ASSEMBLEE 














NATIONALE 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépêts : 


— Sa proposition de loi relative à l'enseignement des 


langues 
régionales (1, n° 613) [6 mai 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter les dispositions du titre XI de la Consti. 
tution : absence regrettable d'une expérience fédéraliste : espoir 
suscité par le désir du Mali et de Madagascar de devenir indé. 
pendants tout en continuant d'appartenir à la Communauté - 
prestige immense du président de la Communauté auprès de tous 
les Etats de cette Communauté [10 mai 1960} (p. 748-749) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 9: (Réglementation 
de l'usage et de l'écoulement des eaux d'irrigation) ; inquiétude 
provoquée par le projet de suppression de la commission admi: 
nistrative de la Durance chez les usagers deg canaux de la 
Basse-Durance [19 mai 1960] (p. 1000) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Law- 
drin et Fanton relatives à l'activité politique de certains mouve. 
ments de jeunesse : position politique récente de certains mouve. 
ments de jeunesse ; attitude navrante de dirigeants de mouve- 
ments tel que celui des scouts de France ; nécessité de défendre 
la jeunesse française contre la propagande anti-française [24 juin 
1960] (p. 1523-1524) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modifi- 
cation de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
du gaz et de l'électricité : sa motion de renvoi à la commission ; 
étude insuffisante de ce texte ; nécessité d'une étude approfondie 
apres l'audition par la commission de M. le ministre de l'indus. 
trie et du commerce et des représentants de la direction du Gaz 
de France [11 juillet 1960] (p. 1843) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion des accords signés avec les Républiques de Côte-d'Ivoire, du 
Dahomey, du Niger et de la Haute-Volta, Art. 1°" : incompétence 
de la commission des affaires étrangères en matière de simples 
accords de transfert [20 juillet 1960] (p. 2076). 


Session 1960-1961. 

- Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION, Art. 59 : (Institution 
d'une redevance pour la protection du littoral Provence-côte 
d'Azur) ; son amendement tendant à confier à l'administration des 
eaux et forêts, l'aménagement et la gestion des terrains visés par 
cet article; nécessité de protéger nos forêts contre le feu: 
création souhaitable en Provence et sur la côte d'Azur d'un 
corps de sapeurs-pompiers, analogue à celui des Landes de 
Gascogne [3 novembre 1960] (p. 3019) ; retire son amendement 
(ibid.) ; AFFAIRES CULTURELLES : ses observations sur la qualité de 
certaines manifestations de province, notamment du festival 
d'Aix-en-Provence, la réduction regrettable des crédits destinés 
a ces festivals, l'augmentation souhaitable de la participation de 
l'Etat à la gestion des écoles nationales de musique de province, 
le caractère dérisoire des subventions accordées aux sociétés must- 
cales de province, le retard avec lequel est versée la subvention 
aux centres dramatiques, l'extension aux écrivains du bénéfice 
des lois sociales et la création d'une caisse de wieillesse en leur 
faveur, le maintien de la culture provençale [5 novembre 1960] 
(p. 3175-3176) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'accord particulier signé avec la République islamique de Mau- 
ritanie : ses observations sur les liens profonds et anciens nous 
unissant à la Mauritanie, la nécessité d'aider ce pays et de le 
protéger contre les revendications territoriales marocaines et 
contre les visées soviétiques [15 novembre 1960] (p. 3870-3871) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art. 1403 
du code civil (contribution des époux aux charges du mariage) : 
son amendement (prise en considération pour la femme de son 
activité matérielle et de son rôle au foyer) (p. 4202) ; son amet- 
dement prévoyant que l'obligation d'assumer les charges du 
mariage pèse à titre principal sur Le mari ; reprise de l’article 213 
du code civil abrogé par le précédent projet (ibid.). 
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IBRAHIM (M. Sar), Député des Comores (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
{6 octobre 1960] (p. 2490). 


IHADDADEN (M. MonamEn), Député de Bougie (U. R., puis 
U. N. R.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l’unité de la république (J. O. 
du 13 février 1960, p. 1442). 


S'inscrit au groupe de l’union pour la nouvelle république 
[7 juillet 1960] (p. 1790). 


Cesse d’appartenir à la commission de la défense nationale et 
des forces armées [26 avril 1960] (p. 476). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


IHUEL (M. PauL), Député du Morbihan, 6° circonscription 
(R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juillet 1960] 
(p. 2139). 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 18: fusion nécessaire des dispositions concernant 
les zones spéciales d'action rurale ; nécessité de donner un droit 
de priorité totale dans la répartition des investissements publics 
tendant à la mise en valéur du sol aux zones d'action rurale se 
trouvant dans des régions surpeuplées [17 mai 1960] (p. 872) ; 
après l'Art. 37, son article additionnel tendant à réserver au 
ministre de l’agriculture la disposition et la gestion de tous les 
crédits affectés à l’agriculture, tant dans les budgets que dans les 
lois de programme et les plans d'aménagement ; dispersion des 
crédits affectés à l'agriculture ; nécessité de redonner au mainis- 
tère de l’agriculture une place éminente étant donné les intérêts 
considérables dont le ministre de l'agriculture a la charge 
[19 mai 1960] (p. 972-973). 


IOUALALEN (M. AHCÈNE), Député de Tizi-Ouzou (U. R,. 
puis R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


J 


JACQUET (M. Marc), Député de Seine-et-Marne, 1" 
cription, (U. N. R.). 


CiTcOons- 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu rapporteur général de cette commission [11 octobre 
1960] (p. 2504). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte part- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960 [25 juillet 1960] (p. 2222). 


Est nommé Rapporteur général de cette commission [25 juil- 
let 1960] (p. 2222). . 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi de 
Programme relative à certains équipements militaires [12 novem- 
bre 1960] (p. 3693). 


Est élu vice-président de cette commission [15 novembre 
1960] (p. 3879). 


DES 








DEBATS CVII 
Est nommé membre du Sénat de la Communauté [4 mai 
1960] (p. 630). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décem- 
bre 1960] (p. 4547). 


Est élu rapporteur de cette commission [13 décembre 1960] 
(p. 4590). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi 
de finances rectificative (n° 563) pour 1960 (1, n° 592) 
[29 avril 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi 
de finances rectificative (n° 690) pour 1960 (I, n° 726) 
[1'’ juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des ae 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de lo 
de finances rectificative pour 1960 (n° 740) modifié par le 
Sénat (I, n° 749) [8 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 modifié par le Sénat 
(L, n° 805) [19 juillet 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission mixte pari- 
taire, chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960 (1, n° 839) [25 juillet 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi 
de finances rectificative pour 1960, modifié par le Sénat dans 
sa deuxième lecture (IL, n° 844) [25 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 (I, n° 860) [25 juillet 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi de finances (n° 866) (I., n° 886) [18 octo- 
bre 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 932), 
fixant les conditions d'application dans les départements d‘outre- 
mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
et portant divers aménagements fiscaux dans ces départements 
(1, n° 990) [29 novembre 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 (n° 961) (I, n° 994) 
[30 novembre 1960] : 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi 
de finances (n° 992) pour 1961, modifié par le Sénat (1., n° 1007) 
[2 décembre 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 modifié par le Sénat 
(1, n° 1038) [9 décembre 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi n° 989 
relatif à l’organisation de la région de Paris (n° 1040) [9 décem- 
bre 1960] ; 


— Son rapport, au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi de finances pour 1961 restant en discussion (I, n° 1048) 
[12 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des projets de loi concernant 
l'agriculture, en qualité de Rapporteur général, pour le projet 
de loi de finances rectificative pour 1960: Répercussions sur 
l'année 1960 du projet de loi de programme relatif aux inves- 
tissements agricoles; fusion en un budget annexe de trois 
comptes spéciaux (fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole, fonds d'assainissement du marché 
de la viande, fonds d'assainissement du marché du lait et 
des produits laitiers) ; ouverture d’un crédit supplémentaire 
pour la prophylaxie ; observations sur le budget annexe, la 
gestion de ce compte par le ministre de l’agriculture assisté 
d'un comité de gestion, les ressources dont il dispose, cons- 
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" tituées en majeure bartie par une subvention du budget 
général, les dépenses qu'il doit couvrir, les nouvelles ressources 
qu'il conviendra de trouver pour 1961 [3 mai 1960] (p. 569, 570) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, en qualité de Rapporteur général: Art. 18: (Priorité 
dans la répartition des investissements tendant à la mise en 
valeur du sol pour les zones spéciales situées dans les régions 
insuffisamment peuplées : sous-amendement de M. de Poulpi- 
quet à l'amendement de la commission (péréquation des tarifs 
de transports ferroviaires) ; recevabilité de l'amendement 
[17 mai 1960] (p. 874) ; après l'article 37, article additionnel 
de M. Paquet (substitution d'un, système de mise en vente 
d'une essence colorée au régime actuel de la détaxation du 
carburant-essence agricole) ; application de l'art. 40 de la 
Constitution [19 mai 1960] (p. 974) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 (agriculture), Art. 1°: (Création d'un 
fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles) : 
amendement de M. Sagette précisant que le comité du nouveau 
fonds est constitué au moins par moitié de représentants de la pro- 
duction agricole; fixation de la composition du comité de 
gestion du nouveau fonds par le pouvoir exécutif [31 mai 1960] 
(p._ 1060) ; Art. 2: amendement de M. Charpentier tendant à 
étendre les interventions du fonds à tous les produits agri- 
coles : nécessité d'une expérience limitée à la viande et au 
lait (p. 1063) ; après l'article 7, article additionnel de M. Le 
Roy Ladurie (rétablissement de la faculté de recourir aux 
subventions en annuités pour les travaux d'électrification 
rurale) ; application de l'art. 40 (p. 1067) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 en qualité de Rapporteur général : 
Utilité de ce collectif pour faire le point de la situation budgeé- 
taire et financière : accroissement de l'impasse de 10 p. 100 
correspondant à une augmentation des dépenses publiques de 
2 centièmes : vigilance et sévérité nécessaires dans la pour- 
suite de l'exécution du budget: précisions attendues sur la 
revalorisation des traitements du secteur public annoncée par 
le Premier ministre ; baisse récente de nos exportations d'au- 
tomobiles aux U. S. À. et de nos exportations sidérurgiques ; 
ralentissement de notre activité intérieure ; tendance à une 
légère hausse des prix : nécessité de concilier la poursuite de 
l'expansion économique et la stabilité monétaire ; relance de 
l'expansion par l'investissement ou par la consommation [5 juil- 
let 1960] (p. 1680 à 1682); Art. 10: Revision opportune du 
régime de l'amortissement des exonérations d'impôts dont 
bénéficiaient les plus-values de cessions d'actifs immobilisées, 
remployées en actions ou obligations de sociétés immobilières 
conventionnées [5 juillet 1960] (p. 1692) ; en deuxième lec- 
ture : problème de la mise en recouvrement de la taxe radio- 
phonique ; légalité de la modification de son taux par décret ; 
dispositions introduites par le Sénat soumettant à une nou- 
velle autorisation du Parlement la perception de la redevance 
lorsque le taux de celle-ci a été modifié en cours d'année ; 
danger d'une modification de ce taux sans sanction ; portée du 
nouveau texte pour l'avenir ;: sa non-application à l'exercice en 
cours : application de l'article 14 de la loi de finances ; néces- 
sité de rétablir les crédits pour la création d'emplois à la 
Cour des comptes [21 juillet 1960] (p. 2090, 2091) ; Art. 16 ter : 
son amendement prévoyant que les membres du Parlement 
chargés de suivre la gestion des entreprises publiques dispo- 
seront des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur pièce 
et sur place (p. 2096) ; Art. 23: (Dépenses en capital des 
services militaires) ; son amendement : réduction des crédits 
(p. 2097) ; rapport de la commission mixte paritaire: contro- 
verse portant sur l'article 16 bis; création d'un compte 
d'attente pour permettre aux assemblées d'exercer leur contrôle 
et de décider en connaissance de cause l'autorisation de 
mise en recouvrement de la redevance pour l'année à 
venir ; suppression de læ rétoactivité de l'article 16 bis; 
exercice du contrôle des entreprises nationales [25 juillet 1960] 
(p. 2207) ; —— en troisième lecture: reprise du texte de la 
commission mixte paritaire [25 juillet 1960] (p. 2218) ; 
Art. 16 bis A: son amendement (reprise du texte proposé par 
la commission mixte paritaire) (p. 2219) ; Art. 16 ter: son 
amendement (reprise du texte proposé par la commission 
mixte paritaire) (ibid.) ; — en quatrième lecture: rejet du 
texte par le Sénat ; reprise souhaitable du texte de la commis- 
sion mixte paritaire (p. 2220) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1l'', Section III, Finance- 
ment, Art. 1106-5 du code rural : sous-amendement de M. Godon- 
nèche ; fixation de la participation de l'Etat à 30 p. 100 au 
moins ; application de l'art. 40 de la Constitution [12 juillet 
1960] (p. 1883) ; sous-amendement de M. du Halgouët fixant 
la participation de l'Etat à 30 p. 100; application de l'art. 40 
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de la Constitution (p. 1884) ; Art. 1106-7 du code rural ; amen. 
dement de M. Godonnèche tendant à porter à 75 p. 100 le 
plafond du pourcentage de la participation de l'Etat; appli. 
cation de l'art. 40 de la Constitution (p. 1890) ; amendements 
de MM. Gauthier, Godonnèche et Paquet tendant à supprimer 
la condition relative à l'emploi de 75 journées de main-d'œvre 
salariée par an; application de l'art. 40 de la Constitution 
(p. 1891) ; deuxième lecture : Art. 1‘ « Section’II — Prestations » 
(Art. 1106-3 du code rural); amendement du Gouvernement 
tendant à exclure le conjoint du bénéfice de l'assurance inva. 
lidité : ses observations sur la possibilité, pour le Gouverne. 
ment, de saisir le Conseil constitutionnel [23 novembre 1969 
(p. 4011) ; — « Section III -— Financement (Art. 11065 du 
code rural); amendement de M. Gauthier, au nom de la com. 
mission de la production et des échanges, tendant à assurer le 
financement à concurrence de 10 p. 100, par une tare $syr 
les corps gras importés d'origine végétale : application de 
l’article 18 de la loi organique interdisant l'affectation des 
recettes (p. 4015) ; (Art. 1106-6 du code rural) ; amendement de 
la commission de la production et des échanges prévoyant ume 
exonération totale ou partielle des cotisations pour certains 
vieux exploitants et les exploitants agricoles exerçant à titre 
accessoire et à temps partiel une activité salariale : applica- 
tion de l'article 40 (p. 4017) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par 
le Sénat, tendant à la limitation de l'extension des locaux à 
usage industriel et de bureau pour la région parisienne, Art, 5: 
(Calcul de la redevance) ; son amendement relatif au taux de Wa 
redevance pour les extensions de locaux à usage industriel dans 
la zone 2; limitation des extensions au quart de la surface 
actuelle avec un plafond de 500 m° [19 juillet 1960] (p. 2039) : 
nécessité de ne pas pénaliser les industriels de la zone 2 désireux 
de s'agrandir (ibid.). 

Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie), en qualité 
de rapporteur général : timidité du budget ; nécessité de l'expan- 
sion pour des raisons financières et économiques ; effort devant 
être fait par la France pour être compétitive sur le Marché 
commun ; manque de générosité du Gouvernement à l'égard des 
personnes âgées; réformes de structures devant être faites 
(comité Rueff-Armand) : nécessité de l'expansion régionale, 
notamment au moment du Marché commun ; augmentation souhai- 
table du pouvoir d'achat pour stimuler la demande intérieure : 
faiblesse des crédits pour les H. L. M. ; insuffisance de la détente 
fiscale proposée ; nécessité de mettre fin à la rigueur observée 
jusqu'alors et de donner à l'économie française une vigoureuse 
impulsion [20 octobre 1960] (p. 2669 à 2671) ; Art. 1°": (Autori. 
sation de percevoir les impôts) [26 octobre 1960] (p. 2800): 
Art. 2: (Fixation d’un plafond de 300 millions de nouveaux 
francs pour les allégements fiscaux) : maintien des droits de 
l'Assemblée en matière de réforme du barème de la surtaxe 
progressive (p. 2802) ; Art. 3 : (Réalisation d'économies) ; commu- 
nication au Parlement du rapport de la commission des écono- 
mies : absence de réforme administrative (p. 2804) ; son amende- 
ment au nom de la commission des finances tendant à supprimer 
les mots « ou dégager des ressources » (p. 2805) ; le retire (ibid.) ; 
amendement de M. Fanton (publication annuelle, en annexe, du 
projet de loi de finances, de la liste des associations ayant béné- 
ficié de subventions) : contradiction avec la loi organique ; sup 
pression des mots «en annexe du projet de loi de finances» 
(p. 2806) ; Art. 4: (Taxe sur les transports de marchandises) 
(p. 2807) ; sa demande de mise aux voix de l'article, paragraphe 
par paragraphe (p. 2208) ; son amendement au nom de la commis 
sion des finances (suppression du paragraphe 3 relatif à l'aug- 
mentation de la taxe sur la batellerie) (p. 2809) : son amendement 
(suppression du paragraphe 4 relatif à l'indexation de la taxe 
par décret) (ibid.) ; Art. 5: (Institution de taxes d'Etat sur les 
appareils de jeux automatiques et sur les jeux de boules ou de 
quilles) ; son amendement au nom de la commission des finances 
tendant à la suppression de l'article (p. 2812) ; Art. 6 : (Modifi- 
cation des tarifs du droit de timbre sur les connaissements) 
(p. 2813) ; son amendement au nom de la commission tendant à 
limiter l'application du texte à l’année 1961 (ibid.) ; Art. 7: 
(Aménagement des taux de la taxe intérieure de consommation 
sur les produits du pétrole) ; nécessité de ces aménagements & 
la suite de la mise en vigueur depuis deux ans de la taxe sur la 
valeur ajoutée dans l’industrie du pétrole (p. 2815) ; Art. 8: 
(Détaxation des carburants agricoles) (ibid.) ; Art. 10 : (Prélève- 
ment sur le fonds de soutien aux hydrocarbures (p. 2816); 
Art. 11: (Réforme du fonds d'encouragement à la production 
textile) ; émotion suscitée par la suppression du fonds d'encou- 
ragement à la production textile : assurance donnée par -le 
ministre de l’agriculture relative au maintien de l’aide à la 
culture du lin (ibid.) ; amendement de la commission de la pro: 
duction et des échanges tendant à la suppression de l'article 
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(p. 2819) ; Art. 12 : (Financement du budget annexe du F.O.R.M.A. 
(p. 2827) ; Art. 13: (Financement du budget annexe des presta 
tions sociales agricoles) ; transformation de la cotisation cadas: 
trale en cotisation de répartition (p. 2829) ; son amendement au 
nom de la commission tendant à la suppression du paragraphe 2 
-de l'article relatif à la majoration de la taxe sur la viande 
(p. 2831) ; son amendement au nom de la commission tendant à 
la suppression du paragraphe 5 (p. 2832) ; le retire (p. 2833) ; 
Art. 14: (Financement du fonds national de la vulgarisation du 
progrès agricole) ; majoration de la taxe de circulation sur les 
viandes [27 octobre 1960] (p. 2842) ; Art. 15: (Autorisation de 

ception des taxes parafiscales) ; son amendement tendant à la 
suppression de l’article ; report de cet article dans la deuxième 

ie de la loi de finances après l'examen du fascicule budgé- 
taire du ministère de l'information concernant la radiodiffusion ; 
incidence de la décision du comité constitutionnel introduisant la 
redevance radiophonique parmi les taxes parafiscales (p. 2843) ; 
Art. 17: (Equilibre du budget général) ; observations sur les 
ressources fiscales et non fiscales, l'importance de l'augmentation 
des crédits pour le plan de Constantine, l'énergie atomique et la 
recherche scientifique ; le léger excédent de dépenses apparais- 
sant dans le budget (p. 2847) ; Art. 18: (Equilibre des budgets 
annexes) (p. 2852) ; Art. 19 : (Equilibre des comptes d'affectation 
spéciale) (p. 2854) ; Art. 20: (Equilibre des comptes de prêts) 
(ibid.) ; TRAVAIL, état G, titre IIL: son amendement tendant à la 
suppression de l'augmentation de traitement du ministre (p. 2873) ; 
POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS, Art. 33, paragraphe 2 : son amen- 
dement au nom de la commission (suppression de l'augmentation 
de traitement du ministre) [28 octobre 1960] (p. 2918) ; SANTÉ 
PUBLIQUE ET POPULATION, état G, titre III: son amendement au 
nom de la commission (suppression de l'augmentation de traite- 
ment du ministre) (p. 2940) ; JUSTICE, état G, titre III: son 
amendement au nom de la commission tendant à la suppression 
de l'augmentation de traitement du ministre (p. 2960) ; communi- 
cation de l’ordre de discussion des crédits des divers ministères 
au cours des prochaines séances [2 novembre 1960] (p. 2968) ; 
BUDGET ANNEXE DES MONNAIES ET MÉDAILLES : son amendement au 
nom de La commission (réduction des crédits) ; ajournement de la 
construction de l'usine de Beaumont-le-Roger (p. 2978) ; CONSTRUC- 
mon, titre III: son amendement au nom de la commission 
(suppression de l'augmentation du traitement du ministre) 
[3 novembre 1960] (p. 3010) ; Art. 59: (Institution d'une rede- 
vance pour la protection du littoral Provence-côte d'Azur) ; son 
amendement au nom de la commission (extension de l’exonéra- 
tion de la redevance aux « Logécos ») (p. 3018) ; INTÉRIEUR, 
titre LIL: son amendement au nom de la commission (suppres- 
sion de l'augmentation du traitement du ministre) (p. 3043) ; 
son amendement au nom de la commission (diminution des 
crédits) ; suppression des crédits prévus au titre des transforma- 
tions d'emplois liés à la réforme territoriale (ibid.) ; titre III, de 
l'état G : son amendement au nom de la commission (diminution 
des crédits) ; suppression des crédits ayant trait aux rapatriés 
d'Afrique du Nord, d'Indochine et de Guinée (p. 3044) ; regrou- 
pement souhaitable des crédits, création d’un commissariat aux 
rapatriés (ibid.) ; complexité du système actuel d'aide aux rapa- 
triés (ibid.) ; titre IV de l’état G: son amendement au nom de 
la commission tendant à une réduction de crédits (p. 3045) ; 
Art. 77 : (Aménagement éventuel de certaines taxes perçues au 
profit des collectivités locales) ; son amendement au nom de la 
commission tendant à la suppression de l’article (ibid.) ; ÉDUCA- 
TION NATIONALE : son amendement au nom de la commission 
(suppression de l'augmentation du traitement du ministre) 
[4 novembre 1960] (p. 3108) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES : poursuite du 
débat au-delà de minuit en application de l’article 50 du règle- 
ment, alinéa 5 (p. 3111) ; titre IIL: son amendement au nom de 
la commission (suppression de l'augmentation du traitement du 
ministre) (p. 3133) ; son amendement au nom de la commission 
(suppression de la direction des affaires tunisiennes et maro- 
caines (ibid.) ; nécessité de tenir compte du vote intervenu au 
cours de la discussion du budget de l’intérieur (p. 3134) ; titre IV 
de l'état G: son amendement tendant à la réduction de crédits 
Gbid.) ; AFFAIRES CULTURELLES : sa communication sur la suite 
des travaux parlementaires [5 novembre 1960] (p. 3184) ; SERVICES 
BU PREMIER MINISTRE, Relations avec les Etats de la Communauté, 
du Cameroun et du Togo : après l'art. 78, son article additionnel 
au nom de la commission tendant à faire ressortir, dans chaque 
budget, les dépenses destinées à l'assistance et à la coopération 
avec les Etats de la Communauté [6 novembre 1960] (p. 3233) ; 
le retire (ibid.) ; son article additionnel au nom de la commission 
sur la représentation parlementaire au sein du comité directeur 
du fonds d'aide et de coopération (deux députés, deux séna- 
teurs) (p. 3233); le retire (ibid.); son article additionnel 
relatif à la représentation parlementaire au sein du conseil 
de surveillance de la caisse centrale de coopération écono- 
mique (p. 3235-3236) ; le retire (p. 3236) ; CRÉDITS MILITAIRES, 
section marine, Art. 29, paragraphe 2: son amendement au 
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nom de la commission (suppression de l'augmentation du 
traitement du ministre [7 novembre 1960] (p. 3296) ; 
SAHARA : titre III de l'état G: sof amendement au nom de la 
commission (suppression de l'augmentation du traitement du 
ministre) [8 novembre 1960] (p. 3325) ; ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE : titre III de l'état G: son amendement 
au nom de la commission des finances tendant à la suppression 
de l’augmentation du traitement du ministre (p. 3328): son 
amendement (suppression des crédits pour la création d’un poste 
d'inspecteur chargé des monuments commémoratifs) (ibid) ; 
INDUSTRIE : titre III de l’état G: son amendement au nom de 
la commission des finances tendant à la suppression de l'aug- 
mentation du traitement du ministre (p. 3358) ; FINANCES ET 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Services financiers, titre III de l’état G : 
son amendement au nom de la commission des finances tendant 
à la suppression de l'augmentation du traitement du ministre 
(P. 3663) ; CHARGES COMMUNES : Dévouement et compétence des 
fonctionnaires de l'administration des finances [9 novembre 
1960] (p. 3414); titre VI de l’état H: son amendement 
au nom de la commission tendant à une réduction de crédit : 
regroupement de crédits relatifs aux rapatriés (p. 3415) ; 
Art. 69: (Prise en compte de certains services militaires pour 
la liquidation de pensions civiles) ; amendement de M. Ber- 
nard Laurent tendant à étendre les dispositions de l’article aux 
sous-officiers et hommes de troupe; irrecevabilité de cet 
amendement en raison de l'application de l'article 40; reprise 
souhaitable de l'amendement par le Gouvernement (p. 3417) ; 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES : titre III de l’état G: son amendement 
au nom de la commission des finances tendant à la suppression 
de l'augmentation du traitement du ministre (p. 3423); son 
amendement tendant à la réduction de crédits (suppression du 
crédit d'aide aux organisations de consommateurs) (p. 3423) ; 
le retire (ibid.) ; AGRICULTURE: titre III de létat G: 
son amendement au nom de la commission des finances 
tendant à la suppression de l'augmentation du traitement du 
ministre (p. 3447) ; sa demande de réserve du vote du titre IIL 
(ibid.) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : titre III de l’état G : 
son amendement au nom de la commission des finances tendant 
à la suppression de l'augmentation du traitement du ministre 
[10 novembre 19601 (p. 3557) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Services généraux, titre III de l'état G: son amendement au 
nom de la commission des finances tendant à la suppression 
de l'augmentation du traitement du ministre [12 novembre 
1960] (p. 3634) ; SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES ALGÉ- 
RIENNES : après l'art. 53, son article additionnel faisant obliga- 
tion au Gouvernement de déposer en annexe au projet de 
loi de finances un rapport sur les activités de la caisse d’équi- 
pement de l'Algérie (p. 3657) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : 
Art. 39: son amendement au nom de la commission tendant 
à une réduction de crédits (p. 3673); après l'art. 867, 
son article additionnel au nom de la commission (repré- 
sentation des chambres de commerce au sein du comité supérieur 
du tarif des douanes) (p. 3679) ; le retire (p. 3680) ; Art. 90 
(Imposition à la contribution foncière des propriétés bâties 
du gros matériel des établissements industriels) : son amende- 
ment tendant à la suppression de l'&rticle (p. 3681) ; 
Art. 94: (Retenue à la source effectuée sur certains revenus 
mobiliers, suppression de l'exonération prévue pour les primes 
de remboursement attachées à certaines obligations) : son amen- 
dement au nom de la commission tendant à la suppression de 
l’article : contradiction entre cet article et la réforme fiscale de 
décembre 1959 (p. 3684) ; Art. 95 : (Exonération des taxes sur le 
chiffre d’affaires des opérations portant sur les billets de Loterie 
nationale) : son amendement au nom de la commission tendant à 
la suppression de l’article (p. 3684) ; Art. 98 (Taxes forestières) : 
son amendement tendant à la suppression du 2° alinéa du 
paragraphe II ; maintien souhaitable de la suspension de la taxe 
forestière dont bénéficient actuellement les importations de bois 
(p. 3686) ; le retire (ibid.) ; Art. 100 (Imposition forfaitaire des 
revenus agricoles des personnes physiques disposant d’autres 
ressources) ; son amendement au nom de la commission tendant à 
la suppression de l’article (p. 3687) ; Art. 104 (Régime des taxes 
sur le chiffre d’affaires applicables aux objets d'art) : son amen- 
dement tendant à la suppression de l’article (p. 3689) ; après 
l’art. 104: son amendement au nom de la commission ten- 
dant à établir un prélèvement exceptionnel sur les bénéfices 
des entreprises bénéficiant de commandes effectuées par l'Etat 
dans le cadre de la loi de programme relatives à certains équi- 
pements militaires (p. 3690) ; son article additionnel au nom de la 
commission tendant à interdire aux fonctionnaires ayant pris part 
à l'élaboration d’un programme d'équipement militaire de prendre 
ou de recevoir une participation dans une entreprise chargée 
de la réalisation dudit programme (p. 3691) ; TAXES PARAFISCALES : 
achèvement de la discussion de la R. T. F., convocation de 
la commission des finances [13 novembre 1960] (p. 3821) ; 
ligne 123 (redevance pour droits des usagers des appareils récep- 
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teurs de radiodiffusion et télévision) son amendement au nom 
de la commission (suppression de l’article) (p. 3824) ; le retire 
(p. 3826) ; après l'article 51, son article additionnel tendant 
à autoriser la perception de la redevance (p. 3826) : Seconde 
délibération : Art. 4: amendement du Gouvernement tendant 
à la süppression des alinéas 2 et 4 (p. 3828) ; Art. 25, état G : 
amendements du Gouvernement tendant à regrouper au sein 
du ministère de l'intérieur les crédits destinés aux rapatriés 
(p. 3829) ; Art. 81: son amendement au nom de la commission 
tendant à remplacer la date du 1° octobre 1961 par celle du 
1% avril 1961; harmonisation des articles 28 et 81 (p. 3829) ; 
Art. 2: son sous-amendement à l'amendement de la commission 
(constitution d'une commission d'étude chargée d'examiner les 
propositions de loi actuellement déposées devant le Parlement 
et traitant des problèmes de réforme de la fiscalité directe) 
(p. 3836) ; deuxième lecture : en qualité de rapporteur général 
(p. 4305) ; Art. 2: (Aménagement du barème de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques) : dispositions introduites par 
le Sénat invitant le Gouvernement à déposer avant la session 
d'avril 1961 un projet de loi de réforme fiscale [5 décembre 
1960] (p. 4307) ; Art. 3: (Réalisation d'économies) : son amen- 
dement au nom de la commission tendant à ajouter 
après les mots « des économies » les mots « ou dégager 
des ressources »; publication souhaitable de la liste des 
associations régies par la loi de 1901 ayant reçu une 
subvention (p. 4308); Article 6 « bis »: (Etablissement 
d'une taxe sur les appareils automatiques) (p. 4311) ; Art. 7: 
(Augmentation de la taxe intérieure sur les produits du pétrole) 
(p. 4313); Art. 14: (Financement du fonds national de la vul 
garisation agricole) : son amendement au nom de la commis- 
sion tendant à reprendre le texte voté en première lecture 
(institution d'une taxe sur les corps gras d'origine végétale) 
(p. 4316) ; saHARA, titre III: son amendement au nom de 
la commission tendant à rétablir les crédits adoptés en pre 
mière lecture : suppression de l'abattement indicatif opéré 
par le Sénat pour protester contre certains chevauchements 
d’attributions dans l'administration du Sahara [6 décembre 1960] 
(p. 4340) ; Art. 35: son amendement au nom de la commis 
sion tendant à rétablir les crédits: réduction opérée par le 
Sénat sur les crédits concernant le soutien à la production 
cinématographique (p. 4341); Art. 51 A: (Statut de la 
R. T. F.) : son amendement au nom de la commission tendant à 
la suppression de l'article ; ses observations sur Le maintien 
nécessaire du caractère de taxe parafiscale à la redevance de 
la R. T. F.; le rejet du texte du Sénat tendant à changer la 
nature juridique de la R. T. F. (p. 4341) ; Art. 51 « ter »: 
(Contrôle de la gestion financière de La KR. T. F.): son amen 
dement au mom de la commission des finances (nomi 
nation de quatre députés et de deux sénateurs au sein du comité 
financier de la R. T. F.) (p. 4341) ; son amendement (création 
d'un conseil de surveillance chargé de suivre le fonctionnement 
de la R. T. F., fixation par décret de la composition et des 
modalités de fonctionnement de ce conseil devant com 
prendre obligatoirement des membres des deux assemblées) 
(p. 4342) ; le retire (p. 4343) : Art. 51 « quater » : état M., Taxes 
parafiscales : son amendement au nom de la commission tendant 
à la suppression de la ligne 43 (cotisation versée au 
centre technique de la salaison) (p. 4348) ; son amendement 
au nom de la commission des finances tendant à rétablir la 
ligne 46 (cotisation versée par les planteurs et transformateurs 
de cannes au profit du centre technique de la canne et du sucre 
de la Guadeloupe) (p. 4349) ; faible importance de la taxe 
(ibid.) : Art. 51 « quinquies » : (Abattement forfaitaire sur les 
créations et transformations d'emplois) : son amendement ten 
dant à la suppression de l’article, caractère indicatif de l'abat 
tement introduit par le Sênat; exercice du contrôle parle. 
mentaire sur l'augmentation des effectifs du personnel (p. 4351) ; 
Art. 87 : (Comité supérieur du tarif des douanes) : son amende 
ment au nom de la commission tendant à la suppression de 
l’article (p. 4353); Art. 95: son amendement au nom de la commis. 
sion tendant à reprendre le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale (exonération totale de toutes les taxes sur le 
chiffre d’affaires des opérations de vente, commission et courtage 
portant sur les billets de la Loterie nationale) (p. 4355) ; Art. 97 : 
son amendement (caractère facultatif de la taxe prévue à 
l'article 6 ter de La loi) (p. 4355) ; rapport de la commission 
paritaire: en qualité de rapporteur : ses observations sur la 
procédure prévue par l'artigle 113 du règlement, la position 
adoptée par la commission mixte paritaire, à propos des 
articles 3 (réalisations d'économies), 6 À (majoration du droit 
de timbre sur les connaissements), 6 bis (taxation des appareils 
automatiques), 14 (Financement du fonds national de vulgari- 
sation du progrès agricole), 25, 95, 97, 51 À (statut de la R.T. F.) 
(12 décembre 1960] (p. 4539-4540) ; Art. 51 A (Statut de la 
R. T. F.) : amendement du Gouvernement tendant à la suppres- 
sion de l’article : fonctionnement souhaïtable du conseil de sur- 
veillance à partir du 1° janvier 1961 (p. 4543) ; 
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Budget de l'Algérie : après l'art. 23, son article additionnel 
(dépôt avant le 1‘' juin 1961 d’un projet de loi aménageant-le 
régime de la taxe unique applicable en Algérie [12 novem- 
bre 1960] (p. 3666) ; 


— Communication du président : insuffisance du délai 
gétaire imparti à l'Assemblée [27 octobre 1960] (p. 2841) ; 


— Rappel au règlement de M. Fanton: caractère indicatif de 
l'ordre du jour figurant au feuilleton ; ‘difficultés d’organisati 
des débats budgétaires [7 novembre 1960] (p. 3303) : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
par les inondations, Art. 3: son amendement (contrôle éventuel 
par les tribunaux administratifs des décisions de la commission 
départementale) [24 novembre 1960] (p. 4065) ; Art. 4 : (Amélio. 
ration de l'indemnisation des dommages mobiliers et immobiliers 
non professionnels (p. 4066) ; Art. 9: son amendement (garantie 
de l'Etat pour le remboursement des prêts attribués par le fonds 
national d'amélioration de l'habitat, le Crédit foncier et le Sous. 
comptoir des entrepreneurs) (p. 4067) ; son article additionnel 
(dépôt dans les six mois d'un projet de loi de caractère général 
relatif à la participation de l'Etat aux dommages causés par les 
calamités atmosphériques) (p. 4071) ; en seconde délibération 
(reprise de l'article 15 dans la forme présentée par le Gouverne. 
ment) (p. 4073) ; x 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux amé. 
nagements fiscaux dans les départements d'outre-mer, en qualité 
de rapporteur général : ses observations sur l'opportunité d'un 
aménagement des impôts métropolitains en faveur des départe. 
ments d'outre-mer étant donné la situation économique parti. 
culière de ces derniers ; les dispositions du projet tendant prati 
quement à supprimer toute pression fiscale dans ces départe. 
ments ; l'irrecevabilité de la plupart des amendements déposés 
[1°" décembre 1960] (p. 4226-4227) ; Art. 8 (bénéfices industriels 
et commerciaux faisant l'objet d'investissements agréés) : son 
amendement au nom de la commission (dépôt d'un projet 
de loi encourageant l'investissement dans les départements 
d'outre-mer des bénéfices industriels et commerciaux réa- 
lisés -dans les départements français [8 décembre 1960] 
(p. 4469) ; Art. 12: son amendement au nom de la com- 
mission des finances tendant à faire présider la commission 
départementale des impôts directs par un magistrat de 
l’ordre judiciaire (p. 4471) ; Art. 13: son amendement au nom 
de la commission des finances (intervention du ministre chargé 
des départements d'outre-mer dans l'établissement de la liste 
des importations bénéficiant d'une exonération de la T. V. A. 
(p. 4473) ; après l'Art. 15: article additionnel de M. Roux 
(taxation : des bananes étrangères) : difficultés internationales 
pouvant résulter de l'adoption de l'amendement, au stade actuel 
d'adaptation de la Communauté (p. 4478) ; article additionnel de 
M. Roux tendant à porter à cinq ans le délai imparti aux entre- 
prises qui doivent reviser leur bilan (p. 4480) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, en qualité de rapporteur général: ses 
observations sur l'exercice par le Parlement de son droit de 
contrôle sur la gestion de l’année 1960 ; l’utilisation excessive de 
la procédure des transferts et des répartitions de crédits; la 
faible importance des modifications apportées au budget: les 
amendements présentés au dernier moment par le Gouverne- 
ment [5 décembre 1960] (p. 4272) : après l'article 6: article 
additionnel de M. Gavintiinvitant le Gouvernement à déposer un 
projet de loi comportant les mesures propres à remédier aux 
charges et au händicap de l'insularité du département de la 
Corse et à promouvoir son développement économique ; carac- 
tère trop général de l'amendement (p. 4284) ; sous-amendement 
de M. Cermolacce (suppression des taxes indirectes sur les opéra: 
tions de transport) : application de l’article 40 de La Constitution 
(p. 4285) ; après l'article 8: son article additionnel tendant à 
modifier le paragraphe 2 de l'article 270 ter du code général 
des impôts (p. 4285): article additionnel du Gouvernement 
relatif à l'intégration des magistrats d'outre-mer ; intégration 
souhaïtable dans la magistrature des interprètes judiciaires de 
Tunisie (p. 4286) : article additionnel du Gouvernement (allège 
ment des impôts sur les spectacles) : extension souhaitable de 
ces mesures aux petits cirques de campagne ; suppression souhai 
table du plancher de 25 p. 100 de la majoration laissée à la 
disposition des communes (p. 4287) ; article additionnel du Got 
vernement (majoration des droits sur l'alcool et de la surtaxe 
eur les apéritifs à base d'alcool) : opposition de la commission 
des finances à cette disposition (p. 4289-4290) ; Art. 9, état A, 
AFFAIRES CULTURELLES : importance des crédits supplémentaires 
demandés en cours d'année pour les crédits de matériel (p. 4298); 
INTÉRIEUR, titre III: amendement du Gouvernement tendant à 
majorer les crédits pour la création de cinq nouvelles comp® 
gnies républicaines de sécurité (p. 4299) ; deuxième lecture, 
Art. 8 « bis » (supprimé par le Sénat) son amendement (reprise 
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du texte voté en première lecture) [12 décembre 1960] (p. 4544) ; 
Art, 8 « quinquies » (communication de renseignements par 
inistration des douanes aux douanes étrangères) son amen- 
t (reprise du texte voté en première lecture) : contrôle des 
certificats d’origine (ibid.) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’appro- 
bation de l'institution de l‘association internationale de développe- 
ment : ses observations sur la compétence éventuelle de la com- 
mission des affaires étrangères en matière d’accord international, 
la compétence des autres commissions pour les problèmes d'ordre 
purement technique [6 décembre 1960] (p. 4336) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris, en qualité de rapporteur 
avis: ses observations sur le financement du projet ; 
linopportunité d’une augmentation des impôts ; l'institution sou- 
haitable d’une taxe additionnelle au versement forfaitaire sur les 
salaires [15 décembre 1960] (p. 4660-4661) ; motion de renvoi 
em commission de M. Peyrefitte : la nécessité d’un plus grand 
recours à l'emprunt [16 décembre 1960] (p. 4704-4705) ; Art. 2 
(limites du district) : son amendement au nom de la commission 
des finances (exclusion des cinq cantons Sud de l'Oise) (p. 4709) ; 
Art. 6 (taxe d'équipement) : son amendement au nom de la com- 
mission des finances (institution d’une imposition additionnelle 
au versement forfaitaire sur les salaires) (p. 4717) ; Art. 7 (taxe 
sur les fournitures d’eau) : son amendement au nom de la com- 
mission des finances (suppression de l’article) (p. 4719) ; sa 
demande de scrutin sur l’ensemble du projet de loi (p. 4723). 


JACQUET (M. Micez), Député de la Loire, 7° circonscription 
(L P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu questeur de l’Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


JACSON (M. WiLLiaAM), Député de Meurthe-et-Moselle, 2° cir- 
conscription (U. N. R.). à 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 

JAILLON (M. Louis), Député du Jura, 1" circonscription 
(R. P. C. D). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes de l’Assemblée nationale [6 octo- 
bre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à assurer le règlement rapide 
et définitif de la dette russe (I., n° 579) [26 avril 1960]. 


JAMOT (M. MicHEL), Député de Seine-et-Oise, 2° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


JANVIER (M. EMILE), Député de l'Orne, 1° circonscription 
(U. N. R.). 


En remplacement de M. Terrenoire devenu ministre de l’infor- 
mation (1). 
S'inscrit au groupe de l’U. N. R. [26 avril 1960] (p. 475). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [28 avril 1960] (p. 251) ; [6 octobre 1960] (p. 2490). 


JAPIOT (M. François), Député de la Côte-d'Or, 2° circonscrip- 
tion (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Article unique: Lacune 
relative à l'hydraulique agricole [31 mai 1960] (p. 1043) ; 


(1) En application de l’ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 
portant loi organique pour l’application de l’article 23 de la Consti- 
tution, et notamment ses articles 1° et 2. 
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sous-amendement à l'amendement de la commission tendant à en 
modifier la forme [7 juin 1960] p. 1165) ; 

— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : Réforme nécessaire de la composi- 
tion, du fonctionnement et des tâches de l'O. N. U.; nécessité, 
pour cette organisation, de se livrer, non à des discussions politi- 
ques, mais à des tâches constructives ; entente nécessaire des 
pays de l'Est et de l'Ouest pour l’aide aux pays sous-développés 
[15 juin 1960] (p. 1333 à 1335) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
relative à la situation du marché du houblon [8 juillet 1960] 
(p. 1794) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne, Art. 7: 
(Locaux exclus du champ d'application de la loi) ; son amende- 
ment (exception en faveur des locaux nécessaires à l'extraction 
et à la transformation des produits miniers ou des hydrocarbures 
dans une zone située autour du lieu d'extraction) [19 juillet 1960] 
(p. 2045) ; nécessité de permettre la prochaine construction d’une 
raffinerie de pétrole destinée à traiter le pétrole brut produit 
dans le bassin parisien (ibid.) ; le retire (p. 2046). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : ses observations sur 
l'ampleur de l'effort financier nécessaire à la constitution d'une 
force de dissuasion ; l'impossibilité pour une nation isolée d’assu- 
rer sa défense à l’ère thermonucléaire ; les résultats brillants de 
nos savants comparativement à la faiblesse des moyens dont ils 
disposaient ; la nécessité d’une mise en commun par Les pays 
de leurs secrets et de leur capacité de défense atomique : la 
nécessité de connaître Les intentions de nos alliés, notamment des 
nouveaux dirigeants américains [18 octobre 1960] (p. 2597-2598) ; 
motion de censure : ses explications de vote : Indifférence des 
parlementaires devant la menace de dissolution ; rejet nécessaire 
de la force de frappe nationale envisagée, inefficace, d'un coût 
supérieur à nos moyens, dangereuse pour nos alliances [24 octobre 
1960] (p. 2738); 


— Son rappel au règlement : interprétation restrictive de l’ar- 
ticle 48, alinéa 6 du règlement ; droits du Parlement en matière 
de fixation de l’ordre du jour [26 octobre 1960] (p. 2826) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement : Art, 7 : amende- 
ments tendant à modifier le mode de perception de la redevance 
d'équipement [13 décembre 1960] (p. 4577) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l’Algérie : ses observations sur l'urgence d’une 
solution pour mettre fin au drame algérien ; les risques d’inter- 
nationalisation du conflit ; la menace chinoise ; la nécessité d’une 
solution acceptable et acceptée par l’armée [7 décembre 1960] 
(p. 4435-4436). 


JARROSSON (M. Guy), Député du Rhône, 4 circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : ses 
explications de vote : ses observations sur l’avertissement néces: 
saire constitué par la motion de censure [5 mai 1960] (p. 676- 
677) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords avec la Fédération du Mali : Incertitude quant 
à la politique de défense commune [9 juin 1960] (p. 1240) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi ten- 
dant à permettre l'accession des travailleurs français, non sala- 
riés, du Maroc et de la Tunisie aux régimes d'allocation et d'assu- 
rance vieillesse, en qualité de rapporteur pour avis ; Art. 2: son 
amendement au nom de la commission des affaires étrangères 
(report du paragraphe 3 de l’article 2 à l’article 5) [21 juin 1960] 
(p. 1443) ; Art. 5: son amendement (transfert du paragraphe 3 
de l’article 2) (ibid.) ; en deuxième lecture : application des dis- 
positions du texte à tous les Français rapatriés de territoires 
quels qu’ils soient [20 juillet 1960] (p. 2063) ; 


— Est entendu à propos de la lecture d’une lettre du Premier 
ministre relative au mode de désignation des députés appelés 
à siéger dans les commissions d'élus pour l'étude des questions 
algériennes [19 juillet 1960] (p. 2036) ; 
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— ‘Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur les préroga- 
tives que s'est accordé le Président de la République au détri- 
ment du Premier ministre ; l'incapacité d'exercer son contrôle 
dansdequel le Parlement se trouve [7 décembre 1960] (p 4441). 


ARROT (M. ANDRÉ), Député de Saône-et-Loire, 4 circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le proÿet de loi (n° 928) adopté 
par le Sénat, fixant les conditions dans lesquelles les mineurs de 
fonds des mines de combustibles minéraux solides accompliront 
leurs.obligations militaires (1, n° 970) [24 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif aux obligations militaires des mineurs de fond, en 
qualité de rapporteur [29 novembre 1960] (p. 4110-4111) ; Art. 1°" : 
son amendement au nom de la commission (application du béné. 
fice de cette mesure à ceux qui ont été déplacés au jour par suite 
d'une limitation de la production) (p. 4113) ; amendements de 
M. Mayer (cas des mineurs de fond. ajournés des classes 1959 
et 1960) (p. 4113-4114). 


JEANNENEY (M.), Ministre de l'industrie. 
Dépêts : 


— Son projet de loi portant modification de l’article 8 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz et de l'électricité 
(LE, n° 599) [29 avril 19601. 


Interventions : 


— Répond à la question orale avec débat posée par M. Darchi- 
court sur le chômage dans les mines : ses observations sur l'aspect 
politique et technique de la question ; la nécessité de nos impor- 
tations de charbon (acquisition de qualités non produites en 
France, contrepartie d'exportations, application de clauses de la 
€. E. C. À. et du traité franco-sarrois) ; les conditions d’implan- 
tation d'usines nouvelles à proximité des mines ; les dangers d'une 
coordination autoritaire ; l'impossibilité d'une semaine de qua- 
rante heures payée quarante-huit heures ; l’aggravation de la 
situation depuis Le mois de décembre par suite de circonstances 
climatiques défavorables au charbon, l'accroissement de la coucur- 
rence pétrolière et l'augmentation des charges imposées au char- 
bon ; les précautions à prendre pour éviter une concurrence accrue 
duscharbon allemand ; la mise au point d'un plan d'adaptation 
des Charbonnages de France pour la période 1960-1965 ; l’enga- 
gement de faire devant les commissions une communication à 
ce sujet ; les mesures contenues dans ce plan: (fixation des 
objectifs de production ; aménagement des horaires de travail 
des mineurs ; indemnisation des pertes de salaire par suite du 
chômage ;: attribution de primes d'équipement aux industries 
s’'installant dans les régions minières) [6 mai 1960] (p. 709 à 
711) ; l'aspect humain du problème ; Le désir du Gouvernement de 
donner aux jeunes un travail rémunérateur (p. 718) ; 


— Répond à la question orale avec débat posée par M. Ebrard 
relative à la protection des personnes et des biens dans la zone 
de Lacq : Equipement sanitaire de l'hôpital de Pau ; établissement 
d'un service des grands brûlés; problème scolaire posé par 
Vaccroissement de la population ; plan déterminant l'avenir de la 
région en matière d'urbanisme ; établissement de servitudes et 
de zones non aedificandi, nuisances et risques créés par l’exploi- 
tation.du.gaz de Lacq ; efforts faits par la Société nationale des 
pétroles. d'Aquitaine pour permettre une meilleure épuration des 
gaz et une meilleure récupération du soufre ; problème soulevé 
par l'affaire de l'évacuation de la population d’'Arance ; consti- 
tution d'un centre de secours à Lacq et à Mourenx [17 juin 1960] 
(p. A4 à 1413) ; problème de la sécurité du gazoduc ; tarif 
préférentiel du.gaz de Laeq dans la région du Sud-Quest « franc 
du, Sud- Quest » (p. 1416) ; 


— Répond à la question orale de M. Davoust sur le soutien 
de l’industrie automobile en vue du Marché commun : importance 
de l'industrie automobile dans l'économie française : ses perspec- 
tives au sein du Marché commun ; conditions de la prospérité 
future de l'industrie automobile ; problème du prix de l'essence 
et de la fiscalité [24 juin 1960] (p. 1582) ; 
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— Prend part à la diseussion du projet de loi portant modifi. 
cation de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
du gaz et de l'électricité: question préalable opposée par 
M. Vidal ; inopportunité de la nationalisation de la € 
gazière. d'Avignon et la compagnie d'éclairage de Mon M 
relèvement du plafond de production prévu dans la loi de 1948 
pes ces entreprises dans le secteur libre [11 juillet 1960] 
P. 1). 
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_. Répond à la question orale posée par M. Derancy relative 
à la pension des veuves de mineurs retraités [21 octobre 1960] 
(p. 2688-2689) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Godonneche 
relative aux conséquences du plan de financement de l'industrie 
charbonnière ;: prizr comparé des anthracites de Brassac et des 
anthracites d'importation ; fermeture prématurée de la mine de 
Champagnac ; cas des houillères du bassin d'Auvergne ; 
blèmes de reconversion et d'implantation [21 octobre 1960] 
(p. 2691-2692) ; calcul des retraites minières anticipées ; propa 
gande en faveur du charbon ; développement des centrales ther: 
miques (p. 2700 à 2702) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi dé finances pour 
1961 (deuxième partie), INDUSTRIE : ses observations sur le plan 
d'adaptation des charbonnages de France, la prise en charge par 
les houillères des retraites anticipées des mineurs, l'application 
des articles 81 et 83 du traité sarrois, les conversations pouvant 
s'engager sur l'application de l'article 83, le problème de la 
fermeture des houillères du Sud-Oranais, les difficultés des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais, la prochaine réalisation 
du barrage du Rhineau, l'activité de l'union générale des pétrales, 
la destination des sommes disponibles du fonds de soutien.des 
hydrocarbures, la baisse éventuelle du prix de l'essence, la décen:. 
tralisation, la création d'un centre interministériel d'information 
dans ce domaine, les conditions d'octroi des primes d'équipement, 
les inconvénients et les avantages du développement des entre: 
prises locales, le décret du 16 abril 1960 et la technique du 
« coup par coup » [8 novembre 1960] (p. 3355 à 3357) ; læ sup: 
pression de la subvention dite «subvention du Cap » (p. 3358) ; 


— Répond aux questions orales posées par MM. Waldeck 
Rochet, Le Theule, Roulland, Chapalain et Cassagne, relatives à 
la situation de la Régie Renault [18 novembre 1960] (p. 3938. 
3940) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Desouches relative 
au régime de distribution d’'électricité et de gaz [9 décembre 
1960] (p. 4501-4502) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, relative à la fabrication et à la vente d'appareils 
électriques [13 décembre 1960]: problème du prix des appa- 
reils électriques : nécessité d'une mise sous bi-voltage de «es 
appareils (p. 4561). 


JOUAULT (M. HENRI), Député d'Ille-et-Vilaine, 2° circons- 


cription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions mestant 
en discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi (n° 323) 
de M. Profichet et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
obligatoire la détermination du groupe sanguin et du facteur 
rhésus (I, n° 744) [7 juillet 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par le 
Sénat, portant création d’une école nationale de la santé publique : 
nécessité de former des techniciens de la santé afin de rivaliser 
de vitesse avec la réalisation d'un projet au bord du Nil qui 
risquerait de soustraire le Moyen-Orient de la zone de rayonne- 
ment française ; formation des techniciens de la santé pour les 
pays sous-développés d'outre-mer et pour la France ; financement 
de l’école nationale par l'Etat; catégories des diplômes créés 
[18 juillet 1960] (p. 1954). 2 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
r 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : nécessité d’une dimi- 
nution des appartements H. L. M. au profit d'une augmentation 
du nombre des pavillons particuliers, notamment dans la région 
de Rennes, curetage des ilots insalubres, amélioration de l'habitat 
rural, difficultés des propriétaires dont les terrains ont fait 
l'objet d'options non réalisées par les administrations [3 novem- 
bre 1960] (p. 3002) ; 
_— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale relative à la retraite des cheminots anciens 
combattents |4 novembre 1960] (p. 3080). 


JOUHANNEAU (M. Louis), Député d’Indre-et-Loire, 2° cir- 


conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires cuturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 19601] (p. 2490). 


JOYON (M. RaymonD), Député du Puy-de-Dôme, 4° circons- 
cription (L. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
la proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requé- 
rir la suspension de la détention d'un membre de l'Assem- 
blée [28 avril 1960] (p. 521). 


Est nommé membre du comité national de la vieillesse 
[6 mai 1960] (p. 720). 


Cesse d'appartenir à la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir 
la suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée 
[12 mai 19601 (p. 827). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
la demande de levée de l’immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 20 de la 
loi n° 48-1360 du 1“ septembre 1948 sur les loyers, relatif au 
maintien dans les lieux (I, n° 575) [26 avril 19601. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques une question orale relative à l'emprunt par les 
collectivités locales en vue d'améliorer l'équipement sportif 
[10 juin 1960] (p. 1272-1273). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
Nécessité de prendre d'urgence des mesures en faveur des 
vieillards ; réunion du conseil national de la vieillesse ; publi- 
cation souhaitable des travaux de la commission Laroque ; 
création de maisons de retraité et de cadres spécialisés pour 
les diriger; reclassement des personnes âgées de plus de 
cinquante ans [28 octobre 19601] (p. 2932). 


JOXE (M. Louis), Ministre de l'éducation nationale. 


Est nommé Ministre de l'éducation nationale, décret du 
15 janvier 1960 (J. O. du 16 janvier 1960, p. 483). 


En cette qualité : 


Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour: modification 
de l'ordre du jour [1+ juin 1960} (p. 1128). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. ler: compétence du ministère de l'agriculture en matière 
d'enseignement agricole, « coloration >» agricole que peut 
prendre l’enseignement dès avant le certificat d’études, rôle des 
collèges et lycées agricoles, recrutement des enseignants, col- 
laboration entre les établissements relevant du ministère de 
l'agriculture et les facultés; problème des équivalences, dif- 
ficultés rencontrées dans l'attribution des bourses : nécessité 


DES 


possibilité du dépôt d'une lettre rectificative (p: 3407) ; 
ciation éventuelle de la profession et des grandes entreprises à 
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d'une collaboration constante et étroite entre les ministres -de - 
l'agriculture et de l'éducation nationale [1 juin-1960}.(p;-1184- 
1132); Art. 6: (Création d'un comité de coordination-tentre. . 
les ministres de l'éducation nationale et de. l'agriculture) ; 
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amendements de MM. Cance et Duchâteau tendant -à trans-- 


mettre les avis donnés par ce comité au conseil supérieur’ de. - 
l'économie nationale : transmission automatique au conseil supé- 
rieur pour avis [7 juin 1960] (p. 1174) ; 


— Répond aux questions orales dé MM. Laudrin et Fänton 
relatives à l’activité politique de certains mouvements de 
jeunesse : situation du directeur de l'O. $S. S. U.; liste 
des organisations recevant des subventions ; 
VU. N. E. F. dans l'affaire des sursis; reprise des 
contacts de l'U. N. E. F. avec M | 


ciation dissoute ; protestation de l'assemblée générale extra 


ordinaire de l’'U. N. E. F. contrée la suppression de la 
subvention ; impossibilité pour l'U. N. E. F. de continuer 
à recevoir l’aide matérielle et morale de l'Etat tant qu’elle ne 
reviendra pas à sa vocation qui est de représenter les intérêts 
corporatifs de tous les étudiants ; possibilité pour les étudiants 
d'aider leurs concitoyens par l'organisation de cours du soir 
et de promotion sociale [25 juin 1960} (p. 15241à 1523) ; mis- 
sion de l'éducation nationale : ramener la jeunesse sur une 
route qui satisfasse la nation tout entière; situation de la 
jeunesse d'outre-mer (p. 1530) ; 

— Répond à la question orale de M. Vaschetti relative à la 
propagande politique à l'intérieur des établissements scolaires 
[22 juillet 1960] (p. 2154). 
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—— Prend part à la discussion du projet de loi de:finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE: maintien. 
de la suppression de la subvention accordée à l’'U. N. E. F. 
[4 novembre 1960] (p. 3066) ; dépôt au mois de mars d’une 
loi de programme sur l'équipement scolaire universitaire -et 


d'une loi de programme: sportive (p: 3072); ses observations: 
5 difficultés 


sur la nouvelle présentation du budget; les dun 


recours à un emprunt, le dépôt d'une loi deprogramme: en - 


mars, la discussion d'ici la fin de l’année eee d'équipe: 
ment sportif, l'établissement d'une carte à 


réelle; la 


création prochaine d'une fondation nationale des œuvres en 


faveur des étudiants, des enseignemen et de 
la promotion sociale : l'association 

des collectivités et des chambres de commerce à l'équi 
de l’enseignement technique; la réforme de: l'administration 
centrale du ministère, les réformes entreprises dans l'ensei- 
gnement, l'équipement des rectorats, la nécessité, pour pallier : 
les difficultés de recrutement, de recourir. aux retraités, aux 
professeurs en congé et même aux officiers, la. coordination 
devant exister entre le C. N. R. $. et l’enseignement «supérieur, 
la prochaine revalorisation de La fonction enseignante, la 
nécessité de transformer les horaires, les programmes “et les 
méthodes, l'expérience de Vanves, ceile-des classes de neige ; 


l’utilisation des moyens audiovisuels: le développement" du 


ramassage scolaire pour les élèves du premier degré et de 
l’enseignement moyen ; l'allégement intervenu dans le régime 
des examens ; le renforcement dés: inspections * 


ts postscolaires 
ion éventuelle des professions 
équipement | 


académiques 
pour leur permettre d'effectuer le contrôle pédagogiquer-des 


maîtres de l'enseignement privé; la simplification des procé: 
dures pour les constructions scolaires, l'attribution: de crédits 
aux communes désireuses de construire des écoles; de: 
développement de la construction des facultés, l'élaboration de 
la carte de l’enseignement technique (p. 3099 à 3102) ; la-colla- 
boration étroite du ministère de l'éducation nationale avec: de 
haut commissaire à la jeunesse et aux sports, les conditions dans 
lesquelles des subventions sont accordées à des associations, 
les progrès réalisés en athlétisme malgré notre défaite de Rome, 
la structure administrative des sports en France, la collaboration 
constante devant exister avec les organismes des fédérations, le 
rôle de la commission supérieure des sports, l'augmentation des 
bourses de perfectionnement sportif, la coopération entre le haut 
commissariat et le ministère des armées, l'achèvement de la 
réforme de l'O. S. S. U., l'importance primordiale de l'éducation 
physique et du sport dans l'éducation nationale, l’allégement des 
horaires pour faire une plus grande place à l'éducation "physi 
que, la construction d'établissements sportifs dans tous les locaux 
scolaires, la préparation d'un plan d'équipement quinquemnal, 
l'étude du cas des sursitaires (p. 3103 à 3106) ; l'effort devant 
être fait en faveur des écoles maternelles, notamment en Alsace, 
l'aménagement susceptible d'être fait à l’intérieur du budget, l'im- 
’asso- 


l'amélioration de l'équipement de l'enseignement technique 
(p. 3108) ; le mécanisme de l'U. N. E. F., les raisons pour les 
quelles une subvention a été versée pour l'organisation du festi- 
val de Grenoble, l'autorisation de quêéter donnée à l'organisation 
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« Jeunesse au plein air » ; l'absence d’un monopole au profit de 

cette organisation (p. 3109) ; après l’art. 62, article additionnel 

de M. Regaudie sur l’organisation du ramassage scolaire : prépa- 

ration actuellement en cours d’un projet de décret sur ce sujet, 

communication aux collectivités locales des décisions prises en 

pt de fermeture d'écoles et de ramassage des enfants 
. 3110) ; 


Est nommé ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, le 
22 novembre (J. O. du 23 novembre 1960, p. 10428) ; 


En cette qualité : 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur la régularité 
de la procédure utilisée ; l’objet de l’autodétermination ; les 
garanties devant être accordées aux Français de souche euro- 
péenne et aux musulmans fidèles à la France ; le contenu du 
référendum ; la référence à l’article 72 ; l’organisation provisoire 
des pouvoirs publics ; l’accélératon de la promotion musulmane 
[7 décembre 1960] (p. 4449 à 4451). 


JUNOT (M. Micnez), Député de la Seine, 2° circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
république [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi de finances pour 1961 (n° 866) 
(Intérieur) (L., n° 903) [27 octobre 1960]. 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration 
de l'Algérie, Art, 1°: son amendement tendant à exclure du 
domaine des pleins pouvoirs Les règles concernant les droits 
civiques et les garanties d'exercice des libertés publiques, les 
principes fondamentaux de la libre administration des collec- 
tivités locales autres que celles des départements algériens, les 
principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et 
de la sécurité sociale [2 février 1960] (p. 126) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : lutte contre la prostitution [18 juillet 1960] 
(p. 1977-1978) ; 

— Est entendu à propos de la lecture d’une lettre du Premier 
ministre relative au mode de désignation des députés appelés 
à siéger dans les commissions d'élus pour l'étude des questions 
algériennes ; différence de procédure entre le Sénat et l'Assem- 
blée nationale [19 juillet 1960] (p. 2035) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 
bureaux et à usage industriel dans la région parisienne, Art. 7 : 
(Locaux exclus du camp d'application de la loi) ; son amendement 
(application de la loi à l'Etat, aux administrations et aux collec- 
tivités publiques) ; observations sur les conditions de repos dans 
les quartiers surpeuplés, l'accroissement des installations admi- 
nistratives au cœur de Paris [19 juillet 1960] (p. 2041-2042). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : insuffisance des crédits 
pour la protection des populations en cas de guerre ; importance 
des sommes consacrées à la défense civile à l'étranger ; constitu- 
tion d'une force de frappe dans Le cadre de l'O. T. À. N. [18 octo- 
bre 1960] (p. 2601) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR, en qualité de rapporteur 
pour avis : hâte excessive avec laquelle la préparation de cette 
discussion a eu lieu ; observations sur la réorganisation de l’admi- 
nistration centrale ; sa division en trois directions ; les difficultés 
accrues des services de police, l'insuffisance des effectifs, la nou- 
velle direction générale des affaires politiques, la situation du 
personnel de l'administration centrale, le blocage de leur avan- 
cement, la modicité des crédits affectés à la documentation, la 
situation du corps préfectoral, la nécessité de ne pas prolonger 
la méthode de dégagement des cadres, la situation des sous- 
préfets, le retard apporté à la publication de leur statut, l’éventuel 
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démantèlement des préfectures, notamment par le transfert des 
attributions de division d’aide sociale aux directions départemen. 
tales de la population, les attaques injustifiées dont auraient été 
récemment l’objet les membres du corps préfectoral en service 
en Algérie, l’inopportunité de la réforme territoriale des tribu. 
naux administratifs, l'accroissement de leurs tâches par suite 
de la réforme fiscale, la contradiction de cette réforme avec les 
principes de la décentralisation ; l'amélioration nécessaire de la 
situation des membres des tribunaux administratifs, notamment 
leur assimilation aux magistrats de l’ordre judiciaire ; la détério. 
ration de la situation des personnels de préfecture, la crise de 
recrutement, l’infériorité de la situation des personnels non 
intégrés, l'accroissement des tâches de la préfecture de police par 
suite de l'augmentation de la population parisienne, de l’installa- 
tion à Paris d'organismes internationaux et de la lutte contre 
le terrorisme, l'insuffisance des effectifs, le caractère dérisoire 
des crédits affectés à la protection civile, le rôle du ministre 
de l’intérieur comme ministre des collectivités locales, le déve- 
loppement souhaitable des subventions en faveur de ces collec- 
tivités [3 novembre 1960] (p. 3025 à 3030). 


JUSKIEWENSKI (M. GEORGES), Député du Lot, 2° circonscrip- 
tion (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires çulturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [17 novembre 1960] 
(p. 3918). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [18 novembre 1960] (p. 3946). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, après l'article 35, son article additionnel (dépôt avant le 
1°" janvier 1961 d’un projet de loi portant création d’une caisse 
nationale de garantie contre les calamités agricoles) [18 mai 
1960] (p. 949) ; Art. 36 : (Réforme par décret du crédit agricole) ; 
son amendement tendant à la suppression de l’article ; insuffi- 
sance des moyens financiers mis à la disposition des agriculteurs ; 
inconvénients du système de garanties réelles ; compétence du 
pouvoir législatif pour décider une réforme de structure du cré- 
dit agricole [19 mai 1960] (p. 968-969) ; en deuxième lecture, 
Art. 24 : (Fixation des prix agricoles) ; amendement de M. Gau- 
thier tendant à rétablir l'indexation [11 juillet 1960] (p. 1821) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : modifications susceptibles d'être 
apportées au texte ; création inopportune d’une franchise ; cou- 
verture des accidents du travail et de l’invalidité dans des condi- 
tions analogues au régime général; institution d’une double 
cotisation, l’une uniforme, l’autre progressive et plafonnée ; 
nécessité d’un organisme unique de gestion ; importance du vote 
de ce texte pour le monde rural [12 juillet 1960] (p. 1875 à 
1877) ; seconde délibération : ses explications de vote: graves 
imperfections du texte ; caractère imprécis de la charge totale 
paysanne ; répartition défectueuse de La cotisation ; inconvénients 
de la franchise instituée [13 juillet 1960] (p. 1919) ; 2° lecture : 
ses observations sur les modifications apportées au texte par le 
Sénat, leur incidence financière ; l'extension souhaitable de la 
loi aux vieillards : Les inconvénients de la franchise ; la double 
cotisation ; la différenciation difficile entre les accidents du 
travail et ceux de la vie privée ; les avantages de l’unicité de 
gestion par la seule mutualité agricole particulièrement qua- 
lifiée ; Les frais de gestion entraînés par la pluralité [23 novem- 
bre 1960] (p. 3986-3987) ; Article 1er « Section II — Presta- 
tions » (Art. 1106-2 du code rural) : Amendement de M. Paquet 
tendant à prévoir la couverture des accidents: ses observa- 
tions sur la discrimination difficile entre l'accident du dimanche 
et l'accident du travail; le prochain dépôt d’un projet de 
loi sur les accidents du travail (p. 4001) ; Amendement de 
M. Sagette (institution d'un ticket modérateur de 50 p. 100) : 
les difficultés qu'entraînerait pour les médecins ruraux l’adop- 
tion de l’amendement ; Les inconvénients d’une limite entre le 
petit risque et le gros risque ; amendement de la commission 
des finances tendant au rétablissement de la franchise: les 
précisions devant être données sur le montant de cette fran- 
chise (p. 4007-8) ; Rapport de la commission mixte paritaire : 
ses explications de vote : les charges imposées aux exploitants 
familiaux assujettis ; la revision souhaitable du texte au fur 
et à mesure de son application ; les améliorations qu’il apporte 
au monde rural malgré ses insuffisances [13 décembre 1960] 
(p. 4560) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 


participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
par les inondations, en qualité de rapporteur pour avis : Indemni- 
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sation des dommages subis par les collectivités locales 
[24 novembre 1960] (p. 4035-4036) ; Art 1°: son amendement 
(modifications imposées par les circonstances) (p. 4064) ; amen- 
dements présentés à la liste des communes énumérées en 
annexe (p. 4064 et 4065) ; les retire (p. 4065) ; Art. 2: son 
amendement (réparation des dommages subis par les collecti- 
vités locales) (p. 4065) ; le retire (ibid.) ; Art. 4: (Dommages 
mobiliers et immobiliers non professionnels) (p. 4066) ; Art. 7 : 
son amendement (taux de l'intérêt) (p. 4067) ; Le retire (ibid) ; 
Art. 9: amendement de M. Jacquet (garantie de l'Etat pour le 
remboursement des prêts attribués par le fonds national d’amé- 
lioration de l'habitat, le crédit foncier de France et le sous- 
comptoir des entrepreneurs) (p. 4067) ; Art. 12: (Réparation 
des dommages causés aux immeubles non bâtis des exploitations 
agricoles) ; son amendement (fixation des indemnités par 
tranches) (p. 4068) ; Art. 13: (Réparation des dommages causés 
aux récoltes, aux cultures et au cheptel mort ou vif 
(p. 4068-4069) ; Art. 14: (Dommages subis par les industriels, 
commerçants et artisans) ; son amendement (application du texte 
à la reconstitution des stocks) (p. 4070) ; ses articles addition- 
nels (délai accordé au Gouvernement pour prendre des décrets 
relatifs à la défense contre les inondations) (p. 4071) ; (exoné- 
ration des droits d'enregistrement) (p. 4072) ; son article addi- 
tionnel (dommages subis par Les collectivités locales) (p. 4072) ; 
le retire (ibid.). : 


K 


KADDARI (M. DyiLLai), député de Tiaret, 12° circonscription 
(U. R., puis apparenté U. N. R.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l'Unité de la République 
[29 juin 1960] (p. 1582). 


S'apparente au groupe de l'U. N. R. [29 juin 1960] (p. 1582). 


Cesse d’appartenir à la commission de la production et des 
échanges [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d’'appartenir à cette commission [11 
(p. 2504). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie : hommage devant être rendu aux victimes de la tra- 
gédie de ces jours derniers ; tristesse suscitée par l'attitude de 
certains à l'égard du général de Gaulle ; attachement de la masse 
musulmane au Président de la République ; nécessité de travail- 
ler pour la francisation de l'Algérie [2 février 1960] (p. 121); 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur l’obstruction 
faite par certains fonctionnaires à l’application de la politique 
du général de Gaulle [7 décembre 1960] (p. 4432) ; 


octobre 1960] 


KAOUAH (M. Mourap)] Député d’Alger-Ville (U. R. puis 


R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Son rappel au règlement : ses doutes sur son droit à siéger à 
l’Assemblée étant donné l'inéligibilité dont il a été frappé aux 
élections cantonales d'Algérie [31 mai 1960] (p. 1040). 


KARCHER (M. HENRI). Député de la Seine, 21° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales : après l'article 13, article 
additionnel de M. Lemaire permettant la délégation des pouvoirs 
du préfet aux maires en matière de battues dans les communes 
menacées de destruction par les sangliers [19 mai 1960] 
(p. 1012) ; 
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— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Debray - 
et Dalbos relatives à la réorganisation de la sécurité sociale et à 
la fixation des honoraires médicaux : convention signée à Paris 
en 1955 [1* juillet 1960] (p. 1660) ; 


— Rappel au règlement de M. Waldeck Rochet sur les condi- 
tions du retrait de l’ordre du jour du projet sur la prime de 
transport : intervention non motivée de ce parlementaire 
[20 juillet 1960] (p. 2070). 


KERVEGUEN (M. Yves LÉ BOAT DE), député de Seine-et-Oise, 
8° circonscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


KHEBTANI (Mme REBtHA), Député de Sétif (U. R., puis 
U. N.R. 


Cesse d’appartenir au groupe de l’U. R. [26 avril 1960] (p. 475). 


S'inscrit au groupe dé l’Union pour la nouvelle république 
[24 octobre 1960] (p. 2751). 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires étrangères 
[26 avril 1960] (p. 476). 


KHORSI (M. Sanok), Député de Tizi-Ouzou (app. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 

— Est entendu pour un fait personnel : attaques lancées contre 
lui par MM. Thomazo et Biaggi [15 novembre 1960] (p. 3877, 
3878) ; À 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur le statut de 
1947 ; l'adhésion des musulmans d'Algérie à la politique du 
général de Gaulle ; la réconciliation souhaitable des deux com- 
munautés [7 décembre 1960] (p. 4431, 4432). : 


KIR (M. FéÉLuix), Député de la Côte-d'Or (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960), 
(p. 2504). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, Art, 4. : 
sous-amendement de M. Charvet à l'amendement de M. Boïinvil- 
liers (création d'établissements d'enseignement ou de formation 
professionnelle agricole en fonction des besoins) ; problème des 
enseignants et des locaux [7 juin 1960] (p. 1169) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés entre la République fran- 
çaise et la Fédération du Mali : ses observations sur la souplesse 
nécessaire dans les conventions avec les différents Etats d’Afri- 
que ; le coût final de l’équipement de nos anciennes colonies ; 
la nécessité de ne pas oublier d’équiper la métropole [6 juillet 
1960] (p. 1737) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de programme relatif aux investissements agricoles : ses 
explications de vote : ses observations sur la possibilité d'obtenir 
des ressources pour réaliser l’électrification en utilisant les ter- 
rains laissés en friche [11 juillet 1960] (p. 1839); 


— Rappel au règlement de M. Bourgeois: inscription à 
l'ordre du jour d'un texte relatif à la lutte contre certains 
a + + api sans nomination de rapporteur [18 juillet 1960] 
P. ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modifi- 
cation des crédits des services civils en Algérie pour 1960: 
équipement de la métropole [18 juillet 1960] (p. 1950) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements À inopportunité de ce 
projet d'armement à un moment où les peuples aspirent à la 
Paix ; préparation de la paix par la France en Europe et au-delà 
des frontières européennes ; répercussion financières du projet 
[19 octobre 1960] (p. 2641, 2642) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1re partie), Art. 12: (Financement du budget annexe 
du F. O. R. M. À.) ; inopportunité d’une nouvelle taxe à la 
charge des agriculteurs [26 octobre 1960] (p. 2828) : 
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— Prend à la discussion du projet de loi relatif à l’accord 

avec la islamique de Mauritanie : 
montant de la coopération [15 novembre 1960] (p. 3871). 


KUNEZ (M. Gronces), Député du Bas-Rhin (app. R. P. C. D.). 


Æst nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


L 


_LABBE (M. CLAUDE), Député de Seine-et-Oise, 1'° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
_— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961, 
n° 866 (aviation civile et commerciale) (I, n° 892) [21 octobre 
1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS. — 
Aviation civile et commerciale en qualité de rapporteur pour 


avis: ses observations sur la réussite économique et 
technique de Caravelle, l'excellent instrument de prestige 
constitué par cet appareil, les études en cours relatives 


à un prototype de Caravelle supersonique, l’évolution satis- 
.faisante de notre aviation commerciale, la saine gestion d’Air- 
France, la coordination entre les compagnies nationales et pri- 
vées, la création d’Air-Afrique, la création souhaitable d’un véri- 
table réseau intérieur français exploité d’une manière continue, 
la nécessité d'assurer Les dessertes transversales en évitant le 
passage par Paris, Les difficultés de la réalisation d’Air-Union, la 
cru de la liaison Orsay-Orly [5 novembre 19601 (p. 3156, 
157) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur la nécessité 
d'une solution à la fois algérienne et française : le danger de 
certaines propagandes [7 décembre 1960] (p. 4417, 4418) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l’organisation de la région de Paris : ses observations sur l'insuf- 
“fisance du projet pour remédier au développement anarchique 
de la région parisienne et au sous-équipement des communes 
dortoirs ; la nécessité d’une autorité disposant de pouvoirs éten- 
dus pour assurer la coordination et l'harmonisation de toutes les 
initiatives intéressant le district [15 décembre 1960] (p. 4665, 
4666). 

LACAZE (M. ANDRÉ), Député de Charente-Maritime, 5 cir- 
conscription (I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
- familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépêts : 

Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cultu- 
réelles, familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 792) 
modifiée par le Sénat, relative à l'accession des travailleurs fran- 
çais non salariés du Maroc, de la Tunisie, d'Egypte, d‘indochine 
aux régimes d'allocations vieillesse et d'assurance vieillesse 
: (1, n°-806) [20 juillet 1960] ; 


Sa proposition de loi tendant à étendre aux salariés français 
rapatriés de l'étranger le bénéfice de la loi n° 59-939 du 31 juil- 
let .1959 relative à l'accession des salariés français de Tunisie 
-et du-Maroc au régime de l'assurance volontaire de vieillesse 
(I, n° 875) [11 oetobre 1960] ; 


Son-rapport,. fait au nom de la commission des affaires eultu- 
relles, familiales et sociales sur a proposition de loi (n° 589) de 
-M. de Laceste-Lareymondie et plusieurs de ses collègues tendant 
-à.préciser que les ostréiculteurs et les myticulteurs inscrits mari- 
- times relevant de la caisse de retraite des marins ne dépendent 
pas du régime de l'assurance vieillesse des personnes non sala- 
riées de l'agriculture (1. n° 884) [13 octobre 1960] ; 


. Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de 
loi de M. Lacoste-Lareymondie et plusieurs de ses collègues 
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(n°* 589, 884) tendant à préciser que les ostréiculteurs et les 
myticulteurs inscrits maritimes relevant de la caisse de retraites 
des marins ne dépendant pas du régime de l'assurance vieillesse 
des personnes non salariées de l’agriculture (LE, n° 1065) 
[15 décembre 1960]. 


Interventions : 


_— $on rappel au règlement : application de l'article 138 rela- 
tif aux questions écrites ; nécessité d'une réponse aux questions 
écrites dans les délais voulus [19 mai 19601 (p. 966) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi relative à l'assurance vieillesse des travailleurs 
français non salariés à l'étranger, en qualité de Rapporteur : 
extension des dispositions aux rapatriés de tous les anciens ter- 
ritoires ; application aux agriculteurs [20 juillet 1960] (p. 2063). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie) ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur l'application de la loi d'aide à l’enseignement privé, les dif- 
ficultés des établissements privés n'ayant pas encore reçu de 
réponse à leur demande de contrat, la nécessité de leur accorder 
des avances, la vétusté de nombreux établissements privés, la 
multiplication souhaitable des « passerelles » entre les deux for 
mes d'enseignement, la situation des étudiants actuellement sous 
les drapeaux alors qu'ils n'ont pas pu terminer leurs études 
[4 novembre 1960] (p. 3087, 3088). 


LA COMBE (M. RENÉ), Député du Maine-et-Loire, 6° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la diseussion d'un projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de 
la Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre cer- 
tains fléaux sociaux: question préalable de M. Darchicourt 
[18 juillet 1960] (p. 1960). 


LACOSTE-LAREYMONDIE (M. ALAIN DE), Député de la Cha- 
rente-Maritime, 1'° circonscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 

Dépôts : 

— Sa proposition de loi portant amnistie des faits commis 
antérieurement au 1° février 1960 et dont le seul mobile aura 
été la sauvegarde de l'Algérie française (I, n° 588) [26 avril 
1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à préciser que les ostréicul- 
teurs et les mytiliculteurs inscrits maritimes relevant de la caisse 
de retraite des marins ne dépendent pas du régime de l'assu- 
rance vieillesse des personnes non salariées de l’agriculture 
(L, n° 589) [26 avril 1960]; 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l'article 4 de 
l'ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958 modifiée par 
l'ordonnance n° 59-260 du 4 février 1959 relative à l'élection 
des sénateurs (I., n° 877) [11 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : Imputation des ere- 
dits de la force de frappe sur l’ensemble des crédits mili- 
taires ; déséquilibre dans la répartition des crédits entre les 
trois armes: difficultés d'utilisation de la force de frappe 
dans un cadre national ; nécessité d'une limitation de l'indé- 
pendance nationale à notre époque ; impossibilité de garantir 
notre sécurité en dehors de la couverture atlantique ; conse- 
quences d’un rejet des Américains dans l'isolationisme ; Tappro- 
chement entre la situation de la France et la situation de la 
Pologne de 1939; obstacles mis à l'accomplissement des. deux 
tâches primordiales de la France, la pacification en Algérie 
et sa contribution aux forces Centre-Europe [19 octobre 1960] 
(p. 2634 et 2636). 


LACROIX (M. ANTOINE), Député de la Seine, 5° circonscrip- 
tion (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 
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Interventions : 
Prend part à la dsnttten du projet de loi relatif au 


ent des propriétés rurales: sa demande de envoi 

en commission ; nécessité d’un réexamen approfondi du texte ; 
étude des possibilités de remembrement au moment des muta- 
tions ; problème financier posé par l'irrigation par aspersion ; 
ement nécessaire du boisement des reliefs situés à la 

«de partage des eaux des fleuves importants [19 mai 1960] 


ligne 
(p. 977, 978). 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion ‘du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
sesvobservations sur le rapport des inspecteurs généraux de la 
santé publique, le développement de l’aide à domicile pour les 
personnes âgées, l'octroi d'une allocation aux vieillards égale 
à ta moitié du S. M. I. G., la vétusté des hôpitaux psychiatriques, 
la mise en liberte souhaitable des débiles inoffensifs (expé- 
riences du Kremlin-Bicêtre et de Clermont-Ferrand), le problème 
posé par l'intégration des Nords-Africains dans la vie 
sociale française ; la nécessité de lutter contre la tuberculose 
bovine et la pollution des eaux et de Vair; les faci- 
lités devant être procurées aux familles en provenance du 
Maroc, de la Tunisie ou de l'Egypte en matière d'installation 
et de naturalisation ; la situation des assistantes sociales âgées 
ayant servi dans des administrations absorbées par les services 
d'assistantes sociales publiques; l'installation de centres de 
récupération pour les paralysés dans les stations thermales 
[28 octobre 1960] (p. 2933 à 2935) ; AGRICULTURE, titre VI: 
ses observations sur les qualités de la ‘race bovine française, 
la nécessité d'organiser nos exportations de viande notamment 
en Amérique du Sud, les expériences de croisement tentées 
au Brésil et aux Etats-Unis, la nécessité de lutter contre la 
campagne de dénigrement de notre cheptel, le développement 
des vaccins antituberculeux, le trafic auquel se livrent les Alle- 
mands sur des carcasses en provenance d'Argentine qu'ils nous 
revendent en partie [9 novembre 1960] (p. 3427-3428) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris: Art. 3 (objet du district) : 
son-amendement tendant à supprimer Le dernier alinéa : atteinte 
portée à l'autonomie des collectivités locales par la dis- 
position figurant dans cet alinéa [16 décembre 1960] (p. 4712) ; 
Art. 4: son amendement tendant à porter à 20 Le nombre des 
membres élus du conseil d'administration (p. 4713); le 
retire (p. 4714) ; son amendement (élection du président du 
conseil d'administration) (p. 4714) ; Art. 6 (taxe d'équipement) ; 
son-amendement (institution d'une super-patente pour Les grandes 
entreprises) (p. 4716); répercussions de cet impôt sur 
l'accélération de la décentralisation parisienne (p. 4717) ; mon- 
tant des loyers et des cotes mobiléères dans la région parisienne 
(p. 4719) ; Art. 7 (taxe sur les fournitures d’eau) : son amende- 
ment (suppression de l’article) (ibid.). 


LAFFIN (M. ANDRÉ), Député de l'Yonne, 1” circonscription 
(U. R., puis R. N. U. R.) en remplacement de M. Walter, décédé 
[2 février 1960] (p. 114). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [4 mai 1960] (p. 646). 


Estnommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6octobre 1960] (p. 2490). 


Est-nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers acords 
passés entre la République française, la République malgache 
etla Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 16388). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 


la demande de levée de l’immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 
Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 866) (secrétariat général aux affaires 
algériennes, affaires familiales et sociales) (I, n° 947) [10 no- 
vembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES 
AFFAIRES ALGÉRIENNES, BUDGET DE’ L'ALGÉRIE, en qualité de rappor- 
teur pour avis: ses observations sur le nombre croissant :des 
emplois sociaux, la création de trois nouvelles sections adminis- 
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tratives spécialisées (S. A. S.) et d’un laboratoire cn de 
la santé , Je développement des 

lières, l’i e numérique des médecins dans les 

villes, la er professionnelle des adultes, la 

sections mg ve» | Pages en métropole dans. tr 
régions orte densi population originaire d'Algérie, la 
substitution souhaitable des cadres civils aux cadres mälitaires 
[12 novembre 1960] (p. 3641). 


LAFFONT (M. PIERRE), Député d'Oran-Campagne (1.). 


Fous d'appartenir au groupe de l’'U. R. [26 avril 1960] 
p ). 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires étrangères 
[26 avril 1960] (p. 476). 


Est nommé membre de la commission des ‘affaires étrangères 
[11 octobre 1960] (p. 2504). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses rt re À — le retard 
apporté à l'établissement du plan l'Algérie : les 
variations de la politique du chef de l'Etat ; la à Céfmee des Fran- 
çais d'Algérie des deux Communautés [7 décembre 9601 
(p. 4415-4417). 


LAGAILLARDE (M. PIERRE), Député d’Alger-Ville (L). 


Son immunité parlementaire est levée [7 décembre 1960] 
(p. 4377). 


LAINE (M. JEAN), Député de l'Eure, 2° circonscription (IL. P, 
A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 19601] (p. 2490). 


Est nommé membre de la-commission chargée d’exuminer la 
proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir ‘la 
suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée [28"avril 
1960] (p. 521). 


Cesse d’appartenir à cette commission: {12 mai 1960 |: (p.827). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d'un membre-de l'Assenr 
blée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les” projets 
de loi concernant l'agriculture : ses observations sur l'agriculture, 
première industrie du pays ; les charges nouvelles ‘qui luisont 
imposées pour la prophylaxie et l'assurance _Fù : - 
tation des moyens de production sans augmentation corrétitine 
des prix agricoles ; la disparité entre les prix à la production ‘et 
à la consommation ; les difficultés des coopératives ; la modifi- 
cation nécessaire de leurs statuts ; la réforme de VO. N.'L C.; 
la nécessité de laisser le paysan travailler et remplir son rôle 
dans la nation [3 mai 1960] (p. 588, 589). 


LALLE (M. ALBERT), Député de la Côte-d'Or,.3° circonscription 
(L P. A 8.). 


Est nommé membre de la commission de la produetion-et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre -1960] 
(p. 2504). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte surles dispositions restant en-dis- 
cussion du projet de loi d'orientation agricole [21 ‘juillet 19601 
(p. 2139). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi ‘d'orientation 
agricole : motion de renvoi à la commission de M. Bayou ;'inutilité 
de retarder la discussion du projet [12 mai 19601 (p: 787) ; 
Art. 1°: son amendement relatif au développement des débou- 
chés des matières premières agricoles destinées à: l’industrie 
(protection contre les concurrenees anormales..et priorité d’em- 
ploi par les industries utilisatrices) (p. 791); son. amendement 
prévoyant que. la politique agricole devra promouvoir.et favoriser 
une structure d'exploitation de type familial susceptible d'utiliser 
au mieux les méthodes techniques modernes de production et.de 
permettre le plein emploi du travail et du capital d'exploitation 
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(p. 7938) ; après l'art 20, son article additionnel (fixation d’un 
statut de l’encouragement aux productions textiles nationales 
pour la durée de chaque période d'application du plan) [17 mai 
19601 (p. 882, 883) ; le modifie en remplaçant « nationales » par 
« de la zône franc » (p. 883) ; Art. 21: (réation de sociétés 
conventionnées ou de sociétés d'économie mixte pour la réalisa- 
tion des programmes d’exportations) ; sous-amendement de 
M. Halbout à l'amendement de la commission tendant à supprimer 
le dernier alinéa prévoyant qu'un décret devra préciser avant le 
1°" janvier 1961 les conditions de délivrance des certificats de 
normalisation et des labels d'exportation (p. 889) ; Art. 23: 
(Importations) ; Nécessité d'accorder les licences en priorité aux 
négociants commercialisant traditionnellement des produits 
français (p. 893, 894) ; Art. 24: (Fixation des prix agricoles) ; 
son amendement ; rétablissement du rapport global existant en 
juin 1958 entre les prix agricoles et les prix industriels [18 mai 
1960] (p. 931) ; Art. 30: disjonction nécessaire des articles 30 
et 31 n'ayant pas leur place dans un texte d'orientation et de 
l'art. 32 contenant des dispositions devant être prises séparé- 
ment ; nécessité d’une modernisation du statut juridique de la 
coopération ; consultation nécessaire du conseil supérieur de la 
coopération (p. 943) ; amendement de la commission (dépôt par 
le gouvernement, avant le 1° janvier 1961, d’un projet de loi 
tendant à adapter le statut de la coopération aux exigences éco- 
nomiques et sociales d'une agriculture moderne (p. 944) ; 
Art. 32 : (Groupement des exploitants agricoles en sociétés coopé- 
ratives ou en sociétés d'intérêt collectif agricole) ; amendement 
de la commission tendant à la suppression de l'article ; inoppor- 
tunité de cette disposition dans une loi d'orientation (p. 945) ; 
Art. 33: amendement de la commission tendant à en modifier 
la rédaction (p. 946) ; après l'art. 35, article additionnel de 
M. Billères (dépôt avant le 1° janvier 1961 d’un projet de loi 
portant création d'une caisse nationale de garantie contre les 
calamités agricoles) ; nombreuses intempéries dont viennent 
d'être victimes les vignobles du Sud-Ouest ; urgence de la création 
de cette caisse ; étude ultérieure de son financement (p. 950) ; 
en deuxième lecture, Art. 1°: sous-amendement du gouverne- 
ment à l'amendement de la commission (suppression du dernier 
alinéa) [11 juillet 1960] (p. 1806) ; Art. 23: (Importations 
de produits agricoles) ; amendement du Gouvernement : 
retard apporté à la ratification des dérrets modifiant 
les droits de douane (p. 1819); Art. 24: (Fixation des 
prix agricoles) ; amendement du Gouvernement  (rétablis- 
sement du pouvoir d'achat équivalent à celui de 1958) ; préci- 
sions nécessaires sur le remplacement des dispositions du 3 mars 
par l'application du nouvel article 24 (p. 1822) ; en troisième 
lecture : [23 juillet 1960] (p. 2190) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles : après l'article unique, 
article additionnel de M. Voisin tendant à permettre au ministre 
de l’agriculture de prévoir chaque année, sur les crédits d’ad- 
duction d’eau, des sommes destinées à compléter l'effort finan- 
cier en faveur des adductions d’eau individuelles ; conditions de 
réalisation des soixante milliards de travaux décidés au cours 
de la discussion budgétaire de 1960 [31 mai 1960] (p. 1054) ; 
Art. 1°’: Maintien des possibilités d'aménagement d'’abattoirs 
locaux malgré l'équipement de grands abattoirs prévu dans 
l’article (p. 1055) ; En deuxième lecture, Art. 1°": amendement 
de M. de Poulpiquet (répartition des crédits inscrits au 5° alinéa 
entre l'aménagement des grandes régions et l'amélioration des 
exploitations familiales) ; nécessité de réserver aux grands amé- 
nagements régionaux les crédits qui leur sont destinés dans 
l’article [11 juillet 1960] (p. 1835) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, Art. 3: amendement de M. Charpentier 
tendant à effectuer un prélèvement de 12 p. 100 sur toutes les 
ressources affectées aux fonds et organismes d'intervention spé- 
cialisés : nécessité de prévoir un moyen de financement pour 
le soutien du vin [31 mai 1960] (p. 1063) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
Art. 1°’: son sous-amendement à l'amendement de la commis- 
sion précisant que l'enseignement et la formation profession- 
nelle agricoles s'adressent aux adolescents des deux sexes 
[1° juin 1960] (p. 1133) ; Art. 4: amendement de M. Mignot 
(création d'une taxe de formation professionnelle agricole), 
augmentation inopportune des charges déjà importantes de la 
profession [7 juin 1960] (p. 1171) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. ler Section III, Financement, 
Art. 1106-5 du code rural : amendement de M. Godonnèche ten- 
dant à instituer une double cotisation ; caractère fluctuant du 
revenu de l'exploitation tel qu’il est calculé pour l'imposition sur 
les bénéfices agricoles [12 juillet 1960] (p. 1884) ; Art. 1106-7 du 
code rural : (Conditions de la participation de l'Etat aux cotisa- 
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tions) ; amendement de M. Paul Reynaud tendant à substituer la 
notion de bénéfice agricole à celle de revenu cadastral (p. 1888, 
1889) ; inconvénients de la variabilité du bénéfice forfaitai 
(p. 1889). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1 partie), Art. 11: (Réforme du fonds d’encou. 
ragement à la production textile) ; contradiction de cette dis. 
position avec la loi d'orientation agricole ; réduction excessive 
du taux de l’encouragement ; conséquences désastreuses de k 
suppression du fonds textile et de son comité de contrôle: 
nécessité d'un large débat sur les textiles nationaux [26 octo. 
bre 1960] (p. 2816, 2817) ; importance des superficies consacrées 
à la production du lin et du chanvre ; majoration nécessaire de 
la taxe pour la porter à 0,45 p. 100 (p. 2817, 2818) ; Art, 12: 
(Financement du budget annexe du F. O. R. M. À.) ; ajourne. 
ment de la perception de la taxe dite prime de soutien des pro. 
duits agricoles, compte tenu des difficultés de sa répartition et 
des difficultés de trésorerie du monde agricole (p. 2827) ; Deu- 
xième lecture :. Art. 17 : amendement du Gouvernement tendant 
à une majoration de crédits: ventilation des ressources 
plémentaires obtenues par la majoration de la taxe textile adop- 
tée par l’Assemblée nationale au cours de la précédente séance 
(6 décembre 1960] (p. 4337) ; Seconde délibération : Art, 17: 
amendement du Gouvernement (ajustement des dotations) : la 
nécessité de réserver un crédit d'au moins 400 millions d'an- 
ciens francs à l’encouragement de la production de la laine 
[6 décembre 1960] (p. 4361). 


LAMBERT (M. BERNARD), député de la Loire-Atlantique, 
5e circonscription (R. P. C. D.). 


Est nommé secrétaire d'âge [14 octobre 1960] (p. 2461). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l'agriculture : Disparité écrasante 
entre le revenu du secteur agricole et le revenu du secteur 
industriel ; incidence de la crise agricole sur le reste de 
l’économie ; fixation des prix en tenant compte des coûts de 
production ; augmentation du nombre et des moyens d'action 
des centres < comptabilité-gestion » ; accroissement du rôle des 
sociétés foncières ; nécessité d’un projet de loi particulier sur 
la propriété culturale : problème de l'avenir des fils d’agricul- 
teurs : accroissement de l'effort en faveur des migrations rura- 
les ; aménagement du territoire et déconcentration industrielle 
en fonction de ceux qui ont besoin de trouver du travail sur 
place [4 mai 1960] (p. 625, 626) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d‘orientation 
agricole : Art. 1°’: son amendement [12 mai 1960] (p. 792) ; le 
retire (ibid.) ; Art. 8: (Contrat de salaire différé) ; son amende- 
ment tendant à la suppression des 2° et 3° alinéas du texte 
proposé pour l’article 68 du décret du 29 juillet 1939 (p. 812) ; 
le retire (ibid) ; après l'art. 9, son article additionnel (dépôt 
d'un projet de loi établissant et réglementant la propriété d'ez- 
ploitation) ; réglementation nécessaire des prix payés lors des 
reprises de fermes (p. 815) ; Art. 12: (Constitution de sociétés 
d'aménagement foncier et d'établissement rural) ; son amende- 
ment tendant à permettre à ces sociétés d'acquérir des terres 
destinées à être rétrocédées ou louées, leur interdisant de faire 
des bénéfices et leur accordant un droit de préemption dans les 
zones spéciales d'action rurale : nécessité de permettre à ces 
sociétés de venir en aide aux exploitants ne pouvant acheter 
leur ferme (p. 821) ; Art. 7: son amendement [19 mai 1960] 
(p. 976) ; Le retire (ibib.). 


LAPEYRUSSE (M. GABRIEL), Député du Lot-et-Garonne, 1" cir- 
conscription (U. N. R.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes de l'Assemblée nationale 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Pr: es (M. MonAME»), Député de Blida, 3° circonscription 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 


familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


à Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 











LARUE (M. Tony), Député de Seine-Maritime, 2° circons- 
cription (S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
Véconomie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
1961 (n° 866) (budget annexe des postes et télécommu- 
nications) (IL., n° 886, annexe n° 32) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie) : insuffisance 
de l'aménagement de la surtaxe progressive envisagé par le Gou- 
vernement ; augmentation de la pression fiscale par suite de la 
hausse nominale des revenus ; nécessité de porter à 25 p. 100 la 
réfaction des salaires (avis du groupe d'études Brasard) et de 
desserrer le barème ; taxation en compensation de la distribution 
gratuite d'actions [25 octobre 1960] (p. 2783, 2784) ; (deuxième 

je), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine marchande : 
mécessité d'une initiative gouvernementale pour remédier aux 
conséquences du retrait du bénéfice de la loi d'aide à certains 
chantiers navals ; problème du Grand-Quevilly ; étude des pos- 
sibilités de conversion [27 octobre 1960] (p. 2893, 2894) ; POSTES 
ET TÉLÉCOMMUNICATIONS, en qualité de rapporteur spécial : ses 
observations sur la nouvelle présentation du budget par suite 
de l'application du plan comptable, l'amélioration de: l'exercice 
du contrôle parlementaire, la nécessité de donner aux postes et 
télécommunications une autonomie financière, les recettes de la 
poste, l'insuffisance des tarifs de presse, les améliorations inter- 
venues dans le service de la poste, la création de nouveaux 
établissements, notamment à Paris, l'installation de bureaux 
muets, le déficit des services financiers, la nécessité d'élever le 
taux de l'intérêt versé par Le Trésor pour les sommes mises à 
sa disposition, l'insuffisance des effectifs malgré la mécanisation 
accrue, Les améliorations souhaitées par le personnel, notam- 
ment l'extension de la réforme du cadre B, l'application à la 
Caisse nationale d'épargne des dispositions de l’art. 45 du code 
des caisses d'épargne, la longueur du délai pour satisfaire les 
s d'installations téléphoniques, l’infériorité de la situa- 
tion téléphonique de la France, les dernières réalisations du 
centre national d'étude des télécommunications, le début des 
études dans le domaine des communications spatiales, la fer- 
meture des bureaux de poste le samedi après-midi, Le fonction- 
nement des sociétés d'économie mixte intéressant l’administra- 
tion des postes et télécommunications [28 octobre 1960] (p. 2904 
à 2906) ; le dévouement et conscience professionnelle du person- 
nel des P. T. T. (p. 2911) ; deuxième lecture : Art. 105 (prélè- 
vement exceptionnel sur les bénéfices réalisés par des entre- 
prises à l’occasion de l'exécution de la loi de programme relative 
à certains équipements militaires) ; amendement de la commis- 
sion des finances proposant une nouvelle rédaction de l’article 
{6 décembre 1960] (p. 4357). 


— Prend part à la discussion du projet deloi de finances rec- 
tificative pour 1960 : ses observations sur l'insuffisance des cré:- 
dits pour la réparation des dégâts causés par les inondations en 
Corrèze [5 décembre 1960] (P. 4277). 


LAUDRIN (M. HERVÉ), Député du Morbihan, 3° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 


(p. 2504). 
Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 797) 
adopté par le Sénat, relatif au pouvoirs des inspecteurs et des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture (I. n° 823) [20 juillet 


— Sa proposition de loi portant réforme de l'organisation 
sportive (I, n° 899) [27 octobre 19601]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricole : ses expli- 
cations de vote : hommage devant être rendu aux maîtres de 
l'enseignement public et de l’enseignement privé; extension 
souhaitable des bourses nationales [7 juin 1960] (p. 1178-1179) ; 
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— Pose à M. le ministre de l'éducation nationale une question 
orale relative à l'activité politique de certains mouvements de 
jeunesse : attitude de la délégation de l'O. S. S. U. aux jeux 
universitaires de Turin; motion du groupe d’études, et de 
recherches des organisations de jeunesse et d'éducation popu- 
laire (G. E. R. O. J. E. P.) affirmant la volonté de ces associa- 
tions de voir cesser la guerre quel que soit le statut futur de 
l'Algérie ; dangereuse évolution politique de l’'U. N. E. F.: sa 
demande de paix immédiate en Algérie ; ses relations à Lau- 
sanne avec l’Union générale des étudiants musulmans algériens 
interdite sur le territoire français; création du mouvement 
« Jeune résistance » publiant un journal clandestin « Vérités 
pour »; mise sur pied d’un service de renseignements au prors 
du G. P. R. AÀ.; aide actuellement acc e aux musulmans 
F. L. N. [24 juin 1960] (p. 1516 à 1519, 1330) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de programme relatif aux investissements agricoles, 
Art. 1°": amendement de M. de Poulpiquet (répartition des cré- 
dits inscrits au 5° alinéa entre l'aménagement des grandes 
régions et l'amélioration des exploitations familiales) ; répar- 
tition insuffisante des crédits destinés à l'habitat rural [11 juillet 
1960] (p. 1835) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : situation de la Bretagne ; nécessité de lutter 
sans retard contre l’alcoolisme [18 juillet 1960] (p. 1976-1977) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, ÉDUCATION NATIONALE, Titre IV : amen- 
dements de MM. Cance et Duchâteau tendant à la suppression 
du crédit de 60 millions de nouveaux francs affecté à l’aide 
de l’enseignement privé [5 juillet 1960] (p. 1695) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : nécessité de trouver avant La fin 
de la session une solution au problème de la sécurité sociale 
agricole [7 juillet 1960] (p. 1781) ; nécessité de remédier à 
l'inégalité sociale dont souffrent les agriculteurs et de les 
faire bénéficier d’un régime d'assurance maladie obligatoire ; 
modifications proposées au texte du Gouvernement instituant 
une franchise de vingt mille francs par année-famille et éten- 
dant l'assurance à tous les risques [12 juillet 1960] (p. 1865, 
1866) ; deuxième lecture : Article 1°". — « Section IV. —— Assu- 
jettissement et organisation » (art. 1106-8 du code rural) ses 
observations sur l'attribution souhaitable d’un droit de priorité 
à la mutualité sociale agricole ; l'expérience et les bons résul- 
tats de cette dernière ; les charges entraînées par un système 
de pluralité totale ; l’organisation du contrôle médical sur le 
plan départemental ; le désir général des agriculteurs de gérer 
eux-mêmes leur action sociale [29 novembre 1960] (p. 4123, 
4124) ; son amendement (priorité à la mutualité agricole 
réalisation éventuelle des opérations d'affiliation d’encaissement 
des cotisations, de liquidation et de versement des prestations, 
par tout organisme agréé, au choix de l'assuré) (p. 4129) ; 
Art. 1106-9 du code rural: son sous-amendement à l’amende- 
ment de la commission (exercice du contrôle et de la compen- 
sation par la mutualité sociale agricole) (p. 4142) ; rapport de 
la commission mixte paritaire : ses observations sur les résultats 
appréciables obtenus par la commission mixte paritaire ; l’amé- 
lioration apportée au monde paysan par le texte final [13 décem- 
bre 1960] (p. 4557) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif aux pouvoirs des inspecteurs et des contrôleurs 
des lois sociales en agriculture, en qualité de rapporteur : coor- 
dination des décrets du 12 septembre 1938 et du 7 juin 1947; 
problème des sanctions en cas d'opposition à l’accomplissement 
de la mission des inspecteurs et contrôleurs ; nécessité de tenir 
compte de la psychologie paysanne [22 juillet 1960] (p. 2161). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses obser- 
vations sur le voyage effectué en Suisse par une délégation 
de l’'U. N. E. F. [4 novembre 1960] (p. 3066); en qualité de rap- 
porteur pour avis pour le budget de la jeunesse et des sports: 
humiliation infligée à la jeunesse française aux jeux olympiques, 
manque d'enthousiasme de nos athlètes, révolte d’une fraction de 
la jeunesse, absence d’un plan de réorganisation sportive, condi- 
tions de distribution des subventions, retard de nos structures et 
de notre équipement sportif, urgence du dépôt d’une loi pro- 
gramme d’investissements sportifs, augmentation nécessaire à 
l’intérieur du budget des crédits de fonctionnement sportif, rajus- 
tement souhaitable des crédits de jeunesse et d'éducation 
laire, insuffisance numérique des professeurs d'éducation Y- 
sique, conditions dans lesquelles le sport est pratiqué à l'école 
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primaire, répartition désordonnée des crédits d'équipement, amé- 
nagement souhaitable de terrains de jeux dans les nouvelles cons- 
tructions (exemples de l'Allemagne) (p. 3082 à 3084) ; attribu- 
tion de subventions à des associations inconnues sur le plan natio- 
nal (p. 3104). 


LAURELLI (M. ANTOINE), Député de Saint-Pierre et Miquelon 
(. N. R.). 


— Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 oetobre 1960] (p. 2490). 


— Est nommé membre titulaire du conseil de surveillance de 
la caisse centrale de coopération économique [10 mai 1960] 
(p. 751). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 554) relatif à la police 
des épaves maritimes (L, n° 957) [18 novembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la”"République, sur le projet de loi (n° 629) adopté par le Sénat, 

nt et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà modi- 
fiée, portant et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà 
modifiée, portant code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chandé (I. n° 958) [18 novembre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la diseussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, départe- 
ments et territoires d'outre-mer : ses observations sur les incon- 
vénients d'un envoi de recrues de Saint-Pierre et Miquelon dans 
la métropole [8 novembre 1960] (p. 3309). 


LAURENT (M. BERNARD), Député de l'Aube, 3° circonscription 
(R. P. C. D). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission consultative des assu- 
rances sociales agricoles [6 maï 1960] (p. 720). 


Dépôts : 
— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
1961 (Finances et affaires économiques, charges communes) 
(n° 866) (L, n° 904) [28 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de: loi concernant l'agriculture : déception causée par le projet 
sur l'assurance maladie apportant à certains agriculteurs des 
garanties plus faibles que celles procurées par des assurances 
volontaires : relèvement nécessaire de la limite d'âge: pour les 
risques courus par les enfants ; insuffisance de la participation 
financière de l'Etat ; désir des agriculteurs de pouvoir inclure 
plus turd leurs charges sociales dans les prix de leurs produits ; 
nécessité de cotisations strictement familiales; inconvénients 
ducritère du revenu cadastral pour la fixation de la cotisation 
[4 mai‘1960] (p. 614-615) ; 

— Prend-part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, article additionnel de la 
commission tendant à accorder, pour les opérations de remem- 
brement, une priorité aux commumes traversées par les auto- 
routes : achèvement des travaux de percement des autoroutes 
préalablement aux opérations de remembrement [19 mai 1960] 
(ps 985) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles: nécessité de couvrir La majo- 

“rité des maladies graves dans des conditions identiques à 
‘ célles dont bénéficient les salariés de l’agriculture ; augmen- 
tation de l'effort financier de l'Etat; l'institution d'une 
double cotisation, l’une individuelle et uniforme, l’autre pro- 
portionnelle à l'importance de l'exploitation calculée sur le 
revenu forfaitaire global de l'exploitation et non sur Le revenu 
cadastral [12 juillet 1960] (p. 1864-1865) ; Art. l‘’ du projet, 
Art. 1106-5 du code rural (Section III, Financement): son 
amendement (double cotisation) ; établissement d'une solidarité 
solide entre les familles paysannes (p. 1880) ; avantages d'un 
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système de double cotisation établissant pour chaque famille 
d’exploitant une charge proportionnelle à son revenu ;. 

de ce système pour l'allocation vieillesse (p. 1883) ; Ari. 18S 
du code rural: (Conditions de la participation de l'Etat’ 
cotisations) ; amendement de M. Paul Reynaud (référence 
au bénéfice agricole forfaitaire) ; abandon nécessairessde 
la référence au revenu cadastral (p. 1890) ; 
délibération : ses explications de vote : opportunité de l'inclusion 
des charges sociales dans les prix des produits agricoles (13. juil. 
let 1960} (p. 1921) ; deuxième lecture : ses observations sur-ies 
charges nouvelles entraînées par les modifications du Sénat je 
problème de la gestion ; le rejet nécessaire du pluralisme-absoly: 
la solidarité professionnelle et l'institution d'une double coti. 
sation [23 novembre 1960] (p. 3984 à 3986) ; Art. 1°',-«n8ec. 
tion II, Prestations » (Art. 1106-3 du code rural) ; amendement 
du Gouvernement tendant à exclure les conjoints du bénéfice 
de l'assurance invalidité : ses observations sur l'importance du 
travail fourni par les épouses dans les exploitations : 
l'extension souhaitable au conjoint du bénéfice de l'assurance 
invalidité (p: 4010) ; « Section IV, Assujettissement et organisa. 
tion » (Art. 1106-8 du code rural) : ses observations sur 
l'adhésion des organisations professionnelles à une gestion 
mutualiste ; la supériorité d'un système d'unicité de gestion 
dans le cadre mutualiste; le rejet nécessaire du -plurg- 
lisme intégral [29 novembre 1960] (p. 4127) ; Art. 11069:dy 
code rural : amendement de la commission (institltion auprès-des 
organismes assureurs d'un conseil de gestion composé d'agrieul: 
teurs élus) ; ses observations sur les conflits risquant de-surgir 
entre le conseil d'administration déjà en fonction et le «conseil 
de gestion prévu dans l'amendement (p. 4144) ; Art, 6: (dépôt 
d'un projet de loi relatif à l'assurance obligatoire des accidents) ; 
amendement de M. Paquet tendant à limiter la couverture des 
accidents au remboursement des frais médicaux, chirurgicaux 
et pharmaceutiques (p. 4152) ; 


— Est entendu à propos de la modificatin de l'ordre du jour 
demandé par le Gouvernement : déception des agriculteurs au 
cas où le projet de loi sur les assurances agricoles ne serait pas. 
voté en temps utile [21 juillet 1960] (p. 2090). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1'° partie), Art. 8: (Détaration des carburants agri- 
coles) ; amendement de M. Le Roy Ladurie tendant à étendre 
aux entreprises d'équarrissage le bénéfice de cette détaxation; 
réduction du contingent accordé aux agriculteurs résultant de 
l'adoption de cet amendement [26 octobre 1960] (p. 2815-2816) ; 
Art. 13: (Financement du budget annexe des prestations sociales 
agricoles) ; conséquences de l'augmentation de la cotisation 
individuelle pour les petites exploitations ; taux excessivement 
réduit de l'allocation vieillesse à l'heure actuelle (p. 2831}; 
(deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section Marine, Art. 65: 
(Prise en compte des services accomplis dans la marinewmar- 
chande par des officiers de la marine nationale) ; son amende- 
ment tendant à étendre cette disposition aux sous-officiers de 
marine [7 novembre 1960] (p. 3296) ; FINANCES ET AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES, Charges communes, en qualité de rapporteur pour 
avis : ses observations sur la situation défavorisée des vieillards, 
l'insuffisance des allocations vieillesse, le relèvement. souhai- 
table du plafond des ressources pour l'attribution de l'allocation 
supplémentaire, la nécessité d'une politique du logement des 
personnes âgées, la revalorisation de l’ensemble des prestations 
familiales, la suppression des abattements de zones [8 novembre 
1960] (p. 3368-3369) ; Art. 69: (Prise en compte de certains 
services militaires pour la liquidation des pensions civiles); 
son amendement tendant à étendre les dispositions de l'article 
aux sous-officiers et hommes de troupe [9 novembre 1960] 
(p. 3417) ; BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : 
ses observations sur l'insuffisance des prestations versées aux 
agriculteurs eu égard aux charges qui leur incombent notam- 
ment pour l'entretien et l'éducation de leurs enfants ; la sup- 
pression urgente des zones d'abattement, l'aménagement sotüthat 
table de l'allocation de la mère au foyer, l'uniformisation des 
prestations [9 novembre 1960] (p. 3456) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
relative aux prix intérieurs et prix européens des céréales 
[18 novembre 1960] (p. 3933). 


LAURIN (M. RENÉ), Député du Var, 2° circonscription (U.NR.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes de l’Assemblée nationale [6 oceto- 
bre 1960] (p. 2490). 
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Dépôts : 

-28on avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des-échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 
(n°°866) (tourisme) (I, n° 892) [21 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
deloi concernant l’agriculture : nécessité d’une loi générale sur 
les calamités ; problèmes des aménagements régionaux ; opposi- 
tion inadmissible des fonctionnaires de la direction du budget à 
linscription des crédits nécessaires à la réalisation du canal de 
provence bien qu'elle ait été reconnue utile et décidée par tous 
y compris le Gouvernement [4 mai 1960] (p. 641 à 643) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
, Art. 21: amendement de M. Roux limitant le rôle 
des sociétés d'économie mixte ou conventionnées susceptibles 
d'être créées à la prospection des marchés et à l'information 
des exportateurs [17 mai 1960] (p. 888) ; Art. 30: amendement 
dela commission (dépôt. avant le 1° janvier 1961 d’un projet de 
loi tendant à adapter le statut de la coopération aux exigences 
économiques et sociales d'une agriculture moderne) ; distinction 
entre. les pénalités et les sanctions faisant partie du domaine 
législatif et le règlement du problème de la coopération appar- 
tenant au domaine réglementaire [18 mai 1960] (p. 844) ; 
Art.32 : désir de l’Assemblée de voir le statut de la coopération 
examiné calmement (p. 945) ; après l'Art. 35, article additionnel 
de M. Billères (dépôt avant le 1° janvier 1961 d’un projet de 
loi portant création d'une caisse nationale de garantie contre 
les calamités agricoles) ; question évoquée au moment de la 
catastrophe de Malpasset ; désir des députés d'obtenir un enga- 
gement moral du Gouvernement de déposer un projet de loi 
(p.950) ; Art. 36: (Réforme par décret du crédit agricole) ; 
amendements tendant à la suppression de l'article : précisions 
devant être données sur les intentions du Gouvernement en 
matière de réforme [19 mai 1960] (p. 969) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Article unique : son amen- 
dement tendant à supprimer les crédits prévus pour l'aménage- 
ment des grandes régions agricoles ; annulation indicative en 
vue d'obtenir un crédit de démarrage pour le canal de Provence 
{31 mai 1960] (p. 1049) ; le retire (4bid.). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : ses observations sur 
limprécision du texte instituant une redevance au profit du 
département pour assurer la protection des sites du littoral de la 
côte d'Azur, le manque d'information sur les conditions de ges- 
tion du domaine réservé ainsi constitué, la nécessité d’un nouvel 
examen de ce problème, la consultation obligatoire des conseils 
municipaux [3 novembre 1960] (p. 3005 à 3007) ; TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS, travaux publics et transports en qualité 
de rapporteur pour avis pour le tourisme : ses observations sur 
la nécessité d'une plus grande association des parlementaires aux 
définitions des programmes et des planifications ; l'absence 
regrettable d'une réunion du conseil supérieur : le rôle des 
comités et des délégués régionaux au tourisme ; la patente des 


Gites ruraux; Le développement des équipements collectifs, 


l'équipement des petits ports, l'affectation des taxes perçues sur 
l'essence utilisée par les bateaux de plaisance à l'amélioration 
des ports, la réglementation nécessaire de la chasse sous-marine, 
létalement souhaitable des vacances, le développement de la 
politique du « tout compris », les charges imposées à l'hôtellerie 
par une fiscalité écrasante [10 novembre 1960] (p. 3529 à 3531) ; 
les avantages de la création d'une maison française du tourisme 
à Moscou (p. 3542) ; la contribution à La détente apportée par la 
création d'une maison française du tourisme à Moscou; la 
réalisation par tranches du projet de la « 3° Vallée » ; l’amélio- 
ration urgente des routes du Var, la réalisation de la bretelle de 
l'autoroute Fréjus-Saint-Raphaël, les modifications devant inter- 
venir dans les syndicats d'initiative et les agences de voyages, la 
crise de l'hôtellerie due à une mauvaise législation et à une 
pression fiscale excessive, la collaboration des parlementaires à 
l'élaboration de la politique du tourisme [10 novembre 1960] 
(p28545-3546) : COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : Art. 104 (Régime 


destaxes sur le chiffre d’affaires applicables aux objets d'art) ; 


amendement de la commission des finances tendant à la suppres- 


Sion. de l’article, ses observations sur l'aplication aux antiquaires 


des taxes sur le chiffre d’affaires [12 novembre 1960] (p. 3689) ; 


deuxième lecture : Art. 59 (protection du littoral Provence-côte 


d'Azur) : son amendement (consultation des conseils municipaux) 
(6 décembre 1960] (p. 4352) ; le retire (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la par- 
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ticipation de l'Etat à la réparation des dommages causés" par 
les inondations : indemnisation des collectivités locales [24 mo- 
vembre 1960] (p. 4050-4051). 


LAURIOL (M. Marc), député d'Alger-Banlieue, 2° circonscription 
(U. R. puis R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écona- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur un projet de loi de programme 
relative à certains équipement militaires [12 novembre 2960] 
(p. 3693). 


Dépôts : 


— son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 714) por- 
tant modification des crédits ouverts aux services civils en Algé- 
rie pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont appli- 
cables (L., n° 775) [12 juillet 1960]; 


— son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi, n°868, 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables 
(n° 868) (L., n° 937) [8 novembre 1960]; 


— son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits du Premier ministre - secrétariat 
général pour les affaires algériennes (1, n° 886, annexe n° 19) 
118 octobre 1960!. 


— son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
Ge l'économie générale et du- plan, sur le projet de loi (n°-998), 
modifié par le Sénat, portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l'année 1961 et des voies et 
9 qui leur sont applicables (L, n° 1010) [2 décembre 


— son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 1001) 
portant modification des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l'année 1960 et des voies et moyens qui teur 
sont applicables (I, n° 1015) [6 décembre 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitution- 
elle tendant à compléter le +titre XW de la Constitution: 
Absence regrettable d'une expérience du fédéralisme, établisse- 
ment en 1958 d'un système donnant au Sénat de la communauté 
des pouvoirs limités et n'associant pas efficacement et réellement 
les Africains à la gestion des intérêts communs : absence de 
réunion du Sénat de la communauté ; établissement d'un système 
d'inspiration finalement coloniale ; nécessité d'une revision-préa- 
lable de l’article 85 étendant son champ d'application : caractère 
peu démocratique de la procédure et de la structure constitu- 
tionnelle maintenant ‘envisagée ; constitution d’un véritable 
manteau d'arlequin ayant pour seul point commun l'indépen- 
dance, consécration de l'effacement du Sénat de la commu- 
nauté ; nécessité de réaliser l'unité du monde libre face au 
monde marxiste [10 mai 1960] (p. 738 à 740) ; 


— Prend part à la discussion sur la fixation de l'ordre: du 
jour ; son rappel au règlement : limitation de l’article. 48 visant 
l'ordre du jour prioritaire aux propositions et aux projets de 
loi ; possibilité pour l'Assemblée de délibérer et de se prononcer 
sur l'inscription d’une proposition de loi tendant à la suspension 
ae la détention d'un parlementaire [12 mai 1960} (p. 786) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant. modifi- 
cation des crédits des services civils en Algérie pour 1960, en 
qualité de rapporteur : non-communication des résultats de la 
gestion de 1959; création d'indemnités hiérarchisées relatives 
à des postes dangereux ; dépenses de promotion sociale ; finan- 
cement de la caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie ; construction du barrage de Mefrouche dans-le-dépar- 
tement de Tlemcen et du barrage de la Bou-Namoussa dans le 
département de Bône ; renseignements sur La situation actuelle 
du plan de Constantine et sur le plan d'agrément à lindustriali- 
sation de l'Algérie [18 juillet 4960] (p. 1947, 1948). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : Insuffisance du plafond 
prévu dans le projet ; recours inévitable à des crédits supplémen- 
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taires ; nécessité de trouver ces crédits sans porter atteinte à 
l'effort militaire en Algérie ; inquiétude suscitée par les atteintes 
graves portées au 5° bureau et au service psychologique de 
l'armée en Algérie ; inefficacité d’une force de dissuasion natio- 
nale étant donné le déséquilibre des forces atomiques entre la 
France et un éventuel agresseur ; réserve sur l'efficacité 
d'une force de dissuasion proportionnelle : vulnérabilité du 
Mirage IV; nécessité d’une entente stratégique européenne 
[18 octobre 1960] (p. 2590 à 2594) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES 
AFFAIRES ALGÉRIENNES BUDGET DE L'ALGÉRIE, en qualité de 
Rapporteur spécial : ses observations sur la répartition complexe 
des dépenses entre le budget de l'Algérie proprement dit et 
les crédits au titre du secrétariat des affaires algériennes, l’ali- 
gnement des recettes fiscales algériennes sur la fiscalité métro- 
politaine, les mesures fiscales devant être prises pour encou- 
rager les investissements, l'augmentation des dépenses adminis- 
tratives, le nombre des S. À. S., l'équilibre entre l'agriculture 
et l’industrie l'importance des sociétés agricoles de prévoyance, 
le rôle du secrétariat général, l'aménagement souhaitable de 
la répartition des crédits de propagande, le recrutement de 
personnel qualifié pour les postes de chefs de S. À. S., le pro- 
gramme d'équipement, la communication au Parlement en temps 
utile d'un rapport sur l'application du plan de Constantine, 
l'avance faite par le Trésor à valoir sur l’éventuelle subvention 
du fonds de développement européen pour l'outre-mer de 
Bruxelles, l'effort considérable prévu pour l'agriculture, la 
situation tragique de l'Algérie en matière de défense et de 
restauration des sols, le nombre d'hectares traités, le démarrage 
de l'industrie lourde, la mise en chantier de l'usine sidérur- 
gique de Bône, la création du complexe d’'Arsew, l'imbrication 
des deux budgets de l'Algérie et de l'Etat, la nécessité, pour 
assurer l'union économique de la France et de l'Algérie d'une 
union juridique et politique [12 novembre 1960] (p. 3638 à 
3640) ; les intentions du Gouvernement quant à l'assimilation 
des temps passés par les officiers dans les S. À. S. à des 
temps de commandement, la non-communication au rapporteur, 
en temps utile, d'un décret relatif au régime fiscal, la répar- 
tition des crédits d'informations, l'effort essentiel devant être 
fait dans le domaine de la propagande à l'étranger, la régres- 
sion du plan de Constantine sur le plan Mastepiol, la nécessité 
de planter des arbres pour lutter contre l'érosion (p. 3652, 3653) ; 
Titre VI de l’état G: son amendement tendant à une réduction 
de crédits: mauvaise répartition de crédits, intensification de 
la propagande à l'étranger (p. 3657) ; retire son amendement 
(ibid.) ; après l'article 53, son article additionnel faisant obli- 
gation au Gouvernement de déposer en annexe au projet de 
loi de finances un rapport sur les activités de la caisse d’équi- 
pement de l'Algérie (p. 3657) ; le modifie en fixant au 1°" no- 
vembre la date du dépôt (ibid.) ; 


— prend part à la discussion du projet de loi sur le budget 
de l'Algérie en qualité de rapporteur spécial : après l'article 23, 
son article additionnel (dépôt d’un projet de loi aménageant 
le régime de la taxe unique applicable en Algérie [12 novembre 
1960] (p. 3666) ; ses observations sur l'application de la légis- 
lation des pouvoirs spéciaux (ibid.) ; le traitement de la ques- 
tion par la voie réglementaire (ibid.) ; le retire (ibid.) ; 
Deuxième lecture : Art. 1* A: son amendement tendant à la 
suppression de l'article [6 décembre 1960] (p. 4359) ; le retire 
(ibid.). 


LAVIGNE (M. JACQUESs), Député de la Gironde, 3° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commision des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration cen- 
trale de la République, sur le projet de loi n° 630, modifié, 
interdisant certaines pratiques en matières de transactions 
portant sur des immeubles et des fonds de commerce et complé- 
tant l’article 408 du code pénal (I, n° 656) [19 mai 1960]. 


LEBAS (M. Enouarp), Député de la Manche, 3° circonscrip- 
tion (L.). 


Est nommé membre des affaires culturelles, familiales et 
sociales [11 octobre 1960] (p. 2504). 


Est nommé membre du conseil supérieur de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux [29 novembre 1960] (p. 4155). 
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Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi pour 1961 
(Affaires culturelles. Théâtre) (n° 866) (L, n° 915) [4 novem- 
bre 1960]. 


Interventions : 


— Est entendu sur les rappels au règlement relatifs au report 
de questions orales : présence du ministre de l'information au 
festival de Cannes [20 mai 1960] (p. 1024). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES, en qualité de 
rapporteur pour avis pour le théâtre : ses observations sur 
crise du théâtre en France notamment du théâtre privé, le 
poids excessif de la fiscalité, les conditions dans lesquelles est 
attribuée l'aide à la première pièce, l'importance des sübven. 
tions accordées à des festivals obscurs, la décentralisation 
théâtrale, l'absence d’une aide à nos théâtres lyriques 
municipaux, les théâtres nationaux, la réunion des théâtres 
lyriques, l'œuvre admirable du T. N. P.,+ la diminution 
regrettable de sa subvention, le choix des programmes de 
l'Opéra et de l'Opéra-Comique, le prix excessif des places 
de l'Opéra éloignant les amateurs d'art aux revenus modestes 
l'absence regrettable d'un festival lyrique analogue au festival 
populaire de Paris, la non-ouverture au public du théâtre de Ver. 
sailles, l'absence d’une grande politique d'ensemble du théâtre 
français, la nécessité de définir la misison dévolue à chaque théà: 
tre national, l'émotion suscitée par une éventuelle réforme des 
théâtres nationaux par décret, la nécessité de constituer le conseil 
supérieur de la réunion des théâtres lyriques nationaux et de le 
réunir avant la fin de l'année, la poursuite de l'effort de décen- 
tralisation théâtrale [5 novembre 1960] (p. 3166 à 3169) : son 
amendement tendant à réduire les crédits du titre III de l’état G 
(p. 3186) ; apaisements donnés par Le ministre des affaires cultu- 
relles (représentation parlementaire au sein de deux commissions, 
l’une du théâtre et l’autre du cinéma, contrôle purement finan: 
cier des théâtres nationaux lyriques) (ibid.) ; retire son amen- 
dement (ibid.). 


LE BAULT DE LA MORINIERE (M. RENÉ), Député du Maine-et: 
Loire, 5° circonscription (U. N. R.). 


_ Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juillet 1960] 
(p. 2139). 


Est nommé rapporteur de cette commission [21 juillet 1960] 
(p. 2139). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur : IL — Le projet de loi d'orientation agri- 
cole ; IL. -— Les propositions de loi: 1° de M. Terrenoire et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer la place de l’agriculture 
dans l’ensemble de notre économie et à tracer les grandes lignes 
d’une politique agricole cohérente ; 2° de MM. Juskiewenski et 
Maurice Faure tendant à fixer les principes d’une politique agri- 
cole ; 3° de M. Dorey et plusieurs de ses collègues portant charte 
de l’agriculture française ; 4” de M. Brechard et plusieurs de ses 
collègues tendant à définir le rôle de l’agriculture dans la nation, 
à établir le cadre intellectuel et social, économique et financier 
duquel les agriculteurs pourront, avec un minimum de sécurité, 
contribuer à l'expansion du pays ; 5° de M. Raoul Bayou et plu- 
sieurs de ses collègues portant programme d'expansion agricole 
et de rénovation foncière (L., n° 594) [29 avril 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi d'orientation agricole rejeté 
par le Sénat (L., n° 754) [8 juillet 1960] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission mixte paritaire, 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discus- 
Fe projet de loi d’orientation agricole (I., n° 824) [22 juillet 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi d'orientation agricole, modi- 
fié par le Sénat (L., n° 835) [23 juillet 1960] ; 

— Son rapport fait au nom de la commission de la production 


et des échanges sur le projet de loi d'orientation agricole, re 
par le Sénat dans sa troisième lecture (IL., n° 843) [25 juillet 1960]; 
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_ Son rapport fait au nom de la commission de la production 

échanges sur le projet de loi n° 340 portant ratification 
décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 suspendant provisoire- 
ment la perception des droits de douane d'importation applicables 
à certains produits (n° 340) (L., n° 999) [30 novembre 1960] ; 


_ Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi n° 529 portant ratification 
du décret n° 60-8 du 12 janvier 1960 prorogeant, pour certaines 

la période d'application des dispositions, du décret 
n° 59-1258 du 4 novembre 1959 portant suspension provisoire 
de la perception des droits de douane applicables à certains pro- 
duits (L., n° 1000) [30 novembre 19601]. 


ze 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur l’orientation 

, en qualité de Rapporteur : Nécessité de remédier à l’ap- 
issement particulièrement important de l'agriculture fran- 

çaise ; incidence du Marché commun ; similitude des propositions 
de loi d’origine parlementaire et du projet gouvernemental ; ren- 
lité nécessaire de l’agriculture ; détermination de prix justes 

en fonction des besoins de la consommation ; amélioration des 
structures désormais périmées des exploitations ; création de 
sociétés d'aménagement foncier ; développement des débouchés ; 
jsation des marchés ; nécessité de donner à l’agriculture 

une mission ; aspect humain du problème ; rôle de l'énseigne- 
ment; rétablissement de la confiance chez les: agriculteurs 
(28 avril 1960] (p. 510, 511) ; avant l'article 1°’, son amendement 
au nom de la commission tendant à définir la place et la mission 
de l'agriculture dans le développement de l’économie française 
(12 mai 1960] (p. 787) ; Art. 1°’ : (Buts de la politique agricole) ; 
son amendement au nom de la commission prévoyant que la 
tique agricole doit assurer aux agriculteurs les moyens indis- 
pensables pour atteindre les buts précédemment définis (p. 790 ); 
son amendement au nom de la commission tendant à ajouter au 
aphe 1° relatif à l'accroissement de la productivité les 

mots « et en déterminant de justes prix » (p. 791) ; son amen- 
dement tendant à supprimer les mots « notamment par la mise 
en exploitation des terres incultes et par le regroupement des 
exploitations >») son amendement au nom de la commission pré- 
voyant que la politique agricole devra assurer au travail de l’agri- 
culteur, aux responsabilités de direction, au capital d’exploita- 
tion et au capital foncier une juste rémunération égale à celle 
dont il pourrait bénéficier dans d’autres secteurs d'activité 
(p. 791) ; son sous-amendement au nom de la commission à cet 
amendement tendant à la compléter par les mots « par un cal- 
cul identique des prix de revient » (p. 791, 792) ; son amende- 
ment au nom de la commission prévoyant que la politique 
agricole devra permettre aux agriculteurs d'assurer leur 
protection sociale comme dans les autres professions (p. 792) ; 
son amendement au nom de la commission prévoyant que 
la politique agricole devra orienter et encourager régio- 
nalement les productions les plus conformes aux possibilités 
de chaque région (p. 793) ; après l’article 1° son article 
additionnel au nom de la commission (compétence exclu- 
sive des chambres d'agriculture pour représenter la profession 
dans les consultations prévues par la Loi) (p. 793, 794) ; son 
article additionnel au nom de la commission (réunion des assises 
nationales d'agriculture) (p. 794) ; son article additionnel au 
nom de la commission relatif aux enquêtes statistiques (ibid.) ; 
son article additionnel au nom de la commission (1) observation 
du niveau de la rémunération du travail et du capital agricoles 
par le moyen de comptabilités moyennes d’exploitations repré- 
sentatives ; 2) fixation par décret des méthodes à utiliser en 
matière de comptabilité d'exploitations agricoles) (p. 794) ; le 
modifie en supprimant la deuxième partie (ibid.) ; Art. 2: 
son amendement au nom de la commission prévoyant que 
le Gouvernement arrête avant le 15 septembre de chaque 
année les programmes nationaux de production et d’expan- 
Sion agricoles pour l'année ou la campagne à venir et 
établissant une liaison entre les programmes régionaux et 
les programmes annuels (p. 795) ; son amendement au nom de 
la commission (modification par décret du taux de ba ristourne 
sur les matériels d'équipement agricole) (p. 796) ; son amende- 
ment au nom de la commission sur La politique de stockage devant 
e suivie par le Gouvernement (ibid.) ; après l'article 2 son 
article additionnel au nom de la commission prévoyant que le 
plan national d'orientation fixe obligatoirement, au regard des 
tés dont la production est souhaitée, les prix d'objectif et 
rentabilité dont l'Etat garantit la valeur constante pour la 
dernière année du plan (p. 797) ; son article additionnel au nom 
de la commission faisant obligation au Gouvernement, dans le 
délai d'un an, de diminuer la disparité entre les prix à la pro- 
Uction et les prix de détail par l'amélioration, notamment, des 
Gireuits de distribution, des tarifs de transports et l’aménage- 
ment des charges fiscales (ibid.) ; difficultés rencontrées dans le 
marché de la viande à la suite de la dernière augmentation de 
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la taxe de circulation sur la viande (ibid.) ; Art, 3: (Rapport 
annuel du Gouvernement) ; son t au nom de la com- 
mission en précisant le contenu (p. 798) ; Art. 4: (Etude sur les 
structures) ; son amendement au nom de la commission (suppres- 
sion de l'alinéa 1°’) (p. 799) ; après l'art. 4 son article additionnel 
(création d’une commission nationale et de commissions dépar- 
tementales de l'exploitation familiale) (p. 802) ; Art. 5: son 
amendement au nom de la commission prévoyant que l’aide 
financière de l'Etat est accordée par priorité aux exploitants 
agricoles pour les encourager, notamment, soit à s'agrandir, à 
grouper ou à convertir leurs exploitations, soit à s'installer dans 
une autre région (p. 803) ; Art. 8: (Contrat de salaire différé) ; 
son amendement au nom de la commission tendant à en modi- 
fier la forme (p. 813) ; Art. 9 : (Indemnisation des améliorations 
culturales) ; amendement de M. du Halgouët (attribution de prêts 
spéciaux à long terme aux bailleurs) (p. 814) ; après l'art. 9, 
article additionnel de M. Schmitt (maintien du taux des fermages 
basé sur les produits laitiers pour l'année en cours au même 
prix que pour la campagne précédente) ; question du domaine 
réglementaire (p. 816) ; après l'art. 10, son article additionnel 
au nom de la commission (p. 817) ; de retire (p. 818) ; Art. 11: 
(Groupement de propriétaires ou d’exploitants) ; son amende- 
ment au nom de la commission précisant que ce sont les proprié- 
taires et les exploitants qui jugeront si la répartition et la divi- 
sion de leur propriété est contraire à la bonne exploitation du 
sol (p. 819) ; Art. 12: amendement de M. Barniaudy permettant 
aux sociétés d'aménagement foncier d'acquérir des terres desti- 
nées à être rétrocédées ou louées, leur interdisant de faire des 
bénéfices et leur accordant un droit de préemption dans Les zones 
spéciales d’action rurale (p. 821) ; son amendement au nom de 
la commission (constitution de sociétés d'aménagement foncier à 
la diligence de personnes publiques ou privées) (p. 822) ; le 
retire (ibid.) ; Art. 13: son amendement au nom de la commuis- 
sion (limitation de l'application de l'ordonnance sur les cumuls 
à la phase de rétrocession des terres) (p. 823) ; Art. 16: (Mise 
en valeur des terres incultes) ; son amendement au nom de la 
commission (substitution des termes « tribunal d'instance » et 
« fermage » aux termes « juge d'instance » et « loyer » ; suppres- 
sion de la nomination d'expert ; gratuité des actes de procédure) 
[17 mai 1960] (p. 865) ; Art. 18 : son amendement au nom de la 
commission (fusion des dispositions concernant la création des 
zones spéciales d'action rurale bénéficiant d’une priorité dans la 
répartition des investissements publics tendant à la mise en 
valeur du sol) (p. 871) ; Art. 20: (Fonds de régularisation et 
d'orientation) ; son amendement au nom de la commission ten- 
dant à ce que chaque produit dispose d’une section spécialisée au 
sein du fonds (p. 881) ; le retire (ibid.) ; son amendement au 
nom de la commission précisant que le Gouvernement définit 
chaque année le stockage nécessaire. (ibid.) ; le retire (ibid.) ; 
substitution, dans le deuxième alinéa de l’article 20 du mot 
« volume » au mot « niveau » (ibid.) ; son amendement précisant 
que le fonds ne doit assurer que la couverture des risques excep- 
tionnels de stockage (ibid.) ; après l'art. 20, son article addition- 
nel au nom de la commission (précisions sur la mission du comité 
de gestion du fonds de régularisation et d'orientation) (p. 882) ; 
Art. 21: (Création de sociétés conventionnées pour faciliter la 
réalisation des programmes d’exportations) ; son amendement au 
nom de la commission proposant une nouvelle rédaction de 
l’article ; nécessité de permettre aux producteurs isolés de par- 
ticiper à ces sociétés ; nouvelle définition de la normalisation 
(p. 886) ; sous-amendement de M. Halbout à son amendement 
tendant à en supprimer le dernier alinéa (p. 889) ; Art. 22: 
(Normalisation des produits) ; son amendement au nom de la 
commission tendant à rendre progressivement obligatoire la nor- 
malisation à partir du 1° janvier 1966 pour permettre aux pro- 
duits agricoles d'accéder aux marchés d'intérêt (p. 892) ; Art. 23 : 
(Importations) ; son amendement au nom de la commission pro- 
posant une nouvelle rédaction de l’article ; le retire (p. 893) ; 
Art. 25 : (Contrats de culture) ; amendement de M. Charvet pré: 
cisant de quelle manière le ministre de l’agriculture favorisera 
la conclusion de contrats de culture entre les producteurs et les 
entreprises de transformation de produits agricoles (p. 896) ; 
Art. 24 : (Fixation des prix agricoles) ; son amendement au nom 
de la commission (établissement avant le 1°’ juillet 1960 de nou- 
veaux prix d'objectif en rapprochant par étapes ces prix des prix 
moyens pratiqués dans les pays de la Communauté économique 
européenne) [18 mai 1960] (p. 931) ; Art. 27: amendement äe 
M. Mirguet tendant à confier la gestion financière des abattoirs 
à des régies municipales ou des sociétés d'économie mixte 
(p. 938) ; amendement de M. de Poulpiquet (création de centres 
d’abattage dans les centres d'élevage) (p. 938, 939) ; Art. 30: 
son amendement au nom de la commission prévoyant que le 
Gouvernement déposera avant le 1° janvier 1961 un projet de 
loi tendant à adapter le statut de la coopération aux exigences 
économiques et sociales d’une agriculture moderne (p. 944) : 
conditions dans lesquelles cet amendement a été adopté par la 
commission (ibid.) ; Art, 31: son amendement au nom de la com- 


“à 
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mission tendant à la suppression de l'article ; Art. 32 : son amen- 
dement au nom de la commässion tendant à la suppression de 
l'article (p.945) ; Art. 33 : son amendement au nom de la commis- 
sion tendant-à en modifier la forme pour tenir compte de la sup- 
pression de.l'art. 32 (p. 946); Art. 35: (Représentation du 
ministre de l'agriculture dans le conseil d'administration des 
sociétés ayant. fait appel au concours financier du ministère de 
l'agriculture) (p. 948) ; son amendement au nom de la commis- 
sion tendant à la suppression de l'article (ibid.) ; après l'art. 35 
article additionnel de M. Billères (dépôt avant le 1°° janvier 1961 
d'un projet de loi portant création d'une caisse nationale de 
garantie contre les calamités agricoles) (p. 950) ; Art. 36: 
(Réforme par décret du crédit agricole) amendements tendant à 
la suppression de l'article ; nécessité d'une étude sérieuse prea- 
lable à toute réalisation ; conciliation entre Le caractère mutualiste 
et le caractère bancaire du crédit agricole [19 mai 1960] 
(p. 969).; après l'art. 37, son article additionnel au nom de la com- 
mission tendant à réserver au ministre de l'agriculture la dispo- 
sition et la gestion de tous les crédits affectés à l’agriculture, 
tant dans les budgets que dans les lois de programme et les 
plans d'aménagement (p.972) ; Art. 7 : son amendement au nom 
de la-commission (p. 976) ; Le retire (ibid.) ; collaboration fruc- 
tueuse. entre le Gouvernement et l'Assemblée ; remerciements 
adressés au Gouvernement pour l'esprit de compréhension dont 
il a fait preuve tout au long des débats (p. 976, 977) ; — en 
deuxième lecture : rejet de l’ensemble du projet par le Sénat ; 
reprise, par la commission d'une manière générale, du texte 
voté en première lecture, compte tenu des modifications intéres- 
santes apportées par le Sénat avant son vote négatif sur l'en- 
semble [11 juillet 1960] (p. 1803, 1804) ; Art. A: (Place de 
l'agriculture dans l'activité économique française) ; son amende- 
ment au.nom de la commission (nouvelle rédaction de l'article) 
(p. 1085) ; Art, 1‘: (Buts de la politique agricole) ; son amen- 
dement au nom de la commission (nouvelle rédaction de l’ar- 
ticle) (ibid.) : Art 1° bis: (Etablissement de comptabilités 
moyennes d'exploitations) ; son amendement au nom de la com- 
mission (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale) ; créa- 
tion d'un cadastre économique agricole (p. 1806) ; Art. 2: son 
amendement au nom de la commission (nouvelle rédaction de 
l'article) ; ratification du plan d'équipement par le Parlement 
(p..1807) ; Art. 2 bis: son amendement au nom de la commission 
(reprise du texte voté par l'Assemblée nationale) ; suppression 
de la péréquation des frais de transports retenue par le Sénat 
(ibid.) ; Art. 3: (Rapport annuel présenté par le Gouver- 
nement sur l'exécution du plan de production agricole et 
de commercialisation des produits agricoles) : son amende- 
ment au nom de la commission (nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle substituant la responsabilité du Gouvernement tout entier 
et précisant que le rapport devra faire ressortir les étapes 
de la réalisation du Marché commun) (p. 1807, 1808) ; 
Art. 4: (Etüde des structures) : son amendement au nom de 
la commission (nouvelle rédaction de l'article) (p. 1808) ; 
Art. 5: (Aide financière de l'Etat aux exploitants agricoles) ; 
son amendement, au nom de la commission, (nouvelle rédaction 
de l'article) (ibid) ; Art. 6 : son amendement, au nom de la com- 
mission (nouvelle rédaction de l’article) ; attribution à tous les 
cohéritiers de la dispense d'intérêts en cas de paiement différé 
des droits de mutation (p. 1809) ; Art. 8 : (Salaire différé) ; son 
amendement au nom de la commission (reprise du texte du 
Sénat) (ibid.) : Art. 8 « bis »: son amendement au nom de la 
commission tendant, d’une part, à reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale et, d'autre part, à adopter le texte retenu 
par le Sénat sur l'application du statut du fermage aux biens des 
collectivités publiques (p. 1809-1810) ; Art. 9: son amendement 
au nom de la commission (reprise du texte voté par l'Assemblée 
en première lecture) (p. 1810) ; Art. 10: (Aménagement foncier 
agricole) : son amendement au nom de la commission (reprise du 
texte woté par l'Assemblée nationale) (p. 1811) ; Art. 10 « bis » : 
(Constitution de sociétés civiles d'exploitations agricoles) ; son 
amendement au nom de la commission (nouvelle rédaction de 
l’article) (ibid.) : Art. 12: (Constitution de sociétés d'aménage- 
ment foncier) ;: son amendement au nom de la commission 
(reprise du texte voté par l'Assemblée nationale précisant que 
ces sociétés ne peuvent avoir de but lucratif) (p. 1811-1812) ; 
Art. 13: (Exronérations accordées aux opérations résultant de 
l'application de l'article 12) ; son amendement au nom de la com- 
mission tendant à ajouter aux exemptions prévues l'exonération 
des taxes sur le chiffre d’affaires (p. 1812) ; Art. 14: son amen- 
dement au nom de la commission (reprise du texte voté par 
l'Assemblée nationale) (ibid.) ; Art. 15 : son amendement au nom 
de la commission (fixation par un décret en Conseil d'Etat pris 
après avis du comité supérieur consultatif d'aménagement foncier 
des conditions d'application des dispositions des articles 12, 13 
et 14) (fbid.) ; Art. 16: (Mise en valeur des terres incultes) ; 
son amendement au nom de la commission (nouvelle rédaction 
de l'article tenant compte des modifications retenues par le 
Sénat) (p. 1813) ; Art, 17: son amendement au nom de la com- 
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mission (nouvelle rédaction de l'article) (ibid.) ; Art. 18 : (Acti 
prioritaires en faveur des zones spéciales d'action rurale) + 
amendement au nom de la commission (reprise du texte du $ ue 
insistant sur la nécessité de l'équipement rural et touri 

et l'installation de petites unités industrielles bénéficiant des 
avantages du décret du 15 avril 1960 même lorsqu'elles n° 

nent pas la création de vingt emplois nouveaux) (p. 1813-1814) : 
Art, 19 : (Priorité accordée dans la répartition des investissements 
publics en matière d'enseignement et de formation profession. 
nelle aux zones spéciales d'action rurale se trouvant dans des 
régions ayant un excédent manifeste de population et de jeu- 
nesse rurale) ; suppression de l’article en première lecture : 
son amendement au nom de la commission (reprise du texte 
retenu par le Sénat) (p. 1814) ; Art. 19 « bis »: son amen- 
dement au nom de la commission (dépôt d'un projet de 
loi définissant le principe d'un système contractuel liant 
producteurs, transformateurs et acheteurs de produits agri- 
coles) (p. 1815) ; Art. 19 « ter » : son amendement au nom de la 
commission (dépôt avant le 1° mai 1961 d'un projet de loi 
portant réforme de l'O. N. I. C. (p. 1816) ; Art. 20: (Fonds de 
régularisation et d'orientation) : son amendement aw nom 
de la commission (nouvelle rédaction de l’article) (ibid.) : 
Art. 20 « bis »: (Rôle du comité de gestion du fonds de régu. 
larisation et d'orientation) ; son amendement au nom de la com. 
mission (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale) (ibid) : 
Art. 20 « ter »: (Fixation d'un statut de la tuxe textile pour 
chaque période d'application du plan) ; son amendement au nom 
de la commission (reprise du texte voté par l'Assemblée natio. 
nale) (ibid.) ; Art. 21 : son amendement au nom de la commission 
(nouvelle rédaction de l'article) ; non application du label aux 
fleurs coupées (p. 1817) ; Art. 22: son amendement au nom de 
la commission (nouvelle rédaction) (normalisation progressive des 
produits ayant accès au marché d'intérêt national) (p. 1817-1818) : 
Art. 23: (Importation de produits agricoles) ; son am t 
au nom de la commission (nouvelle rédaction de l’article réser. 
vant au parlement la faculté de suspendre ou réduire les droits 
de douane) (p. 1818) ; amendement du Gouvernement supprimant 
la compétence exclusive du Parlement pour suspendre ou réduire 
les droits de douane ; limitation de la suspension des droits de 
douane aux cas d’absolue nécessité (p. 1819) ; Art. 24: (Firation 
des prix agricoles) ; son amendement au nom de la commässion 
(rapprochement par étapes des prix pratiqués à la production 
dans les pays à communauté économique européenne) (p. 1827: : 
Art. 25: son amendement au nom de la commission (reprise du 
texte voté par l'Assemblée) (p. 1822) ; Art. 27 : son amendement 
au nom de la commission (reprise du texte voté par l'Assemblée 
nationale) (p. 1823-1824) ; Art. 28 : (Ouverture d'abattoirs privés 
à titre exceptionnel) ; son amendement au nom de la commission 
(reprise des deux premiers alinéas votés par l'Assemblée natio- 
nale) ; suppression de la référence à la date du 31 décembre 191 
comme point de départ de l'application des dispositions (p. 1824): 
Art. 29: son amendement au nom de la commission (reprise du 
texte voté par l’Assemblée nationale) ; Art. 29 « bis » : (Création 
d'une estampille label pour les viandes de qualité extra et de 
première qualité) ; son amendement au nom de la commission 
(reprise de l'article voté par l'Assemblée nationale) (ibid) : 
Art. 30: son amendement (dépôt d'un projet de loi modifiant 
l'ordonnance du 4 février 1959 relative à la coopération agri- 
cole) (p. 1825-1826) ; Art. 33: Son amendement au nom de la 
commission (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale) 
(p. 1826) ; Art. 34: son amendement au nom de la commission 
(création éventuelle, en cas de carence de l'initiative privée de 
sociétés d'économie mixte pour la transformation ou la commer- 
cialisation des produits agricoles) (p. 1826) ; utilité de ces sociétés 
pour aider les producteurs à commercialiser leurs produits, exem- 
ple de la laine (p. 1827) ; Art. 35 « bis » : son amendement au nom 
de la commission (dépôt avant le 1°" janvier 1961 d'un projet de 
loi organisant un régime de garantie contre les calamités agri 
coles (p. 1829) : Art. 37 : son amendement au nom de la commis- 
sion (adaptation de la loi aux départements d'outre-mer et aux 
départements d'Algérie par décret après avis des conseils géné: 
raux et des départements) (p. 1829); le retire (p. 1830); 
Art. 38 : son amendement au nom de la commission réservant au 
mimistre de l'agriculture la disposition et la gestion des crédits 
qui sont affectés à l'agriculture et lui attribuant le contrôle 
exclusif des crédits mis à la disposition des sociétés d'’interven- 
tions (p. 1830) ; observations du Sénat sur les inconvénients de 
l'intervention d'un contrôleur financier retardant les opérations 
des sociétés d'interventions, exemple de la S. I. B. E. V. et de 
la société Interlait (ibid.) ; avis de la Cour des comptes sur la 
gestion des sociétés d'interventions ; nécessité d'un contrôle 
financier de leurs fonds (p. 1831) ; discussion du rapport de la 
commission mixte paritaire [22 juillet 19607] (p. 2155-2156); en 
troisième lecture [23 juillet 1960] (p. 2188): Art, 1°" : son ame 
dement au nom de la commission (reprise du texte voté en deu: 
xième lecture) (p. 2190) ; Art. 1 « bis » : son amendement a 
nom de la commission (reprise du texte voté en deuxième lee: 
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ture) (p. 2191) ; Art. 2: son amendement au nom de la commis- 
sion-(ibid.) ; Art. 2 « bis »: son amendement au nom de la 
ion (ibid.) ; Art. 23: son amendement au nom de la 
commission (ibid.) ; Art. 24: son amendement (ibid.) ; Art. 28 : 
sonamendement au nom de da commission (ibid.) ; en quatrième 
lecture [25 juillet 1960] (p. 2210). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 «1° partie), Art. 13 : (Financement du budget annexe des 
prestations sociales agricoles) ; contradiction entre l'augmenta- 
tion de la taxe unique sur les viandes et la propagande- de 
M: Rontanet en faveur de la consommation des morceaux de 
devant des animaux [26 octobre 1960] (p. 2830). Prend part 
àlavdiscussion en deuxième lecture du projet de loi sur les 

ces sociales agricoles: ses observations sur l'opposition 
de la Fédération départementale des exploitants du Maine- 
etboire à un monopole de gestion au profit de la Mutualité 
sociale agricole [23 novembre 1960] (p. 3990); Art. 1°” 
« Section III — Financement » (Art. 11066 du code 
rural); son amendement tendant à exempter des cotisations 
toute personne relevant et bénéficiant d'un autre régime 
d'assurance maladie : cas des religieux travaillant comme non 
salariés dans des domaines agricoles obligatoirement affiliés à 
un régime d'assurance maladie (p. 4015). 


LECOCQ (M. 
(U.N. R.). 


Est-nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépêts : 
— Sa proposition de loi tendant à abolir la peine de mort en 
France (I., n° 669) !8 juin 19601]. 


Intervention : 


RENÉ), Député du Nord, 9 circonscription 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : $ses 
observations sur les mesures devant être prises pour protéger 
efficacement les artisans du taxi : stricte limitation des taxis dans 
chaque localité, répartition rigoureuse des voitures de louage en 
deux catégories (voiture de grande remise et taxis proprement 
dits) ; reconnaissance de l'activité du taximan comme une acti- 
vité artisanale [10 novembre 1960] (p. 3534-3535). 


LECOURT (M. RoBErT), Ministre d'Etat (cabinet Michel Debré). 

Dépôts : 

— Son projet de loi relatif à l’organisation de l'arrondissement 
de l'Inini (Guyane) (I., n° 553) [26 avril 1960] ; 


— Son projet de loi relatif à la constitution de l'état civil 
des Français des départements algériens et des départements des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel 
israélite et à leur accession au statut civil de droit commun 
(LE, n° 862) [4 octobre 1960]. 


Ettchargé de l'administration des D. O. M, des T. O. M. et du 
Sahara {24 février 1960] ( J. O. du 2 mars 1960, p. 2088). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à modi- 
fier certaines dispositions du décret du 13 février 1952 pris en 
exécution de la loi du 31 décembre 1951 instituant une taxe 
spéciale sur les carburants dans les départements d'outre-mer 
et créant des fonds doutiers départementaux : importance prèmor- 
diale du problème du réseau routier pour les départements 
d'outre-mer ; décentralisation des décisions en matière d'exploi- 
tation et de mise en état du réseau routier [22 juin 1960] (p. 1460) ; 
Art. 2 : amendement de la commission (suppression de l'avis de 
la-commiss “on locale des investissements publics pour la répar- 
tition.de la taxe locale sur les carburants) ; sous-amendement de 
M. Cerneau tendant à rétablir cet avis (p. 1463) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : ses observations sur le 
décret du 26 avril, la consultation des conseils généraux sur le 
Projet, la nécessité de tenir compte non seulement de la qualité 
de-département des D. O. M. mais aussi de leur éloignement ; 
l'orientation progressive de l'économie de ces départements pour 
parvenir à leur équilibre alimentaire d'abord, à l'équilibre de leur 

mce commerciale ensuite ; les problèmes posés par l’expan- 
sion-démographique : le renforcement des moyens de production 
agricole, la recherche de l'équilibre de l’économie agricole ; 
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l'industrialisation des D. O. M.; l'ampleur de l'effort financier 
consenti par le Gouvernement; la création de services d’études 
et de statistiques; la nécessité d’un texte commun pour = 
quatre départements ; l'effort accompli au cours des 

années par l'intermédiaire -du F. I. D.-O. M:; la solidarité +4 
peuple français à l'égard de tous les départements métropoli- 
tains et d'outre-mer [29 juin 1960] (p. 1577 à 1579) ; les réformes 
instaurées par les décrets du 26 avril ; les nouvelles attributions 

des conseils généraux ; les études en cours pour remédier au 
déficit des budgets municipaux ; la liaison entre l'économie de 
chaque département et l'économie nationale ;: les répercussions 
humaines et sociales du projet ; les précautions avec lesquelles 
sera appliqué le système du paiement de la canne selon:la 
richesse ; les projets d'organisation de la commercialisation de 
la banane ; la mise en valeur des terres incultes ; le développe- 
ment du tourisme aux Antilles et prochainement à la Réunion ; 
l’encouragement de l'industrialisation ; l'étude de la création 
d'une seconde usine à Marie-Galante ; la remise du dossier de 
Basses-Terre au comité directeur du F. I. D.-O. M. ; l'étude des 
travaux de Pointe-àPitre ; l'aménagement des tarifs d’élec- 
tricité à la Martinique ; les ‘efforts faits en Guyane [30 juin 4960] 
(p. 1619 à 4622) ; Art. 1°’ : (Dotation au titre duF. 1. D.-0. MW ; 

amendement de M. Devemy au nom de la commission de da pro- 
duction et des échanges tendant à rattacher le texte en discus- 
sion aux troisième et quatrième plans (p. 1623) ; amendement 

de M. Catayée tendant à répartir le montant des crédits inscrits 
dans l'article par grands secteurs d’investissements (p. 1624) ; 

retour à l'exposé indicatif du Gouvernement ; maintien des cré- 
dits pour le tourisme et les migrations (ibid.) : ; après d'art 1°, 
article additionnel de M. Catayée (répartition des crédits énserits 
à l’article entre les différents départements d'outre-mer à raison 
de 75 p. 100 proportionnellement à la population «et de 25:p. 100 
proportionnellement à la superficie de chacun des départements 
d'outre-mer) (p. 1625) ; article additionnel de M. Catayée pré- 
voyant qu'à partir de 1961 les opérations du F. I. D. O0.:M. 

concernant les collectivités locales et établissements publics 
locaux seront entièrement subventionnés par l'Etat (ibid.) ; obser- 
vations sur la composition et le fonctionnement du comité direc- 
teur du F. i. D. O. M. et la nécessité de lui laisser jouer son 
rôle (p. 1626) ; après l'art. 1°", article additionnel de la commis- 

sion de la production et des échanges tendant à porter progres- 
sivement à 460.000 tonnes la production sucrière des départements 
d'outre-mer (ibid.) ; application de l'art. 40 de la Constitution 
(p. 1627) ; article additionnel de M. Cerneau tendant à mainte- 

nir l'application des dispositions des décrets de 1952 et 1958 aux 
investissements agricoles et industriels de nature à développer 
la production sucrière des départements d'outre-mer (p. 4627) ; 
prochain dépôt d'un projet de réforme fiscale «applicable aux 
départements d'outre-mer (p. 1627) ; après l'art. 2, article “ddi- 
tionnel de M. Césaire tendant à autoriser la caisse centrale-de 
coopération économique, en cas de carence des banques docales, à 
faire les prêts qui se révèleront nécessaires  (p:: 4628); 

article additionnel de M. Catayée (dépôt. d'un. projet de 
statut spécial pour l'ensemble du territoire de la Guyane, 
définition, dans ce statut, d'une mouvelle collectivité 
territoriale) ; dépôt antérieur d'un projet. de loi tendant à 
faire du territoire de l'Inini un arrondissement de carac- 
tère traditionnel (p. 1630) ; article additionnel de la com- 
mission précisant les diverses mesures réglementaires et légis- 
latives que devra prendre ou proposer le Gouvernement avant la 
fin de l’année 1960 ; brièveté du délai imparti (p. 1632) ; article 
additionnel de la commission faisant obligation à la.S. E. I. T. À. 
d'acheter chaque année en priorité un contingent de tabac en 
provenance des D. O. M. (Réunion, Martinique, Guadeloupe). ; 
question du domaine réglementaire tombant sous le coup. de 
l’art 41 (ibid.) ; article additionnel de la commission tendant à 
réserver chaque année dans les grandes écoles des postes supplé- 
mentaires aux candidats s'engageant à servir dans les D:0. M. 
(p. 1633) ; article additionnel de M. Catayée {remplacement ‘de 
la compagnie d'infanterie de la Guyane par une formation de 
génie) ; application de l’art. 41 de dla Constitution-(p: 1634} ; 
article aditionnel de M. Monnerville sur les conditions d'achat de 
la canne aux petits planteurs par les usines; application de 
l'art. 41 (p. 1635) ; en deuxième lecture, Art. 1°" bts-(supprimé 
par le Sénat) ; amendement de M. Cerneau tendant. au rétablisse- 
ment de l'article ; caractère superfétatoire .du testé ; intention 
du Gouvernement de continuer d'appliquer les décrets du 13 fé- 
vrier 1952 et du 25 juin 1958 et même de les confirmer dans de 
projet de loi de réforme fiscale pour les D. O. M. déposé prochai- 
nement [20 juillet 1959] (p. 2059) ; Art. 5 (supprimé par ‘le 
Sénat) ; amendement de M. Catayée tendant à son rétablissement; 
reconnaissance de la situation géographique et économique parti- 
culière de la Guyane par suite de son caractère continental ; 
imprécision du statut dont il est question dans l'amendement : 
affectation des crédits de La loi-programme, compte . tenu de da . 
situation propre à chaque:D. ©. M. (p. 2062). 
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Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie); SERVICE DU PREMIER MINISTRE, 
départements et territoires d'outre-mer : Importance de l'effort 
accompli par la France dans les départements et territoires d’ou- 
tre-mer, suppression de la contribution des territoires aux charges 
de l'Etat, importance des subventions d'équilibre en faveur de 
territoires, augmentation des crédits d’investissements, prochain 
dépôt d'une loi de programme et d'une loi d'amnistie pour les 
T. O. M. examen de l'appareil administratif de la Côte des 
Somalis, réalisations intervenues dans les départements d’outre- 
mer au cours de l’année 1960 dans Le domaine social et dans te 
domaine des investissements, prochaine incorporation de la tota- 
lité des recrues des D. O. M., exécution de la loi de programme, 
constitution, dans chaque-département d'outre-mer, d’une commis- 
sion locale du plan, prochwine nomination d'un délégué aux 
affaires économiques aux Antilles, erganisation locale de la société 
immobilière et touristique (S. L T. O.), rapprochement des fonc- 
tionnaires des D. O. M. de ceux de la métropole en matière d'’in- 
demnité dégressive, précaution avec laquelle sera appliquée l'or- 
donnance du mois d'octobre concernant Les fonctionnaires servant 
dans les D. O. M. collaboration des conseils généraux à 
l'élaboration de la prochaine réforme fiscale, mesures prises 
en faveur de l'industrialisation, examen de l'ensemble des 
problèmes du sucre et de la banane, envoi d'une mission 
dans les départements intéressés pour étudier la commer- 
cialisation de la banane, importance de l'aide accordée à 
la Guyane, notamment de l'aide sociale; prochain envoi 
dans ce département d'une commission ;: projets relatifs 
aux mines de bauxite de Kaw ét à la fabrication de farine de 
poisson ; mesures sociales mrises en faveur des D. O. M. désir 
du Gouvernement de rattraper le retard dans le domaine des 
allocations familiales, réalisation d'un effort pour les départe- 
ments et territoires d'outre-mer, six fois plus important que celui 
consenti pour la Communauté, prochain règlement d'ensemble du 
problème des déficits des collectivités locales [8 novembre 1960] 
(p. 3308 à 3313) ; titre III de l’état G: amendement de M. Has- 
san Gouled tendant à une réduction de crédits ; mise en cause 
par l'amendement d'une clause d’un traité international signé 
entre la France et l'Ethiopie, représentation éventuelle du 
ministre chargé des T. O. M. titulaire d'un siège au conseil d’ad- 
ministration par le chef du territoire, examen de la question avec 
le ministre des finances et le ministre des affaires étrangères 
(p. 3314) ; SAHARA : observätions sur l’organisation administrative 
du Sahara, le recours aux élites locales, la nécessité de ne pas 
copier l’organisation administrative française, le développement 
de l'infrastructure saharienne et de son armature économique, 
la nécessité de faire profiter les Sahariens des richesses du 
Sahara, notamment en réduisant le prix de l'énergie ; la promo- 
tion économique et sociale du Saharien, l'équipement scolaire, le 
prochain dépôt d’une loi de programme en matière d’enseigne- 
ment et en matière sanitaire (p. 3323-3324) ; 


— Prend part à la-discussion du projet de loi relatif aux amé- 
nagements fiscaux dans les départements d'outre-mer : ses obser- 
vations sur le montant des capitaux réinvestis dans les départe- 
ments d'outre-mer en bénéficiant des dispositions du 13 février 
1952 [1° décembre 1960] (p. 4234) ; après l'art. 15 : amendement 
de M. Catayée, sous-amendements de MM. Feuillard et Césaire 
tendant à déclarer les départements d'outre-mer zones critiques ; 
ses observations sur l'aspect réglementaire de la question ; la pré- 
paration actuellement en cours d'un texte d’une portée d’applica- 
tion plus large que la législation sur les zones critiques [8 décem- 
bre 1960] (p. 4475). 


LE DOUAREC (M. BERNARD), Député de Loire-Atlantique, 7° cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 7 : (Délai de paiement des soultes aux cohéritiers) ; 
conséquences sociales et familiales désastreuses de ce texte 
mettant en échec les articles 832 et 866 du code civil ; situation 
défavorisée des cohéritiers non attributaires de l'exploitation, 
contraints au rôle de banquier ; disparition de la protection des 
mineurs instituée par l'art. 815 ; intervention nécessaire du crédit 
agricole [12 mai 1960] (p. 805, 806) ; impossibilité de tenir en 
échec le code civil sans le modifier (p. 808) ; Art. 16: (Mise en 
valeur des terres incultes) ; son amendement (substitution des 
termes « tribunal d'instance » et « fermage » aux termes « juge 
d'instance » et « loyer » ; suppression de la nomination d'experts ; 
gratuité des actes de procédure) ; nécessité de réduire les 
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frais de justice en la matière et de simplifier la procédure à 
l'extrême [17 mai 1960] (p. 865) ; son amendement tendant à 
porter devant le tribunal d'instance les contestations relatives 
au classement des terres incultes, à leur inventaire ou à lg 
régularité de leur concession ainsi que les contestations relatives 
à l'exécution du cahier des charges de la concession (p. 869, 870): 
Art. 7 : (Dispositions relatives aux successions) ; approbation du 
retrait demandé de l’article par le Gouvernement ; examen cons. 
ciencieux du projet de loi annoncé par le Premier ministre ten. 
dant à modifier le régime successoral [19 mai 1960] (p. 975) , 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 5: (Attribution au 
propriétaire, dont les droits ont été méconnus, d’un délai de 
dix ans pour saisir la commission départementale aux fins de 
rectification ; attribution d'une indemnité à l'intéressé au cas 
où la rectification serait impossible) ; son amendement tendant 
à choisir le tribunal d'instance du lieu de l'immeuble en cas de 
contestation pour la fixation de l'indemnité et à rendre la pro. 
cédure gratuite [19 mai 1960] (p. 984) ; possibilité de l'insertion 
des dispositions relatives à la gratuité de la procédure dans le 
code rural (p. 984); son amendement (compétence du juge de 
l’expropriation pour la fixation de l'indemnité prévue à l’article) 
(p. 1013); Art. 8: son amendement (compétence du tribunal 
d'instance pour fixer les modalités de la cession et notamment 
son prix à défaut d'accord amiable) (p. 1013) ; faible importance 
du litige dont il s’agit dans l’article ; nécessité de réduire le 
coût des procès (p. 1014) ; Art. 9: son amendement (Compétence 
du tribunal d'instance pour les contestations auxquelles peuvent 
donner lieu l'exercice des servitudes prévues dans le texte 
proposé pour l’article 128-5 du code rural) (p. 1014, 1015); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, ÉDUCATION NATIONALE, Titre IV: amen- 
dements de MM. Cance et Duchôteau tendant à la suppression 
du crédit de 60 millions de nouveaux francs affecté à l’aide de 
l’enseignement privé ; respect nécessaire de la loi du 31 décem- 
bre 1959 votée à une large majorité et mettant fin à une querelle 
d'un autre âge, exemple de tolérance donné par les communistes 
italiens envers les écoles confessionnelles ; nécessité de per: 
mettre aux pauvres comme aux riches de donner à leurs enfants 
l'enseignement de leur choix [5 juillet 1960] (p. 1695, 1696). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (motion de censure): 
Ses observations sur la constitutionnalité de la procédure utilisée 
par le Gouvernement ; les travaux préparatoires de l’article 49; 
l'impossibilité de maintenir au pouvoir un gouvernement et de 
lui refuser un texte jugé par lui indispensable ; l'adoption 
implicite d'un texte à la suite du rejet d’une motion de censure ; 
la conformité du projet à nos traités et à nos obligations à 
l'égard de l’Europe ; le renforcement de l'Alliance atlantique 
résultant de l'adoption du texte ; la nécessité de la constitution 
préalable d'une force nationale pour obtenir la communication 
des secrets de nos alliés : l'exemple de l'Angleterre ; le respect 
du traité de l'U. E. O. [22 novembre 1960] (p. 3953 à 3956); 

— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur la légalité de 
la procédure utilisée par le chef de l'Etat; le caractère de 
département d'outre-mer de l'Algérie ; l'application justifiée de 
l’article 72 : le devoir du chef de l'Etat de veiller à l'intégrité 
du territoire ; l'association nécessaire de l'Algérie et de la France 
[7 décembre 1960] (p. 4389 à 4391). 


LE DUC (M. JEAN), Député du Finistère, 4 circonscription 
(I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1860] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : aide devant 
être apportée par l'Etat au sport de la voile [4 novembre 1960] 


(p. 3093, 3084). 


LEDUC (M. RENÉ), Député de Seine-et-Oise, 4 circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi fixant le contingent de croix de la 
Légion d'honneur et de médailles militaires accordé annuellement 
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ministre des armées, en faveur des combattants volontaires 
la Résistance, par l’article 14 de la loi n° 49-418 du 25 mars 
1949 (I., n° 651) [19 mai 1960] ; 
— Sa proposition de loi tendant à l'extension aux gens de 
du bénéfice de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 sur 
l'organisation de la médecine du travail (I, n° 974) [25 novem- 
bre 1960]. 


LEENHARDT (M. Francis), Député des Bouches-du-Rhône, 
g circonscription (S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
és entre la République française, la République malgache 

et la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires [12 novembre 1960] 


(p. 3693). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décembre 


1960] (p. 4547). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration 
de l'Algérie : Hommage public devant être rendu aux hommes 
des forces de l’ordre victimes des émeutiers ; volonté fasciste 
des organisateurs de l’émeute ; nécessité de poursuivre les res- 
ponsables et d'appliquer la politique d’autodétermination en ne 
négligeant aucune possibilité de conclure un « cessez-le-feu » ; 
défauts du texte et de l’équipe ministérielle ; nécessité d'aider 
le Général de Gaulle à poursuivre sa politique du 16 septembre 
[2 février 1960] (p. 128, 129) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles : motion de M. Durroux 
tendant au renvoi du projet en commission [31 mai 1960] 
(p. 1042) ; 

— Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour: protes- 
tation contre l’ajournement de la discussion de sa question orale 
avec débat relative à la fonction publique ; importance d’une 
grève générale des fonctionnaires; urgence d'une communi- 
cation du Gouvernement : sa demande de scrutin sur l'adoption 
des propositions de la conférence des présidents [9 juin 1960] 
(p. 1216, 1217) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords avec la Fédération du Mali: rôle des socia- 
listes comme pionniers de l'émancipation des peuples d’outre- 
mer; substitution de rapports de coopération au régime de 
contrainte : récente manifestation d’attachement à la France 
au cours de la dernière session du Sénat de la Communauté ; 
nécessité, en dépit des difficultés, de poursuivre l’œuvre de 
solidarité communautaire [9 juin 1960] (p. 1240, 1242) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur la sérénité du 
Gouvernement devant la dégradation du climat social; le 
contexte politique du malaise social ; le chômage dans les char- 
bonnages et la construction navale ; le retour du standard de 
vie des salariés au niveau de 1955; La disproportion entre le 
pouvoir d'achat des salariés et l'accroissement du produit natio- 
nal; le retard considérable des rémunérations des fonction- 
naires sur les salaires du secteur privé à qualification égale ; 
l'insuffisance de l'effort du Gouvernement en leur faveur par 
rapport à l'accroissement des dépenses budgétaires et des 
recettes fiscales ; l'incidence de la hausse des prix sur les budgets 
familiaux : le mode de calcul des retraites défavorable aux 
retraités ; le relèvement nécessaire du plafond des ressources 
prévu pour l'admission au bénéfice de l'allocation supplémen- 
taire des vieux; le danger de sous-estimer la puissance du 
mouvement syndical ; la nécessité de réparer de nombreuses 
injustices profondes [16 juin 1960] (p. 1360 à 1363) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 : Absence d'initiatives nouvelles ; stagna- 
tion des investissements publics ; réserves sur l'augmentation 
attendue des investissements privés ; rapport Malterre du Conseil 
économique et social sur la nécessité d'une relance mesurée 
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de la consommation pour soutenir le marché intérieur ; faible 
incidence de la réduction du prix du gaz accordée récemment ; 
taux réel de l'impasse; possibilité d'un calcul très large de 
l'impasse en période de stagnation ; progression inquiétante des 
dépenses budgétaires, notamment par suite de la constitution 
d'une force de frappe ; insuffisance de la planification indica- 
tive et facultative pratiquée par le Gouvernement [5 juillet 
1960] (p. 1685, 1687) ; en troisième lecture, Art 16 «bis» A: 
amendement de la commission des finances tendant à reprendre 
le texte proposé par la commission mixte paritaire ; sa 

de scrutin [25 juillet 19607] (p. 2219) ; 


— Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi relatif à l'institution d'un supplément à la prime men- 
suelle spéciale de transport, Art. 3: sa demande de scrutin 
[25 juillet 1960] (p. 2217). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (discussion générale et première partie) : Ralentissement de 
notre économie ; diminution de nos exportations de produits sidé- 
rurgiques et d'automobiles : insuffisance des efforts du Gouver- 
nement pour relancer la consommation ; détresse des vieillards, 
faible revalorisation des allocations familiales ; augmentation de 
la pression fiscale résultant de la hausse nominale des salaires ; 
faiblesse de la progression des investissements publics, notam- 
ment en matière de contruction ; réserve sur le relais des inves- 
tissements privés ; abandon regrettable du projet de bureau de 
développement industriel ; redressement nécessaire de la situa- 
tion dans le domaine des biens d'équipement ; faiblesse de l’ac- 
croissement du produit national brut de la France par rapport 
à l'Allemagne et à l'Italie; prudence excessive du budget ; 
recherche de la stabilité monétaire aux dépens de l'expansion ; 
absence d’une planification sérieuse [25 octobre 1960] (p. 2773 
à 2775). — Art. 2: (Fixation d'un plafond de 300 millions de 
nouveaux francs pour les allègements fiscaux) ; caractère falla- 
cieux de l'allégement envisagé [26 octobre 1960] (p. 2809) ; 
Art. 17: (Equilibre général du budget) ;,, montant réel de l’im- 
passe : augmentation constante du budget depuis 1958); ralen- 
tissement de l’économie ; absence de mesures remédiant à l’in- 
justice des ordonnances de décembre 1958 écrasant le pouvoir 
d'achat : menace sociale résultant de la sous-commission [27 octo- 
bre 1960] (p. 2848) ; SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES 
ALGÉRIENNES. — BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses observations sur l’adhé- 
sion des socialistes à la déclaration du 4 novembre, le décalage 
entre la pensée du chef de l'Etat et celle du chef du Gouver- 
nement, la nécessité d’une simultanéité entre La discussion du 
cessez-le-feu et la discussion des garanties à l’autodétermination, 
l'apparition récente d'un lien entre Le F. L. N. et le communisme 
[12 novembre 1960] (p: 3651, 3652) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉ- 
sor : après l'article 87, article additionnel de la commission 
(représentation des Chambres de commerce au sein du Comité 
supérieur du tarif des douanes) (p. 3680) ; Seconde délibération : 
Art. 2: amendement du Gouvernement proposant un aménage- 
ment des tranches du barème de l'impôt sur Le revenu ; ses obser- 
vations sur la procédure utilisée par le Gouvernement, la régres- 
sion du pouvoir d'achat des salariés au cours des deux dernières 
années, le rejet nécessaire de l’article [13 novembre 1960] 
(p. 3833, 3834) ; ses explications de vote : ses observations sur 
l'insuffisance de la relance par la consommation et les inves- 
tissements ; la diminution des crédits pour les logements, 
la pression accrue de la fiscalité indirecte; la nécessité 
d'une plus grande démocratisation de l’enseignement (p. 3839, 
3840) ; 2° lecture: Art. 2 (aménagement du barème de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques) ; dépôt 
improbable au mois d'avril d'un projet de loi de réforme 
fiscale [5 décembre 1960] (p. 4308); Art. 14 (financement 
‘du fonds national de la vulgarisation du progrès agricole) : 
son amendement (majoration du prélèvement sur le produit du 
pari mutuel) (p. 4316) ; ses observations sur la répercussion 
d'une taxe sur les corps gras, sur les produits métropolitains et 
d'outre-mer ; le maintien des ressources affectées à l’encoura- 
gement de la race chevaline (p. 4316, 4317) ; 


— Communication du Président : droit des parlementaires de 
modifier l’ordre du -jour complémentaire [27 octobre 1960] 
(p. 2840). 


LEFEVRE D'ORMESSON (M. OLivier), Député de Seine-et-Oise, 
16° circonscription (App. IL. P. A. S., puis I. P. A. S.). 


S'inscrit au groupe des Indépendants et Paysans d’action sociale 
(31 mai 1960] (p. 1072). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
(6 octobre 1960] (p. 2490). 
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Dépèts : 

— S# proposition de loi tendant à faciliter l'achat de terrains 
à bêtir-et la construction de maisons individuelles (I n° 876) 
[1Toctobre 1960]. 


Interventions : 


— Prendk part à la diseussion du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l'art; 38 de la 
Constitution; certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration 
de. l'Algérie : utilisation des pouvoirs spéciaux pour la répres- 
sion du terrorisme en métropole ; union de tous les Français 
pour conserver l'Algérie à la France [2 février 1960] (p. 123) ; 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : 
inopportunité de la motion de censure n'ayant rien à voir avec 
les véritables intérêts de l’agriculture [5 mai 1960] (p. 667) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Titre.V (Organisation des marchés) ; son amendement 
tendant à changer l'intitulé du titre [17 mai 1960] (p. 875) ; 
liaison de l’organisation des marchés et de l’organisation de la 
production : nécessité de déterminer la demande et d'orienter 
la production; classement des produits en deux catégories : 
ceux non utilisés en l’état, soumis à un régime de contrats 
obligatoires et ceux utilisés en l’état pour l'alimentation humaine, 
appartenant à un secteur libre (p. 876) ; avant l’article 20, son 
amendement tendant à classer les produits végétaux et animaux 
en deux catégories (ibid) ; son amendement établissant le prin- 
cipe des contrats rendus obligatoires pour les produits de la 
première catégorie et un secteur libre pour les produits de la 
seconde catégorie (p. 876, 877) ; régularisation de l'offre et de 
la demande sur le marché intérieur ; établissement de liens 
entre industriels et producteurs par région (p. 878) ; Art. 25: 
(Contrats de culture) ; son amendement tendant à supprimer 
l’article (p. 895) ; Le retire (p. 896) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Article unique : inoppor- 
tunité du choix de Rungis pour le transfert des Halles et de 
l'implantation d'un établissement pénitentiaire à Ballainvilliers ; 
lacune du projet quant aw financement des investissements pri- 
vés; constitution possible d'une banque du sol au sein du crédit 
agricole ; recherche d'une amélioration des rapports entre pre- 
neurs et bailleurs; importance primordiale du problème du 
crédit étant donné l'ampleur de l'endettement des agriculteurs ; 
situation défavorisée de l'agriculture par rapport à l'industrie 
bénéficiaire de subventions [31 mai 1960} (p. 1043 à 1045) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'ensei- 
gnement: et à la formation professionnelle agricole, Art. 1°: 
institution d'un concours commun pour l'entrée à l’école natio- 
nales d'horticulture et aux écoles supérieures d'agronomie 
(p: 1069) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : renforcement de la 
position du chef de l'Etat dans toutes les grandes conférences 
internationales à la suite de l'adoption du projet ; réalisation de 
l'unité économique et politique de l'Europe; régionalité de 
l'O"T. À: N. laïissant à la France le soin d'assumér seule ses 
missions en Afrique : lutte contre l'installation du communisme 
en” Algérié; renouvellement nécessaire des méthodes de la 
défense nationale [19 octobre 19601 (p. 2627 à 2629) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour. 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE: retard 
apporté à l’utilisation des crédits destinés aux constructions 
scolaires de l'enseignement technique déjà insuffisants au départ, 
capacité. d'accueil insuffisante des établissements de l’enseigne- 
ment technique [4 novembre 1960] (p. 3099) ; 


—Pose:à M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation une: question orale relative aux rations alimentaires du 
centre” Emile-Roux, à  LimeïilBrévannes [2 décembre 1960] 
(p. 4255, 4256) : 


— Prend:part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat; instituant une redevance. d'équipement : Art: 7: son 
amendement tendant à modifier le mode de perception de la 
taxe prévue dans le projet; cas des propriétaires d’un sol à 
destination rurale [13 décembre 1960] (p. 4575, 4576, 4577) ; 


— Prend part à la diseussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie ses observations sur le recul du 
monde libre au cours des dix dernières années ; les variations 
de l& politique algérienne du Gouvernement: les ressemblances 
entre le F. L. N. et le parti communiste indochinoïis ; la néces- 
sité d'une explication. claire du. Gouvernement sur les buts de 
sa politique [7 décembre 1960] (p. 4407 à 4409). 











L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LEGARET (M; Jean), Député de la Seime, 1'e circonscription 
(. P. A. S.). 


Donne sa démission de. membre de la commission de 
défense nationale et des forces armées [6 mai 1960] (p. 720). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 mai 1960] (p. 720) [6 octobre 1960}: (p; 2490), 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner les projets de loi portant approbätion de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache 
et la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant au maintien dans leur lieu 


d'habitation des personnes âgées. de plus de soïxante-dix ans 
(I, n° 544) [3 février 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 15 (3° ali: 
néa) du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 en vue d’accer- 
der un délai aux commerçants en terrasses distributeurs à Ta 
criée aux Halles centrales de Paris (IL, n° 582) [26-avril 19607; 


— Sa proposition de loi tendant au transfert du. siège. des 
pouvoirs. publics à Versailles (n° 585) [26 avril 1960). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitution- 
nele tendant à compléter le titre XII de la Constitution: ses 
observations sur la nécessité de la revision constitutionnelle 
proposée, permettant aux Etats désireux de devenir indépendants, 
de demeurer dans la Communauté ; l'avis du conseil d'Etat défa- 
vorable à l'utilisation de l’article 85, et, l’inopportunité de l'uti. 
lisation de l’article 89 prévoyant une revision umlatérale:; la 
nécessité d'une revision préalable de l’article 85 conciliant les 
impératifs juridiques et politiques ; le respect de la haute auto- 
rité du conseil d'Etat, bien que son avis ne lie ni Le Gouwer- 
nement, ni l'Assemblée nationale [10 mai 1960] (p. 736 à 738}; 
Article unique: son amendement : modification de l'article. 85 
permettant de reviser Le titre XII par des lois votées dans les 
mêmes termes que par le Parlement de la République..et par le 
Sénat de la Communauté [11 mai 1960] (p. 767) ; possibilité 
d'association du Sénat de la Communauté à la revision selon les 
formes légales ; crainte d'un mépris systématique de l'avis du 
conseil d'Etat ; application maladroite de l'article 44 aboutissant 
à une réforme mal votée (p. 767 à 769) ; 


— Prend part à la diseussiom d'urgence d'un projet de loi 
relatif à l'institution d'un supplément à la prime de transport: 
oppose la question préalable [21 juillet 1960] (p: 2101) ; néces- 
sité d'une réorganisation préalable de la R: A. T. P. (p: 210 ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur le. mangue 
d'information quant au contenu du projet de loi prochainement 
soumis au référendum ; l'application de l'article 72 ; le ghissement 
vers le pouvoir personnel [7 décembre 1960] (p. 4403; 4404) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'orga- 
nisetion de la région de Paris: ses observations sur l'opportunité 
de la création du district ; le respect de l'autonomie des collec- 
tivités ; l'administration du district; l'institution, souhaitable 
d'un délégué général ; le financement ; l'insuffisance du recours 
à l'emprunt ; la modicité de la participation de l'Etat : la sup- 
pression nécessaire de l'impôt sur les fournitures d'eau; la 
différence entre le district de P@ris et ceux de province : la 
nécessité de prévoir la collaboration des coHectivités composant 
la région de Paris {15 décembre 19601 (p. 4675 à 4678) ; motion 
de ‘renvoi en-commission de M: Peyrefitte : la nécessité d'un 
financement unique : les modifications devant être apportées à 
l’orgamisation administrative du district [16 décembre 1960] 
(p. 4705, 4706). 


LEGENDRE: (M. JEAN), Député de l'Oise, 2° circonscription 
(I. P. A, S.). 


Est nommé. membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l'administration générale de: la 
République {6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions: 


—_ Prend: part à la diseussion d'urgence d'un projet de loi 
relatif à l'institution d'un: supplément-à la prime de: transport: 
question: préalable, opposée par M; Peytel: taux élevé de la 
rémunération. des cadres supériewrs à l& R: A: T. P: [21 juillet 
19601] (p: 2100). 
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LEGROUX (M: Armanp); Député de Mascara (U. N. R. puis 
R. M U. R)). 


Est-nommé-membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960! (p. 2490). 


LE GUEN (M. AzaIN), Député des Côtes-du-Nord, 4 circons- 
cription-(R. P. C. D:). 


Est nommé- membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre-1968] (p. 2490). 


LEJEUNE (M. Max), Député de la Somme, 4 circonscription 
(S.). 


Est nommé membre de la commission. des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom:de la commission des. finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi. de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits du Sahara) (L., n° 886; annexe n° 24) 
[18 octobre 19601]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion. du projet de, loi portant appro- 
bation. des accords avec la Fédération. du. Mali: ses observations 
sur la procédure du « fait accompli » employée parrle Gauver- 
nement : l’inobservation des dispositions de la Constitution, 
notamment l'absence de referendum local; la situation des 
Touaregs de l’Adrar arbitrairement rattachés au Soudan, celle 
de tous les nomades sahariens ; le démembrement du Sahara ; 
la limite des frontières qui aurait dû être fixée au 18° parallèle ; 
l'œuvre de la France au Saharavau point-de vue économique et 
social, la création de l’organisation commune des régions saha- 
riennes; l'importance -dw Sahara pour: la séeurité des peuples 
libres : Les menées russe et'chinoise; les craintes suscitées par 
l'incertitude. de la politique du Gouvernement en Afrique; la 
propension du Gouvernement à négliger les hommes [9° juin 
1960} (p: 1236 à 1238) ; les troubles prévisibles en l'absence de 
modifications de frontières aw Sahura; la nécessité de permettre 
aux populations qui le désirent de rester françaises (p. 1246, 
1247). 
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— Prend part à la discussion du projet de. loi de finances 
pour. 1961. (deuxième partie), sAHARA, enr qualité, de rapporteur 
spécial: ses observations. sur les compétences respectives du 
ministère et de l'organisation commune des régions sahariennes. 
la diminution. des crédits de la direction des affaires adminis- 
tratives et sociakes par suite de. la création de la caisse. saha- 
rienne de solidarité et de la suppression de la subvention aux 
houillères du Sud-oranais, le budget de l'O. C. R. S., le dévelop- 
pement de l'infrastructure administrative des deux départements 
sahariens, l'équipement des centres administratifs, la création 
de deux tribunaux de grande instance à Colomb-Béchar et à 
Laghouat, les efforts réalisés dans le domaine de la santé 
publique, de l’enseignement et de l’aide sociale, les perspectives 
de l'exploitation pétrolière, la mise en service pour Pâques 1961 
du gazodue reliant Hassi-R'Mel à Arzew, la part de redevance 
pétrolière devant alimenter:le budget propre de l'O: C. R. S., 
la non communication regrettable: du budget de l'O. C. R. S. à 
la commission économique et sociale de l’organisation, l’orienta- 
tion. de l’action. de l'O. C. R. S: vers le développement des 
réalisations économiques et sociales, les travaux de mise en 
valeur hydraulique du Sahara, la commercialisation des produits 
agricoles sahariens, la création d'écoles nomades, l'espoir de 
voir les Etats voisins adhérer à l'O. C: R. S., la baisse souhai- 
table du prix de l'essence parallèlement. aux progrès de la pro- 
duction pétrolière, la répartition du produit des redevances et 
des ressources fiscales d’origine pétrolière au Sahara. [8 novem- 
bre 19601 (p. 3315 à 3318); TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
nécessité d’une ctude d'ensemble des problèmes d'alimentation 
en eau de la région du Nord [10 novembre 1960] (p. 3533). 


 LEMAIRE (M. Maurice), Député des Vosges, 2° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960} (p. 2490). 


Est: élu président de cette commission [11 octobre 19607] 
(p. 2504). 
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Est nommé membre titulaire de la commission. mixte je 


taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi d'orientation agricole [24 juillet 
1960] (p. 2139). 


Est élu vice-président de cette commission [21 juillet 4960} 
(p. 2139). 
Interventions : 


— Prend part à la diseussion ques commune des. projets 
de loi concernant lagriculture.: 
sement progressif : de l’agriculture. dans l’activité é 
générale ; 
travail de l'industrie et celles de l’agriculture ; la progression 


les observations sur l'amenui- $ 
la différence fondamentale entre les conditions: de: : 


inversemént proportionnelle de la situation des- paysans, Aid 


part, des ouvriers et fonctionnaires (instituteurs) d'autre 
la diminution du nombre des exploitations agricoles ; læ& 


du niveau de vie des agriculteurs ; l'insuffisance: de la-déeen- 


tralisation industrielle et de l'industrialisation des régions insuÿ- 
fisamment développées pour résoudre le: problème 


l'égalité du niveau social entre les apriculigers et les citoyens 


des autres professions ; le maintien -nécessaire-de e 
agricolé : la recherche de sa dimension optima ; 


entre l'accroissement de la productivité. dans 24 dans 


l’agriculture (amortissement du matériel, productivité dt tra: 


vail) ; lerreur d’une inderatiog des prix ‘agricoles sur les seuls 


produits nécessaires à l’agriculture ; la nécessité d'une solu- 
tion. progressive et nuancée consistant à compenser une hausse 


raisonnable des prix agricoles par une faible ‘récessiomodes 


prix industriels et des services; le climat d'expansion indus- 
trielle créée par l'amélioration du pouvoir d'achat des: erploi- 


tants agricoles: l'arrêt de l'exode rural; le: remaniement: de. 


l'indice des 179 articles et de celui des 250 articles ; la mau- 
vaise composition du S. M. I. G.; la nécessité de surveiller 
l'augmentation de la. production agricole entraînée par le relè- 
vement des prix agricoles (exemple de la surproduction amé- 
ricaine) : 
rapport. aux revenus industriels dans tous les gg bd 
cialement ceux du Marché commun ; la nécessité da re 
la confiance au monde paysan ; l'utilité de l'Algérie pour l’écou- 
lement de nos produits alimentaires ; l’ ct env ve du pro- 
blème agricole [3 mai 1960} (p: S70: à 90 ; Arte LU es 
tions relatives aux successions) : retrait 
par le Gouvernement [19 mai. 1960] (p. À : ph ont l'article 13, 
son article additionnel permettant la délégation des. pouvairs du 
préfet aux maires en matière de battues dans les. commanes 
menacées de destruction par les sangliers (p: ar À en troisième 
lecture; Art. 17: son amendement. (délégation: des. pouvoirs du 
préfet aux maires en matière de battues aux. sangliers.; contrôle 
technique exercé par Les, lieutenants. de. louvetérie). [21. juillet. 
1960] (p. 2121) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi pertant rati 


fication du décret du 6 mars 1959: suspendant provisoirement la - 


perception du droit de douane d’importation sur certains fégu- 
mes secs, en qualité de rapporteur suppléant : intérêt rétrospec: 
tif de cette ratification, les suspensions ayant pris: fin depuis le 
début de l’année ; rejet nécessaire du. projet pour sauvegarder 
le maintien et. le développement du pouvoir. d'achat. des agrécul: 
teurs ; importance. sociale de la culture des légumineuses, spé 
cialement pour l'Algérie où cette vroduction devrait être. défen. 
due et encouragée [21 juin 1960] (p. 1443-1444) ; apaisements 
apportés par le Gouvernement permettant l'approbation du pro- 
jet (p. 1445) ; 

— Prend part à la discussion. .en deuxième lecture: dw projet 
de loi relatif à la création de parcs nationaux : sa demande-kde. 
suspension de séance [7 juillet 1960] (p. 1788) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi ratifiant un 


l'existence d’une dispañité des. revenus agricoles. par 


décret relatif à la réduction provisoire de: la-perception» des : 


droits de douane sur certaines pâtes à papier, en qualité de 
rapporteur suppléant : ses observations sur le développementide 
l’utilisation de la cellulose ; le préjudice causé à l'industrie des 
pâtes à papier françaises. par la r on des droits de douane 
sur les pâtes étrangères [22"juillet 1960] ( (p. 21637. 


Session 1960-1964: _ 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et: première - partie): Manque. de: 


dynamisme de notre expansion économique; faiblesse, de la.frac- : 
tion de notre produit nationat. affeeté.. aux investissements; : 


notamment par rapport à l'Allemagne ; handicaporésultantrde 
certaines charges inconnues de nos partenaires du Marché com- 
mun (charges militaires, financement d’une partie: du: budget 
de la Communauté) : réduction nécessaire des frais généraux 
de la nation par une réorganisation de la distribution, une coar- 
dination des transports à l'échelle euronéenne; un: amérage: 
ment de la région parisienne permettant de mettre fin à son 
asphyrie (attribution de facilités aux: jeunes ménages s'instal- 
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lant .en province) ; réalisation souhaitable d’une énergie à bon 
marché, facteur d'une expansion dynamique ; avènement du gaz 
saharien ; maîtrise des prix dans leur ensemble ; amélioration 
souhaitable de la satisfaction des consommateurs dans le domaine 
du logement, de l'automobile et du tourisme [25 octobre 1960] 
(p. 2765 à 2767) ; Sahara: critiques inadmissibles adressées à 
la commission par un de ses membres [8 novembre 1960] 
(p. 3321) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi cons- 
titutionnelle portant modification de l'article 28 de la Constitu- 
tion : question préalable opposée par M. Briot : sa demande de 
suspension de séance [15 décembre 1960] (p. 4654) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'orga- 
nisation de la région de Paris: après l'article 9: son article 
additionnel (dépôt d'un projet de loi relatif à La stabilisation de 
la population du district de Paris) ; ses observations sur l’insuf- 
fisance des voies de communication de Paris et de sa banlieue ; 
la poussée démographique et le nombre d'emplois à créer dans 
les années à venir ; les risques de chômage ; la nécessité de blo- 
quer à son niveau actuel l’ensemble de la population du district ; 
les avantages devant être accordés aux jeunes ou aux retraités 
pour les détourner de la capitale ; les inconvénients d’une con- 
centration de la popuiation dans la région parisienne [16 décem- 
bre 1960] (p. 4722-4723) ; ses explications de vote (p. 4723) ; 


LE MONTAGNER (M. Louis), Député du Morbihan, 5'circons 
cription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 114 du 
code des pensions civiles et militaires et à permettre la prise 
en charge, pour la liquidation des retraites des services accom- 
plis dans l'administration des chemin de fer de l'Etat (I, n° 856) 
[25 juillet 1960]. 


LENORMAND (M. Maurice), Député de la Nouvelle-Calédo- 
nie (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant du comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement économique et socia! 
des territoires d'outre-mer [26 avril 1960] (p. 475). 


Est nommé membre suppléant du conseil de surveillance de 
la caisse centrale de coopération économique [10 mai 1960] 
(p. 751). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les d'outre-mer : après l'art 2 son sous- 
amendement à l'amendement de la commission tendant à sup 
primer la référence aux territoires d'outre-mer [30 juin 1960] 
(p. 1633) ; attribution de bourses territoriales aux jeunes gens 
venant en France faire des études supérieures (ibid). 


LE PEN (M. JEAN-MARIE), Député de la Seine, 3° circonscrip- 
tion (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa ni de résolution tendant à requérir la suspen- 
sion de la détention d'un membre de l'Assemblée (I, n° 578) 
[26 avril 1960] ; 


— Sa demande de suspension de la détention d'un membre 
de l'Assemblée (I, n° 883) [13 octobre 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à la publication, au Journal 
officiel, du compte rendu sténographique des débats, du procès 
concernant M. Pierre Lagaillarde et ses coaccusés (I, n° 918) 
[4 novembre 1960]. 


Interventions : 

— Son rappel au règlement : retard apporté à l'inscription à 
l’ordre du jour de la discussion de la proposition de résolution 
tendant à la suspension de la détention de M. Lagaillarde 
[5 mai 1960] (p. 659-660) ; 
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— Prend part à la discussion sur la fixation de l’ordre du 
jour : son rappel au règlement : contradiction entre l’article 28 
relatif aux immunités parlementaires et l’article 48 visant l’ordre 
du jour prioritaire ; obstacles mis à la discussion de la proposi. 
tion tendant à la suspension de la détention d’un parlementaire 
par l'opposition de l'ordre du jour prioritaire du Gouvernement ; 
urgence de la discussion de cette proposition permettant à un 
député d'exercer son mandat [12 mai 1960] (p. 785-786) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition tendant à 
requérir la suspension de la détention d’un membre de l’assem- 
blée ; nécessité de voter la suspension de la détention de 
M. Lagaillarde sans pour cela approuver sa position ; non incul. 
pation de M. Lagaillarde dans ia fusillade des barricades ; tradi. 
tion parlementaire tendant à la protection des membres des 
assemblées ; respect de l'équilibre des pouvoirs ; caractère de 
prévenu de M. Lagaillarde ; nécessité de lui permettre de rem- 
plir la mission pour laquelle il a été désigné par la circonscrip- 
tion qui l’a élu [1° juin 1960] (p. 1117-1118) ; engagement solen- 
nel de M. Lagaillarde de ne pas se soustraire à la justice et de 
répondre des responsabilités qu'il a assumées (p. 1122-1123) ; 


— Son rappel au règlement : transmission de l'ordonnance lui 
interdissant l'entrée et le séjour en Algérie ; violations succes- 
sives apportées à l'exercice du mandat parlementaire [24 juin 
1960] (p. 1497-1498) ; - 


— Prend part au débat sur les questions orales posées par 
MM. Laudrin et Fanton relatives à l'activité politique de cer- 
tains mouvements de jeunesse : ses observations sur les respon- 
sabilités nationales des dirigeants des étudiants ; le devoir de 
la jeunesse estudiantine en pleine guerre [24 juin 1960] 
(p. 1528-1529) ; 


— Rappel au règlement de M. Arrighi sur le respect de l'in. 
violabilité parlementaire ; urgence de compléter l’article 26 de 
la Constitution [28 juin 1960] (p. 1545). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : ses observations sur 
les différentes formes de guerre, atomique, conventionnelle, 
subversive ; la nécessité pour l'instant, de faire face à un con- 
flit de forme subvérsive et conventionnelle ; la désinvolture 
avec laquelle est traitée l’armée, la faiblesse de ses moyens 
matériels ; le retard apporté à sa modernisation ; la dégradation 
constante de la situation des militaires français ; le moral de 
l'armée ; la nécessité pour elle de sentir le pays derrière elle 
[19 octobre 1960] (p. 2633-2634) ; 


— Son rappel au règlement : non inscription à l'ordre du jour 
de sa demande de suspension de la détention d'un parlementaire ; 
obstacle mis à l'application de l’art. 26 de la Constitution sur 
l’immunité parlementaire par l'opposition par le gouvernement 
de l'ordre du jour prioritaire ; contradictions entre la Consti- 
tution et le règlement ; supériorité de la Constitution ; rejet 
si de l’ordre du jour complémentaire [26 octobre 1960] 
(p. ); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), JUSTICE : ses observations sur les 
perquisitions et les arrestations de parlementaires ayant été 
opérées, la manière dont le gouvernement interprète l'art. 26 
de la Constitution, l'interprétation de la garde à vue, les grâces 
intervenues en faveur de condamnés à mort du F. L. N., l’orga- 
nisation du F. L. N. à l’intérieur des prisons, la faiblesse des 
effectifs pénitentiaires étant donné l'accroissement de la popu- 
lation pénale, le statut spécial accordé abusivement aux détenus 
F. L. N., le retard apporté à l'ouverture du procès de Ben Bella 
et de Yacef Saadi, le déroulement du procès Jeanson, la nécessité 
g publicité du procès Lagaillarde [28 octobre 1960] (p. 2955 

2957) ; 


— Prend part à la discussion d’une demande tendant à la 
suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée ; ses 
observations sur la discrimination inadmissible dont est victime 
M. Lagaillarde, la mise en liberté provisoire de Mme Annette 
Roger, la légalité douteuse de l'arrestation en flagrant délit de 
M. Lagaillarde, le retard apporté à l'ouverture du procès des 
barricades contrairement aux engagements du Gouvernement, 
le respect nécessaire des prérogatives des parlementaires 
[15 novembre 1960] (p. 3875, 3876) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur la dualité des 
ministères ; l'effort de rénovation commencé en Algérie avant 
l’arrivée du général de Gaulle ; l’utilisation contestable de l’arti- 
cle 72; l’illégalité, l’illégitimité et l'immoralité du referendum 
proposé ; l'insuffisance des moyens mis à la disposition de l’armée 
[7 décembre 1960] (p. 4442, 4443). 
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LEPIDI (M. JEAN-CHARLES), Député de la Seine, &° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Cesse d'appartenir à la commission de la production et des 
échanges [4 mai 1960] (p. 645). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [5 mai 1960] (p. 678). 


Cesse d'appartenir à cette commission [24 juin 1960] (p. 1534). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [29 juin 1960] (p. 1582) [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à autoriser les contribuables 
à s'acquitter par douzièmes du montant de leurs impôts directs 
(L, n° 623) [6 mai 1960]; 


— Sa proposition de loi tendant à créer une carte nationale 
de priorité en faveur des personnes âgées (I, n° 644) [19 mai 
1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à assurer le droit au travail 
par l'élimination des clauses arbitraires d'âge: dans le marché de 
l'embauche (1L., n° 898) [27 octobre 1960] ; 


_— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 868) portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 
(1, n° 951) [13 novembre 1960] ; 


_— Sa proposition de loi tendant à rendre obligatoire le régime 
du forfait en matière d'impôt direct sur le revenu et de taxes 
locales sur les ventes au détail pour tous les petits commerçants 
et artisans (I., n° 984).425 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Habib-Deloncle relative à l’action en faveur de la vieillesse : 
affectations du fonds national de solidarité ; nécessité de pré- 
voir dans le budget complémentaire un chapitre spécial relatif 
à l'indemnité immédiate pour les personnes âgées [20 mai 1960] 
(p. 1032) ; 

— Prend part au débat sur les questions orales posées par 
MM. Vidal et Boisdé relatives aux rapports commerciaux entre 
fabricants-fournisseurs et commerçants-revendeurs : Innovations 
apportées par le décret du 24 juin 1958 ; circulaire du 31 mars 
1960 relative au maintien ou au rétablissement de la libre 
concurrence au stade de la distribution; difficultés soulevées 
par l'existence des marques et des réseaux commerciaux ayant 
l'exclusivité de la diffusion des produits de marque et des 
produits de luxe : extension de la notion de délit de refus de 
vente : nécessité de retirer la circulaire et de la remplacer par 
un nouveau texte [24 juin 1960] (p. 1514, 1515) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES 
AFFAIRES ALGÉRIENNES — BUDGET DE L'ALGÉRIE, en qualité de 
rapporteur pour avis : ses observations sur l'importance primor- 
diale de l'essor économique, le développement satisfaisant du 
plan de Constantine, la liaison entre le développement économi- 
que et l'élévation du niveau de vie des populations, la rénova- 
tion rurale, le développement de la vulgarisation, les résultats 
satisfaisants enregistrés ou prévus dans l'équipement énergéti- 
que, l'achèvement de l’oléoduc de Bougie, la centrale électrique, 
de Djen-Dijen, les centrales thermiques, l'usine de Bône, le 
complexe pétrochimique d’Arzew, l'insuffisance de l’aide pour 
l'artisanat et la petite industrie locale, les résultats impression- 
nants obtenus dans le domaine de l'habitat [12 novembre 1960] 
(p. 3643, 3644). 


LE ROY-LADURIE (M. JACQUES), député du Calvados, 5e cir- 
conscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits du Premier ministre, Section I, Ser- 
vices généraux : crédits relatifs à l’énergie atomique) (I. n° 886, 
annexe n° 20) [18 octobre 1960]. 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 10: (Aménagement foncier) ; son amendement 
tendant à ajouter parmi les moyens de réalisation de Dr 4 
ment foncier tous les travaux de nature à améliorer rationne 
ment la productivité [12 mai 1960] (p. 817) ; Art. 21: son sous- 
amendement à l’amendement de la commission tendant à définir 
et à réglementer le label agricole [17 mai 1960] (p. 890) ; 
garanties nécessaires pour permettre à nos productions de qua- 
lité de remplir leur rôle à l'extérieur (ibid.) ; précautions à 
prendre dans l’exportation de nos produits de qualité, exemple 
du blé; suppression de la partie de son sous-amendement 
concernant les syndicats, les associations, les personnes morales 
de droit public pouvant bénéficier d’un label; avantages d’un 
contrôle collectif par une organisation interprofessionnelle ; 
maintien du caractère interprofessionnel des labels (p. 890, 
891) ; nécessité de définir une ou deux marques nationales 
connues à l'étranger (p. 891) ; suppression de l'adjectif collec- 
tive dans l'expression « marque collective » (ibid.) ; Art, 24: 
(Fixation des prix agricoles) ; application regrettable de l’art. 44 
de la Constitution par le Gouvernement ; manque d'informations 
sur la concéption gouvernementale de la politique agricole 
commune ; situation défavorisée des prix agricoles par rapport 


aux prix industriels ; infériorité des subventions accordées aux . 


agriculteurs français par rapport aux agriculteurs étrangers 
[18 mai 1960] (p. 926) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: après l'art. 7, son article additionnel 
(rétablissement de la faculté de recourir aux subventions en 


annuités pour les travaux d’électrification rurale) [31 mai 1960]. 


(p. 1065, 1066) ; nécessité de réserver aux subventions en 
capital les opérations non rentables : récupération rapide des 
annuités (p. 1066) ; non application de l’art. 40 à son amende- 
ment (p. 1067). ° 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1960: ses observations sur la baisse des 
achats de matériel agricole par suite de la diminution du pou- 
voir d'achat des agriculteurs et de l'absence, pour l'équipement 
agricole, de facilités analogues à celles réservées aux biens 
d'équipement industriel: les abattements de zones injustifiés 
des salaires des instituteurs de campagne ; l'augmentation de 
nos exportations attendue et non réalisée avec la mise en 
œuvre du Marché commun ; la nécessité d’une intervention du 
Gouvernement français auprès des gouvernements de nos parte- 
naires européens pour faciliter nos exportations et mettre fin 
aux procédés de dumping pratiqués à l’étranger ; la crainte d’un 
der des cours de la viande [5 juillet 1960] (p. 1687 à 

k- 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de programme relatif aux investissements agricoles, 
Art. 3: (Rétablissement des subventions en annuités pour 
l'électrification rurale) [11 juillet 1960] (p. 1836). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure): Conséquences financières de ce projet tendant à 
créer une force incapable de nous protéger complètement 
contre une éventuelle agression ; possibilité d’une collaboration 
des U. S. A. après les élections américaines [24 octobre 1960] 
(p. 2731, 2732) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1lre partie), Art, 5: (Institution d'une taxe d'Etat 
sur les appareils de jeux automatiques et les jeux de boules 
ou de quilles) ; prétendue immoralité des appareils visés dans 
l'article ; répercussion de cette taxe sur les finances locales et 
la production française de certains appareils automatiques 
[26 octobre 1960] (p. 2812) ; non imposition des « baby-foot » 
de fabrication française (p. 2813) ; Art. 8: (Détaxation des car- 
burants agricoles) ; son amendement tendant à étendre le béné- 
fice de cette détaxation aux entreprises d’équarrissage ; contrôle 
souhaitable du ministre de l'agriculture sur la profession 
d’équarrisseur ; dévalorisation constante des produits de l’équar- 
rissage ; comparaison avec les produits étrangers : établissement 
d'une cloison étanche entre l’équarrissage et certains métiers 
de la viande (p. 2815); Art. 13: (Financement du budget 
annexe des prestations sociales agricoles) ; son amendement 
tendant à la suppression du paragraphe 2 de l’article relatif 
à l'augmentation de la taxe sur la viande (p. 2831) ; SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE — Services généraux, en qualité de rap- 
porteur spécial pour les crédits relatifs à l'énergie ique : 
ses observations sur les crédits relatifs à l'énergie atomique : 
l'importance des crédits d’origine militaire, les incidences de 
la loi de Programme, l'accroissement de la production d’ura- 
nium nécessaire à la mise en place des centrales E. D. F. et au 
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fonctionnement du centre de Marcoule, la réalisation de l'usine 
de Pierrelatte, la construction d'une usine d'extraction du plu- 
tonium à Cherbourg, l'adhésion souhaïtable de la France à la 
convention de l'O. E. C. E. sur la responsabilité civile dans le 
domaine de l'énergie nucléaire, l'intérêt civil des expériences 
militaires, le caractère compétitif de la production d'électricité 
d'origine nucléaire, la formation des agents techniques et des 
ingénieurs spécialisés dans l'atome, la réussite du commissariat 
à l'énergie atomique (C. E. A.), la nécessité d'accroître ses 
moyens 12 novembre 1960] (p. 3629, 3630) ; COMPTES SPÉCIAUX 
DU"TRÉSOR : Art. 100: (Imposition forfaitaire des revenus agri- 
coles des personnes physiques disposant d'autres ressources), 
amendement de la commission des finances tendant à la sup- 
pression de l'article, ses observations sur les difficultés des 
agriculteurs désireux de s'investir, le retour souhaitable au 
bénéfice réel (p. 3688) ; 

— Prend-part à la discussion du projet de lui relatif aux assu- 
rances sociales agricoles (deuxième lecture). Article 1°". —— « Sec- 
tion LL -- Financement » (art. 1106-5 «du code rural) ; ses 
observations sur la nécessité de fixer un plafond aux cotisations 
des assurés agricoles [23 novembre 1960] (p. 4012-3) ; (art. 1106-7 
du code rural : participation de l'Etat) ; son amendement (calcul 
du coefficient d'adaptation pendant la période transitoire) 
I29 novembre 1960] (p. 4122) ; « Section IV. — Assujettisse- 
ment et organisation » (art. 1106-8 du code rural) ; ses obser- 
vations sur les avantages de pluralité de gestion, notamment 
pour réduire les frais administratifs ; le maintien nécessaire de 
ta wraie liberté mutualiste (p. 4122-3). 


LE TAC (M. Joe), Député de la Seine, 26° circonseription 
 (U.N.R.). 


— Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finan- 
ces-pour 1961 (n° 866) (I., n° 890) [20 octobre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — INFOR- 
MATION, en qualité de rapporteur pour avis : Devoir de l'Etat en 
matière d'information, diffusion tronquée et involontaire du rap- 
port Rueff-Armand, nécessité de restituer au ministère de l'infor- 
mation sa véritable fonction de relations publiques de l'Etat, 
caractère dérisoire de ce budget, modicité des crédits pour la 
création d'un central d'informations, développement souhaitable 
de la 'techmique du sondage d'opinion, introduction souhaitable 
au ministère de l'information des techniciens de relations 
publiques, utilité d'une maison de l'information, insuffisance 
des crédits pour le fonds culturel presse d’une impor- 
tance considérable pour la’ diffusion de notre langue, motion 
adoptée à ce sujet par la Fédération nationale de la 
presse française lors de son congrès à Deauville [5 novembre 
2060! (p. 3188, 3190) ; TAXES PARAFISCALES, état A ligne 123 
(Radiodiffusiontélévision française) ; ses observations sur 
tes Vlacunes de l'organisation actuelle de la R. T. F., l'extra- 
vagance du nombre des techniciens, agents d'administration 
et “artistes, la création d'une seconde chaîne, son finance- 
ment éventuel par un recours à l'emprunt ou à la publicité, la 
concurrence que l'introduction de publicité ferait à la presse, la 
mossibilité pour celle-ci de prendre en régie la publicité de la 
deuxième chaîne [13 novembre 19601 (p. 3816, 3817); en 
deuxième lecture, Art. 51 ter (Contrôle de la gestion financière 
de la R. T. F.) ; amendement de la commission des finances 
(nomination de quatre députés et de deux sénateurs au sein du 
comité financier de la R. T. F.) ; amendement de M. Marc Jac- 
quet-(eréation d'un conseil de surveillance chargé de suivre le 
fonctionnement de la R. T. F.) ; caractère consultatif de l'avis 
donné-par-le conseil prévu dans le second amendement [6 décem- 
bre 1960] (p. 4842). 


LE THEULE (M. JoËL), Député de la Sarthe, 4 circonscription 
(U. N. R.). 


Est -nommé.membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

—#on.avis, présenté au nom de la commission de la défense 
hationale-et des forces armées, sur le projet de loi de programme 
{n° 484) relative à certains équipements militaires (I, n° 882) 
[13 octobre 1960] ; 
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— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense. 
nationale et des forces armées sur le projet de loi de 
pour 1961 (crédits du ministère des armées, section guerre) 
(n° 866) (I., n° 923) [4 novembre 1960]. 


Interventions : 


Est nommé secrétaire d'âge [4 octobre 1960] (p. 2461). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires, en qualité de ræppor- 
teur pour avis : Importance de la modification apportée à l’orien- 
tation de notre polhtique de défense nationale "nécessité deme pas 
négliger la défense intérieure du territoire ; approbation par la 
commission de la défense mationale du principe de da création 
d'une force de dissuasion thermonucléaire nationale ; 
de l'Angleterre ; maintien nécessaire de nos alliances ; retard de 
la France dans le domaine des engins; utilisation ,du 
< Mirage IV » comme vecteur intermédiaire ; construction néces- 
saire d’un sous-marin atomique expérimental ; limitation dans 
le domaine des engins, aux recherches et aux fabrications æxpéri- 
mentales ; poursuite de la construction de l'usine de Pierrelatte 
malgré la mise au point d'un procédé .allemand d’'ultracentri. 
fugation ; insuffisance de la modernisation des forces conven- 
tionnelles ; impossibilité, pour ces dernières, de faire face à 
leurs missions d'ici la réalisation de la force de dissuasion ; 
sacrifices imposés à l'armée de terre ; nécessité de moderniser 
les forces terrestres et maritimes parallèlement à la réalisation 
de la force nationale de dissuasion et à la modernisation de 
l'armée de l'air ; augmentations des crédits prévisibles pour les 
années 1965 à 1970; réperceussion de ces augmentations sur 
l'équilibre économique du pays ; nouveaux sacrifices risquant 
d'être demandés à la nation; différents amendements adoptés 
par la commission de la défense nationale [18 octobre 1960] 
(p. 2555 à 2558). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section guerre, en 
qualité de rapporteur pour avis : Insuffisance des crédits alloués 
pour la poursuite des opérations en Algérie, prochaine réduction 
des effectifs, accentuation du déficit d'encadrement, insuffisance 
des primes de chauffage et d'éclairage, modicité des crédits de 
mise à l'abri de la troupe et du matériel, répercussions de la 
priorité accordée à l'Algérie sur la modernisation de notre armée 
de terre, urgence de la revalorisation de la condition militaire, 
réorganisation souhaitable du déroulement des carrières, mesures 
devant être prises en faveur du logement des militaires et de 
l'éducation de leurs enfants [7 movembre 1960] (p. 3282 à 8284) ; 


— Pose à M. le ministre du travail deux questions orales rela- 
tives à la situation de la Régie Renault [18 novembre 1960] 
(p. 3937). 


LIOGIER (M. ALBERT), Député de l'Ardèche, 3° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 19601] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de toi de 
pour 1961 (n° 866) (budget annexe de l'imprimerie nationale) 
(IL, n° 886, annexe n° 34) [18 octobre 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d‘orientation 
agricole, Art. 18: son sous-amendement à l'amendement de la 
commission invitant le Gouvernement, d'une part, à prendre, dans 
les zones spéciales d'action rurale connaissant un exode massif, 
des mesures permettant aux agriculteurs de ces zones de trou- 
ver sur place des activités nouvelles, d'autre part, à consentir 
des efforts particuliers dans le domaine de l'équipement ‘rural 
et de l'équipement touristique ; difficultés des régions de mon- 
tagne se dépeuplant de jour en jour et pour lesquelles les solu- 
tions spécifiquement agricoles sont insuffisantes ; charges des 
petites communes disproportionnées avec leurs possibilités 
[17 mai 1960] (p. 872, 873) ; en deuxième lecture, Art.”19: son 
sous-emendement à l'amendement de la commission (applica- 
tion du bénéfice des dispositions de l’article aux zones connaïs- 
sant un exode important de population rurale) |11 juillet 1960] 
(p. 1814) ; son sous-amendement tendant à ajouter, «après les 
mots « Centres-de formation professionnelle > les mots « ainsi 
qu'en matière de promotion sociale » ; utilité des centres profes- 
sionnels dans les zones où sévit l'exode rural; possibilités 











offertes aux agriculteurs d'exercer une activité artisanale de 
; : nt ; mise à la disposition: des industries désireuses de 

se décentraliser, d'une main-d'œuvre déjà formée (p.-1814; 4815) ; 

distinction entre l'exode rural et le surpeuplement (p. 1815) ; 


Prend part à la discussion du-projet dé loi relatif à la créa- 
tion de parcs nationaux," Art. 1°: son amendement tendant à 
en modifier la rédaction [8 juin 1960] (p. 1197) ; Art. 2 : son 
amendement (prise en charge du maintien au sol des populations 

l'organisation du parc) (p: 1188) ; le retire (ibid.) ; son amen- 
dement (établissement des réserves intégrales en fonction du 
curaetère de l'occupation humaine) ; recrutement du personnel 
nécessaire au parc à l’intérieur même du parc ‘aspect humain 
primordial du problème (p: ‘FE88) ; le-retire (p. 1200) ; 

—" Prend part à la discussion de propositions de loi tendant à 
la coordination des régimes de retraites professionnelles : mise 
à l'écart de la coordination des régimes spéciaux ; inutilité des 
lourdes sanctions pénales prévues à l'encontre des administra- 
teurs des caisses [21 juin 1960] (p. 1441) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°’: Financement, Art. 1106-7 
du code -rural : (Conditions de la.participation de l'Etat aux coti- 
sations) ; son amendement précisant que les pourcentages de la 

icipation de l'Etat iront obligatoirement de 10 à 50 ?p. 100 
112 jüillet 1960] (p. 1890) ; deuxième lecture : -Art. 1160-9. du 
code rural : son sous-amendement à l'amendement de la commis- 
sion (possibilité de résiliation du contrat au bout de deux ans) 
[29 novembre 1960] (p. 4139, 4140) ; 


Session 1860-1961. 


— Prend part à la discussion duprojet de: loi de finances pour 
él (deuxième partie), budget annexe de P'IMPRIMERIE NATIONALE, 
en qualité de rapporteur spécial : ses observations sur les-erédits 
budgétaires, les quantités de papier utilisées pour le référendum, 
l'accroissement de l'activité de l’'Imprimerie nationale, l'amélio- 
ration de la capacité de production quantitativement et quali- 
tativement, l'abandon des travaux donnés auparavant à l’exté- 
rieur, l'effort de modernisation du matériel, le fonctionnement 
généralement très satisfaisant des services et des ateliers de l’Im- 
primerie nationale [2 novembre 1960] (p. 2975, 2976); rapport 
de la commission mixte paritaire : ses observations sur l’oppor- 
tunité d'une détaxation totale ou partielle pour les téléviseurs 
destinés aux salles publiques et installés dans les communes de 
moins de 500 ou 600 habitants [12 décembre 1960] {p. 4540, 
4541) ; 


— Prend part à la discussion d'unprojet de‘loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : Cas de certaines communes de l'Ardèche {24 no- 
vembre 1960] (p. 4054) ; deuxième lecture : Art, 15 bis : exten- 
sion du bénéfice des primes d'équipement dans les conditions 
fixées par le décret n° 60-370 du 15 avril 1960 aux entreprises 
industrielles sinistrées [9 décembre 1960] (p. 4510). 


ÆMIQUARD (M. EMILE), Député dela Gironde, 5° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de véri- 
fier et d’apurer les comptes de l’Assemblée nationale [6 octobre 
"19607 (p. 2490). 


"Est élu président de cette commission [13 octobre 1960] 
(p.2530). 


LOLIVE (M. JEAN), député de la Seine, 44 circonscription (L.). 
Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à la réorganisation des 
juridictions du travail (1, n° 1078 [16 décembre 19601]. 


Interventions : 


"Prend part au débat sur la question orale posée par M. Cas- 
sagne relative au fonctionnement du fonds national de solida- 
vité “suppression de la charge imposée au régime de la sécurité 
sociale par le paiement de l'allocation supplémentaire aux vieux 
travailleurs salariés ; abrogation éventuelle du décime de la 
surtarerprogressive et de la vignette automobile [13 mai 1960] 
(p.856, 857) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par M. Cas- 
sagne relative à la durée hebdomadaire du travail à la Société 
nationale -des chemins de fer français : revendication essentielle 
des cheminots : retour: à la semaine ‘de quarante heures sans 
diminution de salaire ; possibilité de dégager les crédits néces- 
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saires à Pintérieur même du budget de’là S.:N: C! Frenrelevant 

les tarifs érentiels aecordés aux grosses ‘sociétés capitalistes 

(17%juin ]‘(p. 419; 420) ; | | 

— Prend part à-la-discussion du-projet de loistendant: à harmo- 
4857 sur-le-reclasse- 


miser L 


novembre 18 

ment des travailleursthandiespésiet:lacloi du 26-avril 4824:sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre : restrictions per 
tées par l'harmonisation des deux législations ; limitation.néces- 
saire des réductions de salaires prévues en cas de diminution 
notoire du rendement. Een vo inopportunité de cette 
harmonisation ; urgence de la parution des règlements d’adminis- 
tration publique de la loi de 1957 sur le reclassement .des han- 
dicapés physiques [21 juin 1960] (p. 1436) ; Art. 2: ameñde- 
ment dé"M. Niles tendant à permettre l'exercice de l'action civile 
même en l'absence de préjudice aux associations.de défense des 
intérêts des travailleurs handicapés. (p. 1438) ; .art. 4: son_amen- 
dement tendant, en cas de rendement professionriel notoirement 
diminué à limiter à 20 p. 100 les réductions de salaires autorisées 
sans toutefois que le salaire ainsi réduit puisse être inférieur au 
S. M. I. G. (ibid) ; -art. 5 : (Durée du préavis en cas de dicencie- 
ment) ; amendement de M. Niles (doublement de la’ durée du 
préavis pour les mutilés comme pour les handicapés atteints 
d'une invalidité au moins égale à 60-.p. 100), (p. 1439) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales dé" MM ‘Debray 
et Dalbos relatives à la-réorganisation de la sécurité sociale”et :à 
la fixation des honoraires médicaux : ‘critique des décrets du 
12 mai 1960, risques d'étatisation de la sécurité sociale, rem- 
boursement effectué à 80 p. 100 des frais médicaux par la sécu 
rité sociale ; collaboration des médecins avec la sécurité-sociale ; 
augmentation de la retraite des médecins ; aménagement éven- 
tuel de leur système fiscal [1° juillet 1960] (p. 1663, 1664) ; 


— Prend part à la discussion du projet-devloireenfinances 
rectificatives pour 1960, TRAVAIL: observations sur la sécurité 
sociale minière, la nécessité de mettre fin à son déficit subsis- 
tant malgré une légère augmentation de la contribution de 
l'Etat [5 juillet 1960] (p. 1702, 1703) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi,radupté par le 
Sénat, portant création d'une école-nationale dé la-santé-publi- 
que : caractère international de l’enseignement fourni par cette 
école ; création d’un diplôme particulier reconnu par lorganisa- 
tion mondiale de la santé [18 juillet 1960] (p. 1955). ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d'une bourse d'échanges de logements : nécessité d'umeconstruc- 
tion massive de logements H. L. M. pour résoudre Le problème 
du logement ; hausse des loyers et spéculation sur les.apparte- 
ments pouvant résulter de l'adoption du projet ; pression ‘exer- 
cée éventuellement sur les personnes âgées pour. obtenir leur 
départ par voie d'échange ; crainte de transferts mas$ifs de 
population ouvrière [20 ‘juillet 1960] (p. 2078, 2079) ; deuxième 
lecture : ses observations sur l’inéfficacité de ce projet. pour 
résoudre le problème du logement ; la nécessité d’une æeonstruc- 
tion massive d'immeubles collectifs notamment d'immeubles 
H. L. M. à loyers accessibles aux travailleurs ; les avantages accor- 
dés aux propriétaires dans le projet ; l'aggravation :de’la situa- 
tion des personnes ‘âgées résultant yde l'adoption - du ‘texte 
[24 novembre 1860] (p.4080) z-art. 1° + ndement dé" M"Mignot 
(exclusion des locaux professionnels) (p: 4031) ; 

— Prend part à la discussion dé la proposition-de loi relative 
au sursis aux expulsions de eertains occupants de bonne "foi : 
après art. 4: son article additionnel tendant à mettre ‘finaux 
expulsions de grands invalides, de mutilés ‘ou “de vieillards 
[13 décembre 1960] (p. 4582). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion duprojet desloi de financespour 
1961 (première partie), TRAVAIL: absence de mesures nouvelles 
notamment en faveur des vieux et des chômeurs ;mécessité d'aug- 
menter les salaires, les pensions et les retraites ; rétablissement 
nécessaire du fonds national de solidarité ; augmentation néces- 
saire de l'allocation d'assurance chômage ; absence regrettable 
de crédits pour la formation professionnelle-des.aduites : faible 
amélioration apportée à la situation des fonctionnaires duaninis- 
tère du travail et de la main-d'œuvre ; acceptation, par:«le 
Gouvernement, des licenciements décidés par la végie Renault 
[27 octobre 1960] (p. 2860) ; CONSTRUCTION : ses observationsisur 
la situation du personnel du ministère de la construction (auxi- 
liaires temporaires, techniciens), l’état de la reconstruction, la 
situation des sinistrés encore logés dans des baraquements, la 
diminution du nombre de logements H. L. M. à construire, 
le dépôt souhaitable, dans un bref délai, d'un projet" de ‘loi 
programme plurianauel, la nécessité’ de construire davantage 
de logements H. L. M. et d'en rendre les loyers accessibles, 


RG PR DL em or qe 6 Poe À et rm + 


ee ane ere car 08 à 


D Sn EE 








CXXXIV DEBATS DE 
la réforme devant être apportée à l'allocation logement, le 
décret du 1” octobre 1960 sur Le mode de calcul des loyers dans 
les logements anciens [3 novembre 1960] (p. 2990, 2991) ; 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : articles 92: (prorogation d’avan- 
tages fiscaux au profit des sociétés françaises émettant des 
obligations à l'étranger) : son amendement tendant à la suppres- 
sion de l’article [12 novembre 1960] (p: 3683) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris : oppose la question préalable : ses 
observations sur le mécontentement des conseils municipaux, 
des conseils généraux et des maires devant les ordonnances du 
5 janvier et du 4 février 1959 ; Le refus du conseil municipal de 
Paris et du conseil général de la Seine de nommer leurs repré- 
sentants au conseil de district ; les propositions de loi commu- 
nistes tendant à l’abrogation de ces ordonnances ; Le vote inter- 
venu au Sénat dans ce sens ; le dépôt d’un nouveau projet par 
le Gouvernement ; l'atteinte portée aux prérogatives des collec- 
tivités locales : le renforcement des pouvoirs du préfet de la 
Seine résultant de l'adoption du texte gouvernemental ; la réduc- 
tion du nombre des élus devant constituer le conseil d’administra- 
tion ; l’aggravation des impôts des contribuables modestes entrai- 
née par le financement proposé par le Gouvernement ; l'hostilité 
manifestée au projet par l'union des maires de la Seine [15 dé- 
cembre 1960] (p. 4661, 4662) ; art. 2 (limites du district) ; son 
amendement (avis conforme des conseils généraux et munici- 
paux) [16 décembre 1960] (p. 4709) ; art. 3 (objet du district) : 
son amendement tendant à modifier la liste des activités du 
district (p. 4710) ; art. 4 (composition du conseil d'administra- 
tion) : amendement de M. Nilès (modification de la composition 
du conseil d'administration) (p. 4713) ; reprise de l'amendement 
de M. Lacroix tendant à porter à 20 le nombre des membres 
élus (p. 4714) ; art. 6 (taxe d'équipement) : son amendement 
(institution d'une contribution supplémentaire sur les patentes 
des grandes entreprises) (p. 4716, 4717). 


LOMBARD (M. GEORGES), député du Finistère, 2° circonscrip- 
tion (I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses 
observations sur la modernisation insuffisante des hôtels français, 
les difficultés des hôteliers notamment par suite de la pression 
fiscale excessive, la nécessité de protéger nos plages contre le 
mazout des pétroliers, le développement des centres nautiques, la 
création souhaitable de bourses de mer analogues aux bourses de 
neige, l'allongement des saisons touristiques [10 novembre 1960] 
(p. 3544) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (motion de censure) : 
ses observations sur l'utopie d'une force atomique nationale ; 
l'insuffisance d'une force de dis proportionnelle ;: notre 
retard sur nos alliés en matière d'armement atomique et de 
vecteurs ; l'impossibilité pour un pays comme la France de se 
défendre seul ;: la nécessité d’une force internationale [22 novem- 
bre 1960] (p. 3965-6). 


LONGEQUEUE (M. Louis), Député de la Haute-Vienne, 3‘ cir- 
conscription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INDUSTRIE : ses observations sur les 
opérations de conversion et de décentralisation réalisées dans la 
région de Limoges grâce à l’aide de l'Etat et des communautés 
locales, la- nécessité de faciliter l'implantation d'établissements 
importants, la simplification souhaitable des formalités exigées 
pour l'octroi des primes [8 novembre 1960] (p. 3353-3354) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des mages causés par 
les inondations, Art. 1°": son amendement (fixation par décret 
de la liste des communes sinistrées) [24 novembre 1960] 
(p. 4063) ; le retire (p. 4064). 


L'ASSEMBLEE 
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LONGUET (M. HENRI), Député de Seine-et-Oise, 15° circons. 
cription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : 
Longueur des délais pour l’intallation du téléphone, notamment 
dans le canton de Longjumeau [28 octobre 1960] (p. 2913) : 
CONSTRUCTION : équipement insuffisant des grands ensembles 
construction regrettable de logements dans les zones boisées 
[3 novembre 1960] (p. 3007). 


LOPEZ (M. FRANÇois), Député d'Oran-Ville (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco. 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179)... 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur l'exaspération 
et le sentiment d'incompréhension des Français de souche euro- 
péenne et de nombreux Français musulmans ; la nécessité de 
leur garantir en cas de sécession la possibilité de vivre librement 
en Algérie avec leur qualité de citoyens français [7 décem- 
bre 1960] (p. 4406-4407). 


LUCIANI (M. Eire), Député de la Somme, 5° circonserip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur l’oriente- 
tion agricole, Art. 1°": Nécessité de mesures urgentes et effi- 
caces pour ajuster le prix des produits agricoles en tenant 
compte des coûts de production [12 mai 1960] (p. 788). 


LURIE (M. 
(U. N. R.). 


CERF), Député de l'Hérault, 3° circonscription 


Est nommé membre de la commission de La production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [29 novembre 1960] 
(p. 4155). 

Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à ouvrir un nouveau délai 
d'application des dispositions portant admission pour la pension 
de marin ou d'agent du service général du temps passé dans 
certaines positions spéciales (I, n° 1084) [16 décembre 1960]. 

LUX (M. ETIENNE), Député du Bas-Rhin, 3° circonscription 
Pi CT 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l'agriculture: Gravité du malaise 
paysan ; nécessité d'une action immédiate sur les prix à la 
production et d’une recherche de débouchés ; inquiétude des 
producteurs de lait des départements de l'Est sur l'avenir des 
exportations vers la Sarre ; contrôle nécessaire des im À 
(cas du houblon) ; création d’une caisse des calamités agricoles ; 
nécessité d'un accord du ministre des armées pour convoquer 
les jeunes agriculteurs et les réservistes en dehors de l’époque 
des grands travaux [3 mai 1960] (p. 590-591) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
relative à la situation du marché du houblon [8 juillet 1960] 
(p. 1794). 
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MAHIAS (M. PIERRE), Député du Loir-et-Cher, 3° circonscrip- 
tion (R. P. C. D). 


Est nommé ”membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


MAILLOT (M. Louis), Député du Doubs, 3° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


MAINGUY (M. Pauz), Député de la Seine, 53° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 667) de M. Radius et plusieurs de ses collègues tendant à 
définir le statut de la profession d’herboriste-droguiste 
(L, n° 1011) [2 décembre 1960] ; ’ 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi de 
M. Muller (n° 854) et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre les dispositions de l'article L. 356 du code de la sécurité 
sociale concernant l'attribution de la majoration pour tierce 
personne aux pensionnés ayant dépassé l'âge de 65 ans 
(I, n° 1064) [15 décembre 1960]. 


MALENE (M. CHRISTIAN LUNET DE LA), Député de la Seine, 
16° circonscription (U. N. R.). d 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’intérieur une question orale avec 
débat relative à la politique de la circulation dans la Seine : 
Nécessité de rééquilibrer la région parisienne et de mettre 
l'arrêt à sa centralisation excessive ; établissement des plans 
de circulation ; maintien de l'expansion de notre industrie auto- 
mobile : remarques relatives aux structures administratives 
chargées de faire face au problème de la circulation ; création 
d'un grand district de la région parisienne ; réalisation d’auto- 
routes et d'un programme de parking subordonné à l’installa- 
tion de parcs de stationnement payants; disjonction, par le 
conseil municipal, du projet du plan d'aménagement de la rocade 
périphérique, dite rocade des Fermiers généraux ; critique des 
projets d'autoroutes pénétrant à l’intérieur de Paris, multipli- 
cation des moyens de transports publics ; diminution de la cir- 
culation privée et restriction du stationnement sur la 
voie publique [10 juin 1960] (p. 1278-1279) ; création de voies 
radiales ; pollution de l’air à l’intérieur de Paris ; opérations du 
rond-point de la Défense et Maine-Montparnasse (p. 1284) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention d'établissement entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique : Absence, dans la convention, de 
dispositions précises permettant de résoudre le problème de 
la responsabilité du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
dans les accidents causés en France métropolitaine par des véhi- 
cules appartenant aux membres des forces armées stationnées 
en Europe [23 juin 1960] (p. 1478) ; 


— Pose à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur une 
question orale relative au transfert des halles centrales [8 juil- 
let 1960] (p. 1796-1797). 


MALLEM (M. ALi), Député de Batna (U. N. R.). 

Est nommé membre de la commission des lois constitutionnel- 
les, de la législation et de l’administration générale de la Répur- 
blique [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 


(p. 2504). 
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Dépôts : 
— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration 
la République, sur le projet de loi (n° 868) portant des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l'année 1961 et 
1e voies et moyens qui leur sont applicables (L., n° 939) [9 novem- 
re 1960]. 


interventions : 


— Prend À à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SECRÉTARIAT G POUR LES AFFAIRES 
ALGÉRIENNES, Budget de l’Algérie, en qualité de rapporteur pour 
avis : instabilité du budget des crédits civils d'Algérie, sous-admi- 
nistration de l'Algérie, nécessité d’un recrutement judicieux du 
personnel des S. A. S. et d’un envoi de fonctionnaires de qualité 
dans le bled ; nécessité d'encourager les musulmans à devenir 
fonctionnaires ; transfert souhaitable des jugements des délits aux 
tribunaux civils ; pénurie des magistrats dans le bled ; multiplica- 
tion souhaitable des crédits d'équipement local, nécessité de 
décentraliser et de déconcentrer l'administration et de donner 
plus d'autorité aux sous-préfets [12 novembre 1960] (p. 3642-3643). 


MALLEVILLE (M. JACQUES), Député de la Seine, 10° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et -des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (budgets annexes des essences et des poudres) (n° 866) 
(I, n° 925) [4 novembre 1960]. 


Interventions : 
Est nommé secrétaire d'âge [4 octobre 1960] (p. 2461). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, Essences et poudres : 
ses observations sur la réorganisation administrative intervenue 
dans le service des essences, l'implantation de nouveaux établis- 
sements en Algérie, la capacité d'adaptation du service des essen- 
ces à des circonstances plus difficiles, les résultats spectaculaires 
obtenus par les techniciens du service des poudres en matière 
de nouvelles poudres et de nouveaux explosifs, notamment en 
matière de blocs d’auto-propulsion [7 novembre 1960] (p. 3301). 


MALOUM (M. Harib), Député de Bougie (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnel- 
les, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 


MALRAUX (M. ANDRÉ), Ministre d'Etat, chargé des affaires 
culturelles (cabinet Michel Debré). 


En cette qualité : 


— Répond aux deux questions orales posées par M. Jean-Paul 
Palewski relative à la conservation des sites et monuments histo- 
riques [29 avril 1960] (p. 553-554) ; 


— Répond à la question orale de M. Philippe Vayron relative 
à la diffusion de films documentaires sur l'œuvre de la France 
dans les départements Sud-méditerranéens [24 juin 1960] (p. 1498- 
1499). 


Session 1960-1961. 


— Répond à la question orale de M. Boutard relative à la 
crise de l’industrie cinématographique .et du théâtre: détaxe 
relative aux théâtres privés ; difficultés financières des théâtres 
privés parisiens ; cas des théâtres nationaux ; diffusion de specta- 
cles de la Comédie-Française par la télévision : aide apportée à 
certaines représentations des théâtres de France [21 octobre 
1960] (p. 2704-2705) ; cas des cinémas de villages (p. 2708-2709). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES : Prochain 
dépôt d’une loi de programme de cinq ans pour la restauration 
des monuments historiques, mise en route des nouveaux travaux 
du musée du Louvre après l'évacuation par le ministère des finan- 
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ces du pavillon de Flore, difficultés de l'établissement d’une 
. retraite. les écrivains, extension souhaitable des crédits de 
secoue Le la caisse nationale des lettres en leur faveur ; augmen- 
tation. justifiée des effectifs du ministère, transformation du 
musée de la F. O. M. en un grand musée des arts africains ; pro- 
. chaine création de six grandes maisons de la culture ; désir du 
Gouvernement d'aider les écoles de musique ; application et ren- 
forcement du contrôle de l'emploi des subventions accordées aux 
entreprises de spectacle ; effort de décentralisation lyrique entre. 
. pris, accroissement de l'aide à la décentralisation dramatique ; 
prochaine ouverture du théâtre de Versailles ; attribution d'une 
dide sélective aux festivals d’après Leur qualité ; rôle respectif 
des théâtres nationaux d’après leur répertoire, maintien du rôle 
de l'Opéra-Comique ; allégement souhaïitable du régime fiscai 
des théâtres, désir du Gouvernement de remédier à la crise des 
théâtres privés ; représentation éventuelle du Parlement dans un 
conseil rénové ou une commission se substituant au conseil supé- 
rieur de la réunion des théâtres lyriques nationaux, caractère 
ement financier du contrôle exercé sur Les théâtres nationaux 
uriques ; exercice du nouveau régime de soutien à l'industrie 
Cinématographique, diminution progressive de l'aide automati- 
que au profit d'une aide sélective, nécessité de n'aider que des 
productions considérées comme ayant une valeur artisitique, 
succès remporté par Les films français dans les principales mani- 
festations internationales de 1960, portée limitée de la crise 
de l'exploitation en France comparativement à l'étranger, étude 
en cours relative à l'U. G. C., éventualité d'une représentation 
du Parlement au sein de la commisison consultative du cinéma, 
succès des expositions organisées dans les musées (Poussin, art 
indien), exposition des réserves du Louvre, succès des expositions 
françaises à l'étranger [5 novembre 1960] (p. 3179 à 3183) ; 


—— Répond à la question orale de M. Dalbos relative à l‘expor- 
tation de la toile « La Bonne Aventure », de Georges de La Tour 
[2 décembre 1960] (p. 4260). 


MARÇAIS (M. Pmiipre), Député d'Alger-Banlieue (U. R., puis 
R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
. nelles,..de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 -oetobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi relatif au 
budget «le d'Algérie : ses ions sur son opposition à la 
politique gouvernementale en Algérie, l'évolution défavorable 
de la situation morale et politique en Algérie, l'intégration sou- 
haitable «des mrusulmans dans la France [12 novembre 1960] 
(p. 3667). 


MARCELLIN (M. Raymonp), Député du Morbihan, 1” cir- 
conscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi de pro- 
‘ e relative. à certains équipements militaires [12 novem- 
bre 1960] (p. 3693). 


Dépôts : 

—#$Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
. Féconomie-générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits de Windustrie) (L, n° 886). 

Sa proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques -(1., n° 4088) [16 déeembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 34: (Création de sociétés d'économie mixte pour 
ation et la commereialisation des produits agricoles) ; 
‘son amendement tendant à la suppression de l’article : danger 
de V'autorisation extrêmement large demandée au profit du Gou- 
-vernement : mécessité d'un texte législatif pour la création de 
»sociétés d'économie mixte ; crainte de voir le texte proposé 
“devenir une “arme pour l'administration contre les entreprises 
privées et les coopératives agricoles [18 mai 1960] (p. 947, 948). 


. Session 1960-1961. 


— Prenid part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à “certains équipements militaires (vote sur la motion 
decensure) : ses observations sur la conformité de la création 
diune force de frappe à l'Alliance atlantique ; l'impossibilité 
d'un abandon de l'Europe par les Américains; la pression 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





| exercée, grâce à la création d'une force de frappe, sur les 


Américains pour qu'ils consentent à nous faire bénéficier de 
leurs connaissances (exemple de l'Angleterre) : l’attac 

du chef de l'Etat à l'unité d'action des occidentaux dans 
le monde [24 octobre 1960] (p. 2726, 2727) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de 
pour 1961 (deuxième partie) ; INDUSTRIE, en qualité de rapporteur 
spécial : ses observations sur les difficultés des Charbon: 
de France, la mise en application du plan de réadaptation et.de 
conversion des charbonnages, la commercialisation du 
saharien, les polémiques soulevées par la création de l'Union 
générale des pétroles, la prolifération des filiales d’ i 
publiques échappant au contrôle du Parlement et à la tutelle 
du Gouvernement, les résultats médiocres de la décentralisation 
l'attribution de primes d'équipement à toutes les localités de 
France souffrant de sous-emploi, le fonctionnement de la Société 
de développement industriel et commercial (S. O. D. I. C.), l’aide 
à l'artisanat d’art [8 novembre 1960] (p. 3338 à 3340) ; Titre IV 





de l’état G : son amendement tendant à une réduction de crédits 


p. 3358); augmentation souhaitable de l'aide à l'artisanat 
(ibid.) ; retire son amendement (ibid.) ; FINANCES ET AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES, affaires économiques : ses observations sur le rôle 
du centre national du commerce extérieur, l'interdiction faite 
à cet organisme de concurrencer les professionnesl du commerce 
extérieur [9 novembre 1960] (p. 3422). , 


MARCENET (M. ALgert), Député de la Seine, 31° circons. 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission de surveillance 
et de contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'adoles. 
cence [2 novembre 1960] (p.'2978). 


interventions : 
Session 4960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), "PRAVAIL : conséquences "drama: 
tiques des licenciements intervenus à la régie Renault ; "critique 
de la politique sociale du Gouvernement [27 octobre 1960] 
(p. 2867). 

Bouches-du-Rhône, 


MARCHETTI (M. Pascar), Député des 


8° circonscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le proÿet de loi de finances pour 1961 
(n° 866).(affaires économiques) (I., n° 892) [21 octobre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la diseussion .du projet de. loi de finances 
pour 1961 (première partie), son rappel au règlement : mon- 
fonctionnement de la sonnerie dans les couloirs au moment du 
serutin sur l'article 2 [26 octobre 1960] (p. 2806) ; Art. 6: 
(Modification des tarifs du droit de timbre sur les connaisse: 
ments) ; amendement de la commission des finances tendant à 
limiter la modification à l'année 1961; simple diminution de 
l'augmentation exorbitante appliquée l’année précédente ; détour- 
nement des trafics au profit des ports étrangers ; concurrence 
du port dé Marseille par le port de Gênes (p. 2818) ; (deuxième 
partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, en qualité de rappor- 
teur pour avis : ses observations sur la réforme du centre national 
du commerce extérieur, le développement souhaitable des expor- 
tations, la diminution de nos exportations de produits de luxe à 
destination des anciens pays de la Communauté à la suite du 
départ de nombreux européens, la lutte contre la concurrence des 
pays étrangers dans nos anciens territoires, l'augmentation souhai- 
table des prêts aux Etats de la Communauté, l'amélioration des 
échanges extérieurs [9 novembre 1960] (p. 3421-3422) ; deuxième 
lecture : Art. 14 (financement du fonds national de la vulgari 
sation du progrès agricole) : son amendement (magoratiow.de la 
taxe de circulation sur les viandes) [5 décembre 1960] (p. 4316). 


MARIDET (M. PAUL), Député de l'Allier, 1° circonscription 
(App. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


“ 











MARIE (M. ANDRÉ), Député de la Seine-Maritime, 4 circons- 
cription (L.). 
, “ŒEstonommé membre de la commission des lois constitution- 
ey-ée la législation et de l'administration générale de la 
République [11 octobre 1960] (p. 2504). 


MARIOTTE (M. PIERRE), Député de Saône-et-Loire, 1" circons- 
cription (I. P. A.S.). 


… Estnommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


. Est.nommé membre du eonseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés [17 juin 1960] 
(p. 1426). 


Dépôts : 

—,Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur les propositions de loi 
(n°* 200, 252) : 
De. M. Chazelle et plusieurs de ses collègues, tendant à 
garantir aux mères de famille la santé et la sécurité. par la 

ise en charge par les organismes de sécurité sociale des 
dépenses relatives aux services rendus par les travailleuses 
familiales ; 

9% De M. Toutain, tendant à éviter à la sécurité sociale les 
dépenses très importantes dues aux hospitalisations et place- 
ments en maison de repos des mères de famille surmenées en 
leurfournissant des travailleuses familiales qui seront prises en 
charge par la sécurité sociale grâce aux économies ainsi faites 
{L, n° 745) [7 juillet 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à harmo- 
niser l’application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclas- 
sement des travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 1924 sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, en qualité de rappor- 
teur suppléant : détermination par le pouvoir réglementaire des 
conditions dans lesquelles pourront être autorisées les réductions 
de salaires pour les travailleurs à rendement professionnel notoi- 
rement diminué ; réforme préalablement réalisée en partie par 
le décret du 3 août 1959 sans l'intervention du Parlement ; possi- 
bilité pour le ministre du travail d'interdire par arrêté Laccès 
de certaines professions aux non handicapés ; protection néces- 
saire des travailleurs handicapés contre une possible exploita- 
tion : fixation de leur salaire en fonction des échelles de salaires 
résultant des conventions collectives ou des accords de salaires ; 
unification de la durée du préavis en cas de licenciement pour 
les bénéficiaires des deux législations ; application intégrale de 
da loi de 1957 [21 juin 1960] (p. 1434-1435) ; Art. 2: amende- 
ment de la commission tendant à permettre l'exercice de l’action 
civile même en l'absence de préjudice aux associations de défense 
des intérêts des travailleurs handicapés (p. 1438) ; Art. 4: amen- 
dement de M. Niles tendant, en cas de rendement professionnel 
notoirement diminué à limiter à 20 p. 100 Les réductions de 
salaires autorisées sans toutefois que le salaire ainsi réduit puisse 
être inférieur au S. M. I. G. (ibid) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°: exclusion inadmissible 
des anciens exploitants de l'assurance maladie ; avantages d’une 
gestion pluraliste des caisses [12 juillet 1960] (p. 1869-1870). 


:MMARQUAIRE (M. Louis), Député de Blida (U. R., puis 
R. N. U. R.). 
Est nommé membre de la commission de la défense nationale 


et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


. Interventions : . 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l'agriculture : similitude des problèmes agri- 
coles en Algérie et en métropole ; négligence regrettable des 
œvisdes chambres de commerce et des chambres d'agriculture ; 
revision souhaitable des frais de transport pour permettre aux 
producteurs d'Algérie de lutter avec leurs concurrents du 
Marché commun [4 mai 1960] (p. 638-639). 


Session 1960-1961. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
Marine marchande : nécessité, pour éviter les difficultés de la 
flotte marchande française, de ne pas poursuivre une politique 

à priver la France de ses territoires d'outre-mer 
{27 oetobre 1960] (p. 2894). 
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MARTINACHE (Mile MADELEINE), Député du Nord; 4 circons- 
cription (U. N.R.). 


Est nommée membre de la commission des affaires ctilturetles, 
familiales et sociales 16 octobre 1960] (p.'2490). 


MAYER (M. Féuix), Député de la Moselle, 5° circonscription 
(App. KR. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des fimances, de 
l’économie générale et du plan {6-octobre 19601 (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan sur le projet de foi de 
pour 1961 (n° 866) (crédits de l'éducation nationale —— construc- 
tions scolaires) (I, n° 886, annexe n° 9) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, Art. 28 : situation extrêmement difficile 


. des caisses de secours minières par suite du défaut d'avances de 


trésorerie de l'Etat [5 juillet 1960] (p. 1708-1709). 
Session 1960-1961 


— Pren@ part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : Art. 47 : (ouverture 
d'un délai supplémentaire en faveur des sinistrés. -mobiliers) ; 
nécessité de préciser les pièces manquantes aux -sinistrés-dont 
les dossiers sont incomplets, notamment dans des départements 
d’Alsace-Lorraine [3 novembre 1960] (p. 3015) ; ÉDUCATION NAT10- 
NALE, en qualité de rapporteur spécial pour constructions 
scolaires ; ses observations sur la répartition des crédits par 
ordre d'enseignement, le nombre de classes construites dans 
l'enseignement du second degré, le développement des écoles 
maternelles, la multiplication nécessaire des établissements-d'en- 
seignement technique, le remplacement des baraquements par - 
des constructions en dur, le dépôt souhaitable d'une loi de pro- 
gramme en faveur de l'enseignement, la possibilité de recourir 
pour l’enseignement sportif à des ressources particulières de 
financement (concours de pronostics) [4 novembre 1960] (p:‘3069- 
3070) ; INDUSTRIE : ses observations sur la crise charbonni 
réduction de la production, celle de la durée hebdomadaire de 
travail, les articles 81 et 83 du traité sarrois sur les livraisons 
de charbon à la France, la revision nécessaire de l’article "83, 
l'attribution de la prime spéciale d'équipement aux industries 
s'installant dans le bassin howiller lorrain à dla suite “de la 
fermeture de puits de mines [8 novembre 1960] (p. 33413342) ; 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : Art. 38: ses observations sur le 
déficit des caisses de secours minières, l’incidence”de l'abæisse- 
ment de l’âge de la retraite et de la diminution du nombre des 
cotisants actifs, la nécessité de trouver de nouvelles ressources 
régulières [12 novembre 1960] (p. 3672) ; Art. 96 (contribution 
des patentes, exonérations en faveur des transferts, extensions 
ou création d'entreprises) : son amendement (extension de la 
faculté d'exonération aux entreprises ne bénéficiantopas de la 
prime spéciale d'équipement) (p."3685) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté.par le 
Sénat, relatif aux obligations militaires des mineurs de fond : 
[29 novembre 1960] (p. 4111-12) ; “Art. V”: ses amendements 
(cas des mineurs de fond ajournés des classes 1959 et ”1960) 
(p. 4113-4114) ; en seconde délibération (p. 4115) ; 


— Prend part à la diseussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement : Art. 1°" :-amen 
dement de M. Pillet (autorité compétente en matière de firation 
de la redevance) [13 décembre 1960] (p. 45664567) ; 


MAURICE-BOKANOWSKI (M.), Ministre des. postes et :télé- 
communications (cabinet Michel Debré). 


Est nommé ministre des postes et télécommumications (rema- 
niement du cabinet Michel Debré) [5 février 1960] (J. © 
6 février 1960, p. 1226). 


En cette qualité : 


— Répond à la question orale posée par M. Dorey relative au 
tarif des télégrammes de presse {29 avril 1960] (p: 552-553) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : .obser- 
vations sur le miwistère des postes et télécommunications, service 
public, mais aussi service industriel et commercial,. la valeur 
professionnelle de ses fonctionnaires, l'accroissement constant du 
trafic nécessitant une augmentation de personnel et une moder- 
nisation des conditions d'exploitation, le nouvel aspect de la 
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présentation du budget par suite de l'application du plan compta- 
ble, l'insuffisance des mesures relatives à l'amélioration de la 
situation du personnel, l'examen d'une indexation de la prime, 
l'accroissement des attributions de logements au personnel, l’aug- 
mentation prévue pour les dépenses d'équipement en vue de 
développer l'automatisation, notamment pour le tri, notre retard 
en matière de réseau téléphonique, le développement de l’auto- 
matique, l'accroissement continu des demandes d'installations 
téléphoniques, la faible rentabilité de l’automatique rural, l’instal- 
lation de cabines publiques, à la campagne ; la faible importance 
des grèves ; la suppression progressive des services de nuit pour 
le personnel féminin ; la transformation des agents de bureau 
en agents d'exploitation ; le relèvement nécessaire de l'intérêt 
versé par le Trésor pour les fonds disponibles des chèques 
postaux ; l'étude de l'autonomie financière du ministère ; le 
vetit nombre des réclamations au sujet du comptage des commu- 
nications [28 octobre 1960] (p. 2913 à 2918). 


MAZIOL-(M. JACQUES), Député de la Haute-Garonne, 3° circons- 
cription (U. N. R. ). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir la 
suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée [28 avril 
19601 (p. 521). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d'un membre de l'Assem- 
blée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est nommé membre de la commisison chargée d'examiner la 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


Interventions : 
Session 1960-1961 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion de 
censure) : modernisation nécessaire de notre armée pour assurer 
l'indépendance de notre pays et le faire respecter ; continuité de 
la politique étrangère du Gouvernement ; divisions de la minorité ; 
stabilité nécessaire de nos institutions [24 octobre 1960] (p. 2740- 
2741). 


MAZO (M. HENRI), Député de Vaucluse, 1° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


MAZURIER (M. Pau), Député de Seine-et-Oise, 10° circons- 
cription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


"Interventions : 


— Son rappel au règlement : mise au point au sujet d'un vote 
[12 mai 1960] (p. 784) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne : ses obser- 
vations sur le problème des communes-dortoirs, le déplacement 
des petits artisans travaillant dans des conditions déplorables, 
l'implantation de petites activités industrielles dans les grands 
ensembles susceptibles d'être créés autour de Paris [19 juillet 
1960] (p. 2017, 2018) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à l'institution d'un supplément à la prime de transport : 
extension du réseau de la R. À. T. P. à la suite de l'éclatement 
de la région parisienne dû à l’afflux de population dans la capi- 
tale ; mauvaise cadence de rotation du matériel ; durée du trajet 
entrepris par certains travailleurs ; injustice créée par le projet 
entre le travailleur de la grande banlieue et celui de la région 
parisienne ; généralisation souhaitable de la prime de transport 
sur le plan national; situation défavorisée des travailleurs de 
province [21 juillet 1960] (p. 2104, 2105) ; Article unique : son 
amendement (institution d'une taxe à la charge des employeurs 
dont les établissements sont situés dans la Seine et la Seine-et- 
Oïse) (p. 2110) ; en troisième lecture : aggravation de l'injustice 
 * situation des travailleurs [25 juillet 1960] (p. 2216, 2217, 
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Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : ses observations sur 
la diminution des crédits pour les lotissements défectueux les 
conditions dans lesquelles sont effectués les achats de terrains 
dans la région parisienne, les expulsions et les démolitions inter. 
venues, la définition nécessaire d’un statut pour les locataires 
des grands ensembles de la région parisienne [3 novembre 
1960] (p. 3001); CRÉDITS MILITAIRES - Section commune: 
situation défavorisée par rapport aux militaires de la 
métropole des militaires stationnés en Allemagne devant 
acquitter intégralement le prix de leur voyage pour venir 
en permission [7 novembre 1960] (p. 3261); Travaux 
PUBLICS ET TRANSPORTS: ses observations sur la mauvaise 
desserte des grands ensembles, les frais imposés aux collectivités 
locales pour l'iristallation de haltes, la nécessité de trouver des 
moyens de transport pour les implantations massives [10 novem- 
bre 1960] (p. 3537) ; l'aménagement de la liaison entre le Bourget 
et Paris (p. 3551) ; 


— Pose à M. le ministre de la construction deux questions 
orales relatives à la situation de iocataires de grands ensembles 
[2 décembre 1960] (p. 4250, 4252) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement : Art, 7: amen- 
dements relatifs à la suspension directe ou indirecte du paie. 
ment de la taxe; législation sur les lotissements défectueux 
[13 décembre 1960] (p. 4577) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris: ses observations sur 
l'absence d'une consultation des collectivités au moment de 
l'élaboration du plan triennal: les inconvénients des grands 
ensembles ; la création souhaitable d'une caisse d'équipement 
des collectivités locales ; la consultation des collectivités rurales 
[15 décembre 1960] (p. 4679, 4680). 


MECK (M. HENRI), Député du Bas-Rhin, 5° circonscription 
7. CD): 


Dépêts : 
— Sa proposition de loi tendant à exempter les assurés sociaux 


du versement d’'avances pour les honoraires médicaux, les frais 
pharmaceutiques et d’hospitalisation (I, n° 653) [19 mai 19601. 


— Sa proposition de loi tendant à compléter les dispositions 
des articles 16, R. 8 et R. 10, du code de la procédure pénale, 
permettant une intégration sur titres dans le corps des officiers 
de police de la sûreté nationale, des officiers de police adjoints 
de la sûreté nationale ayant assumé les fonctions normalement 
dévolues aux officiers de police de la sûreté nationale (I, 
n° 761) [11 juillet 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°’ : absence regrettable d’une 
assurance contre les accidents du travail agricole : rétablisse- 
ment souhaitable de la subvention au profit des caisses d'assu- 
rances accidents agricoles des départements de l'Alsace et de la 
Moselle [12 juillet 1960] (p. 1867). 


MEDECIN (M. JEAN), Député des Alpes-Maritimes, 2° circons- 
cription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


MEHAIGNERIE (M. Azexis), Député d'Ille-et-Vilaine, 3° cir- 
conscription (R. P. C. D.). 


_ Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p: 2490). 


— Est nommé membre suppléant de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi d'orientation agricole [24 juil- 
let 1960] (p. 2139). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 2: (Objectifs de production) :; son am t 
(collaboration des pouvoirs publics et des organisations profes: 
sonnelles pour l'établissement du plan de production et d’'expan- 
sion) [12 mai 1960] (p. 796) ; Le retire (ibid) ; Art. 4: 

sur les structures) ; maintien souhaitable du plus grand 
nombre possible d'exploitations étant donné les diff 
tés de reclassement des paysans (p. 801); après Vart. 9: 
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article additionnel (dépôt, avant la prochaine session, d'un 
jet de loi établissant et réglementant la propriété d’exploi- 
} (p. 814) ; nécessité de mettre fin aux abus de reprises ou 
s (ibid) ; crainte d’une révolte des cultivateurs contre 
du droit de propriété (p. 815) ; en deuxième lecture, 
: son sous-amendement à l'amendement de la commission 
d'un projet de loi établissant et réglementant la propriété 
tation) [11 juillet 1960] (p. 1810) ; en troisième lecture : 
ti de fixation du prix du blé ; nécessité de tenir compte 
des indices réels des coûts de production, notamment de la 
sion de la hausse du coût de l'acier sur les prix des 
machines agricoles [23 juillet 1960] (p. 2189) ; 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi de finances 

rectificatives pour 1960, AGRICULTURE : insuffisance des crédits 

l'équipement des établissements d'apprentissage agricole 
reconnus [5 juillet 1960] (p. 1693). 


£ 


Hi 


SERRES 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1°° partie), Art. 1°": (Autorisation de percevoir les 
impôts) ; montant excessif des frais de recouvrement des impôts 
locaux retenus aux collectivités communales [26 octobre 1960] 
(p. 2800) ; taux excessif des taxes sur le vin (p. 2801) ; AGRICUL- 
mue: ses observations sur la chute des prix agricoles à la 

uction, les importations abusives de viande de porc, la fixa- 
tion souhaitable à 15 p. 100 du taux de la ristourne sur le 
matériel agricole, l'insuffisance des crédits pour l'apprentissage 
agricole, l'attribution par priorité des crédits de voirie et d’élec- 
trification aux fermes isolées, les conditions lamentables de 
l'habitat rural dans de nombreuses communes [9 novembre 1960] 
(p. 3396, 3397) ; BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRI- 
coLES : ses observations sur l'admission au bénéfice de l’allo- 
cation vieillesse des anciens cultivateurs âgés de 65 ans en 1952 
(9 novembre 1960] (p. 3458) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles (2° lecture), Art. 1°: « Section III, 
Financement » (Art. 1106-7 du code rural: participation de 
l'Etat) ; son amendement (établissement d’une double cotisation) 
[29 novembre 1960] (p. 4115) ; ses observations sur le taux élevé 
des cotisations par rapport aux prestations : l'injustice de la 
cotisation cadastrale ; le cas des non professionnels de l’agri- 
culture (p. 4116) ; 


MEKKI (M. RENÉ), Député d’Oran-Ville (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre du conseil supérieur de l'habitat en 
Algérie [21 juin 19601 (p. 1446). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 

Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 


et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (affaires algériennes) (I., n° 892) [21 octobre 1960]. 


vu (M. AMÉDÉE), Député de l'Ain, 1" circonscription 
. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


MESSAOUDI (M. KHappour), Député de Médéa (I, puis 
U R, puis R. N. U. R.). 


S'inscrit au groupe de l’U. R. [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


ts (M. PIERRE), Ministre des armées (cabinet Michel 


Dépêts : 
es Son projet de loi relatif à diverses dispositions applicables 
à certains personnels militaires (I, n° 550) [26 avril 1960] : 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-310 
du 81 mars 1960 relatif à la formation de la classe 1962 
(L, n° 574) [26 avril 1960] ; 
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— Son projet de loi autorisant des admissions sur titre dans 
le corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement 
et dans le corps des ingénieurs de travaux d'armement (I., n° 695) 


[21 juin 1960]. 


interventions : 


Est nommé ministre des armées (cabinet Michel Debré) 
[5 février 1960] (J. O. du 5 février 1960, p. 1226). 


En cette qualité : 


— Prend part à la discussion d’une proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d’un membre 
de l’Assemblée : ses observations sur les agissements de M. Lagail- 
larde, l’inculpation d'atteinte contre la sûreté intérieure de l'Etat 
dont il est l’objet, ses déclarations, les conséquences psycholo- 
giques de sa mise en liberté [1° juin 1960] (p. 1121) ; l’action du 
service de maintien de l’ordre ; l'attitude des gendarmes; la 
nécessité de ne pas soustraire M. Lagaillarde aux conséquences 
de son acte (p. 1122) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture, du projet 
de loi de finances rectificative pour 1960, Art. 23: (Dépenses 
en capital des services militaires) ; amendement de la commis- 
sion des finances tendant à la réduction des crédits ; portée limi- 
tée du transfert hors d'Alger du poste de commandement opéra- 
tionnel du général commandant en chef ; installation au Sahara 
du poste de commandement du Général interarmée au Sahara 
[21 juillet 1960] (p. 2097) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif au corps des commissaires de l'air : nécessité d’une 
loi pour déterminer le statut juridique des commissaires de l'air 
en le rapprochant de celui des commissaires de la marine ; régu- 
larisation urgente de la situation des commissaires recrutés 
depuis 1953 [21 juillet 1960] (p. 2123). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : fin de non-recevoir 
opposée par nos alliés à notre proposition relative à la création 
d'une usine commune de séparation des isotopes [18 octobre 
1960] (p. 2582) ; intention de l'O. T. À. N. d'employer les armes 
atomiques en cas d'attaque par des armes classiques (p. 2585) ; 
projet réservé au financement des équipements demandant une 
planification ; caractère raisonnable de la contribution demandée 
à chaque Français pour La défense nationale comparativement aux 
pays étrangers ; nécessité de fabriquer des armes nucléaires tant 
qu'un accord sur le désarmement ne sera pas intervenu ; augmen- 
tation des chances de la France de coopérer avec ses alliés ; réali- 
sation d’un programme nucléaire compatible avec nos moyens ; 
justifications de l'emploi des avions-vecteurs ; mise à l'étude de 
la construction d'engins ; renforcement de l'alliance atlantique 
résultant de la création d’une force de dissuasion ; modernisa- 
tion des forces conventionnelles terrestres, aériennes, navales, 
aéronavales ; construction d'appareils en collaboration avec nos 
alliés ; attribution par priorité des moyens nécessaires à l’œuvre 
de pacification en Algérie ; missions de l’armée ; répartition des 
armes atomiques entre les trois armes; renforcement de leur 
cohésion ; réorganisation des forces françaises en Allemagne ; 
prochaine réduction du service militaire ; maintien des effectifs 
des officiers et sous-officiers ; revalorisation des carrières mili- 
taires ; répercussions de la loi de programme sur notre industrie ; 
accroissement de la force internationale, économique et indus- 
trielle de la France résultant de l'adoption du projet [19 octo- 
‘bre 1960] (p. 2643 à 2646) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section commune : 
augmentation substantielle des autorisations de programme, vote 
d’un collectif pour faire face à la hausse des prix, montant légè- 
rement excessif des reports, hommage devant être rendu à 
l’armée, sommes consacrées à l’amélioration de l'alimentation 
de la troupe et de son chauffage en Algérie ; amélioration des 
conditions statutaires de l'indemnité des charges militaires ; 
prochaine mise en route d’une revalorisation de la condition 
militaire ; effort réalisé en faveur du matériel ; prochain dépôt 
de deux projets de loi sur la magistrature militaire dont la situa- 
tion ne cesse de s’aggraver ; soutien inconditionnel devant être 
assuré à nos troupes en Algérie; aliénation des installations 
militaires, inutilisées et inutilisables ; résorption des sous-effec- 
tifs de la gendarmerie ; prochaine augmentation du nombre des 
infirmières militaires [7 movembre 1960] (p. 3262 à 3265) ; 
Affaires d’outre-mer : Utilité de l'envoi dans la métropole des 
jeunes recrues des départements d'outre-mer, étude du cas parti- 
culier de la Guyane, remplacement éventuel de la compagnie 
d'infanterie stationnée en Guyane par une compagnie du génie 
(p. 3272). — Section air : ses observations sur l'élévation éven- 
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tuelle,des limites d'âge de.tous les officiers généraux de l’armée 
de d'air; lasrevalorisation des indemnités pour charges militaires. 
la. 1 ion des taux des indemnités de frais de 
déplacement, l'entretien des immeubles, les reports de crédits 
entraînés par la lenteur des démarrages de fabrication, les 
mesures prises pour envoyer en Algérie les recrues de-l'armée 
de l'air, l'augmentation des rémunérations du personnel de 
l'O. N° E. R°' A, les dispositions prises pour maintenir l’activité 
de la S. N. E. C. M A., les résultats satisfaisants du T. 28; la 
prochaine construction d'un avion de transport léger français 
(p. 3279, 3280) ; le maintien des sous-officiers spécialistes dans 
l'armée de. l'air, l'augmentation-des crédits affectés aux carbu- 


DEBATS 


rants.{(p:.3280; 3281) ; Section. guerre : ses observations sur le 


départ, par suite de son arrivée à la limite d'âge du directeur 
des services de la sécurité militaire, l'étude actuellement en cours 
sur la situation.des officiers et sous-officiers de la gendarmerie, 
l'application du plan Challe.en Algérie et l'éventuelle diminution 
des effectifs, la formation.d'un plus grand nombre d'officiers de 
réserve, l'amélioration des conditions de vie des hommes de 
troupe réalisée en Algérie, Le problème de la mise à l'abri de la 
troupe (p. 3285, 3286) ; Section marine : Nomination d'un mem- 
bre de la marine au sein de la direction de la S. E. R. E. B., 
utilisation des crédits transférés au profit de la marine dans la 
loi de programme ; décisions devant être prises prochainement 
par le conseil supérieur de la marine ; capacités de la marine en 
matière de force d'intervention ; prochaine application d'un plan 
relatif à l'accélération de l'avancement des officiers mariniers, 
discussion actuellement en cours avec le ministre des finances 
pour l'amélioration de la situation des ouvriers des arsenaux de 
la marine; déblocage des crédits pour Bizerte dans la mesure 
où nous aurons la certitude d'un maintien à Bizerte pour un temps 
suffisant; établissement par l'amiral Monach d'un inventaire 
des immeubles et terrains que la marine est disposée à céder 
(p. 3295; 3296): Art: 29, paragraphe II, titre IL: amendement 
de M. François-Valentin tendant à une. réduetion de.crédits ; 
répercussions désastreuses de cette réduction, les crédits visés 
étant destinés à des dépenses intangibles, désir du Gouvernement 
de procéder rapidement à la revalorisation de la condition mili- 
taire 4p. 3297, 3298) ; ESSENCES ET POUDRES: Accroissement des 
tâches du service des poudres excluant tout licenciement de 
personnel, étude actuellement en cours relative à l'attribution 
d'une prime spéciale au personnel chargé des études À, Bet C, 
problème. général de l'augmentation de la rémunération des cher- 
cheurs militaires (p. 3302) ; 

— Prend part à la discussion d'une demande tendant à la 
suspension de la détention d'un membre de l’Assemblée ; ses 
observations sur le refus de M. Lagaillarde de solliciter sa mise 
en liberté provisoire, la non-immixtion de l'exécutif dans le 
judiciaire, le retard apporté à l'ouverture du procès de M. Lagail- 
larde par suite de la jonction de son procès et de celui de la 
fusillade et le renvoi de l'affaire de la fusillade sur la métro- 
pole, l'immirtion du législatif dans le cours de 11 justice que 
constituerait une mesure de suspension de détention [15 novem- 
bre 19601 (p. 3874, 3875) ; 

— Prend part à la-discussion du projet de loi, adopté. parle 
Sénat,. relatif. aux obligations militaires des mineurs de. fond : 
Arts 1’: amendement de M. Jarrot (application du bénéfice de 
cette mesure. à ceux qui ont. été déplacés au jour par suite d'une 
limitation. de la production) [29. novembre 1960] (p. 4113) : 
amendements de.M.. Mayer (cas des mineurs de fond ajournés des 
classes 1959.et 1960) (p.. 414) ; seconde délibération : Art: 1"'. 
amendements de M... Mayer (cas.des mineurs de fond ajournés des 
classes.1959 et. 1960) (p. 4114-4115). 


MICHAUD (M. Louis), Député de la Vendée, 3° circonscription 
(R. P, C. D). 


Estnommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6-oetobre 1960] (p. 2490). 


Session 1960-1961. 


— Prend.part à la diseussion du projet de loi de finances 
pour. 1964. (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
marine..marchande : ses observations sur le reclassement aindi- 
ciaire des syndics des gens de mer, la ratification par le Parle- 
ment des avenants aux conventions entre l'Etat et les compagnies 
maritimes d'intérêt. national ; la reconductiom pour cinq ans de 
l'aide--au..cabotage,. l'attribution d'une aide. compensatrice à 
l'armement. au commerce, la fermeture de l'école de Saint-Galles- 
sur-Vie; Le régime des pensions des marins, la revalorisation des 

stations familiales des marins: pêcheurs, la diminution néces- 
sur l'armement français: la pêche, 
l'organisation du marché du poisson, notamment par l'installation 
d'unechaîne du froids; l'absence regrettable de subvention pour la 
liaison. entre le.continent et les îles de l'Atlantique [27 octabre 
1960} (p. 2881-2882) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi relatifià la 
participation de l'Etat à la réparation des S causés par 
les inondations’: dommages subis par le département de lg: 
Vendée [24 novembre 1960] (p. 4058-4059). Mur 


MICHELET (M. Enmonp), Garde des sceaux, Ministre de 14" 
justice. 


Dépôts : 
— Son projet de loi relatif à la protection des ani . 
(I, n° 666) [7 juin 1960] ; M: 


.—— Son projet de loi portant modification de certaines disposi. 
tions du code de la nationalité (1, n° 732) [6 juillet 1960] : 
4 


— Son projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866. 
du code civil, les articles 807 et 808.du code rural et certaines 
dispositions fiscales (I., n° 863) [4 octobre 1960]. 


Interventions : 
En cette qualité : 


= Répond à la question orale posée par M. Mignot relative 
à la fixation des indemnités d’'expropriation [13 mai 1960] 
(p. 845) ; , 

— Sa demande au nom du Gouvernement du retrait de Fordre ; 
du jour de la proposition de loi sur l'état civil en Algérie «et 
dans les territoires d'outre-mer [22 juin 196017 (p. 1464) : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d'une 
proposition de loi relative aux baux commerciaux, Art. 1": 
amendement de M. Mignot (motifs de refus de renouvellement. 
du bail) [21 juillet 1960] (p. 2135) ; amendement de M. Charret 
(baux de terrains nus, cas des terrains des hospices de Lyon) 
(p. 2136) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi organique 
adopté par le Sénat relatif à l’intégration-des juges de paix-en.. 
service en Algérie ]21 juillet 1960[ (p. 2125). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi definances. 
pour 1961 (deuxième partie), JUSTICE : critiques adressées à la 
réforme judiciaire, étude prochaine des conditions d'avancement 
des magistrats de la Seine, nombre d'affaires jugées depuis-la® 
réforme dans les tribunaux de grande instance et d'instance, 
prudence nécessaire dans la correction de la carte judiciaires 
augmentation des crédits destinés à l'éducation surveillée ; con- 
sultation des intéressés préalablement à toute réforme du. statut 
des avoués et des avocats ; diffieultés accrues du.personnel péni. 
tentiaire astreint à un travail épuisant et mal rémunéré, déplace- 
ment des prisons parisiennes de la Roquette et de la Santé dans 
la grande banlieue, application de.nouvelles dispositions-du' 
code de procédure pénale à certains détenus nord-africains, 
ouverture d'une enquête sur les évasions s'étant produites à la 
prison Saint-Pierre, à Versailles [28‘octobre 19607 (p. 2957 à 
2960) ; étude en cours relative à l'implantation d'une prison en 
Seime-et-Oise ; fermeture prochaine de la Petite-Roquette et déser- 
combrement en priorité de la prison Saint-Pierre à Versailles 
(p. 2960) ; budgets annexes de la LÉGION D'HONNEUR ET DE L'ORDRE ‘ 
DE LA LIBÉRATION: prochaine adaptation des traitements -afférant 
à la Légion d'honneur et à la médaille militaire, compte tenu du 
fait que la plupart des titulaires de ces décorations bénéficient 
déjà d'une retraite au titre des anciens combattants [2 novembre 
1960] (p. 2970) ; 


— Prend-part à la discussion du projet de loi adopté par 
le Sémat felatif à la réforme des régimes matrimoniaux ; ses 
observations sur l'adaptation nécessaire du code civil à d'évolu: 
tion économique, politique et sociale : l'adoption par le Sénat 
et le Gouvernement du régime de. la. communauté. d'acquêts 
comme régime de droit commun ; l'élargissement des pouvoirs 
de la femme mariée :; la controverse relative à l’immutabilité 
des conventions matrimoniales, les inconvénients de cette.der: 
nière, le maïntien souhaitable des biens réservés [16 novembre 
1960] (0. 3889-3890) ; Art. 1388-du code civil: amendement de 
M. Coste-Floret (option facultative entre-le régime-de -commu- 
nauté d'acquêts et le régime de participation aux acquêts) ; 
ses observations sur les inconvénients d'un système d’optionzle 
manque de connaissances juridiques du grand public ; les pro. 
positions pouvant être faites par des courtiers marrons aux 
futurs époux désireux d'être renseignés : l’accroissementsine 
portun de la tâche et de la responsabilité des maires ;. les 
dangers présentés pour la femme par le régime de participati 
aux acquêts; l'apparition récente de ce régime ; l'intention du 
Gouvernement de réduire le coût des contrats de mariage et 
de demander aux notaires de diminuer - leurs tarifs pour 
faciliter la rédaction de contrats de mariage; l'inutilitéset #le 














danger du troisième alinéa de l'amendement prévoyant qu'en 
casdesremariage, le régime légal est la séparation: de biens 
[30 movembre 1960] (p. 418 à 4183) ; Art: 1395: du code 
amendement de la commission précisant qu'à défaut de 

icité du contrat, les pouvoirs des époux sont censés être 
ceux que leur confère le régime de droit commun ; 
l'insuffisance de la disposition proposée pour assurer la sécurité 
des tiers [30 novembre 1960] (p. 4187) ; Art. 1397 du code 
civile amendement de la commission tendant au rétablissement 
de l'immutabilité des conventions matrimoniales ; ses observa- 
tions sur les avantages du système de mutabilité limitée et 
contrôlée proposé ; la nécessité de tenir compte de l’évolution 
desvsituations et des fortunes ; la nécessité de permettre aux 
de remédier aux inconvémients du régime légal parfois 
malradapté ; la garantie apportée par l'intervention du notaire 
et du tribunal; le pouvoirs domnés au juge par la pro- 
cédure gracieuse ; la participation de toutes les personnes ayant 
été parties au contrat initial; la protection des intérêts des 
tiers grâce à la publicité prévue dans le projet (p. 4196 à 4198) ; 
Art, 1471 du code civil (définition des biens propres) : amen- 
dement de M. Coste-Floret tendant à supprimer les biens acquis 
en vertu d'une promesse de vente antérieure au mariage et à 
ajouter les biens acquis par dévolution successorale [9 décembre 
19607 (p. 4512) ; Art. 1425 du code civil: amendement de 
M. Coste-Floret tendant en cas de construction payée par la 
communauté sur un immeuble propre à indemniser la commu- 
mauté d'après l'enrichissement au jour de la dissolution 
(p. 4517-4518) ; Art. 1433 du code civil (passif définitif de la 
communauté) : amendement de la commission (exélusion 
de la pension alimentaire due à l'époux d'un précédent 
mariage) : ses observations sur la nécessité de mettre à 
la charge définitive de la communauté les obligations alimen- 
taires ,prélevées sur les revenus de la communauté à l’excep- 
tion des aliments versés à un enfant adultérien [13 décembre 
1960] (p. 4588-4589); Art. 1435 du code civil (administration 
des biens communs) : amendements de Mmes Devaud et Thome- 
Patenôtre (cogestion) ; amendement de M. Coste-Floret (sup- 
pression. du consentement de la femme pour la perception de 
capitaux provenant de l'aliénation de certains biens communs) 
[l4&-décembre 1960] (p. 4603) ; amendement de la commission 
tendant d’une part à laisser au mari la libre disposition des 
navires, bateaux et aéronefs et d'autre part à exiger le consen- 
tement. de la femme pour les immeubles affectés à sa profes- 
sion séparée : rétablissement souhaitable du droit de contrôle 
de. læ. femme sur l'aliénation des navires, notamment des 
péniches (p. 4604) ; amendement de M. Albert-Sorel (référence 
à l'article 25 de la loi du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire 
et artistique) : inopportunité d'une référence à une loi spéciale ; 
amendement de Mme Thome-Patenôtre (consentement de la 
femme pour l'alinéation des titres mobiliers) : ses observations 
sur les arguments convaincants invoqués par le ministre des 
finances pour laisser au mari la libre disposition des valeurs 
mobilières (p. 4606) ; Art, 1436 du code civil : son amendement 
au nom du Gouvernement (consentement de la femme pour le 
partage des successions susceptibles de tomber dans la com- 
munauté) (p. 4607) ; Art. 1438 du code civil: amendement de 
M. Coste-Floret tendant à rendre à la femme la libre dispo- 
sition de ses biens propres: ses observations sur l'incompati- 
bilité de cette disposition avec le fonctionnement d'un régime 
de communauté ; les risques de ce système pour la femme ; 
les difficultés auxquelles donnera lieu la preuve des reprises ; 
les nombreuses dispositions du projet accroissant les pouvoirs 
de la femme (p. 4612-4613) ; Art. 1401 du code civil: amen- 
dement de la commission (suppression des biens réservés) : 
semobservations sur l'importance du maintien des biens réservés ; 
l'opinion émise dans ce sens par la commission de réforme du 
code civil ; l'assouplissement apporté aux règles de preuve des 
biens: réservés : le partage des biens. réservés au même titre 
que le reste de l'actif de la communauté ; l'attribution à la 
femme de pouvoirs sur ses biens réservés analogues à ceux 
du mari sur les biens communs ; les mesures prises pour la 
sécurité des tiers et celle du mari (p. 4646-4617) ; sa demande 
de vote de l'amendement par division ; renvoi du vote sur le 
ième alinéa après l'article 1401 (p. 4618); son amendement 

a nom du Gouvernement relatif aux règles de preuve des 
biens réservés (p. 4619) ; Art. 1442 du code civil: amendement 
de Mme Thome-Patenôtre tendant à rétablir le droit de renon- 
Ciation à la communauté (p. 4621) ; Art. 1445 du code civil : 
(montant des récompenses dues à la communauté) ; amendement 
de M: Coste-Floret tendant à calculer la récompense selon la 
dépense subie par la communauté (p. 4628) ; Art. 1451 du code 
civib: amendement de M. Coste-Fioret (suppression de la priorité 
donnée à la femme pour l'exercice de. ses prélèvements) ; 
nécessité de conserver à la femme un léger avantage étant 
læ suppression de son droit de renonciation (p. 468b) ; 

Art: 12 du projet: son amendement au nom du Gouvernement 
(p: 4642) ; Après l’art. 15: article additionnel de M. Hoguet 
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limitant à un an la faculté pour les époux de modifier-leur 


régime matrimonial : inopportunité de cet. éte 

é le : propos de la mutabilité des conventions 
matrimoniales (p. 4644) ; Après l'art, 15 bis : son. .amendement. 
au nom du Gouvernement (assujettissement des contrats de 
mariage à un droit fixe) (p. 4644); Après. l'art. 16:bis: son 
article additionnel au nom du Gouvernement (validité. de: 


Es 


contrats passés antérieurement à la loi en cas de défaut de - 


simultanéité de présence et de consentement des parties 
(p. 4645) ; , - 


_ — Associe le Gouvernement à la demande.du Président tendant 
à observer une minute de silence à la mémoire: de. ceux qui 
sont tombés en Algérie [12 décembre 1960} (p. 4526) ; 


— Demande le renvoi à la séance du soir du débat sur les 
régimes matrimoniaux [12 décembre 1960] (p. 4526) ; 

— Prend part à la discussion de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, relative à la situation de certains | 
accoucheurs des hôpitaux de la région de Paris : maintien souhai- 
table dans leurs fonctions des médecins nommés après un 
concours ouvert en 1953 et annulé en 1960 [14 décembre 1960] 
(p. 4598). 


MIGNOT (M. ANDRÉ), Député de Seine-et-Oise, 5° circonscription 


(I. P. A.S.). 

Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est. élu vice-président de cette commission [1L octobre 1960] 
(p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
la proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir 
la suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée 
[28 avril 1960] (p. 521). : 


Cesse d'appartenir à cette commission [12 mai 1960] (p. 827). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d'un membre de l’'Assem- 
blée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'an député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


— Ses rapports sur des pétitions [5 mai 1960] (p. 679, 680) ; 
[9 juin 1960] (p. 1251, 1252, 1253) ; 5 


DEPOTS 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 682), modifiée par 
le Sénat, tendant à modifier les articles 1°, 7, 9, 11, 14'et 20 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage:commercial, 
industriel ou artisanal (I, n° 755} [11 juillet 19601 ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 786) portant création d’une 
bourse d'échanges de logements (I, n° 800) [19 juillet 19601 ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 


tutionnelles, de la législation et de l’administration générale. de 


la République, sur le projet de loi (n° 403), modifié par le Sénat, 
étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant 
en matière de loyers diverses mesures de. protection en faveur 
des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire euro- 
péen de la France.en application de la loi n° 57-871 du 1° août 
1957 et de certains militaires (1, n° 827) [22 juillet 1960] ; 


— Ses rapports sur des pétitions [25.juillet 1960] (p. 2223) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission chargée d’exa- 


miner une demande de suspension de la détention. d’un membre 
de l'Assemblée (n° 883) (I., n° 908} [28 octobre 1960) ; 

— Son rapport, fait. au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le-projet de loi (n° 909), modifié par le Sénat, 
portant création d’une bourse d'échanges de logements. (L., n° 959) 
[18 novembre 1960] ; 

— Ses rapports sur des pétitions [24 novembre 1960] (p. 4075, 
4076) ; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 979) de M. Chander- 
nagor et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1°° 
de la loi n° 51-1372 du 1°" décembre 1951 tendant à permettre, 
à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants 
de bonne foi, modifiée par les lois n° 55-362 du 3 avril 1955 et 
n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et par l'ordonnance n° 58-1442 
du 31 décembre 1958 (IL, n° 1049) [12 décembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi, modifié par le Sénat dans 
sa deuxième lecture, étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 jan- 
vier 1959 instituant en matière de loyers diverses mesures de 
protection en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors 
du territoire européen de la France en application de la loi 
n° 57-871 du 1° août 1957 et de certains militaires (I., n° 1050) 
[12 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter le titre XII de la Constitution: ses obser- 
vations sur la revision constitutionnelle constituée, en fait, par 
le projet de loi ; le retard apporté au vote de cette revision qui 
aurait dû avoir lieu avant la signature des accords avec le Mali 
et le Sénégal ; la violation de forme et de fond de la constitution ; 
la limitation de l'application de l’article 85 au fonctionnement des 
institutions de la Communauté ; l'avis du Conseil d'Etat contraire 
à la thèse gouvernementale ; les inconvénients de cette thèse 
inopportune et mauvaise risquant d'entraîner l'adhésion d’une 
faible majorité parlementaire ; la supériorité d'un système pré- 
voyant deux constitutions et deux référendums, l'un pour la 
République, l’autre pour la Communauté ; l'interprétation don- 
née à l’article 89 par le Gouvernement ; la possibilité d'un 
recours à un référendum dans les Etats de la Communauté ;: la 
nécessité d'une modification préalable en congrès de l’article 85 
[10 mai 1960] (p. 731 à 734), Article unique : son amendement 
(modification de l’article 85 permettant la revision du titre XII par 
un vote du Parlement suivi de l'approbation par référendum sou- 
mis à la République et aux Etats de la Communauté) [11 mai 1960] 
(p. 767) ; application maladroite de l'article 44 empêchant de 
voter le projet à une ‘majorité massive ; violation de l'esprit de 
la Constitution ; refus de toute solution amiable (p. 769) ; 


— Pose à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, une 
question orale relative à la fixation des indemnités d'expro- 
priation [13 mai 1960] (p. 845) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, art. 8: amendement de 
la commission (compétence du tribunal d'instance pour fixer 
les modalités de la cession et notamment son prix à défaut 
d'accord amiable) ; maintien nécessaire de la compétence des 
tribunaux de l’ordre judiciaire ; supériorité d'une collégialité 
pour juger [19 mai 1960] (p. 1013, 1014) ; Art. 9: amendement 
de la commission (compétence du tribunal d'instance pour les 
contestations auxquelles peuvent donner lieu l'exercice des ser- 
vitudes prévues dans le texte proposé pour l’article 128-5 du 
code rural) ; irrecevabilité de l'amendement (p. 1015) ; 


— Prend part à la discussion d'une proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée : ses observations sur la question de principe posée, 
la défense traditionnelle des droits des parlementaires, la limita- 
tion de la demande à la suspension de la détention n'interrom- 
pant pas le cours de la justice, la doctrine et la jurisprudence 
favorables à la suspension des poursuites ou de la détention ; 
l'urgence absolue d’une décision, le refus de prendre position de 
la commission, la nécessité de permettre à un simple prévenu 
d'exercer son mandat [1° juin 1960] (p. 1118, 1119); ° 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'ensei- 
nt et à la formation professionnelle agricoles, art. 4: son 
amendement (création d'une taxe de formation professionnelle 
agricole destinée au fonctionnement des établissements de forma- 
tion professionnelle agricole) [7 juin 1960] (p. 1170) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par 
le Sénat, tendant à la limitation de l'extension des locaux à 
usage industriel et de bureaux pour la région parisienne, 
Art. 7: amendement de M. Boscher (exception en faveur des 
bureaux utilisés par les membres des professions libérales et 
les officiers ministériels ou publics) ; imprécision du terme 
« bureaux » contenu dans Le projet ; distinction nécessaire entre 
« bureaux à usage commercial » et « bureaux à usage profes- 
sionnel » [19 juillet 1960] (p. 2044) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant 
création d’une bourse d'échanges de logements, en qualité de 
rapporteur : Insuffisance de l'article 79 de la loi du 1° sep- 
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tembre 1948; utilisation des services de logemen 

tants dans les villes ; institution d’un a d'échenges 
latéraux ; rapprochement avec le droit à échange déjà existant : 
cas des logements neufs; création opportune d’une procédure 
de conciliation préalable ; dispositions du projet ; observations 
sur la procédure juridique ; avantages de ce texte permettant 
le rapprochement du lieu du travail et de l'habitation ; néces. 
sité d'harmoniser les dispositions d’ordre pratique de la loi 
avec les impératifs juridiques [20 juillet 1960] (p. 2077, 2078) : 
Art. 1°‘: son amendement au nom de la commission (exclusion 
des locaux professionnels) [21 juillet 1960] (p. 2126) ; Art, 2: 
son amendement au nom de la commisison précisant que les 
opérations de la bourse peuvent porter d'une part sur les 
locaux soumis à la fixation des prix, d'autre part, sur les autres 
locaux avec l'accord exprès du propriétaire (p. 2126) :; sous. 
amendement de M. Delrez : restrictions pouvant être apportées 
aux échanges par l'adoption de ce texte; garanties apportées 
par l'intervention de la bourse (ibid.) ; Art. 3: son amendement 
(modification de forme) (p. 2127) ; Art. 4: son amendement 
(p. 2128) ; Art. 5: (procédure contentieuse en cas d'échec de 
l'accord amiable) ; son amendement proposant une nouvelle 
rédaction de l'article: cas des échanges multilatéraux : sup- 
pression de l'intervention de la bourse dans la procédure con- 
tentieuse ; application de la règle « nul ne plaide par pro- 
cureur » (p. 2128, 2129) ; sous-amendement de M.'Delrez (appli. 
cation de l’article 79 de la loi du 1° septembre 1948 en cas 
d'échec de la tentative d'accord amiable) ; difficultés d'application 
de l'article 79 (p. 2129) ; Art. 6: son amendement ; le retire 
(p. 2131) ; amendement du Gouvernement tendant à subroger 
le bénéficiaire de l'échange dans les droits et obligations de 
l'ancien occupant ; application de la valeur locative au nouvel 
occupant (p. 2131) ; Art. 7: son amendement (n. 2132) ; Art, @: 
(prorogation du délai imparti pour échanger aux personnes 
occupant insuffisamment les lieux et ayant reçu congé) = son 
amendement tendant à fixer le point de départ de la proroga- 
tion du délai à la date du décret d'application (p. 2132): 
Art. 10: (Fixation des conditions d'application de la loi par 
décret) ; son amendement (p. 2133) ; après l'article 10, son article 
additionnel (présentation annuelle d'un rapport sur l’activité 


de La bourse) (p. 2133) ;: deuxième lecture : en qualité de 
rapporteur [24 novembre 1960]; (p. 4030); Art. 1°’: son 
amendement (exclusion des locaux professionnels) (p. 4080 


et 4031) ; ses observations sur la possibilité d'échanger par voie 
amiable un local professionnel contre un local d'habitation ; la 
limitation souhaitable de la procédure spéciale proposée, aux 
locaux d'habitation ; la publicité pouvant être éventuellement 
faite par la bourse quant à l'échange des locaux professionnels 
avec d'autres locaux (p. 4031) ; son amendement tendant à rem- 
placer les mots: « ou artisanal » par les mots: « artisanal 
ou professionnel » (p. 4032) ; Art. 1°" «bis»: son amendement 
tendant à modifier LS rédaction du 2° alinéa (v. 4032) ; art, 5: 
son amendement relatif à la procédure de conciliation à défaut 
d'accord amiable du propriétaire (p. 4033) ; convocation sou- 
haitable des parties devant la commission (ibid.) ; son amen- 
dement tendant à modifier le deuxiême alinéa de l’article (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d’une pro- 
position de loi relative aux baux commerciaux, en qualité de 
Rapporteur [21 juillet 1960] (p. 2134) ; Art. B : son amendement 
(date de renouvellement du bail en cas de décision judiciaire) 
(ibid.) ; Art. 1er: son amendement (motif de refus de renou- 
vellement du bail) (p. 2135) ; amendement de M. Charret (baux 
de terrains nus, cas des terrains des hospices de Lyon) (p. 2185, 
2136) ; Art. 6 bis: son amendement (date d'application de la 
loi) (p. 2137) ; le retire (ibid.). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), JUSTICE : Inconvénients de la 
réforme judiciaire (renvoi devant les tribunaux de police des 
contraventions de 5° catégorie concernant les accidents d'autos, 
dispositions relatives aux appels de paix ou de prud'hommes), 
participation éventuelle de l'Etat aux dépenses d'aménagement 
des palais de justice ; difficultés de recrutement des magistrats, 
appel éventuel à d'anciens juges de paix atteints par la limite 
d'âge, création d'un cadre contractuel ; attribution d'avantages 
matériels aux magistrats ; consultation nécessaire des auxiliaires 
de la justice en cas de réforme de leur statut : situation des 
nouveaux attachés de justice ; mesures devant être prises en 
faveur des auxiliaires directs de la justice ; pénurie des effectifs 
des services pénitentiaires, nécessité de revaloriser leur situa- 
tion, de leur payer leurs heures supplémentaires et de leur 
attribuer une prime de risque, situation résultant de l’applica- 
tion d'un statut spécial aux détenus du F. L. N., évasions s'étant 
produites à la prison Saint-Pierre à Versailles, existence d'une 
organisation secrète du F. L. N. à l’intérieur des prisons [28 oc: 
tobre 1960] (p. 2953, 2955) ; INTÉRIEUR : observations sur le 
financement de la partie logement des casernes de sapeurs- 
pompiers, la revalorisation souhaitable de la fonction des magis- 
trats des tribunaux administratifs, leur assimilation aux magis- 
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judiciaires, l'insuffisance inquiétante des effectifs de 
police, notamment en Seine-et-Oise [3 novembre 1960] (p. 3039) ; 
Art. 77: (aménagement éventuel des taxes départementales et 
communales) ; amendement de la commission des finances ten- 
dant à la suppression de l'article; nécessité pour les com- 
munes de trouver des recettes (p. 3045, 3046) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture d’un projet 
de loi relatif aux loyers des fonctionnaires détachés, en qualité 
de rapporteur : Extension des mesures de protection instituées 

l'ordonnance du 3 janvier 1959 aux fonctionnaires se trou- 
vant en service normal hors du territoire européen à la date 
de la publication du 1° août 1957 et maintenus depuis par 
nécessité de service : nécessité de limiter les exceptions à la 
loi du 1‘ septembre 1948; rejet souhaitable de l'extension 
préconisée par le Sénat. Article 1°": son amendement tendant à 
reprendre le texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale [15 novembre 1960] (p. 3864, 3865) ; en troisième 
lecture, en qualité de rapporteur [13 décembre 1960] (p. 4583, 


4584) ; 


— Prend part à la discussion d’une demande tendant à la 
ion de la détention d'un membre de l’Assemblée, en 
qualité de rapporteur : ses observations sur le refus de la com- 
mission ad hoc de prendre parti, le retard apporté à l'ouverture 
du procès des barricades, la décision du tribunal militaire du 
5 novembre aux termes de laquelle le tribunal se juge insuffi- 
samment informé pour décider s'il y a flagrant délit [15 no- 
vembre 1960] (p. 3874) : 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur la dégradation 
de la situation politique malgré les progrès obtenus dans les 
domaines militaire et économique ; le doute et la crainte jetés 
dans lesprit des Musulmans par la politique gouvernementale : 
la mauvaise information de l'opinion publique de la métropole 
sur le problème algérien [7 décembre 1960] (p. 4434, 4435) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission ad hoc chargée d'examiner la demande de levée 
de l'immunité parlementaire de M. Lagaillarde : en qualité de 
rapporteur : ses observations sur la requête présentée par le 
commissaire du Gouvernement tendant à obtenir l'autorisation 
de décerner un mandat d'arrêt contre M. Lagaillarde ; la fuite 
de M. Lagaillarde alors qu’il était en liberté provisoire ; la levée 
souhaitable de l'immunité parlementaire de M. Lagaillarde 
[7 décembre 1960] (p. 4374-4375) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi relative 
au sursis aux expulsions de certains occupants de bonne foi; en 
qualité de rapporteur | 13 novembre 1960] (p. 4579-4580) ; Art. 1°": 
amendement de M. Nilès tendant à proroger la loi de deux ans 
(p. 4581) : après l'article 4: article additionnel de M. Lolive 
tendant à mettre fin à l'expulsion de grands invalides, de mutilés 
et de vieillards (p. 4582) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’organi- 
sation de la région de Paris: ses observations sur le sous-équi- 
pement de la région parisienne ; l'absence d’une véritable consul- 
tation des: représentants des collectivités ; l'urgence absolue de 
la mise en place du district ; les prévisions relatives à l’augmen- 
tation de la population de la région parisienne ; l'équipement de 
la zone rurale de la région parisienne ; les besoins de la région 
parisienne en logements, enseignement, équipement hospitalier. 
eau potable et assainissement ; le montant réel des crédits, leur 
mauvaise répartition ; l'absence de crédits pour le financement 
du centre administratif de Versailles ; les modifications pouvant 
être apportées au plan de base par le conseil de district ; la 
composition et l'activité du conseil ; son rôle comme organisme 
coordinateur : Le financement ; la suppression de l'impôt sur l’eau: 
les difficultés du département de Seine-et-Oise [115 décembre 
1960} (p. 4673 à 4675) ; Art. 3 (objet du district) : son amende- 
ment (concours du district pour le placement d'emprunts des 
collectivités locales) [16 décembre 1960] (p. 4711) ; modification 
éventuelle du programme par le conseil de district selon Les cir- 
constances (p. 4712) ; Art. 6 (taxe d'équipement) ; amendements 
de MM. Wagner, Lolive et Lacroix (institution d'une super- 
partie de la taxe locale perçue par les communes riches) 
tution d'une super-patente ; les avantages du mode de finance- 
ment proposé par le Gouvernement instituant une contribution 
additionnelle aux quatre contributions locales (p. 4718 à 4719). 
Après l'art. 8 : son article additionnel (versement au district d'une 
partie de la taxe locale perçues par Les communes riches) 
(p. 4720) : ses observations sur l'utilité de cette disposition pour 
conférer la suppression de la taxe sur les fournitures d’eau : 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art. 1388 
du code civil : amendement de M. Coste-Floret (option facultative 
entre le régime de participation aux acquêts et le régime de com- 
munauté d'acquêts) : ses observations sur les difficultés pratiques 
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d'application du système proposé ; la nécessité de réserver aux 
notaires le soin de donner des consultations see pr [30 novem- 
bre 1960] (p. 4180-4181) ; Art. 1397 du code civil : amendement 
de la commission tendant au rétablissement de l’immutabilité des 
conventions matrimoniales ; conséquences graves de la muta- 
bilité proposée par le Gouvernement ; respect nécessaire de 
la permanence du pacte familial (p. 4198) ; Art. 1435 du code 
civil: amendement de M. Albert-Sorel tendant à modifier le 
6° alinéa de l’article [14 décembre 1960] (p. 4606). 


MILLOT (M. JACQUES), Député du Maine-et-Loire, 1" circons- 
cription (apparenté U. N. R.). 


L'Assemblée prend acte de son élection en remplacement de 
M. Foyer devenu membre du Gouvernement [7 juin 1960] 
(p. 1181) (1). 


S'apparente au groupe de l’U. N. R. [7 juin 1960] (p. 1181). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


MIRGUET (M. Pau), Député de la Moselle, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à amorcer une réforme de 
la fiscalité par la création d'impôts non déclaratifs autorisant 
divers dégrèvements fiscaux (I, n° 711) [24 juin 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à réformer la fiscalité par 
la création d'impôts indiciaires de productivité amorçant une 
réforme des finances locales (I, n° 762) [11 juillet 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 90) portant ratification 
du décret n° 59-636 du 5 mai 1959 portant réduction provisoire, 
quant à la perception, de certains droits de douane d'importation 
en régime de droit commun en tarif minimum (I, n° 1028) 
[8 décembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 382) portant ratification 
du décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 portant réduction 
provisoire, quant à la perception, de certains droits de douane 
d'importation en régime de droit commun et en tarif minimum 
(I, n° 1030) [8 décembre 1960] ; 


— Sa proposition de loi portant réforme agraire en Algérie 
(I, n° 1074) [16 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 27 : son amendement tendant à confier la gestion 
financière des abattoirs publics à des régies municipales ou à 
des sociétés d'économie mixte comprenant les professionnels 
de la commercialisation du bétail et des viandes et éventuellement 
des groupements de producteurs [18 mai 1960] (p. 938): le 
retire (ibid.) ; Art. 28 : son amendement tendant à ne permettre 
l'ouverture d’abattoirs privés de type industriel ou d'expédition 
qu'à titre exceptionnel (p. 939) ; trop grand nombre d’abattoirs, 
en général vétustes, en France (ibid.) ; son amendement (appli- 
cation des dispositions de l’article aux départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin (ibid.) ; après l’article 33 
son article additionnel (p. 946) ; le retire (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de 
la Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : Article unique : son sous-amendement à l’amen- 
dement de Mme Devaud (lutte contre l'homosexualité) [18 juil- 
let 1960] (p. 1981). 


Session 1960-1961. 


—— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires: Vote nécessaire 
du projet malgré son manque d'ampleur et la longueur des 
délais de réalisation : aspect nouveau de la stratégie avec 
l'apparition de La guerre psychologique : nécessité d'aider 
l’armée par la formation d'une police spécialisée : fermeté 
indispensable de notre attitude envers nos alliés ; désintégra- 


(1) En application de Particle 32 de l’ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958. — Elections partielles du 29 mai 1960. 
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tion de l'influence européenne dans le monde effectuée par 
l'O. N. U.; nécessité d'une union nationale pour vaincre en 
Algérie ou faire face à un éventuel conflit [19 octobre 1960] 
(p. 2615, 2616). 


MIRIOT (M.), Député du Rhône, 1" circonscription (U. N. R. 
puis L, puis R. N. U. R.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l’'U. N. KR. [5 mai 1960] 
(p. 678). 


S'inscrit au groupe du regroupement national pour l'unité de 
la République [15 décembre 1960] (p. 4682). 


Cesse d'appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 mai 1960] (p. 720). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des formes armées [11 octobre 1960] (p. 2504). 


MISSOFFE (M. FRANÇOIS), Député de la Seine, 24 circons 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


MOATTI (M. RENÉ), Député de la Seine, T circonscription 
(U. N. R., puis I). 


Cesse d'appartenir au groupe de l’U. N. R. [10 mai 1960] 
(p. 751). 


Cesse d'appartenir à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[11 mai 1960] (p. 775). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [11 octobre 1960] (p. 2504). 


Dépôt : 

— Sa proposition de loi constitutionnelle tendant à la revision 
des articles 5, 6, 8, 11, 12, 16, 18 et 20 de la Constitution 
(I, n° 888) [18 octobre 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’art. 38 de 
la Constitution, certaines mesures relatives au maintien de 
l'ordre, à la sauvegarde de Etat, à la pacification et à 
l'administration de l'Algérie: demande de constitution d'une 
commission spéciale : manœuvre dilatoire, inopportunité d'ap- 
porter un retard à l'examen du projet; suppression, en cas 
de constitution d'une commission spéciale, de toute possibilité 
d'un contrôle parlementaire ultérieur [2 février 1960] (p. 117); 
Art. 2: amendements relatifs à la date d'expiration des pleins 
pouvoirs ; inutilité de soutenir des amendements non acceptés 
par le Gouvernement (p. 127) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitution- 
nelle tendant à compléter les dispositions du titre XII de 
la Constitution: Conséquences de l'indépendance nouvelle du 
Mali et de Madagascar au point de vue de la nationalité et 
de la citoyenneté ; disparition de la citoyenneté commune ; fixa- 
tion par les nouveaux Etats des règles de leur propre citoyen- 
neté : situation des nationaux maliens et malgaches spéciale- 
ment des militaires libérés de toutes obligations désormais vis-à- 
vis de la France : nécessité d'accorder la possibilité de rester 
“Français à ceux qui en manifestent le désir; crainte d’une 
réaction en chaîne provoquée par l'exemple du Mali et de 
Madagascar [10 mai 1960] (p. 740 à 742); Article unique : 
son amendement tendant à permettre aux citoyens français 
originaires des Etats devenus indépendants de rester Français 
[11 mai 1960] (p. 769) ; supériorité de cette disposition sur un 
projet de loi permettant à des Français de réintégrer un 
jour la nationalité française s'ils le désirent; absence, dans 
les accords passés avec le Mali et Madagascar, de dispositions 
précises prévoyant que des militaires malgaches ou maliens 
servant dans l’armée française ne seront pas transférés dans 
les forces maliennes ou malgaches sans leur consentement 
(p. 770) ; crainte d'un usage ‘abusif de l'article 44 (p. 771) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur son désaccord 
avec le général de Gaulle; l'évolution de la pensée du chef 
de l'Etat; l'absence d'un vote du Parlement ; l'existence de 
deux Constitutions contradictoires, l'une écrite et l’autre non 
écrite ; l’anticonstitutionnalité du référendum ; la non-applica- 





tion aux départements algériens de l’article 72 de la Constity. 
tion ; le discours du 4 novembre dernier ; l'avènement Pro- 
bable de la République algérienne; la continuation de l 
guerre civile en Algérie ; le Caractère français, algérien et afri: 
cain de l'Algérie ; son intention de donner sa démission confor. 
mément à son engagement pris devant ses électeurs [7 décem. 
bre 1960] (p. 4385 à 4389). 


MOCQUIAUX (M. RENÉ), Député de Seine-et-Marne, 3 cr. 
conscription (app. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges 16 octobre 19601! (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONGO-. 
MIQUES, Commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité, en qualité de rapporteur pour avis: ses obser- 
vations sur la nécessité de confier au commissariat la coordi. 
nation des efforts d'assistance technique aux Etats indépen- 
dants d'Afrique noire et de Madagascar, la partitipation souhai. 
table du commissariat à l'élaboration d’une politique commune 
d'investissement sur le plan européen, l'insuffisance numérique 
du personnel, l'augmentation nécessaire du nombre des chargés 
de mission 19 novembre 1960] (p. 3425). 


MOLINET (M. MauRicE), Député de Bougie (U. R., puis 
R. N. U.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 19601 (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d’un membre de l’Asseni- 
blée (n° 883) [21 octobre 19601 (p. 2714). 


Cesse d’appartenir à cette commission [25 octobre 1960! 
(p. 2592). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à appliquer aux départe- 
ments algériens et aux départements de la Saoura et des Oasis 
le décret n° 58-1285 du 22 déeembre 1958 relatif à la compé- 
tence exclusive des tribunaux de -grande instance et d'instance 
pour connaître des actions en responsabilité délictuelle ou 
quasi délictuelle portées devant les tribunaux judiciaires et 
résultant des dommages causés par les véhicules (I. n° 606) 
(6 mai 19601] ; 


— Sa proposition de loi tendant à appliquer aux départements 
algériens et aux départements de la Saoura et des Oasis les 
dispositions du décret n° 59-790 du 4 juillet 1959 et de la loi 
n° 59-1483 du 28 décembre 1959 relatifs à la revision des baux 
commerciaux (I. n° 607) [6 mai 19601] ; 


— Sa proposition de loi tendant à réformer en matière 
musulmane certaines dispositions relatives à l'appel et à l'oppe- 
sition (I, n° 608) [6 mai 19601] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les articles 256 
et 259 du code de procédure civile (1, n° 609) [6 mai 1960)! : 


— Sa proposition de loi relative à la signification d'actes 
de procédure en matière musulmane (I, n° 610) [6 mai 1960): 


— Sa proposition de loi tendant à organiser l'absence en 
Grande et Petite Kabylie (I, n° 611) {6 mai 19601. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modifi- 
cation des crédits civils en Algérie pour 1960 : en qualité de rap- 
porteur suppléant ; ses observations sur Les recettes et les dépen- 
ses, l'ouverture d’un crédit important concernant la subvention 
à la caisse de solidarité pour apurement de la dette des départe- 
ments et des communes; la nécessité d'aider les collectivités 
ee à faire face à leurs dettes [6 décembre 1960] (p. 4359, 


_MOLLET (M. Guy), Député du Pas-de-Calais, 1" circonscrip- 
tion (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 
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interventions : 

_ Prénd part à la discussion sur une motion de censure : 
désir peu vraisemblable des constituants de permettre une 
du Gouvernement pendant sept mois d’intersession 
(5 mai 1960] (p. 672, 673) ; ses explications de vote : inquiétude 
E par les déclarations du Premier ministre ; nécessité, 
une démocratie, de respecter la loi et d'assurer le fonction- 
t des institutions tel que la Constitution l’a prévu ; incom- 
tjence du Président de la République et du Premier ministre 
r juger de l'opportunité d’un débat agricole ; retard dans la 
publication des travaux préparatoires de la Constitution ; désir 
certain des constituants d'éviter un harcèlement du Gouverne- 
ment par le Parlement, mais non de supprimer tout contrôle 
lementaire en dehors des sessions ; impossibilité d’une inter- 
étation d’une Constitution écrite ; crainte d’une transformation 
essive d'un régime parlementaire en une expérience per- 

sonnelle aux lendemains inquiétants (p. 674. 675); 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitution- 
nelle tendant à compléter le titre XII de la Constitution : publi- 

ion des travaux préparatoires de la Constitution (comité des 
ministres) [10 mai 1960] (p. 730). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure : attitude non équivoque des socialistes chaque fois 
que l'existence ou l'unité de la République ou de la patrie était 
en cause; conditions dans lesquelles le Gouvernement s’est 
opposé au renvoi du projet en commission et a engagé son exis- 
tence; mépris avec lequel est traitée la représentation .natio- 
nale; poursuite des recherches dans le domaine atomique par 
les socialistes à des fins non militaires ; divergences de politique 
étrangère entre le Gouvernement et les gouvernements précé- 
dents ; crise de l’Europe et de l'alliance atlantique ; impossibilité 
d'une indépendance militaire nationale à notre époque ; échec 
de la politique allemande de la France résultant de l'opposition 
du Gouvernement à l'intégration ; crainte d’une remilitarisation 
de l'Allemagne : réalisation nécessaire d’une force globale de 
dissuasion, seul moyen d'empêcher la guerre; danger de 
lisolationnisme américain ; imbrication nécessaire des moyens 
de défense; effet produit sur l'ennemi virtuel par le 
maintien des Américains en Europe; reprise, après les élec- 
tions américaines, des négociations en vue de la possession 
par l'O. T. À. N. de sa propre force de frappe ; conséquences 
dramatiques d’un isolement de la France et d’un relâchement de 
ses alliances ; silence significatif du parti communiste sur la 
force de frappe ; unité nécessaire des nations libres pour garan- 
tir la sécurité collective [24 octobre 1960] (p. 2720 à 2722) ; 
contacts éventuellement pris avec nos alliés avant La discussion 
du projet (p. 2745) ; ses explications de vote : refus du Gouver- 
nement de donner les raisons de son hostilité au renvoi du texte 
à la commission : silence du Gouvernement sur les intiatives 
françaises antérieures au dépôt du projet pour négocier avec 
nos alliés, notamment les U. S. A., les chances d’une solution 
d'intégration ; « foi européenne >» douteuse du Premier 
ministre (p. 2749, 2750). 


MONDON (M. RaAymMonp), Député de la Moselle, 1'* circons- 
cription (IL. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 


(p. 2504). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration 
de l'Algérie, Art. 1°: respect nécessaire de l’article 72 de la 
Constitution relatif aux collectivités territoriales de la Répu- 
blique [2 février 1960] (p. 124) ; 


Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : ses observations sur Le revirement de 
M. Khrouchtchev ; l'influence de la collégialité et de l’armée 
sur son attitude ; la nécessité d'une politique de solidarité et 
d'entente faite de sagesse et de fermeté ; le retour à la diplo- 
matie classique ; la préparation de futures conférences; la 
nécessité de demeurer ferme sur la question de Berlin et des 
bases” occidentales ; la sincérité douteuse du projet de désarme- 
ment” soviétique ; le renforcement de l'alliance atlantique : le 


* développement de la politique européenne de la France ; l'entente 


@ec le Gouvernement de Bonn; l'attitude du Gouvernement 
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français quant aux élections au suffrage universel des représen- 
tants au parlement européen ; l'inopportunité d'une participation 
du Gouvernement de Bonn à certaines manifestations de réfugiés 
[15 juin 1960] (p. 1316 à 1320) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux [18 juillet 1960] (p. 1974, 1979) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec les Républiques de Côte-d'Ivoire, 
du Dahomey, du Niger et de la Haute-Volta, Art. 1°”: ses 
observations sur la procédure différente employée par les Etats 


ide l’Entente ; l'absence d’accord de coopération [20 juillet 1960] 


(p. 2074) ; ses explications de vote ; hommage à M. Houphouet- 
Boigny ; ignorance dans laquelle a été tenue la commission des 
affaires étrangères; caractère contestable de la procédure 
employée ; supériorité des accords multilatéraux (p. 2075-2076). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (première partie), Art. 3: (Réalisation d'économies) ; 
absence de réformes ou de simplifications administratives 
{26 octobre 1960] (p. 2804-2805) ; Art. 5 : (Institution d’une taxe 
d'Etat sur les appareils de jeux automatiques et les jeux de 
boules ou de quilles) ; amendement de la commission tendant à 
la suppression de l’article ; diminution de recettes des collectivités 
locales résultant de l'institution de cette taxe (p. 2812-2813) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d‘'équipement ; Art. 1°’ : amende- 
ment de M. Pillet (autorité compétente en matière de fixation de 
la redevance) : exemple des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle [13 décembre 1960] (p. 4566-4567) ; 
amendement de M. Pillet (fixation du délai dans lequel l'arrêté 
préfectoral ou l'arrêt du Conseil d'Etat devra intervenir) (p. 
4568) ; Art. 2: amendement de M. Desouches (exonération de la 
redevance pour les H. L. M.) (p. 4569). 


MONNERVILLE (M. PIERRE), Député de la Guadeloupe, 2° cir- 
conscription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : ses observations sur la 
lacune regrettable relative à l'agrandissement du port de Pointe- 
à-Pitre ; les avantages de ces travaux pour faire face à l’accrois- 
sement du trafic et supprimer les marais, foyer du paludisme ; 
le développement des liaisons téléphoniques ; l'importance de 
l'apport de l’économie guadeloupéenne à la métropole (banane, 
sucre, rhum) ; le taux des frêts, la possibilité d'un reversement 
des droits de douane et diverses taxes au département ; la néces- 
sité d’une rémunération plus équitable de toute la population ; 
les dangers du paiement de la canne à la richesse ; le maintien 
du statut de département à la Guadeloupe [30 juin 1960] (p. 1605- 
1606) ; après l'article 2, son article additionnel sur les conditions 
d'achat de la canne à sucre aux petits planteurs par les usines 
(p. 1635) ; nécessité de garantir un pourcentage au moins égal 
aux deux tiers, aux fournisseurs de canne sur la totalité des 
produits et sous-produits de la canne à suêre et de fixer à 
80 p. 100 au moins l’avance consentie aux vendeurs (p. 1635) ; 
le retire (ibid.). 


MONTAGNE (M. Max), Député du Jura, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


MONTAGNE (M. RÉMmy), Député de l'Eure, 3° circonscription 
(E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exami- 
ner Les projets de loi portant approbation-de divers accords passés 
entre la République ise, da i malgache et la 
fédération du Mali [30: juin 1960] {p. 1638). 
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Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l'alinéa 4 de 
l’article 99 du code de procédure pénale relatif à la restitution 
avant jugement des objets placés sous main de justice (I., n° 576) 
[26 avril 1960]. 


_— Son rapport, au nom de la commission des affaires étran- 
gères, sur le projet de loi 963 autorisant : 1° l'approbation 
de l'accord instituant l'association internationale de dévelop- 
pement ; 2° la participation financière de la France à cette 
association (I, n° 1013) [5 décembre 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l’agriculture : asservissement de l’économie 
agricole à l’économie générale ; pression exercée sur le pouvoir 
par le monde urbain; faveur générale accordée à La ville au 
détriment de la campagne, notamment en matière d'habitat ; 
recherche nécessaire de mesures permettant l'amélioration des 
conditions de vie des ruraux tout en préservant la stabilité de 
la monnaie [3 mai 1960] (p. 596 à 598) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à un 
accord instituant l'association internationale de développement : 
en qualité de rapporteur : ses observations sur l'approbation 
souhaitable de l'accord instituant l'association internationale de 
développement ; la nécessité d'autoriser la participation finan- 
cière de la France à cette association ; les besoins importants 
en capitaux des pays en voie de développement ; la nécessité 
d’'adjoindre un nouvel organisme à la banque internationale pour 
la reconstruction et le développement ; le caractère de filiale 
de la banque internationale de l'association en question ; l’aide 
pouvant être éventuellement apportée aux départements d’outre- 
mer et aux territoires d'outre-mer par l'association ; le montant 
de la souscription de la France [6 décembre 1960] (p. 4334) : 


- Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur la coopération 
nécessaire de l'Algérie et de la France ; l'importance de l'Afrique 
pour l'Europe libre ;: la communauté de destin de la France et de 
l'Algérie [7 décembre 1960] (p. 4382 à 4384). 


MONTALAT (M. JEAN), Député de la Corrèze, 1 
tion (S.). 


CITCONSCTID- 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Vice-Président de l’Assemblée nationale ; 
En cette qualité, préside : 


La séance du 28 avril 1960 (p. 503) ; la séance du 6 mai 1960 
(p. 692) ; la 1" séance du 15 juin 1960 (p. 1317) ; la séance 
du 22 juin 1960 (p. 1458) ; la 1° séance du 30 juin 1960 (p. 1595) ; 
la séance du 6 juillet 1960 (p. 1723) ; la 1° séance du 20 juillet 
1960 (p. 2058) ; la 1" partie de la séance du 23 juillet 1960 
(p. 2186). 
nationale [4 octobre 


Est élu Vice-Président de l'Assemblée 


1960] (p. 2463) ; 
En cette qualité, préside : 


La 1" séance du 19 octobre 1960 (p. 2612) ; la 1'° séance du 
26 octobre 1960 (p. 2800) ; la 1" séance du 3 novembre 1960 
(p. 2983) ; la 3° séance du 4 novembre 1960 (p. 3103) ; la 3° séance 
du 7 novembre 1960 (p. 3291) ; la 2° séance du 9 novembre 1960 
(p. 3412); la 2° séance du 13 novembre 1960 (p. 3827); la 
l'° séance du 23 novembre 1960 (p. 3982) ; la séance du 1°’ décem 
bre 1960 (p. 4625) ; la 2° séance du 6 décembre 1960 (p. 4346) ; la 
2° séance du 14 décembre 1960 (p. 4627). 


— Informe l'Assemblée du dépôt d'une motion de censure 


{28 avril 1960] (p. 503, 504) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés entre la République fran- 
çaise et la Fédération du Mali : rappel au règlement de M. Chan- 
dernagor : application de l’article 87 du règlement prévoyant le 
dessaisissement total de la commission permanente en cas de 
constitution d'une commission spéciale à l'initiative du Gouver- 
nement [6 juillet 1960] (p. 1735, 1736) ; 


— Donne lecture d'une Lettre du Premier ministre relative à la 
constitution d'une commission mixte paritaire sur le projet de loi 
d'orientation agricole [20 juillet 1960] (p. 2058) ; 


— Donne lecture d’une lettre du Premier ministre relative à la 
constitution d'une commission mixte paritaire pour le projet de 
loi de finances rectificative pour 1960 [23 juillet 1960] (p. 2186). 
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Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : rappel au règlement 
de M. Raymond-Clergue relatif aux conditions de travail im 
à l'Assemblée ; rigueur du délai budgétaire [3 novembre 1960] 
(p. 2987) ; 


Interventions : 
En qualité de député : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, après l'article 29, article additionnel de M. Pinvidie 
tendant à munir d'une estampille label, s'appliquant aux viandes 
extra ou de première qualité, les abattoirs publics et industriels 
agréés et à exclure ces viandes de la liste des produits servant 
de référence aux indices des 179 articles ou des 250 articles: 
sa demande de vote par division [18 mai 1960] (p. 942) : : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : indemnisation des dégâts commerciaux et indus. 
triels, cas de Tulle et de Brive-la-Gaillarde, défaillances admi. 
nistratives constatées (pluviomètre du plateau de Millevaches) 
[24 novembre 1960] (p. 4036, 4037) ; ses explications de vote 
(p. 4072) ; deuxième lecture : [9 décembre 1960] (p. 4506). 


MONTEL (M. EUGÈNE), Député de la Haute-Garonne, 4"cir. 
conscription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). . 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960} 
(p. 2504). 


Sa mise au point au sujet d'un vote [7 décembre 1960] (p. 4369), 


MONTESQUIOU (M. PIERRE DE), Député du Gers, 2° circons. 
cription (E. D., puis L.). 
l'entente 


Cesse d’'appartenir au groupe de 


[9 novembre 1960] (p. 3464). 


démocratique 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [10 novembre 1960] 
(p. 3561). 


Dépôts : 


- Sa proposition de loi tendant à organiser la garantie des 
agriculteurs contre les calamités agricoles (L, n° 919) [4 novem- 
bre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l’agriculture : approbation des mesures 
gouvernementales comme un début et non un dérivatif ; urgence 
de la création d'une caisse d'assurance contre les calamités agri 
coles ; nécessité de penser à l’agriculture française dans le cadre 
de l'Europe ; normalisation des prix de revient des pays du 
Marché commun ; constitution et défense d'exploitations fami- 
liales de dimensions économiques satisfaisantes grâce à une 
amélioration des structures, une amélioration du sol et des 
conditions d'exploitation [4 mai 1960] (p. 633, 634) ; 


Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur la situation des 
employés des services extérieurs du travail et de la main: 
d'œuvre [16 juin 1960] (p. 1389, 1390) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : ses observations sur la situation des classes 
laborieuses ; l'extension du privilège des bouilleurs de cru: 
les adductions d'eau dans les communes rurales ; l’inopportunité 
d’aggraver les charges supportées par les vins et spiritueux au 
moment de l'entrée en vigueur du Marché commun [18 juillet 
1960] (p. 1968, 1969). 


Session 1960-1961. 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires: ses observations Sur 
le déroulement des études et travaux atomiques en Amérique, 
en Angleterre et en France ; les conditions techniques nécessai: 
res à la réalisation d'une force de dissuasion : la faiblesse des 
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ts obtenus par rapport aux sommes dépensées entre 1946 
et 1960 ; la nécessité de confier aux autorités militaires le 
le des programmes définis par l'Etat; la multiplication 

expériences aériennes [18 octobre 1960] (p. 2587 à 2590) ; 
(Motion de censure) : ses observations sur l'insuffisance de 
10 moyens ; notre retard par rapport à nos alliés dans le 
ine de la production de l'uranium par suite de la politique 
stérilisatrice du commissariat à l'énergie atomique ; les déboires 
des piles GI et G2; le retard apporté à la constitution d’une 
usine de séparation isotopique ; la nécessité d’une réforme de 
la politique atomique et de ses organes d'exécution [22 novem- 
pre 1960] (p. 3559, 3960) ; 
__ Prend part à la discussion du projet de loi de finances 

1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES - Section com- 
mune, en qualité de rapporteur suppléant : ses observations Sur 
les fonctions disparates de la section commune, le regroupement 
souhaitable des diverses directions sous la responsabilité d'un 
i édiaire unique avec le ministre, l'austérité du budget ris- 

d’entraver le fonctionnement de certains services, le sous- 
effectif de la gendarmerie, la vétusté et l'insuffisance de son 
casernement, l'absence de crédits pour la construction de caser- 
nes en Algérie, l'extension souhaitable de la participation de 
l'Etat aux dépenses de construction de logements pour les gen- 
darmes lorsque le constructeur est une collectivité publique, la 
vétusté du parc automobile de la gendarmerie ; lä réforme 
nécessaire du statut des magistrats militaires pour remédier à 
l'insuffisance des effectifs, la modicité des crédits pour les 
services de santé, l'augmentation nécessaire du nombre des infir- 
mières, la revision souhaitable de la situation des aspirants de 
réserves des diverses branches du service de santé, le plan 
hospitalier pour 1961, l'opportunité contestable des établisse- 
ments prévus pour l'Algérie, la stagnation regrettable des crédits 

r l'action sociale des forces armées ; l'attribution souhaitable 
de véhicules aux assistantes sociales militaires ; l'insuffisance 
des crédits pour l'information et le service cinématographique de 
l'armée ; l'effort de compression réalisé dans le parc automobile 
interministériel : les conséquences des impératifs de la loi de 
mme : l'ajournement regrettable de l'indispensable reva- 
lorisation de la condition militaire, la situation des cadres, 
sous-officiers et officiers, l'augmentation nécessaire des indices 
de soldes pour les caporaux et sous-officiers pour freiner l'exode 
des spécialistes vers le secteur privé, la désaffection ‘croissante 
de jeunes pour les carrières militaires imputable aux conditions 
matérielles pénibles, aux attaques dont l'armée est l'objet, aux 
difficultés de la vie familiale des officiers ; le retard apporté à 
la mise en œuvre du plan de construction des logements mili- 
taires privés, le rejet du budget faute d'une prompte revalori- 
sation de la condition militaire [7 novembre 1960] (p. 3254 à 
8256) ; AGRICULTURE : ses observations sur l'utilisation de la 
farine de maïs par l’aviculture, la nécessité de permettre aux 
viticulteurs du Gers de revenir à la destruction des marcs, la 
distillation du hors quantum [9 novembre 1960] (p. 3432) ; BUDGET 
ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : ses observations sur 
les retraites complémentaires des chefs d'exploitation, leurs 
conditions d'attribution, les difficultés de leur financement 
{8 novembre 1960] (p. 3456, 3457) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causéæ par 
les inondations : cas des Pyrénées-Orientales, organisation de 
laide financière aux sinistrés, prévision de la réparation des 
dégâts dans un plan systématique, cas particulier des exploita- 
tions familiales, mise sur pied d’une loi cadre donnant la sécu- 
rité aux agriculteurs et les garantissant contre les calamités 
{24 novembre 1960] (p. 4046, 4047) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: après Art. 8, article additionnel du 
Gouvernement (majoration des taxes sur l'alcool et de la sur- 
taxe sur Les apéritifs à base d’alcool) ; contradiction entre cet 
amendement et la déclaration du ministre de la santé publique 
au cours du débat sur les fléaux sociaux : encouragement à la 
fraude de l'alcool clandestin pouvant résulter de l'adoption du 
texte gouvernemental ; nécessité d'organiser la lutte contre la 

[5 décembre 1960] (p. 4289) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 

ministre relative à l'Algérie: ses observations sur les consé- 
quences de la perte de l'Algérie; le problème posé par le 
rapatriement éventuel des Français et des Musulmans ;: Le main- 
tien de l'Algérie dans le sein de la République française 
[7 décembre 1960] (p. 4421, 4422). 


DURE (M. FRE»), Député de la Somme, 1re circonscription 
. N.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2450). 


DES 





DEBATS CXLVII 


MORAS (M. Max), Député des Landes, 2° circonscription 
(U. N. R.). 6 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de La législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République sur le projet de loi (n° 547) autorisant Ja 
ratification de la convention d'extradition entre la France et 
l'Etat d'Israël (I, n° 705 [24 juin 19601. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention d'’extradition entre la France et 
l'Etat d'Israël, en qualité de Rapporteur : conformité de ce 
traite aux principes du droit pénal international du point de 
vue des règles de fond, de la procédure et des effets de l’ex- 
tradition ; difficultés suscitées par l'abolition de la peine de 
mort en Israël ; respect du principe traditionnel de la spécialité 
de l’extradition [28 juin 1960] (p. 1550-1551). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur 
la nécessité d'encourager les aménagements fonciers individuels 
notamment en allégeant la procédure des prêts, l'urgence d'un 
régime des garanties pour les calamités agricoles, la distinction 
devant être faite entre les calamités purement agricoles et les 
calamités publiques, les expériences d'assurances tentées par 
certains conseils généraux, l'examen d’un projet de garantie 
dans le cadre du Marché commun [9 novembre 1960] (p. 3401, 
3402) ; deuxième lecture : Art. 87 (comité supérieur du tarif des 
douanes) : ses observations sur la nécessité d'accélérer le règle- 
ment des litiges douaniers ; la compétence du comité ; le dépôt 
souhaitable d'un projet de loi sur cette question [6 décembre 
1960] (p. 4352, 4353). 


MORISSE (M. JEAN), Député de la Seine-Maritime, 3° circons- 
cription (U. N. R.). 


— Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges 16 octobre 1960] (p. 2490). 


MOTTE (M. BERTRAND), Député du Nord, 3° circonscription 
EF RL 


— Donne sa démission de membre de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République 12 février 1960] (p. 130). 


— Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales 13 février 19601 (p. 151) ; [6 octobre 
19601] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à majorer de 0,30 p. 100 
le taux de calcul de la retraite aux personnels actifs de la sûreté 
nationale appelés à exercer leurs fonctions en Algérie et dans 
les départements d'outre-mer pour le temps accompli dans ces 
territoires (L, n° 1073) [16 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur les avantages d’une 
décentralisation des organismes techniques et financiers chargés 
de l'expansion régionale, l'augmentation du rôle des comités 
régionaux d'expansion, l'élargissement des facultés d'emprunts 
des collectivités locales départementales ou municipales, la néces- 
sité de tenir compte des harmonisations intérieures prévues par 
le traité de Rome 116 juin 1960] (p. 1380, 1381). 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne ; inquiétudes 
suscitées par la prolifération de la région parisienne ; nécessité 
d'une politique d'aménagement des infrastructures régionales 
en contre-partie de la politique de décongestion de la région 
parisienne ; urgence d’une décentralisation administrative 
[19 juillet 19601 (p. 2025, 2026). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (2° partie), TAXES PARAFISCALES : état À, ligne 43 : son 
amendement tendant à la suppression de la ligne (cotisations 
perçues au profit du centre technique de la salaison, de la 
charcuterie et des conserves de viande) [13 novembre 1960] 


(p. 3811). 





MOULESSEHOUL (M. AgBsÈès), Député de Tlemcen (U. N. R.). 


— Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


— Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


— Est nommé membre du conseil supérieur de la promotion 
sociale en Algérie 16 mai 19601 (p. 720). 


— Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude 
des questions algériennes [22 juillet 19601 (p. 2179). 


interventions : 

— Prend part à la discussion d’une proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d’un membre 
de l’Assemblée : ses observations sur le défi à la justice et à 
l'équité en Algérie que constituerait la libération de M. Lagail- 
larde [1° juin 1960] (p. 1120, 1121). 


MOULIN (M. ARTHUR), Député du Nord, 21° circonscription 
(U. N. R.). 


— Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [6 octobre 19601 (p. 2490). 


— Est élu secrétaire de l'Assemblée nationale 14 octobre 1960] 
(p. 2463). 


interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: motion de M. Regaudie tendant au 
renvoi du projet en commission; faible proportion des cas 
de tuberculose humaine ayant pour origine le bacille bovin 
[31 mai 19601] (p. 1056). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, art. 1°": 
son sous-amendement à l'amendement de la commission tendant, 
dans le quatrième alinéa, à supprimer les mots « et des vété- 
rinaires » [1 juin 1960] (p. 1136) ; nécessité d'une refonte 
totale de l’enseignement vétérinaire effectuée d'une façon tout 
à fait spéciale (p. 1137) ; insertion de l'enseignement vétérinaire 
dans l’enseignement agricole sans consultation des représentants 
des écoles nationales vétérinaires ; harmonisation souhaitable 
de l’enseignement vétérinaire avec l’ensemble des enseignements 
vétérinaires étrangers en particulier avec ceux du Marché 
commun (p. 1137) ; son rappel au règlement (ordre des amende- 
ments) (p. 1138). 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture, du projet 
de loi d'orientation agricole, art. 20 ter : son rappel au règle- 
ment : application de l'alinéa 4 de l’article 100 sur l’ordre d'appel 
des amendements [11 juillet 1960] (p. 1817) ; son rappel au règle- 
ment : discussion par priorité des amendements s’écartant le plus 
du texte proposé (p. 1820). 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux assu- 
rances sociales agricoles, Art. 1‘, Financement, Art. 1106-5 du 
code rural : son rappel au règlement : application de l'alinéa 7 
de l’article 100 (orateurs pouvant être entendus sur un amende- 
ment) [12 juillet 1960] (p. 1882, 1883) ; Art. 1106-7 du code 
rural (conditions de la participation de l'Etat aux cotisations) : 
amendement de M. Paul Reynaud, (référence au bénéfice agri- 
cole forfaitaire) ;: incohérence du revenu cadastral; différence 
injustifiée entre le revenu cadastral de la Manche et de l'Aisne ; 
urgence d’une refonte totale du régime des revenus cadastraux 
(p. 1889) ; deuxième lecture : Article 1°” « Section II, Presta- 
tions » (Art. 1106-2 du Code rural) : amendement de M. Paquet 
prévoyant que le remboursement des frais médicaux et pharma- 
ceutiques comporte une participation de l'assuré égale à celle 
retenue dans le régime des salariés ; amendement de M. Gréverie 
(institution d'un ticket modérateur variable défini par le haut 
comité médical) : ses observations sur la nécessité d'adapter les 
modalités de la participation de l'assuré aux frais du traitement 
et de protéger l'assuré contre une augmentation de cette parti- 
cipation [23 novembre 1960] (p. 4009). 
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— Prend part à la discussion d'urgence d’un proie i 
tif à l'institution d’un supplément à la bre de qe 
inflation des cadres supérieurs à la R. A. T. P. ; information relg 
tive à des engagements nouveaux [21 juillet 1960] (p. 2107) : 
rappel au règlement : application de l’article 92, alinéa 4 : &» net À 
— 2 de l’irrecevabilité de l'amendement de M. Muller (p 2112 
). te - 


Session 1960-1961. 


— Son rappel au règlement : application de l’article 71 ali. 
pen + relatif aux injures de collègue à collègue ; nécessité d’une 
application rigoureuse de l’article 58, alinéa 2 [8 novembh 
(p. 3350). _ 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), AGRICULTURE, titre IL: ses observations 
sur les prétextes sanitaires opposés par les Allemands à nos livrai. 
sons de produits animaux la nécessité d'une réforme de l’ensei. 
gnement vétérinaire, la création d’une section autonome de la 
recherche vétérinaire au sein de l'institut national de la recher. 
che agronomique, l'établissement souhaitable de liens étroits 
entre la recherche et l’enseignement vétérinaire, la nomination 
pour ce faie, d’un inspecteur général de l’enseignement vétéri. 
naire [9 novembre 1960] (p. 3446, 3447) ; titre IV : la baisse du 
prix de la vaccination obtenue dans certains dépdrtements grâce 
à la constitution de groupements de défense sanitaire (p. 3449). 

— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : son rappel au règlement : applica- 
tion des articles 70 et suivants relatifs à la discipline à l’inté. 
rieur de l’Assemblée [7 décembre 1960] (p. 4377). 


MOYNET (M. ANDRÉ), Député de Saône-et-Loire, 5° circons- 
cription (IL. P. A.S.), 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (Crédits du ministère des armées, section Air) (n° 866) 
(I, n° 922) [4 novembre 19601. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : ses observations sur 
la compatibilité de la création d’une force nationale avec le 
pacte atlantique ; l'œuvre des savants et des chercheurs français, 
l'accession éventuelle de la France au club atomique par ses 
propres moyens ; les problèmes du vecteur ; le retour à l'avion 
piloté ; les qualités du Mirage IV ; le problème des engins; 
l'importance vitale de l'aviation dans toutes les guerres ; la régio- 
nalité du pacte atlantique ; l'intérêt du projet permettant à la 
France de retrouver sa place sur le plan mondial ; l'insuffisance 
desDPrévisions pour les forces conventionnelles dans la guerre 
tactique ; l'impasse faite sur l'engin [18 octobre 1960] (p. 2567 
à 2569) ; le refus des Américains de nous communiquer des rens- 
seignements (p. 2582) ; l'attachement des Américains à l'aviation 
comme vecteur ; les qualités du Mirage IV (p. 2586). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, Section Air, en qualité 
de Rapporteur pour avis : ses observations sur l'inquiétude susci- 
tée par la diminution de 6.000 hommes environ du personnel-de 
l'armée de l'air, la nécessité de faciliter l'avancement des sous- 
officiers spécialistes pour éviter Leur évasion vers le secteur privé, 
l'insuffisance des attributions de carburant ne permettant pas un 
entraînement normal des personnels navigants, l'insuffisance des 
crédits pour l'entretien et la réparation des matériels et des 
bases, l'incidence de la loi de programme, la nécessité d’avoir une 
armée de l'air fortement équipée, Le succès de notre industrie aéro- 
natique, l'importance des techniques dans un monde moderne, 
l'hommage devant être rendu aux ingénieurs et aux ouvriers de 
l’industrie aéronautique française [7 novembre 1960] (p. 3276, 
3277) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Art. 54: 
refus des combattants de 1945 de demander une retraite, néces- 
sité de réserver l’aide financière aux veuves et orphelins [8 no- 
vembre 1960] (p. 3331). 


MULLER (M. Eire), Député du Haut-Rhin, 4 circonscription 
(S.). 


— Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [6 octobre 1960] (p. 2490). 
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Dépôts : 
.—$Sa proposition de loi tendant à étendre les dispositions de 
e L. 356 du code de la sécurité sociale concernant l’attribu- 
tion de la majoration pour tierce. personne aux pensionnés ayant 
dépassé l'âge de soixante-cinq ans (IL, n° 854) [25 juillet 1960]. 


_ Interventions : 


. = Pose à M. le ministre de la santé publique et de la popur- 
lation une question orale relative à l’action sociale des collecti- 
vités locales [13 mai 1960] (p. 844) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : importance de l'unité de l'Europe F 
intentions du Gouvernement, quant à une Europe intégrée, dotée 
dun. gouvernement supra-national. et d'un parlement élu au 
suffrage universel ; discours du Président de la République du 
gt mai sur la construction de l'Europe occidentale ; importance 
de l'Europe pour le maintien du continent africain dans le camp 
des nations libres et la solution du problème algérien [15 juin 
1960] (p. 1324, 1325) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à l'institution d’un supplément à la prime de transport : 
l’article unique, son article additionnel (dépôt d'un projet 

de loi tendant à étendre le champ d'application de la loi à l’en- 
semble des agglomérations se trouvant dans une situation compar- 
rable à celle de la région parisienne) [21 juillet 1960] (p. 2112) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi ratifiant un 
décret relatif à la réduction provisoire de la perception des 
droits de douane sur certaines pâtes à papier, Article unique : son 
amendement (dépôt d’un plan d'équipement permettant. de mettre 
en valeur la forêt française) [22° juillet 1960} (p. 2169) ; le 
retire (ihid.). 

Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires: nécessité d’une 
construction européenne et d’un renforcement du Pacte Atlan- 
tique [19 octobre 1960] (p. 2612, 2613) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses observations 
sur l'insuffisance des crédits, notamment pour les dépenses de 
presse et d’information et les interventions politiques, l’inoppor- 
tunité d'une augmentation de crédits pour l'instruction de 
l'armée laotienne, l'affectation par priorité des crédits destinés 
au Viet-Nam et au Laos, aux relations culturelles et à la coopé- 
ration technique, les nouvelles initiatives devant être prises 
fur le plan de la construction européenne, l'importance du 
rayonnement culturel et technique [4 novembre 1960] (p. 3126- 


3127). 


N 


NADER (M. HERVÉ), Député du Finistère, 1'° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modi- 
fication de l’article 8 de la bi du 8 avril 1946 sur la nationalisa- 
fion du gaz et de l'électricité : question préalable opposée par 
M. Vidal : avantages et inconvénients des nationalisations, « déna- 
tionalisations » opérées en Angleterre ; maintien opportun dans 
le secteur privé de deux entreprises fonctionnant d'une manière 
satisfaisante ; limitation de l'application de la loi à la durée du 
contrat de concession en cours [11 juillet 1960] (p. 1841-1842) ; 


:— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : ses observations sur les mauvais souvenirs laissés 
par Les ordonnances, notamment celle relative aux anciens 
Combattants de 1914-1918 ; la publicité faite par la régie des 
tabacs : la lutte contre la prostitution et contre les proxénètes ; 
les importations de whisky ; la nécessité de doter la France d’une 
force: de frappe [18 juillet ,1960]-(p.. 1969 à.1971) ; la consommar- 
tion de vin en Bretagne (p. 1974). 
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Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
marine marchande : ses observations sur l'établissement national 
des invalides de la marine ; la discrimination établie entre marins 
pêcheurs et marins de la marine marchande [27 octobre 1960] 
(p. 2886) ; la nécessité d’un effort constant de promotion. sociale 
en faveur de nos jeunes marins ; la suppression souhaïtable de la 
taxe sur les carburants grevant injustement la petite pêche ; le 
développement de la consommation du poisson ; la gestion assez 
satisfaisante des compagnies nationales ; l'effet déplorable des 
grèves s'étant produites dans la Compagine générale transatlan- 
tique ; la reconduction pour cinq-ans de l’aide au petit cabotage ; 
les conditions dans lesquelles sera attribuée une aide à l’arme- 
ment ; le régime des bonifications d'intérêt pour les emprunts 
contractés par les armateurs ; le fonctionnement de l'établisse- 
ment national des Invalides de la marine ; le caractère pénible 
du métier de marins pêcheurs (p, 2888 à 2891). 


NEUWIRTH (M. LUCIEN), Député de la Loire, 2° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490): 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc-! 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (Sahara) (L, n° 892) [21 octobre 1960]. 


- Est élu Secrétaire de l'Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par M. Dar- 
chicourt relative au chômage dans les mines: application d’ur- 
gence de mesures à court terme ; étude de la création d’une 
centrale thermique de la Loire ; concours des élus des régions 
minières à l'examen du plan d'adaptation -des Charbonnages de 
France [6 mai 1960] (p. 717). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion .du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Information : rôle de l'information pour faire connaître l’œuvre 
de la France en Algérie [5 novembre 1960] (p. 3189) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur l'information 
insuffisante de l'opinion publique métropolitaine et algérienne ; 
la nécessité de ce débat ; l'attachement des musulmans au général: 
de Gaulle; l’organisation provisoire des pouvoirs publics en 
Algérie ; les avantages de l'association ; la protection de nos 
compatriotes français et algériens désireux de rester Français 
en cas de rupture hostile ; le soutien apporté par le groupe de 
l’'U. N. R. à la politique de paix du. Gouvernement et du Prési- 
dent de la République [7 décembre. 1960] (p. 4377-4379). 


NILES (M. Maurice), Député de la Seine, 42° circonscrip- 
tion (L.). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de. loi relatif à 
l’enseignement et à formation. professionnelle agricoles, 
Art. 1°": amendement de M. Waldeck-Rochet (nouvelle rédaction 
de l’article reprenant le contre-projet du conseil supérieur de 
l'éducation nationale) [1° juin 1960] (p. 1132); Art, 2: sous- 
amendement de M. Ballanger à l'amendement de la commission 
plaçant la préparation à l’enseignement supérieur sous la direc: 
tion du ministre de l’éducation nationale [7 juin 1960] (p. 1163) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Ebrard relative à la protection des personnes et des biens 
dans la zône de Lacq: Situation dangereuse dans laquelle se 
trouvent les travailleurs et les populations de Lacq ; évacuation 
du village d’Arance : envoi gratuit des enfants de la région 
de Lacq en colonie de vacances [17 juin 1960] (p. 1414) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
harmoniser l'application de la loi du 23 novembre 1957 sur 
le reclassement des travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 
1924 sur-l’emploi obligatoire-des mutilés. de guerre, Art. 2: son 
amendement tendant à permettre l'exercice de l’action civile: 
même en l'absence de préjudice aux associations de défense 
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des intérêts des travailleurs handicapés [21 juin 1960] (p. 1438) ; 
Art. 4: son amendement tendant, en cas de rendement pro- 
fessionnel notoirement diminué, à limiter à 20 p. 100 Les réduc- 
tions de salaires autorisées sans toutefois que le salaire ainsi 
réduit puisse être inférieur au S. M. I. G. (p. 1438) ; Art. 5: 
(Durée du préavis en cas de licenciement) ; son amendement 
(doublement de la durée du préavis pour les mutilés comme 
pour les handicapés atteints d’une invalidité au moins égale à 
60 p. 100) (p. 1439) ; 


—Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, Art. 27 : Insuffisance des sommes consa- 
crées à la construction des H. L. M.; nécessité de construire 
chaque année 450.000 logements dont 300.000 pour la location : 
changement d'orientation de la politique du logement et du 
système de financement des H. L. M.; fixation des taux des 
loyers H. L. M. à un taux acceptable [5 juillet 1960] (p. 1707, 
1708) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modi- 
fication de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationa- 
lisation du gaz et de l'électricité : nécessité de nationaliser la 
compagnie du gaz d'Avignon dans l'intérêt des usagers ; brusque 
montée des actions de cette compagnie en prévision de sa 
nationalisation [11 juillet 1960] (p. 1842, 1843) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par 
le Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à 
usage industriel et de bureaux pour la région parisienne : ses 
observations sur l'implantation d'industries dans les communes. 
dortoirs privées de ressources, les conséquences d’une décen 
tralisation industrielle brutale (risques de chômage), l’établis. 
sement d'un système de primes tendant à favoriser les patrons 
et les sociétés capitalistes, l’encouragement à la spéculation 
pouvant résulter de l'adoption du projet ; l’octroi d’un privilège 
fiscal aux sociétés [19 juillet 1960] (p. 2020) ; 


— Prend part à la discussion, en troisième lecture. d’un voroijet 
de loi relatif à l'institution d’un supplément à la prime de trans- 
port : insuffisance du relèvement de la prime prévu [25 juillet 
1960] (p. 2216) : 


Session 1960-1961. 


— Est entendu sur la question orale avec débat de M. Godon- 
nèche relative aux conséquences du plan d'assainissement de 
l'industrie charbonnière : gravité de la situation dans Les mines : 
concurrence des pays de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier ; fermeture des exploitations de fond du bassin de 
l'Aveyron ; importations de charbon sarrois [21 octobre 1960] 
(p. 2694, 2695) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : insuffi- 
sance de l'augmentation budgétaire pour permettre à la France 
d'avoir un équipement hospitalier décent ; vétusté et inconfort 
de nombreux établissements, diminution éventuelle de la rému- 
nération des internes, mécontentement du personnel hospitalier 
mal payé et travaillant dans des conditions déplorables ; absence 
à Paris d’un système moderne de transport d'urgence des malades 
et des blessés ; insuffisance des crédits pour l’aide sociale ; pré- 
carité de la situation de nombreux vieillards et infirmes ; insuf- 
fisance des crédits pour l'enfance inadaptée [28 octobre 1960] 
(p. 2929, 2930) ; ÉDUCATION NATIONALE : échec subi par la jeu- 
nesse française à Rome imputable à l’état d'abandon de l’éduca- 
tion physique et du sport en France ; insuffisance des crédits 
alloués à la jeunesse et aux sports, sous-équipement sportif des 
écoles primaires, immense besoin du sport (piscines, stades, gym- 
nases) ; refus opposé à la demande de subvention formulée par 
la Fédération sportive et gymnique du travail ; caractère autori- 
taire du plan gouvernemental envisagé [4 novembre 1960] 
(p. 3086, 3087) ; INDUSTRIE : ses observations sur le plan d’adapta- 
tion des charbonnages de France, les conséquences désastreuses 
pour les travailleurs d'une diminution de la production, l'insuffi- 
sance des crédits pour l'installation des chutes du Rhin, le retard 
de l'équipement énergétique de la France, les trusts pétroliers, 
la nationalisation souhaitable du gaz naturel au sein de Gaz de 
France, la revalorisation nécessaire des salaires des personnels de 
l'Electricité de France et de Gaz de France, la réduction de la 
durée hebdomadaire de travail [8 novembre 1960] (p. 3342, 3343); 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : article 90 : (imposition à La contri- 
bution foncière des propriétés bâties, ru gros matériel des établis- 
sements industriels) : son amendement tendant à la suppression 
de l’article (p. 3680).); 

— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la population 
une question orale relative à la méthode psycho-prophylactique 
d'accouchement [18 novembre 1960] (p. 3932) ; 

— Est entendu sur la question orale avec débat de M. Frédéric- 
Dupont, relative à l'aide aux aveugles travailleurs [25 novem- 
bre 1960] (p. 4097) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif aux obligations militaires des mineurs de fond: 
nécessité de négocier avec le G. P. R. A. pour mettre un terme 
à la guerre d'Algérie [29 novembre 1960] (p. 4111) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement : cas des terrains 
nus ou bâtis appartenant aux organismes d'H. L. M.; date de 
parution du règlement d'administration publique prévu à l’arti. 
cle 11 de ce présent projet [13 décembre 1960] (p. 4565) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi relative 
au sursis des expulsions de certains occupants de bonne foi 
[13 décembre 1960] (p. 4580) ; Art. 1° : son amendement tendant 
à proroger la loi de deux ans (p. 4581) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à lorga- 
nisation de la région de Paris: Art. 4 (composition du conseil 
d'administration) : son amendement (modification de la c 
sition du conseil d'administration) [16 décembre 1960] (p. 4712, 
4713). 


NOIRET (M. ROGER), Député des Ardennes, 3° circonscription 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1860] 
(p. 2504). 


interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (3° lecture) : ses obser- 
vations sur l'avis de la commission de la défense nationale favo- 
rable à l'adoption du texte considéré comme adopté par l'Assem- 
blée nationale en seconde lecture [1‘° décembre 1960] (p. 4226). 


NOU (M. Joserx), Député de Meurthe-et-Moselle, T° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


NUNGESSER (M. RoLanp), Député de la Seine, 47° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222) ; 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi de pro- 
gramme relative à certains équipements militaires [12 novem- 
bre 1960] (p. 3693) ; 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décembre 


1960] (p. 4547). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des services du Premier ministre, 
section I, Services généraux ; section III, Direction des journaux 
officiels ; section V, Etat-major général de la défense nationale ; 
section VI, Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage ; section VII, Groupement des contrôles radioélectri- 
ques ; section XI, Conseil économique et social (I, n 886), 
annexe n° 17) [18 octobre 1960] ; 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des services du Premier ministre, 
information) (L., n° 886, annexe n° 18) [18 octobre 1960]. 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (radiodiffusion-télévision française) (I., n° 886, 
annexe n° 40) [18 octobre 1960]. 


Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 octobre 1860] 
(p. 2463). 

















TABLE 


Interventions : 
== Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne ; Art. 5 : (cal- 
cul de la redevance) : son sous-amendement à l'amendement de 
M. Courant (application des dispositions de l'amendement aux 
unes suburbaines du département de la Seine) [19 juil- 
let 1960] (p. 2038) ; utilité des petites entreprises dans les com- 
munes-dortoirs (p. 2039) ; le retire (p. 2040). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE: retard 
apporté au dépôt de la loi de programme d'équipement sportif, 
choc psychologique provoqué dans l'opinion publique par nos 
échecs de Rome, nécessité d'associer un équipement sportif à 
tout équipement scolaire et universitaire nouveau, amélioration 
souhaitable de la coordination entre Les projets des collectivités 
locales et ceux des associations privées ; économies pouvant 
résulter de la rationalisation des méthodes et de la standardisa- 
tion de certaines fournitures [4 novembre 1960] (p. 3097) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE, information, en qualité de rap- 
porteur spécial : ses observations sur l'augmentation des crédits 
par rapport à 1960 concernant en majeure partie les interven- 
tions publiques, la subvention accordée à la S. N. C. F. pour le 
routage des publications, la stagnation regrettable des crédits 
du fonds culturel, les entreprises nationalisées contrôlées par 
le ministère de l'information, la S. N. E. P. et sa filiale la 
$. N. E. I. la S. O. F. I. R. A. D., le déficit de Télé 59, la cession 
de cette revue, l'exercice par la R.T.F. des opérations commer- 
ciales jusqu'alors confiées à la S. O. F. I. R. À. D., l'acquisition 
la S. O. F. I. R. À. D., au nom de l'Etat, d'actions de la 
société Images et Son, la non-immixtion des pouvoirs publics 
dans la gestion d'Europe n° 1, le rôle d’un ministre de l’infor- 
mation dans un pays démocratique, la réforme nécessaire du 
service des publications administratives, le rôle de l'Etat en 
matière d’information à l’intérieur (documentation) et à l’exté- 
rieur (publicité, voire même propagande), la coordination par 
un organisme spécialisé des relations publiques vers l'extérieur 
en liaison avec les organisations professionnelles et les postes 
diplomatiques, l’organisation nécessaire des relations de la 
nation [5 novembre 1960] (p. 3187, 3188) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS : ses observations sur le développement des sports 
nautiques, la démocratisation du yachting à voile et à moteur, 
l'insuffisance des ports pour la navigation touristique, les res- 
sources en devises que peut nous procurer le yachting étranger, 
l'attribution souhaitable d’une partie de la taxation du carbu- 
rant à un fonds d’investissements nautiques, l'octroi par le 
fonds de développement économique et social de prêts pour 
l'équipement nautique analogues à ceux dont bénéficie l’équipe- 
ment de montagne, l'ouverture d’une grande enquête sur l’én- 
semble du tourisme nautique [10 novembre 1960] (p. 3551, 3552) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE, en qualité de rapporteur spécial : 
ses observations sur les crédits, les différents aspects de l’auto- 
rité gouvernementale, le service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, la fin des opérations de transfert de 
l'imprimerie des Journaux officiels, l'état-major général de la 
défense nationale, la recherche scientifique, le comité inter- 
ministériel, le comité consultatif, la délégation générale, le fonds 
de développement, la prochaine discussion de la loi de pro- 
gramme : Le haut comité d’études et d'informations sur l’alcoo- 
lisme, le comité de coordination de la promotion sociale, le 
haut comité de la jeunesse, la commission d’études des pro- 
blèmes de la vieillesse, la direction de la documentation, l’école 
nationale d'administration, le problème posé par le recrute- 
ment des élèves fonctionnaires [12 novembre 1960] (p. 3626 à 
3629) ;: TAXES PARAFISCALES, état A, ligne 123 (Radiodiffusion- 
télévision française) : ses observations sur le caractère de taxe 
parafiscale de la redevance radiophonique, l'approbation par le 
Parlement de son recouvrement, l’exercice du contrôle parle- 
mentaire sur le fonctionnement de la R. T. F., les résultats finan- 
ciers de l’année 1959, l'importance du prélèvement sur les 
services rendus acquittés par l'Etat, les prévisions de dépenses, 
la nécessité de permettre à la R. T. F. d'emprunter pour financer 
ses programmes d'équipement, la modernisation et l'extension 
des centres de télévision de Paris, la création d’un centre à 
Bordeaux, l'équipement en Algérie, les difficultés de l’installa- 
tion d’une seconde chaîne, l'achèvement de la Maison de la 
Radio, la télévision en couleur ; le problème de la redevance, 
son assiette, son recouvrement, la suppression souhaitable de 
la redevance sur les postes mobiles ; les effectifs du personnel, 
la disproportion entre les fonctions dévolues à certains services 
et les effectifs qu’ils emploient, la nécessité d’un organi- 
gramme complet et nouveau de la R. T. F., l'application du 
nouveau statut du personnel, la réforme nécessaire du contrôle 
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financier et de la comptabilité [13 novembre 1960] (p. 3813 à 
3816); son amendement ( ssion de la ligne) (p. 3824) ; 
après l’article 51, article nel de M. Diligent (interdiction 
de la publicité à la télévision) ; article additionnel de M. Diligent 
(transformation du comité financier de la R. T. F. en une com- 
mission de surveillance ; nomination de deux députés et 
sénateur au sein de cette commission) (p. 3825) ; retrait de son 
amendement tendant à la suppression de la ligne 123 (p. 3826) ; 
son article additionnel tendant à autoriser la perception de la 
redevance (ibid) ; rapport de la commission mixte paritaire ; 
art. 51 A (statut de La R. T. F.) ; amendement du Gouvernement 
tendant à la suppression de l’article ; décision du conseil consti- 
tutionnel de juillet dernier sur le caractère juridique de la 
redevance et le maintien du statut de la R. T. F. [12 décembre 
1960] (p. 4543) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l’organisation de la région de Paris : Art. 6 (taxe d'équipement) : 
amendement de M. Wagner au nom de la commission de la 
production et des échanges (institution d’une contribution sup- 
plémentaire sur les patentes des entreprises industrielles) : ses 
observations sur les inconvénients d’une superpatente imposée 
aux entreprises de la région parisienne; l’asphyxie écono- 
mique de la région parisienne pouvant résulter d'une décen- 
tralisation trop poussée [16 décembre 1960] (p. 4717-4718). 


$ 


0 


OOPA (M. PouvANAA), Député de la Polynésie française. 


Est déchu de son mandat de député [17 mai 1960] (p. 899). 
OOPA (M. MARCEL), Député de la Polynésie ançaise 
R. P. C. D.). ss Fee 


L'Assemblée prend acte de son élection [22 juillet 1960] 
(p. 2175). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


ORRION (M. HENRY), Loire-Atlantique, 2° circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES : situation critique 
des théâtres lyriques municipaux, charges imposées aux muni- 
cipalités pour leur entretien, rôle du théâtre lyrique en matière 
d'éducation populaire, aménagement souhaitable des subven- 
me À — leur sont destinées pour l’année 1961 [5 novembre 1960] 
P. ). 


ORVOEN (M. Louis), Député du Finistère, 8 circonscription 
(R. P. C. D.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l’agriculture : aggravation du malaise 
des paysans et accroissement de leur méfiance après la suppres- 
sion de l'indexation ; harmonisation nécessaire de nos prix agri- 
coles à l’intérieur du Marché commun ; abandon souhaitable du 
libéralisme au profit d’une orientation de la production fixée 
par l'Etat après consultation des organismes professionnels ; 
nécessité de garantir aux agriculteurs un salaire et une protec- 
tion sociale identiques à ceux des autres, travailleurs ; lutte 
nécessaire contre la sous-productivité des exploitations en retard ; 
nécessité d’un aménagement foncier radical; orientation vers 
la notion de prix de revient; réorganisation rationnelle des 
marchés ; mise en œuvre d’une politique de stockage ; maintien, 
à tout prix, de l'exploitation de type familial; groupement 
nécessaire des paysans [4 mai 1960] (p. 618, 619) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole : après l'article 4 : son sous-amendement à l’article addi- 
tionnel de la commission créant une commission nationale et des 
commissions départementales de l'exploitation familiale [12 mai 


1960] (p. 802). 








CL DEBATS 
Session 1960-1961. 
— Prend à la discussion du projet de loi de finances pour 
1967 - (à partie), AGRICUBTURE : ses observations sur 


l'accestuation de l'ésaré entre les prix industriels et les prix 
agricaies, les intentions du Gouvernement quant aux conclusions 
du rapport Armand-Rueff relatives au statut du fermage, le 
remboursement par le fermier de la taxe de voirie, le rétablis- 
pe > souhaitable des possibiltiés d'emprunts auprès de la 
caisse de Crédit agricole pour Les travaux d’adduction d’eau, 
l'institution d’une grande rie agricole pour valoriser nos 
produits agricoles [9 novembre 19601 (p. 3396). 


P 


PADOVAN#T (M. Denis), Député des Bouches-du-Rhône, 10° cir- 
conscription (S.). 


— Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960} (p...2490). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 9: (Réglementation 
de l'usage et de l'écoulement des eaux d'irrigation) ; son sous- 
amendement à l'amendement dw Gouvernement [19 mai 1960] 
(p. 1003) ; Le retire (ibid.) ; amendement du Gouvernement pro- 
posant une nouvelle rédaction pour l'article 128-2 du code rural ; 
inquiétude suscitée par la possibilité reconnue à la commission 
exécutive de modifier les dotations des canaux (p. 1004) ; son 
amendement tendant à ce que les servitudes de passage imposées 
pour l'établissement de canalisations souterraines soient établies 
dans les conditions les plus rationnelles et les moins domma- 
geables à l'exploitation présente et future (p. 1006, 1007) ; 
Ant.:11 : (Abrogation de la loi de 1907 sur la réglementation des 
eaux de la Durance) ; son amendement tendant à la suppression 
de l’article (p. 1008) ; Art. 9: son sous-amendement à l'amende. 
ment du Gouvernement proposant une nouvelle rédaction pour 
l'article 128-2 du code rural (p. 1014) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi ratifiant un 
décret relatif à la réduction provisoire de la perception des 
droits de douane sur certaines pâtes à papier: complexité du 
problème de la protection des pâtes françaises ; maintien du taux 
de 6 % actuellement appliqué conformément à nos engagements 
du marché commun : effets protecteurs de la dévaluation qui a 
été opérée [22 juillet 1960] (p. 2166, 2167). 

PALEWSKI (M. JEAN-PAUL), Député de Seine-et-Oise, 2 cir- 
conscription (U. N.R.). 

Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution tendant à requérir la suspension de la 
détention d'un membre de l’Assemblée [28 avril 1960] (p. 521). 


Cesse d'appartenir à la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution tendant à requérir la suspension de la 
détention d’un membre de l’Assemblée [4 mai 1960] (p. 645). 


Cesse d'appartenir à la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public [1er juillet 1960] (p. 1671). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires [12 novembre 1960] 


(p. 3693). 
Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à instituer des sociétés civiles 
professionnelles [25 juillet 1960] (L, n°. 842). 
— Son-rapport, au nom de-.la commission. des finances, de 


l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 196k:(n° 866) (crédits du ministre .des armées, section 
x (L., n° 886, annexe n° 44) [18 octobre 19601]. 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 








Interventions : 


— Pose à M. le ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles, 
deux questions orales relatives à la conservation des sites et 
monuments historiques [29 avril 1960) (p. 553) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la répression des infractions en matière de décen- 
tralisation : application des textes aux entreprises nationalisées 
et aux établissements publics; nombreuxr empiètements de 
l'administration [20 juillet 1960] (p. 2066, 2067). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : attitude de la Grande. 
Bretagne dans l'alliance atlantique [18 octobre 1960] (p. 2581) : 
intention de l'O. T. À. N. de répondre à l'attaque des Russes par 
l'emploi de la force atomique (p. 2585) ; nécessité de voter le 
projet pour des raisons militaires (modernisation de notre arme, 
lutte contre la guerre subversive) pour des raisons d'ordre inter- 
national (insuffisance du pacte atlantique) et pour des raisons 
d'ordre économique (investissements industriels rendus néces- 
saires par la création d’une force de frappe) ; caractère préventif 
de l'arme atomique ; opposition de nos alliés à une force intégrée ; 
démenti opposé à la possession par l'O. T. À. N.‘de sa propre 
force atomique ; violation éventuelle, évoquée par un orateur, 
du traité de Londres et du pacte atlantique par l'Allemagne 
[19 octobre 1960] (p. 2621 à 2624) ; 


— Prend part à la discussion de propositions de loi tendant 
à la coordination des régimes de retraites professionnelles : 
nécessité d’une étude du problème général des retraites, compte 
tenu des progrès de la science et de la prolongation de la vie 
humaine [21 juin 1960] (p. 144?) ; 


— Prend part à la diseussion du projet de loi de finances 
rectificative - pour 1960 : insuffisance de l'expansion prévue ; 
nécessité d’une relance à la fois par la consommation et les 
investissements ; réalisation de . l'association capital-travail ; 
réanimation de l'activité boursière ; nécessité de faire accomphr 
par le pays du marché commun leur devoir de solidarité [5 juil- 
let 1960] (p. 1689) ; 


— Prend part à la discussion dw projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie): Aménage- 
me national du territoire préalablement à l'aménagement de 
la région parisienne [25 octobre 1960] (p. 2766) ; CONSTRUCTION, 
Art, 59: (Institution d'une redevance pour la protection du lit- 
toral Provence-Côte d'Azur) ; extension nécessaire de La protec- 
tion des sites ; nécessité de faire cesser des spéculations ayant 
pour objet le dépeçage des propriétés foncières ; caractère 
inesthétique de nombreuses constructions [3 novembre 1960] 
(p. 3016) ; après l’art. 59, son artiele additionnel tendant à per- 
mettre l'extension par décret à tous les sites naturels et urbains 
de la protection créée pour le hittorai Provence et Côte d'Azur 
(p. 3019) ; AFFAIRES CULTURELLES : ses observations sur le van- 
dalisme, l’état d'abandon des édifices secondaires, l'insuffisance 
de La protection des petits monuments, la lenteur des travaux 
indispensables en matière de restauration [5 novembre 1969] 
(p. 3177, 3178) ; CRÉDITS MILITAIRES, section guerre, en qualité 
de Rapporteur spécial : répercussion de la priorité reconnue à 
l'Algérie, début d’un effort de rénovation de l'armée, impor- 
tance excessive des reports, hommage rendu à l'œuvre de l’armée 
en Algérie, renouvellement nécessaire des véhicules de servi 
tude dans un état d'usure regrettable, insuffisance de la moder- 
nisation du matériel du génie, extension souhaitable de 
l'aviation légère d'appui, création de pelotons mixtes avions- 
hélicoptères pour le soutien de l'armée de terre, réexamen 
nécessaire du problème du blindage, nécessité de former des 
spécialistes d'élite pour utiliser les nouveaux engins, revalori- 
sation urgente de la condition mailitaire, revision des conditions 
d'avancement des sous-officiers, augmentation des primes d’en- 
gagement, indexation des charges mualitaires sur les soldes, 
application du récent décret relatif aux cadres spéciaux [7 novem- 
bre 1960] (p. 3281, 3282) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art. 1398 
du Code civil: amendement de læ commission tendant à awto- 
riser l'un des époux à prendre des mesures conservatoires 
lorsque l'autre époux fait des actes. contraires à l'intérêt de la 
famille (p. 4200) ; 


— Prend part. à la discussion-du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation.des dommages causés par 
les. inondations : deuxième lecture : nécessité d'entreprendre à 
temps des travaux de protection {9-déeembre 1960] (p. 4506, 4507) ; 
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_— Prend part à la discussion-sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur les consé- 
quences de la présence de l’armée française en Algérie; les 
dangers que court l’armée notamment par suite de l’intrusion de 
l'esprit politique ; la nécessité de suivre la voie tracée par le 
Chef de l'Etat ; la vocation française de l'Algérie [7 décembre 
1960] p. 4423 à 4425) ; 


_— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à lorgani- 
sation de la région de Paris: question préalable opposée par 
M. Lolive : ses observations sur l'opportunité de ce projet ; les 
expériences passées ; l'insuffisance de la part réservée à la Seine- 
et-Oise ; la répercussion sur les budgets locaux des travaux qui 
seront entrepris en application du plan d'équipement ; la néces- 
cité de faire profiter les communes rurales des travaux d’équipe- 
ment général ; le recours souhaitable à l'emprunt ; la superfis- 
calité pesant sur les habitants de la région parisienne 
[15 décembre 1960] (p. 4662-4663) ; Art. 3 (objet du district) ; 
amendement de M. Boscher (suppression des mots « intéressant 
la région » dans le 3° alinéa) : la nécessité de permettre au 
district d’allouer une subvention à une collectivité locale désireuse 
de s'équiper [16 décembre 1960} (p. 4711) ; ses explications de 
vote (p. 4723). 


PALMERO (M. Francis), Député des Alpes-Maritimes, 4 cir- 
conscription (E. D.). ; 


Est nommé membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes de l’Assemblée nationale [6 oc- 
tobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [13 octobre 1960] 
(p. 2520). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de Ja 
République sur la proposition de loi n° 510 tendant à la cession 
à la commune de la Brigue (Alpes-Maritimes), des terrains doma- 
niaux de la Marta (IL, n° 641) [17 mai 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République sur le projet de loi n° 568 relatif à la création de 
parcs nationaux (IL, n° 643) [17 mai-1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant : 1° à déterminer, dans les 
plans d'urbanisme des cités balnéaires, les zones de plages 
susceptibles de recevoir des installations permanentes d’établis- 
sements de bains de mer, et 2° : à réglementer leur exploitation 
(I, n° 982) [25 novembre 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à fixer le mode de scrutin 
des élections à l'Assemblée nationale (I. n° 983) [25 novembre 
1960]. 


Interventions : 


æ— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la créa- 
tion de parcs nationaux, en qualité de Rapporteur pour avis, 
Art, 1°": son amendement (création de parcs nationaux par une 
loi en cas d'opposition d'une ou plusieurs communes) [8 juin 
1960] (p. 1197) ; le retire (ibid.) ; Art. 2: son amendement pré- 
voyant que le décret créant le pare national peut soumettre à un 
régime particulier l'exercice des activités agricoles, pastorales et 
forestières (p. 1199) ; Art. 4: son amendement (représentation 
des communes et des départements au sein du conseil d'adminis- 
tration du parc national) (p. 1201) ; Art. 5: (Contestations rela- 
tives aux indemnités éventuellement dues aux intéressés) ; son 
amendement proposant une nouvelle rédaction de l'article 
(p. 1202) ; Art. 7 : (Répression des infractions) ; suppression des 
deux derniers alinéas de l’article relevant du pouvoir réglemen- 
taire (p. 1202) ; le retire (ibid.) ; 


_— Pose à M. le ministre de l’intérieur une question orale rela- 
tive à l'exercice de certains métiers sur la voie publique (photo- 
stoppeur) [1'' juillet 1960] (p. 1655-1656) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses 
observations sur le nouvel aspect du problème routier avec la 
mise en application du Marché commun, la. nécessité de faire de 
la France la plaque tournante des routes européennes, l'aménage- 
ment d'un itinéraire français en direction de l'Italie, la concur- 
rence des autres itinéraires, les travaux d’électrification entre 





Marseille et Menton, le problème de la jonction des autoroutes 
françaises et italiennes, l'éventualité d'un financement interna- 
tional des autoroutes; la charge financière excessive imposée 
aux budgets communaux pour les travaux sur les routes natio- 
nales au sortir des agglomérations [10 novembre 1960] (p. 3543, 
3544). 


PAQUET (M. AIMÉ), Député..de l'Isère, 1” circonscription 
(I. P.A.Ss.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de: finances rectificative pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 


Est nommé membre du comité de gestion du budget annexe 
des prestations sociales agricoles [25 octobre 19601 (p.. 2792): 


Cesse d’appartenir au conseil supérieur de la coopération [30 no- 
vembre 1960] (p. 4210). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décem- 
bre 1960] (p. 4547). 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom-de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 560} 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille 
(I, n° 638) [13 mai 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 32, du 
décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne.les. baux commerciaux (I. n° 848) 
[25 juillet 1960] ; 


— Son rapport, au nom de Ja commission des finances, de 
l’économie générale et du plan,-sur le projet.de loi. de: finances 
pour 1961 (n° 866) (budget annexe des prestations sociales agri- 
coles) (I, n° 886, annexe n°-37) [18 octobre 1960}: 


— Son avis, présenté au nom. de la commission des finance 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi, modifié 
par le Sénat, relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et des. membres non salariés de 
leur famille (n° 894) (I, n° 962) [22 novembre 19601]. : 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation. 
agricole : après l’article 37: son article additionnel (substitution 
d'un système de mise en vente d’une essence colorée au. régime. 
actuel de la détaxation du carburant-essence agricole) [19 :mai 
1960] (p. 973) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles : insuffisance du texte quant aux 
prestations (accidents du travail, maladie) : augmentation néces- 
saire de l’aide financière de l'Etat sous peine de commettre une- 
erreur politique et financière et une injustice [7 juillet 1960} 
(p. 1780, 1781) ; art. 1er financement, art. 1106-5 du code rural: 
son amendement (établissement d’un système de cotisation indi- 
viduelle d'un montant uniforme) [12 “juillet 1960] (p. 1880) ; 
retire son amendement (p. 1884); art. 1106-7 ‘du code rural: 
(Conditions de la participation de l'Etat aux cotisations) ; amen- 
dement de M. Paul Reynaud (référence au bénéfice agricole for- 
faitaire) ; simplicité du système de référence au revenu cadas- 
tral (p. 1889) ; son amendement (suppression de la notion d'emploi 
de plus de 75 journées de main-d'œuvre salariée par an) : cas 
des veufs, des malades ou des exploitants de montagne (p. 1891) ; 
champ d’application, art. 1106:1 du code rural : son amen t 
(application du bénéfice de la loi aux agriculteurs n'ayant pas 
la superficie prévue à condition qu’ils exercent une. activité exclu- 
sivement agricole (p., 1892) ; cas, des. agriculteurs de_ montagne. 
(ibid) ; son amendement (exclusion du. régime d’ässurance prévu 
par la loi des personnes exerçant à titre principal me activité. 
professionnelle non salariée ne com pas le bénéfice d’un 


régime obligatoire d'assurance smaladie)- (p. 1894).; art.; 1106-3. 


du code rural : son amendement : (süppression du b ice des 
indemnités journalières) (p. 1898) ; art. 1244-1 du code rural 
(sanctions en cas d'infraction à la-présente loi) ; son amendement 
(suppression du texte proposé) ; application des sanctions pré- 
vues pour le respect des lois sociales en.agriculture ; le retire 


(ibid) ; assujettissement et SE rs- on; art. F1068 du code 
rural : nécessité d’une plu de gestion dans le cadre de’ la 


profession ; exclusion des compagnies d'assurances privées ; 
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CLIV DEBATS DE 
utilisation des échelons locaux des organismes professionnels 
[13 juillet 1960] (p. 1909) ; après l'art. 4 du projet de loi, son 
article additionnel (consultation des organisations profession- 
nelles et mutualistes pour l'établissement des textes réglemen- 
taires) (p. 1915) ; le retire (ibid) ; après l'article 5 du projet 
son article additionnel (dépôt d’un projet de loi prévoyant l’assu- 
rance obligatoire pour Les accidents du travail (p. 1917) ; seconde 
délibération (p. 1917) ; 2° lecture en qualité de rapporteur pour 
avis; ses observations sur l'incidence financière des modifica- 
tions apportées au texte par le Sénat ; le rétablissement souhaïi- 
table de la franchise ; les avantages d'une pluralité de gestion ; 
le désir de la commission de revenir au texte voté en première 
lecture en ce qui concerne la gestion [23 novembre 1960] 
(p. 3983-4) ; art. 1°’ « Section I, champ d'application » : art. 1106-1 
du code rural : son amendement au nom de la commission des 
finances (reprise du texte voté en première lecture par l’Assem- 
blée nationale) (p. 3996) ; incidence financière de l'extension 
de la loi aux vieillards n'ayant pas cotisé pendant cinq ans 
(p. 3997) ; amendements de MM. Sagette et Gauthier (assurance 
volontaire pour les vieillards n'ayant pas cotisé) ; relèvement 
des cotisations entraîné par l'adoption des amendements (p. 3889); 
« Section II, Prestations », art. 1106-2 du code rural : son amen- 
dement tendant à prévoir la couverture des accidents (p. 4000) ; 
ses observations sur l'obligation faite au Gouvernement de dépo- 
ser un texte sur l'assurance obligatoire des accidents du travail ; 
la nécessité de couvrir les accidents de la vie courante en 
attendant le dépôt par le Gouvernement d'un texte sur l'assu- 
rance obligatoire des accidents du travail (p. 4.000) ; son amen- 
dement (rétablissement de la franchise) (p. 4006) ; son amen- 
dement relatif aux indemnités journalières (p. 4008) ; le retire 
(ibid.) ; son amendement prévoyant que le remboursement des 
frais médicaux et pharmaceutiques comporte une participation 
de l'assuré égale à celle retenue dans le régime des salariés 
(p. 4008) ; art. 1106-3 du code rural: amendement du Gouver- 
nement tendant à exclure le conjoint du bénéfice de l'assurance 
invalidité (p. 4010) ; art. 1106-3 bis du code rural (création d'un 
fonds d'action sanitaire et sociale) : son amendement tendant 
à la suppression de l’article (p. 4012) ; « Section III. — Finan- 
cement » (art. 1106-5 du code rural) : suppression du plafond 
de cotisation prévu dans le 2° alinéa (p. 4013) ; art. 1106-7 du 
code rural (participation de l'Etat) : son amendement au nom 
de la commission des finances (référence au bénéfice agricole 
forfaitaire comme assiette de cotisation) [29 novembre 1960] 
(p. 4115) ; amendement de M. Méhaignerie (double cotisation) ; 
injustice du revenu cadastral (p. 4119); son amendement (calcul du 
coefficient d'adaptation pendant la période transitoire) (p. 4122) ; 
son amendement tendant à reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lectur= (pluralité de gestion) (p. 4128) ; 
art. 11069 du code rural : son amendement tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale 
(p. 4138) ; son sous-amendement (possibilité de résiliation du 
contrat au bout de deux ans) (p. 4139) ; sous-amendements de 
MM. Crucis et Charvet relatifs à l’organisation du contrôle et 
de la compensation (p. 4141) ; amendement de la commission 
des affaires culturelles (institution auprès de chaque groupement 
d'organismes assureurs d’un conseil de gestion composé d’agri- 
culteurs élus) ; contradition entre cette disposition et le principe 
de la libre concurrence (p. 4144) ; art. 1106-11 du code rural ; 
son amendement prévoyant que le défaut de versement des coti- 
sations n'empêche pas le paiement des prestations (p. 4145) ; 
ses observations sur la distinction devant être faite entre le 
salarié du régime général et l'exploitant argricole ; le recou- 
vrement ultérieur des cotisations ; la nécessité de garantir les 
enfants contre l'imprévoyance de leur père (p. 4146) ; art. 4 « qua- 
ter »: son amendement tendant à reprendre le texte voté en 
première lecture par l’Assemblée nationale (dépôt d'un projet 
de loi relatif à l’assurance-maladie des exploitants agricoles des 
dé ements d'outre-mer (p. 4150) ; Le retire (p. 4151) ; art. 6: 
( ôt d'un projet de loi relatif à l'assurance obligatoire des 
accidents) : son amendement tendant à limiter la couverture des 
accidents au remboursement des frais médicaux, chirurgicaux 
et pharmaceutiques (p. 4152) ; les conséquences financières d'une 
garantie totale des accidents (ibid.). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : ses observations sur l'interdiction de bouillir 
à domicile et une installation d’un compteur sur chaque alambic 


[18 juillet 1960] (p. 1979) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure): constitution éventuelle, par l'Allemagne, de sa 
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NATIONALE 


propre force de dissuasion ; charges financières du projet supé- 
rieures à nos moyens ; crise de régime pouvant résulter du vote 
de la motion de censure ; chute morale du Gouvernement malgré 
sa victoire certaine [24 octobre 1960] (p. 2730, 2731) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (discussion générale et première partie) : effort nécessaire 
en faveur des personnes âgées ; insuffisance de l'amélioration 
de la fiscalité envisagée ; nécessité d'éviter un relèvement systé- 
matique des forfaits analogues à celui opéré l’année précédente : 
application de l’article 31 de la loi d'orientation agricole : fira- 
tion du prix du lait; effort devant être fait dans le domaine 
des marchés-gares, des abattoirs et du stockage ; redressement 
méritoire opéré depuis deux ans ayant délivré la France de 
l'assistance étrangère [25 octobre 1960] (p. 2788, 2789) ; Art, 8: 
(Détaxation des carburants agricoles) ; insuffisance des quantités 
de carburant détaxé mises au service de l’agriculture : création 
souhaitable d'un carburant détaxé coloré [26 octobre 1960] 
(p. 2815) : Art. 12: (Financement du budget annexe du F.0.R. 
M. A.) ; ajournement de la mise en recouvrement de la taxe 
dite prime de soutien des produits agricoles (p. 2828) ; Art. 13: 
(Financement du budget annexe des prestations sociales agri- 
coles) ; nécessité, pour équilibrer le budget annexe, de voter la 
légère augmentation de la taxe unique sur la viande demandée 
par le Gouvernement (p. 2830, 2831) ; amendement de la commis- 
sion tendant à la suppression du paragraphe 2 relatif à la maÿjo- 
ration de la taxe sur la viande (p. 2831) ; AGRICULTURE : ses obser. 
vations sur la possibilité d'inscrire dans le budget un crédit pour 
les calamités agricoles analogue à celui prévu pour les allocations 
de chômage [9 novembre 1960] (p. 3402) ; BUDGET ANNEXE DES 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES, en qualité de rapporteur spécial ; 
ses observations sur l'augmentation de ce budget, l'incidence de 
la loi sur l'assurance maladie, les créations d'emplois rendues 
nécessaires en cas d'adoption de la pluralité de gestion, les résul- 
tats satisfaisants de l'unification financière du régime des presta- 
tions sociales agricoles, la présentation souhaitable d'une compta- 
bilité distincte pour chaque régime, la suppression nécessaire des 
abattements de zones, l'alignement de l'allocation de la mère 
au foyer sur le salaire unique des salariés, la bonne répartition 
du financement [9 novembre 1960] (p. 3453, 3454) : le coût de 
l'alignement de l'allocation de la mère au foyer sur l’allocation 
de salaire unique (p. 3457) ; seconde délibération : Art. 2 : amen- 
dement du Gouvernement proposant un aménagement des tran- 
ches du barème de l'impôt sur le revenu : desserrement opportun 
du barème de la surtaxe progressive [13 novembre 1960] 
(p. 3834) ; 


— Son rappel au règlement‘: protection des droits de l'Assem- 
blée [26 octobre 1960] (p. 2826). 


PASQUINI (M. P:ERRE), député des Alpes-Maritimes, 1" cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépêts : 


.— Son avis, présenté au nom de la commission des lois constitu- 

tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République sur le projet de loi de finances pour 1961, n° 866 
(Justice) (1, n° 903) [27 octobre 1960] ; 


: Sa proposition de loi relative à l'exercice de la médecine 
libre (I, n° 1089) [16 décembre 19601. 





Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), JUSTICE, en qualité de rapporteur 
pour avis : répercussions budgétaires de la réforme judiciaire et 
de la mise en application du nouveau code de procédure pénale ; 
insuffisance des crédits affectés à la réparation et à l'amélioration 
des établissements pénitentiaires existants; vétusté de nom- 
breuses maisons d'arrêt; revision des effectifs des tribunaux 
devant intervenir par suite de la spécialisation de la justice, 
création nécessaire de postes de juges d'instruction : revalorisa- 
tion souhaitable de la fonction de magistrat, améliorations devant 
être apportées à la situation des greffiers d'instruction : néces- 
sité de procéder à une intégration plus complète des juges de 
paix ; caractère vexatoire de l'interdiction faite aux magistrats 
de plus de 60 ans d'accéder au grade supérieur ; revalorisation 
nécessaire de la situation des magistrats de la Seine ; insuffisance 
des crédits affectés à l'éducation surveillée étant donné l'accrois- 
sement de ses besoins ; amélioration nécessaire de la situation 
des surveillants des maisons d'arrêt surmenés, mal payés, en 
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nombre insuffisant et à qui l'exercice du droit de grève est 
interdit (paiement des heures supplémentaires) [28 octobre 1960] 
(p. 2943 à 2946) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur les erreurs 
accumulées par les nombreux gouvernements précédents ; les 
réformes entreprises depuis le 13 mai dans le domaine écono- 
mique et social ; l'importance du facteur politique ; la promotion 
des élites musulmanes réalisée depuis deux ans ; la psychologie 
des musulmans ; celle de la population française d’origine ; la 
vocation française de l'Algérie ; la nécessité de faire confiance 
au général de Gaulle [7 décembre 1960] (p. 4413, 4415) ; 


PAVOT (M. NaARCIssE), Député du Nord, 17° circonscription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


PECASTAING (M. Jean), Député de la Seine (I. P. A. S.) 


Son décès est annoncé à l’Assemblée nationale [14 juin 1960] 
(p. 1290). 


PERETTI (M. ACHILLE), Député de la Seine, 34 circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne : situation des 
communes-dortoirs, distinction nécessaire entre les bureaux et 
les établissements industriels, nocivité de ces derniers seule- 
ment ; attraction exercée par Paris sur le monde, répercussion 
de l'adoption du projet sur l'installation éventuelle à Paris 
d'organismes internationaux, refus inadmissible de certains admi- 
nistrateurs d'appliquer les textes existants [19 juillet 1960] 
(p. 2021, 2022) ; Art. 7: son amendement (exception en faveur 
des bureaux affectés aux associations reconnues d'utilité pu- 
blique) ; cas des locaux exploités par la Croix-Rouge (p. 2946) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris: motion de renvoi en com- 
mission de M. Peyrefitte: atteintes portées au principe de 
l'autonomie des collectivités locales ; nécessité de faire voter le 
budget par les responsables élus : établissement du plan triennal 
"sans consultation des élus locaux [16 décembre 1960] (p. 4706, 
4707). 


PERRIN (M. FRANÇOIS), Député de l'Isère, 7° circonscription 
(L P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


PERRIN (M. JoserH), Député du Haut-Rhin, 3° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre du conseil d'administration du Bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- 
fessionnelles 128 avril 1960] (p. 521). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (enseignement technique) (I. n° 896) [26 octo- 
bre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’en- 
seignement et à la formation professionnelle agricoles: après 
l'article 2 son article additionnel (prolongation de la scolarité obli- 
gatoire jusqu'à l’âge de dix-sept ans, limitation du cycle scolaire 
annuel à la période comprise entre le 2 novembre et les vacances 
de Pâques) [7 juin 1960] (p. 1164) ; le retire (ibid.). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE, en qualité de Rap: 
porteur pour avis pour l’enseignement technique : ses observa- 





tions sur la grande misère de l’enseignement technique, l'utilité 

des écoles maternelles, notamment dans les départements d’Al- 
sace-Lorraine, la crise de recrutement dans l’enseignement tech- 
nique, l'institution opportune de stages de perfectionnement 
dans l’industrie et le commerce pendant les vacances scolaires, 
le développement de la recherche scientifique au conservatoire 
des arts et métiers, l'attribution souhaitable d'une indemnité aux 
stagiaires de l'orientation professionnelle, les résultats satis- 
faisants obtenus dans le domaine de la promotion sociale, la mise 
en place souhaitable du haut comité de l'orientation et de la 
formation professionnelle créé par le décret du 6 janvier 1959 
[4 novembre 1960] (p. 3076 à 3078) ; la création d'écoles mater- 
snelles dans les départements d'Alsace (p. 3106, 3107). 


PERUS (M. PIERRE), Député des Hautes-Pyrénées, 2° circons- 
cription (I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses 
observations sur le laconisme des indications relatives aux crédits 
du commissariat général au tourisme, la crise du thermalisme, la 
diminution du nombre des touristes étrangers séjournant en 
France, l'exode des touristes français vers des pays voisins ; la 
nécessité de faciliter Le recours à l'emprunt pour les petits et 
moyens hôteliers désireux de se moderniser, la pression fiscale, 
le développement des bureaux touristiques’ français à l'étranger, 
la création inopportune d'une maison française du tourisme à 
Moscou, l'utilité contestable de la création de la station des 
« Trois Vallées », l'intérêt qu'il y aurait à équiper pour les sports 
d'hiver les régions déshéritées du Centre et du Sud-Ouest de la 
France, le retour souhaitable à la date du 1° octobre pour la 
rentrée scolaire [10 novembre 1960] (p. 3541, 3542). 


PETIT (M. Eucène-CLauDius), Député de la Loire (4 circons- 
cription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 

Vice-président de l’Assemblée nationale. 

En cette qualité préside : 


La première séance du 3 mai 1960 (p. 567) ; la séance du 11 mai 
1960 (p. 763) ; la première séance du 19 mai 1960 (p. 966) ; la 


séance du 20 mai 1960 (p. 1023) ; la deuxième séance du 31 mai 


1960 (p. 1059) ; la première séance du 9 juin 1960 (p. 1215) ; la 
deuxième séance du 15 juin 1960 (p. 1336) ; la séance du 7 juillet 
1960 (p. 1772) ; la séance du 19 juillet 1960 (p. 2034) ; la deuxième 
séance du 21 juillet 1960 (p. 2118) ; la première séance du 25 juil- 
let 1960 (p. 2201). 


— Est entendu sur un rappel au règlement de M. Lacaze : 
application de l’article 138 relatif aux réponses aux questions 
écrites [19 mai 1960] (p. 966) ; 


— Rappel au règlement de M. Fanton au cours de la discus- 
sion du projet de loi d'orientation agricole ; application de 
l’art 82; prétendu caractère de proposition de résolution de 
l'amendement venant d'être adopté au cours de cette discussion 
[19 mai 1960] (p. 967) ; La 


— Est entendu sur les rappels au règlement relatifs au report 
de questions orales : attitude défavorable de la presse vis-à-vis de 
l’Assemblée nationale [20 mai 1960] (p. 1024) ; 


— Donne lecture d’une lettre du Premier ministre relative à 
la convocation du Sénat de la Communauté en session à partir du 
lundi 30 mai ; impossibilité pour l'Assemblée nationale de tenir 
une séance le jeudi 2 juin [20 mai 1960] (p. 1025) ; 

— Donne lecture d’une lettre du Premier ministre relative à 
l'inscription, par priorité, en tête de l’ordre du jour du mercredi 
l‘’ juin, de la proposition de résolution tendant à la suspension 
de la détention d’un député [20 mai 19601] (p. 1025) ; 


— Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour : limitation du 
vote sur les propositions de la conférence des présidents à la 
partie complémentaire de l’ordre du jour à l'exclusion des 
questions orales [9 juin 1960] (p. 1217) ; 


D à gt ti à 





CLVI DEBATS DE 
— Rappel au règlement de M. Souchal sur les méthodes de 
travail imposées aux parlementaires [7 juillet 1960] (p. 1774) ; 


— Donne lecture d’une lettre du Premier ministre relative 
au mode de désignation des députés appelés à siéger au sein des 
commissions d'élus pour l’étude des questions algériennes [19 juil- 
let 1960] (p. 2035) ; propositions de la conférence des présidents 
relatives au mode de désignation (p. 2036). 


En qualité de Député : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 


agricole, Art. 18 : inconvénients de la création de deux catégories 
de zones d'action rurale bénéficiant d'investissements distincts 
[17 mai 1960] (p. 872) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par M. de 
la Malène relative à la politique de la circulation dans la Seine : 
nécessité d'étudier l'ensemble du. problème de l'aménagement 
de la région parisienne ; densité d'occupation du sol; octroi de 
primes aux établissements émigrant en province ; imposition 
d'une redevance aux constructeurs de bureaux dans la région 
parisienne ; création contestable de deux centres d'affaires au 
rond-point de la Défense et dans le secteur de Maine-Mont- 
parnasse : installation d'un port charbonnier autorisé pour quinze 
ans sur les quais de la Seine dans Paris ; nécessité de définir 
la fonction de Paris ; organisation du rond-point de la Défense, 
(exemple du quartier des expositions et du quartier sportif à 
Rome) : inconvénients de l’arrivée de l'autoroute du Sud sur la 
place Denfert-Rochereau, nécessité de détruire certains édifices 
sans vouloir reconstruire la place ; réalisation d'opérations d’urba- 
nisme qui ne soient pas rentables ; suppression des Halles et 
création d'un espace libre ; suppression de la gare d'Orsay ; 
liberté de circulation des piétons (exemple de Venise) [10 juin 
1960] (p. 1280 à 1283) ; 


— Prend part à la discussion sur le conflit de compétence 
entre la commission des finances et la commission des lois 
constitutionnelles pour l'examen du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires : bouleversement des finances 
locales entraîné par la réforme des taxes sur le chiffre d’affaires 
proposé par le Gouvernement ; nécessité de remédier aux inéga- 
lités entre les ressources des collectivités locales [14 juin 1960] 
(p. 1293) ; 


— Prend part à la discussion de deux propositions de loi 
tendant à la coordination des régimes de retraites profession- 
nelles, en qualité de rapporteur : nécessité de prévoir des sanc- 
tions pour faire respecter, par un certain nombre de caisses de 
retraites, la loi du 1° décembre 1956 relative à la coordination 
des régimes de retraites complémentaires ; importance de la 
question étant donné le volume des cotisations et le nombre 
des intéressés [21 juin 1960] (p. 1440) ; étude nécessaire du 
problème de la coordination des régimes spéciaux et des régimes 
complémentaires (p. 14441, 1442) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales posées par 
MM. Laudrin et Fanton relatives à l’activité politique de certains 
mouvementts de jeunesse : désarroi de la jeunesse ; espoir en 
une fraternité retrouvée [24 juin 1960] (p. 1528) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, Art. 23: (Dépenses en capital des 
services militaires) ; amendement de la commission des finances 
tendant à la suppression des crédits prévus pour le transfert du 
P. C. du commandant en chef en Algérie hors de la ville d'Alger ; 
nécessité de voter ces crédits correspondant à une décision 
gouvernementale ; importance politique de ce déplacement 
{5 juillet 1960] (p. 1706-1707) ; 


— Prend part à la discussison d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : question préalable de M. Darchicourt [18 juillet 
1960] (p. 1960-1961) ; ses observations sur le privilège des bouil- 
leurs de cru (p. 1972) ; l'impossibilité de contrôler la distillation 
à la ferme ; la consommation de vin en Bretagne ; l'interdiction 
d'être payé en nature au moment des vendanges ; Le régime fiscal 
relatif aux jus dé fruits et eaux minérales (p. 1974 à 1976) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à 
usage industriel et de bureaux pour la région parisienne : incon- 
vénients de la multiplicité des centres d’affdires, exemple dans 
les grandes capitales étrangères d'un centre d’affaires unique ; 
désir de la province de posséder une large infrastructure ; 
Haison entre l’organisation de la région et l'aménage- 


ment du territoire en général [19 jwillet 1960] (p. 2027-2028) ; 


L'ASSEMBLEE 








NATIONALE 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords signés avec les Républiques de Côte-d'Ivoire 
du Dahomey, du Niger et de la Haute-Volta, Art. 1°: : déception 
éprouvée par M. Houphouet-Boigny; nécessité de lui faire 
confiance et de pas blesser les hommes ayant manifesté leur 
fidélité à la France [20 juillet 1960] (p. 2075). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : ses observations sur 
la poursuite nécessaire de l'effort de construction, la recherche 
d'un mode de financement permanent de la construction, l’im- 
portance de l’activité de l’industrie du bâtiment pour un pays, 
les risques d’uniformisation et de ségrégati professionnelle 
et sociale résultant des systèmes de répartition des primes et des 
logements, la spéculation ayant lieu à l’occasion de la vente ou 
de la revente des appartements, le problème du chauffage des 
grands ensembles, la suppression souhaitable des cheminées 
inutiles, l'emploi fait par des sociétés immobilières de la coti- 
sation patronale de 1 p. 100, les prévisions devant être faites 
pour le logement des personnes âgées, la revision souhaïtable 
des modes d'attribution de la prime à 600 francs, le monopole 
devant être reconnu au ministère de la construction, Le choix 
contestable de Rungis pour l'installation d'un » marché-gare 
[3 novembre 1960] (p. 3002 à 3004); après l’art, 28, Article 
additionnel de M. Fanton faisant obligation au Gouvernement 
de procéder avant le 1‘ avril 1961 à une réforme du système 
de l'allocation logement ; son rappel au règlement : adoption 
d'un amendement analogue au cours de la discussion du budget 
du travail (p. 3012) ; Art. 59: (Institution d'une redevance pour 
la protection du littoral Provence-Côte d'Azur) : amendement de 
la commission des finances tendant à l'extension de l'exonération 
de la taxe au profit des Logécos : atteinte portée aux sites par 
l'extension incontrôlée des flotissements à caractère social 
(p. 3019) ; ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur le délai 
nécessaire en matière de constructions scolaires, l’étalement des 
vacances qu'il conviendrait d'envisager dans la profession du 
bâtiment pour permettre l'achèvement des travaux pendant les 
vacances scolaires [4 novembre 1960] (p. 3074) ;: ANCIENS COMBAT- 
TANTS ET VICTIMES DE GUERRE : nécessité de réserver l'aide de 
l'Etat à ceux qui en ont réellement besoin (veuves, grands inva- 
hdes) : création d'une fausse unité des combattants autour d’une 
retraite égalitaire [6 novembre 1960] (p. 3211, 3212); services 
DU PPREMIER MINISTRE. — Relations avec les Etats de la Commur- 
nauté, du Cameroun et du Togo : ses observations sur les condi- 
tions d'attribution de notre aide aux Etats nouvellement indé- 
pendants, la susceptibilité de ces jeunes Etats [6 novembre 1960] 
(p. 3235, 3236) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, 
Art. 54: ses observations sur la propagande insidieuse et inces- 
sante tendant à faire comme légitime l'attribution d'une récom- 
pense à ceux qui n'ont fait qu'accomplir leur devoir, le refus des 
anciens combattants de la dernière guerre de demander une 
retraite [8 novembre 1960] (p. 3332) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCO- 
NOMIQUES. — Services financiers : mauvaises conditions de travail 
imposées au personnel de l'administration centrale dans les 
locaux de la rue de Rivoli inadantés à leur destination actuelle, 
éventuelle évacuation du palais du Louvre par le ministère 
des finances [8 novembre 1960] (p. 3361). 


— Prend part à la discussion d’une demande tendant à la 
suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée ; res- 
pect nécessaire des prérogatives des élus de la Nation pour 
leur permettre d'exercer leur mandat [15 novembre 1960] 
(p. 3876-71) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (motion de censure) : 
ses observations sur l'absence regrettable d'un vote positif 
du Parlement ; les réserves suscitées par la politique européenne 
du Gouvernement ; la nécessité d’une cohésion nationale [22 no- 
vembre 1960] (p. 3966) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'orge- 
nisation de la région de Paris: ses observations sur le prix 
particulièrement bas de l’eau à Paris par rapport aux communes 
de banlieue [15 décembre 1960] (p. 4677) ; Art. 3 (objet du 
district) : amendement de M. Boscher (suppression des mots 
« intéressant la région » dans le troisième alinéa) : distinction 
devant être faite entre district et collectivité locale [16 décem- 
bre 1960] (p. 4711). 


PEYREFITTE (M. ALAIN), Député de Seine-et-Marne, 4 cir- 
conscription (U. N. R.). a 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
{6 oetobre 1960] (p: 2490). 














TABLE 


Dépôt : 
que rapport d'information, présenté en application de 
pérticle 144 du règlement, au nomde la commission des affaires 
s, sur la politique soviétique de détente (I, n° 662) 
(31 mai 1960]. 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 24 : (Fixation des prix agricoles) ; ses observations 
sur les textes gouvernementaux ‘susceptibles de remédier à la 
crise agricole, mais incapables de mettre fin au malaise paysan 
dû à l’appauvrissement progressif du secteur agricole par rapport 
au secteur industriel et commercial ; l’imprécision de la notion 
de pouvoir d'achat retenue par le Gouvernement, l'absence de 
mesures immédiates ; la gêne des exploitants ayant modernisé 
leur exploitation; la nécessité d'annoncer une revalorisation 

jelle des prix pour la campagne 1960 et des revalorisations 
complémentaires pour 1961 et les années suivantes [18 mai 
19601 (p. 924-925) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires: continuité entre 
l'œuvre du Gouvernement et celle de ses prédécesseurs ; effet 
de menace certain de la force envisagée ; renforcement de 
notre situation dans nos relations internationales .et dans l'al- 
liance atlantique nous permettant d’éspérer une offre de coopé- 
ration de la part des U. S. À. (exemple de l'Angleterre), utilité 
de la possession d'une force si minime soît-elle (rappel du main- 
tien des troupes françaises à Strasbourg en décembre 1944) ; 
emploi de notre force atomique pour la défense de l'Europe et de 
la Communauté franco-africaine ; renforcement de læ garantie 
américaine au cas où l’'U. R. S$S. S. menacerait des intérêts 
vitaux pour nous sans l'être pour les U. S. A.; renforcement 
de la puissance de dissuasion de l'O. T. À. N.; poursuite des 
conversations pour resserrer nos ‘alliances ; impossibilité d’une 
intégration préalable [19 octobre 1960] (p. 2637 à 2639) ; 


—'Prend part à la discussion du projet de loi relatif à lorga- 
nisation de la région de Paris: sa motion de renvoi en commis- 
sion [15 décembre 1960] (p. 4680) ; ses explications de vote : 
hâte regrettable avec laquelle ce projet a été-soumis à l’Assem- 
blée : caractère incomplet de ses dispositions [16 décembre 
1960] (p. 4723). 


PEYRET (M. CLAUDE), Député de la Vienne, 3° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 19601 (p. 2490). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à organiser des centres sani- 
taires ruraux et des hôpitaux ruraux (I, n° 763) {11 juillet 19601]. 


PEYTEL (M. MicHeL), Député de la Seine, 49 circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à l'institution d’un supplément à la prime de transport : 
oppose la question préalable [21 juillet 1960] (p. 2099) ; déficit 
constant de la R. À. T. P. depuis 1948 ; nécessité d’uné réorga- 
misation de sa gestion et de sa structure ; critiques formulées 
dans le rapport de 1958 de la commission de contrôle des entre- 
prises publiques ; nombre excessif des agents en retraite ; infla- 
tion des effectifs, notamment des cadres supérieurs ; taux élevé 
des frais généraux ; complexité et vétusté de la structure (p. 2099, 
2100) ; retrait de sa question préalable (p. 2101) ; question préa- 
lable opposée par M. Legaret ; inopportunité de cette question 
préalable, l'augmentation des ‘tarifs étant désormais acquise ; 
nécessité d'une prochaine discussion au fond sur la réforme de 
la R. À.T. P. (p. 2108) ; après l'arfiéle unique, son article addi- 
tionnel invitant le Gouvernement à procéder avant le 31 dé- 
cembre 1960 à la réorganisation de la R. À. T. P. et prévoyant 
la caducité des dispositions de l'article premier au cas où les 
textes nécessaires ne seraient pas déposés à cette date (p. 2111) ; 
en deuxième lecture : Rigueur du délai imparti par le Sénat 
Pour réaliser la réforme de la R. A. T. P.; inconvénients d’une 
caducité des textes en cas de non-exécution des engagements 
du Gouvernement ; remplacement de cette caducité par la sup- 
Pression des dispositions relatives au S. M. I. G. [23 juillet 
1960] (p. 2186, 2187) ; crainte d'une « réformette » résultant 
de l'adoption du texte du Sénat : nécessité de communiquer au 
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Parlement les textes réglementaires nécessaires à la r - 
sation de la R. À. T. P. (p. 2187, TR troisième mir É 
ses explications de vote: proëhdine réforme certaine 

R. A.T. P. avec le vote du profet 25 juillet 19601 (p. 2217). 


PEZE (M. Epmonp), Député de la Seine, 35° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p.- 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de-la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le.projet-de loi (n°-273) autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de commerce signé 
à Quito le 20 mars 1959 entre la France et l'Equateur (1. n°685) 
[17 juin 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la*cômmission de la production 
et des échanges, sur le projet de Hoi (n° 367) autorisant la rati- 
fication : 1° des actes signés à Lisbonne le 81 octobre 1958 en 
vue de modifier : la convention d’umion de Paris du 20 mars 
1883 relative à la protection internationale de la propriété indus- 
trielle ; l’arrangement de Madrid du 14-@vril 1891 concernant 
la répression des fausses indications de provenance ; 2° de l’ar- 
rangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant la 
protection des appellations ‘et teur enregistrément inter- 
national (I, n° 706) [24 juin 1960] ; 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961, 
n° 666 (commerce) (I., n° 892) [21 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion -duprojet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de commerce 
signé entre la France et l'Equateur en qualité de rapporteur : 
ses observations sur l’Equatéwr, pays essentiellement agricole ; 
ses ressources, l'équilibre de son économie et de ses finances, 
les échanges entre la France et l'Eqüateur, la balance commer- 
ciale favorable à la France, l'accroissement des exportations 
françaises de produits fabriqués, les avantages du traité proposé 
à la ratification de l’Assemblée instituant notamment un système 
de règlement en devises librement convertibles et s'inspirant 
d'un large esprit de libération des échanges 128 juin 1960] 
(p. 1548, 1549). 


— Prend part à la discussion du projet de loi- autorisant la 
ratification d'actes relatifs à la propriété industrielle, à la répres- 
sion des fausses indications de provenance et à la protection 
des appellations d’origine, en qualité-de rapporteur : ificati 
des trois actes signés à Lisbonne en 1958, portant, Le premier 
sur une modification de la convention -de l'union de: Paris 
de 1883 sur la propriété industrielle, le-second, sur une modifica- 
tion de l’arrangement de Madrid- de 1891 sur la répression des 
fausses indications de provenance, le troisième, sur la protec- 
tion des appellations d’origine «et leur enregistrement ‘interna- 
tional ; résultats importants obtenus par cette conférence, certains 
à l’instigation de la France 128. juin 1960] {p. 1549, 1550). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
Affaires économiques, en qualité de rapporteur pour avis : ses 
observations sur l’évolution du commerce, la nécessité de-mora- 
liser la distribution, les avantages du petit commerce pour 
les consommateurs, la nécessité @e l'aider pour lui permettre 
de se moderniser [9 novembre 1860 ]'"(p. 3422). 


PFLIMLIN (M. PIERRE), Député. du Bas-Rhin, 8° circonscrip- 
tion (R. P. C. D.). 


— Est nommé membre de la commission des finances, de 
d'économie générale et du plan 16 octobre 1960] (p. 2490). 


PHILIPPE (M. Joserx), Député de la Haute-Savoie, 3° circons- 
cription (R. P. C. D.). 


— Est nommé membre de la Commission de la défense natio- 
nale et des forces armées 16"6ctôbre 19601 (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, art. 16: (Mise en valeur des terres incultes) ; son 
sous-amendement à l'amendement de la commission [17 mai 
1960] (p. 867); le retire. (ébid.) ; son amendement: précisant 
que les organismes visés dans le nouveau texte proposé par 
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l’article 42 du code rural sont ceux prévus aux articles 11 et 12 
de la loi (p. 869) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, article unique : insuffisance 
du amme d'électrification rurale prévu dans le projet 
[31 mai 1960] (p. 1043). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : inconvénients pour 
les agriculteurs de la taxe sur la valeur vénale des propriétés 
non bâties L3 novembre 1960] (p. 3007) ; SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES, BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses obser- 
vations sur le plan de Constantine,.-le mécontentement et l’amer- 
tume des maires ruraux devant la politique d'aménagement du 
territoire, l’aggravation du déséquilibre existant entre les villes, 
les centres industriels et les campagnes, la diminution du revenu 
agricole de l'Algérie, la nécessité de crédits massifs pour 
l'hydraulique agricole, la nécessité de faire profiter les plus 
lointains djebels de l'effort de la France et de la République 
[12 novembre 1960! (p. 3646). 


PIANTA (M. GEORGES), Député de Haute-Savoie, 2° circonscrip- 
tion (I P. A. S.). 


— Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République 16 octobre 19601 (p. 2490). 


PIC (M. MAURICE), Député de la Drôme, 2 circonscription (S.). 


— Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 19601 (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR : ses observations sur 
la parité entre le personnel des transmissions du ministère 
de l'intérieur et le personnel du ministère des télécommunica- 
tions, la suppression inopportune des tribunaux administratifs, 
l'assimilation souhaitable des magistrats administratifs aux 
magistrats de l’ordre judiciaire, le retard apporté à la promul- 
gation du statut des sous-préfets, la situation inquiétante des 
employés des préfectures notamment des personnels non inté- 
grés, les difficultés de recrutement obligeant les préfets et 
conseils généraux à recourir à des auxiliaires, l'éventualité d’un 
aménagement des préfectures, l'insuffisance des effectifs de 
police, notamment dans les villes ; la revision de leurs rému- 
nérations, l'unification souhaitable des polices judiciaires, les 
différences entre la sûreté nationale et la préfecture de police 
quant aux débouchés et au régime des congés, l'institution d'une 
échelle indiciaire pour les sapeursmompiers professionnels et 
d'une retraite pour les sapeurs-pompiers volontaires, l’insuffi- 
sance des crédits d'équipement de la protection civile, l’applica- 
tion de l'ordonnance du 7 janvier 1959, l'opportunité d’une loi 
générale sur les calamités publiques, les subventions accordées 
aux collectivités locales, l'insuffisance des rémunérations et 
les difficultés de recrutement du personnel des collectivités 
locales, notamment du personnel communal [3 novembre 1960] 
(p. 3034 à 3037) : COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR, article 99 (taxa- 
tion de l'information sur disques souples) [12 novembre 1960] 
(p. 3687). 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
par les inondations: cas de la Drôme: possibilité d'ajouter 
des communes à la liste figurant à l'annexe du projet de loi; 
indemnisation des dommages subis par les collectivités locales ; 
nécessité d'un plan d'ensemble pour l'entretien des rivières 
et des digues [24 novembre 1960] (p. 4057, 4058) : Art. 12: 
(Réparation des dommages causés aux immeubles non bâtis des 
exploitations agricoles) (p. 4068). 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur la nécessité 
reconnue par le groupe socialiste de La simultanéité et du par 
rallélisme indispensable de la négociation pour le cessez-le-feu 
et de la négociation sur les garanties de l’autodétermination ; le 
manque d'information sur la question posée dans le referendum 
prochainement soumis au pays [7 décembre 1960] (p. 4404-4405). 


PICARD (M.), Seine-et-Oise, 11° circonscription (U. N. R., puis 
L, puis R. N. U. R.) 


Cesse d'appartenir au groupe de l’U. N. R. [5 mai 1960] (p. 678). 


L’'ASSEMBLEE 





NATIONALE 


S'inscrit au groupe du regroupement national pour la nouvelle 
République [15 décembre 1960] (p. 4682). 


Cesse d’appartenir à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[6 mai 1960] (p. 720). 


PIERREBOURG (M. OLIVIER DE), Député de la Creuse, 1" gp. 
conscription (E. D.). : 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 72 du code 
minier relatif aux indemnités dues aux propriétaires du sol 
(L, n° 581) [26 avril 1960]. 


. PIGEOT (M. ANDRÉ), Député de la Saoura (U. R., puis R. N. 
4 1; 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de la législation et de l'administration ‘générale de 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 


Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour‘: rejet de V'ins- 
cription à l'ordre du jour de la question orale avec débat sur 
l'Algérie posée par M. Portolano [30 juin 1960] (p. 1596, 1597), 


1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de financés pour 
1961 (deuxième partie), SAHARA : déception des populations saha- 
riennes, mauvaise orientation de notre action au Sahara, insuffi- 
sance des crédits, faiblesse du revenu moyen des habitants du 
Sahara, orientation inopportune du Sahara vers l’agriculture, 
danger des revendications des Etats limitrophes, nécessité de 
réaliser le plein emploi [8 novembre 1960] (p. 3322, 3323). 


Session 


PILLET (M. PauL), Député de la Loire, 5° circonscription (E. D). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir la 
suspension de la détention d'un membre de l’Assemblée [28 avril 
1960] (p. 521). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d'un membre de l'Assem- 
blée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [17 décembre 1960] (p. 4453). 


Dépôts : 

- Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi n° 756, adopté par le Sénat, 
instituant une redevance d'équipement (I, n° 1036) [9 décembre 
1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en quatrième lecture, du projet 
de loi d'orientation agricole : son rappel au règlement : vote du 
texte de la commission paritaire au cas où l’Assemblée nationale 
émettrait un vote hostile au projet [25 juillet 1960] (p. 2215). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION: Art. 39 (Crédits 
destinés aux H. L. M.) ; amendement de M. Coudray tendant à 
la suppression du paragraphe 2: amendement de M. Denvers 
tendant à la fixation des crédits destinés à- l'accession à la 
propriété ; impossibilité de déposer un amendement sur un 
texte venant d’être supprimé [3 novembre 1960] (p. 3014); 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — Relations avec les Etats de 
la Communauté, du Cameroun et du Togo: après l'article 78, 
article additionnel de M. Hénault sur la représentation parle: 
mentaire au sein du comité directeur du Fonds d’aide et de 
coopération (F. À. C.), irrecevabilité de cet amendement du 
fait du caractère réglementaire de la question [6 novembre 1960] 
(p. 3234) : 











TABLE 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art. 1398 

du code civil : amendement de la commission tendant à autoriser 
pum des époux à prendre des mesures conservatoires lors- 
qu'il craint que l'autre époux ne fasse des actes contraires à 
l'intérêt de la famille [30 novembre 1960] (p. 4200) ; son sous 
ent (extension à la demande de changement de régime) 

. 4201) ; Art. 1435 du code civil (administration des biens 
communs) : son sous-amendement à l'amendement de M. Coste- 
Floret tendant à exiger le consentement de la femme pour la 
conclusion des baux ouvrant droit à la propriété commerciale 
ou relevant du statut du fermage [14 décembre 1960] (p. 4603) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement ; en qualité de 
rapporteur : ses observations sur les investissements procurant 
un profit aux propriétaires d'immeubles et de fonds VOISINS ; 
le bénéfice des collectivités locales; les travaux entrepris 
dans les secteurs en voie d'organisation ; l'importance de ce 
projet dans le cadre d’une politique foncière [13 décembre 1960] 
(p. 4562) ; Art. 1": son amendement au nom de la commission 
tendant à exclure des travaux pouvant faire l'objet d’une rede- 
vance la construction de bâtiments publics (exemple mairies) 
(p. 4565, 4566) ; son amendement au nom de la commission 
(autorité compétente en matière de fixation de la redevance, 
fivation des arrêtés en deux temps: principe .de la redevance, 
montant global et base de répartition) ; nécessité du contrôle 
préfectoral (p. 4566, 4567, 4568) ; son amendement au nom de 
la commission (institution par décret en conseil d'Etat de la 
redevance d'équipement dans des cas exceptionnels) (pb. 4568) ; 
son amendement au nom de la commission (fixation du délai dans 
lequel l'arrêté préfectoral ou le décret du Conseil d'Etat devra 
intervenir) (p. 4568) ; Art. 2: son amendement au nom de la 
commission (fixation de la participation de chaque propriétaire, 
nécessité de tenir compte de la nature du terrain, de sa super- 
fieie et de sa configuration) (p. 4568) ; amendement de M. Desou- 
ches (exonération de la redevance pour les H. L. M.) (p. 4569) ; 
Art, 2 bis: son amendement au nom de la commission (fixation 
par arrêté préfectoral du montant global de la redevance et 
du taux de base par mètre carré de plancher) (p. 4569) ; 
Art. 2 ter: son amendement au nom de la commission (cumul 
des subventions et de la redevance d'équipement) (p. 4569, 4570) ; 
Art. 7: amendements tendant à modifier le mode de perception 
de la taxe prévue dans le projet (p. 4570, 4574) ; son amendement 
au nom de la commission (octroi de délais pour le paiement 
de la redevance d'équipement) p. 4575, 4576, 4577, 4578) ; 
Art. 9: son amendement au nom de la commission tendant à 
remplacer le mot «< participants » par le mot « participations » 
(p. 4579) ; Art. 10: son amendement au nom de la commission 
(juridiction compétente pour l'examen des contestations relatives 
à l'exécution de la loi; application des taux de base à chaque 
propriété et à la compensation prévue à l'article 9) (p. 4579). 


PINAY (M. ANTOINE) 
— Ses fonctions de ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques prennent fin le 13 janvier 1960 (J. O. du 14 janvier 


1960, p. 418). 


PINOTEAU (M. RoGEr), Député de la Seine, 30° circonscription 
(L P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
(6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à permettre la promotion 

riat des officiers de réserve qui n’ont pu l’être du fait 

des événements de guerre de 1939 à 1945 (I., n° 851) [25 juillet 
1960]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Debray 
et Dalbos relatives à la réorganisation de la sécurité sociale et à 
la fixation des honoraires médicaux : remboursement à 80 p. 100 
des assurés sociaux, menace de créer dans la médecine un double 
secteur (exemple de l'échec moral du double secteur à l'étranger), 
risques de faire du médecin une sorte de fonctionnaire sanitaire 
[1° juillet 1960] (p. 1664, 1665, 1666) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 

vernement à prendre, par application de l’article 38 de la 

Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux [18 juillet 1960] (p. 1974). 


TABLE A. N. — 11. 


DES DEBATS 








CLIX 


Session 1960-1961. 


— Pose à M. le ministre délégué auprès du Premier. ministre 
une question orale relative à la condition des administrateurs 
civils [14 octobre 1960] (p. 2538). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : t 
commercial du ministère des P. T. T.; insuffisance nu 

des effectifs des personnels, notamment pour la distribution 
imprimés ; plaintes des usagers à la suite de la décision de ferme- 
ture des services postaux le samedi après-midi ; étude sothai- 
table d'un service de courrier d'urgence ; extension des lignes 
téléphoniques résidentielles, notamment dans les blocs immobi- 
liers importants ; installation souhaitable d’un compteur éndi- 
viduel pour vérifier l'exactitude des communications télépho- 
niques facturées aux abonnés ; nécessité d'éviter les erreurs 
commises dans la rédaction des annuaires du téléphone 
[28 octobre 1960] (p. 2911 à 2913) ; ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE : abrogation nécessaire de l'ordonnance du 
30 décembre 1958 et rétablissement intégral de la retraite, insuf- 
fisance de la majoration accordée aux veuves, nécessité de les 
faire bénéficier de la sécurité sociale, maintien s itable de 
l'indemnité de tierce personne à la veuve dont le mari avait 
droit à cette indemnité, rétablissement de l’aide aux ascendants, 
insuffisance des pensions des invalides de moins de 85 p. 100, 
révision du mode d'attribution de l’aide sociale aux invalides de 
guerre, accélération souhaitable de l'examen des dossiers des 
implaçables, attribution d'une indemnité de ménagement et de 
reclassement aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 [6 no- 
vembre 1960] (p. 3208, 3209) ; insuffisance des effectifs et des 
rémunérations des personnels des services sociaux et du tribunal 
des pensions (p. 3209, 3210) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCO UES, 
Charges communes : ses observations sur l'insuffisance de l’amé- 
lioration de la rémunération des fonctionnaires, l’aggravation du 
décalage de la fonction publique par rapport au secteur natio- 
nalisé au cours de l’année 1961, le malaise existant chez les 
fonctionnaires, la nécessité d’une reconstitution progressive de 
l'échelle hiérarchique, les précisions devant être données sur le 
statut futur des administrateurs civils [8 novembre 1960] 
(p. 3374, 3375). 


PINVIDIC (M. JosePu), Député du Finistère, 5° circonscription 
(L. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d’appartenir à cette commission [16 décembre 1960] 
(p. 4729). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [16 décembre 1960] (p. 4729). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 23: (Importations) ; modification indispensable de 
la S. I. B. E. V. [17 mai 1960] (p. 895) ; Art. 24 : (Fixation des 
prix agricoles) ; ses observations sur la nécessité d'organiser le 
marché de la viande, de modifier la S. I. B. E. V., d'améliorer et 
de rendre rentables les abattoirs, la création de salles de vente 
dans les grands abattoirs, le développement de production de 
viande de qualité pour le marché commun [18 mai 1960] (p. 928, 
929) ; après l’article 29 son article additionnel (création d’un 
label pour les viandes de qualité extra et de première qualité ; 
exclusion de ces viandes de la liste des produits servant de 
référence aux indices des 179 articles et 250 articles) (p. 940) ; 
distinction entre catégorie et qualité ; nécessité d’une production 
de viande de qualité ; mention sur l’estampille du nom de la race 
(p. 940, 941) ; revalorisation des viandes de qualité ; modifie son 
amendement en substituant la date du 1° juillet à celle du 
1°" janvier 1961 (p. 941) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Article unique : sous-amen- 
dement de M. de Poulpiquet à l'amendement du Gouvernement 
(répartition des crédits par moitié pour l'aménagement des 
grandes régions agricoles et pour l'aménagement individuel des 
exploitations familiales); nécessité de prévoir des débouchés 
pour les nouvelles productions rendues possibles par la transfor- 
mation de certaines régions économiques ; crainte d’une concur- 
rence des pays du bas Rhône-Languedoc au détriment des pro- 
ducteurs bretons [31 mai 1960] (p. 1050); nécessité, avant 
d'entreprendre les travaux gigantesques envisagés, d'assurer 
l'écoulement des productions actuelles (p. 1051) ; 








DEBATS DE 






Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
196V:(deuxième: partie), AGRICULTURE : ses observations sur le 
refus-de. l'Allemagne d'acheter la viande française pour des 
pra sanitaires, l'augmentation des importations allemandes 

de viande en provenance de pays ne participant pas au marché 
commun, le nombre de foyers de fièvre aphteuse en Allemagne, 
le développement de la vaccination, la nécessité d’une attitude 
ferme de la France, le départ éventuel de la France du marché 
commun [9 novembre 19601] (p. 3441) ; les quantités importantes 
de produits industriels exportés d'Allemagne vers la France 


(p. 3442). 


PLAZANET (M. RENÉ), Député de la Seine, 53° circonscription 
(U.:N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [18 novembre 1960] (p. 3946). 


PLEVEN. (M. RENÉ), Député des Côtes-du-Nord, 2° circons 
cription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à modifier la loi du 24 juillet 


1889 afin de faciliter l'adoption des enfants maltraités ou morale- 
ment abandonnés (IL, n° 580) [26 avril 1960]. 

Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Article unique : modifica- 
tion des conditions de financement des adductions d'eau d'une 
manière défavorable aux collectivités, diminution du taux des 
subventions, augmentation de l'intérêt des prêts complémentaires 
entraînant une augmentation des abonnements [31 mai 1960] 
(p. 1047, 1048) ; Article additionnel de M. Voisin tendant à per- 
mettre au ministre de l'agriculture de prévoir chaque année sur 
les crédits d’adduction d'eau des sommes destinées à compléter 
l'effort financier en faveur des adductions d’eau individuelles ; 
conséquences de l'augmentation des prix des abonnements pour 
les adductions d’eau rurales (p. 1053) ; modification regrettable 
intervenue dans le financement des prêts complémentaires (ibid) ; 


— Prend part à la discussion sur le conflit de compétence 
entre la commission des finances et la commission des lois consti- 
tutionnelles pour l'examen du projet de loi portant réforme des 
taxes sur le chiffre d'affaires: intervention anormale du Gou- 
vernement dans cette discussion [14 juin 1960] (p. 1293) ; 


— Prend part à la discussion de sa proposition de loi tendant 
à la coordination des régimes de retraites professionnelles : pré 
cisions devant être données sur la date à laquelle devront être 
versées aux intéressés les retraites définitives auxquelles ils ont 
droit {[21.juin 1960] (p. 1440) ; nécessité de punir le refus inad- 
missible opposé à l'application de La loi par certaines associations 
professionnelles. et de remédier à de trop nombreux abus 
(p.144) ; Art. 2: son amendement (suppression de la mention 
«< avant..le 1°": juillet 1960») (p. 1442) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : ses observations sur le manque 
d'informations sur les. progrès faits depuis le memorandum 
adressé par le Général de Gaulle âäu Président Eisenhower et 
M. Macmillan et l’aplanissement des difficultés ayant conduit 
au retrait d'escadrilles américaines, l'espoir de voir les Améri- 
cains nous accorder le bénéfice de certaines livraisons et cer- 
taines connaissances techniques en matière d'armement nu- 
cléaire, la nécessité d’une Europe charpentée, respectant la per. 
sonnalité des patries, dotée d'organes centraux détenant des 
compétences analogues à celles du gouvernement de la confé- 
dération helvétique, l'importance d’un colloque Europe-Afrique, 
l'adhésion de la Grande-Bretagne. à la communauté du charbon 
et de l'acier et à l'Euratom, l'établissement, au sein des six pays 
d'une véritable politique communes sur le plan social, écono- 
mique et même ultérieurement fiscal et financier [15 juin 1960} 
(p. 1338, 1339) ; 

— Pose à M. le ministre des affaires étrangères une question 


orale relative. à la Conférence. de. Genève sur le droit de la 
mer [17 juin 1960] (p. 1406, 1407). 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 

















Session 1960-1961: 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour . 
1961 (deuxième partie), FINANCES ET. AFFAIRES ÉCON 
charges communes, Art. 64 :-ses observations sur les cr 
additionnels devant être demandés d'ici la fin de l’année .pour 
aider les vieillards et améliorer l'allocation aux personnes âgées 
(9 novembre 1960] (p. 3416) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement : Art. 11: exten. 
sion éventuelle du texte à l'Algérie [13 décembre 1960] 
(p. 4579). 


POIGNANT (M. FERNAND), Député de la Sarthe, 2° circonserigs 
tion (app.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


PORTOLANO (M. P:ERRE), Député de Bône (U. R., puis R.N. 
U. R.). 


Est nommé membre de la commission des loig constitution: 
nelles, de la législation et de l'admainistration générale dela 
République [6 octobre 1960} (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p..2504). 


Dépêts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de Fadministration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 799) organique adoptée 
par le Sénat, relative à l'intégration des juges de paix en service 
en Algérie dans le corps judiciaire unique (I, n° 81) 
[20 juillet 19601. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi organique adopté 
par le Sénat relatif à l'intégration des juges de paix en service 
en Algérie, en qualité de Rapporteur : ses observations sur la néces- 
sité de remédier à la pénurie de magistrats en Algérie, l'appli- 
cation de la loi aux. juges de paix en service dans Les départe- 
ments sahariens, l'interprétation de l'expression « en service », 
la nécessité d'assurer aux magistrats une vie décente, la proro- 
gation éventuelle du texte, la qualité de la justice française 
[21 juillet 1960] (p. 2124, 2125). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion de 
censure) : ses explications de vote : unanimité des élus d'Algérie 
sur le maintien de l'Algérie dans la République, division de ces 
mêmes députés sur l'opportunité de voter la motion de censure; 
opposition à la politique algérienne du gouvernement ; absence 
d'une loi-cadre d'ensemble de la défense nationale ; répercussion 
de la perte de l'Algérie sur la construction européenne ; réserves 
sur « la foi européenne » du Premier ministre [24 octobre 1960] 
(p. 2747) ; 


— Son rappel au règlement : droit des parlementaires de:se 
prononcer sur l'ordre du jour complémentaire, notamment-sur 
les questions orales [26 octobre 1960] (p.-2824, 2825) ; sa demande 
de suspension de séance (p. 2825) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie :. ses observations sur la vocation 
française et européenne de l'Algérie, les options nationale, 
internationale et sociale que le Gouvernement aurait dû prendre 
[7 décembre 1960] (p. 4445-4446). 


POUDEVIGNE (M. JEAN), Député du Gard, 2° circonscription 
(I. P.'A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges {6 octobre 1960} (p. 2490). 


Est «élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960} 
(p. 2504). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner. les projets de loi portant approbation de divers accords. 
passés entre la République française, la République malgache.et 
la fédération du Mali [30 juin 1960} {p. 1638). 
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: Dépôts : 

* == Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi n° 504 portant ratification 
du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 suspendant provisoi- 
rement la perception : des: droits de douane d'importation appli- 
cables aux graines de ricin et réduisant provisoirement le taux 
de du droit de douane d'importation sur les huiles da 
ricimbrutes ou épurées {n° 697) (L., n° 697) {21 juin 1960] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 
n° 866 (aide et coopération) (I, n° 892) [21 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l'agriculture: aspect nouveau de l'agriculture 
moderne ; substitution de la notion de prix de revient à celle 
de prix de marché ; nécessité de tenir compte des investissements 

res : inquiétude suscitée par la conception gouvernementale 
eu matière de prix; situation. de l'agriculture méditerranéenne 
menacée par l'agriculture italienne ; dispositions néfastes du 
décret du 3 mars; nécessité d'assurer la sécurité des paysans 
sur le plan, non seulement économique, mais social (protection 
contre les calamités agricoles, certitude de débouchés, étude 
de marchés) [4 mai 1960] (p. 620-621) ; 


— Prend part à la discussion du. projet de loi d'orientation 
agricole, après l'article 10, son article additionnel faisant obli- 
gation au ouvernement, avant le 1" janvier 1961, de déposer 
un projet de loi tendant à encourager la constitution de sociétés 
civiles d'exploitations agricoles ayant motamment pour objet 
de permettre aux fermiers et aux métayers de faire ‘apport de 
leur droit au bail [12 maï.4960} (p. 817) ; son article additionnel 
(dépôt, avant le 1‘ janvier 1961, d’un projet de loi prévoyant 
unvstatut juridique et fiscal: de l'entraide agricole) (p. 818) ; 
Art-12 (création de sociétés d'aménagement foncier et d’établis- 
sement rural) : son amendement (interdiction pour ces sociétés 
d'avoir un but lucratif) (p. 823) ; Art. 21 : (création de sociétés 
conventionnées pour faciliter les programmes d'exportations) ; 
amendement de la commission proposant une nouvelle rédaction 
de Varticle : exclusion expresse dans l'amendement des produits 
quivte pourrment pas être normalisés; exemple du raisin 
[17 mai 1960] (p. 887) ; Art. 22 : {normalisation des-produits) ; 
son amendement tendant à la suppression de l'article ; effondre- 
ment prévisible des cours dans les régions n'ayant pas de produits 
normalisés (p. 892) : le retire (ibid.) ; Art. 23 : (importations) ; 
son sous-amendement à l'amendement du Gouvernement tendant 
à exiger l'accord du ministre de l’agriculture pour la décision des 
importations (p. 893) ; Art. 24 : (fixation des prir agricoles) : son 
sous-amendement à l'amendement de la commission tendant à 
ajouter Les mots « et sous réserve de l'harmonisation des charges 
de production prévue par le traité de Rome » ; sauvegarde de 
l'agriculture méditerranéenne 118 maï 1960]-(p. 931) ; 


— Prend part.à la discussion du projet de loi relatif au remem- 
brement. des propriétés rurales, après l'article 6, son article 
additionnel tendant à accorder, pour les opérations de remem- 
brement, une priorité aux communes traversées par les auto- 
routes [19 mai 1960] (p. 984-985) ; Art. 8 : son amendement ten- 
dant à faire bénéficier des avantages prévus par l'ordonnance 
du 4 février 1959 Les échanges amiables portant sur les parcelles 
inférieures à un hectare (p. 986); le retire (ibid.) ; Art. 9: 
(réglementation de l'usage et de l'écoulement des eaux d’irri- 
gation) ; émotion des usagers du Bas-Rhône ; imprécision des 
attributions de l'établissement public prévu dans l'article ; 
respect nécessaire des conventions existant entre les utilisateurs 
et la compagnie d'aménagement du canal du Bas-Rhône et du 
Langnedoc (p. 1000-1001) ; son sous-amendement à l'amendement 
du Gouvernement proposant une nouvelle rédaction pour d'arti- 
cle 128-1 du code rural (respect des conventions particulières) 
(p. 1008) ; son sous-amendement tendant à substituer aux mots 
« représentation majoritaire des usagers » les mots « représen- 
tation majoritaire d'agriculteurs usagers » ; protection des rizi- 
cultewrs camarguais (p. 1004). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
Pour«1961 (1” partie); Art, 13: (financement du budget annexe 
768 prestations sociales agricoles) ; ordre: de discussion des 
amendements déposés à l'article (26 octobre 1960} (p. 2832) ; 
(deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, relations avec 
les ÆŒtats de la Communauté, du Cameroun et du Togo, en 
qualité de rapporteur pour ais: ses observations sur l'évolution 
de da. Communauté, les biens essentiellement économiques nous 
unissant désormais aux anciens Etats d'Afrique noire et de 
Madagascar, le maintien d'une zone d'influence française dans 
cette partie de l'Afrique pour des raisons morales, politiques et 











économiques, l'orientation qu'il convient de donner à. notre. aide, 
la priorité absolue devant être ns RER 
économiques et sociaux, d'importance des dépenses d'enseigne-. 
ment, la nécessité d'inciter les Africaine. à ns ro, 4 
investissements et à renoncer aux dépenses. > vu at 
développement de l'agriculture africaine :afin-.d’obtenirsune : 
véritable autonome alimentaire, la défense ‘des. à e 
l'aide devant être accordée aux exportateurs; la priorité qu'il 
convient de réserver aux techniques et- au matériel français, da - 
concentration souhaitable des efforts de la Francesur quelques 
opérations supervisées par les techniciens français-et ‘réalisée. 
entièrement par la technique : française. (exemple: .du -portwde 
Cotonou), la garanite n cessaire des investissements :privés,4les: 
lenteurs administrative: notamment du fonds d'aide et de coopé- 
ration (F. À. C.), la eprésentationr nécéssaire. du: Parlement: 
au sein du F. À. C. et de la caisse centrale-de coopération,éeo-. 
nomique, la centralisation sowhaitable entre les mains du. ministre: 
de toutes les missions d'aide et de coopération, l'absence.regret-, 
table d’une politique de relations publiques en Afrique, la néces- 
sité de la création rapide des organescommuns: 16 novembre 
1960} (p. 3222 à 3224) ; son amendement au ñnom de la commis- 
sion de la production et des échanges (réduction: es:crédits 
de la section 9 du titre 1V) (p. 8232}:3; nécessité d'une-réduction. 
des subventions d'équilibre au profit des investissements éco 
nomiques et sociaux ibid.) ; le retire {ibid.) ; AGRICULTURE : 18€8 
observations sur le retard apporté à la publication, du. rapport 
annuel sur la situation de l’agriculture, le problème difficile:de 
l'orientation et de la reconversion de da production: 
la situation défavorisée des productions méridionales, le prinvat: 
le stockage du vin, l'application du décret du:16 mai; la. 

tition équitable des charges de résorption, la défense du vin 
sur les marchés extérieurs, la nécessité d'une es. dues sou 
très ferme pour assurer nos si Mg 

levées par les douanes allemandes à l'entrée de nos vins;:la 
création souhaitable d'une véritable caisse de calamités agri- 
coles [9 novembre 1960] (p. 3407-3408) ; Travaux cr ET 
TRANSPORTS : ses observations sur les inondations, le regroupe- 
ment souhaïtable des services de l'hydraulique sous l'autorité 
d'un seul ministre, la construction nécessaire de “barrages de 
retenue pour remédier à la tragique fréquence des crues de 
la vallée du Rhône [10 novembre 19601 (p. 3537:3538) : deuxième 
lecture : Art. 17 : amendement du Gobeiraetiles tendant à une 
majoration de crédits ; l’aide à la sériciculture {16 décembre 19607 
(p. 4337) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif. à. la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
par les inondations, Art. F'' : répartition géographique de Vaide ;: 
cas des villages se trouvant sur da rive gauche 'ow ta rive droite: 
d'un fleuve [24 novembre 1960} (p. 4062) ; son ‘amendement 
(dépôt d'une liste complémentaire au Sénat} (p. 4064} ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur, les assurances sociales agricoles, articié 1° 4 Section I, 
Prestations » (Art. 1106-3 du coëde rural); son amendement pré- 
cisant que les exploitants non couverts par un autre, régime. en 
raison de l'insuffisance de leurs versements seront.de äroît, cou. 
verts par Le régime agricole [23 novembre 19607 (p. 4012) ; 
« Section II, Financement » (Art. 1106-5 du code rural) ; son 
amendement tendant à assurer le financement, à concurrence 
de 10 p. 100, par une taxe sur les corps gras importés; d'origine 
végétale : nécessité de faire payer par des consommateurs ‘une 
partie des charges incombant au régime -agricole.;. facilité de 
la perception de la tare proposée (p. 4014) ; (Art:: 111066 -du 
code rural) ; son amendement prévoyant une exonération. totale 
ou partielle des cotisations pour les exploitants agricoles exer- 
çant à titre accessoire et à temps partiel une activité salariale : 
cas des agriculteurs travaillant à titre accessoire en ville (p. 4016). 


POULPIQUET.(M. GABRIEL DE), député du Finistère,.8.cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 19607 (p. 2490). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de la santé publique et de 1a popu- 
lation une question orale relative aux œuvres en faveur de 
l'adoption [6 mai 1960] (p. 696); 


— Prend part à la discussion du projet -d'orientatien-agricole, 
Art. 4: son. amendement tendant à inclure dans.les études, pré; 
vues à l’article les exploitations CR æet avicoles.[12 .mai 
1960] (p. 801); le retire ibid); après. l'article. 4, + # article 
additionnel (délivrance. d'une .carte professionnelle de produc: 
teur). (p. 803) ;.le retire..(ibid).. Art. 17 :. (Intervention. . du 
manistre. des travaux publics. et des transports et du ministre 
du commerce et de l'industrie dans. la détermination des zones 
spéciales d'action rurale) [17 mai 1960] (p. 870); Art, 18: 








CLXII DEBATS 
(Priorité dans la répartition des investissements publics tendant 
à la mise en valeur du sol, aux zones spéciales d'action rurale 
se trouvant dans des régions insuffisamment peuplées) ; son 
sous-amendement à l'amendement de la commission demandant 
la péréquation des tarifs de transports ferroviaires (p. 871) ; 
situation défavorisée de certaines régions éloignées des lieux de 
production d'engrais ; application d’un tarif identique de la 
tonne kilométrique (p. 871, 872) ; incidence des prix des trans- 
ports (p. 872) ; Art. 23: (Importations) ; conditions d’applica- 
tion des accords internationaux ; nécessité de réprimer les 
abus en matière d'importation de chevaux; composition du 
comité de gestion du fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés ; nécessité de faire bénéficier le cheval de l’organi- 
sation du marché de la viande et des interventions de la 
S. I. B. E. V.; précisions nécessaires sur les produits agricoles 
donnant lieu à l’organisation des marchés qui bénéficieront des 
mesures de protection (p. 894, 895) ; Art. 27 : son amendement 
(création de centres d’abattage dans les centres d'élevage) [18 mai 
1960] (p. 938) ; dispositions permettant la vente directe par 
l'éleveur et raccourcissant les circuits de distribution (ibid) ; 
le retire (p. 939) ; Art. 28 : son amendement tendant à permettre 
l'ouverture des abattoirs privés du type industriel ou d'expédition 
dont la construction ou l'aménagement sont en cours (p. 939) ; 
après l'article 37, son article additionnel demandant au Gou- 
vernement d'engager, dans le cadre du conseil de coopération 
douanière, des négociations pour renforcer le contrôle des 
documents justifiant de l'origine des produits importés ; néces- 
sité de remédier aux importations abusives ; disparité entre nos 
prix et les prix des pays ne supportant pas de charges sociales 
[19 mai 1960] (p. 973) ; le retire (ibid) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
des propriétés rurales, après l'article 6, article 
additionnel de la commission tendant à accorder, pour les opé- 
rations de remembrement, une priorité aux communes traversées 
par les autoroutes ; dispositions tendant à retarder les opérations 
de remembrement dans les pays où il n’y a pas de projet d’auto- 
route [19 mai 1960] (p. 985) ; après l'article 8, son article addi- 
tionnel tendant, en cas d’expropriation de terres agricoles, à 
faire bénéficier les expropriés d'une indemnité destinée, soit 
à couvrir l'intégralité du préjudice subi, soit à permettre leur 
réinstallation (p. 998) ; après l'article 13, amendement de M. Le- 
maire permettant au préfet de déléguer ses pouvoirs en matière 
de battues dans les communes menacées de destruction par 
les sangliers; crainte d'abus entraînant la destruction totale 
des sangliers (p. 1012) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
investissements agricoles, Article unique : son sous-amendement 
à l'amendement du Gouvernement tendant à répartir les crédits 
prévus au cinquième alinéa par moitié au titre de l'aménagement 
des s régions agricoles et au titre de l'aménagement 
individuel des exploitations familiales [31 mai 1960] (p. 1049) ; 
en deuxième lecture, Art. 1°”: son amendement (répartition 
des crédits inscrits au 5° alinéa entre l'aménagement des grandes 
régions et l'amélioration des exploitations familiales) [11 juillet 
1960] (p. 1834) ; retard dans les subventions attribuées aux 

rs pour des travaux urgents (regroupement des par- 
Cr TR Bretagne, arasement des talus, suppression des enclaves) 
(p. ) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale: situation défavorisée des vieux agri- 
culteurs ; extension du bénéfice de l'assurance chômage à tous 
les chômeurs du pays [16 juin 1960] (p. 1390, 1391). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1° partie), Art. 13: (Financement du budget annexe 
des prestations sociales agricoles) ; remplacement de la taxe sur 
la viande par une taxe sur les matières grasses d’origine végé- 
tale [26 octobre 1960] (p. 2832) ; son amendement (ibid.) ; le 
retire (ibid.) ; Art. 14: (Financement du fonds national de la 

isation du progrès agricole) ; son amendement tendant à 
substituer à l'augmentation de la taxe sur la viande une taxe 
sur Les corps gras d’origine végétale ; accroissement de l'écart 
entre le prix du bétail et le prix de la viande par suite de la 
majoration de la taxe sur la viande proposée par le Gouverne- 
ment [27 octobre 1960] (p. 2842) ; (deuxième partie), TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine marchande : retard apporté à la 
construction de l’école d'apprentissage maritime de l'Aber 
Wrach ; difficultés rencontrées par les marins de commerce pour 
trouver des embaärquements par suite du chômage partiel actuel ; 
raisons pour lesquelles des compagnies françaises nationalisées 
font effectuer certains de leurs trafics par des navires étrangers 
avec des équipages étrangers (p. 2891, 2892) ; AGRICULTURE, 
Etat H, titre VI : ses observations sur l'habitat rural, l'importance 








DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 


anormale des crédits de report dans ce domaine, la nécessité d’une 
juste répartition entre les départements en fonction de la den: 
sité des exploitations agricoles, la simplification souhaitable des 
procédures et des dossiers [9 novembre 1960] (p. 3451). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à Ja 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations, Art. 1°: son amendement (indemnisation 
sinistrés victimes d’intempéries) [24 novembre 1960] (p. 4063): 
le retire (p. 4064). L 


POUTIER (M. Raymonb), Député de la Seine, 54° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commisison de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 748), 
adpoté par le Sénat, relatif au corps des commissaires de l'air 
(EL. n° 777) [13 juillet 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif au corps des commissaires de l'air, en qualité de 
Rapporteur : changements intervenus dans le régime du recrute: . 
ment des commissaires de l'air ; annulation du décret de 1953; 
urgence de voter ce projet pour donner un statut juridique aux 
commissaires de l'air [21 juillet 1960] (p. 2123). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie). Crédits militaires, Section com: 
mune : insuffisance des crédits pour la revalorisation de la fonc: 
tion militaire, nécessité de mettre fin au décalage de la condition 
militaire par rapport à la fonction publique et de remédier à la 
crise du recrutement de l’armée, suppression de l'actuel système 
des échelles pour les sous-officiers, extension souhaitable à tous 
les sous-officiers en retraite du bénéfice des échelles supérieures 
[7 novembre 1960] (p. 3261, 3262). 


PRIVAT (M. CHARLES), Député des Bouches-du-Rhône, 11° cir- 
conscription (S.). 


— Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 9: (Réglementation 
de l'usage et de l'écoulement des eaux d'irrigation) ; émotion 
des agriculteurs provençaux, utilisateurs des eaux de la Durance ; 
maintien souhaitable de la commission exécutive de la Durance ; 
importance vitale des eaux de la Durance et du Rhône pour 
l’agriculture provençale [19 mai 1960] (p. 1001) ; amendement 
du Gouvernement proposant une nouvelle rédaction pour l'art. 
128-2 du code rural : crainte d'une remise en cause des dotations 
attribuées aux canaux (p. 1005) ; amendement du Gouvernement 
proposant une nouvelle rédaction de l’art. 124-4 du code rural 
(droit à l'arrosage gratuit) ; exception nécessaire pour les terres 
salées de Camargue (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: après l’article 16, son article addition- 
nel (dépôt d’un projet de loi de programme définissant un plan 
d'harmonisation et de réorganisation des traitements et des 
carrières de la fonction publique) [5 juillet 1960] (p. 1692-1693) ; 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges communes : refus 
opposé par le Gouvernement aux légitimes revendications des: 
fonctionnaires ; nécessité de mettre fin au déclassement continu 
de leur situation (p. 1701). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : situation 
dramatique de l’enseignement technique, insuffisance numé:- 
rique des ingénieurs et techniciens formés dans les établisse- 
ments techniques, pénurie inquiétante des professeurs hautement 
qualifiés, faible capacité d'accueil de nos établissements, insuf- 
fisance numérique des jeunes gens formés dans les écoles d’agrt- 
culture, difficultés de recrutement des maîtres, développement 
nécessaire de la promotion sociale pour contribuer à la formation 
rapide de techniciens [4 novembre 1960] (p. 3094-3095) ; FINANCES 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges communes : ses observations 
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sur l'insuffisance des crédits affectés à la revalorisation des 
traitements de la fonction publique, l'harmonisation devant être 
réalisée entre le secteur public et le secteur nationalisé, les 
rétraites, les mesures devant être prises en faveur des auxiliaires, 
la suppression souhaitable des zones de salaires, l'ordonnance 
du 29 septembre 1960 permettant la suspension des fonction- 
maires [8 novembre 1960] (p. 3371-3372) ; deuxième lecture : 
Art. 51 « quater », état M (taxes parafiscales) : amendements 
de MM. Cermolacce et Thomazo tendant à supprimer la cotisation 
versée au centre technique interprofessionnel des fruits et 
légumes : ses observations sur l'utilité de ce centre profession- 
nel; l'amélioration constatée dans la rentréc des cotisations 
[6 décembre 1960] (p. 4348) ; amendement de la commission 
des finances tendant à supprimer la cotisation versée au centre 
technique de la salaison et de la charcuterie ; importance de la 
production porcine ; utilité du centre technique (p. 4348) ; 


— Intervient à la place de M. Cassagne dans la question orale 
posée par ce député à M. le ministre du travail et relative à la 
situation de la Régie Renault [18 novembre 1960] (p. 3945). 


PRIVET (M. JEAN-CHARLES), Député de la Seine, 39° circons- 
cription (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de’la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 
n° 866 (énergie atomique) (L., n° 892) [21 octobre 1960]. 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modi- 
fication de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationali- 
sation du gaz et de l'électricité: nécessité de nationaliser la 
compagnie du gaz d'Avignon et la compagnie d'éclairage de 
Montbéliard en application de la loi du 8 avril 1946 ; incapacité 
de la compagnie du gaz d'Avignon de satisfaire aux besoins des 
usagers ; enquête nécessaire sur la brusque poussée des actions 
en prévision de la nationalisation [11 juillet 1960] (p. 1843) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne : ses observa- 
tions sur les dangers d'une décentralisation industrielle prati- 
quée sur une trop grande échelle (déséquilibre financier, risques 
de chômage), le déplacement opportun des petits artisans et des 
petits industriels vers la banlieue, la poussée démographique, le 
problème des communes-dortoirs [19 juillet 1960] (p. 2017). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Ser- 
vices généraux, en qualité de Rapporteur pour avis pour Les 
crédits relatifs à l'énergie atomique : ses observations sur la 
production du plutonium et d'uranium, la construction de cen- 
trales nucléaires à Chinon et à Chooz, l'hommage qu'il convient 
de rendre aux ingénieurs, aux techniciens et au personnel du 
commissariat à l'énergie atomique, le regroupement souhaitable 
des services centraux [12 novembre 1960] (p. 3630, 3631) ; 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative à l’aide aux malades, aux 
infirmes et aux vieillards [2 décembre 1960] (p. 4253). 


PROFICHET (M. JEAN-PIÈRRE), Député de la Seine, 45° circons- 
cription (U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à assurer des obsèques 
décentes aux anciens combattants sans famille (I, n° 648) 
[19 mai 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 349) de M. Hénault tendant à permettre aux seuls chiro- 
practors titulaires du diplôme de docteur en chiropractie 
d'exercer leur art (IL, n° 684) [17 juin 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, sur la proposition de loi de M. Jean- 
Paul Palewski (n° 64) tendant à faciliter l’exercice des professions 
libérales aux réfugiés et apatrides (L., n° 1014) [5 décembre 1960] ; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission des aff 
culturelles, familiales et sociales, sur la loi 
(n° 1043) adoptée par le Sénat, relative à la D: 
gynécologues-accoucheurs des hôpitaux de la région sanitaire de 
Paris (I, n° 1056) [14 décembre 1960] ; s PA 


— Sa proposition de loi tendant à interdire les transferts de 
fonds entre les différents postes de la sécurité 
sociale et entre les caisses de sécurité sociale et les caisses 
d'allocations familiales et à affecter spécifiquement un 
tage des cotisations de sécurité sociale aux caisses régi 
d'assurances vieillesse des travailleurs salariés (I, n° 1090) 
[16 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
harmoniser l'application de la loi du 23 novembre 1957 sur le 
reclassement des travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 
1924 sur l’emploi obligatoire des mutilés de guerre : problèmes 
spéciaux posés par les infirmes mentaux ; adaptation à leur cas 
des ateliers protégés [21 juin 1960] (p: 1437) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Debray 
et Dalbos relatives à la réorganisation de la sécurité sociale et 
à la fixation des honoraires médicaux : ordonnance de 1945 pré- 
voyant le remboursement de 80 % des frais médicaux et pharma- 
ceutiques ; faculté du libre choix du malade ; projet sur les 
avantages sociaux acquis par Le corps médical en cas de conven- 
tions ; problème de la convention nationale type [1er juillet 
1960] (p. 1666, 1667). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : néces- 
sité d'une réorganisation technique des ns € permettant 
l’abaissement du prix de journée dont le coût élevé grève lourde- 
ment le budget des collectivités locales et celui de la sécurité 
sociale ; création souhaitable de services de convalescents 
[28 octobre 1960] (p. 2935, 2936) ; SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR 
LES AFFAIRES ALGÉRIENNES, BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses observations 
sur l’organisation du service de santé en Algérie, l’action du pér- 
sonnel sanitaire militaire, l'encombrement des centres hospita- 
liers urbains, l'insuffisance de l'équipement des petits centres 
hospitaliers du bled, les mesures devant être prises pour mettre 
fin à l'insuffisance des effectifs médicaux et paramédicaux et 
à la pénurie des médecins civils dans le bled; la nécessité de 
favoriser l'implantation de petites industries et le développement 
de l'artisanat, l'importance de la promotion sociale, la-mise en 
valeur de régions jusqu'alors négligées, le développement souhai- 
table des initiatives locales individuelles [12 novembre 1960] 
(p. 3647, 3648) ; est entendu sur le fait personnel évoqué par 
M. Thomazo ; méprise de M. Thomazo à propos des injures qui 
lui auraient été adressées (p. 3692) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi, adeptée 
par le Sénat, relative à la situation de certains gy 
accoucheurs des hôpitaux de là région de Paris : en qualité de 
Rapporteur : maintien souhaitable dans leurs fonctions des 
gynécologues-accoucheurs des hôpitaux de deuxième catégorie de 
la région sanitaire de Paris nommés à la suite d’un concours 
ouvert en 1953 et annulé en 1960 pour vice de forme [14 décem- 
be 1960] (p. 4598). 


PUECH-SAMSON (M. PIERRE), Député de Mostaganem (U. R., 
puis R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


QUENTIER (M. RENÉ), Député de l'Oise, 4 circonscription 
(U. N.R.). & 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'orga- 
nisation de la région de Paris: Art. 2 (limites du district) : son 
amendement (exclusion des cinq cantons Sud de l'Oise) : ses 
observations sur la situation du département de l'Oise rattaché 
économiquement à la région de Picardie [16 décembre 1960] 
(p. 4709) ; son amendement (conclusion de conventions avec des 
collectivités locales ne faisant pas partie du district) ; ses obser- 
vations sur les régions limitrophes ; le problème de la délimita- 
tion du district ; l'exemple de Montréal (p. 4712). 


RE 








CLXIV DEBATS DE 


—… QUINSON. (M. ANTOINE), Député de la Seine, 46° circonscrip- 
on (LP. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles,. de. la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
+ =* Sa proposition de loi tendant à modifier l'article 504 du 
code général des:impôêts relatif à la dissimulation de boissons 
(L., n° 710) [24 juin 1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à permettre de conférer 
lhonoruriat du grade supérieur à certains officiers de réserve 
et assimilés (I, n° 879) [11 octobre 1960]. 


R 


Député du Bas-Rhin, 1° circonscription 


RADIUS (M. RENÉ), 
(U. N. R.). 


“ÆEstnommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 oetobre 1960] (p. 2490). 


Dépêts : 

— Sa proposition de loi tendant à faire bénéficier de certaines 
mesures sociales les déportés et internés de la Résistance et les 
déportés et internés politiques (I., n° 645) [19 mai 1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à définir le statut de la pro- 
fession-d‘herboriste-droguiste (1. n° 667) [8 juin 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 34 (création de sociétés d'économie mixte pour la 
transformation ou la commercialisation des produits agricoles) : 
amendement de M. Gabelle tendant à la suppression de l’article : 
nécessité de réserver ces mesures aux secteurs sous-développés 
[18 mai 1960] (p. 948) ; 

— Prend. part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère : ses observations sur la nécessité de 
faire l'Europe avec une France forte : le rénforcement des attri- 
butions du. Conseil de l'Europe : l'adhésion de l'Angleterre au 
Marché..commun, la C. E. C. À. et l'Euratom [15 juin 1960 
(p. 1322, 1333). 

RAPHAEL-LEYGUES (M. JACQUES) lu Lot-et-Garonne, 
8" circonscription (U. N. R.). 


Député 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 
Est.élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 


(p. 2504). 


Est nommé membre de La commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la F'édération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Interventions : 


—— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l'agriculture": ses observations sur les marchés- 
gares, leurs avantages pour l'agriculteur comme pour Le consom- 
mateur ; leur rentabilité, leur financement, Les prêts du fonds 
de développement économique et social ; les aménagements en 
cours ;: l'octroi d'un financement, à 80 p. 100 pour Les tunnels de 
séchage des prunes ; le rôle des missions envoyées sur les lieux 
des marchés-gares [3 mai 1960] (p. 589, 590) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Article unique : étude néces- 
saire des conditions de financement des marchés d'intérêt natio 
nal pour chaque cas particulier ; prix élevé de l’eau résultant du 
remplacement des subventions en annuiîtés par des subventions 
en.capital {31 mai 1960] (p. 1045) ; 

-— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 

sur la politique étrangère : ses observations sur la triple vocation 
> la France, asiatique, africaine, européenne ; les problèmes 


d'ExtrêmeOrient ; les conséquences d'un réveil de la puissance 
chinoise ; l'intention de ia France de conserver des liens avec les 


trois anciens Etats de l'Indochine, notamment avec le Laos; les 
dangers communiste et fasciste menaçant le Japon ; la constitution 
d'une force de frappe nationale [15 juin 1960] (p. 1326 à 1328). 


L’ASSEMBLEE 








NATIONALE 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de 
relatif à certains équipements militaires : ses observations sur les 
dispositions du projet relatives à la flotte ; le rôle de la 
dans la défense de la nation; la nécessité de posséder, en plus 
des forces conventionnelles, une force de dissuasion ; les 
du sous-marin atomique ; nos responsabilités militaires en Afri. 
que ; la modernisation de notre industrie entraînée par la création 
d’une force de frappe ; la création d'un sous-marin intermédiaire : 
la nécessité de former dans la marine des hommes de quali 
[18 octobre 1960] (p. 2571 à 2573) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie}, JUSTICE : Réunion souhaitable de la 
commission de la réforme judiciaire pour aménager les réformes 
en cours et notamment remédier à la centralisation excessive des 
tribunaux [28 octobre 1960] (p. 2957) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses 
observations sur Le concours apporté à la diffusion de la culture 
française par nos experts militaires au Laos et les médecins de 
l'hôpital Grall, l'insuffisance des traitements et indemnités de ces 
derniers eu égard à l'importance de leur influence dans le Sud-Est 
asiatique [4 novembre 19607 (p. 3128) ; SERVICES DU PREMIER MINIS- 
TRE, relations avec les Etats de la Communauté, du Cameroun 
et du Togo: attribution justifiée d'une aide aux pays d'Afrique, 
importance des contacts humains, nécessité de ne pas renouveler 
les erreurs commises par la IV* République en Indochine et en 
Algérie, absence regrettable de contacts entre les parlementaires 
de l’Assemblée nationale et leurs collègues d'Afrique [6 novem- 
bre 1960] (p. 3228, 3229) : CRÉDITS MILITAIRES, section marine : 
Crainte d'un fléchissement du tonnage de la marine dans les 
années à venir, lenteur de l'avancement des équipages, notam: 
ment par rapport à l’armée de l'air, mission de la marine dans la 
Communauté, utilité du sous-marin atomique, application du 
texte sur l'incorporation de certains éléments de la Communauté 
dans la marine [7 novembre 1960] (p. 3293 à 3295). 


RAULET (M.), Député de la Marne, 2° circonscription (U. N. R.}. 

En remplacement de M. Falala, décédé [5 décembre 1960] 
(P. 4270). 

S'inscrit au groupe de l'Union pour la Nouvelle République 
[17 décembre 1960} (p. 4453). 

RAULT (M. Vicror), Député des Côtes-du-Nord, 1" circonscrip- 
tion (R. P. C. D.). 

Est rommé membre de la commission des lois constitution: 


nelles, de la législation et l'administration générale de la Révu- 
blique [6 octobre 1960] (p. 2490) 

RAYMOND-CLERGUE (M. Louis), Député de l'Aude, 1" cir- 
conscription (KR. P. C. D.). 

Est nommé membre de la commission des lois constitution: 


nelles, de la législation et de l'administration générale de la 


République [6 octobre 1960] (p. 2490 


Interventions 
. Prend part à la discussion du projet de loi d‘orientation 
agricole, Art. 24: (Fixation des prix agricoles) : amendement , 
du Gouvernement proposant une nouvelle rédaction de l'article ; 
sa demande de suspension de séance [18 mai 1960] (p. 933). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), BUDGETS ANNEXES DE LA LÉGION D'HON- 
NEUR ET DE L'ORDRE DE LA LIBÉRATION : caractère dérisoire du trai- 
tement servi auæ dégionnaires et aux médaillés militaires, la 
dernière réévaluation remontant à 1950 ; importance morale d'une 
revision [2 novembre 1960] (p. 2969, 2970) ; CONSTRUCTION? son 
rappel au règlement : conditions de travail imposées à l'assem- 
blée ; impossibilité dans laquelle se trouvent Les députés d'assister 
en même temps aux réunions de commtissions et aux séances 
publiques [3 novembre 1960] (p. 2986, 2987) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question orale relative 
aux délais de parution des textes d'application des lois [2 décem- 
bre 1960] (p. 4256-4257). 

REGAUDIE (M. RENÉ), cir- 
conscription (S.). 


Député de la Haute-Vienne, 1" 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 











“Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° De (crédits dé l'éducation nationale, jeunesse et 
sports) (L, n , annexe n° 9) [18 octobre 1960]. 


nterventions : 

Prend part à la discussion .du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: sa. demande de renvoi en commission 
du projet ; ses observations sur la tutelle financière pesant. sur 
le ministre de l’agriculture, les insuffisances. du projet, la néces- 
sité de combattre toutes les maladies contagieuses du cheptel, 
laevordination souhaîtable avec les'services de santé pour éviter 
lætransmission à l’homme de certaines maladies animales, la 

des actions commerciales délictueuses commises au 
t de l’éleveur honnête, l'aide nécessaire pour permettre 
l'amélivration de la qualité de la viande, la nécessité de faciliter 
l'ütilisation des produits "forestiers, les conséquences d'une nou- 
velle déception prévisible du monde rural [31 mai 19601 (p. 1055, 
1056) ; après l'article 7, son article additionnel tendant à assurer 
le financement des “travaux d'électrification rurale dans les 
conditions fixées par l'article-108 de La loi de finances de 1936 
et le règlement d'administration: publique du 14 octobre-1947 
1064) ; remplacement du fonds d'amortissement des charges 
d'électrification rurale par um système ne permettant pas d’assu- 
rer à la campagne française l'équipement électrique normal dont 
elleest dépourvue ; insuffisance de Vélectrification en profon- 
deur (p. 1064) ; 

— Prend part à la discussion en deuxième lecture, du projet 
de loi de programme relatif aux investissements agricoles : expli- 
cations de vote : suppression regrettable du fonds d’amortisse- 
ment des charges d’électrification rurale ; insuffisance des tra- 
vaux d’électrification, notamment des travaux de renforcement 
[11 juillet 1960] (p. 1839). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1'* partie); Art. 4: (Taxe sur les transports de 
marchandises) ; conséquences graves de la hausse des tarifs de 
transports dans les régions sous-développées au moment où l’on 
parle de décentralisation industrielle ; délégation des pouvoirs 
financiers du Parlement résultant de l'adoption du paragraphe 4 
de l'article permettant au Gouvernement de fixer une indexation ; 
maintien de l'écart existant entre les membres des groupements 
professionnels routiers et ceux n'appartenant pas à cet organisme 
[26 octobre 1960] (p. 2807) ; ÉDUCATION NATIONALE, en qualité de 
rapporteur spécial pour les crédits relatifs à la jeunesse et aux 
sports ; ses observations sur la modicité de ces crédits malgré 
leur augmentation, le résultat décevant des jeux olympiques de 
Rome, l'élaboration d'un projet de loi de programme d'équipe- 
ment sportif quinquennal, l'insuffisance numérique du personnel 
enseignant, les conditions déplorables dans lesquelles l'éducation 
physique est pratiquée dans les écoles primaires, la précarité de 
la situation des personnels délégués, les crédits de matériel et de 
fonctionnement, le transport des élèves des grands centres vers 
les piscines et stades suburbains, l'absence d’une aide au sport 
automobile, la participation des communes aux dépenses des 
classes de neige, l'aide apportée aux échanges entre les jeunes de 
la métropole et de la Communauté, l'insuffisance de notre équi- 
pement sportif, la nécessité de développer le goût de la compé- 
tition chez les jeunes et le goût du sport chez les moins jeunes 
[4 novembre 1960] (p. 3081, 3082) ; après l'article 62, son article 
additionnel faisant obligation au Gouvernement de déposer, avant 
le 1® juin 1961, un projet de loi définissant les modalités d’inter- 
vention des collectivités locales dans l’organisation du ramassage 
scolaire et fixant la répartition des charges résultant du ramassage 
scolaire entre l'Etat et ses collectivités ; nécessité d'organiser le 
ramassage scolaire avant de procéder à la fermeture de certaines 
écoles rurales, charges imposées aux collectivités locales pour 
Vorganisation du ramassage scolaire (p. 3110) ; fermeture éven- 
tuelle de cours complémentaire dans certaines communes (ibid.) ; 
retire son amendement (ibid.) ; AGRICULTURE : ses observations 
sur les adduetions d’eau, l'accroissement des difficultés des 
communes rurales par suite de la diminution de la participation 
de” l'Etat en subventions et de l’aggravation du taux d'intérêt 
etdes charges d'investissement, le préjudice causé aux orga- 
nismes de crédits par l'application de l’article 94 de la loi de 
finances [9 novembre 1960}: (p. 3406) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS : ses observations sur la nécessité d’une coordination 
des” transports, le plan routier de quinze ans, l'absence de 
desserte transversale, routière ou ferroviaire, la nécessité d’amé- 
liorer les conditions de la circulation automobile pour accroître 
les possibilités du marché national de l'automobile, la diminution 
regrettable des moyens mis à la disposition des ingénieurs des 
travaux publics [10 novembre"1960] (p. 3535, 3536) ; 


‘participation de l'Etat à la réparation des 


(départements: 
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—" Prend part à la discussion du-projet: de loiwelatif À la 
les inondations : cas de licHaute y vente M 
les vallées de nos rivières [24 novembre 1960] (p. 4057). 


RENOUARD a ISIDORE), Dépost de l'Ille-et-Vilaine 4 éir- 
conscription (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production-etdes 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— Son avis, présenté au nom de la commission de éédesiiéh 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour-1961 n°866 
d'outre-mer) (I., n° 892) [21 octobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relâtif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages. causés par 
les-inondations : cas de la région des marais de Redon ; mauvais 
entretien des cours d’eau {24 novembre 1960] (p.-4054, 4055). 


SM (M. DOMINIQUE), Député de Batna (U. R., puis B. N. 
) 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre-1960] 
(p: 2504). 


Est nommé membre de la commission spécialé chargée d'exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : 
— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi n° 868 0 


fixation des crédits ouverts aux services civils en 
1961 et des voies et moyens qui leur sont spnlis lies (E, n° 3) 
[7 novembre 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discusion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SECRÉTARIAT GÉ POUR LES AFFAIRES 
ALGÉRIENNES, BUDGET DE L'ALGÉRIE, en qualité de rapporteur. 
avis : nécessité d’une sélection judicieuse des officiers des S .A.S., 
harmonisation souhaitable des soldes des harkis et des-moghzanis, 
insuffisance des crédits pour les centres de regroupement, #4 
blème posé par les centres d'hébergement, augmentation s 
table du nombre des harkas [12 novembre 1960] (p. 3641, 3642). 


RETHORE (M. RayMonND), député de la Charente, 1"*-circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). - 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune: sur les 
projets de loi concernant K'agriculture : nécessité de donner aux 
paysans français une rémunération analogue à celle accordée aux 
paysans allemands ou italiens ; injustice de la situation faite aux 
agriculteurs ; possibilité d'aider les pays sous-développés en pro- 


duits agricoles ; conséquences de l’appauvrissement des campa- 


gnes pour l'écoulement des produits industriels destinés aux 
ruraux [4 mai 1960] (p. 617, 618) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement sur 
la politique étrangère: ses observations sur la force: de ia 
Russie, mais aussi ses faiblesses dues à ses réalisations «gigan- 
tesques et trop centralisées ; les attaques portées à la” France par 
la presse soviétique au sujet de l'Algérie ; la politique d'hégémo- 
nie mondiale poursuivie par la Russie {14 juin 1960} p. ‘1296 
à 1298). 


REY (M. HENRY), député de Loire-Atlantique, 1°. circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). > 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d’un membre de l'Assem- 
blée (n° 883) [27 octobre 1960} (p. 2898). 








CLXVI 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
demande de-levée de l'immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


REYNAUD (M. Paur), député du Nord, 12 circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu président de cette commission [11 octobre 1960] 


(p. 2504). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi de finances rectificatives pour 1960 
[25 juillet 1960] (p. 2222). 


Est élu président de cette commission [25 juillet 1960] (p. 2222). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décembre 1960] 
(p. 4547). . 

Est élu vice-président de cette commission [13 décembre 1960] 
(p.. 4590). 


Interventions : 

— Prend part à la discussion générale commune des projets 
de loi concernant l'agriculture : ses observations sur la simple 
hausse de 3 p. 100 des prix agricoles qu’entraînerait la substitu- 
tion de l'année 1958 à l’année 1959 comme date de référence 
pour la comparaison des prix agricoles et des prix industriels ; 
la prétendue supériorité des prix agricoles sur les prix indus- 
triels ; les conclusions des études de l'I. N. S. E. E. sur la progres- 
sion des prix industriels et des prix agricoles de 1949 à 1958 [3 mai 
1960] (p. 574, 575) ; 

— Prend part à la discussion sur le conflit de compétence 
entre la commission des finances et la commission des lois cons- 
titutionnelles pour l'examen du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires : dépôt par le Gouvernement 
d'un projet reprenant, après modification, le titre III du projet 
de réforme fiscale disjoint à la demande de la commission des 
finances : compétence de la commission des finances pour le 
second comme pour le premier texte étant donné ses répercus- 
sions prévisibles sur le budget et les prix; compétence de la 
commission des finances pour transformer la T. V. À. dont elle 
a été l’auteur ; garantie apportée par la présence dans la com- 
mission des finances de nombreux administrateurs locaux ; col- 
laboration possible entre les deux commissions ; présence d’un 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles au sein 
de la commission des finances ; régularité de la saisine de la 
commission des finances (échange de lettres entre le président 
de la commission des lois constitutionnelles et celui de la com- 
mission des finances à l'occasion du renvoi à la commission 
des finances d'une proposition de M. Eeenhardt) ; rejet de la 
demande d'une commission spéciale [14 juin 1960] (p. 1291, 
1292) ; 

— Est entendu à l’occasion du dépôt du rapport de la Cour 
des comptes : ses observations sur la collaboration apportée au 
Parlement par la Cour des comptes ; la rapidité avec laquelle 
elle procède maintenant à l'examen des comptes malgré son 
activité accrue [5 juillet 1960] (p. 1680) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°’, section III, financement ; 
Art, 11067 du code rural: (Conditions de la participation de 
l'Etat) ; amendement de M. Cassagne, application de l’article 40 
de la Constitution [12 juillet 1960] (p. 1887) ; son amendement 
(substitution de la référence au bénéfice agricole forfaitaire à 
celle du revenu cadastral ; maintien à titre provisoire pour les 
années 1961 et 1962 de la référence au revenu cadastral avec 
éventuellement application du  cœfficient d'atténuation) 
(p. 1887) ; injustice du critère du revenu cadastral: cas des 
communes du Nord; délai nécessaire pour connaître le béné- 
fice agricole de chaque exploitant (p. 1887, 1888) ; amendement 
de M. Godonnèche tendant à porter à 75 p. 100 le plafond du 
pourcentage de la participation de l'Etat: application de 
l'art. 40 de la Constitution (p. 1890) ; Section II, Champ d’appli- 
cation, Art. 1106-1 du code rural: amendements de MM. Gau- 
thier et Godonnèche (extension du bénéfice de la loi aux descen:- 
dants d’'exploitants infirmes ou poursuivant leurs études) : appli 
cation de l'article 40 de la Constitution (p. 1894) : 2° lecture : 
Art. 1”, « Section III, Financement ». Art. 11067 du code 
rurel: (Participation de l'Etat) ; son amendement tendant à 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture (référence au bénéfice agricole forfaitaire comme assiette 
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de cotisation) [29 novembre 1960] (p. 4115) ; ses observations 





sur l'injustice du critère du revenu cadastral; la 


imposée aux fermiers payant des fermages élevés et, par à, à. 


exclus du bénéfice de l'aide de l'Etat; l'insuffisance de 
pondération du revenw cadastral ; la variabilité souhaitable 
l'aide de l'Etat suivant le revenu agricole soumis lui-même aux 
caprices atmosphériques (p. 4116 à 4118) ; sa demande de 

(p. 4121) ; rapport de la commission mixte paritaire : Art, 6 du 
projet: son amendement (dépôt avant le 1‘ avril 1962 dy 
projet de loi substituant au revenu cadastral un autre 


d’assiette des cotisations des régimes sociaux agricoles) [13 décem. : 


bre 1960] (p. 4559) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à 
industriel et de bureaux pour la région parisienne : ses observa- 
tions sur la concentration nécessaire des bureaux, l'exemple de la 
cité de Londres et de New York, la construction d'un grand build. 
ing à Montparnasse pour y installer des bureaux, l’inopportunité 
de mesures restrictives au moment de la mise en œuvre du 
Marché commun, l'édification d’un building où seraient groupés 
les ministères [19 juillet 1960] (p. 2024, 2025) ; 


— Est entendu sur un fait personnel invoqué par M. Boscary- 
Monsservin [29 novembre 1960] (p. 4131). 


Session 1960-1961. ” 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires: question préalable 
opposée par M. Jean-Paul David : ses observations sur l’impor- 
tance primordiale de la défense de l'Europe ; le rôle de l'O. T. 
A. N.; les conséquences graves d’une infériorité des forces 
conventionnelles des alliés, la faiblesse et le mauvais équipement 
de nos effectifs en Allemagne ; le péril menaçant l'Europe ; la 
nécessité, pour faire l'Europe, d'une entente profonde entre la 
France et l'Allemagne ; la réalisation d'une force de frappe par 
une Europe intégrée ; la portée limitée de nos chances dans 
le domaine atomique ; l'accusation implicite d'abandon 
contre nos alliés en cas d'adoption du projet ; l'entrée probable 
de la France au club atomique ; la possession, dans un proche 
avenir, de sa propre force de frappe par l'O. T. À. N.; les 
répercussions économiques du projet risquant d’aggraver notre 
retard par rapport à nos partenaires du Marché commun [18 octo- 
bre 1960] (p. 2563, 2564) ; l'étude d'un document envi 
de mettre sous les ordres du commandement suprême de l'O. T. 
A. N. une flotte de sous-marins équipés de fusées Polaris 
[19 octobre 1960] (p. 2623) ; 

— Son intervention à l'issue de la discussion budgétaire : 
nécessité de supprimer les séances de nuit : établissement d’un 
calendrier permettant de respecter les délais constitutionnels 
[13 décembre 1960] (p. 4570, 4571) ; 


RIBIERE (M. RENÉ), 12° circons- 


cription (U. N. R.). 


Député de Seine-et-Oise, 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
{6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères sur le projet de loi de finances pour 1961 (n° 866) 
(Affaires étrangères) (I., n° 931) [4 novembre 1960]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à l'institution d'un supplément à la prime de transport; 
nécessité d’une réforme préalable de la R. À. T. P. tendant à 
réaliser des économies de gestion [21 juillet 1960] (p. 2106). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR : inquiétude suscitée par 
l'éventualité d'un démantèlement des services de préfecture, 
notamment par le rattachement de la division de l’aide sociale 
au directeur départemental de la population, difficultés de recru- 
tement du personnel de préfecture, insuffisance des cadres 
d'exécution et des installations matérielles de l'administration 
centrale, faiblesse de la représentation des élus locaux dans le 
conseil de surveillance du groupement des collectivités pour le 
financement des travaux d'équipement, modicité des crédits 
affectés à la protection civile, insuffisance des crédits prévus 
pour les sapeurs-pompiers et le matériel de protection contre 
l'incendie, modicité de la rémunération des employés muniet- 
paux, rôle du ministre de l’intérieur comme ministre des collec: 
tivités locales [3 novembre 1960] (p. 3033, 3034) : AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES : en qualité de rapporteur pour avis: ses observa- 
tions sur l'augmentation des crédits budgétaires permettant au 


| 











e des affaires étrangères de faire face à l'accroissement 
de ses tâches (accroissement de l'activité diplomatique, aména- 
gement de notre représentation diplomatique à l'étranger, notam- 

en Afrique), la manière dont le recrutement est effectué 
j les élèves de l'école nationale d'administration, l’encom- 
de la carrière notamment par suite de l'intégration de 
fonctionnaires d'outre-mer, la nécessité de réserver un plus 
mombre de places aux élèves de l'école d'administration 
; Vavénir, la continuation du recrutement du cadre d'Orient, les 
modifications devant intervenir dans le statut des agents des 
affaires étrangères, l'alignement souhaitable des diplomates sur 
le droit commun en matière de sécurité sociale, la création 
d'un statut pour les agents contractuels des postes diplomatiques 
et consulaires, la nécessité d'attribuer des logements de fonc- 
tion et des voitures aux agents en poste à l'étranger autres que 
les chefs de postes, l'extension des frais de représentation, les 
difficultés de nos diplomates pour l'éducation de leurs enfants 
à l'étranger, l'insuffisance des crédits consacrés à nos services 
d'informations et de presse malgré leur augmentation, la compa- 
raison avec les crédits d'informations dans les pays étrangers, 
le retard apporté à l'indemnisation des Français rapatriés du 
Nord-Vietnam, la nomination éventuelle d'un ambassadeur auprès 
de la République de Formose [4 novembre 1960] (p. 3112 à 
3115) ; CRÉDITS MILITAIRES, Section guerre : ses observations sur 
la situation défavorisée de la gendarmerie, la création souhaita- 
ble d'une direction autonome de la gendarmerie, la nécessité de 
délimiter ses tâches, d'augmenter ses effectifs et de lui accorder 
la parité intégrale avec la police civile en tenue, le relèvement 
souhaitable des indemnités spéciales à la gendarmerie qui n’ont 
pas été modifiée depuis 1938 [7 novembre 1960] (p. 3284) ; 


— Son rappel au règlement (fonctionnement du système élec- 
tronique) [15 novembre 1960] (p. 3864) ; . 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris : ses observations sur l’établis- 
sement d’un plan triennal en dehors de toute consultation des 
élus locaux ; l'hostilité manifestée par les assemblées territoriales 
à l'ordonnance du 4 février 1959 ; la sous-administration de la 
Seine et de la Seine-et-Oise ; les dispositions du nouveau projet ; 
l'absence regrettable d'une péréquation fiscale au profit de la 
banlieue : le sous-équipement des communes dortoirs ; la faible 
part réservée aux équipements culturel et sportif dans le plan 
intérimaire ; les limites territoriales trop étendues du district ; 
le rejet nécessaire du financement proposé par le Gouverne- 
ment ; le renvoi souhaitable du projet en commission [15 décem- 
bre 1960] (p. 4664, 4665) ; sa motion de renvoi en commission ; 
la timidité du projet ; l'abandon regrettable de la modification 
radicale de l’organisation administrative primitivement envisa- 
gée par le Gouvernement ; les inconvénients du finatement 
proposé ; la pression fiscale en Seine-et-Oise et Seine-et-Marne 
[16 décembre 1960] (p. 4705). 


RICHARDS (M. ARTHUR), Député de la Gironde, 1re circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commision spéciale chargée de véri- 
fier et d'apurer les comptes de l’Assemblée nationale [6 octo- 
bre 1960] (p. 2490). 


RIEUNAUD (M. Evouarp), Député du Tarn, 1re circonscription 
(R. P. C. D). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est élu président de cette commission [1 juillet 1960] 
(p. 1671). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article L. 8 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite (L, n° 586) 
(26 avril 1960]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les articles L 331 
et L 332 du code de sécurité sociale afin de ramener de soixante- 
-Cinq à soixante ans pour les hommes et à cinquante-cinq ans 
Pour les femmes l’âge à partir duquel l’assuré a droit à une 
pension égale à 40 p. 100 du salaire annuel moyen de base 
(L, n° 647) [19 mai 19601] ; 
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— Sa proposition de loi tendant à modifier le décret n° 50-1521 
du 8 décembre 1950 portant assimilation aux ins . 
classe, au point de vue de la revision des pensions 4 
teurs comptant au moins cinq ans et six mois d : 
une première classe au moment de la cessation de leurs fonctions 
(L., n° 880) [11 octobre 1960] ; ds ne 

— Sa proposition de loi tendant à réprimer le délit de raré- 
faction À & Aitréction de denrées ou marchandises et abro- 
geant toutes dispositions de malthusianisme économique encore 
en vigueur (1, n° 972) [25 novembre 1960). 






Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Darchicourt relative au chômage dans les mines: dispropor- 
tion entre le pouvoir d'achat des mineurs et l’augmentation de 
leur productivité ; nécessité d’une politique de coordination de 
l'énergie ; applications de la carbochimie ; consé s sociales 
désastreuses du chômage sans diminution finale dé la produc- 
tion ; réduction nécessaires des heures de travail comme dans 
d’autres pays de la C. E. C. À. ; effort pour maintenir les instal- 
lations minières [6 mai 1960] (p. 714, 715) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Habib-Deloncle relative à l’action en faveur de la viei 
accroissement de l’aide à domicile en faveur des vieux ; 
nance du 31 décembre 1958 mettant à la charge du régime de 
la sécurité sociale le paiement d'environ 60 milliards d’ 
tions aux vieux; nécessité d'assurer aux personnes âgées 
minimum vital absolument indispensable ; unification des pla- 
fonds de ressources à un chiffre correspondant à 80 p. 100 du 
salaire minimum interprofessionnel garanti [20 mai 1960] 
(p. 1030). 


È 


; 


à 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
dépôt souhaitable des conclusions de la commission vieillesse et 
de la commission de la famille ; protection de la population en 
cas de guerre atomique [28 octobre 1960] (p. 2928) ; INDUSTRIE : 
ses observations sur l'inquiétude des mineurs notamment dans 
les bassins d'Aquitaine et du Centre-Midi, les conséquences désas- 
treuses des réductions d'activité des puits de mines, Les diffi- 
cultés causées aux caisses de retraite et à la sécurité sociale 
minière par les retraites anticipées [8 novembre 1960] (p. 33845) ; 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur l'attribution 
souhaitable des bonifications de campagne aux cheminots, le 
relèvement de leurs salaires, la prologation de la date des 
grandes vacances jusqu'à la fin du mois de septembre dans 
l'intérêt de l'hôtellerie française, du tourisme et des familles 
[10 novembre 1960] (p. 3538). 


RIPERT (M. Francis), Député des Bouches-du-Rhône, 5° cir- 
conscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961. (deuxième partie), CONSTRUCTION : Art. 59: (Institu- 
tion d'une redevance pour la protection du littoral Provence- 
Côte d'Azur) ; son amendement tendant à la suppression de 
l'article [3 novembre 1960] (p. 3015) ; imprécision du texte; 
inconvénients du système proposé constituant un domaine public 
pour les départements ; problème posé par la gestion et l'amé- 
nagement des réserves touristiques ainsi créées (p. 3015, 3016) ; 
2° lecture : Art. 14 (financement du fonds national de la vulga- 
risation du progrès agricole) : son amendement (majoration de 
la taxe de circulation sur les viandes) [5 décembre 1960] 
(p. 4316) ; les inconvénients d’une taxe frappant l’industrie des 
oléagineux actuellement en difficulté dans le cadre du Marché 
commun [5 décembre 1960] (p. 4317) ; Art. 59 (protection du 
littoral Provence-Côte d'Azur) ; son amendement tendant à inter- 
dire toutes constructions sur le domaine acquis en vertu de 
Eos si de la loi [6 décembre 1960] (p. 4352) ; le retire 
ibid.) ; 

. — Son rappel au règlement (mauvais fonctionnement du vote 
électronique) [16 novembre 1960] (p. 3888). 
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er IN'(M. Purcwre), Député du Maine-et-Loire, 3° circons- 
cription. (U:. N. R.). 

— Est nonimé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


r® nommé membr ppléant du comité directeur du fonds 
Does en. le ee économique et social 
des territoires d'outre-mer [26 avril 1960] (p. 475). 


nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
de chargée de Ron 2 texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1961 [12 décem- 


bre 1960] (p. 4547). 


4 du ditions 
_ sur la fixation de l'ordre jour : condit 
Pr mA ro de la discussion du projet de loi sur les assurances 


agricoles ; erai d'un retrait de ce projet important pour les 


anciens-exploitants [30 juin 1960] (p. 1596) ; 
_2* Prend part à la:-diseussion, en deuxième lecture, du 


pari de loi de programme relatif aux investissements agri- 


coles,: Art. 3: (Rétablissement des subventions en annuités pour 
l'électrification rurale) ; réduction des travaux d’électrification 
être entraînée par la suppression du fonds d'amortisse- 
ment {il juillet 1960] (p. 1836) ; SN bois 
— Prend part la discussion. du projet de loi relatif aux 
assurances i--E agricoles Art. 1°’, Section III, Financement, 
Art: V067:-du-code rural: (Conditions de la participation de 
l'Etat aux cotisations) ; son amendement (Suppression en faveur 
des veufs et des veuves de la condition ete niet 1000) 
salariés pendant soirante-qui jour r an) juille 
s nt inze Jours pa rm 


. (bp. 1891) ; 2° lecture : ses observations sur l'urgence de ter 


écurité iale ; st lations de 
les sans de la sécurité sociale ; le désir des popu 
l'Ouest d’avoir la liberté de choisir leurs assureurs [23 novem- 


bre 1960] (p. 3987, 3988). 


Session 1960-1961. 


— rt à la diseussion du projet de loi de programme 
LE T'es équipements militaires: continuité entre les 
travaux. du Gouvernement actuel et ceux de ses prédécesseurs ; 
possession par la France d'un armement thermonucléaire sans 
exclure toute possibilité de collaboration technique ou de coopé- 
ration stratégique ; intérêt de nos recherches atomiques pour 
Vindustrie-française en général ; applications domestiques de la 
science atomique ; souYsuite nécessaire de nos recherches pou- 
vant. éventuellement nous permettre d'accéder au club atomique 
[18 octobre 1960] (p. 2596, 2597) ; 

Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses Observations Sur 
l'augmentation nécessaire de la subvention pour l'apprentissage 
agricole notamment dans les départements de l'Ouest, la créa- 
tion souhaitable d'un service de l'élevage, la nécessité de faire 
bénéficier l'agriculture d'une baisse éventuelle du prix de 
l'essence [9 novembre 1960] (p. 3405) ; 


RIVIERE (M. Josern), Député du Rhône, 9° circonscription 
(app. KR. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (1° partie), TRAVAIL: ses observations sur l'appli- 
cation de la loi du 28 décembre 1959 relative à la formation 
des travailleurs appelés à exercer des responsabilités syndicales, 
économiques et sociales [27 octobre 1960] (p. 2861) ; AFFAIRES 


"CULTURELLES * charges imposées aux municipalités pour l'exploi- 
. tation de leurs théâtres mumicipaux, nécessité d’un plus grand 


concours financier de l'Etat [5 novembre 1960] (p. 3178, 3179). 


MROBICHON (M. Hewrr), Député de Loire-Atlantique, 3° circons- 


-cription (LE. P. A. S.). 


Estinommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales {6 octobre 1960] (p. 2480). 


WROCHE DEFRANCE (M. Louis}, Député de l'Ardèche, 2° circons- 
cription (I. P. A. S.). 


Et nommé mémbre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 











Michel Debré). _ 


ROCHEREAU (M. Henri), Ministre de l'agriculture (cabinet ci 
à is 
LE 


Dépôts : , dr 


— "son projet de loi modifiant l'article 1034 du code rural 
(I. n° 546) [26 avril 1960]; dt, 
— son projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité 
et maternité des exploitants agricoles et des membres: non 
salariés de.leur famille (L, n° 560) [26 avril 1960] ; 
son projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles (L:;, n* 561) {26 avril 1960] ; < 
— son projet de loi relatif au remembrement des 
rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux à 
l'usagé et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains 
ments (L., n° 562) [26 avril 1960]; 
do: son projet de loi d'orientation agricole (1., n° 565) (26 avril 
1 ; 
— son projet de loi relatif à la création de parcs nationaux 
(L., n° 568) (26 avril 1960]. 


interventions : 
— Prend part à la discussion générale commyne sur les pro- 


jets de loi concernant l'agriculture: ses observations sur. V'évo. 


lution du monde rural ; l'intégration de la paysannerie dans le 
monde moderne ; l'immensité du problème à résoudre p. 
aspect humain ; les causes multiples lointaines et immédiates. dy 
malaise paysan ; le morcellement excessif des terres ; l’insuffi. 
sance de l'enseignement, de la vulgarisation et de la protection 
des agriculteurs contre la maladie ; le faible bénéfice tiré par 
les exploitants de l'augmentation de la productivité agricole ; 
les effets de la sécheresse de Vété dernier, l'inquiétude desrpay- 
sans ; les solutions envisagées pour y remédier ; la complexité des 
problèmes agricoles, les succès relatifs des expériences faites à 
l'étranger ; les caractéristiques particulières de l’agriculture 
française ; le désir du Gouvernement d'orienter l’'agriculture-vers 
l'expansion [28 avril 1960} (p. 504 à-506) : Les dispositions pro- 
posées, les mesures foncières (remembrement, créatiowr de 
groupements de sociétés d'exploitation, paiement en dix ansdes 
droits de succession, recherche de la dimension de l'exploitation 
< optimum >»); le développement de l'enseignement agricole 
avec une large base de connaissances générales ; l'augmentation 
des investissements, la poursuite des grands amé 
régionaux ; les crédits pour les adductions d’eau et l’électrifica- 
tion rurale ; la modification, par décret, des conditions des prêts 
du crédit agricole ; les mesures destinées à augmenter le revenu 
agricole et améliorer Le niveau de vie des agriculteurs: la 
recherche de débouchés des produits animaux ;: la création d'une 
mystique de l'exportation ; le développement des industries agri 
coles et alimentaires ; la politique gouvernementale en matière 
de prix (augmentation des prix ; abandon de l'indexation * fixæ 
tion des prix en fonction des éléments essentiels des prix de 
revient) la recherche d'une rentabilité normale des exploitations 
normales ; le problème des prix sur le plan international: la 
mise en vigueur du Marché commun : la détermination d'une 
politique agricole commune ; les dispositions tendant à l’amélio- 
ration de la protection de la santé des exploitants : l'insertion de 
la politique agricole dans la politique générale d'aménagement 
du territoire ; l'emploi de la main-d'œuvre excédentaire ; la créa 
tion des zones spéciales d'action rurale : l'orientation des jeunes ; 
le problème des migrations : la discussion des amendements ; 
la nécessité d’une collaboration entre le Parlement et le Gouver: 
nement en matière de politique agricole (p. 506 à 510) ; Les ét 
des en cours sur les prévisions en matière de consommation et 
l'adaptation des cultures au sol [3 mai 1960] (p. 596) ; la création 
récente de groupes. d'études spécialisés en matière d'économie 
rurale de montagne (p. 599, 600) ; l'étude d'une réglementation 
en matière d'indemnisation des calamités agricoles dans le 
cadre du budget annexe d'orientation et de protection-des 
productions agricoles [4 maï 1960] (p. 614) ; l'attention. part 
culière prêtée par le ministre de l'agriculture aux problèmes 
d'économie rurale de la montagne ; la prochaine étude de la 
situation des régions du Centre (p. 615, 645). 


Prend part à la discussion du projet de loi d’orienñtation 
agricole : 


Motion de renvoi à la commission de M. Bayou: son oppositi: 
tion à ce renvoi [12 mai 1960] (p. 787) ; Art. l‘": (Buts”de 


la politique agricole) ; amendement de M. Bayou proposant une - 


nouvelle rédaction de l’article ; imprécision des ressources des 
fonds dont la création est demandée dans l'amendement (p. 700); 
Art. 1°": amendement de M. Lalle relatif au développement des 
débouchés des matières premières agricoles destinées à l'indus 
trie ; réserve sur la priorité d'emploi par les industries utilisæ 
trices (p. 791) ; son sous-amendement au nom du Gouvernement à 
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d'emendement de la commission tendant à remplacer dans le 


texte pour le sixième alinéa les mots « une juste rému- 
mération à » par les mots « une rémunération équivalente 
àwtp-1791, 792) ; report de la discussion au moment de la dis- 
son sur l’article 24 (p. 792) ; après l'article 1°’, article addi- 

b de la commission prévoyant que l'observation du niveau 
de la rémunération du travail et du capital agricoles sera faite 
par de-moyen de comptabilités moyennes d'exploitation et lais- 
sant-au mainastre de l’agriculture le soin de définir Les méthodes 
ilité en la matière ; sa demande de suppression du 

deusième alinéa (p. 794) ; Art. 2: amendement de la commission 
endement de M. Boscary-Monsservin (détermination 

de Gouvernement de nlans de production et d'expansion agri- 
coles chaque année pour l’année ou la campagne à venir) ; diffi- 
cultés rencontrées dans la prévision de programmes nationaux 
rune année ; souplesse plus grande du texte gouvernemental 
(p. 766); amendement de la commission sur la politique de 
stockage du Gouvernement ; double emploi avec l'article 20 
(p.196, 797) ; après l'article 2, sa demande de réserve de l'article 
additionnel de la commission et du sous-amendement de M. Gau- 
thier (p. 797) ; Article additionnel de la commission faisant obli- 
son au Gouvernement, dans le délai d’un an, de diminuer la 
isparité entre les prix à la production et les prix de détail par 
l'amélioration des circuits de distribution, des tarifs de trans- 
$ et l'aménagement des charges fiscales ; suppression du 
délai d'un an trop impératif et de l'aménagement des charges 
fiscales demandé (p. 797) ; Art. 3 : (Rapport annuel du Gouverne- 
ment) ; amendement de la commission tendant à en préciser le 
contenu ; difficultés des travaux envisagés (p. 798, 799) ; Art. 4: 
(Etude sur les structures) ; amendements de MM. Godefroy et 
Bayou: nécessité de laisser au Gouvernement une certaine lati- 
ide pour commencer ces études (p. 800) ; après l'art. 4, article 
additionnel de la commission créant une commission nationale et 
des commissions départementales d'exploitation familiale ; inu- 
lité d'une multiplication des commissions consultatives ; pro- 
chaine extension des compétences des commissions départemen- 
tales des cumuls (p. 802) ; Art, 7 : (Délai de paiement des soultes 
aux cohéritiers) ; prochain dépôt par le ministre de la justice 
d'un projet de loi modifiant les articles 815 et 832 du code civil 
etétendant leur Champ d'application aux entreprises non seule- 
metit agricoles mais aussi aux entreprises commerciales et arti- 
sanales ainsi qu'aux locaux d'habitation et aux locaux profession- 
nelss caractère exceptionnel des dispositions de l’art. 7 les empé- 
chant de prendre place dans le code civil (p. 807, 808) ; sa 
demande de réserve de l'art. 7 et des art. 7 bis et 7 ter (p. 808) ; 
après l'art. 9, article additionnel de M. Mehaignerie (dépôt d’un 
projet de loi établissant et réglementant la propriété d'exploita- 
tion) ; mesure aboutissant à pénaliser les jeunes voulant s’ins- 
taller au bénéfice des anciens : rigueur du délai imparti par 
l'amendement (p. 815) : Article additionnel de M. Schmitt (main- 
tien du taux des fermages basé sur les produits laîtiers pour 
l'année en cours prix que pour la campagne précédente) 
(p.816) ; question du domaine réglementaire (ibid.) ; Art. 9: 
amendement de M. du Halgouët (fixation par le ministre de 
l'agriculture des caractéristiques d'amortissement ou d'intérêt 
desprêts accordés pour le financement des investissements agri- 
coles) (0. 816) ; Art. 10: amendement de M. Poudevigne (dépôt 
d'un-projet de loi tendant à encourager la constitution de sociétés 
ciiles d'exploitations agricoles et sous-amendement de M. Hal- 
bout.à cet amendement) (p. 818} 4 après l'art. 10, article addition- 
nel de M. Bayou (création d'un institut national foncier et d’un 
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institut. national des régions agricoles  sous-développées) ; 
avantages des organismes décentralisés et régionalisés ; rôle 
des la. société centrale d'équipement du territoire (p. 819) ; 


après l'article 11, article. additionnel de -M. Faure tendant, en 
cas de mise en vente d'une parcelle enclavée à accorder un droit 
depréemption au propriétaire du fonds dans lequel Le terrain est 
ænelavé (p. 820) ; Art. 12 : amendement de M. Lambert permet- 
tant.aux sociétés d'aménagement foncier d'acquérir des terres 
mées à être rétrocédées ou louées, leur interdisant de faire 
desbénéfices et leur accordant un droit de préemption dans les 
tones spéciales d'action rurale; inconvénients du principe de la 
ion et du droit de préemption établi par l'amendement 
(p»821); Art. 12 : amendement de M. du Halgouët précisant que 
les.sociètés d'aménagement foncier sont des sociétés d'économie 
miries. garanties apportées. par l'agrément du ministre de 
lagrieulture et du ministre des finances (p. 822) ; amende- 
ment. de M. du Hailgouët (avis des chambres d'agriculture 
intéressées). (ibid.) : Art. 13: amendement de M. de Broglie 
donnant l'aide financière de l'Etat à l'adhésion à un 
Organisme de gestion (p. 823) ; amendement de M. de Broglie 
ion des avantages fiscaux et financiers) ; report à 
discussion de la loi de programme (p. 824): Art. 16: 
Miséren valeur des terres incultes) ; sous-amendements de 
M? Hoguet à l'amendement de la commission [17 mai 1960] 
}; amendement de M. Bourdelles tendant à exiger que les 
‘terres dont l'attribution est demandée figurent à l'inventaire des 
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terres incultes prévues à. l'art. 40: distinction entre. 
incultes de faible superficie et celles de superficie-g 
tante pour lesquelles il est nécessaire de recourir à 
@ 867; sous-amendement de M. Grasset-Morel (ra 
\ d'attribution du fonds si dans le délai d'un m 
la mise en demeure, le Lg riggai ee dm l'intention 
ter lui-même le fonds) (p. 868) ; ements de MM. | et 
Hoguet tendant à ajouter le reboisement dans la mise en demeure 
de mettre en valeur adressée au propriétaire de terres incultes : 
inclusion du reboisement dans le terme général de "mise en 
valeur (p. 868, 869) ; Art. 17 : amendement de M. de Poulpiquet 
tendant à faire intervenir le ministre des travaux publics et des 
transports, et le ministre du commerce et de l’industrie dans la 
détermination des zones d'action rurale (p.870; 871) ; At. 18 
distinction devant être faite entre les difficultés des zones 
d'action rurale des régions insuffisamment peuplées et celles des 
régions surpeuplées ; sous-amendement de M. de 
demandant la péréquation des tarifs des transports ferroviaires ; 
incompétence du ministre de l'agriculture en matière de tarifs 
de transports (p. 872) ; avant l'art. 20, amendements de M. Lefèvre 
d'Ormesson (classement des produits animaux et | en 
deux catégories ; établissement d'un système de contrat pour la 
première catégorie et d’un secteur libre pour la seconde)"; inté- 
rêt des contrats-types à passer en la matière ; inopportunité d'une 
obligation impérative à ce sujet (p. 877) ; contradiction avec no$ 
engagements en vue du Marché commun ; impossibilité pour 4n 
industriel de faire appel aux seules ressources agricoles de son 
pays; nécessité d’instituer une sorte de préférence ‘entre les 
pays de la Communauté européenne pour leur approvisionnement 
à partir des ressources de. la Communauté (p. 878): avant 
l'art. 20, son amendement au nom du Gouvernement prévoyant 
que le Gouvernement procédera avant Le 31 janvier 1961 à la 
réforme de l'O. N. I. C. (p. 878, 879) ; Art. 20: (Fonds de régu- 
larisation et d'orientation) ; amendement de M. Bayou précisant : 
le fonctionnement, le financement et la composition du fonds ; 
empiètement sur le pouvoir réglementaire (p. 879, 880) ; amen- 
dement de M. du Halgouët précisant l'orientation du fonds : 
confusion entre les interventions à faire sur les prix et l’action 
à exercer sur le plan commercial (0. 880) ; amendement de 
M. de Broglie (création d’un établissement public de régur: 
larisation et d'orientation des marchés de produits "agricoles) 
(p. 881, 882) ; inutilité de la transformation juridique du buriget 
annexe en établissement public n'apportant aucune ressource 
supplémentaire ; conséquences de la politique ‘agricole commune 
(p. 882) ; Art. 21: (Création de sociétés conventionnées, de 
sociétés d'économie mirte ou de groupements pour la réalisation 
des programmes d’exportations établis chaque année par le 
ministre de l’agriculture); article réservé’ uniquement aux expor- 
tations ; établissement d'une politique à long terme des expor- 
tations ; problème de la normalisation (b. 886) ; sous-amentdement 
de M. Charvet à l'amendement de la commission tendant à réser- 
ver la pratique des éxportations aux professionnels (p. 887) ; amen- 
dement de M. Roux limitant le rôle des sociétés d'économie mixte 
ou conventionnées à la prospection des marchés et à l'information 
des exportateurs ; assimilation erronée des sociétés conventionnées 
à des sociétés d'Etat ; fractionnement impossible de l'étude du 
marché et de sa conquête (p. 888, 889); sous-amendement de 
M. Le Roy Ladurie à l'amendement de la commission tendant à 
définir et à réglementer le label agricole ; question du domaine 
réglementaire à l'exception des dispositions établissant ‘une 
pénalité pour l'usage frauduleux d’un label usurpé (p:"890) ; 
suppression de l'expression « collective » (p: 891): Art 22: 
(Normalisation des produits) ; amendement de M. Poudevigne 
tendant à la suppression de l'article (p. 892) ; sous-amendement 
de M. Fourmond à l'amendement de la commission (avancement 
de la normalisation de deux ans); Art. 23: (Importations) ; 
son amendement au nom du Gouvernement proposant une 
nouvelle rédaction de l’article (précisions sur les conditions de 
réalisation des importations) (p.. 893); sous-amendement de 
M. Poudevigne à l'amendement du Gouvernement tendant à 
exiger l'accord du ministre de l'agriculture pour les décisions 
en matière d'importations (p. 894); amendement de M. de 
Broglie tendant à exiger du Gouvernement qu'il prenne dans 
tous les cas les mesures nécessaires pour éviter la chute des 
cours au-dessous des niveaux garantis ; revision des conditions de 
délivrance des licences d'importation (p. 894) ; composition du 
comité de gestion du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés ; représentation des fonctionnaires à parité..avec 
les représentants de la profession; conclusion d'accords bilaté- 
raux prévoyant les importations de produits agricoles compensées 
par des exportations correspondantes de produits-agricoles fran: 
çais (p. 895) ; Art. 25: (Contrats de-culture); amendement de 
M. Charvet proposant une nouvelle rédaction. de l'article pré- 
cisant de quelle manière le ministre de l'agriculture favorisera 
la conclusion de contrats de culture “entre les. produc- 
teurs et les entreprises de transformation de produits agricoles ; 
problème soulevé par le paiement. au. prix d'objectif ; 
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supériorité du texte gouvernemental prévoyant une plus grande 
souplesse (p. 896) ; nécessité de prévoir dans le contrat les 
pénalités en cas de rupture de contrat (p. 897); 
Art. 26: (Transformation de la taxe et de la surtaxe d'abattage 
en redevance pour services rendus); amendement de 
M. Hoguet tendant à la suppression de l’article : avantages de 
l'unification des taxes ; équivalence entre les recettes fournies 
par les redevances et le rendement global actuel des taxes 
d'abattage (p. 897) ; fixation du taux des redevances par les 
collectivités locales (p. 898) ; amendement de M. Colinet (dépôt, 
dans le délai d'un an d'un projet de loi relatif à la 
réorganisation du contrôle sanitaire et qualitatif des denrées 
alimentaires d'origine animale) ; nécessité de tenir compte du 
Marché commun, suppression de la condition de délai 
(ibid.) ; Art. 24: (Fixation des prix agricoles) ; réalisation 
d'une politique agricole commune ; revalorisation des pro- 
duits agricoles vers La fin juin; prochaine réforme de la 
S. I. B. E. V.; raisons du choix de l'année 1958 comme année 
de référence et de La notion de pouvoir d'achat ; détermination 
du pouvoir d'achat en fonction de la vente des produits agri- 
coles ; importance fondamentale des prix dans une économie 
d'échanges ; rétablissement de l'équilibre entre les prix 
agricoles et les différents autres produits; liaison du pro- 
blème de l'accélération du Marché commun et des 
problèmes de démobilisation contingentaire et douanière 
[18 mai 1960] (p. 931-932) ; son amendement au nom du Gou- 
vernement (maintien d'un pouvoir d'achat au moins équivalent 
à celui existant en 1958) (p. 933) ; Art. 27: amendement de 
M. Mirguet tendant à confier la gestion financière des abattoirs 
publics à des régies municipales ou à des société d'économie 
mixte (p. 938); amendement de M. de Poulpiquet (création 
de centres d'abattage dans les centrés d'élevage) ; circulaire du 
3 février 1960 adressée par le ministre de l’agriculture aux 
préfets ayant le même objet (p. 939) ; amendement de M. du 
Halgouet tendant à ce que les dispositions de l’article prennent 
effet au plus tôt le 31 décembre 1961 et à une date fixée par 
décret (p. 940); après l'art. 29, article additionnel de 
M. Pindivic (création d'un label pour les viandes extra et de 
première qualité) ; problème posé par l'exclusion des viandes 
de qualité de la liste des produits servant de référence aux 
indices des 179 articles et des 250 articles (p. 941) ; retrait 
désirable de l'amendement étant donné les conversations prévues 
pour une harmonisation des politiques sanitaires des pays du 
Marché commun ; intention du Gouvernement de procéder à 
une modification des contrôles sanitaires et d'inspection des 
viandes (p. 942) ; Art. 30: intention du Gouvernement de pro- 
céder à un aménagement du statut de la coopération agricole 
après avis des organisations coopératives réunies dans le conseil 
supérieur de la coopération agricole ; adaptation nécessaire de 
la coopération aux exigences économiques d’une agriculture 
moderne ; caractère réglementaire du statut de la coopération 
(p. 943) ; Art. 32: amendement de la commission tendant à la 
suppression de l’article ; avis du Conseil d'Etat en faveur du 
caractère réglementaire du statut de la coopération (p. 945) ; 
après l'art. 33, son article additionnel, au nom du Gouvernement, 
faisant obligation au Gouvernement d'adapter le statut de la 
coopération aux exigences économiques et sociales d’une agricul- 
ture moderne (p. 946) ; Le retire (ibid.) ; Art. 34: (Création de 
sociétés d'économie mixte pour la commercialisation ou la trans- 
formation des produits agricoles) ; aide de l'Etat pour la mise au 
point de procédés exigeant des frais considérables et du temps 
(utilisation des déchets végétaux comme matière première de 
l’industrie, recherche de la fabrication de combustibles pour les 
fusées) (p. 947-948) ; après l'art. 35, article additionnel de 
M. Billères (dépôt avant le 1° janvier 1961 d’un projet de loi 
portant création d’une caisse nationale de garantie contre les 
calamités agricoles) ; difficultés d'application de cette disposition 
et de son financement (p. 949) ; Art. 36 : (Réforme par décret du 
crédit agricole) ; amendements tendant à la suppression de 
l'article : nombreux services rendus par le crédit agricole ; 
étude d'un système de sociétés de caution mutuelle ; nécessité 
d'une adaptation du crédit agricole à l’évolution et aux trans- 
formations du monde agricole ; problème posé par la mise 
en sociétés de plusieurs exploitations, la coopération, le Marché 
commun [19 mai 1960] (p. 969-970) ; communication au Parlement 
de l'orientation que le Gouvernement compte donner à sa poli- 
tique agricole; observations sur l'adaptation et non la 
réforme de structure envisagée, le caractère d'établissement 
public du crédit agricole permettant au Gouvernement d'agir 
par voie réglementaire (p. 971) ; Art. 37: son amendement au 
nom du Gouvernement (adaptation de la loi par décret à 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer) (ibid.) ; amendement 
de M. de Villeneuve tendant à fixer les conditions d'’appli- 
cation de la loi aux départements d'outre-mer dans le cadre 
de la loi de programme ; perte de temps entraînée par l’adop- 
tion de cet amendement (p. 972) ; après l'art. 37, article adition- 
nel de la commission tendant à réserver au ministre de l’agri- 











culture la disposition et la gestion de tous les 
affectés à l’agriculture (p. 973) ; Article additionnel de M. 
Der Meersch demandant au Gouvernement d'engager dans le 
cadre du conseil de coopération douanière des 

pour renforcer le contrôle des documents justifiant l 

des produits importés; observations sur les négociations en 
cours pour harmoniser l'ensemble des formules en 

dans les différents pays, la rédaction trop restrictive” 
l'amendement (p. 973) ; Article additionnel de M. Paquet (substi. 
tution d’une essence colorée à la détaxation du carburant-essence 
agricole) ; incidences financières de l'amendement ; 

de l'art. 40 de la Constitution (p. 974); Art, 7: 
gement du Gouvernement de tenir compte de la notion de l 
d'exploitation (p. 976) ; sa demande de modification de l'ordre 
du jour (p. 977) ; 


En deuxième lecture, Art. 1°”: son sous-amendement à Famen. 
dement de la commission tendant à la suppression du dernier 
alinéa du texte proposé par la commission relatif aux avis 
doivent recueillir les chambres d'agriculture consultées par le 
Gouvernement [11 juillet 1960] (p. 1805, 1806) ; Art. 1” bis: 
(Etablissement de comptabilités moyennes d'exploitation) ; amen. 
dement de la commission; sa demande de vote par division 
(p. 1806, 1807) ; Art. 9: sous-amendement de M. Mehaignerie 
à l'amendement de la commission (dépôt d’un projet de loi établis. 
sant et réglementant la propriété d'exploitatioh) ; mesure pré. 
judiciable aux jeunes désireux de s'installer (p. 1810) ; Art. 16: 
son sous-amendement à l'amendement de la commission précisant 
que les lots non attribués à titre individuel peuvent être acquis 
par l'Etat (p. 1813) ; Art. 18: (Actions prioritaires en faveur 
des zones spéciales d'action rurale) ; son amendement (reprise 
du texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale) 
(p. 1814) ; Art. 19: (Priorité accordée en matière d'enseigne- 
ment et de formation professionnelle aux zones spéciales d'ac. 
tion rurale se trouvant dans des régions ayant un excédent 
manifeste de population et de jeunesse rurale) ; sous-amen-. 
dement de MM. Gabelle et Liogier (p. 1814, 1815) ; Art. 29: 
(Importation de produits agricoles) ; son amendement au nom du 
Gouvernement (nouvelle rédaction de l’article) ; rétablissement 
des prérogatives de l'exécutif en matière douanière : son À 
gement de soumettre rapidement à la ratification de l'Assem 
les modifications des droits de douane ; retour au droit commun 
en matière douanière : application de l’article 8 du code des 
douanes (p. 1818, 1819)-; contradiction entre les dispositions du 
paragraphe 3 de l'amendement de la commission et Les clauses 
du marché commun (p. 1820) ; Art. 24 : (Fixation des prix agri 
coles) ; son amendement (rétablissement du pouvoir d'achat 
équivalent à celui existant en 1958) ; sa demande d'application 
de l’article 44 de la Constitution (p. 1821) ; Art. 26: son amen- 
dement (reprise du texte initial du Gouvernement) (rempla- 
cement des taxes et surtaxes d’abattage par des redevances 
d'abattage ayant le caractère de redevances pour services ren- 
dus (ibid.) ; dispositions réservées aux abattoirs publics et n'in- 
téressant par le régime des abattoirs privés (p. 1823) ; implan- 
tation des abattoirs compte tenu des conditions locales (ibid:}; 
Art. 34: (Création de sociétés d'économie mixte pour la trans- 
formation ou la commercialisation de produits agricoles}; 
utilité de ces sociétés ; prise en charge par l'Etat des risques 
exceptionnels d'une fabrication que l'industrie privée ne pourrait 
assurer ; exemple de l'utilisation des végétaux comme matière 
première par l’industrie (p. 1828) ; Art. 35 bis: son sous-amen: 
dement à l'amendement de la commission tendant à remplacer 
la date du 1° janvier 1961 par la date du 1° janvier 1962 pour 
le dépôt d’un projet de loi organisant un régime de garantie 
contre les calamités agricoles (p. 1829) ; Art. 37: son amende: 
ment, au nom du Gouvernement (extension de la loi par décret 
après les adaptations nécessaires aux départements d'Algérie, 
aux D. O. M. et aux T. O. M. après consultation des conseils 
généraux et des assemblées locales) (p. 1830) ; Art. 38: sous- 
amendement de la commission des finances tendant à supprimer 
la compétence exclusive du ministre de l’agriculture pour con: 
trôler les fonds mis à la disposition des sociétés d'interventions; 
nécessité d’une surveillance étroite de ces sociétés sans gêner 
leur action (p. 1831) ; rapport de la commisison mixte paritaire, 
Art. 23: son amendement au nom du Gouvernement tendant à 
supprimer les mots « survenant en dehors des sessions 
mentaires » ; nécessité de permettre au Gouvernement dans des 
circonstances exceptionnelles de suspendre les droits de douame 
[22 juillet 1960] (p. 2158) : Art. 24: son amendement au n0m 
du Gouvernement (référence au pouvoir d'achat de 1958) 
(p. 2159) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales; motion de M. Lacroi 
tendant au renvoi du projet en commission (p. 978) ; avant ler 
ticle 1°", amendement de M. Dubuis tendant à permettre au 
commissions communales et départementales de faire appel dans 
certains cas aux techniciens et employés du cadastre ; caraæ: 
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tère réglementaire de cette disposition (p. 979) ; Art. 1°": signi- 
fication de l'expression « valeur de productivité réelle » 
(p: 981) ; Art. 5: amendement de la commission: caractère 

ire du choix de la procédure à suivre ; non insertion 
de mesures fiscales dans des articles du code rural ; sa demande 


de réserve de l'amendement de M. Le Douarec et du sous-amen- 


dement de M. Dubuis (p. 984) ; après l'article 6, article additionnel 
de la commission tendant à accorder la priorité pour les 
ations de remembrement aux communes traversées par les 
autoroutes ; réalisation des opérations de remembrement aux- 
les donne lieu le percement d’une autoroute avec l'accord 
D ministre des travaux publics et des transports (p. 985) ; 
Art, 8: amendement de M. du Halgouët tendant à faire béné- 
ivier les opérations d'échanges amiables des dispositions concer- 
nant les travaux connexes de remembrement effectués avec l’aide 
de l'Etat ; impossibilité d’une extension aux échanges amiables 
du bénéfice des travaux connexes ; prétendus crédits de report 
en matière de remembrement (p. 986, 987) ; après l'article 8, 
article additionnel de la commission tendant à permettre la ces- 
sion du droit de plantation en cas d'échange amiable ou de 
remembrement dans les régions de vignoble ; question du domaine 
taire (p. 997); article additionnel de M. Boscary- 
Monsservin tendant à modifier l'ordonnance du 23 octobre 1958 
relative à l'expropriation publique; question intéressant la 
voirie rurale et communale; maintien de la compétence 
du juge de l’expropriation (p. 998); article: additionnel de 
M. Van der Meersch tendant, en cas d'expropriation de terres 
agricoles, à faire bénéficier les expropriés d’une indemnité 
destinée, soit à couvrir l'intégralité du préjudice subi; soit à 
e leur réinstallation (ibid.) ; Art, 9 : (Réglementation de 

l'usage et de l'écoulement des eaux); son amendement. au 
nom du Gouvernement proposant une nouvelle rédaction pour 
l'article 128-1 du code rural; simple rôle consultatif des éta- 
blissements publics pouvant être institués ; représentation majo- 
ritaire des usagers (p. 1002, 1003) ; son amendement au nom 
du Gouvernement (nouvelle rédaction du texte proposé pour 
l'article 128-2 du code rural) ; définition des pouvoirs de l’éta- 
blissement public prévu à l’article ; détermination, par le préfet, 
en cas de pénurie, sur proposition de l'établissement public, de 
l'importance des réductions à apporter aux prises d’eau (p. 1004) ; 
compétence du préfet en dernier ressort sur les propositions 
de la commission adminitrative ou de l'établissement public 
(p. 1005) ; son amendement, au nom du Gouvernement, proposant 
une nouvelle rédaction pour l’article 128-2 du code rural (ibid.) ; 
son amendement, au nom du Gouvernement, proposant une nou- 
velle rédaction pour l’article 128-4 du code rural (droit à l’arro- 
sage gratuit) (ibid.) ; amendement de la commission tendant 
à modifier le texte proposé pour l'article 128-5 du code rural ; 
sa demande de réserve (p. 1006) ; amendement de M. Boscary- 
Monsservin tendant à étendre les possibilités de servitudes aux 
adductions d’eau et aux travaux d'assainissement (p. 1007) ; 
Art, 12: (Dispositions relatives à certains boisements) ; son 
amendement, au nom du Gouvernement, proposant une nouvelle 
rédaction de l’article (p. 1008) ; sous-amendement de M. Alliot 
prévoyant le vote et la mise en application d'un projet de loi 
sur l'ensemble des problèmes forestiers ; accord du Gouverne- 
ment pour l'installation d’un débat forestier au Parlement ; désir 
du Gouvernement d'élaborer une loi-cadre forestière (p. 1009) ; 
amendement de M. Chandernagor proposant une nouvelle rédac- 
tion de l’article (p 1010) ; après l’article 13, son article addition- 
nel au nom du Gouvernement tendant à ajouter un titre nouveau 
concernant les dispositions fiscales (ibid.) ; article additionnel de 
M. Van der Meersch relatif aux modalités d'indemnisation en 


cas d’expropriation de terres agricoles (p. 1013) ; en troisième 


lecture, Art. 8 ter (Procédure d’expropriation simplifiée pour 
l'aménagement des chemins ruraux) ; amendement de la com- 
mission tendant à tenir compte pour la fixation de l'indemnité 
des conditions de cessions amiables intervenues [21 juillet 1960] 
(p. 2119) ; large pouvoir d'appréciation du juge (ibid.) ; Art. 17 : 
sous-amendement de M. Comte-Offenbach à l'amendement de la 
commission ; nécessité de confier aux lieutenants de louveterie 
la direction et la responsabilité des opérations en matière de 
s aux sangliers (p. 2121) ; : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles: motion de M. Durroux 
tendant au renvoi du projet en commission [31 mai 1960] 
(p. 1042) ; inscription, dans chaque budget annuel, des crédits 
relatifs aux migrations rurales et à l’hydraulique agricole ; pro- 
position de crédits de démarrage pour l’ensemble du projet 
de loi d'enseignement agricole dans le budget de 1961; choix 
de Rungis pour l'emplacement d’un marché d'intérêt national 
après consultation des commissions compétentes du commissa- 
Tiat général au plan; étude, pour chaque cas particulier, des 
conditions de financement des marchés d'intérêts nationaux ; 
réalisation effective annuelle de 60 milliards de francs de travaux 
d'adduction d’eau ; insuffisance numérique des ingénieurs ruraux 





et des vétérinaires ; désir du Gouvernement d'aider les exploita- 
tions familiales (p. 1048, 1049) ; son amendement au nom-du 
Gouvernement tendant à augmenter de 20 millions de nouveaux 
francs les crédits pour l'aménagement des grandes ions agri- 
coles (p. 1049) ; affectation de cette augmentation au 

des travaux du canal de Provence (ibid.) ; sous-amendement de 
M. de Poulpiquet tendant à la répartition des crédits par moitié 
au titre de l'aménagement des grandes régions agricoles et par 
moitié au titre de l'aménagement individ iduel des itati 
familiales ; organisation du marché parallèlement à Sen A À 
ment régional afin d'éviter les inconvénients de la surproduc 

(p. 1050); inscription des programmes de caractère individuel 
dans d’autres textes (ibid.) ; nécessité de réserver aux 

ments régionaux Îles crédits prévus dans le projet pour permettre 
au Gouvernement de tenir ses engagements (p. 1051) ; Art. 1°" : 
Orientation def efforts de stockage dans le secteur du vin et 
du maïs ; difficultés rencontrées. dans la fixation des conditions 
de stockage'en matière viticole (p. 1055) ; en deuxième lecture, 
Art. 1”: amendement de M. de Poulpiquet (répartition des 
crédits inscrits au 5° alinéa entre l’am ement des grandes 
régions et l'amélioration des exploitations familiales [11 juillet 
1960] (p. 1835) ; nécessité de poursuivre simultanément une 
politique d'aménagement régional et une politique d'équipement 
des fermes ; projets de travaux d'aménagement régional concer- 
nant la Bretagne (p. 1835) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: motion de M. Regaudie tendant au 
renvoi du projet en commission [31 mai 1960] (p. 1056) ; Art, 1°" : 
(Création d’un fonds de régularisation et d'orientation des mar- 
chés agricoles) ; amendement de M. Sagette précisant que le 
comité du nouveau fonds est constitué au moins par moitié de 
représentants de la production agricole (p.-1060) ; Art. 2: amen- 
dement de M. Charpentier tendant à étendre les interventions 
du fonds à tous les produits agricoles ; nécessité de limiter l’ex- 
périence à la viande et au lait; difficultés d'application d’une 
extension des interventions du fonds à d’autres produits (céréales 
ou sucre) (p. 1061, 1062) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'ensei- 
gnement et à la formation le agricoles, Art. 1° : ses 
observations sur le désir du Gouvernement de remédier à l'inco- 
hérence de l’enseignement et de la formation professionnelle 
actuels, le développement de la promotion sociale en agricul- 
ture, l'association nécessaire de la formation générale et de la 
formation professionnelle, la différence entre i t 
technique et l’enseignement agricole ne permettant pas la déli- 
vrance d’un véritable C. A. P., les conditions de l'extension du 
titre d'ingénieur agronome à d’autres écoles nationales supé- 
rieures agronomiques, la décentralisation de l’enseignement agro- 
nomique, le maintien du niveau du concours d'entrée aux écoles 
nationales supérieures agronomiques, le recrutement de l’école 
nationale d’horticulture, la nécessité d’axer l’enseignement vété- 
rinaire sur des études de type spécifiquement médical, la détermi- 
nation d’équivalences à tous les niveaux de l’enseignement agri- 
cole, les collèges agricoles, leur direction, la nécessité de per- 
mettre aux ruraux l'accès aux plus hautes fonctions agricoles et 
non agricoles, la collaboration entre l’enseignement r 
agricole et les facultés, le recrutement des professeurs l’en- 
seignement supérieur agricole [1* juin 1960] (p. 1129 à 1131) ; 
amendements de MM. Waldeck Rochet et Duchâteau proposant 
une nouvelle rédaction de l’article (p. 1133) ; adaptation des 
dispositions du projet aux départements et territoires d'outre- 
mer (ibid) ; sous-amendement de M. Grasset-Morel à l’amende- 
ment de la commission : diffusion d'un enseignement à la fois 
théorique et pratique (p. 1134) ; implantation des établissements 
agricoles de préférence à la campagne ; adjonction d’un domaine 
agricole à tout lycée agricole (p. 1135) ; son sous-amendement 
au nom du Gouvernement à l'amendement de la commission pro- 
posant une nouvelle rédaction pour le troisième alinéa de l'arti- 
cle (p. 1135) ; sous-amendement de M. du Halgouet : introduction 
d'une confusion sérieuse dans l’enseignement supérieur agricole 
(p. 1136) ; son sous-amendement au nom du Gouvernement (nou- 
velle rédaction du quatrième alinéa de l’article) (ibid) ; sous- 
amendement de M. Moulin tendant dissocier l’enseigne- 
ment vétérinaire ; spécificité de l’enseignement et de la 
formation ‘ vétérinaires (p. 1137); Art. 2: amendement de 
M. Duchâteau (compétence du ministre de l'éducation nationale 
en matière d'enseignement agricole) (p. 1139) ; son sous-amende- 
ment à l'amendement de la commission tendant à répéter le 
mot « agricole » pour préciser que ce sont à la fois l’enseigne- 
ment agricole et la formation professionnelle agricoles qui relè- 
vent du ministère de l’agriculture [7 juin 1960] (p. 1161) ; son 
sous-amendement à l'amendement de la commission (collaboration 
apportée par le ministre de l’éducation nationale au fonctionne- 
ment des établissements publics d'enseignement et de formation 
professionnelle agricoles, notamment en ce qui concerne le per- 
sonnel d'enseignement général) (p. 1162) ; sous-amendement de 
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CLXXII DEBATS DE 
M. ‘Boseary-Monsservin (fixation par décret des conditions de 
recrutement et de formation des maîtres de l'enseignement et 
de la formation professionnelle agricoles ; institution d’équiva- 
lences) (p. 1163) ; après l’article 2; article additionnel de M. Grus- 
senmeyer t que l'enseignement primaire terminal est 
i jusqu'à l'âge de 17 ans et que le cycle scolaire annuel 
sera Limité. à la période comprise entre le 2 -novembre et les 
vacances de Pâques (p. 1164) ; après l'article 3, article addition- 
nel ‘de M. Duchâteau: application des équivalences pour les 
possibilités d'enseigner (p. 1166) ; Art. 4: amendement de la 
commission (dépôt d'une loi de programme d'investissements pour 
l'implantation rationnelle des établissements d'enseignement et 
de formation professionnelle agricoles) ; son sous-amendement 
tendant à substituer à- la date prévue celle du 31 décembre 1961 
(p. 1167Y; inscription d'un premier crédit dans le budget de 
1961; dépôt avant le 1 décembre 1961 d’un projet de loi de 
programme doté d'un budget pluriannuel (p. 1167) ; amendement 
de M. Rossi (implantation d'un lycée agricole et d’un collège 
agricole dans chaque région définie selon les natures de cultures 
et les formes d'exploitation) (p. 1168) ; création par le ministre 
de l'agriculture d'une section d'application de la recherche à la 
vulgarisation (ibid); sous-amendement de M. Charvet à l’amen- 
dement de M. Boinvilliers (création d'établissements d'enseigne- 
ment ou de formation professionnelle agricoles en fonction des 
besoins et à la demande des familles rurales et des professions) 
(p. 1168» 1169); amendement de M. Hanin tendant, dans l'’évalua- 
tion de l'aide apportée par l'Etat aux comités départementaux de 
vulgarisation äntenir compte. de l'appui financier consenti par Les 
communes et les départements sur leur budget annuel : distinc- 
tion devant..être faite entre la vulgarisation et l’enseignement 
(p. 1470). ; Art, 5: (création d'un conseil de l'enseignement agri- 
cole).; son amendement au nom du Gouvernement proposant 
une nouvelle rédaction.de l'article (p. 1171, 1172) ; prise en consi- 
dérationw.des nécessités départementales (p. 1172) ; sous-amen- 
dement de Mlle Dienesch et M. Grasset-Morel (création d'un éche- 
lon départemental) (p. 1173) ;. Art. 8: son. amendement au nom 
du Gouvernement (fixation par des décrets en Conseil d'Etat des 
conditions d'application de la loi) (p. 1177) ; après l'article 8, 
son article additionnel (extension éventuelle de la loi par décret 
à l'Algérie et aux-départements-et territoires d'outre-mer) (ibid) ; 


— Prend.part à la discussion du projet de loi relatif à la 
création de parcs nationaux, Art. 1‘: amendement de M. Pal- 
mero. (création. de parcs nationaux par une loi en cas d'opposition 
d'une ou plusieurs communes) ; ouverture d'une large enquête 
publique préalablement. à toute création de parc national [8 juin 
1960]. {p. 1197); participation des communes à l'enquête préalable 
(ibid) : Art. 2: amendement de M. Viallet (prise en charge du 
maintien. au sol des populations par l’organisation du parc) 
(p. 1198} ; inopportunité de figer les populations rurales dans des 
structures aujourd'hui dépassées (ibid) ; amendement de M. Bec. 
ker (création. de zones de réserves intégrales à l'extérieur des 
parcs. nationaux) (p. 1199) ; amendement de M."Trémollet de 
Villers (établissement de réserves intégrales en tenant compte 
de l'occupation. humaine et de ses caractères) (p. 1200) ; Art. 3: 
amendement de M. Dumas prévoyant que le programme d’exploi- 
tation. de la zone périphérique sera établi en liaison avec l'orga 
misme. de gestion prévu à l'article 4 (p. 1200) ; Art. 4: amende. 
ment-de M. Trémollet.de Villers (prise en charge par l'organisme 
chargé du parc. du maintien des populations déjà installées dans 
le périmètre du pare) (p. 1201) ; Art. 7 : (répression des infrac- 
tions). + amendement de la commission des lois constitutionnelles 
tendant..à la suppression des deux derniers alinéas de l'article ; 
compétence. du pouvoir législatif pour déterminer les règles de 
procédure pénale ; maintien nécessaire des deux derniers alinéas 
de l'article.(p. 1202) ; 


— Répond aux questions orales avec débat posées par 
MM. Coste-Floret et Grasset-Morel au sujet de l'aménagement de 
la région du Bas-Rhône-Languedec : ses observations sur l'enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique du barrage du Sala- 
gou: l'intérêt de l'aménagement du Salagou; son rôle d’écre- 
teur des-erues, la nature des terrains d'emprise du barrage ; le 
fonctionnement du centre économique rural sous l'autorité de 
M. Milhau : l'impossibilité d'une reconversion économique sans 
l'accord des populations de la région [18 mai 1960}. (p. 852, 853) ; 


— Prend.part à la discussion du projet de loi relatif aux assu- 
rances.. sociales. agricoles : sa demande de report de la discus- 
sion..au. lendemain.{[7 juin 1960] (p. 1180) ; sa demande d'un 
nouveau.veport du projet de Loi étant donné le dépôt d'un nou- 
vel amendement. [8 juin 1960]. (p. 1196) ; sa demande de suspen- 
sion de séance [7 juillet 1960} (p. 1775) ; hommage devant être 
rendu. à l'excellent. travail réalisé par le groupe d'étude présidé 
parle docteur. Debray.; difficultés suscitées par le problème finan- 
cier.;.sa demande. de report de la discussion à des séances ulté- 
rieures (p. 1781) ; demande de renvoi à la commission présentée 
par .M. Cassagne ;. modifications susceptibles d'être apportées 
au texte du Gouvernement [12 juillet 19601 (p. 1859) ; Art. 7”, 
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section IT : financement, Art. 1106-5 du code rural : 

de MM. Gauthier, Godonnèche, Paquet et Durroux : nécessi 
laisser au Gouvernement la plus large possibilité d'& 
ciation (p. +881, 1882) ; sous-amendement de M. G 

à l'amendement de la commission. de la production (fi 
de la participation de l'Etat à 30 p. 100; applicati 
l’article 40 de la Constitution {p. 1883) ; sous-a ii 
de M. du Halgouet fixant la participation de l'Etat -à 30 p. 100 ;; 
application de l'article 40 de -la Constitution (p. 4 

Art. 11066 du code rural (exemption de cotisations) «sous. 
amendement de M. Gauthier à l'amendement de la 
sion: difficultés d'application ; cas des saisonniers (p. 
Art. 1106-7 du code rural (participation de l'Etat) ; am 
de M. Paul Reynaud (substitution du bénéfice agricole forfaitaire 
au revenu cadastral : maintien de la référence au revenu cadas 
tral à titre provisoire) (p. 1888) ; amendement de M. Godonné, 
che tendant à pogter à 75 p. 100 le plafond du pourcentage de 
participation de l'Etat ; application de l'article 40 de la Constiti 
tion (p. 1890) : amendements de MM. Godonnèche,; G i j 
Paquet tendant à supprimer les conditions relatives à l'emploi de. 
salariés pendant 75 journées de travail par an ; cat x 
l'article 40 de la Constitution (p. 189) ; Section 1 : champ d'a. 
plication, Art. 1106-1 du code rural : amendement de M. Godonne: 
che (exclusion des exploitants déjà assujettis à np régime dass 
rance maladie obligatoire) -(p. 1892}; amendements de MM.Go:- 
donnèche et Gauthier (extension aux enfants atteints de maladie: 
chronique, aux enfants en apprentissage ou poursuivant deurs. 
études) ; application de l'article 40 de la Constitution (p. 
Section LI : Prestations, Art. 1106-2.du code rural : son sous-amen. 
dement au nom du Gouvernement, (fixation de l’abattement-par: 
décret) (p. 1897) ; Art. 1106-3 du code-rural: amendementode 
M. Fourmond tendant à accorder les prestations d'invalidité aux: 
exploitants incapables, en raison de leur état physique, de conti: 
nuer leur activité professionnelle ; application de l'article 40-de. 
la Constitution (p. 1898); Section IV : Assujettissement.et organ 
nisation, Art. 1106-8 du code rural: amendements de MM. Gaw. 
thier et Jean-Paul David prévoyant que les intéressés seront: 
obligatoirement assurés par les caisses de la mutualité sociale’ 
agricole ou à leur choix par les organismes assureurs agréés} 
inconvénients de la multiplicité de gestion ; rôle de pivotsdes! 
caisses de mutualité sociale agricole; possibilité de convention. 
avec les sociétés mutualistes ; inconvénients d'un système tem. 
dant à’ mettre tous les assureurs sur un pred d'égalité dansdes! 





; 


conditions de concurrence non identiques {13 juillet..1960h 


(p. 1910) ; Art. 4 du projet de loi: amendement de M. Gauthier. 
ce: sous-amendement de M. Godonnèche (p. 1915) ; après-l'articlé 4. 
du projet de loi, son article additionnel : (dépôt, après une 
période de quatre ans, d'un rapport-sur les résultats sanitaires-et 
sur l'équilibre financier du régime institué par la présente-loi}: 
(p. 1915); Article additionnel de M. Catayée. (dépôt.d'un: 
projet de loi relatif aux assurances sociales agricoles dans 
les D. O. M.) (p. 1916) ; Art, 5: son amendement: tendant à fixer 
l'entrée en vigueur de la loi au 4‘ avril 1961 {ibid} + après 
l'article 5, article additionnet de M. Godonnèche tendant..à:limt 
ter à 50 p. 100 la participation des assujettis ; apolicationsvde 
l'article 40 de la Constitution (p. 1916, 1817) ; Seconde délhibéra- 
tion : son amendement au nom du Gouvernement tendant à accors 
der le bénéfice de l'assurance-maladie aux anciens exploitants 
titulaires d'un avantage vieillesse à condition qu'ils aient -cotisé: 
pendant au moins cinq ans 4p. 1918); sa demande d'applicatiot: 
de l'article 44 de la Constitution: {p. 1919) ; deuxième lectures 
« article 1'' « Section L -— Champ-d'application » (Art. 1106-kdu 
code rural) ; amendement de M. Paquet:au nom de La commission 
des finances tendant à reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture ; amendements de MM. Sagett@ 
et Gauthier (assurance volontære pour les vieillards n'ayant.gas 
cotisé) : accroissement des charges publiques résultant. de l'adop: 
tion des amendements de MM. Sagette et Gauthier; rétablisses 
ment souhaitable du texte voté par l'Assemblée [23 novembre 
1960] (p. 3997) ; consultation éventuelle du Conseil constitutiots 
nel au cas où ces amendements seraient adoptés (p. 3998); amets 
dement de M. de Sesmaisons tendant à apphiquer la loi aux petits: 
enfants mineurs (p. 3999) ; son amendement au nom.du Gouvernes 
ment (exclusion des mineurs de 17 ans en apprentissage) (p. 3998, 
4000) ; « Section II. —— Prestation », (Art. 1106-2 du code rural}: 
amendement de M. Paquet tendant à prévoir la couverturetdes 
accidents : engagement pris par le Gouvernement de déposer 
projet de loi sur la couverture des accidents du travail et de l@ 
vie privée avant le 30 juin 1961 4p. 400M); a 

MM. Greverie et Paquet tendant à reprendre le texte votée 
première lecture par l'Assemblée nationale relatif à Léo 
ment d'une franchise : amendement de M. Sagette tendant 
instituer un ticket modérateur -de 50 p. 100: icati 
l'article 40 (p. 4007) ; amendement de M. Greverie (institution 


d'un ticket modérateur variable défini par de haut comité médical}; F 
ement des 


amendement de M. Paquet prévoyant que le rembours 
frais médicaux et pharmaceutiques comporte une partici 





 , 
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r égale à celle retenue dans le régime des salariés (p. 4009) ; 
(art. 11063 du code ruralæ son amendement au nom 
du Gouvernement tendant à reprendre le texte voté en 
première. lecture par l'Assemblée. (exclusion des conjoints 
dur bénéfice de l'assurance. \invaliditéh. (p. 4010);  obser- 
vations- su l'incidence financière de l'inclusion des: conjoints 
le refus de la commission. des: finances vdu Sénat 
Varticle 40; l'intention du Gouvernement -de saisir 
le conseil constitutionnel de la question (p. 4011) ; « Section III. 
_ Financement » (Ait. 1106-55 du code rural) ; amendement 
M. Gauthier tendant à assurer le financement à concurrence 
10 p. 100 par une taxe sur les corps gras importés d’origine 
: application de l’art. 18 de la loi organique interdi- 
l'affectation des recettes (p. 4014) ; Art. 1106-6 du code 
rural); amendement de la commission de la production et 
des-échanges tendant à exempter des cotisations les exploi- 
tants agricoles exerçant à titre accessoire ou à temps partiel 
une activité salariale: application de l'art. 40 (p. 4016) ; 
1106-7 du code rural) (Participation de l'Etat) ; amende- 
de M. Mehaignerie (double cotisation) ; amendement de 
M. Paquet (référence au bénéfice agricole forfaitaire comme 
assiette de cotisation) [29 novembre 1960] (p. 4119) ; Section IV. 
— « Assujettissement et organisation ». Son amendement, au 
nom du Gouvernement (priorité à la mutualité sociale agricole, 
réalisation éventuelle des opérations d'affiliation, : d’encaisse- 
ment des cotisations, de liquidation et de versement des pres- 
tations, par tout organisme agréé, au choix de l'assuré) 
(p. 4129) : ses observations sur les efforts du Gouvernement 
pour.se rapprocher des parlementaires ; le caractère de eompro- 
mis de son amendement ; les qualités de la mutualité sociale 
icole : la nécessité d'un régime spécial pour l'ägriculture 
4129) ; le rôle de pivot de la mutualité sociale agricole 
(p. 4130) ; Art. 1106-9 du code rural : amendement de la commis- 
sion tendant à reprendre le texte voté en première lecture ; 
ement de M. Crucis (constitution d'un fonds de 
compensation géré par les représentants de tous les organismes 
intéressés) ; ses observations sur l'inopportunité d'une inter- 
vention d'organismes extérieurs à la profession agricole ; Le 
respect. nécessaire de l'autonomie des caisses (p. 4140) ; sous- 
amendement de la commission des affaires culturelles (possi- 
bilité de dénonciation annuelle) ; sous-amendement de la com 
mission des finances (possibilité de dénonciation tous les deux 
ans) (p. 4143) ; institution souhaitable d’un délai de trois ans 
pour-la dénonciation des contrats (p. 4143); Art. 1106-11 du 
code rural : amendement de la commission des finances pré- 
voyant que le défaut de paiement des cotisations n'empêche 
pasvle paiement des prestations (p. 4146); Art, 2: art, 1244-1 
du code rural : amendement de la commission de la production 
et des échanges (désignation conjointe des agents assumant la 
charge du contrôle par la mutualité sociale et les organismes 
assureurs) (p. 4147, 4148) ; Art. 1250-1 du code rural: amen- 
dement de la commission relatif à la coordination du régime 
agricole et du régime général (p. 4148, 4149) ; Art. 4 quater : 
amendement de la commission des finances tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture (dépôt d'un projet de Loi 
relatif à l'assurance maladie des agriculteurs des départements 
d'outre-mer) (p. 4151) ; rapport de la commission mixte pari- 
taire: ses observations sur l'hommage devant être rendu au 
travait de la commission mixte paritaire : les améliorations -pou- 
vant être apportées au texte au fur et à mesure de son appli- 
cation:{13 décembre 1960] (p. 4560) ; 


{ 


gEss 


—Prend part à la discussion du projet de. loi de finances 
pour.1961 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur 
la publication incessante du décret relatif à la constitution du 
comité du fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles (F. O. R. M. À.), le désir du Gouvernement de voir 
s'engager un débat sur la politique forestière, la transformation 
etvla eommercialisation des produits agricoles, les difficultés 
d'exportation des pommes à cidre, l’éventuelle inscription dans 
le Collectif de primes d'arrachage pour les pommiers, le pro 
bière des débouchés de nos produits animaux vers nos parte: 
naires du Marché commun, la reprise souhaitable de nos 
Conversations avec l'Allemagne, la participation du Parlement 
-une éventuelle réforme du statut du fermage, la prochaine 
Publication du rapport général sur l'agriculture, le développe: 
ment du stockage du maïs, la communication à la commission 

la production et des échanges des modifications pou- 
vant- "intervenir dans les aménagements régionaux et la 
on des crédits qui leur sont consacrés, la pro- 
chaine-publication des textes d'application de la loi sur l’ensei. 
fement agricole, la création d'une école de formation de pro: 
de lycées agricoles et d'ingénieurs des services agricoles, 

le détachement éventuel de professeurs de l’enseignement géné: 
ral dans les établissements de formation agricole [9 novembre 
(p.:3443, 8444) ; titre IV : l'accord préalable des comités 
départementaux de vulgarisation pour toute création mouvelle 
ehomatière de vulgarisation, la répartition des crédits entre les 


TABLE DES DEBATS 








vétérinaires @. 3452) ; BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES 


AGRICOLES :. ses observations sur..l'attribution..aux | 
de la majoration éventuelle des régime 
général, les études actuellement en cours.sur.l'align de. 
l'allocation de la mère au foyer sur d'allocation.de.salaire unique. 


[9 novembre 1960] (p. 3457) ; les incidences financières de la 
suppression des abattements de zones, la revalorisation éventuelle, 
des allocations versées aux vieux travailleurs agricoles, le pri 
blème de la retraite complémentaire (p. 3457, 3458), l’établis- 
sement par les caisses mutuelles d'assurances sociales de deux 
comptabilités distinctes, l’une pour les dépenses aûministra 
tives, l’autre pour l’action sanitaire et sociale (p. 3458); BuD6Er 
ANNEXE DU FONDS D'ORIENTATION ET DE RÉGULARISATION DES MARCHÉS 
AE œ O0. R. M. A.) : ses nr met sur la fluidité 
nécessaire de ce budget pour permettre des interventions sur 
les marchés au fur et à mesure de l’évolution de eme cr 


les difficultés du marché de la viande dues en maÿeure-partie 
l'insuffisance des moyens de st , la rtition des crédits 
pouvant être envisagée pour 1964 [9 nove: 19607 (p. 3462) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Laurent, relative 
aux prix intérieurs et prix européens des céréales [18 novembre . 
1960] (p. 3933, 3934) ; _— 


— Répond à la question orale posée par M. Vitel, relative 
aux dégâts causés par le feu et l'érosion dans-le Var {18 novem- 
bre 1960] (p. 3935) ; 


ROCHET (M. WaLpecxk), Député de la Seine, 41° circons- 
cription (1). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification.et à l'administration 
de l'Algérie : maintien du droit à l’autodéterménation, poursuite 
des organisateurs de l'émeute ; nécessité de mettre fin .à la 
guerre d'Algérie et de négocier ; inutilité. de..pouvairs: 
mentaires ; inaction des autorités gouvernementales jusqu'alors; 
élection d'une nouvelle Assemblée..au scrutin -proportionnek; 
libre exercice de la volonté populaire [2 février 1960}-(p. 121, 
122). ; 

— Prend part à la discussion sur une motion de censure :- 
refus injustement opposé à la convocation du Parlement; néces- 
sité de mettre fin au système de pouvoir autoritaire institué par 
la constitution de 1958 dont les défauts ont été-souvent dénoncés 
[5 mai 1960] (p. 664, 665) ; 


— Prend part à la discussion. générale .commune.des.projets 
de loi concernant l'agriculture :. insuffisance des.progets .gour. 
vernementaux pour mettre fin à une.crise -agricole.découlant 
d'une politique et même d’un régime;. contradictions entre les 
promesses de MM. Debré et Rochereau..et les. dispositions. du 
décret du 3 mars; menace de disparition des: petitesvexploite. 
tions familiales avec la réforme de structure proposée par le 
Gouvernement qui ne profitera qu'aux gros exploitants ; néces- 
sité de prendre en considération l'aspect humain ‘du problème 
et non-la rentabilité ; manière dont Les paysans sont sacrifiés 
au Marché commun ; défense nécessaire des petits et moyens 
exploitants contre les grands monopoles de l'industrie et les 
grandes propriétés foncières ; rappel de -la proposition de loi 
cadre communiste déposée sous la précédente législature ; situa- 
tion des salariés agricoles ; nécessité de mettre fin à la coûteuse 
guerre d'Algérie pour dégager les crédits nécessaires à l’agri- 
culture [3 mai 1960] (p. 584"à 586) ; 

— Projet de loi d'orientation agricole, Article 1°: son amen- 
dement tendant à compléter le troisième alinéa par les mots : 
« et en relevant le pouvoir .d'achat..des.masses. populaires. » 
[12 mai 1960] (p. 791) ; son amendement prévoyant que da poli- 
tique agricole devra maintenir à des activités agricoles le maxi- 
mum possible de main-d'œuvre en améliorant les conditions 
de production des exploitations famitiales (ibid) ; son amen- 
dement réservant par priorité l'achat des terres vacantes aux 
exploitants familiaux (ibid) ; Art. 8 :” (rapport annuel du Gou- 
vernement) ; son amendement proposant une nouvelle rédaction | 
(p. 799) ; Art, 4: (étude des structures) ; son amendement 
(définition de l’exploitation familiale comme étant l'exploitation 
agricole mise directement en valeur par les membres de la 
famille quel qu’en soit le nombre -avee l'appoint éventuel d’un 


pe + 


ouvrier agricole) (ibid.) ; Art. 9 : (améliorations-culturates) ;: son . 


amendement (abrogation du décret du 7 janvier 1959 relatif au 
prix des baux à ferme) (p. 813); Art. 10: (aménagement fon. 
cier) ; son amendement tendant à supprimer le dernier alinéa 





F 


CLXXIV 


de l’article (p. 817) ; Art. 12: son amendement tendant à inter- 
dire l'achat de parcelles de terre ou d'exploitations agricoles 
aux nonprofessionnels de l'agriculture et instituant un droit 
de préemption en faveur des exploitants familiaux (p. 821) ; 
Art. 14: son amendement tendant à la suppression de l’article 
(p: 824) ; le retire (ibid.) ; Art. 15: son amendement (p. 824) ; 
le retire (ibid.) ; Art. 23: (importations) son amendement ten- 
dant à ce que les importations de produits agricoles ne puissent 
avoir lieu qu'à concurrence des besoins normaux du marché 
intérieur et qu'après consultation, par le ministre de l’agricul- 
ture, du fonds de régularisation et d'orientation [17 mai 1960] 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 1°°: son amendement 
(constitution d'associations syndicales de remembrement devenant 
obligatoires à la demande des deux tiers des exploitants d'une 
commune) [19 mai 1960] (p. 981) ; Art. 2: son amendement 
(p. 982) ; Art. 3: son amendement ; le retire (ibid.) ; Art. 4: 
son amendement tendant à la suppression de l’article (p. 983) ; le 
retire (ibid.) ; Art. 5: son amendement (ibid.) ; le retire (ibid.) ; 
Art. 6: son amendement tendant à la suppression de l’article 
(p. 984) ; le retire (ibid.) ; Art. 8: son amendement (p. 985) ; le 
retire (ibid) ; rapport de la commission mixte paritaire : inten- 
tions du Gouvernement au sujet du nouveau prix du blé et de 
la résorption des excédents [22 juillet 1960] (p. 2156) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Article unique : ses obser- 
vations sur l'insuffisance des crédits prévus pour les adductions 
d'eau potable et l’électrification rurale, la présence de crédits 
étrangers à la production agricole, la politique du Gouvernement 
tendant à accorder aux grosses exploitations une aide refusée 
par ailleurs aux petits et à favoriser la concentration, la multi- 
plication des taxes fiscales grevant les différents produits agri- 
coles [31 mai 1960] (p. 1046, 1047) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles, Art, 1':: 
insuffisance et défauts du projet négligeant l’enseignement 
agricole du premier degré ; amélioration nécessaire de l’ensei- 
gnement postscolaire agricole ; lacunes relatives aux investisse- 
ments et aux ressources financières indispensables ; dessaisisse- 
ment inadmissible du ministre de l'éducation nationale au profit 
du ministre de l'agriculture pour les deuxième et troisième 
cycles ; atteinte à la laïcité ; faveur accordée à l’enseignement 
confessionnel privé au détriment de l’enseignement public laïque 
[31 mai 1960] (p. 1069) ; son amendement proposant une nouvelle 
rédaction de l'article [1°' juin 1960] (p. 1132) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par M. Habib- 
Deloncle relative à l’action en faveur de la vieillesse : augmen- 
tation des allocations et retraites vieillesse ; respect de la loi 
sur la sécurité sociale prévoyant l'affectation des neuf seizièmes 
du produit des cotisations de la sécurité sociale à l'assurance 
vieillesse [20 mai 1960] (p. 1031) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°" : lacunes du projet relatives 
aux prestations (couverture insuffisante du risque maladie ; exclu- 
sion des accidents du travail ; attribution de l'indemnité journa- 
lière après quatre mois d'arrêt de travail) ; absence de précisions 
sur le montant réel des prestations; nécessité d'un régime 
analogue à celui des assurés sociaux de l’agriculture ; remplace- 
ment souhaitable du mode de financement proposé défavorable 
aux petites exploitations par un système d’une taxe additionnelle 
à la contribution foncière [12 juillet 1960] (p. 1860. 1861) ; 


— Son rappel au règlement : (retrait de l’ordre du jour du 
projet sur la prime de transport) [20 juillet 1960] ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à l'institution d’un supplément à la prime de transport : 
insuffisance de la majoration demandée pour compenser les frais 
supplémentaires résultant de l'augmentation injuste des tarifs : 
préjudice causé aux travailleurs de la région parisienne obligés 
de supporter certaines charges anormales de la R. À. T. P. et un 
déficit dont ils ne sont pas responsables ; rétablissement néces- 
saire de la taxe à la charge des employeurs ; manipulation des 
179 articles pouvant résulter de l'adoption du texte [21 juil- 
let 1960] (p. 2102, 2103) ; après l'article unique, son article 
additionnel (institution d'une taxe progressive à la charge des 
employeurs) (p. 2111). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Session 1960-1961. De: 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion de 
censure) : conséquences désastreuses pour la paix de la k 
d'une force atomique intégrée ou non ; renaissance du militarisme 
allemand ; nécessité d’une politique orientée vers le désa 
général contrôlé, la paix en Algérie et la détente [24 octobre 
1960] (p. 2729, 2730) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie) : optimisme 
du ministre des finances ; licenciements opérés dans les usines 
Renault et réduction des horaires ; abaissement du niveau de vie 
des salariés ; réduction de leur pouvoir d'achat par suite dé'là 
hausse des prix; nécessité d’une véritable revalorisation des 
salaires, des allocations familiales et des allocations vieillesse : 
augmentation de la part demandée aux impôts indirects @ 
détriment des travailleurs ; insuffisance des crédits destinés aux 
investissements sociaux et culturels (construction, éducation 
nationale) ; accroissement des dépenses improductives, notam. 
ment des dépenses militaires [25 octobre 1960] (p. 2784 à 2786) : 
Art. 13 : (financement du budget annexe des prestations sociales 
agricoles) ; inopportunité des diverses augmentations de taxes et 
cotisations proposées dans l’article [26 octobre 1960] (p. 2829) : 
deuxième partie, INTÉRIEUR, Art. 77 : (aménagement éventuel des 
taxes communales et départementales) ; son amendement tendant 
à supprimer la majoration des taxes d'enlèvement des ordures 
ménagères et de la taxe d'habitation [3 novembre 1960] (p. 3046) ; 
TAXES PARAFISCALES, état À, ligne 41 : son amendement tendant à 
la suppression de la ligne (cotisations perçues au profit du 
Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes) 
[13 novembre 1960] (p. 3811) ; 

— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative 
à la situation de la régie Renault [18 novembre 1960] (p. 3937); 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : insuffisance notoire du projet, réparation où 
reconstruction des immeubles professionnels, nécessité de pro: 
mulguer une véritable loi de solidarité nationale [24 novembre 
1960] (p. 4045, 4046) ; 

— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur la confusion 
et les contradictions du texte soumis au référendum écartant la 
négociation ; le retard apporté à l'application de l’autodétermina- 
tion [7 décembre 1960] (p. 4402, 4403) ; 


ROCLORE (M. MARCEL), Député de la Côte-d'Or, 4 circonserip 
tion (I. P. A.S.). y 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 

— Son rappel au règlement : observations sur l'ordre du jour 
fixé par le Gouvernement, surchargé et imprécis [7 juillet 1960] 
(p. 1774) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960: après Art. 8: article additionnel du 
Gouvernement (majoration des droits sur l'alcool et de la surtaxe 
sur les apéritifs à base d’alcool) ; ses observations sur l'augmen- 
tation de la fraude entraînée par une majoration des droits sur 
l'alcool déjà exorbitants [5 décembre 1960] (p. 4290). 


ROMBEAUT (M. Nestor), Député de la Loire-Atlantique, 
6" circonscription (R. C. P. D). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu vice-président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi de 
M. Ulrich (n° 516) tendant à accorder le bénéfice de la 1 
tion sur les accidents du travail aux membres bénévoles des 
organismes sociaux et professionnels (I, n° 816) [21 juillet 1960]. 


Interventions : 

— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur l’origine des conven- 
tions collectives : les menaces de chômage notamment dans 














tion navale ; l'intervention nécessaire de l'Etat pour y 

: le développement nécessaire du pouvoir d'achat ; le 

re ent du S. M. I. G.; l'amélioration du sort des vieux 

travailleurs ; la situation des familles; la revalorisation des 

i familiales et l'affectation de la totalité des cotisations 

encaissées à leur titre aux besoins qu’elles ont à couvrir; la 

nécessité d'aider à exercer leur mandat les salariés appelés à 

assurer des responsabilités syndicales, économiques ou sociales 

et de leur permettre de contribuer à l'élaboration de toutes les 
mesures sociales [16 juin 1960] (p. 1365 à 1368) ; 


— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale avec débat relative à la situation des salariés 
de la construction navale: crise de la construction navale ; 
menaces de licenciement ; reconversion [17 juin 1960] (p. 1421- 
1422) ; utilité de la loi d’aide à la construction navale (p. 1425) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 

sociales agricoles, Art 1°, section IV, Assujettisse- 

ment et organisation, Art. 1106-8 du code rural : ordre de discus- 

sion des amendements déposés à l’article 1106-8 et à l’article 1106-9 
[13 juillet 1960] (p. 1911). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
1961 (deuxième partie), TRAVAIL : multiplication des conven- 
tions entre les médecins et la sécurité sociale [27 octobre 1960] 
. 2873) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Aviation civile et 
commerciale : création souhaitable dans le cadre de l'expansion 
i , d'un réseau aérien reliant entre elles un certain 
nombre de villes importantes susceptibles de devenir des capi- 
tales régionales [5 novembre 1960] (p. 3158) ; INDUSTRIE : ses 
observations sur le maintien des subventions instituées au 
moment de l'affaire de Suez pour faire face aux frais supplé- 
mentaires qu'entraînait le déroutement des pétroliers par le Cap 
[8 novembre 1960] (p. 3355, 3357). 


ROQUES (M. FERDINAND), Député du Cher, 3° circonscription 
(U. N. R.). f 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Debray 
ét Dalbos relatives à la réorganisation de la sécurité sociale et à 
la fixation des honoraires médicaux: cas des radiologistes 
[1° juillet 1960] (p. 1669). 


l'Aisne, 5° circonscription 


ROSSI (M. AnNDRÉ), Député de 
(Œ, D., puis L.). 

Cesse d'appartenir au groupe de l'entente démocratique 
[10 novembre 1960] (p. 3561). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [12 novembre 1960] 


(p. 3693) 
Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à la réorganisation régionale 
de l’enseignement agricole (I, n° 572) [26 avril 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à la création, parmi les diffé- 
rents régimes de retraite vieillesse, d’une retraite unique de 
base (IL, n° 981) [25 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles, Art. 4 : 
son amendement (implantation dans chaque région définie 
selon les natures de cultures et les formes d'exploitations, d’un 
lycée agricole et d’un collège agricole) [7 juin 1960] (p. 1167- 
1168) ; le retire (p. 1168). 


TABLE A. N. — 12. 
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Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : contradiction entre la 
création d’une force nationale de frappe et nos obligations de 
solidarité internationale ; différentes initiatives du Gouverne- 
ment tendant au relâchement de la solidarité atlantique et de 
la solidarité européenne ; crainte d’un acheminement vers un 
isolement national ; création d’une force de frappe, aujourd’hui 
dans le cadre atlantique et demain dans de cadre européen 
[18 octobre 1960] (p. 2569-2570). 


ROTH (M. RoGER), Député de Philippeville (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre du conseil supérieur de l’eau en Algérie 
[30 juin 1960] (p. 1638). : 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 


ce (M. ANDRÉ), Député de la Seine, 32 circonscription 
(U. N.R.). è 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi relative à la création d’un grade de 
directeur d'école (L, n° 654) [19 mai 1960]; 


— Sa proposition de résolution tendant à demander à l’Assem- 
blée nationale de constituer en son sein, en fonction des difficultés 
que connaît présentement la régie nationale des usines Renault, 
une commission de contrôle de la gestion de cette entreprise 
(L, n° 895) [26 octobre 1960]. 


interventions : 


— Pose à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur une 
question orale relative à la concurrence commerciale entre secteur 
privé et secteur nationalisé [8 juillet 1960] (p. 1795-1796). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL: contradiction entre la 
note d'informations de la régie Renault relative aux licenciements 
et la discrimination entre les trois établissements, annoncée par 
le ministre du travail [27 octobre 1960] (p. 2869) ; SANTÉ PUBLIQUE 
ET POPULATION : insuffisance des crédits prévus pour le programme 
d'équipement sanitaire et social ; retard dans l’utilisation de ces 
crédits ; réduction éventuelle de la participation de la sécurité 
sociale au financement [28 octobre 1960] (p. 2930-2931) ; 


— Pose à M. le ministre du travail et à M. le ministre de 
l’industrie deux questions orales relatives à la situation de la 
régie Renault [18 novembre 1960] (p. 3937-3938). 


ROUSSEAU (M. RaouL), Député de la Dordogne (1 circons- 
cription (U. N. R., puis L.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l’U. N. R. [19 octobre 1960] 
(p. 2650). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [20 octobre 1960] 
(p. 2673). 


interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l’agriculture : importance primordiale de 
l'élevage dans notre agriculture ; répercussions fâcheuses inté- 
rieures et extérieures du mauvais état sanitaire de notre cheptel, 
handicap pour le marché commun ; insuffisance de l'augmentation 
de crédits prévue pour la prophylaxie ; trop faible participation 
de l'Etat à l'assurance maladie ; insuffisance des risques couverts ; 
nécessité d'étendre la garantie des enfants jusqu’à douze ans et 
d’abaisser le seuil chirurgical [3 mai 1960] (p. 591 à 593) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur l’ampleur de l'agi- 
tation sociale, le mécontentement légitime des fonctionnaires 
aggravé par les avantages accordés à l'E. D. F., la nécessité 
d'une étude rapide de leurs revendications [16 juin 1960] 
(p. 1387-1388) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
ag gr sociales agricoles, Art. 1° : importance psychologique 

de la création d'un régime d'assurance obligatoire pour les 
agriculteurs ; proportion nécessaire entre la charge imposée à 
l'exploitant et les prestations qui lui seront accordées ; difficultés 
d'application de la distinction entre les accidents du travail et 
les accidents de la vie courante ; limitation inopportune de la 
couverture des risques chirurgicaux ; insuffisance de l'assurance 
du risque des maladies mentales [12 ‘juillet 1960] (p. 1870-1871) ; 
deuxième lecture : ses observations sur l'incidence financière des 
modifications du Sénat ; les dangers d’une franchise fixée par 
décret ; les avantages du libre choix de l'assurance [23 novem- 
bre 1960] (p. 3994-3995). 


* Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES : ses obser- 
vations sur le monopole des architectes, la situation des construc- 
teurs ne possédant pas Le diplôme d'architecte, l'institution éven- 
tuelle de règles d'exception de promotion pour Les commis 
d'architecte [5 movembre 1960] (p. 3176-3177) ; AGRICULTURE : 
ses observations sur l'efficacité incontestable de la vulgarisation 
agricole, la diminution regrettable des crédits budgétaires qui 
lui sont consacrés, la répercussion de cette diminution sur la 
création des foyers agricoles, le retard apporté à la publication 
du texte régissant la S. À. V. R., l'insuffisance numérique des 
conseillers, Le retard de la vulgarisation française par rapport 
à nos partenaires du Marché commun, le refus allemand d'acheter 
la viande française [9 novembre 1960] (p. 3433-3434). 


ROUSSELOT (M. RENÉ), Député de la Meuse, 1° circonscription 
(I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de La production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation agricole [21 juil- 
let 1960] (p. 2139). 


interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l’agriculture: sacrifices répétés imposés 
aux sans au nom du redressement financier ; devoir impé- 
rieux Parlement. et du. Gouvernement de mettre fin au 
mécontentement paysan aggravé par les différentes mesures gou- 
vernementales ; insuffisance des prix des fermages: [4 mai 1960] 
(p. 635-636) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation agri- 
cole, après l'article 11, article additionnel de M. Maurice Faure 
tendant, en cas de mise en vente d’une parcelle enclavée, à accor- 
der un droit de préemption au propriétaire du fonds dans lequel 
le terrain est enclavé [12 mai 1960] (p. 820) ; en troisième 
lecture : nécessité de garantir un minimum. aux prix agricoles et 
de tenir compte des charges de plus en plus élevées supportées 
par les agriculteurs ; organisation des marchés pour permettre 
l'écoulement de la production ; expérience du village témoin de 
Sénoncourt ; interprétation de l'article 24 [23 juillet 1960] 
(p. 2189-2190) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales : après l'article 13, son 
article additionnel permettant la délégation des pouvoirs du préfet 
aux maires en matière de battues dans les communes menacées de 
destruction par les sangliers [19 mai 1960] (p. 1012) ; 


— Prend part.à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : ses observations sur la lutte contre le cancer ; 
les affectations cardio-vasculaires et la tuberculose ; la condamna- 
tion de la projection de certains films contraires à la morale ; la 
suppression de la franchise des bouilleurs de cru [18 juillet 1960] 
(p. 1967-1968) ; Article unique : son sous-amendement à l’amende- 
ment de la commission tendant à considérer comme fléaux sociaux 
tous les films interdits aux moins de dix-huit ans (p. 1981) ; le 
retire (p. 1982). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1967 (première partie), Art. 13: (financement du budget 
annexe des prestations sociales agricoles) ; ventilation de la 
taxe unique sur la viande par les soins du boucher selon le prix 
de vente des morceaux [26 octobre 19601 (p. 2831) ; (deuxième 
partie), CONSTRUCTION : exode rural dont souffre le département 
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de la Meuse par suite de la crise de l'habitat rural ; di 
de logement des fonctionnaires nommés dans cette 
implantation souhaitable d'industries [3 novembre 1960] (p. 
ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur La situation d , 
de l’enseignement dans la Meuse, Le développement nécessaire 
ramassage scolaire, les difficultés de recrutement du y 
par suite de l'insuffisance des traitements, l'hommage devant être 
rendu aux membres de l’enseignement public ou privé [4 novem.. 
bre 1960] (p. 3091) ; AGRICULTURE : ses observations sur les Pgo © 
de céréales subies par le département de la Meuse à la sui , 
intempéries de l'été dernier, l'urgence d’équiper cette récies à en 
séchoirs, l'insuffisance du prix du lait, la nécessité de pour | 
l'assainissement du cheptel, le problème des excédents, l 
ment souhaitable de l’âge de la retraite vieillesse agricole 
[9 novembre 1960] (p. 3407) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : 
de concilier l'indépendance des époux et la solidarité __ 
[30 novembre 1960] (p. 4174). 


ROUSTAN (M. MAxIME), Député des Alpes-Maritimes, 5° circons- 
cription (App. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


ROUX (M. CLAUDE), Député de la Seine, 19 circonscription 


(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 oetobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes de l'Assemblée nationale 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache 
et la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi de progremme 
relative à certains équipements militaires [12 novembre 1960] 
(p. 3693). 


Est nommé membre du comité directeur du fonds d’investisse- 
ment des départements d'outre-mer [30 juin 1960] (p. 1638), 


Dépêts : 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits du ministère des armées — section 
commune [affaires d’outre-mer]) (!, n° 886, annexe n° 42) 
[18 octobre 19601. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 21 : son amendement assignant aux sociétés conven- 
tionnées et aux sociétés d'économie mixte prévues par l’article, 
comme unique objet social, la prospection des marchés étran: 
gers et d'information de tous les exportateurs français sans 
distinction [17 mai 1960] (p. 887) ; lacunes de l'article quant 
à la délimitation du cadre dans lequel s'exerce l’action de ces 
sociétés d'Etat; crainte d’une concurrence entre firmes 
çaise d'Etat et firmes françaises privées, exemple de l'Alle- 
magne où ce sont uniquement des entreprises privées qui pro: 
cèdent aux exportations ; crainte d’un acheminement vers un 
certain collectivisme ; avis du Conseil économique ou social sur 
l’article 21; nécessité d'éviter la prolifération des organismes 
d'Etat et le gaspillage des deniers publics ; défense de la libre 
entreprise (p. 887, 888) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer: ses observations sur les 
difficultés des départements d'outre-mer par suite de l'absence 
de statistiques ; la démographie galopante ; le manque de débou- 
chés ; l'amélioration de l'infrastructure routière préalablement'au 
développement du tourisme ; le développement de la culturedu 
coton ; l'importance primordiale de la culture de la canné à 
sucre ; l'augmentation de 15 p. 100 de sa production ; le maintien 
du sucre à un prix anormalement bas pour éviter des répercus: 
sions sur le S. M. I. G.; la recherche de débouchés pour vi ”* 
production ; la suppression des achats de sucre à l'étranger ;. 
études de débouchés dans le cadre du Marché commun et. a 
Afrique du Nord ; la réorganisation nécessaire du marché ae 
banane ; la réforme des structures administratives ; l'acceptation 
du projet comme point de départ ; la nécessité de permettre à 
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tous les jeunes gens des départements d'outre-mer d’être à égalité 
apec CEUT de la métropole pour Le service militaire [29 juin 1960] 
à 1581) ; Après l'article 1° son article additionnel 
le Gouvernement à rechercher avant le 31 décembre 
D or avis des collectivités locales, de nouvelles formules 
senotatio" des réseaux d'énergie électrique afin d’abaisser 
du courant [30 juin 1960] (p. 1628) ; coût élevé du 
SR 04 électrique dans tous les départements d'outre-mer 
(p. 1629) ; Article additionnel de M. Césaire invitant le Gou- 
nt à prendre les mesures de déclassement des terrains 
militaires nécessaires à la réalisation des projets d'urbanisme et 
du programme d'action touristique envisagé : réserve sur Le 
nt du fort Saint-Louis (p. 1631) ; son article additionnel 
invitant le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
érer et aménager les installations militaires existant dans 
les départements d'outre-mer afin de faciliter la réalisation des 
ete d'urbanisme ou de centres touristiques (p. 1630) ; le 
retire (p. 1631) ; en deuxième lecture, Art. 1° bis (supprimé par 
le- Sénat) ; amendement de M. Cerneau tendant à son rétablis- 
sement ; nécessité de préciser l'application des décrets du 13 fé- 
vrier 1952 et du 25 juin 1958 en ce qui concerne la politique 
sucrière ; réticences de l'administration [20 juillet 1960] (p. 2059, 


2060). 


FT 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de. loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
nents et territoires d'outre-mer : ses observations sur la 
distinction devant être faite entre Les départements et territoires 
d'outre-mer et la Communauté, le malaise existant dans les 
ts et territoires d'outre-mer, victimes en ‘quelque 
sorte de leur fidélité, l’allègement souhaitable de la pression 
fiscale et des droits de douane, l'agitation régnant dans la zone 
des Caraïbes, la nécessité de permettre aux petits planteurs des 
Antilles et de la Réunion d'exporter leurs produits vers les 
territoires étrangers, la création d’un fonds de soutien pour les 
produits agricoles analogue à celui qui existe pour les produits 
de la Communauté [6 novembre 1960] (p. 3242) ; CRÉDITS MiLi- 
TAIRES, section commune, affaires d'outre-mer, en qualité de 
rapporteur spécial : ses observations sur ces crédits correspon- 
dant au regroupement des anciennes dépenses militaires du 
ministère de la France d’outre-mer, la prochaine évolution du 
budget à la suite des changements intervenus dans la Commu- 
nauté, le regroupement prochain de nos forces dans quelques 
grandes bases, la constitution d'une force d'intervention inter- 
armées extrêmement mobile, souple et puissante capable d’appor- 
ter partout et à tout moment aide et assistance aux Etats de la 
Communauté, le transfert souhaïitable au budget de l’aide de 
la coopération des dépenses de constitution des armées nationales 
des nouveaux Etats, les incidences des transferts aux armées de 
la Communauté d'un certain nombre de cadres, officiers, sous- 
officiers et hommes de troupe, les crédits consacrés à l’équipe. 
ment en matériel de la gendarmerie et le renouvellement du 
matériel de l’armée, les diminutions des effectifs, la nécessité 
de décharger le ministère des armées de l'équipement des 
unités des armées nationales, la qualité de nos écoles d’outre: 
mer qui forment les cadres locaux, le caractère anormal de 
notre aide militaire au Cameroun qui ne veut pas faire partie 
de la Communauté, les répercussions financières de cette aïde, 
le renforcement de la protection de la Côte des Somalis, la 
nécessité d'envoyer les jeunes recrues des départements d’outre: 
mer accomplir leur service militaire hors de leur département 
d'origine, l'effort consenti pour le maintien de l’ordre dans les 
départements d'outre-mer, la création de neuf pelotons de gen- 
ie aux Antilles et en Guyane, le problème du logement 
des forces de gendarmerie stationnées dans les départements 
d'outre-mer, la revalorisation nécessaire des traitements des 
gendarmes, l'évacuation de certains terrains militaires à Fort: 
de-France [7 novembre 1960} (p. 3268, 3270 ; deuxième lecture : 
Art, 105 (prélèvement exceptionnel sur les bénéfices réalisés 
par les entreprises à l’occasion de l'exécution de la loi de pro- 
gramme relative à certains équipements militaires) ; son sous: 
amendement à l'amendement de la commission des finances 
(application aux marchés passés par tous Les établissements 
publics) [6 décembre 1960] (p. 4357) ; son sous-amendement 
(extension de l'exception prévue pour l'usine de séparation des 
isotopes aux études et recherches concernant l'énergie nucléaire 
et les engins balistiques [6 décembre 1960] (p. 4357) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
ts fiscaux dans les départements d'outre-mer : ses 
Observations sur l'opportunité d’une fiscalité spécifique pour les 
départements d'outre-mer; les incidences économiques de la 
téforme fiscale proposée ; la réduction de l'impôt sur les per- 
sonnes physiques ; la lutte contre la. fraude fiscale ; l'absence 
regrettable d'une réduction de l'impôt. sur les sociétés ; l’impor- 
tance des mesures favorisant l'implantation d'activités nouvelles ; 
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la prospection souhaitable des marchés d'Amérique centrale et 
d'Amérique du Sud; l'insuffisance des mesures de 

agraire ; la nécessité d’une réforme profonde du mode de cal- 
cul de la T. V. À. et des finances locales ; l’aide devant être 
apportée à la culture du tabac ; regrettable de 
la taxe de résorption sur le sucre ; l’aide devant 
être accordée aux planteurs de bananes pour leur permettre 
d'exporter leurs produits [1° décembre 1960] (p. 4227 à 4229) ; 
Art. 12 : son amendement tendant à faire présider la commission 
départementale des impôts directs par un RER de l’ordre : 
judiciaire [8 décembre 1960] (p. 4471-4472) ; . 13 : son sous- 
amendement à l'amendement de la commission ag me à ajouter 
les matériels et biens d'équipement, aux produits susceptibles 
d'être exonérés de la T. V. À. (p. 4473); le retire (ibid.) ; son 
amendement tendant dans le décret du 25 juin 1958 à remplacer 
les mots « ministre de l’intérieur » mar les mots « ministre 
chargé des départements d'outre-mer >». (p. 4473) ; après l'arti-. 
cle 15 : son article additionnel (institution 1 taxe sur les 
bananes en provenance d’autres régions que les départements : 
d'outre-mer) : difficultés rencontrées dans l'exportation des bana- 
nes des départements d'outre-mer ; nécessité de rendre leur prix 
compétitif (p. 4477) ; le retire (p. 4487) : son article additionnel 
(établissement d’un Chapitre consacré aux résultats des 

ments fiscaux dans le rapport annuel sur l'exécution de la loi 
de programme dans les départements d'outre-mer, publication 
des contributions directes et indirectes et du produit des droits 
sur les rhums acquittés sur l’ensemble du territoire de la nr 
blique) (p. 4479) ; le rectifie (tbid.) ; son article additionnel 
tendant à porter à cinq ans le délai imparti aux entreprises qui 
doivent reviser leur bilan (p. 4479) ; le retire (p. 4480) ; : 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prestations familiales en faveur des ma non sale. 
riés des d'outre-mer : ses explications de wcte: 
nécessité de firer un taux modique pour la cotisation [12 décem- 
bre 1960] (p. 4528) ; , 


— Prend part à la discussion du projet de oi relatif à l'orga- 
nisation de la région de Paris : ses observations sur l’ 
de ce projet ; l'équipement sportif de la région parisienne ; l’aug- 
mentation souhaitable de la participation de l'Etat au financement 
de la construction du stade de Vincennes ; la souhai- 
table du mode de financement proposé ; le recours à l'emprunt 
[15 décembre 1960] (p. 4671-4672) ; Art. 7 (taxe sur Les fourni- 
tures d’eau) : son amendement (suppression de l’article) [16 dé- 
cembre 1960] (p. 4719). 


ROYER (M. JEAN), Député de l’Indre-et-Loire, 1" nsc à 
tion (L.). 


interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier ministre 
sur la situation sociale : ses observations sur les grèves regretta- 
bles intervenues récemment ; la nécessité, pour éviter ces inci- 
dents, d'encouräger une vé expansion 
régionale, de compléter la législation sur l'arbitrage et de 
lopper l’intéressement des travailleurs au bénéfice des entre- 
prises [16 juin 1960] (p. 1370) ; 


— Son rappel au règlement : 
vote [21 juillet 1960] (p. 2090). 


mise au point au sujet d’un 


RUAIS (M. PxÆRRE), Député de la Seine, 28° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission ‘des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan, sur le projet de loi de finances pour 
1961 (n° 866) (crédits des travaux publics et des transports, routes, 
chemins de fer et transports) (I. n° 886) annexe n° 27 [18 octobre 
1960]. 


- Interventions : 

— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à l'institution d’un supplément à la 
mérite du personnel de la R. À. T. P.; inconvénients de la rs 
tion gouvernementale = onéreuse finalement PE les em- 
ployeurs que la taxe de transport supprimée par Pinay ; 
désir du Gouvernement de détachen les tarifs s M. L G. 
pour éviter la hausse de celui-ei ; restitution souhaitable 
de la gestion de la R. À. T. P. aux collectivités locales ; 
nécessité de tenir compte des hausses de tarif des transports 
urbains de province et d’instituer une compensation em faveur 
des économiquement faibles [21 juillet 1960} (p. 2103-2104) ; 
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après l'article unique, son sous-amendement à l'amendement de 
\ la commission (tarifs spéciaux en faveur des économiquement 
faibles) (p. 2111) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, travaux 
publics et transports, en qualité de rapporteur spécial : ses obser- 
väations sur la diminution de la subvention de l'Etat à la 
R. À. T. P. et à laS. N. C. F., l'augmentation appréciable des cré- 
dits du fonds routier, la réorganisation administrative du minis- 
tère, la nécessité d'accorder certains avantages aux cadres des 
ponts et chaussées et de faciliter l'accès aux grades supérieurs, la 
présentation trompeuse de la gestion de la S. N. C. F., la sous- 
évaluation du poste intitulé « subvention pour la couverture du 
déficit d'exploitation », l'insuffisance des crédits d’investissements 
pour faire face à l'augmentation du trafic, la nécessité de commu 
niquer au Parlement la répartition de la subvention budgétaire, 
l'augmentation appréciable des crédits d'entretien des routes ; 
le fonds d'investissement routier, l'institution d’un système de 
péage pour les autoroutes de jonction, le problème de la coordi. 
nation des transports, Les inconvénients d’une dépéréquation 
brutale des tarifs S. N. C. F., la prochaine publication de La tari- 
fication routière [10 novembre 1960] (p. 3522 à 3525) ; 


— Est entendu sur un fait personnel : conformité de son rap- 
port aux déclarations de M. Dreyfous-Ducas en commission 
[10 novembre 1960] (p. 3560) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’organi- 
sation de la région de Paris : ses observations sur l’inopportunité 
de la création d'un nouvel organisme ; l'effort demandé aux contri- 
buablés parisiens ; l'aménagement souhaitable par priorité des 
quartiers parisiens dotés d’une infrastructure complète [15 décem- 
bre 1960] (p. 4667-4668) ; Art. 4 (composition du conseil d'admi- 
nistration) : amendement de la commission (institution d’un 
délégué général) : observations sur les inconvénients d’une admi- 
nistration dotée d'une double tête [16 décembre 1960] (p. 4714- 
4715). 


S 


SAADI (M. A1), Député de Tizi- Ouzou (U. R., puis apparenté 
U. N. R.). 


Cesse d'appartenir au groupe de l’U. R. [26 avril 1960] (p. 475). 
S'apparente au groupe de l’U. N. R. [26 avril 1960] (p. 475). 


Cesse d'appartenir à la commission des affaires étrangères 
[26 avril 1960] (p. 476). 

Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [5 mai 1960] (p. 678). 


Cesse d’'appartenir à cette commission [29 juin 1960] (p. 1582). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [30 juin 1960] (p. 1638). 


Cesse d'appartenir à cette commission [21 juillet 1960] (p. 2139). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi relatif au 
budget de l'Algérie : confiance dans le général de Gaulle des 
communautés représentant le peuple en Algérie [12 novembre 
1960] (p. 3667). 


SABLE (M. Vicror), Député de la Martinique (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution - 


nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 500) modifiant certains 
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articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en ex 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une taxe | 
ciale sur les carburants dans les départements d'outre-mer et * 
rt des fonds routiers départementaux (I, n° 660) [31 mai 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à m 
certaines dispositions du décret du 13 février 1952 pris en exé- 
cution de la loi du 31 décembre 1951 instituant une taxe spéciale 
sur les carburants dans les départements d'outre-mer et créant 
des fonds routiers départementaux, en qualité de rapporteur: 
importance fondamentale du réseau routier pour les départements 
d'outre-mer ne possédant pas de chemin de fer à l'exception de 
la Réunion ; attribution du produit de la taxe perçue sur les car. 
burants directement aux budgets départementaux ; fixation du 
taux de la taxe par simples arrêtés préfectoraux ; utilisation des 
fonds pour les travaux d'amélioration du réseau routier national 
et de la voirie communale ; opportunité des nouvelles prérogatives 
attribuées aux collectivités locales [22 juin 1960] (p. 1459-1480): 
Art. 1°": amendement de M. Catayée tendant à supprimer la taxa: 
tion du gas-oil ; possibilité d'une taxation symbolique du gasoil 
(p. 1461) ; son amendement au nom de la commission (fixation du 
taux de la taxe par arrêté préfectoral sur proposition du conseil 
général) (p. 1461) ; suppression des signatures ministérielles 
prévues dans les projets (ibid) ; Art. 2 : son amendement (au nom 
de là commission) (suppression de l'avis préalable de la commis. 
sion locale des investissements publics pour l’utilisation ‘des 
fonds, décision du conseil général en dernier ressort) (p. 1462}; 
suppression de tout formalisme administratif (ibid) ; sous-amen- 
dement de M. Cerneau tendant au rétablissement de l'avis ; défi. 
nition de l'orientation générale du programme de modernisation 
du fonds routier par la commission locale des investissements 
publics au cours de sa réunion annuelle ; inopportunité de sa’ 
convocation en cours d'année (p. 1463) ; son amendement au nom 
de la commission (utilisation du produit de la taxe pour les étu. 
des et réalisations de pistes forestières) (p. 1463) ; son amende. 
ment (ibid.) ; Le retire (p. 1464) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : ses observations sur l'uti 
lisation des crédits accordés ; le développement des activités 
artisanales locales ; la création d'industries nouvelles ; la défi 
nition d'une politique sucrière ; les inconvénients du paiement 
de la canne selon la richesse ; l'exclusion injustifiée des produc- 
teurs de rhum des avantages consentis à tous les producteurs 
d'alcool métropolitains ; l'anarchie dans le domaine de la commer- 
cialisation de la banane ; le taux exorbitant du frêt par suite du 
monopole de la Compagnie générale transatlatique ; les à 
tions étrangères de fruits au détriment des produits antillais ; la 
nécessité d'une nationalisation de l'électricité pour obtenir des 
prix moins élevés ; Les possibilités d'industrialisation des Antilles ; 
le développement de ia pêche et du tourisme (exemple des Îles 
voisines étrangères) ; la nécessité d'améliorer la situation des 
Antilles moins favorisées depuis qu’elles sont départements 
[30 juin 1960] (p. 1606 à 1609) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, départe- 
ments et territoires d'outre-mer : ses observations sur la nécessité 
de tenir compte des légitimes revendications des fonctionnaires 
en service dans les départements d'outre-mer, notamment au sujet 
de l'indemnité dégressive, l'émotion suscitée par l'ordonnance du 
15 octobre 1960 permettant aux préfets de rappeler d'office en 
métropole les fonctionnaires jugés indésirables, la nécessité de 
limiter l'application de ce texte à des cas exceptionnels, l'oppor- 
tunité de donner au ministre chargé des départements d’outre- 
mer l'autorité nécessaire à l'efficacité et à la rapidité de son 
action pour l'exécution de la loi de programme, l'attribution d'un 
plus grand nombre d'emplois administratifs à des autochtones, 
la différence de traitement inadmissible entre la production 
sucrière-betteravière et la production sucrière de canne, les dan- 
gers et l'injustice d’une taxe de résoption sur les excédents de la 
production de sucre de canne, la protection nécessaire de la 
banane, le lancement éventuel d'un emprunt pour l’indus 
tion des départements d'outre-mer [6 novembre 1960] (p. 3242 à 
3244) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
aménagements fiscaux dans les départements d'outre-mer : 5e 
observations sur l'opportunité d’une adaptation particulière de 
la fiscalité métropolitaine en vue de réduire les inconvénients 
résultant de l'éloignement géographique des départements 
d'outre-mer et de leur situation économique particulière ; l'impor- 
tance des frais de transport : la discrimination inadmissible entre 








un 


"1 


VIS VOL rm 


NN NUS ESS De. 7 


EL 1 ND Be mt An ne © SM... 





TABLE DES DEBATS 


métropolitain et le sucre des départements d'outre-mer ; 
ction accordée à certaines productions métropolitaines et 
aux produits d'outre-mer; les entorses nombreuses 
la thèse de l’assimilation ; la nécessité urgente d’une 
ité nouvelle permettant le développement d’une économie 
: les insuffisances du projet [1° décembre 1960] (p. 4230 
); Art. 1°" : son amendement (application dans les dépar- 
d'outre-mer de l'article 70 de la loi portant réforme 
) : application de la dispense du droit de timbre jusqu’à 
950 francs [8 décembre 1960] (p. 4467) ; Art. 5 (revenus mobi 
) ; ses observations sur l’uniformisation souhaïtable de la 
jité dans la région économique Guyane-Antilles ; l'application 
à tous les départements d'outre-mer de la disposition prise en 
des entreprises agréées en Guyane (p. 4468-4469) ; Art. 8 
fices industriels et commerciaux faisant l’objet d’investis- 
ts agréés) ; ses observations sur l'exonération souhaitable 
des bénéfices industriels et commerciaux de tous les départe- 
ments français, investis dans les départements d'outre-mer ; 
l'allégement de l'impôt en faveur des contribuables ayant épar- 
en vue de la construction d'immeuble d'habitation (p. 4469) ; 
Art. 9 (avantages accordés aux sociétés nouvelles agréées et aux 
sociétés anciennes entreprenant une activité nouvelle) ; allonge- 
ment nécessaire du délai d'exonération prévu (p. 4471) ; Art. 10 
(application d'un régime fiscal de longue durée aux sociétés 
concourant au développement agricole, forestier ou industriel en 
e) : extension souhaitable de l’article à tous les départe- 
ments d'outre-mer (p. 4471) ; Art. 12 : son amendement tendant 
à faire présider la commission départementale des impôts directs 
par un magistrat de l’ordre judiciaire (p. 4472). 


i 


Gr 


SAGETTE (M. JEAN), Député du Cantal, 2 circonscription 


(O. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à améliorer les conditions de 
prêts individuels à long terme afin de favoriser, notamment, l’ins- 
tallation de jeunes agriculteurs par l’accès à la propriété et 
l'amélioration de leur habitat (I, n° 619) [6 mai 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune des projets 
de loi concernant l’agriculture : calcul souhaitable du prix de 
revient des produits agricoles en tenant compte des conditions 
particulières des productions et des régions (coût plus élevé du 
lait produit en montagne) ; esclavage des producteurs de lait ; 
nécessité d’une représentation majoritaire des paysans au conseil 
d'administration du fonds de revalorisation et d'orientation des 
marchés agricoles; portée limitée des conséquences d’une 
hausse des prix agricoles ; situation défavorisée de l’agriculture 
par rapport à l'industrie [4 mai 1960] (p. 635) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole : après l'article 21, son article additionnel [17 mai 1960] 
(p. 897) ; le retire (ibid.) ; en deuxième lecture, Article 34 : 
(Création de sociétés d'économie mixte pour la transformation et 
la commercialisation de produits agricoles) ; utilité certaine de 
ces sociétés [11 juillet 1960] (p. 1827). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960. Article 1° : (Création, sous forme d’un bud- 
get annexe, d'un fonds de régularisation et d'orientation des mar- 
chés agricoles) ;: son amendement précisant que le comité de ges- 
tion du nouveau fonds est composé au moins par moitié de 
représentants de la production agricole [31 mai 1960] (p. 1060) ; 
le retire (2bid.) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
196% (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur l’in- 
suffisance du prix du lait, la représentation des régions de mon- 
tagne dans les organismes annexes du F. O. R. M. À., le rétablis- 
sement des droits de la race d’Aubrac [9 novembre 1960] (p. 3405, 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur les assu- 
rances sociales agricoles (deuxième lecture): Art. 1°” « Sec- 
tion L, champ d'application » (Art. 1106-1 du code rural): son 
amendement (assurance facultative pour les anciens exploitants 
ayant pas cotisé au régime d'allocation vieillesse agricole) 
[23 novembre 1960] (p. 3996) ; versement d’une cotisation réduite 
par les intéressés ; situation difficile des vieillards (p. 3997) ; 

ies pouvant être faites au titre de l’aide sociale après 
l'adoption de l'amendement (p. 3998) ; « Section II, Presta- 
tions » (Art. 1166-2 du code rural) ; son amendement (institu- 











CLXXIX 
tion d’un ticket modérateur de 50 p. 100) (p. 4006) ; inconvé- 
nients d’une franchise ; coût global de l'assurance ‘avec 


le ticket modérateur (p. 4007) ; « Section IV, Assujettissement et 
organisation » (Art. 1106-8 du code rural) : son sous-amendement 
à l'amendement de la commission des affaires culturelles (inter- 
diction pour l'organisme assureur de refuser be ph men d'un 
assuré) [29 novembre 1960] (p. 4128) : nécessité d'empêcher 
« l’écrémage » des risques (p. 4129). 


y SAHNOUNI (M. BraniM), Député de Batna (U. R., puis R. N. 


Cesse d’appartenir au groupe de l'unité de la République 
[5 juillet 1960] (p. 1710). s 


— Cesse d’'appartenir à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République [5 juillet 1960] (p. 1710). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 


Interventions : 


— Sa demande de constitution d’une commission spéciale 
pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouvernement à 
prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, cer- 
taines mesures relatives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde 
de l'Etat, à la pacification et à l'administration de l'Algérie 
[2 février 1960] (p. 116). 


SAIDI (M. BERREZOUG), 
app. U. N.R.). 


Député de Tiaret (U. R. puis 


Cesse d'appartenir au groupe de l'Unité de la République 
[29 juin 1960] (p. 1582). 


S'apparente au groupe de l’U.-N. R. [29 juin 1960] (p. 1582). 


Cesse d’appartenir à la commission de la défense nationale 
et des forces armées [30 juin 1960] (p. 1638). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [21 octobre 1960] (p. 2714). 


SAINTE-MARIE (M. PIERRE DE), Député de Tarn-et-Garonne, 
l'* circonscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


SALADO (M. XAvIER), Député de Tiaret (U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre du conseil supérieur de l'habitat en 
Algérie [21 juin 1960] (p. 1446). 


Est nommé membre des commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes [22 juillet 1960] (p. 2179). 


Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


SALLENAVE (M. PIERRE), Député des Basses-Pyrénées, 1° cir- 
conscription (I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Bérard relative à la protection des personnes et des biens 
dans la zone de Lacq: charges créées dans la région par le 
développement de Lacq [17 juin 1960] (p. 1414, 1415). 
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Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), INTÉRIEUR: inquiétude suscitée, 
notamment chez le personnel, par l’évolution éventuelle du rôle 
des préfectures, éloignement des justiciables de la justice résul- 
tant de la réforme territoriale des tribunaux administratifs 
envisagée par le Gouvernement [3 novembre 1960] (p. 3034) ; 
ÉDUCATION NATIONALE : revision nécessaire du mode de calcul de 
la retraite des professeurs ingénieurs de l’école nationale des 
arts et métiers en fonction dans les collèges techniques ayant 


“été en service dans des centres d'apprentissage au cours des 


années 1940 à 1944; titularisation des surveillants des centres 
d'apprentissage recrutés entre 1944 et 1947 [4 novembre 1960] 
(p. 3096). 


SALLIARD DU RIVAULT (M. JEAN), Député des Deux-Sèvres 
(IL. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


SAMMARCELLI (M. MarceL), Député de Corse, 3° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu président de cette commission [9 juin 1960] (p. 1251) ; 
[11 octobre 1960] (p. 2504). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir la 
suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée [28 avril 
1960] (p. 521). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 883) [21 ôctobre 1960] (p. 2714). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi adopté par le Sénat 
portant réforme des régimes Mmatrimoniaux (n° 356) (IL, n° 912) 
{2 novembre 1960]; 


— Son rapport, d'information, fait en application de j’arti- 
cle 44 du règlement, au nom de la commission des lois consti- 
tutioninelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la mission exécutée en Algérie du 19 au 
30 septembre 1960 (L., n° 934) [7 novembre 1960] ; 


— Sa proposition de résolution tendant à modifier les arti- 
cles 32, 66, 87, 101, 109 et 113 du règlement de l'Assemblée 
nationale (L, n° 986) [25 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le conflit de compétence 
entre la commission des finances et la commission des lois 
constitutionnelles pour l'examen du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre . d’affaires : conflit de compétence né 
du rénvoi à la commission des finances de ce projet de loi 
intéressant les collectivités locales ; compétence traditionnelle 
de la commission des lois constitutionnelles, héritière des attri- 
butions de la commission de l’intérieur pour les textes intéres- 
sant les ressources des collectivités locales ; rejet de la création 
d'une commission spéciale ; attribution à la commission des lois 
constitutionnelles de la compétence pour ce projet [14 juin 1960] 
(p. 1291) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d'une bourse d'échanges de logements : sa demande de renvoi 
à l'examen de la commission des divers sous-amendements dépo- 
sés [20 juillet 1960] (p. 2080). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), JUSTICE : ses observations sur les 
aménagements devant être apportés à la réforme judiciaire entre- 
prise en dehors du Parlement, la nécessité de remédier aux 
injustices résultant d'un excès de simplification et de centrali- 
sation, le rétablissement à Paris dés postes de premier substitut 
ét de premier juge d'instruction, l'avancement des magistrats 
du tribunal de la Seine, le refus d'intégration des magistrats 
d'outre-mer, les difficultés de recrutement, le centre d’études 
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les garanties de carrière devant être assurées. aux 
[28 octobre 1960] (p. 2947 à 2949) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’'aceorg 
particulier signé avec la République islamique de Maur 
ses observations sur l'opportunité d'une discussion générale. 
mune sur ce projet de loi et sur ceux relatifs aux accords. 
coopération avec les Etats de l'ancienne À. E. F. [15 novembre 
1960] (p. 3866) ; HR 

— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par } 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux, en 
de rapporteur; ses observations sur l'hommage devant 
rendu aux membres de la commission de réforme du code ci] 
et au doyen Julliot de la Morandière ; la nécessité d’une refonte 
du droit des régimes matrimoniaux étant donné l’évolution 
sociale et politique du rôle de la femme; la capacité de ÿ 
femme mariée ; l'égalité des époux; les. divergences de 8 
quant au choix du nouveau régime légal; les principes 
régime de la communauté d'acquêts proposé par le Gouvérte. 
ment et adopté par le Sénat; les inconvénients d'un système 
d'option permettant aux époux de choisir leur régime ‘matri. 
monial au moment de la célébration du marigge ; le maintien 
nécessaire de l'immutabilité des conventions matrimoniales: 
la suppression souhaitable des biens réservés ; la prépondérante 
devant être reconnue au mari dans la gestion des biens com. 
muns et des biens propres de la femme ; les inconvénients 
système de gestion commune proposée par certains commis: 
saires [16 novembre 1960] (p. 3890 à 3894 ; Art. 1388 du code 
civil: amendement de M. Coste-Floret (option facultative ‘entre 
la communauté d'acquêts et la participation aux acquêts, appli: 
cation du régime de séparation de biens en cas de remariage): 
ses observations sur l'atteinte pouvant être portée à la liberté.-des 
conventions matrimoniales par l'adoption de l'amendement impo- 
sant en cas de mariage la séparation de biens comme régime de 
droit commun [30 novembre 1960] (p. 4177) ; Les inconvénients du 
régime de la séparation de biens contraire à la tradition fran. 
çaise et n'assurant pas efficacement la protection des à 
des enfants du premier lit; les inconvénients du système 
d'option proposé par l'amendement ; les difficultés que ce sys. 
tème entraînerait pour les maires et les secrétaires de mairie 
obligés de donner des explications aux futurs époux ; l'impos: 
sibilité de choisir comme régime de droit commun le régime 
de participation aux acquêts complexe, savant et bourgeoi 
(p. 4177 à 4179) ; Art. 1389 du code civil: son amende 
tendant à modifier la rédaction du deuxième alinéa (p. 4185); 
Art. 1390 du code civil : son amendement au nom de la commission 
permettant aux époux de prévoir par contrat que tout bien per- 
sonnel du conjoint prédécédé peut être conservé par Le conjoint 
survivant (p. 4185, 4186) ; son amendement au nom de la commis- 
sion (appréciation de la valeur du bien par des experts à défaut 
d'accord amiable) (p. 4186) ; son amendement au nom de la 
commission (nouvelle rédaction du deuxième alinéa (ibid; 
Art. 1392 du code civil: (conventions matrimoniales passées 
par des incapables) son amendement au nom de la commission 
tendant à modifier la rédaction du dernier alinéa (p. 4186); 
Art. 1393 du code civil : son amendement au nom de la commission 
tendant à modifier la rédaction de l’article (p. 4186) ; Art. 1395 
du code civil: son amendement au nom de la commission précisant 
qu'à défaut de publicité du contrat, les pouvoirs des époux 
sont censés être ceux que leur confère le régime du droit com- 
mun (p. 4187) ; limitation souhaitable de l'inopposabilité aux 
stipulations du contrat que les tiers auraient eu intérêt à 
connaître (p. 4187) ; la reprise dans cet amendement de-Var- 
ticle 1391 du code civil relatif à la protection des tiers en cas 
de régime dotal (p. 4187) ; Article 1396 du code civil : son amer 
dement au nom de La commission tendant à modifier la rédaction 
du premier alinéa (p. 4188) : son amendement au nom de la 
commission (modification du deuxième alinéa (ibid.) ; Art. 139 
du code civil (mutabilité des conventions matrimoniales) : 
ses observations sur le rétablissement souhaitable de l'immu- 
tabilité des conventions matrimoniales dans l'intérêt de la 
famille, des époux et des tiers; le maintien nécessaire 
la révocabilité des donations entre époux; le caractère vague 
de la notion d'intérêt de la famille retenu dans l’article æour 
permettre un changement de régime matrimonial; li 
tence des tribunaux pour juger d’un changement de régime; 
les modifications répétées de régime matrimonial risquañt 
se produire ; les difficultés d'application de la mutabilité "pro 
posée : les assouplissements ayant été apportés à la riguetr de 
la règle de l’immutabilité ; Le rétours éventuel à las 
de biens judiciaire (p. 4188, 4189) ; le maintien né 
de la vieille conception du pacte de famille (p. 4199) ; Article 
du code civil: amendement de M. Boscary-Moônssérvin 
ration de biens judicidire ‘en ‘cas d’iñtérdiction ou 
ment d'un des époux) (p. 4200) ; son amendement au nom de 


judiciaires, la nécessité d'une réforme de la licence en droit'po 
obtenir des licenciés une profonde connaissance du dr 
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lacommission tendant à autoriser l’un des époux à prendre 
des mesures conservatoires lorsque l’autre époux fait des 
actes contraires à l'intérêt de la famille (p. 4200) ; Art. 1399 
du code civil: son amendement au nom de la commission 
à porter à un an le délai à l'expiration duquel le règle- 

tit définitif doit être intervenu (p. 4201) ; Art. 1402 du code 
ivib: son amendement au nom de la commission tendant à 
la rédaction du premier alinéa (p. 4201) ; Article 1404 

ducode civil (ouverture d'un compte bancaire par la femme) ; 
ent de M. Coste-Floret (suppression de la mention 
concernant les chèques postaux, notification au mari 

du compte personnel ouvert à une femme commune en biens) 
: 4208) ; Art. 1405 du code civil : amendement de M. Coste- 

t tendant à supprimer le deuxième alinéa ; non-application 

de la disposition figurant dans cet alinéa au régime de la 
icipation aux acquêts (p. 4204) ; Article 1410 du code 
civil (présomption d'’acquêts) : son amendement au nom de 
la commission permettant aux époux de faire la preuve entre 
eux de leurs biens propres par tous moyens à l'exclusion de 
la commune renommée (p. 4205) ; la nécessité de faciliter la 
preuve des reprises mobilières entre époux (p. 4205) ; Article 1411 
du'code civil (définition des propres) : amendement de M. Coste- 
Floret tendant à exclure des propres les biens acquis en vertu 
d'une promesse de vent antérieure au mariage et à ajouter 
parmi les propres les biens acquis par dévolution successorale ; 
mécessité de conserver un caractère propre aux . ‘biens acquis 
en vertu d'une promesse de vente antérieure au mariage ; 
récompense pouvant être éventuellement versée à la commu- 
nauté [9 décembre 1960] (p. 4511) ; Article 1412 du code civil : 
son amendement au nom de da commission tendant à en 
modifier la forme (p. 4512) : Article 1415 du code civil: son 
amendement au nom de la commission tendant à ‘en modi- 
fier la forme (pb. 4513) ; Artiele 1420 du code civil: son 
amendement, au nom de ‘la commission, tendant à remplacer 
Vexpression « d'un fonds agricole » par l’erpression « d'une 
æ@rploitation agricole » (ibid.) ; ‘Article 1423 du code civil : 
amendement de M. Coste-Floret tendant à faire tomber dans la 
communauté le bénéfice de l'assurance contractée par l’un des 
pour son compte personnel : ses observations sur l’appli- 
cation de l’article 71 de la loi de 1930; le cas particulier 
de l'assurance personnelle ; le caractère de ‘biens propres des 
assurances ; la nécessité du consentement du conjoint pour 
la conclusion d’une assurance en cas de décès ; l’utilisation par 
la communauté des revenus du capital perçu par l’un des 
époux en cas d’assurancevie (p. 4515) ; Article 1424 du code 
evil: son amendement au nom de la commission (p. 4515); 
Article 1425 du code civil: amendement de M. Coste-Floret 
tendant, en cas de construction payée par la communauté sur 
un immeuble propre, à indemniser la communauté d’après 
l'enrichissement au jour de la dissolution: ses observations 
sur la notion d'annexe de propres, la nécessité de conserver 
l'unité économique d’un bien propre augmenté en cours de 
mariage (p. 4517) ; Article 1427 du code civil : son amendement 
au nom de la commission [13 décembre 1960] (p. 4584) ; 
Article 1428 du code civil: amendement de M. Coste-Floret 
(exclusion du passif provisoire de la communauté des dettes 
présentes et futures des époux) : ses observations sur La rup- 
ture de l'égalité entre époux au détriment de la femme résultant 
de l'adoption de l'amendement (p. 4585, 4586) ; son amende- 
ment (p. 4586) ; Article 1430 du code civil: amendement de 
M. Coste-Floret (modalités de règlement des dettes grevant 
les successions ou libéralités échues à un des époux) : l’inop- 
portunité de cet amendement étant donné le vote intervenu 
à l’article précédent (p. 4587) ; Article 1433 du code civil 
(passif définitif de la communauté) ; son amendement au nom 
de la commission (exclusion de la pension alimentaire due à 
l'époux d'un précédent mariage) (p. 4588) ; Article 1434 du 
codé civil (récompenses dues à la communauté) : son amendement 
au nom de la commission tendant à ajouter les obligations 
alimentaires des époux, à l'exception de celles prévues aux 
articles 205, 206, 207 et 363 du code civil [14 décembre 
1960] (p. 4599) ; Article 1435 du code civil (administration des 
s communs) : amendements de Mmes Devaud et Thome- 
Patenôtre consacrant l'égalité des époux pour l'administration 
des biens communs ; amendement dé M. Coste-Floret tendant 
à supprimer le consentement de la femme pour la perception 
des capitaux provenant de l’aliénation de certains biens impor- 
tants de la communauté : ses observations sur les difficultés 
d'application d'un système de cogestion; la nécessité du 
contrôle de la femme sur les actes de gestion les plus 
importants (p. 4602, 4603) ; sous-amendement de M. Pillet 
à l'amendement de M. Coste-Floret : l'inutilité de cette dispo- 
sition étant donné la rédaction du 2° de l’article (p. 4603) ; 
son amendement au nom de la commission tendant d’une 
part à laisser au mari la libre disposition des navires, bateaux 
Ætaéronefs et d'autre part à “exiger le consentement de la 
femme pour les meubles affectés à sa profession séparée 
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(p. 4604) ; son amendement au nom de nes commission tendant 
à modifier la rédaction du cinquième aliné en 4604) ; son 
amendement tendant à modifier la rédaction 6° alinéa 
(p. 4605) ; amendement de M. RE 5, 
de la loi du 11 mars 1957 sur la propriété L 
l'inutilité de cette référence à une loi spéciale v* 4605) ; 
amendement au nom de la commission tendant à pan Ag 
consentemènt de la femme pour la cession des droits sociaux 
même négociables lorsque le logement de la famille est subor- 
donné à la jouissance de ces droits ; amendement de Mme Thôme- 
Patenôtre (consentement de la femme pour la disposition des 
valeurs mobilières) : ses observations sur les arguments invoqués 
par le ministre des finances pour laisser au mari la libre dispo: 
sition des titres négociables par tradition ou transfert ; les mesu- 
res conservatoires pouvant être prises par la femme lorsque l’in- 
térêt de la famille est en jeu (p. 4606) ; Art. 1436 du code civil : 
son amendement au nom de la commission (p. 4607) ; le retire 
(ibid.) ; Art. 1438 du code civil (administration des biens propres 
de la femme) : ; amendement de M. Coste-Floret tendant à resti- 
tuer à la femme la libre disposition de ses biens propres : maintien 
nécessaire de l'unité d'administration entre les mains du mari ; 
changement fondamental apporté au principe même du.régime 
légal par l'amendement de M. Coste-Floret; dangers de cette 
disposition pour la femme (p. 4610-4611) ; Art. 1440 du code civil : 
amendement de Mme Devaud tendant à permettre à l’un des 
époux d'attaquer un acte passé par l'autre conjoint mettant en 
péril le patrimoine familial; ses observations sur le caractère 
vagne de la notion de péril du patrimoine familial ; la 7 réa pi 
des tiers (p. 4615) ; Art. 1401 du code civil: son a 

au nom de la commission tendant à supprimer les biens réservés 
de la femme (p. 4615) ; ses observations sur Le peu de 
rencontré dans la pratique par la réforme de 1907 et y résultats 
inéquitables auxquels elle c ; la suppression s 

des biens réservés tout en laissant à chacun des époux la libre 
disposition de ses salaires et gains personnels (p. 4616)) ; l’appli- 
cation de la disposition proposée aux rentes obtenues au titre 
de dommages-intérêts-par l’un des époux (p. 4617) ; pad, Has, 
de Mme Devaud tendant à supprimer l'analogie entre les pou- 
voirs de la femme sur ses biens réservés et les pouvoirs du mari 
sur les biens communs (p. 4618) ; Art, 1442 du code civil : amen- 
dement de Mme Thôme -Patenôtre tendant à rétablir le droit de 
renonciation à la communauté ; la suppression nécessaire de la 
faculté de renonciation en compensation : «de l'accroissement des 
pouvoirs de la femme res gestion de la communauté (p. 4620) ; 
Art. 1443 du code civil : au nom de la commis- 
sentant small els sa « ne 1445 du code 
civil (récompense dues à la communauté) : amendement de 
M. Coste-Floret tendant à calculer -la renéerqense selon la dépense 
subie par la communauté: l de la modification 
introduite par le Sénat ms à en cas pp dépenses somptuaires, 
à limiter le remboursement à la plus-value (p. 4628) ; son amen- 
dement au nom de la commission (modification du deuxième 
alinéa) (p. 4629) ; Art. 1446 du code civil : son amendement (modi- 
fication du deuxième alinéa) (ibid.) ; 5; Art. 1447 du code civil : 
ses amendements au nom de la commission tendant à en modifier 
la forme (p. 4629) ; son amendement au nom de la commission 
tendant à supprimer la subrogation réelle introduite par le Sénat 
(p. 4630) ; son amendement au nom de la commission (suppression 
de la dernière phrase) (ibid.) ; Art. 1449 du code civil : son amen- 
dement au nom de la commission tendant à en modifier la forme 
(p. 4630) ; Art. 1450 du code civil : son amendement au nom de la 
commission (modification de forme) (ibid.) ; Art. 1451 du code 
civil : amendement de M. Coste-Floret (suppression de la priorité 
donnée à la femme pour l'exercice de ses prélèvements) nécessité 
de donner à la femme un léger avantage étant donné la suppres- 
sion de son droit de renonciation (p. 4631) ; Art. 1453 du code 
civil : son amendement au nom de la commission (modification de 
forme) (p. 4631) ; Art. 1456 du code civil : ses amendements au 
nom de la commission (modifications de forme) (p. 4632) ; son 
amendement au nom de la commission précisant que le tribunal 
de grande instance compétent doit statuer en la forme des référés 
(ibid.) ; Art. 1460 du code civil (règlement des créances entre 
époux) ; son amendement au nom de la commission (modification 
de la rédaction) (p. 4632) ; Art. 1464 du code civil (communauté 
de meubles et acquêts) : son amendement (p. 4634) ; Art. 1465 du 
code civil: son amendement au nom de la commission (ibid) ; 
après l'article 1465 du code civil : son article additionnel au nom 
de la commission (régimes conventionnels de communauté com- 
prenant tout ou partie des immeubles présents ou futurs) 
(p. 4634) ; Art. 1468 du code civil (préciput) : ses amendements 
au nom de la commission (p. 4635) ; Art. 1469 du code civil : 
ses amendements au nom de la commission (ibid.) ; Chapitre IV, 
Régime sans communauté ; Art. 1477 du code civil (droit de 
poursuite des créanciers de la femme) : son amendement au nom 
de la commission (p.-4636) : Chapitre V, Régime de séparation 
de biens ; Art. 1482 du ‘code eivil (clauses de présomption de 
propriété) : son amendement au nom de la commission (suppres- 
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sion du deuxième alinéa) (p. 4636) ; Chapitre VI, Participation 
aux acquêts ; Art. 1484 du code civil : son amendement au nom 
de la commission (p. 4636) ; son amendement tendant à prévoir 
des clauses de partage inégal ou le préciput dans le régime de 

icipation aux acquêts (p. 4637) ; Art. 1485 du code civil 
(pouvoirs de chaque époux sur ses propres et ses acquêts) : son 
amendement au nom de la commission (p. 4637) ; Art. 1496 du 
code civil (liquidation au cas où les deux époux acceptent le 
partage des acquêts) : son amendement au nom de la commis- 
sion tendant à inclure dans le passif commun les obligations 
alimentaires dues par l'un des époux en vertu des articles 207 
et 363 du code civil (ibid.) ; Art. 1497 du code civil (règlement 
des comptes entre les époux et la masse commune) : son amen- 
dement au nom de la commission (p. 4638) ; Art. 1498 du 
code civil (partage de la masse commune): son amende- 
ment au nom de la commission tendant à ajouter les mots 
« sauf clause contraire » (p. 4638); son amendement au 
nom de la commission (modification du deuxième .alinéa) 
(ibid.) ; Art. 1499 du code civil: son amendement au nom de 
la commission précisant que le président du tribunal de grande 
- instance devra statuer sur la forme des référés (ibid.) ; Art. 1509 
du code civil (aliénation avec remploi) : son amendement au nom 
de la commission (p. 4639) ; Art. 1520 du code civil (constitution 
da dot en faveur d'un enfant commun) : son amendement au 
nom de la commission (p. 4640) ; après l'article 1°’ du projet : 
son article additionnel tendant à modifier l’article 75 du code 
civil (conséquence de la suppression de l’article 214) (p. 4640) ; 
Art. 2 du projet : son amendement au nom de la commission®ten- 
dant dans le texte proposé pour l’article 243 du code civil, à 
substituer aux mots « des droits de la femme » les mots « des 
droits de l’autre époux » (p. 4641) ; Art. 5 du projet : son amen- 
dement au nom de la commission (p. 4641) ; après l'article 5 
du projet: son article additionnel au nom de la commission 
tendant à compléter l'article 1097 du code civil relatif aux 
interdictions de donation mutuelle entre époux (p. 4641) ; 
Art. 12 du projet : son amendement au nom de la commission 
(p. 4642) ; Art. 15 du projet: son amendement au nom de 
la commission (modification du deuxième alinéa) (p. 4643) ; 
après l'article 15 du projet: article additionnel de M. Hoguet 
limitant à un an la faculté pour Les époux de modifier leur régime 
matrimonial (p. 4644) ; après l'article 15 « bis » du projet : 
article additionnel du Gouvernement (assujettissement des con- 
trats de mariage à un droit fixe) : opportunité d'une diminu- 
tion corrélative des honoraires des notaires (p. 4644) ; Art. 16 
du projet : son amendement au nom de la commission tendant 
à permettre aux époux mariés antérieurement à la publication 
de la loi de modifier leur contrat de mariage pour y introduire 
la faculté de reprise de biens propres (p. 4645) ; Art. 16 « bis » 
nouveau du projet : son amendement au nom de la commission 
(référence à l'article 1097 nouveau) (p. 4645). 


SANGLIER (M. Jacques), Député de la Seine, 37° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


SANSON (M. RENÉ), Député de la Seine, 43° circonscription 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commision des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des finances et des affaires écono- 
miques, affaires économiques) (L, n° 886), annexe n° 12) 
[18 octobre 1960] ; , 

— Son rapport au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des finances et des affaires écono- 
miques, commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité) (I, n° 886, annexe n° 13) [18 octobre 1960]. 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
affaires économiques, en qualité de Rapporteur spécial: ses 
observations sur la situation satisfaisante du commerce exté- 
rieur malgré les difficultés rencontrées au printemps par la 
sidérurgie et l'automobile, le maintien nécessaire de la compé- 
tivité de nos prix, le nombre des firmes exportatrices, le centre 
national du commerce extérieur, sa réorganisation, son rôle, 
le comité permanent des foires et manifestations économiques 
à l'étranger, l'exposition de Moscou et les aléas du commerce 
franco-soviétique, l'importation des biens d'équipement, la 
nécessité de développer en France la production nationale et 
même l'exportation de ces Liens d'équipement, la refonte néces- 
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saire de notre commerce intérieur, le recensement 

phique devant être établi avant la préparation du cinqui 
plan, l'importance et l'utilité du service des enquêtes écono- 
miques, l’organisation des techniques commerciales, la f 
tion d’assistants techniques du commerce pour conseiller les 
chefs d'entreprises et les commerçants, la réforme des écoles 
commerciales, les crédits mis à la disposition des petites et 
moyennes entreprises industrielles et commerciales, la réf 

de notre système de distribution [9 novembre 1960] (p. 3418 
à 3421) ; commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité, en qualité de Rapporteur spécial : ses observations 
sur l'importance des dépenses d'interventions, les crédits desti. 
nés au développement de la productivité, l’organisation des 
marchés agricoles nationaux, la diminution du coût de la dis- 
tribution attendue de la création du marché-gare de Paris, le 
transfert des halles de Paris (p. 3424, 3425). g 


SANTONI (M. GEORGES), Député du Vaucluse, 2 circonscri 
tion (U. N. R.). ue. 


Cesse d'appartenir à la commission des affaires culturelles 
familiales et sociales [4 mai 1960] (p. 645). Fait à nouveau 
partie de cette commission [29 juin 1960] (p. 1582). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [5 mai 1960] (p. 678). 


Cesse d’appartenir à cette commission [24 juin 1960] (p. 1534). 


Est nommé membre de la commission des affaires cuturelles 
famiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). c 


Est nommé membre .suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille [8 décembre 1960] (p. 4482). 


— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1961. — Secrétariat général aux affaires algériennes 
(affaires culturelles) (L, n° 936) [8 novembre 1960] : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi de 
Mlle Dienesch (n° 845) et plusieurs de ses collègues, relative 
à la validation des services accomplis par des assistants ou assis- 
tantes de service social dans des services sociaux privés trans- 
formés en services sociaux publics ou dans des services sociaux 
privés suppléant des services sociaux publics (EL, n° 1024) 
[8 décembre 1960]. 


Interventions: 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES 
AFFAIRES ALGÉRIENNES, BUDGET DE L'ALGÉRIE, en qualité de Rap- 
porteur pour avis: ses observations sur l'évolution lente, mais 
sûre du plan de Constantine, l'ampleur des résultats déjà 
obtenus, l'importance du budget des affaires culturelles en 
Algérie [12 novembre 1960] (p. 3641). 


TS (M. GEORGES), Député du Nord, 15° circonscription 
. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


SCHAFFNER (M. ERNEST), Député du Pas-de-Calais, 13° cir- 
conscription (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
famiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


me (M. RENÉ), Député de la Manche, 5 circonscription 
S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960 
(p. 2504). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi portant réforme de la fiscalité par 
la taxation des produits énergétiques [28 avril 1960] (p. 521). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache 
et la fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 
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Dépôts : © 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 691) 
adopté par le Sénat portant modification de certaines dispo- 
sitions concernant les officiers de l'armée de mer (IL, n° 721) 
[29 juin 1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à compléter la loi du 21 mai 
1836 modifiée, et à permettre l’organisation de loteries pendant 
les « quinzaines commerciales » (I, n° 916) [4 novembre 19601]. 


Interventions : 


— Est entendu sur la fixation de l’ordre du jour : Protestation 
contre le refus opposé à la demande, formulée par la majorité 
des députés, d'une convocation de l'Assemblée nationale en 
session extraordinaire ; prochain dépôt d’une motion de censure 
[26 avril 1960] (p. 464) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Consti- 
tution, Article unique : sa demande de scrutin [11 mai 1960] 
(p. 772) ; 

— Prend part à la discussion générale commune sur les 
projets de loi concernant l’agriculture : Difficultés des fermiers 

suite de la diminution de la production de l’été dernier, 
l'augmentation des fermages, la surenchère des taux de location 
et l'importance de leur endettement ; reconduction pour 1959-1960 
des taux retenus en 1958-1959 pour les fermages ; sauvegarde 
nécessaire des petits fermiers et des exploitations familiales 
artisanales [4 mai 1960] (p. 628) ; s 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 4: (Etude sur les structures) ; prise en considé- 
ration de la productivité propre à chaque région et à chaque 
type d'exploitation et aussi du niveau de vie des exploitants 
[12 mai 1960] (p. 800) ; Art. 5 : sous-amendement de M. Grasset- 
Morel à l'amendement de la commission tendant à réserver 
l’aide financière de l'Etat par priorité aux cas d’agrandissement 
ou de migration (p. 804) ; après l'art. 9 son article additionnel 
tendant à maintenir les prix des fermages basés sur les produits 
laitiers pour l’année en cours au même prix que pour la cam- 
pagne précédente ; accroissement anormal des charges des exploi- 
tants à la suite de la sécheresse exceptionnelle de l'été 1959 ; 
fixation des réductions des taux des fermages en période excep- 
tionnelle par les commissions départementales (p. 816) ; le retire 
(ibid.) ; Art. 26: (Transformation de la taxe et surtaxe d’abat- 
tage en redevances pour services rendus) : amendement de 
M. Hoguet tendant à la suppression de l’article [17 mai 1960] 
(p. 897) ; imprécision du texte sur la création de taxes ou de 
redevances (p. 898) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 2: amendement de 
M. Dubuis tendant à attribuer au conseil municipal, pour se 
prononcer sur les modifications de chemins ruraux proposées 
par la commission communales, un délai de deux mois à compter 
de la notification faite au maire [19 mai 1960] (p. 982) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Art. 1°, section III, financement, 
art. 1106-7 du code rural: (Conditions de la participation de 
l'Etat aux cotisations) ; son sous-amendement à l'amendement 
de M. Paul Reynaud (référence au bénéfice agricole moyen 
des cinq dernières années) [12 juillet 1960] (p. 1889) ; 2° lecture : 
Art. 1°, art. 1106-11 du code rural: amendement de la com- 
mission des finances prévoyant que le défaut de versement des 
cotisations n'empêche pas le paiement des prestations [29 no- 
vembre 1960] (p. 4145); caractère démagogique de l’amende- 
ment (p. 4146); Art. 4: amendement de M. Durroux tendant 
à reprendre le texte voté en première lecture; nécessité de 
pérmettre aux artisans ruraux et aux salariés agricoles de 
contracter des assurances facultatives auprès des caisses de 
mutualité sociale agricole (p. 4149); 


— Est entendu sur le rappel au règlement de M. Bourgeois : 
inscription à l’ordre du jour du texte relatif à la lutte contre 
certains fléaux sociaux ; application de l’article 90 du règlement 
[18 juillet 1960] (p.( 1939) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant modi- 
fication des crédits des services civils en Algérie pour 1960: 
traitement des fonctionnaires et anciens fonctionnaires d'Algérie ; 
nécessité d'accorder une prime de risque aux magistrats et aux 
fonctionnaires des P. T. T. appelés à siéger en Algérie ; avan- 
cement des fonctionnaires musulmans et algériens; conditions 
d'emploi des jeunes provenant de la promotion sociale [18 juil- 
let 1960] (p. 1949, 1950) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à l'institution d’un supplément à la prime de transport : 
son rappel au règlement : caractère de proposition de résolution 
de l’article additionnel de M. Peytel [21 juillet 1960] (p. 2112) ; 
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Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires: insuffisance d’une 
force dissuasion nationale ; nécessité pour la France de 
s'intégrer dans une force internationale ; longueur du délai 
nécessaire pour posséder les éléments de base de la force de 
dissuasion envisagée ; choix regrettable du Mirage IV comme 
vecteur intermédiaire risquant d’être périmé au moment de 
sa réalisation ; utilisation préférable du Mirage III ou de l’Eten- 
dart IV ; abandon de l'aviation par tous les s d'ici quelques 
années au profit de l’engin ; modernisation nécessaire des forces 
conventionnelles pour nous permettre de respecter nos enga- 
gements au sein de l'O. T. À. N. ; silence de la loi sur la marine 
[18 octobre 1960] (p. 2583 à 2587) ; modicité des sommes consa- 
crées à la protection civile; problème de l'alerte (p. 2601); 
affirmation relative à la possession par l'O. T. À. N. de sa 
propre force atomique [19 octobre 1960] (p. 2623); (motion de 
censure): ses observations sur le caractère nocif et dangereux 
de cette loi ne permettant pas à l’armée de faire face à ses 
missions ; l'échec probable de cette tentative de constitution 
d’une force de dissuasion nationale ; la longueur du délai néces- 
saire pour l'obtenir ; le refus du Gouvernement d'engager des 
négociations avec nos alliés; la proposition Norstad relative 
à la constitution d’une ‘ferce de dissuasion atlantique : la menace 
d'isolement pesant sur la France; le retrait souhaitable du 
projet [22 novembre 1960] (p. 3952, 3953) ; (motion de censure) : 
les erreurs et les dangers du projet du point de vue technique 
et financier [6 décembre 1960] (p. 4332) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie) ; observations 
sur les décisions de la conférence d'organisation des débats ; 
suppression de la séance du 2 novembre [25 octobre 1960] 
(p. 2767) ; (deuxième partie), INTÉRIEUR : sa de suspen- 
sion de séance [3 novembre 1960] (p. 3042); AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES : cadence accélérée de la discussion budgétaire ; fatigue 
des députés [4 novembre 1960] (p. 3111); ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE: son rappel au règlement : brièveté de 
de la séance; nécessité de poursuivre les travaux parlemen- 
taires [6 novembre 1960] (p. 3214); CRÉDITS MILITAIRES, section 
commune : incidence sur le budget annuel de la loi de pro- 
gramme militaire dont les effets néfastes ont déjà été dénoncés, 
sacrifices imposés à l’armée conventionnelle au profit de la 
création d’une force de frappe, incapacité de la France de faire 
face à ses missions internationales, faible nombre des effectifs 
français en Allemagne, absence d’une modernisation dé l’armée 
de terre, insuffisance de l'effort pour les sous-marins dont le 
rôle dans la stratégie moderne est important, erreur commise 
dans le choix d’un vecteur intermédiaire, adaptation nécessaire 
de l'industrie aéronautique à des fins et des techniques nou- 
velles, notamment à l’engin ; problème social de l'aéronautique, 
absence d’une défense intérieure du territoire, opinion désa- 
busée des différents rapporteurs sur ce budget de continuité 
et d'attente [7 novembre 1960] (p. 3258 à 3261); section air : 
ses observations sur la situation de certains organismes natio- 
naux, les difficultés de recrutement de l'office national d’études 
et de recherches aéronautiques (O0. N. E. R. À.), les différences 
de salaires de cet établissement avec le secteur privé, la néces- 
sité de maintenir l’activité de la S. N. E. C. M. À., l'étude des 
conversions pouvant être effectuée (p. 3278); section guerre : 
ses observations sur l'hommage devant être rendu à gen- 
darmerie, le retour souhaitable à la parité avec le personnel 
de la police (p. 3284, 3285); section marine: ses observations 
sur le personnel des établissements industriels de l'Etat, l’ali- 
gnement souhaitable des chefs d'équipe de la marine sur leurs 
homologues du secteur privé, la création d’un bordereau de 
maîtrise à statut ouvrier calqué sur le secteur privé, la situation 
des ouvriers secrétaires comptables de la marine, le dégagement 
des cadres dans les arsenaux de la marine, l’attribution d’avan- 
tages aux anciens combattants autorisés à partir en retraite 
sans conditions d'âge, la création d’un échelon supplémentaire 
de salaire pour les anciens combattants réfractaires, ouvriers 
et employés des arsenaux de la marine, la revision des conditions 
de liquidation des pensions ouvrières (p. 3291, 3293); ANCIENS 
COMBATTANTS: ET VICTIMES DE GUERRE, titre III: amendement de 
la commission tendant à la suppression d’un poste d’inspecteur 
chargé des monuments commémoratifs ; caractère superfétatoire 
de ce poste, utilisation des fonctionnaires compétents et dévoués 
existant dans les services centraux ou sur le plan départemental 
[8 novembre 1960] (p. 3329); SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
services généraux : ses observations sur la construction éventuelle 
d'une usine d'extraction du plutonium au cap de la Hague, la 
nécessité de préserver le site de cette région, le regain d'activité 
qu'apporterait cette usine à un pays particulièrement déshérité 
[12 novembre 1960] (p. 3632, 3633) ; 
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— Rappel au règlement de M. Fanton: obligations des parle- 
mentaires et des ministres [7 novembre 1960] (p. 3303) ; 


— est entendu à propos de l’amiériägément de l'ordre du jour 
[12 novembre 1960] (p. 3693) ; 


— Prend :part à la discussion du .projet de loi relatif à la 
Sn ce 2 de l'Etat à la ation des dommages causés par 
‘les: inondations : cas de la région de Cherbourg ; modifications 
portes au régime hydraulique de la région par les travaux 
ce: "chu d'un grand aérodrome [24 novembre 1960] 
{p. 4050) ; 


— Ses observations sur lorgenisation des travaux de l'As- 
semblée : longueur excessive de la séance précédente consacrée 
‘à un débat sur l'Algérie [8 décembre 1960] (p. 4466). 


SCHMITTLEIN (M. RayvmonD), Député du Territoire de Bel- 
fort, 1" circonscription (U. N. R.). 


‘ : Cesse”d'appartenir à la commission de la défense nationale et 
‘des forces armées [26 avril 1960] (p. 475). 


. Æst nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
-blique [6 octobre 1960} (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [13 octobre 1960] 
(p. 2520). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à accorder la possibilité aux 

riculteurs de se regrouper au sein d’une société d'intérêt col- 

agricole pour la gestion en commun de leurs exploitations 
(I, n° 573) [26 avril 1960] ; 

— Sa. proposition de loi À tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique auto- 
risant exceptiônnellément les -parlementaires à déléguer leur 
droit de vote (1, n° 781) [18 juillet 1960] ; 

_"Sa-proposition de résolution tendant à modifier Farticle 80 
“du règlement relatif aux demandes de levée d‘immunité parlemen- 
taire ret-de suspension de poursuites (1, n° 952) [15 novembre 
:1960]. 


Interventions : 

— Prend 
: ité du dépôt d'une'motion de censure au retour du 
‘voyage du Président de la Répubtique à l'étranger et à la veille 
‘de ‘la conférence au sommet ; prétendue violation de la Consti- 
ttution par le Premier ministre ; ‘différence de rédaction entre 
l'article 28° et l’article 29 excluant da réunion de plein droit de 
l'Assemblée à la demande de la majorité ; comparaison avec la 
“rédaction des Constitutions de 1875 et de 1946, responsabilité 
Ÿ du Président de la République pour décréter la convo- 
‘cation du Parlement ; différence ‘avec les prétendus pouvoirs 
neutres des présidents de la 111" "République ; remise en cause 
‘par lu motion de censure du rôle dévolu aw Président de la Répu- 
“blique par la Constitution ; véritable offensive contre la V* Répu- 
“blique [5mai 1960] (p. 669 à 671) ; 


__— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
. agricole : avant l'art. 20, son dement (dépôt avant le 1” jan- 
Dier 1961 d'Un projet de réforme de l'O. N. I. C.) [17 mai 1960] 
(p. 878) ; le retire (p. 879) ; 

—— Prend part.à la discussion du projet de loi portant approba- 
- tion-des: accords signés avec la fédération du Mali: sa demande 
-de suspension de séance [9:jwin- 1960] (p. 1222) ; 
= = Prend part à la discussion de la proposition de loi consti- 
‘tutiôrinelle portant modification de Varticie 28 de la Constitution : 
quéstion "préalable opposée par "M. 'Briot : sa demande de sus- 
pension de séance [15' décembre : 960] (p. 4653). 


à la discussion sur une motion de censure : 


SCHUMAN (M. RogerT), Député de la Moselle 4 circonscrip- 
tion (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
:16 “octobre 1960] (p. 2490). 


” MSCHUMANN (M. MAURICE) | Député du Nord, 10° circonscription 
(R.:P. C. D). 


Est nommé membre de la Commission des affaires étrangères 
16 oetôbre 1960] (p. 2490). 


Bt “élu président de cette ‘commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


DEBATS DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 








-relative à la convention eu 





Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commision des affaires 
étrangères, sur le projet de loi de programme (n° 784, 870) 
cr As certains équipements militaires (I, n° 887) [18 octobre 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter le titre XII de la Constitution, Article 
unique : ses observations sur la triple nécessité historique, géo- 
graphique et politique qui se présente ; l'avantage de la solution 
gouvernementale proposant une émancipation négociée, l'espoir 
de voir se réaliser l'Eurafrique [11 mai 1960] (p. 773, 774) : 


. — Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à permettre l'accession des travailleurs français, non salariés 
du Meroc et de la Tunisie aux régimes d'allocation et d’assu: 
rance vieillesse [21 juin 1960] (p. 1443) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : ses observations sur 
le vote négatif intervenu à la commission des affaires étrangères 
ayant entrainé la démission du rapporteur ; les amendements 
déposés en commission ; l'attachement de tous les commissaires 
à l'alliance atlantique ; la nécessité d'une adaptation de l'alliance 
à une situation transformée depuis 1949 [18 octobre 1960] 
(p. 2558, 2559). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : nécessité de pour- 
suivre la séance pour examiner le budget des affaires étrangères 
[4 novembre 1960] (p. 3111) ; titre IL : amendement de la com- 
mission des finances (suppression de la direction des affaires 
tunisiennes et marocaines) ; conséquences désastreuses pour les 
fonctionnaires et les rapatriés français de l'adoption de cet 
amendement (p. 3133) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Guitton 
/ des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales [2 décembre : 1960] (p. 4264) ; | 


— Prend part à la discussion ‘du projet de loi relatif à us 
accord instituant association internationale de développement : 
compétence générale de la commission des affaires étrangères en 
eg A d'accords internationaux 16 décembre 1960] (p. 4335 
e à 


_SEITLINGER (M. JEAN), Député de la Moselle, T° circonscrip- 
tion (R. P. C. D). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
{6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Sa propositon de loi tendant-à accorder certains avantages 
de carrière aux magistrats, fonctionnaires et agents des services 
publies et de la Société nationale des chemins de fer français, 
en fonctions au 1°° septembre 1989, dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseble; expulsés ou repliés en raison 
de l'annexion de fait, revenus exercer dans ces départements 
entre la date de la libération du territoire et le 31 décembre 1945 
(I, n° 591) {26 avril 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de Ia commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 692) 
adopté par. le Sénat, complétant’ Farticle 151 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer (L., n° 776) [13 juillet 1960] 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du,projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure) : Orientation nouvelle de la politique étrangère de 
la France en contradiction avec l'attitude des gouvernements pré- 
cédents ; procédure employée par le Gouvernement empêchant la 
collaboration de l'exécutif et du législatif [24 octobre 1960] 
(p. 2729) ; motion de censure : Sés observations sur les condi- 
tions dans lesquelles le projet est imposé à l’Assemblée ; l'auto 
rité contestable du texte ainsi obtenu ; le danger d’un isolement 
de la France [22 novembre 1960] (p. 3961, 3962). 


SESMAISONS (M. OLIVIER DE), Député de la Loire-Atlantique, 
4 circonscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 














TABLE DES DEBATS 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


= Prend part à la discussion du projet de loi de finances 

1961 (deuxième partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 

DE GUERRE, Art. 54 : solidarité des deux générations de combat- 
mis [8 novembre 1960] (p. 3334, 3335) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les assu- 
sociales agricoles (deuxième lecture) : Article 1 « 4 
tion I, Champ d'application » (Art. 1106-1 du code rural) : 
amendement (Application de la loi aux petits-enfants nAbUrE) : 4 
ses observations sur l'application souhaitable de la loi aux petits- 
enfants à la charge des grands-parents [23 novembre 1960] 
(p. 3999) ; le retire (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 

icipation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 

les inondations : cas de la Loire-Aflantique, dommages subis dans 

la région traversée par la Sèvre nantaise et dans les marais de 

Redon [24 novembre 1960] (p. 4056, 4057) ; Art. 1°’ : amendements 

présentés à la liste des communes énumérées en annexe 
(p. 4065). 


SICARD (M. HENRI), Député de Va Dordogne, 2° circonscription 
(U. N. R., puis L.). 


Cesse d’appartenir au groupe ‘de l’U. N. R. {19 octobre 1960] 
(p. 2650). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [20 octobre 1960] 
(p. 2673). 


SID CARA (M. CHÉRIF), Député d'OranCampagne (U. R., 
puis L.). " 


Cesse d'appartenir au groupe de l’U. R. [26 avril 1960] (p. 475). 


Cesse d’'appartenir à la coriimission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [26 avril 19601] (p. 4767. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [11 octobre 1960] (p. 2504). 


Est nommé membre du conseil supérieur de la promotion 
sociale en Algérie [6 mai 1960] {p. 720). 


SID CARA (Mlle NarissA), Secrétaire d'Etat auprès du Premier 
Ministre. 


Interventions : 


— S'associe au nom du Gouvernement à l'hommage rendu 
au courage de M. Abdesselam et présente ses condoléances 
à fa famille de l’agent Parachey [4 mai 1960] (p. 612). 


SIMONNET (M. MAURICE-RENÉ), Député de la Drôme, 1" cir- 
conscription (R. P. C. D). 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [6 octobre 1960] (p. 2490). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l'article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration 
de l'Algérie : ses explications de vote: aspect politique du 
vote sur le projet soumis à l'Assemblée ; nécessité de donner à 
l'exécutif les moyens d'appliquer la politique du 16 septembre 
[2 février 1960] (p. 128). 


Session de 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : ses observations sur 
l'expression « force de frappe », le discours du 3 novembre 
du'général de Gaulle à l’école “militaire, liant pour la première 
fois la création d’une force de frappe exclusivement nationale 
et l'intégration de nos forces dans l’organisation du traité de 
l'Atlantique-Nord ; l'alliance atlantique ; le désir du Gouver- 
nement de substituer la coopérütion à l'intégration ; la crise 
de VO. T. À. N.; la prochaine possession par l'Allemagne de 
sa propre force ‘atomique au‘cas où serait créée une force 
atomique nationale française ; la nécessité de proposer à nos 
“alliés la constitution d’une force atomique interalliée ; l'attitude 
de la Grande-Bretaÿñe visäwvis le l'intégration ; l'insuffisance 
d'une force de frappe nationale pour faire face à la menace 
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soviétique ou résoudre le problème algérien; la mn + ed 
d’une force de frappe interalliée F 24 des raisons financières 
militaires [18 octobre 1960] (p.‘2579 à ‘2583) ; le respect Les 
l'Allemagne de ses obligations internationales [19 octobre 19601 
(p. 2623) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur le rétablis- 
sement de la sécurité ; le problème KE la présence des 
Français d’origine européenne ën Ag les occasions perdues 
depuis le projet Viollette ; la nécessité d’ un robes feu pr a 
à la construction de l'Algérie [7 décembre 1960] (p. 4391, 

— Prend part à la discussion‘du A dm ee = 4 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux, Article 1438 
du ve civil : : PRESS de M. à -Floret tendant à rendre 
à la femme ibre disposition de ses pres ; ue 
observations sur les con "du qu tente Mybride proposé 
par le Gouvernement ; la res ion s 
de l'administration de ses biens propres nr 
capacité de la femme mariée [14:äétembre 1960] (p.4613, nu 


SOUCHAL (M. RoGEr), Député de Meurthe-et-Moselle, 1" ctr- 
conscription. 
Interventions : 


— Demande la parole pour protester contre l'envoi de télé- 
grammes aux parlementaires-pour les informer d'un changement 
d’horaire de séance [23 juin 1960] (p.°1474) ; 


— Son rappel au règlemént : à maphiation regretbles ds 
de travail imposées au Big el regrettables des 

Le carre of brièveté 

surchargé 


séances de nuit critiquées & 
des séances entre le 21 et Te re di : ‘ ordre du jour 
proposé aux parlementaires [7 juillet 1960] (p. 1773, 1774) ; 


— Prend part à la discussion d'un-projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre, . qe vu de l’article 38 de 
la Constitution les mesures -mécessaires . lutter contre 
certains fléaux sociaux: nécessité de ca 04 des mesures 
draconiennes contre la pr et la publicité relative à 
certains alcools ou apéritifs [18 juillet 1960] (p. 1978) ; 

— Prend part à la discussion'-d'ün! -de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Arfidle ' 1°": Prestations, Article 
1106-4 du code rural : son rappel'au règlement [12 juillet 1960] 


(p. 1899). 
Session 1960-1961. 
— Prend part à la discussion du''projet de loi de programme 
relative à certains équipemeñits Fties: nécessité, devant le 


refus des Américains de nous Cümmuniquer les secrets atomi- 
ques, de posséder notre propre arme atomique et d’être un allié 
à part entière ; importance de la guerre psychologique, manque 
d'organisation ‘de la défense intérieure du territoire : absence 
de préparation psychologique du prüjet [19 octobre 1960] 
(p. 2619 à 2621) ; 


— Communication du président: réforme nécessaire pour 
ralentir le rythme de la discussion budgétaire et empêcher le 
dépôt d’autres projets au cours de la session budgétaire ; retour 
regrettable aux méthodes de la IV République [27 ‘octobre 
1960] (p. 2840, 2841) ; | 

— Son rappel au règlement : conditions de travail imposées 
à l’Assemblée ; modifications de l'ordre de ‘discussion des bud- 
gets; distribution tardive des rapports [3 novembre 1960] 
(p. 3000) ; 


— Prend part à la discussiôn sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l’Algérie : ses observations sur l'aspect humain 
du problème ; les variations de la politique algérienne du Gou- 
vernement ; les conséquences üésastréuses du statut pr é; la 
nécessité de l'intégration [7 décémibre 1960] (p. 4443 à 4445). 


SOURBET (M. JEAN), Député de la Gironde, 8° circonscription 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes'de l'Assemblée nationale [6 octo- 
bre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission {13 octobre 1960] 
(p. 2520). 


SOUSTELLE (M. JACQUES), Ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre (cabinet np Debré). 
Ses fofctions de ‘m 


inistte”"dëlé og la Ma "gh |: Ca 
prennent fin le 5 février nié VDON ri O'äu 6 févriér 1960, p.' 1226). 











CLXXXVI DEBATS DE 


SUDREAU (M. PIERRE), Ministre de la construction (cabinet 
Michel Debré). 


Dépôts : 
— Son projet de loi portant création d’une bourse d'échanges 
de logements (1, n° 786) [18 juillet 1960]. 


interventions : 


…— Répond à la question orale posée par M. Diligent relative 
à la politique de l'emploi dans la région du Nord [10 juin 1960] 
(p. 1270) ; 


— Répond aux questions orales posées par M. Billoux rela- 
tives à l'indemnisation des sinistrés mobiliers [10 juin 1960] 
(p. 1271, 1272) ; 


— Répond à la question orale posée par M. Coudray relative à 
l'entretien du patrimoine immobilier [1° juillet 1960] (p. 1652, 
1653) ; 


…— Demande au nom du Gouvernement le retrait de l’ordre du 
jour prioritaire du projet de loi adopté par le Sénat tendant à 
limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne [1° juillet 1960] (p. 1670) ; 
prend part à la discussion de ce projet ; ses observations sur 
l'accroissement démesuré de l’agglomération parisienne par rap- 
port à l’ensemble du pays, le désordre qui en résulte pour la 
France tout entière, le rythme d'augmentation de la population 
parisienne, la répartition des emplois devant être créés dans les 
années à venir, l'insertion du texte en discussion dans le cadre 
général de l'aménagement du territoire, le retard de l’équipe- 
ment de la région parisienne, l'adaptation nécessaire de la capi- 
tale, le lancement de grands travaux d'urbanisme, les dispositions 
du projet, le contrôle des surfaces de travail qu’il établit, le 
maintien des possibilités de modernisation des entreprises exis- 
tantes, la simplicité et l'efficacité des dispositions proposées 
[19 juillet 1960] (p. 2015 à 2017) ; La gravité des problèmes 
posés par la concentration et la poussée démographique, l’encou- 
ragement de l'installation des industries en province, les possi- 
bilités de modernisation des entreprises existantes, la prochaine 
définition d'une politique d'aménagement du territoire, la néces- 
sité d'une décentralisation administrative, le coût élevé de 
cette opération ; la répartition équitable entre Paris et les grandes 
capitales régionales du pouvoir administratif, -l'inopportunité 
d'une transformation du cœur de Paris en une grande cité 
d’affaires : la nécessité de rapprocher le logement du lieu de 


travail : le retard de Paris en matière d'urbanisme ; la néces- 


sité d'une remise en ordre de la capitale et d’une décontraction 
de Paris sur sa banlieue et sa province (p. 2028 à 2031) ; Art. 1°" : 
(Institution d'une prime et d'une redevance) ; amendement de 
M. Wagner (délimitation de la zone pour Les locaux à usage de 
bureaux) ; détermination des zones en accord avec les commis- 
sions intéressées (p. 2037) ; amendement de M. Courant (déter- 
mination des locaux visés dans l’article dans le règlement d’ad- 
ministration publique prévu à l’article 8) ; précisions sur les 
locaux exclus du champ d'application de la loi (magasins de 
ventes, locaux annexes aux magasins de vente, locaux sociaux) 
(ibid.) ; Art. 3: amendement de M. Boscher (réduction éventuelle 
des redevances dans les périmètres où existe une forte disparité 
entre les logements existants et les possibilités d'emplois sur 
place ou à proximité) (p. 2038) ; Art. 5: (Calcul de la rede- 
vance) ; son sous-amendement à l'amendement de M. Courant 
tendant à limiter à une seule fois l'application des dispositions 
de l'amendement (p. 2038, 2039) ; sous-amendement de M. Nun- 
gesser (extension du bénéfice de l'amendement aux communes 
suburbaines de la Seine) (p. 2039) ; amendement de M. Frédéric- 
Dupont (versement de la redevance au budget des communes 
où se trouvent les constructions) ; faible rendement de la rede- 
vance ; oppose l’article 40 de la Constitution (p. 2040) ; Art. 6: 
(Conditions d'octroi de la prime ; amendement de M. Courant 
(versement de la prime aux locataires) ; Art. 7 : (Locaux exclus 
du champ d'application de La loi) ; amendement de M. Feron 
(application de la loi à l'Etat, aux administrations et aux col- 
lectivités publiques) ; difficultés pouvant résulter de l'adoption 
de cet a ent pour les collectivités parisiennes générale- 
ment sous-administrées désireuses d'étendre leurs services ; 
ouverture prochaine d'un débat sur la décentralisation adminis- 
trative (p. 2042) ; amendement de M. Charret (exception en faveur 
des bureaux faisant partie d'un magasin de ventes au publics) ; 
question du domaine réglementaire (p. 2043) ; amendement de 
M. Boscher (exception en faveur de bureaux utilisés par les 
membres de profession libérale et les officiers ministériels ou 
publics) ; possibilité pour les grosses études de notaires et 
d'avoués de payer la redevance (p. 2043) ; difficultés d’une dis- 








L'ASSEMBLEE NATIONALE 


tinction entre bureaux à usage commercial et bureaux à 
professionnel (p. 2044) ; amendement de M. Japiot (e 

en faveur des locaux nécessaires à l'extraction et à la transfor. 
mation des produits miniers ou des hydrocarbures dans une zone 
autour du lieu d'extraction) ; consultation de M. le ministre de 
l’industrie pour la prochaine construction d'une raffinerie de 
pétrole destinée à traiter le pétrole brut produit dans le bassin 
parisien ; consultation des commissions pour la délimitation 
définitive des zones (p. 2045) ; amendement de M. Peretti (e 

tion en faveur des locaux affectés aux associations reconnues 
d'utilité publique) ; ses observations sur l'impossibilité de pré. 
voir des exemptions fondées sur la qualité des utilisateurs : 
les fraudes rendues possibles par l'adoption de l'amendement 
(p. 2046) ; en deuxième lecture, Art. 7 « quater » : amendement de 
M. Boscher tendant à préciser que les redevances peuvent être 
réduites dans les villes où existe une forte disparité entre le 
nombre de logements et le nombre d'emplois à proximité [22 juil. 
let 1960] (p. 2177) ; 


— Demande une modification de l’ordre du jour au nom du 
Gouvernement [20 juillet 1960] (p. 2064) ;: 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la répression des infractions en matière de décen. 
tralisation : nécessité d’une répression plus efficace des infrac. 
tions à la législation sur la décentralisation ; relèvement des 
amendes dont la faiblesse constituait une prime à la fraude; 
application du texte aux établissements publics et nationalisés 
[20 juillet 1960] (p. 2066, 2067) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d'une bourse d'échanges de logements : ses observations sur 
l’ankylose du marché immobilier, la nécessité de remédier à la 
mauvaise répartition des logements en France et de faciliter 
les échanges multilatéraux ; l'institution d'un système préventif 
garantissant les droits du propriétaire ; l’utilisation des orga: 
nismes déjà existants, la nécessité de créer la mobilité dans le 
domaine immobilier et dans le domaine du logement [20 juillet 
1960] (p. 2079, 2080) ; Art. 2: son sous-amendement à l'amende. 
ment de la commission (bail pour les échangistes bénéficiaires 
d'un relogement dans un local neuf) [21 juillet 1960] (p. 2126, 
2127) ; prochaine signature de conventions avec les organismes 
para-publics, constructeurs de logements d'habitations avec l’aide 
financière de l'Etat (p. 2127) ; Art. 3: son sous-amendement 
à l'amendement de la commission tendant à préciser que la 
bourse peut, soit disposer du local, soit laisser les coéchangistes 
procéder à l'échange dans les conditions de l’article 79 de la 
loi du 1° septembre 1948 (ibid.) ; Art. 5: (Procédure conten:- 
tieuse en cas d'échec de l'accord amiable) ; ses sous-amende- 
ments au nom du Gouvernement (p. 2128) ; sous-amendement 
de M. Delrez (application de l’article 79 de La loi du 1” sep- 
tembre 1948 en cas d'échec de la tentative d'accord amiable) 
(p. 2129) ; nécessité de faciliter les échanges multilatéraux et 
d'établir un pont entre les logements sociaux et le secteur privé 
(p. 2130) ; Art. 6: son amendement au. nom du Gouvernement 
(subrogation du bénéficiaire de l'échange dans les droits et obli. 
gations de l’ancien occupant) (p. 2131) ; Art, 10: Utilisation des 
services municipaux ou départementaux du logement (p. 2133) : 
deuxième lecture : Art. 1°" : amendement de la commission (exclu- 
sion des locaux professionnels) : nécessité d'éviter les échanges 
entre locaux à usage professionnel et locaux à usage d'habitation 
éans l'accord formel du propriétaire [24 novembre 1960] 
(p. 4031) ; son amendement tendant à supprimer, dans le second 
alinéa, les mots: « en aucun cas » (p. 4032): Art. 5: son 
sous-amendement à l'amendement de la commission tendant à 
substituer aux mots: « devant une commission », les mots: 
« par une commission » (p 4033). 


Session 1960-1961 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), CONSTRUCTION : Prochain achèvement de 
la reconstruction, amélioration de la liquidation des dommages 
de guerre dans les huit départements Les plus sinistrés, augmen- 
tation des crédits pour la reconstruction des monuments histo- 
riques, étude avec le ministre des affaires culturelles, d'un plan de 
reconstruction rapide de ces monuments, paiement en espèces 
des dommages de guerre aux collectivités publiques, problème 
de l'aménagement du territoire, nombre de plans d'urbanisme 
établis en 1959, zones à urbaniser par priorité devant être réa- 
lisées, opérations de décentralisation entreprises en 1959, consti- 
tution de capitales régionales, augmentation des crédits du fonds 
national d'aménagement du territoire, ampleur de l'effort de 
construction -accompli en 1960, comparaison avec les autres pays 
d'Europe, retard pris par les investissements privés, poursuite 
nécessaire de notre effort de construction étant donné la vétusté 
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des immeubles français, établissement probable d'un programme 
H. L. M. supplémentaire, étude actuellement en cours relative au 
4 plan. intensification de la lutte contre la spéculation immo- 
hilière, mise au point dans un bref délai, en liaison avec le 
secrétaire d'Etat aux finances d’un programme d'urgence sociale 
tendant à permettre la construction de logement du type 
H. L. M. d'un loyer moins élevé, établissement prochain d’un 
statut définitif pour les personnels du ministère [3 novembre 
1960] (p. 3007 à 3010) ; titre IV : Prochain rétablissement des 
subventions destinées aux espaces verts (p. 3011) ; après l'arti- 
de 28, article additionnel de M. Fanton faisant obligation au 
Gouvernement de procéder avant le 1° avril 1961 à une réforme 
du système de l'allocation-logement ; achèvement des études 
relatives à la remise en ordre de l'allocation de logement avant 
la fin de l'année (p. 3012) ; Art. 39: (Crédits destinés aux 
H. L. M.) ; amendement de M. Coudray tendant à la suppression 
du paragraphe 2; amendement de M. Denvers tendant à fixer 
les crédits destinés à l'accession à la propriété (p. 3013) ; 
Art. 47: (Ouverture d'un délai supplémentaire en faveur des 
sinistrés mobiliers) (p. 3015) ; Art. 59: (Institution d’une rede- 
vance pour la protection du littoral Provence-Côte d'Azur) ; 
caractère inesthétique de certaines construction; protection 
nécessaire du littoral de la Côte d'Azur ; création d’une réserve 
d'espaces verts; détermination dans le décret d'application du 
mode d'acquisition et de gestion de ces réserves ; modicité du 
taux de la taxe instituée (p. 3017) ; amendement de M. Denvers 
(suppression du caractère départemental de la rédevance) ; créa- 
tion éventuelle d'un organisme interdépartemental pour gérer 
le domaine ainsi créé (p. 3018) ; son sous-amendement au nom du 
Gouvernement à l'amendement de M. Denvers tendant à exiger 
la consultation des conseils municipaux intéressés et non l'avis 
conforme (p. 3018) ; amendement de la commission des finances 
tendant à l'extension de l'exonération de la redevance aux 
Logécos ; difficultés de contrôle (ibid.) ; après l’article 59, article 
additionnel de M. Palewski tendant à étendre a tous les sites 
naturels et urbains la protection définie pour Le littoral Provence- 
Côte d'Azur ; variabilité des problèmes selon les régions, ajour- 
nement de l'examen de cette question (p. 3019, 3020) ; 


— Répond aux questions orales de M. Mazurier relatives à la 
situation de locataires de grands ensembles [2-décembre 1960] 
(p. 4250 à 4253) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, instituant une redevance d'équipement : ses observations 
sur l'injustice et l'inefficacité de notre législation en matière 
d'investissements publics ; l'effort exigé des collectivités locales ; 
la suppression des taudis ; les grandes opérations d'urbanisme ; 
le cumul de la redevance d'équipement et des subventions pour 
les communes [13 décembre 1960] (p. 4564, 4565) ; Art. 1° : 
amendement de M. Pillet tendant à exclure des travaux pouvant 
faire l’objet d’une redevance la construction de bâtiments publics 
(p. 4566) ; amendement de M. Pillet (autorité compétente en 
matière de fixation de la redevance (p. 4567) ; amendement de 
M. Pillet (fixation du délai dans lequel l'arrêté préfectoral ou 
le décret du Conseil d'Etat devra intervenir) (p. 4568) ; 
Art. 2 « bis »: amendement de M. Pillet (fixation par arrêté 


préfectoral du montant global de la redevance et du taux de base. 


par mètre carré de plancher (p. 4569) ; Art. 2 « ter » : amende- 
ment de M. Pillet (cumul des subventions et de la redevance 
d'équipement) (p. 4570) ; Art. 7: son amendement (octroi de 
délais pour la perception de la taxe prévue dans ce projet) 
(p. 4574); amendements tendant à modifier le mode de percep- 
tion de cette taxe (p. 4576, 4578) ; Art. 11 : extension éventuelle 
du texte à l'Algérie (p. 4579) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi rela- 
tive au sursis des expulsions de certains occupants de bonne foi : 
Art, 1°: amendement de M. Nilès tendant à proroger la loi 
de deux ans [13 décembre 1960] (p. 4581) ; Art. 3: son amen- 
dément (prorogation des réquisitions jusqu’au 1° avril 1961) 
(p. 4581, 4582). 


SY (M. Micnez), Député de la Seine, 25° circonscription 


(L P. A. S.). 


L'Assemblée prend acte de son élection en remplacement de 
M. Pécastaing, décédé [14 juin 1960] (p. 1290). 


S'inscrit au groupe des indépendants et paysans d'action sociale 
{21 juin 1960] (p. 1447). 


Est nommé secrétaire d'âge [4 octobre 1960] (p. 2461). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 





CLXXXVII 


SZIGETI (M. RoBert), Député du Loiret, 4 circonscription 
(T. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 428) relatif à } 
des membres du cadre auxiliaire de l'en français à 
l'étranger au régime de l'assurance volontaire pour le risque 
vieillesse (IL, n° 700) [23 juin 1960]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères sur le projet de loi de finances pour 1961 (n° 866) 
(relations culturelles) (I, n° 931) [4 novembre 19601. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : ses 
explicatidns de vote: nécessité d’une interprétation de la 
Constitution par le comité constitutionnel ou le conseil d'Etat ; 
incompétence de l'exécutif dans ce domaine ; non application 
de la Constitution par l'exécutif ; refus probable de la motion 
de censure grâce à l'addition des votes contre et des absten- 
tions [5 mai 1960] (p. 675, 676) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'accession des membres du cadre auxiliaire de l’enseignement 
français à l'étranger au régime de l'assurance volontaire pour 
le risque vieillesse, en qualité de rapporteur pour avis: nom- 
breuses lacunes du projet malgré les améliorations qu'il 4 
aux professeurs non titulaires à l’étranger ; nécessité pour l'Etat 
de payer la part de cotisations qui lui revient; problème du 
rachat des cotisations ; augmentation de l’aide au « Foyer du 
professeur français » à l'étranger ; limitation de ce texte à la 
couverture du risque vieillesse ; encouragement nécessaire des 
jeunes gens désireux de partir à l'étranger assurer le rayonne- 
Er culturel et économique de la France [23 juin 1960] (p. 1481, 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de l'accord de coopération économique et technique 
entre la France et l'Afghanistan, en qualité de rapporteur pour 
avis : disproportion entre la faiblesse de nos rapports commer- 
ciaux avec l'Afghanistan et l'importance traditionnelle de l’in- 
fluence culturelle française dans ce pays ; élevation souhaitable 
de nos relations commerciales au niveau de nos relations cultu- 
relles et techniques [28 juin 1960] (p. 1552, 1553). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES, en qualité 
de rapporteur pour avis pour les relations culturelles, ses obser- 
vations sur l’importance du budget des affaires culturelles et tech- 
niques au sein du budget des affaires étrangères, le fonctionne. 
ment du fonds culturel du livre, l'application du plan quin- 
quennal d'expansion et de reconversion culturelle, l'insuffisance 
de l’aide aux établissements privés à l'étranger, notamment aux 
établissements religieux, les postes ayant été créés au Viet-Nam. 
l'élaboration d’un plan quinquennal de coopération technique, 
la répartition de la coopération technique entre les affaires 
étrangères et les affaires économiques, l'insuffisance regrettable 
de la subvention à l'hôpital Grall de Saigon et l'effort culturel 
considérable des étrangers au Viet-Nam, notamment des Amé- 
ricains, le retour des Vietnamiens à la culture française, l’insuf- 
fisance des crédits pour les opérations immobilières, l’éven- 
tuelle installation d’un centre agronomique européen à Mont- 
pellier, le rapport d’activité de la direction générale des affaires 
culturelles et techniques, les critiques formulées par de 
nombreux pays étrangers, sur l’immoralité de nos films, 
l'importance de l'Alliance française, le rôle primordial des 
relations culturelles dans la diplomatie [4 novembre 1960] 
(p. 3118 à 3120) ; son amendement tendant à réduire le montant 
des crédits du titre IV de l’état G (suppression de la subvention 
dérisoire accordée à l'hôpital Grall) (p. 3134) ; retrait de son 
amendement (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris : ses observations sur la nécessité 
de permettre au conseil de district de choisir les travaux qu’il 
entend exécuter et leur moyen de financement ; l'expérience 
des districts de province [15 décembre 1960] (p. 4678, 4679). 








CLXXX VIII DEBATS DE 


T 


TAITTINGER (M. JEAN), Député de la Marne, 1°° circonscription 
(U. N. R.). 


S'inscrit au groupe de l’U. N. KR. [26 avril 1960] (p. 475). 


» 


Est-nommé membre de la commission. des finances, de l'éco- 
nommie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du pian, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des affaires culturelles) (I, n° 886, 
annexe n° 1) [18 octobre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES, en qualité 
de rapporteur spécial : augmentation sensible des crédits, impor- 
tance des dépenses en capital, conséquences budgétaires de la 
gestion autonome du ministère, accroissement du déficit de 
l'Opéra et de l'Opéra-Comique, nécessité d’une réorganisation 
de ces deux scènes lyriques, des études d'architecture, 
insuffisance de l’aide accordée aux écoles de musique notam- 
ment en province où elles sont presque entièrement à la charge 
des ités, absence de mesures nouvelles pour les musées, 
nécessité d'en faciliter l'accès aw public, problème de l'entretien 
des monuments historiques, état alarmant du château de Sully- 
sur-Loire et du domaine de Fontevrault, prise en charge par 
les affaires culturelles des archives de la France d'outre-mer, 
remise en état du domaine de Versailles, création de maisons 
de culture, situation critique des théâtres privés soumis à une 
pression fiscale excessive, création souhaitable du régime vieil- 
lesse et de sécurité pour les écrivains, nécessité d’une loi 
programme pour la remise en état de nos monuments histori- 
ques [5 novembre 1960] (p. 3164, 3165). 


TARDIEU (M. JuLIEN), Député de la Seine, 15° circonscription 
(EL P, A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits de la justice) (n° 886, annexe n° 16) 
[18 octobre 1960]. 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), JusncE, en qualité de rapporteur 
spécial : répercussions budgétaires de l'application de la réforme 
judiciaire et de la mise en vigueur du nouveau code pénal ; 
modifications devant être apportées aux effectifs des services 
judiciaires par suite de l'accroissement démographique, du 
développement du contentieux en matière immobilière et d’acci- 
dent automobile et de l'augmentation des affaires intéressant 
les musulmans ; nécessité d'effectuer ces révisions d'effectifs 
à l'avenir par des mutations entre cours, accroissement néces- 
saire des effectifs des services pénitentiaires pour faire face 
à l'augmentation de la population pénale et au problème posé 
par l’incarcération de Nord-Africains comme détenus politiques ; 
expérience des comités de probation ; augmentation numérique 
des services de l'éducation surveillée pour faire face à la pro- 
gression de la délinquance juvénile ; établissements pénitentiaires 
devant être construits [28 octobre 1960] (p. 2941 à 2943). 


TEBIB (M. ABbALLAH), Député de Bône (U. R., puis R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] .(p. 2490). 


Interventions : 

— Prend part à la discussion générale commune sur les 
. de loi concernant l’agriculture : difficultés accrues des 
lteurs algériens, sans cesse menacés ; nécessité de mettre 
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fin à la pratique de l'usure et d'empêcher toute vente forcée 
aux enchères publiques de propriétés agricoles tant que la pai 


ne sera pas définitivement. rétablie en Algérie [4 mai 1960] 


(p. 643) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 


relative à certains équipements militaires: maintien et réno- 


vation de notre armée conventionnelle ; supériorité d'un engin 
sol-sol sur le Mirage IV, au rayon d'action limité ; organisation 
de la défense passive ; attribution d’une retraite aux harkis: 
augmentation du nombre des tirailleurs algériens [19 octobre 
1960] (p. 2632) ; 

— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur l'œuvre de 
la France en Algérie ; la participation des combattants musul: 
mans à la dernière guerre; l'Algérie française [7 décembre 
1960] (p. 4438, 4439). 


TEISSEIRE (M. Léon), Député des Alpes-Maritimes, 3% cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


TERRE (M. Henri), Député de l'Aube, 2° 
(I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnel. 
les, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


circonscription 
. 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation: 


agricole : Art. 11 (Groupement de propriétaires ou d’exploitants ; 
son amendement tendant à ajouter les mots « sous réserve 


des droits accordés aux preneurs de baux ruraux ») [12 mai 1960} 
(p. 820) ; Art. 13: son sous-amendement à l'amendement de la 


commission (sauvegarde des droits accordés aux fermiers et 
métayers par le statut des baux ruraux) (p. 823) ; Art. 14: son 
amendement tendant à réserver les droits des fermiers et 
métayers (p. 824). 


TERRENOIRE (M. Louis), Ministre de l'information (cabinet 
Michel Debré). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l'article 38 de 
la Constitution, certaines mesures relatives au maintien de 
l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'admi- 
nistration de l'Algérie : tristesse suscitée par le mauvais coup 
d'Alger risquant de compromettre les efforts de l’armée et de 
porter atteinte à notre redressement financier et international ; 
attitude exemplaire de la communauté musulmane pendant 
l’'émeute ; nécessité d'éviter une nouvelle insurrection ; fidélité 
de l’armée; poursuite de la politique algérienne définie le 
16 septembre ; confiance dans le Gouvernement et le général 
de Gaulle; choix des hommes chargés d'appliquer les textes 
nécessaires [2 février 1960] (p. 120, 121) ; 


— Est nommé ministre de l'information (remaniement du 
cabinet Michel Debré) [5 février 1960} (J. O. du 6 février 1960, 
p. 1226). 


— Le président de l’Assemblée nationale prend acte de la 
cessation de son mandat de député à la date du 6 mars 1960 
[26 avril 1960] (7. O. du 6 mars 1960, p. 2328) ; 


En qualité de ministre : 


— Répond aux questions orales de M. Bertrand Denis et de 
Mme Thome-Patenôtre relatives à la protection de la jeunesse 
contre certains films : contrôle du régime des bandes-annonces ; 
liens existants entre la recrudescence des délits commis par des 
mineurs et la protection de certains films ; protection des inter- 
prètes mineurs contre certaines scènes scandaleuses [24 juin 
1960] (p. 1501, 1502, 1503) ; problème de la jeunesse délinquante ; 
crise du logement ; nécessité d'une censure libérale pour les 
adultes et sévère pour les mineurs et les adolescents (p. 1506, 
1507) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, en deuxième, lecture, Art. 16 bis (appro- 
bation par le Parlement de la mise en recouvrement de la taxe 
radiophonique en cas de modification du taux de la redevance 
en cours d'année) : ses observations sur l'ordonnance du 4 février 
1959 conférant à la R. T. F. le caractère d'établissement public; 
l'application de l’art. 14 de la loi de finances, les prérogatives 
du Gouvernement en matière de fixation du taux de la rede- 
vance, la période transitoire traversée par la R. T. F., les raisons 
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de l'augmentation de la taxe radiophonique annoncée au cours 
de la discussion budgétaire ; son caractère. de redevance g'unge, 
la nécessité de ne pas remettre en cause le statut de a R.T 
le rétablissement des tribunes libres au « journal parlé », Fa 
ité de faire de la R. T, F. un instrument démocratique 
de distraction et d'éducation, la répartition de l'augmentation 
de la taxe, la comparaison avec les redevances dans les re 
la nécessité de permettre à, la. R, T. F. de faire face à 
A tation de ses charges [21 juillet 1960] (p. 2083 à 2095) ; 
la limitation de l'application des dispositions de l’article à la 
prochaine loi de finances (p. 2096) ; 


— Répond à la question orale de M: Boutard relative aux 
conclusions de la commission de censure des films cinémato- 
ues : entrée en vigueur à la fin de l’année d'un nouveau 

de censure pour les films ; précensure obligatoire ; compo- 

sition de la nouvelle commission; création d'une mention 
« jeunesse et famille » [21 octobre 1960] (p. 2710, 2711, 2712, 
2713) ; , 
— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
r 1961 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
information : ses observations sur la modicité des crédits de 
l'information en France comparativement à la Grande-Bretagne 
et aux U. S. À., les efforts récents pour obtenir une information 
à la fois plus rationnelle et plus efficace, la nécessité de conce- 
voir l'information de l'Etat comme une véritable opération de 
relations publiques, les méthodes employées,. le recours au 
e d'opinion, le contrat passé par. le ministre de l’infor- 
mation avec l'agence Havas, le devoir des responsables dans 
une démocratie moderne d’énoncer et d'expliquer leurs inten- 
tions, la liberté de l'information, les facilités accordées à l’in- 
formation privée, les sociétés nationalisées contrôlées: par le 
ministre de l'information, l'information concernant l'Algérie, 
l'installation à Alger d’une direction de l'information, les émis- 
sions en langue arabe et kabyle, le relais de télévision installé 
aux Baléares, la disparition progressive de la presse d'opinion, 
les pourparlers engagés pour mettre au point un système tendant 
à protéger les journalistes, l’action du fonds culturel de presse, 
les déclarations du ministre au congrès de Deauville, la pro- 
chaine exposition de la presse devant se tenir à Moscou [5 novem- 
bre 1960] (p. 3192 à 3194) ; TAXES.PARAFISCALES, état À, ligne 123 
(R. T. F.) : ses observations sur la mise. en application du nou 
-% statut de la R. T. F., le reclassement des agents de la 
R T. F., l'établissement d'un organigramme pour. les cadres 
et la direction des services, l'importance des tâches de la R. T. F,. 
justifiant l'importance de ses effectifs, la prochaine suppres- 
sion de la redevance sur les postes. mobiles et de la redevance 
spéciale sur les appareils détenus. dans certains lieux publics, 
l'ampleur de l'audience de la R. T. F., le contrôle préalable 
exercé désormais sur les émissions des chansonniers, le pro- 
blème de la publicité sur la deuvième chaîne [13 novembre 
1960] (p. 3822 à 3824) ; amendement de M. Diligent tendant à 
ce que la R. T. F. ne puisse ni disposer de son monopole d'émis- 
sion ni accepter de nouvelles sources de financement sans auto- 
risation législative préalable; a ment de M. Diligent ; 
nomination de deux députés et d'un sénateur dans le comité 
de surveillance chargé de contrôler la gestion financière de la 
R. T. F. (p. 3825) ; 2° lecture : Art: 51 ter (contrôle de la ges- 
tion financière de la R. T. F.) amendement de la commission des 
finances (nomination de quatre députés et de deux sénateurs au 
sein du comité financier de la R. T: F.) ; amendement de M. Marc 
Jacquet (création d'un conseil de surveillance chargé de suivre 
le fonctionnement de la R. T. F.) [6 décembre 19601] (p. 4342), 


THIBAULT (M. Enouarp), Député du Gard (3° circonscription 
D P. C. D.). 


_ Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


—, Prend part au débat sur la question orale posée par M. Dar. 
chicourt relative au chômage dans les mines : extension à tous 
les bassins de la crise charbonnière.; graves répercussions morales 
sur la communauté minière ; détérioration de la situation’ spé- 
cialement dans les bassins des Cévennes et de Provence ; incident 
de Gréasque ; responsabilité du, Gouvernement dans le désespoir 
des mineurs ; nécessité d'un politique compréhensive de la part 
des grands utilisateurs de l'énergie, notamment: d'Electricité 
de France ; avantages d’une taxation du fuel domestique. concur- 
tent du charbon ; surveillance des importations ; réduction 
nécessaire du temps de travail dans les mines ; attribution d'une 
journée de repos payée par quingaine ; nécessité. d'une politique 
de reconversion industrielle dirigée par priorité vers les régions 
à vocation industrielle pourvues. d'une main-d'œuyre ab 
Drm menacée par la récession [6. mai 1960]:(p: 711: à 
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Session. 1960-1961, 


— Est entendu sur la question. “4e avec débat de M. Godon- 
neche relative aux a. d' lg à 
l'industrie charbonnière: mise ps “dons les 
mines ; suppression des sanctions prises Fe la. suite de la. gr 

du 8 octobre dans le bassin du Centre-Midi # 21 octobre 960] 
(p. 2696 à 2698). 


THOMAS (M. GEORGES), Député de la Moselle, 8° circonscription 
(R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense sébonsle 
et des forces armées [6 octobre 1960] ,(p. 2490). 


THOMAZO (M. JEAN), Honts des. Basses-Pyrénées, 4 circons- 
cription (U. R., puis R. N. U. R.), 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
< ee Pge armées [26 avril 19601: (p: 476) ; [6 octobre 19607] 
p ) 


Est nommé membre de la commission, chargée. d'examiner. la 
proposition de résolution tendant. à requérir. la.suspension-de. la 
détention d’un membre de l’Assemblée [10: mai, 1960]. (p: 751): 


— Cesse d'’appartenir à cette commission [12 mai 1960] 
(p. 827). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’une A vi de. Soon 
tendant à requérir la suspension de la ion d’un membre 
de l’Assemblée : conditions dans les service du main- 
tien de l’ordre a été assuré à Alger [1 juin 1960] (p. 1121, 
1122) ; 


— Prend part à la discussion, du projet: de. lei de programme 
relative à certains équipements. militaires: Les. observations. sur. 
le financement du projet obtenu par un simple transfert: de 
crédits, l'affectation préférable des mem + à l’armée d'Algérie 
dont l’état matériel est inquiétant; la. longueur. du. délai de 
réalisation de la force de frappe. et. l'impasse. de cinq-ans ainsi 
créée, les avantages de la construction. d'une force thermo: 
nucléaire européenne [19 octobre. 1961] (pe: 2686, 2637); 


— Est entendu pour un fait personnel: (injures lui: a été 
adressées par M. Khorsi) [12 novembre 1960} (p. 3692 


— Est entendu sur un fait personnel, invoqué par M. Biaggi 
[15 novembre 1960] (p. 3878); 

— Prend part: à la. D RS loi relatif, à 
la réparation des dommages causés par, les: inondations: cas 
du département des Basses-Pyrénées. [24: novembre: 1960} 
(p. 4046) ; 


— du projet de loi de finances pour 1961: es, lecture) : 
Art. 51 quater, état M (Taxes. p es) : 
ment tendant à la suppression..de la l _41. (cotisation. versée 
au centre technique. interprofessionnel"( pe et ge emes) à : 
inutilité de cet organisme [6 décembre. 1960] (p. 4347) ; 


— sur la déclaration du Premier-ministre. sniaiies à l'Algérie: 
dangers d'une République algérienne, nécessité de l'Algérie 
française [7 décembre 1960} (p. 4449; 4441): 


THOME-PATENOTRE: (Mme JACQUELINE), Député de Seine-et: 
Oise, 17° circonscription (E; D.). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom- de: la. commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n*! 558} autorisant:la ratification 
de la convention d'établissement entre la. France et.les Etats-Unis 
d'Amérique (I, n° 680) [15 juin 19691: 


Est élue Vice-Président de l'Assemblée. nationale [4: octobre 
1960] (p. 2468). 


En cette qualité préside : | | 

la 1” séance du 18 octobre 1960 (p. 2547); la 2° séance du 
25 octobre 1960 (p. 2783); la 2* partié de la 1" séance dun 
27 octobre 1960 (p. 2842); la 3° ce du 5 novembre Poe 
(p. 3185); la 1" séance du 7 novembre 1960 - (p. 3251); là 
3° séance du 9 novembre 1960 (p. 3438); la 2° partie de la 
2° séance du 12 novembre 1960 (p. 3681) ; la > séance du 23 no- 
vembre 1960 (p. 4005); la 2° séance du 29 novembre 1960 
(p. 4138); la 2° séance du 5. décembre 1960 (p. 4298); la 
l'° séance du 13 décembre 1960" (p. 4554); la 1e séance du 
15 décembre 1960 (p. 4650). 


Son. allesution à: l'issue de la: diseussion. budgétaire. [13 .dé- 
cembre 1960] (p. 4571) ; 
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Rappel au règlement de M. Bergasse (désignation de repré- 
sentants de l'Assemblée nationale au sein du comité direc- 
teur du fonds d'aide et de coopération) ; ses observations 
sur la décision de la conférence des présidents tendant à 
confier à la seule commission des finances le soin de présenter 
des candidatures pour représeñter l’Assemblée nationale au sein 
du comité directeur du F. A. C. [15 décembre 1960] (p. 4650). 


Interventions : 


En qualité de député : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention d'établissement entre la France et 
les Etats-Unis d'Amérique, en qualité de Rapporteur : ses obser- 
vations sur les avantages de cette convention permettant l’immi- 
gration de certains ressortissants français en dehors des quotas 
et établissant une réciprocité de traitement pour les ressor- 
tissants américains et les ressortissants français ; la progression 
constante des investissements américains ; l'opportunité d'offrir 
aux citoyens américains désireux d'investir des capitaux les 
mêmes avantages que nos partenaires du Marché commun 
[23 juin 1960] (p. 1474, 1475) ; 


— Pose à M. le ministre de l'information une question orale 
avec débat relative à la protection de la jeunesse contre certains 
films: mesures envisagées par le Gouvernement contre la pro- 
jection de certains films d'un genre immoral ou amoral, cas des 
mineurs interprétant des scènes scandaleuses ; nécessité d’éla- 
borer un statut pour les enfants interprètes au cinéma; modi- 
fication de la composition de la commission consultative (édu- 
cateurs-sociologues) ; causes de la délinquance juvénile ; prin- 
cipe de la détaxation progressive suivant la qualité du film ; rôle 
des rencontres internationales du film pour la jeunesse ; encou- 
De. des ciné-clubs de jeunes [24 juin 1960] (p. 1494 

1501) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux, Article unique : sous-amendement de M. Rous- 
selot tendant à considérer comme fléaux sociaux tous les films 
interdits aux moins de 18 ans [18 juillet 1960] (p. 1982) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à usage 
industriel et de bureaux pour la région parisienne : répercussion 
des taxes instituées par le projet sur l'implantation éventuelle 
de firmes étrangères [19 juillet 1960] (p. 2023) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : ses obser- 
vations sur l'opportunité de cette réforme étant donné l’évolution 
des mœurs; les inconvénients du système de la communauté 
réduite aux acquêts ; les complications provoquées par le droit 
de veto reconnu à la femme et la double signature ; les diffi- 
cultés auxquelles donnera lieu la détermination des acquêts et 
des propres ; l'exclusion regrettable de la femme mariée de la 
gestion des valeurs mobilières ; la suppression inopportune du 
droit de renonciation ; les avantages du régime de la participa- 
tion aux acquêts adopté par de nombreuses législations étran- 
gères ; l'option pouvant être offerte aux futurs époux entre ce 
dernier régime et le régime de communauté ; la transformation 
éventuelle du régime de communauté d'acquêts en un régime 
de cogestion comportant communauté [16 novembre 1960] 
(p. 3894 à 3896) ; Art. 1388 du code civil (fixation du régime 
légal) : son amendement (institution d'une option facultative 
entre la communauté d’acquêts et la participation aux acquêts) 
[30 novembre 1960] (p. 4177) ; le caractère facultatif de l'option ; 
les suggestions faites en ce sens par de nombreux juristes 
@ 4179-4180) ; la rédaction éventuelle par les mairies de fiches 

renseignements sur les régimes matrimoniaux et leur distri- 
bution aux intéressés (p. 4180) ; Art. 1435 du code civil (gestion 
des biens communs) ; son amendement (pouvoirs égaux pour 
l'administration, pouvoirs concurrents pour la disposition) 
[14 décembre 1960] (p. 4600) ; la nécessité d'admettre le prin- 
cipe d'une cogestion (p. 4601) ; son amendement (consentement 
de la femme pour la cession des droits sociaux qu’ils soient ou 
non négociables par tradition ou transfert) ; l'importance des 
valeurs mobilières ; l'application de l'amendement aux fonds de 
commerce communs exploités en société anonyme (p. 4605) ; 
Art. 1438 du code civil (administration des biens propres de la 
femme) ; la nécessité de laisser à la femme la libre disposition 
de ses biens propres (p. 4608-4609) ; Art. 1442 du code civil : 
son amendement (rétablissement du droit de renonciation à la 
communauté) (p. 4619). 





THORAILLER (M. Epmonp), Député de l'Eure-et-Loir, 2 cir. 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé juge titulaire de la Haute-Cour de justice [4 mai 
1960] (p. 630). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme des régimes matrimoniaux : Art, 1442 
du code civil: son sous-amendement à l'amendement de 
Mme Thome-Patenôtre tendant à rétablir le droit de renonciation 
à la communauté au profit de la femme quand celle-ci a donné 
procuration générale au mari [14 décembre 1960] (p. 4620). 


SR STE (M. RENÉ), Député de l'Eure, 4 circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission consultative des assu- 
rances sociales agricoles [6 mai 1960] (p. 720). 


Cesse d'appartenir à cette commission [28 juin 1960] (p. 1553). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à accorder aux sapeurs-pom. 
piers professionnels de la guerre 1939-1945 la carte de combattant 
(L., n° 612) [6 mai 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, sur la proposition de loi (n° 351) 
de M. Pasquini tendant à élever les sanctions en matière d'exer. 
cice illégal de la médecine (IL, n° 702) [23 juin 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à la création d’une médaille 
en faveur des réfractaires au service du travail obligatoire (I, 
n° 1079) [16 décembre 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à incorporer des appelés dans 
w $ des sapeurs-pompiers de Paris (I, n° 1080) [16 décem- 
re \ 


Est élu Secrétaire de l'Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les pro- 
jets de loi concernant l’agriculture : indifférence manifestée par 
les gouvernements jusqu'alors à l'égard de l’agriculture fran- 
çaise ; compétence du ministre de l'agriculture pour la forma 
tion des agriculteurs ; précisions devant être données sur l'ap- 
plication des projets ; absence de mesures immédiates ; régres- 
sion significative des achats de matériel agricole ; nécessité de 
donner une impulsion immédiate à l’agriculture par la détaxe 
provisoire de certains produits qui lui sont indispensables et 
l'octroi de crédits importants à long terme à faible intérêt; 
nécessité d’une plus grande adaptation au Marché commun [4 mai 
1960] (p. 628, 629). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), INDUSTRIE : ses observations sur le climat 
social défectueux des entreprises nationalisées, Gaz de France 
et Electricité de France, le népotisme existant dans l'attribution 
des fonctions importantes, les incidents s'étant produits récem- 
ment à la cokerie de Grand-Quevilly, la nécessité d’une véritable 
politique du personnel dans ces entreprises nationalisées 
[8 novembre 1960] (p. 3343 à 3345) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANS- 
PORTS : ses observations sur le réseau routier national, son retard 
en matière d'entretien, son inadaptation à La circulation automo- 
bile, la modernisation nécessaire des réseaux routiers locaux, la 
reconstruction du pont de Courcelles-sur-Seine [10 novembre 
1960] (p. 3549, 3550) ; TAXES PARAFISCALES, état A, ligne 123 
(R. T. F.) : ses observations sur la nécessité d'appliquer le now 
veaw statut de la R. T. F., l'absence regrettable d’une aut 
financière réelle, l’activité de la S. O. F. I. R. À. D., la compé 
tence des collaborateurs de la R. T. F., les inconvénients d'un 
recours à la publicité pour financer la seconde chaîne (médiocrité 
des programmes, amoralité du maintien de la redevance, coneur- 
rence faite à la presse) [13 novembre 1960] (p. 3819 à 3821). 
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JOURET (M. RAPHAËL), Député de la Seine, 11° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p 2490). 


TOUTAIN (M. JEAN), Député de la Seine, 33° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] ” 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les pro- 
ts de loi concernant l’agriculture : organisation souhaitable 
avec l'accord du ministre des armées, de cours d'agriculture 
dans l'armée permettant la formation de moniteurs agricoles 
élémentaires capables de donner aux jeunes musulmans d’Al- 
gérie des notions utiles [4 mai 1960] (p. 643). 


TREBOSC (M. ALBERT), Député de l'Aveyron, 2° circonscrip- 
tion (I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Est entendu sur la question orale avec débat de M. Godon- 
nèche relative aux conséquences du plan d'assainissement de 
l'industrie charbonnière : situation des mineurs de l'Aveyron 
{21 octobre 1960] (p. 2694) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), INDUSTRIE : ses observations sur la néces- 
sité de rendre efficace la décentralisation et de faire fonctionner 
la S. O. D. I. C., la reconversion des zones minières, la colla- 
boration des parlementaires et des responsables locaux à toute 
initiative gouvernementale dans le domaine de la décentralisa- 
tion [8 novembre 1960] (p. 3352-3353) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANS- 
poRTS : nécessité d’une politique concertée et à long terme de 
l'automobile, développement insuffisant du marché intérieur par 
suite de l'excès de la fiscalité, du prix trop élevé de l'essence et 
des entraves mises à la circulation et au stationnement ; nécessité 
de créer des autoroutes, de décongestionner l'accès des grandes 
villes et d'améliorer le réseau secondaire et rural; utilité des 
voies de circulation dans le Massif Central et le Sud-Ouest 
{10 novembre 1960] (p. 3538). 


TRELLU (M. XAvIER), Député du Finistère, T° circonscription 
(R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de véri- 
fier et d’apurer les comptes de l'Assemblée nationale [6 octobre 
1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
marine marchande : conséquence d’un abandon de l'Algérie pour 
notre marine marchande [27 octobre 1960] (p. 2887-2888) ; 
AFFAIRES CULTURELLES : retard apporté à la restauration des monu- 
ments historiques, nécessité d'encourager la décentralisation 
théâtrale, succès des productions des jeunes compagnies [5 no- 
vembre 1960] (p. 3173). 


TREMOLET DE VILLERS (M. HENR1), Député de la Lozère, 
2" circonscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune sur les pro- 
jets de loi concernant l’agriculture : nécessité de mesures excep- 
tionnelles pour remédier à la situation défavorisée des régions 
des montagnes, spécialement de la Lozère [4 mai 1960] (p. 615) ; 
diverses motions des maires et paysans lozériens demandant une 
aide massive des pouvoirs publics pour enrayer l'exode rural ; 
observations sur les particularités des régions de montagne et 
de leurs problèmes sociaux et humains, leur grand retard dans le 
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domaine des communications, des adductions d’eau et de l'élec- 
trification ; les conséquences de la fermeture des écoles et de 
la suppression de certaines lignes de chemin de fer ; l’accrois- 
sement de l’exode rural, la nécessité d'aider, par priorité, les 
départements français avant de venir en assistance aux pays sous 
dévoloppés ; le coût final élevé de l'exode rural (p. 615 à 617) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
création de parcs nationaux, Art. 2 : son amendement (établis- 
sement de réserves intégrales compte tenu de l'occupation 
humaine et de ses caractères) [8 juin 1960] (p. 1199) ; Art. 4: 
son amendement (prise en charge par l'organisme chargé de 
l'aménagement et de la gestion du parc national du maintien des 
populations déjà installées dans le périmètre du parc) (p. 1201) ; 
le retire (ibid.). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : question préalable 
opposée par M. Jean-Paul David : sa demande de suspension de 
séance [18 octobre 1960] (p. 2566) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l’Algérie : ses observations sur l’acheminement 
vers le pouvoir personnel ; le viol de la Constitution ; la sup- 
pression du contrôle parlementaire ; l'élaboration par le chef de 
l'Etat d’une politique personnelle en dehors du Premier minis- 
tre ; l’illégitimité de toute atteinte portée à l'intégrité du terri- 
toire ; l'usage des pleins pouvoirs ; les expériences décevantes de 
la Tunisie et de la Communauté ; la nécessité d’une fraternité dans 
le cadre de la France [7 décembre 1960] (p. 4395 à 4398). 


TRIBOULET (M. RaAyMonb), Ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Interventions : 


— Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. Pecas- 
taing [14 juin 1960] (p. 1290) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à harmo- 
niser l’application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclas- 
sement des travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 1924 sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre : respect des droits des 
mutilés dans la fusion des deux législations ; fixation des pour- 
centages d'emplois obligatoires, compte tenu du nombre des 
bénéficiaires de l’une ou l’autre législation ; présence du minis 
tre des anciens combattants dans les organismes créés par la 
présente loi ou par le décret du 3 août [21 juin 1960] (p. 1435 
1436). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (deuxième partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE : prochaine application du décret du 31 décembre 1957 sur 
les implaçables et du décret sur l'indemnité de ménagement 
[6 novembre 1960] (p. 3209) ; redressement sensible du budget ; 
importance des mesures nouvelles, effort fait en faveur des grands 
invalides et des veuves, création de six nouveaux emplois de 
médecins contrôleurs, mesures relatives au personnel, lancement 
d’un plan de réfection des nécropoles de 1914-1918 ; dévouement 
du personnel du ministère (p. 3212 à 3214) ; titre III: amende- 
ment de la commission tendant à supprimer les crédits pour 
la création d’un poste d’inspecteur chargé des monuments commé: 
moratifs, état d'abandon de certains monuments comméroratifs, 
attribution du poste envisagé à un général en retraite (général 
de Larminat) ; Art. 54: observations sur l'examen de la situation 
des prisonniers de guerre de 1914-1918, les réalisation et même 
le dépassement des promesses faites par le Premier ministre 
l'année passée [8 novembre 1960] (p. 3332) ; Le caractère défi. 
nitif des mesures comprises dans le budget de cette année notam- 
ment pour les combattants de 1914-1918 (p. 3333) ; Art. 55 (amé- 
lioration de la situation des veuves) : ses observations sur l’attri- 
bution d'une augmentation d'indice aux veuves, les mesures fis- 
cales prises en faveur des orphelins et des ascendants, l'applica- 
tion de la loi sur l'emploi obligatoire des orphelins de guerre, 
l'allongement de la limite d'âge pour en bénéficier (p. 3336-3337) ; 
la priorité devant être accordée aux veuves et aux orphelins dans 
la répartition des indemnités versées par la République fédérale 
d'Allemagne aux déportés et internés (p. 3337) ; 


— Rappel au règlement de M. Fanton : ses observations sur 
les obligations du ministre des anciens combattants à l’occasion 
du 11 novembre et les raisons pour lesquelles il a dû quitter la 
séance du 6 novembre [7 novembre 1960] (p. 3303). 
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TURC (M. JEAN), Député du Maine-et-Loire, 2° circonscription 
(I P. A, S.). 


: Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 
TURROQUES (M. Joserx), Député du Lot-et-Garonne, 2° cir- 
conscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


U 


‘UERICH (M. Henri), Député du Haut-Rhin, 5° circonscription - 


(R. P. C. D). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 octobre 1960] 
(p. 2463). 


V 


VALABREGUE (M. ANDRÉ), Député de l'Hérault, 4° circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Vice-Président de l'Assemblée nationale. 
En cette qualité, préside : 


La 2° séance du 4 mai 1960 (p. 631) ; la séance du 13 mai 
1960 ‘(p. 843) ; la 2° séance du 17 mai 1960 (p. 885) ; la 
2° séance du 18 mai 1960 (p. 987) ; la 2° partie de la 1° séance 
du 31-mai 1960 (p. 1045) ; la 2° partie de la séance du 14 juin 
1960 (p. 1296) ; la 2° séance du 16 juin 1960 (p. 1365) ; la 
séance du 13 juillet 1960 (p. 1906) ; la 2° séance du 18 juillet 
1960 (p. 1965) ; la 2° partie de la séance du 23 juillet 1960 
(p. 2188). 


Session 1960-1961. 


Est élu Vice-Président de l'Assemblée nationale [4 octobre 
1960] (p. 2463). 


En cette qualité, préside : 


La séance du 14 octobre 1960 (p. 2535) ; la 1'° séance du 
25 octobre 1960 (p. 2763) ; la 2° séance du 28 octobre 1960 
(p. 2919) ; la 3° séance du 3 novembre 1960 (p. 3022) ; la 
1" séance du 5 novembre 1960 (p. 3151) ; la 2° séance du 
7. novembre 1960 (p. 3267) ; la 2° séance du 10 novembre 
1960 (p. 3540) ; la l'° partie de la 1"° séance du 12 novembre 
1960 (p. 3626) ; la 2° séance du 12 novembre 1960 (p. 3656) ; 
la 1° partie de la séance du 17 novembre 1960 (p. 3907) ; 
la 2° séance du 24 novembre 1960 (p. 4054) ; la séance du 
9 décembre 1960 (p. 4498) ; la 1'° séance du 12 décembre 
1960 (p. 4626) ; la 2° partie de la 1'° séance du 14 décembre 
1966 (p. 4610) ; la 2° partie de la 1"° séance du 16 décembre 
1960 (p. 4709). 

intervient à propos du rappel au règlement de M. Fanton (appli- 
cation de l'article 82 du règlement [18 mai 1960] (p. 950). 


Demande à l'Assemblée nationale d'observer une minute de 
silence à la mémoire de ceux qui, hier, sont tombés en Algérie 
[12 décembre 1960] (p. 4526) ; 


interventions : 
Session 1960-1961. 


En qualité de Député : 


Est entendu sur la question orale avec débat de M. Godon- 
nèche, relative aux conséquences du plan d'assainissement de 
l'industrie charbonnière : cas du bassin de Graissessac ; calcul 
des retraites minières anticipées : installation d'industries de 
remplacement [21 octobre 1960] (p. 2699-2700) ; 








DEBATS DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (vote sur la motion 
de censure) ; ses observations sur le rejet par la Chambre des 
Députés du projet de corps blindés préconisé par le colonel de 
Gaulle ; le défaitisme de ceux qui croient rejeter, par cette poli. 
tique, les Américains dans l’isolationnisme ; le renforcement de 
notre position internationale résultant de la création d'une force 
de frappe nationale ; la longueur du délai nécessaire à l’interven- 
tion de l’organisation atlantique faisant craindre notre destruction 
avant d’avoir été défendus [24 octobre 1960] (p. 2732, 2733). 


FRANÇOIS-VALENTIN (M.), Député de Meurthe-et-Moselle, 
5° circonscription (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé Président de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi ge programme 
relative à certains équipements militaires : ses observations 
sur la brièveté de l'exposé des motifs; l'impossibilité d'une 
modernisation des moyens de défense sans armement atomique : 
la nécessité de ne pas limiter cette modernisation à la consti. 
tution d'une force stratégique nucléaire étant donnée la diversité 
des menaces ; l’organisation de la défense intérieure du terri. 
toire ; la lutte contre la guerre subversive ; la modernisation 
de l'armement de nos unités terrestres ou navales ; le maintien 
sans réserve des moyens réclamés pour les opérations d’Algé. 
rie ; le renforcement de la défense commune et de notre rôle 
dans cette défense pour en accroître l'efficacité à notre profit 
et au profit de tous ; la compatibilité de la défense commune 
avec la possession d’une force atomique nationale (exemple de 
l'Angleterre) ; la cohérence nécessuire de notre défense : le 
maintien d'une grande capacité d'adaptation ; le rôle de 
l'homme dans l'armée et dans la nation [19 octobre 1960] 
(p. 2616 à 2619) ; (2° lecture) : sa demande de suspension de 
séance ; ses observations sur l'amendement devant être déposé 
par le Gouvernement par lequel celui-ci s'engage à prendre les 
initiatives nécessaires pour mettre en œuvre la politique définie 
par le texte de loi ; les réserves suscitées par la procédure uti- 
lisée par le Gouvernement ; l'opposition de la commission au 
projet [17 novembre 1960] (p. 3908-3909) (motion de censure) : 
sés observations sur la nécessité mais non l'urgence du projet : 
le refus du Gouvernement d'ajourner la discussion pour entre: 
prendre des négociations avec nos alliés ; l'absence regrettable 
d'un vote positif du Parlement ; l'usage abusif fait par le 
Gouvernement des textes constitutionnels ; l'opposition de la 
lettre de la Constitution à l'esprit des travaux préparatoires 
du Comité consultatif ; le détournement du régime ; l'atteinte 
eg au principe de la loi [22 novembre 1960] (p. 3956 à 

D ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section Marine, 
Art. 29, parag. II, titre III : son amendement tendant à une 
réduction de crédits : amendement indicatif destiné à attirer 
l'attention du Gouvernement sur l'urgence d’une revalorisation 
de la condition militaire ; insuffisance du début de réalisation 
envisagée par le Gouvernement, problème posé par le corps 
des sous-officiers, accroissement de l'exode des sous-officiers 
spécialistes vers le secteur privé [7 novembre 1960] (p. 3296, 
3297), conformité de son amendement à l'ordonnance organique, 
nécessité d’une amélioration du rythme de la revalorisation 
de la condition malitaire, engagement du secrétaire d'Etat aux 
finances à ce sujet, retrait de son amendement (p. 3298, 3299) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif aux obligations militaires des mineurs de fond: 
Article 1°’ : amendements de M. Mayer (cas des mineurs de fond 
ajournés des classes 1959 et 1960) [29 novembre 1960] (p. 4113, 
4114) ; seconde délibération (p. 4114) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l’Algérie : ses observations sur la prolongation 
probable de la guerre ; la suppression des garanties du pacte 
Atlantique en cas de modification du statut de l'Algérie; le 
danger d’une république algérienne [7 décembre 1960] (p. 4405, 
4406). 


VALENTIN (M. JEAN), Député de la Charente, 3° circonscrip- 
tion (app. E. D., puis 1I.). 


Cesse d’être apparenté au groupe de l'entente démocratique 
[9 novembre 1960] (p. 3464). 
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Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [10 novembre 1960] 
(p. 3561). 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : cas de Brive et de Tulle ; insuffisance du projet 
[24 novembre 1960] (p. 4047, 4048) ; ses explications de vote 
(p. 4072). 


VALS (M. FRANCIS), Député de l'Aude, 2° circonscription (S.). 


Est nommé meïnbre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 

— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Lau- 
drin et Fanton relatives à l’activité politique de certains mouve- 
ments de jeunesse : ses observations sur la motion votée à Lyon 

VU. N. E. F.; la reprise de contact entre l’U. N. E. F. et 
l'U. G. M. À. ; les différentes associations constituant le G. E. R. 
0. J. E. P.; la mesquinerie de la suppression de la subvention à 
l'U. N. E. F. [24 juin 1960] (p. 1525, 1526). 


VAN DER MEERSCH (M. EUGÈNE), Député du Nord, 6° cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache et 
la Fédération du Mali [30 juin 1960] (p. 1638). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l4 loi n° 48-1185 
du 22 juillet 1948 en faveur des soldats agriculteurs servant en 
Algérie (L., n° 621) [6 mai 1960] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier certaines disposi- 
tions relatives à l'élection des membres des comités d’entreprises 
(L, n° 625) [6 mai 1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à modifier certaines disposi- 
tions relatives à l'élection des délégués du personnel dans les 
entreprises (1, n° 626) [6 mai 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 503) portant ratification 
du décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 portant suspension 
provisoire de la perception des droits de douane applicables aux 
pilotes automatiques pour la navigation aérienne, repris sous la 
rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif des droits de douane d’impor- 
tation (L., n° 696) [21 juin 1960] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 499) relatif à la 
ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non- 
approbation partielle de la délibération n° 59-11 de l’Assemblée 
territoriale de la Polynésie française suspendant ou réduisant les 
droits de douane sur certains produits (L, n° 738) [6 juillet 
1960] ; 

— Sa proposition de loi tendant à limiter aux seuls bénéfi- 
ciaires des articles L. 272, L. 275 et L. 286 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre les appellations 
de « déporté » et « déportation » (L., n° 861) ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (Sahara) (1., n° 892) [4 novembre 1960] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 274) portant ratification 
du décret n° 59-1151 du 1°’ octobre 1959 suspendant la perception 
du droit de douane d'importation sur le benzène (n° 29-01 Da du 
tarif des droits de douane d'importation) dans la limite d’un 
contingent (I., n° 1032) [8 décembre 1960]. 


Interventions : 

— Prend part à la discussion générale commune sur les projets 
de loi concernant l’agriculture : difficultés des régions de cultures 
évoluées du Nord ayant beaucoup emprunté pour s’équiper ; 
nécessité d'une véritable garantie des prix agricoles et d’un 
dignement de ces prix sur ceux de l’industrie avec l'établisse- 
ment d'une parité sincère avec les prix de l'Europe des Six ; 
suppression des taxes fiscales frappant la vente à l’agriculture 
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de produits industriels ; abrogation du décret de janvier 1959 
sur les fermages ; extension de la loi des fermages aux biens 
des collectivités publiques ; suppression des expropriations abu- 
sives ; reconnaissance du droit des fermiers à une juste rému- 
nération de la valeur culturale de leurs terres en cas de reprise ; 
substitution de la notion de bénéfice forfaitaire à l’hectare au 
revenu cadastral pour estimer la faculté contributive des exploi- 
tants ; aménagement du projet de loi sur l'assurance i 
agricole dans le sens de la liberté et de la pluralité des caisses ; 
nécessité de mesures immédiates de sauvegarde [4 mai 1960] 
(p. 626, 627) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 24: (fixation des prix agricoles) sous-amendement 
de M. Poudevigne à l'amendement de la commission tendant à 
ajouter les mots : « et sous réserve de l'harmonisation des charges 
de production prévue par le traité de Rome »; inconvénients 
présentés par le Marché commun autant pour l’agriculture du 
Nord que pour celle du Midi [18 mai 1960] (p. 931) ; après 
l’article 37, son article additionnel demandant au Gouvernement 
d'engager, dans le cadre du conseil de coopération douanière, des 
négociations pour renforcer le contrôle des documents justifiant 
de l'origine des produits importés [19- mai 1960] (p. 973) ; 
insuffisance des garanties offertes par Les certificats d’origine de 
certains produits agricoles importés (ibid.) ; le retire (#bid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales: après l'article 8, son 
article additionnel tendant, en cas d’expropriation de terres agri- . 
coles, à faire bénéficier les expropriés d’une indemnité destinée, 
soit à couvrir l'intégralité du préjudice subi, soit à permettre 
leur réinstallation (p. 998) ; report de son article additionnel 
après l’article 13 ; nécessité de rendre les procédures d’expropria- 
tion plus humaines et plus équitables (p. 1013) ; le retire (ibid.) ; 


— Prend part au débat sur la question orale posée par M. Dar- 
chicourt relative au chômage dans les mines: revendication 
justifiée des mineurs relative à la semaine de quarante heures 
payée quarante-huit heures ; échec de la C. E. C. A. entraînant un 
mécontentement des mineurs de tous les pays; négligence du 
Gouvernement de ne pas avoir prévu l'installation d'usines de 
carbochimie pour utiliser la main-d'œuvre ; sacrifices et mérites 
des mineurs [6 mai 1960] (p. 717, 718) ; 

— Prend part au débat sur la question orale posée par 
M. Habib-Deloncle relative à l’action en faveur de la vieillesse : 
sa proposition de loi tendant à la création d'un haut commis- 
sariat à la vieillesse ; nécessité d'élever le montant des ressources 
des anciens [20 mai 1960] (p. 1034) ; 

— Est entendu sur les questions orales de MM. Lux et Japiot 
relatives à la situation du marché du houblon: son rappel au 
règlement [8 juillet 1960] (p. 1795). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : nécessité de posséder, 
en plus d'une force de représailles indispensable pour faire face 
à la menace atomique, de forces armées tactiques pour lutter 
contre les autres formes d'agression ; utilisation éventuelle, pour 
la défensive, des travaux destinés à la contre-offensive ; avan- 
tages procurés à l’économie générale du pays par la réalisation 
d'une force de frappe ; risques de retard dans le domaine des 
engins balistiques ; départ éventuel des forces américaines 
[19 octobre 1960] (p. 2613 à 2615) ; (motion de censure) : ses 
observations sur la contribution à la défense de la liberté des 
peuples d'Occident apportée par la constitution d’une force de 
frappe nationale ; les inconvénients d’une force atomique atlan- 
tique ; la refonte nécessaire de l'alliance atlantique ; l'opposition 
de l'Angleterre à la constitution d'une Europe fédérée ; l’impos- 
sibilité d'une force de dissuasion européenne ; le renforcement 
de la position de la France au sein de ses alliances et sur 
l’échiquier mondial résultant de l'adoption du projet de loi 
[6 décembre 1960] (p. 4331, 4332) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), SAHARA, en qualité de rapporteur 
pour avis: ses observations sur les efforts pour remédier à la 
sous-administration des départements sahariens, la nécessité de 
ne pas calquer l'administration départementale et locale sur celle 
des départements métropolitains, l'élévation du niveau de vie 
des populations sahariennes, l'importance primordiale des trans- 
ports, le développement des productions sahariennes, les perspec- 
tives en matière de pétrole et de gaz, la multiplication des acti- 
vités nouvelles, l’organisation de l'artisanat, le développement 
de l’agriculture, l'irrigation, la plantation de palmiers-dattiers, 
la lutte contre l’analphabétisme, la nécessité d’un accroissement 
des échanges, le développement des relations économiques avec 
les régions voisines, l'extension du tourisme [8 novembre 1960] 
(p. 3318, 3319) ; AGRICULTURE: protection nécessaire de notre 
agriculture contre la concurrence étrangère, importation abusive 
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de bières allemandes, inquiétude suscitée par les passages du 
rapport Rueff-Armand concernant le statut du fermage, charges 
entraînées pour les exploitants par la loi sur l’assurance-maladie, 
suppression regrettable des crédits en faveur de la vulgarisation 
professionnelle, retard apporté à la publication des textes d'appli- 
cation de la loi sur l’enseignement agricole, expropriations scan- 
daleuses dont sont victimes les agriculteurs d'Ascq et d’Amappes 
[9 novembre 1960} (p. 3440, 3441) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANS- 
PORTS: ses observations sur la nécessité de prévoir des pétro- 
liers de 90:000 tonnes pour le port de Dunkerque, le problème 
de la liaison de ce port avec l'arrière pays, la suppression sou- 
haïitable des écluses de Gœulzin et de Pont-Malin de manière à 
permettre la mise au gabarit international de la liaison Dunker- 
que-Lille et améliorer l'alimentation en eau de la région lilloise 
et de Dunkerque, la lenteur des travaux du bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières [10 novembre 1960] 
(p. 3582, 3533) ; les avantages de l'abaissement du canal de la 
Sensée, la nécessité d'une concentration des efforts en matière 


d’hydraulique (p. 3533, 3534) ; 


VANIER (M. Jean), Député de l'Isère, 2° circonscription 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAIL : dégradation du pouvoir 
d'achat des familles ; nécessité urgente d’un plan de réalisations 
sociales ; relance de la demande intérieure, lancement souhai- 
table d’un grand emprunt placé sous le signe de la politique 
sociale permettant notamment l'accélération des programmes de 
construction de logements et la réalisation des équipements 
sociaux éducatifs [27 octobre 1960] (p. 2864). 


VAR (M. FranÇois), Député de la Corrèze, 3° circonscription 
(S.). 

Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 
Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
réparation urgente des préjudices causés par les inondations en 
Corrèze [10 novembre 1960] (p. 3552, 3553) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations : introduction dans le projet, de la disposition 
concernant l'exonération des droits d'enregistrement qui figu- 
raient dans la loi relative aux dommages de Fréjus [24 novem- 
bre 1960] (p. 4055). 


VASCHETTI (M. Guy), Député de la Seine, 23° circonscription 
(U. N.R., puis L.). 


Cesse d'appartenir au groupe de l’Union pour la nouvelle 
république [7 décembre 1960] (p. 4453). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et .de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu Secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Cesse d'appartenir à cette commission [8 décembre 1960] 
(p. 4483). 


Est nommé Secrétaire d'âge [4 octobre 1960] (p. 2461). 


Interventions : 

— Son rappel au règlement à propos du retrait de l’ordre du 
jour complémentaire de sa proposition de loi sur l’amnistie de 
certaines infractions fiscales ou douanières ; irrecevabilité oppo- 
sée injustement à cette proposition, interprétation abusive de 
l'art. 92 du règlement et de l’art. 40 de la Constitution; sup- 
pression de toute initiative parlementaire en matière législative 
[6 juillet 1960] (p. 1740, 1741) ; 

— Pose à M. le ministre de l'éducation nationale une question 
orale relative à la politique à l'intérieur des établis- 


sements scolaires [22 juillet 1960] (p. 2154). 
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VAYRON (M. PuiLiPprE), Député de la Seine, 23° circonscrip- 
tion (I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
es 1961 (affaires culturelles) (n° 886) (I, n° 930) [4 novembre 

]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter le titre XII de la Constitution : ses observa. 
tions sur les risques que comportait le pari engagé par le 
général de Gaulle en constituant la Communauté et consacrés 
par la perte de la Guinée française ; les dangers du caractère 
évolutif de la Communauté figurant dans la Constitution de 
1958 ; les problèmes que pose, pour l’ensemble du monde libre, 
l'accession à l'indépendance des Etats africains ; les menaces que 
fait peser sur eux l'impérialisme soviétique ; le développement 
croissant de la propagande communiste ; l'existence de partis 
communistes, officiels ou non dans tous les Etats africains ; la 
nécessité pour ces Etats, devenus indépendants, de lutter contre 
la subversion impérialiste communiste en Afrique [10 mai 1960] 
(p. 734 à 736) ; 


— Pose à M. le ministre d'Etat, chargé des affaires cultu- 
relles, une question orale relative à la diffusion de films docu- 
mentaires sur l’œuvre de la France dans les départements Sud. 
méditerranéens [24 juin 1960] (p. 1498, 1499) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Debray 
et Dalbos relatives à la réorganisation de la sécurité sociale et 
à la fixation des honoraires médicaux ; inopportunité du décret du 
12 mai 1960, texte qui étatise la sécurité sociale ; nécessité de 
soumettre ce décret au Parlement sous forme de projet de loi 
[1°* juillet 1960] (p. 1662, 1663). 


Session 1960-1961 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 19617 (1re partie), Art. 5: (Institution d’une taxe d'Etat sur 
les appareils de jeux automatiques et les jeux de boules ou de 
quilles) ; suppression nécessaire de cette taxe risquant de pro- 
voquer une diminution des recettes communales [26 octobre 
1960] (p. 2812) ; AFFAIRES CULTURELLES, en qualité de rapporteur 
Pour avis: ses observations sur l'augmentation appréciable des 
crédits, la réorganisation intervenue dans l’organisation centrale, 
l'augmentation considérable de certains frais (déplacement, cor- 
respondance), les succès et la rentabilité de l'ouverture au 
public des salles éclairées du musée du Louvre, la nécessité de 
faciliter l'accès des musées aux travailleurs, le sort réservé au 
musée de la France d'outre-mer, les charges imposées aux com- 
munes pour l'entretien des écoles municipales de musique, la 
possibilité de transformer certaines de ces écoles en établisse- 
ments nationaux, la création de maisons de culture, les diver- 
gences de conception qui se seraient manifestées entre le minis- 
tre des affaires culturelles et le ministre de la construction à 
propos de la reconstruction des monuments historiques, notam- 
ment au sujet de la cathédrale de Rouen, le dépôt souhaitable 
d'une loi cadre pour la remise en état et la remise en valeur 
de quelques grands ensembles de monuments historiques (Ver- 
sailles) [5 novembre 1960] (p. 3165, 3166) ; 2° lecture : Art 6 bis 
(établissement d'une taxe sur les appareils automatiques) : son 
amendement tendant à la suppression de l’article ; ses observa- 
tions sur l'imposibilité pour les communes d'appliquer cette 
taxe sous peine d'assister à la disparition de la matière imposa- 
ble [5 décembre 1960] (p. 4312) ; Art. 6 ter (établissement d'une 
taxe sur les jeux de boules et de quilles) : son amendement 
tendant à la suppression de l’article (p. 4312) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur le manque 
d'information des parlementaires sur le projet de loi soumis 
au référendum ; l'illégitimité de l'idée même du référendum ; 
le désir d’être française manifesté par l'Algérie lors du référen- 
dum d'octobre 1958; l'intégrité du patrimoine national 
[17 décembre 1960] (p. 4411, 4413) ; 


VENDROUX (M. JAcQuEs), Député du Pas-de-Calais, 7° cir- 
conscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). r 2. 























Interventions : 


__— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
sur la politique étrangère: ses observations sur l'Europe, la 
mécessité d’une fréquence accrue des décisions prises en com- 
mun ; la bonne volonté réciproque nécessaire des partenaires ; 
l'harmonisation des conditions de concurrence entre les pays 
de l'Europe des Six, notamment en matière de charges sociales ; 
le Marché commun des produits agricoles ; l’organisation néces- 
saire des produits énergétiques au sein du Marché commun ; la 
revision des traités pour adapter les structures aux nécessités 
d'aujaurd’'hui et surtout de demain ; la possibilité d’un gouver- 
mement supranational [14 juin 1960] (p. 1301-1302). 


VERY (M. EMMANUEL), Député de la Martinique (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constittionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répur- 
blique [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d‘outre-mer : espérances suscitées par le 
projet ; application des mesures financières dans un esprit de 
justice et d'humanité pour rétablir la confiance chez les Antillais 
et réparer les injustices dont ils ont été victimes; choix des 
investissements en tenant compte de la psychologie des Antil- 
luis ; insuffisance des crédits pour les terrains de sports utiles 
pour soustraire les jeunes à l'emprise des propagandes ; diffi- 
cultés des collectivités locales ; nécessité de leur accorder des 
crédits à des conditions acceptables ; rétablissement souhaitable 
de la détare de distance pour le sucre instituée en 1851 et 
supprimée en 1945; effort imvoortant devant être fait dans le 
domaine social (application des augmentations du S. M. I. G.; 
égalité entre les fonctionnaires des D. O. M. et ceux des 
départements métropolitains) ; inquiétude suscitée par l'infor- 
mation relative à une ordonnance permettant l'expulsion 
des gens indésirables dans les D. O. M. poursuite de 
l'expérience de l'assimilation adaptée [30 juin 1960] (p. 1612 
à 1614) ; Article additionnel de la commission tendant à réser- 
ver des postes dans les grandes écoles aux candidats s’engageant 
à servir dans les D. O. M.; mesures discriminatoires dont les 
fonctionnaires sont l’objet dans les D. O. M. (p. 1634). 


VIALLET (M. Féuix), Député de la Lozère, 1" circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
création de parcs nationaux Art. 1°’: son amendement tendant 
à en modifier la rédaction [8 juin 1960] (p. 1197) ; Art. 2: 
son amendement (prise en charge du maintien au sol des popu- 
lations par l’organisation du parc) (p. 1198) ; le retire (ibid.) ; 
son amendement (établissement des réserves intégrales en fonc- 
tion du caractère de l'occupation humaine) (p. 1199) ; le retire 
(p 1200). 

2 circonscription 


VIDAL (M. ANDRÉ), Député du Tarn, 


(U. N. R.). 

Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 

Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
la proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir 
la suspension de la détention d'un membre de l’Assemblée 
[28 avril 1960] (p. 521). 

Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 

Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
la demande de levée de l’immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016) [7 décembre 1960] (p. 4453). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à l'abrogation du décret 
n° 58-545 du.24 juin 1958 modifiant certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, relatives au maintien 
de la libre concurrence (I, n° 759) [11 juillet 19601. 


Interventions : 

— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
une question orale avec débat relative aux rapports commer- 
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ciaux entre fabricants-fournisseurs et commerçants-revendeurs : 
sa proposition de loi tendant à l’abrogation pure et simple du 
décret du 24 juin 1958 ; critique de la circulaire de M. Fontanet ; 
entraves pouvant être apportées à l’évolution industrielle par des 
manipulations de la réglementation en “matière commerciale ; 
publication de la circulaire; ses rapports avec. l'activité de 
M. Leclerc; formule de M. Leclerc tendant à commercialiser 
avec un minimum de frais de présentation et de servicerune 
gamme réduite d'articles de grandes marques; définition, de 
la marque : conditionnement psychologique associé à la stabilité 
de la qualité et à la stabilité des prix [24 juin 19607 (p. 1507, 
1509 à 1512) ; 

— Prena part à la discussion du projet de loï portant modifi- 
cation de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur 1a nationaeli- 
sation du gaz et de l'électricité : ose la question préalable : 
observations sur l'opportunité et le but des nationalisations: la 
hâte avec laquelle est discuté ce texte i en rt 
loi de 1946 ; les précisions devant être s sur motifs 
du maintien de deux entreprises privées dans le secteur libre ; 
l'impossibilité pour un service public de faire du maith i 
[11 juillet 19607] (p. 1841). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (discussion générale et première partie) : aspect finan- 
cier du projet sur la force de frappe ; observations sur le rapport 
Rueff et Armand, le manque de compétence des rapporteurs 
spéciaux du comité, les technocrates, la nécessité de. soumettre 
les firmes à un réseau d'obligations et de leur apporter en 
même temps l’aide de la nation [25 octobre 1960] (p. 2779 
à 2781) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Information : ses obser- 
vations sur le rôle de l'Etat en matière d'information et de pro- 
pagande, l’utilisation des techniques modernes dans ce domaine 


-[5 novembre 1960] (p. 3191, 3192) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie: ses observations sur la. création 
d’une conscience collective et de structures autonomes dans le 
cadre de l'Algérie ; la confiance devant être accordée au général 
de Gaulle [7 décembre 1960] (p. 4419 à 4421). 


VIGNAU (M. PIERRE), député de Médéa (1, puis U. R, 
puis R. N. U. R.). 


S'inscrit au groupe de l’U. R. [30 juin 19607 (p. 1638). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des sg armées [25 juillet 1960} (p. 2222) ; [6 octobre 1960] 
(p. 2490). 


VILLEDIEU (M. EMMANUEL), Député du Calvados, 4 ctrcons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des loïs consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 1018) modifiée par 
le Sénat, tendant à modifier et à compléter l’article 344 du code 
civil relatif à l'adoption (I., n° 1053) [13 décembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole : après l’article 7, son article additionnel tendant, lorsque 
les opérations de partage entraînent la division d’un fonds rural 
non affermé constituant une exploitation agricole unique, à 
permettre aux cohéritiers recevant dans son lot les bâtiments 
d'exploitation et d'habitation, d'exiger de ses cohéritiers qu’ils 
lui louent les terres comprises dans leur lot [19 mai 1960] 
(p. 976) ; Le retire (ibid) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif. au 
remembrement des propriétés rurales, Art. 1°": imprécision de 
due ee ge « valeur de production réelle »> [19 mai 1960] 
(p. D) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant création 
d’une bourse d'échanges de logements : observations sur le blocage 
des loyers, la nationalisation du logement proposée par le texte, 
la nécessité, en cas de pluralité de demandeurs de réserver Île 
choix du locataire au propriétaire, la portée limitée de ces 
dispositions n’apportant pas d'avantage supplémentaire 
rapport à la loi du 1°’ septembre 1948 [20 juillet 1960] (p. 2078) : 

— Prend part à la discussion, en troisième lecture, d’un projet 
de loi relatif à l'institution d'un supplément à la prime de trans- 
port [25 juillet 1960] (p. 2215). | 
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Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la réforme régimes matrimoniaux : ses 
observations sur le respect de la liberté du choix des conventions 
matrimoniales ; la réforme nécessaire du régime légal actuelle- 
ment en vigueur inadapté aux conditions économiques modernes 
et à l'importance accrue de la fortune mobilière ; la conformité 
du régime de communauté d’'acquêts au désir profond des Fran- 
çais ; la limitation nécessaire des cas où le consentement conjoint 
des deux époux est nécessaire ; l'exclusion regrettable de la 
femme mariée de la gestion des valeurs mobilières ; les incon- 
vénients d’un système d'option ; l'opportunité de réserver à la 
femme la gestion de ses biens propres [17 novembre 1960] 
(p. 3915-3916) ; Art. 1388 du code civil : amendement de M. Coste- 
Floret (option facultative entre le régime de communauté 
d'aëquêts et le régime de participation aux acquêts) [30 novem- 
bre 1960] (p. 4179) ; Art. 1397 du code civil: amendement de 
la commission tendant au rétablissement de l’immutabilité des 
conventions matrimoniales : ses observations sur la nécessité de 
permettre aux époux de modifier leur régime matrimonial pour 
des raisons légitimes : la garantie apportée par l'intervention de 
la justice et la publicité prévue (p. 4198) ; Art. 1411 du code 
civil: ses observations sur l'extrême importance du débat; le 
fractionnement regrettable de sa discussion (p. 4206) ; Art. 1411 
du code civil : (définition des biens propres) amendement de 
M. Coste-Floret tendant à supprimer les biens acquis en vertu 
d'une promesse de vente antérieure au mariage et à ajouter les 
biens acquis par dévolution successorale ; la nécessité de conser- 
ver Le caractère de bien propre aux biens acquis en vertu d’une 
promesse de vente antérieure au mariage [9 décembre 1960] 
(p. 4511) : Art. 1435 du code civil : amendement de la commis- 
sion tendant d'une part à laisser au mari la libre disposition des 
navires, bateaux et aéronefs et d'autre part à exiger le consen- 
tement de la femme pour les meubles affectés à sa profession 
séparée ; ses observations sur l'inopportunité de l'énumération 
des meubles pour l’aliénation desquels le consentement de la 
femme est requis : la nécessité d'interdire au mari de disposer 
des biens affectés à la profession séparée de sa femme; les 
inconvénients de l'obligation faite au mari d'obtenir le consen- 
tement de sa femme pour l’aliénation des meubles [14 décembre 
1960] (p. 4604) ; amendement de Mme Thome-Patenôtre (consen- 
tement de la femme pour l'aliénation des valeurs mobilières) : 
la sauvegarde nécessaire des droits de la femme (p. 4606) ; 
Art. 1438 du code civil : amendement de M. Coste-Floret tendant 
à restituer à la femme l'administration de ses biens propres ; 
l'adoption souhaitable de cette disposition conforme à l’évolution 
de la femme dans la société et compatible avec le régime de 
communauté (p. 4611-4612) ; après l'article 15 « bis »: article 
additionnel du Gouvernement (assujettissement des contrats de 
mariage à un droit fixe) : la prochaine diminution des tarifs 


des notaires (p. 4645) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d’une pro- 
position de loi relative à l'extension du régime de l'adoption ; 
en qualité de rapporteur: réduction à 35 ans de l'âge de 
l’adoptant ; réduction par dispense particulière de la différence 
d'âge entre les adoptants et les adoptés [13 décembre 1960] 
(p. 4583). 


VILLENEUVE (M. FRÉDÉRIC DE), Député de la Réunion 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre de la commisison spéciale chargée d’exa- 
miner les projets de loi portant approbation de divers accords 
passés entre la République française, la République malgache 
et la fédération du Mali (30 juin 1960] (p. 1638). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, Art. 37: son amendement tendant à fixer les condi- 
tions d'application de la loi aux départements d'outre-mer dans 
le cadre de la loi de programme [19 mai 1960] (p. 971, 972) ; 
collaboration des parlementaires, en particulier de ceux des 
territoires d'outre-mer, à l'élaboration du texte (ibid) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
harmoniser l'application de la loi du 23 novembre 1957 sur 
le reclassement des. travailleurs handicapés et la loi du 26 avril 
1924 sur l'emploi obligatoire des mutilés de guerre : ses expli- 
cations de vote : application éventuelle du texte aux départements 
d'outre-mer [21 juin 1960] (p. 1439) ; 





— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer : ses observations sur la 
recrudescence du paludisme à la Réunion; les dispositions 
nécessaires pour le recrutement des cadres subalternes : l'en. 
couragement des cultures secondaires, notamment de l'huile 


et de la vanille; le développement de l'élevage familial : le 


création d'une caisse de péréquation groupant les producteurs 
de betterave et de canne ; les difficultés d'application du système 
du règlement de la canne à la richesse; l'institution d’un 
statut du _colonat partiaire ; le recrutement des jeunes gens 
à la Réunion [30 juin 1960] (p. 1618, 1619) ; après l’article 2 
son article additionnel (adaptation de la loi fiscale en vigueur 
en métropole à la situation particulière des D. O. M.) (p. 1634) : 
le retire (p. 1635). ; 


VILLON (M. PIERRE), Député de l'Allier, 3° circonscription (Ly. 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur l'orientation 
agricole, Article 1°": réduction de la part des cultivateurs dans 
le revenu national; sauvegarde nécessaire des petites exploi- 
tations familiales menacées de disparition par le projet de loi: 
irrecevabilité opposée aux amendements communistes [12 mai 
1960] (p. 788, 789) ; Article 3: (Rapport annuel du Gouverne- 
ment) ; son amendement proposant une nouvelle rédaction de 
l'article (p. 799) ; Article 3: (Etude sur les structures) : son 
amendement (définition de l'exploitation familiale comme étant 
l'exploitation agricole mise directement en valeur par les mem- 
bres de la famille quel qu'en soit le nombre avec l'appoint 
éventuel d'un ouvrier agricole) (p. 799) ; Article 9: (Amélio- 
rations culturales) ; son amendement (abrogation du décret du 
7 janvier 1959 relatif au prix des baux à ferme) (p. 813): 
Article 10: (Aménagement foncier) ; son amendement tendant 
à suprimer le deriner alinéa de l’article (p. 817) ; Article 12: 
son amendement tendant à interdire l'achat de parcelles de 
terre ou d'exploitations agricoles aux non-professionnels de 
l'agriculture et instituant un droit de préemption en faveur des 
exploitants familiaux (p. 821) ; Article 14: son amendement 
tendant à la suppression de l’article (p. 824) ; Le retire (ibid.) ; 
Article 15: son amendement (p. 824); le retire (ihid.); 
Article 23 : (Importations) ; son amendement tendant à ce que 
les importations de produits agricoles ne puissent avoir lieu 
qu'à concurrence des besoins normaux du marché intérieur et 
qu'après consultation par le ministre de l’agriculture du fonds 
de régularisation et d'orientation [17 mai 1960] (p. 892, 893) ; 
après l'article 29, article additionnel de M. Pinvidic (création 
d'une estampille label pour les viandes extra et de première 
qualité, exclusion de ces viandes de la liste des produits ser- 
vant de référence à l'indice des 179 articles ou à l'indice des 
250 articles) et sa demande de vote par division [18 mai 1960] 
(p. 941) ; en deuxième lecture : refus délibéré du Gouvernement 
de permettre aux prix agricoles de rattraper les prix industriels ; 
poursuite systématique de la destruction de la petite exploita- 
tion familiale ; nécessité, pour sauver nos paysans, de mettre 
fin à la coûteuse guerre d'Algérie et de substituer au Marché 
commun une pratique d'échange commerciaux avec tous les 
pays sans discrimination [11 juillet 1960] (p. 1804, 1805) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Lau- 
rin et Fanton relatives à l'activité politique de certains mou 
vements de jeunesse : suppression de la subvention à l'U. N. E. F:; 
contact pris par l’U. N. E. F. favorisant l'avenir de l'amitié 
entre le peuple d'Algérie et le peuple de France [24 juin 1960] 
(p. 1524) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, Article 21: (Dépenses ordinaires des 
services militaires) ; inopportunité de la création de neuf pelo- 
tons de gendarmerie aux Antilles, pays sous-développé, où des 
mesures économiques s'imposent [5 juillet 1960] (p. 1705) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés entre la République fran- 
çaise et la fédération du Mali: progrès constitués par ces 
accords malgré le maintien de véritables rapports de tutelle 
dans le domaine militaire, économique, monétaire et financier, 
contrairement aux véritables aspirations des peuples de l'Afrique 
noire et de Madagascar [6 juillet 1960] (p. 1736, 1737) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de finances rectificative pour 1960 (agriculture): ses 
observations sur les conditions de fonctionnement du fonds 
d'orientation et d'interventions ne lui permettant pas de jouer 
son rôle [11 juillet 1960] (p. 1840) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles, Article 1°’ : Section II, Financement, 
Article 1106-6 du code rural: son amendement (énumération 
des cas d’exemption totale) ; nécessité de prévoir les cas d’exemp- 
tion dans La loi [12 juillet 1960] (p. 1885) ; deuxième lecture : ses 
observations sur l'insuffisance des modifications apportées par 
le Sénat au régime des prestations ; les graves inconvénients 
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du régime des cotisations ; l'opposition des organisations agri- 
coles à la pluralité des organismes assureurs [23 novembre 
1960] (p. 3992, 3993) ; Article 1°": Section IV, Assujettissement 
et organisation, Article 1106-8 du code rural: l'augmentation 
des frais d'administraiton entraînée par la pluralité de gestion ; 
les bénéfices susceptibles d'être réalisés par les organismes 

jvés [29 novembre 1960] (p. 4126) ; Rapport de la commission 
mixte paritaire : ses observations sur l'insuffisance des amélio- 
rations apportées au projet; la disproportion entre les cotisa- 
tions et les revenus des agriculteurs ; la situation défavorisée 
des anciens exploitants ; l'insuffisance des risques couverts et 
des prestations [13 décembre 1960] (p. 4556) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de 
la Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre 
certains fléaux sociaux: extension de l'alcoolisme due à la 
misère et aux taudis; son hostilité au principe antidémocra- 
tique de la délégation de pouvoirs [18 juillet 1960] (p. 1967) ; 


Session de 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à certains équipements militaires : ses observations sur 
l'arme envisagée périmée et inefficace, incapable de faire pres- 
sion sur les U. S. À. et l’'U. R. S. S. ; l’entreprise de guerre froide 
contenue dans le projet, les dangers d’une renaissance de 
l'impérialisme allemand; les conséquences désastreuses pour 
notre pays d'une force de frappe nationale ou intégrée; la 
mécessité d'interdire les armes atomiques et d'obtenir un désar- 
mement général et contrôlé [18 octobre 1960] (p. 2594 à 2596) ; 
{motion de censure): ses observations sur les dangers d'une 
force atomique intégrée ou nationale ; la supériorité de nos 
prétendus agresseurs ; la nécessité de poursuivre une politique 
de détente internationale et de désarmement ; l'éventualité 
de la constitution d'une force de frappe allemande ; les cam- 
pagnes revanchardes de l'Allemagne [22 novembre 1960] (p. 3958, 
3959) ; (motion de censure): l'opposition des députés commu 
nistes à la politique du Gouvernement ; le caractère antidémo- 
cratique de la procédure employée [6 décembre 1960] (p. 4332) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, Section com- 
mune : montant réel des dépenses militaires, absence de mesures 
en faveur de la troupe, relèvement nécessaire de l'indemnité 
journalière d'alimentation, conséquences graves d’un appel des 
jeunes à dix-huit ans, notamment pour leur santé, nécessité 
de faire porter les négociations avec le G. P. R. A. sur les 
garanties d’une application loyale d’autodétermination, danger 
que les revanchards d'Allemagne occidentale font peser sur 
la paix, inquiétude suscitée par l'absence d'une armée française 
apte à la défense nationale [7 novembre 1960] (p. 3257, 3258) ; 
AGRICULTURE : faible part du budget dans l’ensemble des dépenses 
budgétaires, absence de mesures destinées à l'amélioration des 
conditions de production des exploitations familiales, quantité 
insuffisante de carburant détaxé, inquiétude suscitée par les 
passages du rapport Rueff-Armand concenant le statut du fer- 
mage et du métayage [9 novembre 1960] (p. 3395, 3396) ; BUDGET 
ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : ses observations 
sur l'augmentation de cotisation imposée aux petits et moyens 
exploitants, l'augmentation des taxes indirectes sur les diffé- 
rents produits agricoles [9 novembre 1960] (p. 3457) ; BUDGET 
ANNEXE DU FONDS DE RÉGULARISATION ET D'ORIENTATION DES MAR- 
CHÉS AGRICOLES (F. R. O. M. A.) : ses observations sur le pro- 
blème posé par l'écoulement des excédents de céréales, de 
beurre et de viande, le refus de l'Allemagne de nous acheter 
nos produits agricoles, les inconvénients du Marché commun 
accroissant le décalage entre les prix industriels et les prix 
agricoles [9 novembre 1960] (p. 3461) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à un 
accord instituant l'association internationale de développement : 
ses observations sur la prépondérance des Etats-Unis dans la 
direction ; la domination économique des puissances capita- 
listes ; le désir des pays sous-développés de recevoir une aide 
accordée par les Nations-Unies sans conditions politiques ; la 
nécessité de procéder à un désarmement général et contrôlé 
pour dégager des sommes pour l’aide aux pays sous-développés 
[6 décembre 1960] (p. 4334, 4335, 4336) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations: deuxième lecture: régularisation des cours 
d'eau ; construction de barrages [9 décembre 1960] (p. 4506). 


VINCIGUERRA (M. RENÉ), député d’Alger-Ville (U. R., puis 
R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
elles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 
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Dépôts : 

— Sa proposition de loi portant réorganisation administrative 
de la République (I., N° 670) [8 juin 1960]. L 

VITEL (M. JEAN), député du Var, 4 circonscription (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finanées pour 
1961 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur la 
nécessité de lutter contre les incendies de forêts et l'érosion 
dans le département du Var pour lui conserver son intérêt tou- 
ristique, les expériences de mousse mécanique et de firebrake , 
tentées pour lutter contre le feu, la création souhaitable d'un 
corps de sapeurs-pompiers professionnels analogue à celui des 
Landes, la nécessité pour le Var de disposer d’hélicoptères lourds, 
l'utilité des barrages « colliniers » [9 novembre 1960] (p. 3428 à 
3431) ; deuxième lecture : Art. 59 (protection du littoral Provence- 
Côte d'Azur) : son amendement (consultation des conseils munäici- 
paux) [6 décembre 1960] (p. 4352) ; le retire (ibid) ; son amende- 
ment tendant à interdire toute construction sur Le domaine 
acquis en vertu de l'application de la loi (ibid.) ; le retire (ibid.). 

— Pose une question orale à M. le ministre de l’agriculture, 
relative aux dégâts causés par le feu et l'érosion dans le Var 
[18 novembre 1960] (p. 3935). 


VITTER (M. PIERRE), député de la Haute-Saône, 1"° circonscrip- 
tion (I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


VOILQUIN (M. ALBERT), député des Vosges (E. D., puis 1). 


Cesse d'’appartenir au groupe de l’Entente démocratique 
[1° décembre 1960] (p. 4240). 


Est nommé membre de lu commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Cesse d'appartenir à cette commission [2 décembre 1960] 
(p. 4265). 


Dépêts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (crédits du ministère des armées, section commune) 
(n° 866) (L.,, n° 920) [4 novembre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, en qualité de rapporteur pour avis : 
faiblesse des crédits supplémentaires destinés aux armées ; affec- 
tation de la majeure partie du collectif à la revalorisation de 
dépenses insuffisamment financées au départ ; inconvénients de 
cette méthode ; insuffisance des crédits pour permettre le paie- 
ment des sureffectifs nord-africains et pour faire face à l’allon- 
gement de la durée des services ; absence de ressources nou- 
velles pour parer à la suppression de l’aide américaine, à l'usure 
accélérée des blindés légers en Algérie et à l'insuffisance des 
primes de chauffage et d'éclairage en Algérie [5 juillet 1960] 
(p. 1685) ; en deuxième lecture, en qualité de rapporteur pour 
avis, Art. 23: (Dépenses en capital des services militaires) ; 
son amendement tendant à diminuer de trois millions les crédits 
des autorisations de programme [21 juillet 1960] (p. 2097, 2098). 


VOISIN (M. ANDRÉ), député de l’'Indre-et-Loire, 4 circonscrip- 
tion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (budgets annexes de la Légion d’honneur et de l’ordre 
de la Libération (I, n° 886, annexe 35) [18 octobre 1961]. 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles : après l'article unique, son 
article additionnel tendant à permettre au ministre de l’agricul- 
ture de prévoir chaque année, sur les crédits d’adduction d’eau, des 
sommes destinées à compléter l'effort financier en faveur des 
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adductions d'eau individuelles [31 mai 1960] (p. 1051) ; en troi- 
sième lecture, nécessité de subventionner les amenées d’eau indi- 
viduelles chaque fois qu'il est impossible d'installer un réseau 
collectif [22 juillet 1960] (p. 2160) ; 

— Prend part à la discussion en deuxième lecture, du projet 
de loi d’erientation agricole, Art. 34: son sous-amendement à 
l'amendement de la commission (création de sociétés. d'économie 
mixte en cas de carence de l'initiative privée pour la transfor- 
mation et la commercialisation des produits agricoles) [11 juillet 
1960] (p. 1828) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi ratifiant un 
déeret-relatif à la réduction provisoire de la perception des droits 
de douane sur certaines pâtes à papier : répercussions importan- 
tes d’une réduction des droits de douane sur les pâtes à papier 
sur le marché national des bois destinés à la fabrication de 
papier : difficultés d'écoulement des bois feuillus ; effondrement 
inévitable des cours [22 juillet 1960] (p. 2165) ; crise très grave 
des bois papier notamment des bois feuillus (p. 2167) ; 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), BUDGETS ANNEXES DE LA LÉGION D'HON- 


_ NEUR ET DE L'ORDRE DE LA LIBÉRATION, en qualité de rapporteur 


: ses observations sur les recettes et les dépenses du 
budget de la Légion d'honneur, la poursuite des travaux neufs 
et des travaux de remise en état des maisons d'éducation de la 
Légion d'honneur, l'augmentation de la subvention du budget 
général, la tendance à la diminution des effectifs pour éviter une 
inflation des décorations, l'augmentation du taux des indemnités 
forfaitaires versées aux aumôniers des maisons d'éducation, la 
suppression de la maison d'éducation d'Ecouen et le regroupe- 
ment des élèves dans les établissements de Saint-Denis et des 
Loges, les crédits du budget de l'ordre de la Libération [2 novem- 
bre 1960] (p. 2968-2969) ; CONSTRUCTION : ses observations sur 
l'arrêté du 8 janvier 1960, l'accélération nécessaire des travaux 
des commissions de revision, le développement souhaitable de 
l'accession à la propriété, notamment en province [3 novembre 
19601 (p. 3005) ; taxes parafiscales, état À, ligne 123 (R. T. F.), 
ses observations sur l'émission de chansonniers au cours de 
laquelle le Premier ministre a été ridiculisé d'une manière inad- 
missible [13 novembre 1960] (p. 3818-3819) ; deuxième lecture : 
Art. 51 « quater », état M (taxes parafiscales) : amendements de 
MM. Cermolacce et Thomazo tendant à supprimer la cotisation 
versée au centre technique interprofessionnel des fruits et légu- 
mes ; l'importance et l'utilité du centre technique interprofession- 
nel (6 décembre 1960] (p. 4348) ; Art. 98 (taxes forestières) ; son 
amendement tendant à modifier le deuxième alinéa du paragra- 
phe III (p. 4355) ; le retire (ibid.). 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
assurances sociales agricoles — deuxième lecture : Art. 1106-11 
du code rural : amendement de la commission des finances pré- 
voyant que le défaut de versement des cotisations n'empêche 
pas le paiement des prestations [29 novembre 1960] (p. 4146) ; 
nécessité de limiter cette disposition à des cas particuliers 
(p. 4146) ; Art. 4 : amendement de M. Durroux tendant à repren- 
dre le texte voté en première lecture (possibilité de contracter 
des assurances complémentaires auprès des caisses de mutualité 
sociale agricole (p. 4149) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 : après l'article 8 : son article additionnel 
tendant à modifier Le paragraphe 2 de l’article 270 ter du code 
général des impôts ; suppression de la faculté d'option pour la 
taxe sur prestations de service dans certains secteurs industriels 
[5 décembre 19601] (p. 4285). 


W 


WAGNER (M. Roserr), Député de Seine-et-Oise, 6° circonscrip- 
tion (U. N. R.). 

Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : | 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi n° 989 relatif à l'organisa- 
tion de la région de Paris (L., n° 1052) [12 décembre 1960]. 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole : avant l'art. 20, ses amendements (classement des. pro- 
duits végétaux et animaux en deux catégories ; établissement d'un 
système de contrat pour la première catégorie et d'un secteur 
libre pour la seconde) ; nécessité d'une organisation de la pro- 
duction et des marchés agricples pour que le marché intérieur 
soit fermé et que de prix intérieur soit rentable [17 mai 1960] 


(p. 877) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à la limitation de l'extension des locaux à 
industriel et de bureaux pour la région parisienne : portée réle 
tive du texte, application des règlements en vigueur pour empé. 
cher la création ou l'extension d'activités insalubres ou incom. 
modes ; nécessité d'encourager certaines sociétés à s'installer eh 
grande banlieue pour décongestionner la capitale : impla 
de bureaux et de petites industries dans les communes-dortoirs-: 
imprécision de l'expression « locaux à usage professionnels 
[19 juillet 1960] (p. 2019-2020) ; Art. 1°" : (Institution d’une Prime 
et d’une redevance) ; son amendement (délimitation de la 20ne 
pour les locaux à usage de bureaux) (p. 2036) ; le retire (p. 2037) : 
en deuxième lecture, en qualité de rapporteur suppléant : Ezxten. 
sion de la réduction de taux aux locaux industriels situés dans 
certains périmètres à forte densité de population ; avantages de 
la création d'emplois nouveaux à proximité des c 
dortoirs ou des zones résidentielles à créer [22 juillet 1960] 
(p. 2176) ; , 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'orga- 
nisation de la région de Paris: en qualité de rapporteur 
avis ; ses observations sur l'urgence d’une politique de la ré i 
parisienne ; l'absence regrettable d’une consultation des he 
tivités locales ; la priorité devant être accordée aux opérations 
utiles ; la nécessité d'assurer les transports dans la région Su 
de Paris ; le recours souhaitable à l'emprunt pour le financement 
des travaux du district ; l’inopportunité d’une augmentation des 
impôts des habitants de la banlieue et grande banlieue ; l'insti. 
tution souhaitable d’une contribution spéciale sur l'industrie 
[15 décembre 1960] (p. 4659-4660) ; Art. 6 (tare d'équipement) : 
son amendement au nom de la commission de la production et 
des échanges (institution d'une contribution supplémentaire sur 
les patentes des entreprises industrielles) [16 décembre 1960] 
(p. 4716) ; ses observations sur les impôts payés par les habitants 
de la région parisienne ; la répercusisobn d'une pression fiscale 
supplémentaire sur leur pouvoir d'achat (p. 4717) ; Art. 7 (tare 
sur les fournitures d'eau) ; son amendement au nom de la com. 
mission de la production et des échanges (suppression de l'arti 
cle) ; après l'art. 9 : son article additionnel au nom de la commis. 
sion de la production et des échanges (dépôt d'un projet de li 
Bo à la stabilisation de la population du district de Paris) 
P. 1). 


PS 0 (M. RENÉ), Député de l'Yonne, 1" circonscription 
(U. N. R.). 

0 Son décès est annoncé à l’Assemblée nationale [2 février 1960] 
p. 114). 


WEBER (M. PIERRE), Député de Meurthe-et-Moselle, 3° circons- 
cription (App. I. P. A. S.). : 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Interventions : 

— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement sur 
la politique étrangère : ses observations sur la constitution néces- 
saire d'une Europe unie et efficace entre les deux blocs de l'Est 
et de l'Ouest ; le rapprochement de la France et de l'Allemagne 
par le développement des contacts humains entre les populations 
allemande et française ; les avantages d’une solution fédéraliste 
de l'Europe [15 juin 19601 (p. 1337, 1338) : 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre par application de l’article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux : ses observations sur La lutte contre la prostitution 
et l'alcoolisme ; la suppression du privilège des bouilleurs de cru: 
son enquête dans les hôpitaux psychiatriques ; la puissance des 
grandes maisons d’apéritifs ou de liqueurs ; l'utilité des extraits 
familiaux fabriqués par la maison Noirot ; la lutte contre la 
fraude [18 juillet 19601] (p. 1971, 1972). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires : ampleur et coût élevé 
des recherches et réalisations américaines et russes : consécra- 
tion dans le projet de l'isolement de la France sur le plan mäli- 
taire ; nécessité d’une Europe intégrée ; efficacité d’une force 
internationale intégrée ; conséquences de l'effort financier déme- 
suré exigé par la création d’une force nationale de dissuasion 
[19 octobre 1960] (p. 2625, 2626). 


._WEINMAN (M. JACQUEs), Député du Doubs, 1° circonserip: 
tion (U. N. R.). 

Est nommé membre de la commission des finances, de l'éconr 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 

Est élu Secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 
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Dépôts : 

_ Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 

r 1961 (n° 866) (crédits de l'éducation nationale, enseignement 
technique et professionnel) (I, n° 886, annexe n° 9) [18 oc- 


tobre 1960]. 
Interventions : 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
r 1961 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE, en qualité de 
rapporteur spécial pour les enseignements technique et profes- 
sionnel : ses observations sur le rôle de coordination de la nou- 
velle direction générale de l’organisation et des programmes sco- 
laires, la confusion de la nouvelle présentation budgétaire, lin- 
suffisance des crédits pour l’enseignement technique étant donné 
ses besoins considérables, l'importance de cet enseignement dans 
le monde moderne, l'insuffisance des effectifs du personnel pour 
faire face à l’afflux des élèves, les difficultés de recrutement 
notamment dans l’enseignement littéraire, la revalorisation néces- 
saire des traitements, la vétusté du matériel des établissements 
anciens, la transformation des écoles nationales professionnelles 
en lycées techniques, la vocation du conservatoire des arts et 
métiers, l'urgence d’un effort supplémentaire en favéur de l’en- 
seignement technique pour nous éviter une pénurie de techni- 
ciens qualifiés [4 novembre 1960] (p. 3075, 3076). 


WIDENLOCHER (M. WiLLiAM), Député de Sétif (S.) 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est élu secrétaire de cette commission [11 octobre 1960] 
(p. 2504). 


Y 


YRISSOU (M. HENRI), Député du Tarn, 3° circonscription 
(L P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Est nommé membre suppléant du comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer [26 avril 1960] (p. 475). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution (n° 578 rectifié) tendant à requérir la 
suspension de la détention d'un membre de l’Assemblée [28 avril 
1960] (p. 521). 


Cesse d’appartenir à cette commission [12 mai 1960] (p. 827). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de suspension de la détention d’un membre de l’Assem- 
blée (n° 883) [21 octobre 1960] (p. 2714). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances [12 décembre 1960] 
(p. 4547). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les articles 318 
et 321 du code général des impôts relatifs aux distillations effec- 
tuées par les bouilleurs de cru ou pour leur compte (I., n° 857) 
[25 juillet 1960]; 


— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866) (crédits des finances et des affaires écono- 
miques, charges communes) (I, n° 886, annexe n° 101) [18 oc- 
tobre 1960]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles, Article unique : ses obser- 
vation sur l’électrification rurale, l'insuffisance du programme 
de renforcement des réseaux, la nécessité de porter la subven- 
tion de l'Etat à dix ou douze milliards, la décentralisation et 
la déconcentration administrative nécessaires pour permettre le 
déroulement des travaux ; l'insuffisance numérique du génie 
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rural ; les moyens nécessaires pour réaliser la politique d’amé- 
lioration de la production animale annoncée par le Gouverne- 
ment, la nécessité de donner un statut des fonctionnaires d'Etat 
aux vétérinaires départementaux adjoints et d'obtenir le con. 
cours de vétérinaires privés [31 mai 1960] (p. 1045, 1046) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Premier 
ministre sur la situation sociale : ses observations sur l’engage 
ment pris par Le Gouvernement, au cours de la discussion 
gétaire, de mettre fin à l’écart entre le secteur public et semu- 
public [16 juin 1960] (p. 1376, 1377). 


Session 1960-1961. 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (deuxième partie), FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES. 
Charges communes, en qualité de Rapporteur spécial : ses 
observations sur le rythme accéléré de la discussion budgétaire 
rendant difficile l'exécution de la mission de contrôle du Par- 
lement, la lourdeur et la complexité du budget des charges 
communes, les recommandations formulées par la Cour des 
comptes dans ses rapports sur les budgets de 1957 et 1958, 
le ralentissement du rythme d’accroissement de la dette 
publique au cours des deux derniers exercices, sa gestion, La 
remboursemnt progressif de la dette extérieure, l'accroissement 
continu de la dette flottante, sa consolidation souhaïtable, le 
transfert au budget de l’agriculture des subventions pour les 
amendements calcaires, la lutte en faveur de la prophylaxie 
bovine, la caisse de compensation des combustibles minéraux 
solides, l'application des articles 81 et 83 du traité franco- 
allemand sur les livraisons de charbon de la Sarre, la politique 
commerciale de la C. E. C. À., le problème des houillères du 
Sud-oranais, le retard des traitements de la fonction blique 
par rapport au secteur parapublic, le memorandum du 
10 octobre, l'amélioration souhaitable des traitements de début, 
le rétablissement progressif de l'échelle hiérarchique, les 
retraites, la réforme du code des pensions civiles, les problèmes 
posés par les rapatriés (recensement, reclassement, logement), 
le montant des crédits qui leur sont destinés, la réorganisation 
administrative et la coordination des services chargés de cette 
aide, leur maintien au sein du ministère de l’intérieur, l'exemple 
des législations étrangères dans le domaine (Allemagne) [8 no- 
vembre 1960] (p. 3364 à 3368) ; AGRICULTURE : règlement urgent 
de la situation des vétérinaires sanitaires de l'Etat et des vété- 
rinaires départementaux adjoints [9 novembre 1960] (p. 3447) ; 
2° lecture : Art. 51 quater. — Etat M (Taxes parafiscales) : 
amendement de la commission des finances tendant à supprimer 
la cotisation versée au centre technique de la salaison : exercice 
du contrôle parlementaire sur l’activité du centre technique 
[6 décembre 1960] (p. 4348, 4349) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration du Premier 
ministre relative à l'Algérie : ses observations sur la nécessité 
d'éviter la République algérienne et de revenir à l'intégration 
[7 décembre 1960] (p. 4446, 4448). 


Z 


ZEGHOUF (M. Moamer), Député de Mascara (U. R., puis IL, 
puis I. P. A. S.). 


Cesse d'appartenir au groupe de l'Unité de la République 
[3 février 1960] (p. 151). 


S'inscrit au groupe des Indépendants et Paysans d'action 
sociale [20 octobre 1960] (p. 2673). 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [26 avril 1960] (p. 476). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [24 octobre 1960] (p. 2751). 


ZILLER (M. PIERRE), Député des Alpes-Maritimes, 6° circons- 
cription (U. N. R.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 octobre 1960] (p. 2490). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 633) portant ratifi- 
cation du décret n° 60-436 du 7 mai 1960, modifiant le tarif 
des droits de douane d’importation applicable à l’entrée dans le 
territoire douanier, en ce qui concerne certains films (L., n° 737). 
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Les numéros à la suite de certains documents renvoient aux textes antérieurs sur le même objet. 


Les impressions de l’Assemblée nationale sont ainsi réparties : 1"° législature (n°° 1 à 527). 





]" LEGISLATURE 


RÉUNION CONSTITUTIVE 


1. — Allocution prononcée par M. Félix Kir, président d’âge, p. 1. 


2. — Allocution prononcée par M. Jacques Chaban-Delmas, prési- 
dent de l’Assemblée nationale, p. 1. 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1959 


3. — Projet de résolution tendant à fixer les conditions provisoires 
de fonctionnement de l’Assemblée nationale, p. 2 


4. — Message du Président de la République, p. 9. 
5. — Communication du Gouvernement sur son programme, p. 9. 


6. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet relative au prix des 
baux à ferme, p. 9. 


7. — Proposition de loi de M. Maurice Thorez tendant à instituer 
l’assurance-chômage, p. 10. 


* 8. — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi organique ten- 
dant à modifier les règles de calcul de l’indemnité parlementaire afin 
d'annuler l’augmentation de cette indemnité telle qu’elle résulte de 
l'application de l’ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958, p. 11. 


9. — Proposition de résolution de M. Cermolacce tendant à inviter 
le Gouvernement à rapporter les décrets n°* 58-1347 et 58-1348 du 
27 décembre 1958 relatifs à l’augmentation des loyers des locaux 
d'habitation, p. 12. 


10, — Proposition de résolution de M. Francis Leenhardc tendant 
à inviter le Gouvernement à annuler l'ordonnance n° 58-1210 du 
13 cest 1958 relative à l’indemnité des membres du Parlement, 
P. É 


11. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à l’augmen- 
tation des rentes viagères constituées entre particuliers, p. 12. 


12. — Proposition de loi de M. Halbout tendant à imposer les 
cumuls d’exploitations agricoles réalisés par des sociétés et des per- 
sonnes étrangères à la profession, p. 13. 

13. — Proposition de loi de M. Lalle tendant à réglementer la 
protection des appellations d’origine étrangère en France, p. 14. 

14, — Proposition de résolution de M. Bayrou tendant à rendre 
hommage à l’armée française combattant en Algérie et à affirmer 
la solidarité de l’Assemblée nationale avec les députés des départe- 
ments d’Algérie et du Sahara, p. 14 

(Ce document n’a pas été publié.) 

15, — Proposition de résolution de M. Henri Meck relative à 
l'organisation du travail parlementaire, p. 14. 





SESSION ORDINAIRE DE 1959 


16. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à répri- 
mer la vente à la sauvette et, d’une façon générale, la vente illicite 
de marchandises ou denrées sur la voie publique et dans les lieux 
assimilés et à réglementer l’exercice du commerce sur la voie publi- 
que ou dans les lieux assimilés et sur les emplacements privés don- 
nant accès à la voie publique, p. 15. 


17. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à la 
promotion de certains officiers de réserve au grade supérieur dans 
lhonorariat, p. 16. ‘ 


18. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à dégager 
la responsabilité des commerçants en ce qui concerne les sommes 
reçues de leur clientèle, à titre d’avance, sur le prix d’un produit 
fabriqué à livrer lorsque ces sommes ont été transmises par leurs 
soins au fabricant ou au distributeur de ce produit, p. 16. 


19. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative à la pro- 
tection des animaux, p. 17. 


20. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à rendre obliga- 
toire pour les utilisateurs de margarine un affichage informant le 
public de son intégration dans le produit acheté, p. 17. 


21. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à modifier 
le té alinéa de l’article 344 du code civil relatif à l’adoption, 
p. 


22. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative au 
placement et à l'engagement des artistes, p. 18. 


23. — Proposition de résolution de M. Charpentier tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la plus juste égalité entre les jeunes français appelés à 
servir en Afrique du Nord, p. 22. 


24. — Proposition de loi de M. Halbout tendant à modifier les 
de + 555, 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la mitoyen- 
neté, p. 22. 


25. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à la protection 
du beurre fermier, p. 22. 


26. — Proposition de loi de M. Maurice Schumann tendant à 
accorder aux femmes le bénéfice de la double nationalité permise 
aux hommes par la loi du 9 avril 1954, p. 23. 


27. — Proposition de loi de M. Georges Bourgeois tendant à 
abroger l’article 34 de la loi du 21 mars 1947 relatif au sort des biens 
allemands liquidés par l’administration des domaines, p. 24. 


28. — Proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à préciser le plus tôt possible quelles 
mesures seront réalisées pour donner à la France « une agriculture 





(1) La présente table renferme les documents déposés du 10 décembre 1958 au 31 décembre 1958. 
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économiquement rentable, apte aussi bien aux exportations qu’à 
faire face dans des conditions convenables à la consommation inté- 
rieure », p. 24. 

29. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à complé- 
ter les articles 270 et 271 du code pénal réprimant le vagabondage 
afin de faire disparaître l’état de « clochard », p. 25. 

30. — Proposition de résolution de M. Robert Ballanger tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de:loi de programme 
pour la protection Contre les inondations, p; 25. 

31. — Proposition de résolätion de M. Briot tendant à inviter le 
Gouvernement à définir sa politique agricole dans le cadre de la Com- 
munauté française et dans celui de la Communauté économique euro- 
péenne, p. 26. 

32. — Proposition de loi de M. Habib-Deloncle tendant à modifier 
certaines conséquences du divorce ou de la séparation de corps en 
ce qui concerne la garde des enfants, p. 27. 


33. — Proposition de loi de M. Hoguet tendant à modifier et 
compléter le décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires d'immeubles, de locaux ou de terrains à usage 
commercial, industriel ou artisanal, p. 28. 

34, — Proposition de loi de M. Guillon relative à l’exercice, en 
France, de la profession de sage-femme par des personnes de natio- 
nalité française ayant exercé cette profession en Indochine en vertu 
de la réglementation particulière à ce pays, avant les accords de 
Genève, p. 29. 

35. — Proposition de loi de M. Roulland tendant à surseoir tempo- 
rairement à l’expulsion de certains locataires commerciaux, p. 29. 


36. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte tendant 
à inviter le Gouvernement à promouvoir une politique forestière, 
p. 30. 

37. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à rendre 
plus efficace la législation sur la répression des menées racistes et 
antisémites, p. 30. 

38. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à réprimer 
pénalement certains actes de discrimination ou de ségrégation raciale, 
p. 31. 


39. — Projet de loi portant statut de l’économat de l’armée, p. 32. 


40, — Projet de loi relatif à certaines dispositions applicables 
aux convoyeuses de l’air appartenant au personnel des cadres mili- 
taires féminins, p. 35. 

41. — Projet de loi portant ratification du décret du 11 mars 1959 
réduisant provisoirement la perception du droit de douane d’importa- 
tion applicable à l’acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état sec, 
p. 33. 

42. — Projet de loi portant ratification du décret du 13 mars 1959 
rétablissant la perception des droits de douane d'importation appli- 
cables aux oranges, p. 34. 

43. — Projet de loi ratifiant le décret du 2 mars 1959 portant 
suspension provisoire de la perception du droit de douane d’impor- 
tation sur les graines de ricin et réduction provisoire de la perception 
du pu de douane d’importation sur les huiles brutes de ricin, 
p. 

44, — Projet de loi portant ratification du décret du 6 mars 1959 
rétablissant partiellement la perception du droit de douane d’importa- 
tion sur le cacao en fèves et brisures de fèves, p. 35. 


45. — Projet de loi portant ratification du décret du 6 mars 1959 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane d’impor- 
tation sur certains légumes secs, p. 35. 


46. — Projet de loi portant ratification du décret du 7 février 
1959 rétablissant la perception des droits de douane d’importation sur 
certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles, p. 36. 


47. — Projet de loi portant ratification du décret du 2 mars 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane d’im- 
portation sur certaines huiles essentielles, p. 36. 


48. — Proposition de loi de M. Biaggi tendant à sanctionner les 
manifestations d'intelligence avec la rébellion à l’autorité française 
en temps de paix, p. 37. 


49. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter le 
Gouvernement à faire ratifier la. convention européenne de sauve- 
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée 
à Rome le 4 novembre 1950 et le protocole additionnel de cette con- 
vention signée à Paris le 20 mars 1952, p. 37. 


50, — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter le 
Gouvernement à donner un exposé des motifs à tout texte d’origine 
réglementaire : ordonnances et décrets, p. 38. 


51. — Projet de loi fixant les conditions de recrutement et d’avan- 
cement des cadres du service du matériel de l’armée de terre, p. 38. 


52. — Proposition de résolution de M. Lauriol tendant à com- 
pléter par un article 28 bis les règles provisoires de fonctionnement 
de l’Assemblée nationale, p. 39. 


53. — Proposition de résolution de M. Bertrand Denis tendant à 
inviter le Gouvernement à faciliter le placement des aveugles, sourds- 
muets et diminués physiques, p. 39. 


:54, — Proposition de loi de M. Maurice Thorez tendant à l’abroga- 
tion de l’ordonnance du 5 janvier 1959 tendant à instituer des districts 
urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordonnanee du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris, p. 39. 





55 — Projet de loi de programme relative à l’équipement écono. 
mique général, p. 40. 

56. — Projet de loi de progamme relative à l'équipement agricole, 
p. 44. 

(Retiré par décret.) 

57. — Projet de loi de programme relative à l'équipement sanitaire 
et social, p. 44. 

58. — Rapport de M. Habib-Delonclessur le règlement définitif de 
l'Assemblée nationale (dispositions relatives à J'élection des membres 
du Sénat de la Communauté), p. 44. 

59. — Rapport de M. Habib-Deloncle sur le règlement définitif de 
l’Assemblée nationale (dispositions relatives à l’élection des membres 
de la Haute Cour de Justice), p. 45. 


… 


60. — Ce document, retiré aussitôt après son dépôt, ne sera pas 
publié, p. 45. 

61. — Projet de loi de programme relative à l’équipement scolaire 
et universitaire, p. 45. 

62. — Ce document, retiré aussitôt après son dépôt, ne sera pas 
publié, p. 46. 

63. — Rapport de M. Moatti sur la proposition de résolution de 


M. Lauriol tendant à compléter par un article 28 bis les règles pro- 
visoires de fonctionnement de l’Assemblée nationale, p. 46. 
Voir : Assemblée nationale, n° 52. 


64. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à faciliter 
l'exercice des professions libérales aux réfugiés et abatrides, p. 46, 


65. — Projet de loi modifiant les articles 17 et 151 du code de 
justice militaire pour l’armée de mer, p. 47 


66. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention entre la France et la Belgique signée à Bruxelles 
le 20 janvier 1959 tendant à éviter les doubles impositions et à 
régler certaines autres questions en matière d’impôts sur les succes- 
sions et de droits d’enregistrement, p. 49. 


67. — Projet de loi étendant l’ordonnance du 3 janvier 1959 insti- 
tuant en matière de loyers diverses mesures de protection en faveur 
des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire européen 
de la France en application de la loi du 1‘ août 1957 et de certains 
militaires, p. 51. 


68. — Projet de loi instituant une servitude sur les fonds privés 
pour la pose des canalisations publiques d’eau ou d’assainissement, 
Pp. 51. 

69. — Projet de loi modifiant et complétant l’ordonnance n° 59-227 
du 4 février 1959 relative à Félection des députés à l’Assemblée natio- 
nale représentant les territoires d’outre-mer, p. 52. 


70. — Projet de loi de finances rectificative pour 1959, p. 52. 


71. — Proposition de loi de M. van der Meersch tendant à r 
ter les sessions des conseils généraux en dehors des sessions 
parlementaires, p. 53 


72. — Proposition de loi organique présentée par M. Grasset. 
Morel en application du dernier alinéa de l'article 34 de -la 
Constitution et tendant à en préciser êt compléter les dispositions 
fixant le domaine de la loi en ce qui concerne les impositions 
parafiscales et les contrats réglementés soit par le code civil, soit 
par un statut particulier, p. 53. 


73. — Rapport de M. Bisson au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi de programme relative à l'équipement 
sanitaire et social, p. 54. 


74. — Proposition de résolution de M. Charret tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un contingent spécial dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur à l’occasion de l'anniversaire des 
journées de mai 1958, aube de la V° République, p. 63. 


75. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à per: 
mettre de nouveau aux délégués des associations de vieux tra 
leurs les plus représentatives de représenter leurs ressortissañts 
devant les commissions de première instance de la sécurité sociale 
et de la mutualité agricole sociale, p. 63 


76. — Proposition de loi de M. Balbos tendant à instituer dans 
les mairies, préfectures et sous-préfectures des « cahiers d’observa: 
tions » mis à la disposition des particuliers, p. 63 


77. — Avis présenté par M. Karcher, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi de programme relative 
à l'équipement sanitaire et social, p. 64. 

Voir : Assemblée nationale, n° 57. 


78. — Projet de loi relatif à la confiscation des appareils radio: 
NE Shi d'émission privés établis et utilisés sans autorisation, 
p. 64. 

79. — Projet de loi portant modification à la loi du 6 janvier 1954 
sur la sauvegarde des vies humaines en mer et l’habitabilité à bord 
des navires de commerce, de pêche et de plaisance, p. 65. 


80. — Projet de loi relatif à diverses dispositions tendant à la 
promotion sociale, p. 65. 
__ 81. — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à déve- 
lopper les coopératives d'utilisation en commun du matériel agricole 
groupant des exploitants familiaux, p. 67. 


82. — Proposition de loi de M. Denvers relative au calcul du 
prix des baux à ferme, p. 68. 
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..18% — Proposition de loi de M. Bescary-Monsservin tendant à 
. modifier les articles 124, 1443, 1445, 1446, 1447, 1563. du code civil 
-æelatifs à la séparation principale de bicns, p. 68. 


” 4 — Proposition de loi de M. Missoffe tendant à assurer la 
répression des ventes illicites dites ventes à la sauvette, p. 69. 


1 85, — Proposition de loi de M. Biaggi tendant à assurer la protec- 
‘tion du moral de l’armée, p. 69. 


. 86. — Proposition de loi organique de M. Viallet tendant à 
compléter l’ordonnance du 15 novembre 1958 portant loi organique 
relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat des 
sénateurs, p. 70 


87. — Proposition de loi de M. Viallet relative à la représentation 
au Sénat des citoyens français résidant dans les Etats de la 
Communauté, p. 70. . 


88. — Proposition de résolution de M. René Pleven tendant à 
inviter le Goüvernement à prendre toutes dispositions pour main- 
tenir l’entière liberté de la Bibliothèque polonaise de Paris, p. 71. 


89. — Proposition de résolution de M. Raymond-Clergue tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles afin 
que, pour l’année 1959, la rentrée scolaire pour les établissements du 
mier et du second degré et de l’enseignement technique, soit 
fixée au 1°" octobre 1959 ou pour que, tout au moins, des déroga- 
tions soient prévues pour les établissements situés dans les régions 
à prédominance viticole ou agricole, p. 71. 


90. — Projet de loi portant ratification du décret. du 5 mai 1959 
portant réduction provisoire quant à la perception dé certains droits 
de douane d’importation en régime de droit commun en tarif 
minimum, p. 72. 


91. — Rapport de M. Michel Habib Deloncle fait au nom de la 
commission spéciale du règlement chargée de préparer et de sou- 
mettre à l’Assemblée nationale un projet de règlement définitif, 
p. 73. 


92. — Projet de loi réglementant la profession d’éducateur phy- 
sique ou sportif et les écoles ou établissements où s'exerce cette 
profession, p. 101. 


93. — Proposition de loi de M. Charret tendant à créer le « Mérite 
du sang », p. 102. 


94. — Proposition de résolution de M. Charret tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
restreindre le nombre des abstentions dans les consultations électo- 
rales, p. 103 


95. — Proposition de loi de M. Coulon tendant à prohiber l’usage 
de la clause de non-concurrence postérieure au contrat de travail 
des représentants de commerce, p. 108. 

(Retiré par l’auteur.) 


.. 96. — Proposition de loi de M. Mondon tendant à la création 
d’un statut professionnel du commerçant, p. 108. 


97. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à com- 

pléter l’article 1°" de l'ordonnance du 24 septembre 1945 relative à 

. l'exercice et à l’organisation des professions de médecin, de chirur- 
gien dentiste et de sage-femme, p. 104. 


98. — Proposition de loi de M. Charret tendant à réglementer les 
nominations ou les promotions dans l’ordre de la Légion d’honneur 
à titre civil, p. 104. 


« 99. — Proposition de loi de M. Fanton tendant à faciliter, pour 
les gardiens de la paix des services actifs de la préfecture de 
police et de la sûreté nationale s’étant distingués dans les opéra- 
tions de la guerre 1939-1945, des T. O. E. ou de la Résistance 
"papa d'avancement dans les cadres de leur administration, 
P. ” 


100. — Proposition de résolution de M. Halbout tendant à invi- 
ter le Gouvernement à promouvoir un service national civil en 
Algérie, p. 105. 


101. — Proposition de loi de M. Colette tendant à modifier le 

remier alinéa de l'article 866 du code civil relatif aux dons ou 

egs d’immeubles ou d’exploitations agricoles faits à un successible 
_Sans obligation de rapport en nature, p. 106. 


102. — Proposition de loi de M. Bertrand Denis tendant à 
€ val la loi du 30 juin 1838 sur le statut juridique des aliénés, 


103. — Rapport de M. d’Aillères sur le projet de loi relatif à 
certaines dispositions applicables aux convoyeuses de lair appar- 
. tenant au personnel des cadres militaires fémini p. 108. 


104. — Rapport de M. Mondon sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 

ur mir l'entière liberté de la bibliothèque polonaise de 
aris, p. 3 


105. — Rapport de M. Gabelle sur le projet de loi de programme 
relative à l'équipement agricole, p. 111. 


106, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet de modifier les articles 9, 14 et 32 du décret du 30 septembre 
1953 sur les baux commerciaux, p. 121. 


107. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à créer un 
‘Contingent complémentaire spécial de croix de la Légion d’honneur 
au profit de anciens combattants de 1914-1918 à l’occasion du 
quarantième anniversaire de la victoire, p. 122. 





et premiers adjoints, s 
d’avantages semblables à ceux qui sont accordés aux 


syndicaux par les entreprises, pour l'exercice de leurs 
p. 122. < 


: 109 — Le au 2 pe de résolution FR tendant à inviter 
e Gouvernemen époser un projet portant création d’une 
caisse autonome d’assurances contre les calamités agricoles, p. 122. 


110. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention entre 
la France et la Belgique, signée à Bruxelles le 20 janvier .1959, 
tendant à éviter les doubles impositions et à régler certaines autres 
questions en matière d'impôt sur les successions et de droits 
d’enregistrement, p. 123. 

Voir : Assemblée nationale, n° 66. 


111, — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1959, p. 124. 
Voir : Assemblée nationale, n° 70. 


112. — Projet de loi portant dispositions financières intéressant 
l'Algérie, p. 126. 


113. — Projet de loi portant dispositions relatives à la circulation 
monétaire, p. 127. 


114. — Proposition de loi de M. Dolez tendant à modifier les 
articles 724, 1388, 1393, 1399, 1400, 1497, 1832, 2135 et 2193 à 
2195 du code civil, à supprimer les articles 1540 à 1581 du code 
civil, ainsi qu’à ajouter au titre V du livre III du code civil 
un chapitre IV intitulé : « Du régime légal de séparation de biens 
Ce aux acquêts à la dissolution du mariage », 
p. 127. 


115. — Avis de M. Voïlquin, au nom de la commission de la 
défense pale sur le projet de loi de finances rectificative pour 
1959, p. 128. 

Voir: Assemblée nationale, n° 111. 


116. — Proposition de loi de M. Regaudie tendant à faciliter la 
gestion, la mise en valeur et le regroupement des biens appartenant 
aux sections de communes, p. 129. 


117. — Rapport supplémentaire de M. Habib-Deloncle, fait au 
nom de la commission spéciale du règlement chargée de préparer 
et de soumettre à l’Assemblée nationale un projet de ent 
définitif, p. 129, 


118 — Proposition de résolution de M. Félix Mayer tendant à 
inviter le Gouvernement à renforcer les mesures de protection dans 
les mines, p. 131. 


119 — Projet de loi organique portant promotion exceptionnelle 
des Français musulmans dans la magistrature et modifiant 
nance du 22 décembre 1958, p. 132. 


120. — Projet de loi relatif à la justice musulmane, p. 182. 


121. — Rapport de M. Paul CosteFloret sur le projet de loi 
modifiant et complétant lordonnance du 4 février 1959 relative 
à l’électior des députés à l’Assemblée nationale représentant les 
territoire ‘outre-mer, p. 133. 

Voir: . semblée nationale, n° 69, 

122. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi portant 
dispositions financières intéressant l’Algérie, p. 133. 

Voir : Assemblée nationale, n° 112. 

123. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi por- 


tant dispositions relatives à la eireulation monétaire, p. 137. 
Voir : Assemblée nationale, n° 118, 


124. — Avis de M. Charpentier, au nom de la 


la 


commission de 
production, sur le projet de loi de programme relative à l’équipe- 


ment agricole, p. 138. 
Voir : Assemblée nationale, n° 56. 


125. — Proposition de résolution de M. Dumortier tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les contacts nécessaires dans le 
cadre des institutions du Marché commun pour uniformiser les 
me pe _ mes aux véhicules utilisés pour les transports 
routiers, p. Ÿ 


126. — Proposition de résolution de M. Thomazo tendant à 
inviter le Gouvernement à rapporter larrêté interministériel du 
24 septembre 1952 et les arrêtés ministériels des 3 avril et 30 dé. 
cembre 1954 portant institution d’un centre technique interprofes- 
sionnel des fruits et légumes, p. 146. 


127. — Projet de loi portant ratification du décret du 26 mai 1959 
relatif à la formation de la classe 1961, p. 146. 


128. — Projet de loi modifiant divers articles du code civil 
en tant qu’ils prévoient des indémmités dues à la suite de certaines 
acquisitions ou restitutions de biens faisant l’objet de droits réels 
mobiliers ou immobiliers, p. 146, 


129. — Avis de M. Jacques Féron, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi de programme relative à l’équipe- 
ment économique général, p. 147. 

Voir : Assemblée nationale, n° 55 


130. — Rapport de M. Sei r sur le projet. de loi modifiant 
mr ce À M justice militaire pour l’armée de 
mer, p. è 


Voir : Assemblée nationale, n° ‘65. 
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131. — Rapport de M. Rault sur le projet de loi instituant une 
servitude sur fonds privés pour la pose des canalisations publiques 
d’eau ou d'assainissement, p. 155. 

Voir : Assemblée nationale, n° 68. 


132, — Rapport de M. Mignot sur le projet de loi étendant 
l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en matière de 
loyers diverses mesures de protection en faveur des fonctionnaires 
affèctés ou détachés hors du territoire européen de la France 
en application de la loi du 1° août 1957 et de certains militaires, 
p. 156. 

Voir : Assemblée nationale, n° 67. 

133. — Rapport de M. Trémolet de Villers sur les propositions 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à définir sa poli- 
tique agricole, p. 157. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 28, 31. 


134. — Projet de loi interdisant certaines pratiques en matière 
de transactions portant sur des immeubles et des fonds de com- 
merce et complétant l’article 408 du code pénal, p. 168. 


135. — Projet de loi relatif à la réparation des dommages phy- 
+ subis au Maroc par les personnes de nationalité française, 
Pp. 169. 

136. — Projet de loi relatif à la réparation des dommages phy- 
siques subis en métropole par les personnes de nationalité fran- 
Çaise par suite des événements qui se déroulent en Algérie, p. 169. 


137. — Projet de loi relatif à la réparation des dommages phy- 
siques subis en métropole par les personnels militaires des forces 
armées française par suite des événements qui se déroulent en 
Algérie, p. 170. 


138, —— Rapport de M. Bignon sur le projet de loi fixant les 
conditions de recrutement et d'avancement des cadres du service 
du matériel de l’armée de terre, p. 170. 

Voir : Assemblée nationale, n° 51. 


139. — Rapport de M. Henri Buot sur le projet de loi portant 
statut de l’économat de l’armée, p. 171. 
Voir : Assemblée nationale, n° 39. 


140 — Avis de M. Dorey, au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant statut de l’'économat de l’armée, p. 172. 
Voir : Assemblée nationale, n° 39. 


141. — Avis de M. Pierre Ferri, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif à certaines dispositions appli- 
cables aux convoyeuses de l'air appartenant au personnel des 
cadres militaires féminins, p. 172. 

Voir : Assemblée nationale, n° 40. 


142. — Avis de M. Jean-Paul Palewski, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi fixant les conditions de recrute- 
ment et d'avancement des cadres du service du matériel de l’armée 
de terre, p. 172. 

Voir : Assemblée nationale, n° 51. 


143. — Proposition de résolution de M. Fourmond tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin 
d'améliorer le fonctionnement des commissions visées à l’article 
L. 507 du code de la santé publique, p. 173. 


144, — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à surseoir 
à l'expulsion sans indemnité des locataires commerciaux et arti- 
sans, p. 174. 


145. — Rapport d’information de M. Juskiewenski sur la situation 
et la politique agricoles des six pays de la Communauté économique 
européenne, p. 174. 


146. — Projet de loi de programme modifié par le Sénat relatif 
à l’équipement sanitaire et social, p. 193. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 57, 73, 77; Sénat, n°* 
(session 1958-1959). 


147 — Projet de loi adopté par le Sénat modifiant la loi du 
4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce 
sous séquestre en France comme biens ennemis, p. 194. 

Voir : Sénat, n°° 75, 96 (session 1958-1959). 


148. _— Projet de loi adopté par le Sénat relatif à l'accession 
des salariés français de Tunisie et du Maroc au régime de l’assu- 
rance volontaire pour la vieillesse, p. 194. 

Voir : Sénat, n°° 67, 84, 93 (session 1958-1959). 


149: rectifiée. — Proposition de loi de M. Legaret tendant à 
régler les rapports des parties en cause dans les contrats portant 
concession du droit d'extraction des produits de carrière, p. 194. 


150. — Proposition de résolution de M. Juskiewenski tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer un système de sécurité sociale 
intégrale aux exploitants agricoles non salariés et aux membres 
de leur famille, p. 197. 


151. — Proposition de loi de M. Seitlinger tendant à modifier 
l’article 3 du décret du 7 janvier 1959 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives de la France métropolitaine en vue 
de la mise en œuvre des programmes d’action régionale, p. 198. 


152. — Proposition de loi de M. Crouan relative à l’enseignement 
des langues régionales, p. 198. 


153. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
réserver aux travaux de décoration un pourcentage de 1 p. 100 
des crédits de constructions ouverts aux administrations de l'Etat, 
aux départements, aux communes ainsi qu'aux collectivités publiques 
dotées de l'autonomie administrative et financière, p. 198. 


56, 60, 71 
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154. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à m 
certaines dispositions du décret du 30 septembre 1953 réglant leg 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou. 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com. 
mercial, industriel ou artisanal, p. 200. 


155. — Proposition de loi de M. Lacroix tendant à reporter à 
une date ultérieure l’application de certaines dispositions de l’ordon: 
nance du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains dans les 
grandes agglomérations et de l’ordonnance du 4 février 1959 relativ 
à l’organisation de la région de Paris, p. 202. | 


156. — Proposition de résolution de M. Charret tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir un contingent spécial de croix de la 
Légion d’honneur aux fonctionnaires retraités de 1939 à 1947, p. 202 


157. — Proposition de loi de M. François Bénard tendant à modi. 
fier les articles 811 et 845 du code rural relatifs aux baux ruraux, 
p. 202. 

(Retirée par l’auteur.) 


158. —— Proposition de loi de M. Raymond-Clergue tendant à 
modifier l’article 1°" de la loi modifiée du 31 décembre 1903 relative 
à la vente des objets abandonnés chez les commerçants et artisans, 
p. 202. 


159. — Proposition de résolution de M. de Villeneuve tendant à 
requérir la suspension des poursuites engagées contre un membre 
de l’Assemblée, p. 203. 


160, — Rapport de M. Pascal Arrighi, rapporteur général, au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi de programme 
relative à l’équipement économique général, p. 203. 

Voir : Assemblée nationale, n° 129. 


161. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
organique tendant à compléter l'ordonnance du 15 novembre 1958 
portant loi organique relative à la composition du Sénat et à la 
durée du mandat des sénateurs, p. 226. 

Voir: Assemblée nationale, n° 86. 


162. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de 
loi relative à la représentation au Sénat des citoyens français rési- 
dant dans les Etats de la Communauté, p. 226. 

Voir : Assemblée nationale, n° 87. 


163. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à invi: 
ter le Gouvernement à procéder à l'émission d’un timbre-poste 
commémorant l'inauguration du pont routier de Tancarville, p. 227, 

(Ce document n’a pas été publié.) 


164. — Proposition de loi de M. Collette tendant à supprimer 
l’article 12 du chapitre II du décret du 24 janvier 1956 pris en 
exécution de l’article 28 de la loi du 9 mars 1941 et de l’article 29 
du décret du 20 décembre 1954 (réorganisation foncière et remem- 
brement), p. 227. 


165. — Proposition de loi de M. Bourriquet tendant à modifier cer: 
taines dispositions du code rural relatives à la vaccination contre 
la fièvre aphteuse, p. 227. 


166 (rectifié). — Proposition de loi de M. Terrenoire tendant à 
fixer la place de l’agriculture dans l’ensemble de notre économie 
et à tracer les grandes lignes d’une politique agricole cohérente, 
p. 228. 


167. — Rapport de M. Davoust sur la proposition de résolution de 
M. Charpentier tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer la plus juste égalité entre les 
jeunes Français appelés à servir en Afrique du Nord, p. 229. 

Voir : Assemblée nationale, n° 23. 


168. — Rapport de M. Boulin sur la proposition de loi tendant à 
l'augmentation des rentes viagères constituées entre particuliers, 


p. 230. , 
Voir : Assemblée nationale, n° 11. 
169. — Proposition de loi de M. Chandernagor tendant à donner 


aux locataires gérants d’un fonds de commerce un droit de préemp- 
tion en vas de vente de ce fonds et, à l’expiration de leur contrat, 
un droit à indemnité sur la plus-value acquise par le fonds du 
fait de leur travail ou de leurs investissements personnels, p. 231. 


170. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à établir 
un programme d’expansion économique et de progrès social par 
l'instauration d’une fiscalité moderne propre à encourager le tra- 
vail et à élever le niveau de vie de la population, sans porter atteinte 
aux montants des masses de recettes et de dépenses budgétaires 
prévues dans la loi de finances du 31 décembre 1958, p. 233. 


171. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier 
les articles 2123 et 2130 du code civil sur’ l’hypothèque judiciaire 
et rétablisant l’hypothèque judiciaire des biens à venir, p. 238. 


172. — Proposition de résolution de M. Anthonioz tendant à inviter 
le Gouvernement à ramener de 50 à 30 millions le montant minimum 
de l’assurance obligatoire pour les véhicules à deux roues, à moteur 
d’une cylindrée au plus égale à 50 centimètres cubes, p. 239. 

(Ce document n’a pas encore été publié.) 


173. — Rapport de M. Fanton sur le projet de loi relatif à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale, p. 240. 
Voir : Assemblée nationale, n° 80. 


174. — Rapport de M. Félix Mayer sur le projet de loi de pro- 
gramme relative à l'équipement scolaire et universitaire, p. 245. 
Voir : Assemblée nationale, n° 61. 
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175. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à compléter 

d’état civil par l'indication du statut civil et de nationalité 

des individus, ainsi qu’à généraliser et réorganiser l’état civil 

en Algérie et dans les territoires d’outre-mer et à y supprimer 
le régime de la pluralité des états civils, p. 257. 


176. — Proposition de loi de M. René Pleven relative à l’exercice 

les citoyens de statut civil particulier de certaines options de 

tion et de la faculté d'option de statut que leur reconnaît 
l'article 75 de la Constitution, p. 261. 


177, — Proposition de résolution de M. Van der Meersch tendant 
à inviter le Gouvernement à définir et promouvoir une politique 
de la vieillesse de nature à obtenir une meilleure utilisation des 
moyens actuellement mis en œuvre, p. 267 

(Ce document n’a pas été publié.) 


178. — Proposition de loi de M. Cermolacce tendant à préciser 
et à compléter la loi du 30 juillet 1947 relative à la revision et 
à la résiliation exceptionnelles de certains contrats passés par les 
collectivités locales, p. 267. 


179. — Proposition de résolution de M. Burlot tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue d'améliorer 
la véritable qualité des vins et de renforcer la lutte contre l’alcoo- 


lisme, p. 268. ; Cr 4 
(Ce document n'a pas été publié.) 
180, — Avis de M. Devemy, au nom de la commission de la 


production, sur le projet de loi programme relative à l'équipement 
scolaire et universitaire, p. 269. 
Voir : Assemblée nationale, n°* 61, 174. 


181. — Avis de M. Cerneau, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de programme relative à l’équipe- 
ment scolaire et universitaire, p. 271. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 61, 174, 180, 


182. — Proposition de loi de M. Catayée tendant à accorder un 
statut spécial à la Guyane française, p. 274. ’ 


183. — Rapport de M. Jean Le Duc sur le projet de loi relatif 
à la réparation des dommages physiques subis en métropole par 
les personnels militaires des forces armées françaises par suite des 
événements qui se déroulent en Algérie, p. 275. 

Voir : Assemblée nationale, n° 137. 


184. — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi relatif à la 
réparation des dommages physiques subis en métropole par les 
personnels de nationalité française, par suite des événements qui 
se déroulent en Algérie, p. 276. 

Voir : Assemblée nationale, n° 136. s 


185. — Rapport de M. Tomasini sur le projet de loi relatif à 
la réparation des dommages physiques subis au Maroc par les 
personnes de nationalité française, p. 278. 

Voir: Assemblée nationale, n° 135. 


186. — Rapport de M. Bisson sur le projet de loi de programme 
modifié par le Sénat relative à l’équipement sanitaire et social, p. 278. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 57, 73, 77, 146; Sénat, n°° 56, 
60, 71 (session 1958-1959). 


187. — Rappoort de M. Ziller sur le projet de loi portant ratifi- 
cation du décret du 2 mars 1959 suspendant provisoirement la per- 
ception des droits de douane d’importation sur certaines huiles 
essentielles, p. 280. 

Voir: Assemblée nationale, n° 47. 


188. — Rapport de M. Dumortier sur le projet de loi portant 
ratification du décret du 11 mars 1959 réduisant provisoirement la 
perception du droit de douane d’importation applicable à l’acide 
alginique, ses sels et ses esters à l’état sec, p. 280 

Voir : Assemblée nationale, n° 41. 


189, — Projet de loi de finances rectificative pour 1959 modifié 
par le Sénat, p. 281. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 70, 111, 115; Sénat, n°° 104, 114 
(session 1958-1959). 


re — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant amnistie, 
p. ? 

Voir: Sénat, n°° 97, 115, 121 (session 1958-1959). 

191. — Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant dans les 


territoires d'outre-mer l’article 4, de la loi du 27 mai 1885 sur les 
récidivistes, p.282. 
Voir : Sénat, n°* 89, 123 (session 1958-1959). 


192. — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant extension 
aux territoires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et de la 
Polynésie française de la loi validée du 23 mai 1942 et de 
l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 relatifs à l’usur- 
pation de fonctions ou de titres, p. 282. 

Voir : Sénat, n°* 88, 122 (session 1958-1959). 


193. — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant avec 
extension aux territoires de la Polynésie française, de la Côte 
française des Somalis, de l’archipel des Comores et des îles Saint- 
Pierre et Miquelon des dispositions de la loi du 18 décembre 1893 
sur les associations de malfaiteurs, p. 283. 

Voir: Sénat, n°* 91, 125 (session 1958-1959). 


-19%4. — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant extension aux 
territoires d'outre-mer des articles 1° et 2 de l'ordonnance 
du 25 juin 1945 concernant le concours des citoyens à la justice 
et à la sécurité publique et des articles 1°, 2 et 3 de la loi 
du 13 avril 1954 relative à la répression des crimes et délits commis 
contre les enfants, p. 283. 

Voir : Sénat, n°* 90, 124 (session 1958-1959). 





195. — Rapport de M. Maziol sur le projet de loi, adopté par 
le Sénat, portant amnistie, p. 283. . 
Voir : Assemblée nationale, n° 190. 


à — Projet de loi relatif à la revision des loyers commerciaux, 
bp. " # 


197, — Projet de loi relatif à la notification des ordres de route 
pour le recrutement des forces armées, p. 286. 


198. —— Rapport de M. Pascal Arrighi, rapporteur gé sur 
le projet de loi de finances rectificative pour 1959, modifié par 
le Sénat, p. 287. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 70, 111, 115; Sénat, n°* 104, 114 
(session 1958-1959). 


199. — Proposition de loi de M. Pierre Gabelle tendant à appli- 
quer au personnel féminin de l’administration des postes, télé- 
graphes et téléphones les dispositions du code du travail inter- 
disant le travail de nuit, p. 288. 


200. — Proposition de loi de M. Chazelle tendant à garantir aux 
mères de famille la santé et la sécurité par la prise en charge 
par les organismes de sécurité sociale des dépenses relatives aux 
services rendus par les travailleuses familiales, p. 288. 


201. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à modi- 
fier le statut des baux ruraux, p. 289. 


202. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
modifier certaines dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité en faveur d’anciens militaires postulant des emplois 
réservés, p. 293. 


203. — Proposition de loi de M. Charret tendant à étendre le 
bénéfice de la loi du 26 septembre 1951 aux agents des services 
nationalisés et concédés des régies, des administrations et établis- 
sements publics à caractère industriel et commercial, p. 293. 


204. —— Proposition de loi de M. Charret tendant à promouvoir 
rétroactivement au grade supérieur les officiers mis à la retraite 
d'office en application de l’acte dit « loi du 2 août 1940 », p. 298. 


205. — Proposition de loi de M. Regaudie tendant à apporter 
certains aménagements aux liquidations des pensions des agents 
des réseaux secondaires des chemins de fer d'intérêt général, des 
réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways, tributaires 
de la loi du 22 juillet 1922 créant la caisse autonome mutuelle des 
retraites, p. 294. 


206. —— Proposition de loi de M. Chandernagor relative aux élec: 
tions partielles à l’Assemblée nationale dans les départements algé: 
riens, p. 295. 


207. — Proposition de loi de M. Juskiewenski tendant à fixer les 
principes d’une politique agricole, p. 295. 


208. — Proposition de loi de M. Profichet tendant à rendre le vote 
obligatoire en France pour les élections des députés, des conseillers 
généraux et des conseillers municipaux, p. 299. 


209. — Proposition de loi de M. Roclore tendant à aggraver la 
répression de certaines infractions au code des débits de boissons 
et des mesures contre l’alcoolisme et à imposer à certaines boissons 
alcooliques une publicité comportant un appel à la modération, 
p. 300. 


210. — Rapport supplémentaire de M. Habib-Deloncle, au nom de la 
commission spéciale du règlement chargée de préparer et de sou- 
mettre à l’Assemblée nationale un projet de règlement définitif (après 
décision du Conseil Constitutionnel), p. 301. 


211. — Projet de loi, adopté par le Sénat, étendant aux paiements 
d’effets de commerce par chèques postaux les dispositions de l’arti- 
cle 148 B du code de commerce, p. 308. 


212. — Projet de loi donnant compétence au tribunal de grande 
instance de Sarreguemines pour connaître de certaines infractions 
de douane et de change, p. 304. 


213. — Projet de loi de programme rejeté par le Sénat relatif à 
l'équipement agricole, p. 304. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 56, 105, 124; Sénat, n°° 116, 128, 
133 (session 1958-1959). 


214. — Rapport de M. Tomasini sur le projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'accession des salariés français de Tunisie et 
du Maroc au régime de l’assurance volontaire pour la vieillesse, - 


"Voir : Sénat, n°* 67, 84, 93 (session 1958-1959), 142 (session ordi- 
naire 1959). 


215. — Rapport de M. Mignot sur le projet de loi relatif à la 
revision des loyers commerciaux, p. 305. 
Voir : Assemblée nationale, n° 196. 


216. — Projet de loi de finances rectificative pour 1959 (dispo- 
sitions diverses concernant le Trésor), p. 305. 


217. — Rapport de M. Gabelle sur le projet de loi de programme, 
rejeté par le Sénat, relatif à l'équipement agricole, p. 307. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 56, 105, 124; Sénat, n°* 116, 128, 
133 (session 1958-1959). 


218. — Projet de loi de programme modifié par le Sénat relatif 
à l’équipement économique général, p. 307. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 55, 129, 160 ; Sénat n°* 126, 140, 
141 (session 1958-1959). 
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219. — Proposition de loi de M. Radius tendant à accorder’ aux 
fonctionnaires anciens déportés un report de la limite d'âge de 
la retraite, p. 307. 


220. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
assurer aux anciens membres de la Résistance active et continue 
l'application correcte des dispositions de la loi du 27 mars 1956 qui 
tendent à organiser la réparation des injustices commises dans l’appli- 
cation de la loi du 26 septembre 1951, ainsi que l’application des 
autres lois et ordonnances énumérées à l’article 7 de la loi pré- 
citée et des lois et ordonnances assurant la réparation des préju- 
dices de carrière subis sous l’autorité de fait se disant Gouvernement 
de l'Etat français, p. 308. 


221. — Proposition de loi de M. Roulland tendant à modifier la 
loi du 16 novembre 1940 relative aux sociétés anonymes, p. 313. 


222. — Proposition de loi de M. Dorey portant charte de l’agri- 
culture française, p. 313. 


223. — Proposition de loi de M. Mustapha Chelha portant sépara- 
tion du culte musulman et de l'Etat, p. 314. 


224, — Proposition de loi de M. Chibi (Abdelbaki) tendant à créer 
une commission d’apaisement et de réconciliation en Algérie, p. 315. 


225. — Rapport de M. de Lacoste-Lareymondie sur le projet de 
loi relatif à la notification des ordres de route pour le recrutement 
des forces armées, p. 315. 

Voir : Assemblée nationale n° 197. 


226. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi de pro- 
gramme, modifié par le Sénat, relatif l’équipement économique 
général, p. 316. 

Voir : Assemblée nationale n° 55, 129, 160; Sénat n°° 126, 140, 
141 (session 1958-1959. 


227. — Projet de loi portant réforme fiscale, p. 317. 


228. — Rapport de M. Poudevigne sur le projet de loi ratifiant le 
décret du 2 mars 1959 portant suspension provisoire de la perception 
du droit de douane d’importation sur les graines de ricin et réduction 
provisoire de la perception du droit de douane d’importation sur 
les huiles brutes de ricin, p. 341. 

Voir: Assemblée nationale n° 43. 

229. — Rapport de M. Diillali Kaddari sur le projet de loi portant 
ratification du décret du 6 mars 1959 suspendant provisoirement la 
perception du droit de douane d’importation sur certains légumes 
secs, p. : 

Voir : Assemblée nationale n° 45. 


230. — Projet de loi, adopté en deuxième lecture par le Sénat, 
portant amnistie, p. 344. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 190, 195; Sénat, n°* 97, 115, 147 
(session 1958-1959). 


231. — Rapport de M. Maziol sur le projet de loi, adopté avec 
modifications par le Sénat dans sa deuxième lecture, portant 
amnistie, p. 344. 

Voir : Assemblée nationale, n° 230. 


232. — Projet de loi de programme, modifié par le Sénat en 
deuxième lecture, relatif à l’équipement sanitaire et social, p. 345. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 57, 73, 77, 146, 186 ; Sénat, n°° 56, 
60, 71, 146, 151 (session de 1958-1959). 


233. — Rapport de M. Marquaire sur le projet de loi portant 
ratification du décret du 6 mars 1959 rétablissant la perception des 
droits de douane d’importation applicables aux oranges, p. 345. 

Voir : Assemblée nationale, n° 42. 


234. — Rapport de M. Valabrègue sur le projet de loi portant 
ratification du décret du 6 mars 1959 rétablissant partiellement la 
perception du droit de douane d’importation sur le cacao en 
fèves et brisures de fèves, p. 346. 

Voir : Assemblée nationale, n° 44 


235. — Rapport de M. Bisson sur le projet de loi de programme, 
modifié par le Sénat en deuxième lecture, relatif à l'équipement 
sanitaire et social, p. 346. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 57, 73, 77, 146, 186, 232 ; Sénat, 
n°* 56, 60, 71, 146, 151 (session 1958-1959). 


236, — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1959 (Dispositions diverses concernant 
le Trésor), p. 347. 

Voir: Assemblée nationale, n° 216. 


237 (rectifié). — Projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième 
lecture, relatif à diverses dispositions tendant à la promotion sociale, 


p. 348. 
Voir : Assemblée nationale, n°* 80, 173 ; Sénat, n°° 129, 152 (session 
1958-1959). 


238, — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la réparation des 
dommages physiques subis au Maroc par les personnes de nationalité 
française, p. 349. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 135, 185; Sénat, n°* 143, 157, 160 
(session de 1958-1959). 


239. — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la réparation 
des dommages physiques subis en métropole par les personnels 
militaires forces armées françaises par suite des événements qui 
se déroulent en Algérie, p. 349. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 137, 183; Sénat, n°* 145, 159, 162 
(session 1958-1959). 





La 


240 (rectifié). — Projet de loi, rejeté par le Sénat, relatif & 
revision des loyers commerciaux, P. b 32 28, 
Voir: Assemblée nationale, n°* 196, 215: Sénat, n°* 150,15 
(session 1958-1959). j 


241. — Rapport de M. Tomasini sur le projet de loi, modifié pæ 
le Sénat relatif à la réparation des dommages physiques subis ay 
Maroc par les personnes de nationalité française, p. 349. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 135, 185, 238 rectifié ; Sénat, 
n°* 143, 157, 160 (session 1958-1959). | 


242. — Rapport de M. Jean Le Duc sur le projet de loi, modifié par 
le Sénat, relatif à la réparation des dommages physiques subis & 
métropole par les personnels militaires des forces armées françaises 
par suite des événements qui se déroulent en Algérie, p. 350. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 137, 183, 239 ; Sénat, n°* 145, 159 
162 (session 1958-1959). : 


243. — Rapport de M. Fanton, modifié par le Sénat, relatif à 
diverses dispositions tendant à la promotion sociale, p. 350. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 80, 173, 237; Sénat n°* 129, 152 
(session 1958-1959). 


244, — Rapport de M. Villedieu sur la proposition de loi tendant à 
modifier le 1°" alinéa de l’article 344 du code civil relatif à l'adoption, 


e.. 


p. 351. 
Voir : Assemblée nationale, n° 21. 
245. — Projet de loi de finanees rectificative pour 1959 ( 


sitions concernant le Trésor) modifié par le Sénat, p. 351. 
Voir: Assemblée nationale, n°* 216, 236; Sénat, n°* 168, 171 
(session 1958-1959). 


246. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1959 (dispositions diverses concernant 
le Trésor) modifié par le Sénat, p. 352. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 216, 236, 245 ; Sénat, n°° 168, 17] 
(session 1958-1959). 


247. — Proposition de loi de M. Davoust tendant à assurer l’appli. 
cation de l’article 6 de l’ordonnance du 13 décembre 1944 relative 
au reclassement de certains fonctionnaires de l'éducation nationale, 


p. 352 


248. —— Proposition de loi de M. Burlot tendant à améliorer l 
véritable qualité des vins et à renforcer la lutte contre l’alcoolisme, 


p. 353. 


249. — Proposition de loi de M. Deliaune relative à l’organisation 
de la profession comptable et tendant à modifier l'ordonnance 
du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des 
comptables et des comptables agréés et réglementant les titres 
et professions d’experts comptables et de comptables agréés, 


p. 353. 


250. — Proposition de loi de M. Vaschetti portant amnistie à 
certaines infractions fiscales ou douanières, p. 5. 


251. — Proposition de loi de M. Raoul Bayou relative à l’ensei- 
gnement des langues régionales, p. 355. 


252. — Proposition de loi de M. Toutain tendant à éviter à la 
sécurité sociale les dépenses très importantes dues aux 
sations et placements en maison de repos des mères de famille 
surmenées en leur fournissant des travailleuses familiales qui seront 
prises en charge par la sécurité sociale grâce aux économies ainsi 
faites, p. 357. 


253. — Proposition de loi de M. Lalle tendant à modifier le 
régime des prestations d’alcools viniques, p. 358. 


254. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier les 
articles 3 et 4 de la loi du 5 mars 1943 relative à la réglementa- 
tion de l’activité des entreprises privées participant au service 
extérieur des pompes funèbres, p. 359 


255. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à rendre obli- 
gatoire la déclaration de domicile, p. 360. 


256. — Proposition de loi de M. Brechard tendant à définir le 
rôle de l’agriculture dans la nation à établir le cadre intellectuel 
et social, économique et financier à l’intérieur duquel les agri- 
culteurs pourront avec un minimum de sécurité contribuer à 
l'expansion du pays, p. 360. 


257. — Proposition de loi de M. Coudray tendant à fixer les 
principes d’une politique d’action régionale, p. 361. 


258. — Proposition de loi de M. van der Meersch tendant à 
définir et promouvoir une politique en faveur des handicapés physi: 
ques (aveugles, sourds, hémophiles et autres infirmes) no 
au Fu de vue de leur adaptation sociale et professionnelle, 
p. À 


_ 259. — Proposition de loi de M. van der Meersch tendant à 
instituer un haut-commissariat à la vieillesse, p. L 


260. — Proposition de loi de M. Weinmann tendant à modifier 
les règles des dispositions entre époux par contrat de mariage où 
pendant le mariage, p. 363. | 

(Ce document n’a pas été publié.) 


261. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
accorder la liberté des loyers pour certains immeubles p 
un caractère artistique ou historique, classés monuments histe: 
me inscrits à l’inventaire supplémentaire ou situés dans un Site 
classé, p. 
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l'° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


262. — Projet de loi ouvrant à certains fonctionnaires de l’ordre 
technique une option en faveur d’une pension, au à de la loi 
du 2 août 1949, lors de leur mise à la retraite, re 

263. — Projet de loi portant ratification du ‘décret du 28 juillet 

portant approbation et publication d’une convention conclue 

les 30 avril et 8 juin 1959 entre le Gouvernement français et le 

gouvernement malgache, tendant à éliminer les doubles impositions 

et à établir des règles d’assistance mutuelle administrative pour 
Snposition . des revenus de capitaux mobiliers, p, 365. 


264. — Projet de loi tendant à harmoniser l’application des lois 
du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés 
et du 26 avril 1924 modifiée relative à l’emploi obligatoire des 
mutilés de guerre, p. 366. 


265. — Projet de loi fixant un nouveau régime des limites 
d'âges pour les militaires non officiers des armées de terre et de 
mer, P. 

266. — Projet de loi complétant l’article 2 du code de justice 
militaire pour l’armée de terre, p. 


. 267. — Projet de loi portant ratification du décret du 19 sep- 
tembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 
de certains droits de douane d'importation en régime de droit 
commun et en tarif minimum, p. 368. 


268. — Projet de loi relatif à la situation de certains personnels 
en service dans le département de la Réunion, p. 369. 
269. — Projet de loi relatif aux dispositions transitoires desti- 


nées à pallier, en matière de pensions, les conséquences de l’abais- 
sement de la limite d’âge des conducteurs de chantiers et agents 
de travaux des ponts et chaussées, p. 369. 


270. — Rapport d’information de M. Debray, sur les problèmes 
posés par le fonctionnement actuel de lassurance maladie du 
régime général, prestations, p. 370. 


271. — Projet de loi portant ratification du décret du 28. sep- 
tembre 1959 modifiant partiellement le tarif des droits de douane 
d'importation, p. 378. 


272. — Projet de loi modifiant l’article 315 du code général des 
impôts relatif aux bouilleurs de cru, p. 379. 


273. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier le traité de commerce signé à Quito, le 20 mars 1959, entre 
la France et l’Equateur, p. 379. 


274. — Projet de loi portant ratification du décret du 1°" octo- 
bre 1959 suspendant la perception du droit de douane d’importation 
sur le benzène dans la limite d’un contingent, p. 380. 


275. — Projet de loi relatif à l’approbation de la convention com- 
merciale et tarifaire signée à Tunis, le 5 septembre 1959, entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République tunisienne, p. 381. 


276. — Projet de loi de finances rectificative pour 1959, p. 382. 


277. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à mettre 
les organismes gestionnaires des H. L. M. dans l'obligation d’aliéner, 
au profit de leurs occupants qui en feront la demande, les logements 
situés dans les immeubles collectifs édifiés en application de la loi 
Loucheur du 13 juillet 1928, p. 383. 


278. — Proposition de loi de M. Habib-Deloncle tendant à modifier 
certaines dispositions du code civil relatives à la reconnaissance de 
paternité hors mariage, p 


279. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à exonérer les 
rentes viagères de la taxe proportionnelle et à les soumettre au 
versement forfaitaire de 3 p. 100, p. 383. 


280, — Proposition de loi de M. Rault tendant à supprimer les 
opérations des conseils de revision, p. + 


281. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à créer des 
« concours de pronostics » sur les matches sportifs, p. 384, 
(Ce document n’a pas encore été publié.) 


282. — Proposition de loi de M. Bettencourt portant réforme de la 
fiscalité par la taxation des produits énergétiques, p. 384. 


283. — Proposition de loi de M. Ducos tendant à interdire à tous 
les établissements scolaires et universitaires publics de se donner 
ou de continuer à porter, comme appellation, le nom d’une person- 
nalité vivante, p. 387 


284, — Proposition de loi de M. Charret tendant à créer un contin- 
gent spécial dans l’ordre national de la Légion d’honneur à l’occasion 
de l'anniversaire des journées de mai 1958, aube de la V° République, 
p. 388. 


285. —— Proposition de loi de M. Habib-Deloncle tendant à per- 
mettre aux officiers de réserve, ayant eu des responsabilités parti- 
eulières en temps de guerre, de postuler au grade supérieur dans 
Yhonorariat, p. 388. 


286. — Proposition de loi de M. Fanton tendant à modifier cer- 
taines dispositions relatives à la responsabilité des gérants et 
associés des sociétés à responsabilité limitée dans le cas de faillite 
ou de liquidation judiciaire, p. 389. 


287. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à étendre 
les dispositions de la loi du 1°" décembre 1956 relative à la coordina- 
tion des régimes de retraite professionnelle, p. 389. 





288. — Proposition de loi de M. Charret tendant ae gg pr 


expulsion et éviction abusive des commerçants, et arti- 
sans exerçant leur activité dans des immeubles sur des 
terrains loués nus: et nant à un ‘différent, de 


apparte 
celui de limmeuble et à étendre le bénéfice. du décret du 30 sep- 
tembre 1953 aux locataires, sous-locataires occupants de bonne foi 
des immeubles édifiés sur ces terrains loués nus, p. 390. 


289. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à et 
des sanctions à l’encontre des directeurs, administrateurs et 

sables d'institutions de retraites visées par la loi du 1° pr 2 
1956 qui ne se conformeraient pas à ses prescriptions, p. 890: : 


290. — Proposition de loi de M. André Beauguitte, concernant la 
réparation des dégâts occasionnés par les sangliers, p. 391. 


291. — Proposition de loi de M. Quinson relative aux conditions de 
prise de rang des sous-lieutenants de réservé titulaires de certains 
diplômes et ayant bénéficié de sursis d’études, p. 391. 


292. — Proposition de loi de M. Fanton tendant à faire présider les 
conseils de prud'hommes par un magistrat, p. 392. 


293. — Proposition de loi de M. Collette tendant à écarter les 
combats de coqs du champ d’application du décret n° 59-1051: du 
7 septembre 1959, réprimant les mauvais traitements exercés envers 
les animaux, p. 392. 

(Retirée par l’auteur.) 


294. — Proposition de loi de M. André Marie tendant à modifier 
l’ordonnance du 19 septembre 1945 portant institution:.de l’ordre des 
experts comptables et comptables agréés, p.398. 


295. — Proposition de loi de M. Legaret, relative au maintien 
dans les lieux des sociétés de personnes exerçant une profession 
libérale, p. 393. 


296. — Proposition de loi de M. Tomasini tendant à assimiler les 
établissements français d’utilité publique du Maroc et de Tunisie 
aux * yum : publics au regard de la loi du 4 août 1956, 
p. 394. 


297. — Proposition de loi de M. Tomasini tendant à étentre 
aux artisans, industriels et commerçants français du Maroc et de 
Tunisie le bénéfice de la loi du 17 janvier 1948, p. 394. 


298. — Proposition de loi de M. Neuwirth tendant à réglementer 
l'exercice de la profession d’installateur électricien, p. 395. 


299. — Allocution prononcée par M. Jacques Chaban-Deïlmas, 
président de l’Assemblée nationale à l’ouverture de la session :ordi- 
naire d’octobre, p. 395. ! 


300 et annexes. — Projet de loi de finances pour 1960, p. 397. 


301. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi portant 
réforme fiscale, p. 
Voir : Assemblée nationale, n° 227. 


302. — Proposition de résolution de M. de Villeneuve tendant 
à requérir la suspension des poursuites engagées contre un membre 
de l’Assemblée, p. 513. 


303 — Proposition de loi de M. Dorey tendant à permettre la 
titularisation, dans les conditions prévues par les articles 3 et 4 de 
la loi du 3 avril 1950, de certaines catégories d’agents antérieure- 
ment affectés dans des administrations temporaires, p. 513, 


304. — Proposition de loi de M. Delrez tendant à modifier les 
rer 75 77 de l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil 
tat, p. 51 


305. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à modi- 
fier l’article 347 du code de lFurbanisme et de lhabitation, p. 514. 


306. — Proposition de loi de M. Francis Leenhardt tendant à 
rénover les finances locales et à libérer les détaillants et artisans 
de leur rôle de collecteurs d’impôts, p. 515. 


307. — Proposition de loi de M. Becker portant réforme du 
régime des écoles normales d’instituteurs et d’institutrices, p. 519. 


308. — Proposition de loi de M. de La Malène relative à la 
réparation des préjudices de carrière subis de 1940 à 1944 par 
certains agents et ouvriers des services concédés ou subventionnés 
par les collectivités publiques, p. 520, 


309. — Rapport de M. Sammarcelli sur le projet de loi adopté 
par le Sénat, portant extension aux territoires d'outre-mer des 
articles premier et 2 de l’ordonnance du 25 juin 1945 concernant 
le concours des citoyens à la justice et à la sécurité publique et des 
articles premier, 2 et 3 de la loi du 13 avril 1954 relative À la 
répression des crimes et délits commis contre les enfants, p. 

Aa À À engeren nationale, n° 194 ; Sénat, n°* 90, 124 ps m4 de 
) 


310. — Rapport de M. Sammarcelli sur le projet + loi, + 4 
par le Sénat, portant extension aux territoires de Nou 
Calédonie et ‘dépendances et de la Po eh de Ja loi 


lynésie 
validée du 23 mai 1942 et de Particle 3 de l'ordonnance n° 45-1420 


. D 4 juin 1945 relatifs à l’usurpation de fonctions ou de titres, 


ne Assemblée nationale, n° 192; Sénat, n°° 88, 122 (session 
1958-1959). 


311. — Rapport de M. Sammarcelli sur le projet de loi, adopté 
par le Sénat, modifiant dans les territoires nee l’article 4 
de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes p. 52 

Dj T-— passais nationale, n° 191; Sénat, n° * 89, 123 (session 
1 1959). 
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912. — Rapport de M. Sammarcelli sur le projet de. loi, adopté 
le Sénat, portant extension aux territoires de la Polynésie 
here & Cite tançhe de Suns, és l'archipel des 
Comores et des îles Saint-Pierre et Miquelon, des dispositions de 
la loi du 18 décembre 1893 sur les associations de malfaiteurs, 
p. 521. 
Voir : Assemblée nationale, n° 193; Sénat, n°* 91, 125 (session 
1958-1959). 
913. — Rapport de M. Lavigne sur le projet de loi interdisant 
certaines V-g 4 en matière de transactions portant sur des 
immeubles et des fonds de commerce et complétant l’article 408 


du code p.. 521. 
Voir : end Vs nationale, n° 134. 


314 et annexes. — Projet de loi portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour 1960 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables, p. 523. 

315. — Proposition de résolution de M. Dalbos tendant à modifier 
l’article 36 ($ 2, 1°) du règlement de manière à changer la dénomi- 
nation de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
de l’Assemblée nationale, p. 529. 

316. — Projet de loi tendant à favoriser la formation économique 
et sociale des travailleurs appelés à exercer des responsabilités 
syndicales, p. 529. 

317. — Projet de loi portant ratification du décret du 20 octobre 
1959 suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé, p. 530. 


318. — Rapport de M. Crouan sur la proposition de loi tendant à 
modifier le premier alinéa de l’article 866 du code civil relatif aux 
dons ou legs d'immeubles ou d'exploitations agricoles faits à un 
successible sans obligation de rapport en nature, p. 530. 

Voir : Assemblée nationale, n° 318. 

319. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à retifier des amendements à la convention du 28 juillet 1946 
créant l'Organisation mondiale de la santé, p. 531. 


320. — Rapport de M. Carous sur le projet de loi, adopté par 
le Sénat, ifiant la loi du 4 janvier 1955 relative aux marques de 
fâbrique et de commerce sous séquestre en France comme biens 
ennemis, p. 531. 

Voir: Assemblée nationale, n° 147; Sénat, n°° 75, 96 (session 
1958-1959). 

321. — Proposition de loi organique de M. René Pleven tendant 
‘à compléter l’article 39 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances, p. 532. 


322. — Proposition de loi de M. Pierre Ferri tendant à accorder 
à certains militaires participant aux opérations d’Algérie le statut et 
la qualité de combattants, p. 532. 


323. — Proposition de loi de M. Profichet tendant à rendre obli- 
gatoire la détermination du groupe sanguin et du facteur Rhésus, 
p. 533 

324. — Proposition de loi de M. Henry Bergasse sur le report 
des baux dans les immeubles reconstruits, p. 533. 


325. — Proposition de loi de M. Billoux tendant à majorer les 
rentes viagères constitutées entre particuliers, p. 534. 


326. — Proposition de loi de M. Bignon tendant à l’abrogation de 
l’article 31 de la loi du 4 avril 1953 interdisant le cumul d’une pen- 
sion militaire proportionnelle avec un traitement aux anciens mili- 
taires inscrits au registre de l’aéranautique civile, p. 534. 


327. — Rapport de M. Durroux sur le projet de loi relatif à la 
confiscation des appareils radioélectriques d'émission privés établis 
et utilisés sans autorisation, p. 535. 

Voir : Assemblée nationale, n° 78. 


328 et annexes — Rapport de M. Marc Jacquet sur le projet de 
loi de finances pour 1960, p. 537. 


329. — Rapport de M. Boulin sur le projet de loi, adopté par le 
Sénat, étendant aux paiements d'effets de commerce par chèques 
postaux les dispositions de l’article 148 B du code de commerce, 


p. 885. 
Voir : Assemblée nationale, n° 211 ; Sénat, n°* 87, 127 (session 1958- 
1959). 


330. — Rapport de M. Laurelli sur le projet de loi donnant com- 
pétence au tribunal de grande instance de Sarreguemines pour con- 
naître de certaines infractions de douane et de change, p. 885. 

Voir : Assemblée nationale, n° 212. 

331. — Rapport de M. Commenay sur : I. — Le projet de loi modi- 
fiant divers articles du code civil en tant qu’ils prévoient des indem- 
nités dues à la suite de certaines acquisitions ou restitutions de biens 
faisant l’objet de droits réels mobiliers ou immobiliers ; II — La 
proposition de loi tendant à modifier les articles 554, 555, 658, 660 
et 661 du code civil relatifs à la mitoyenneté, p. 886. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 24, 128. 

332. — Projet de loi portant ratification du décret du 31 octobre 
1959 suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation sur les travertins et autres pierres calcaires d’une 
densité apparente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou 
équarris, p. 886. 

333. — Projet de loi autorisant le ratification de : 17 la convention 
sur la loi applicable aux ventes à caractère international d'objets 
mobiliers corporels ; 2° la convention relative à la reconnaissance de 
la personnalité juridique des sociétés, associations et fondations 
étrangères ; 3° la convention sur la loi applicable aux obligations 
alimentaires envers les enfants, p. 886. 





334. — Rapport de M. Rombeaut sur le projet de loi tendant à . 
favoriser la formation économique et sociale des travailleurs appelés 
à exercer des responsabilités syndicales, p. 889. 

Voir : Assemblée nationale, n° 316. 


335. — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi ouvrant à cer. 
tains fonctionnaires de l’ordre technique une option en faveur d’une 
pension au titre de la loi du 2 août 1949 lors de leur mise à la 
retraite, p. 890. 

Voir : Assemblée nationale, n° 262. 


336. — Rapport de M. Gréverie sur les propositions de loi relatives 
à l’exercice des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de 
sage-femme par les personnes de nationalité française qui exer. 
çaient ces professions en Indochine antérieurement aux accords de 
Genève du 20 juillet 1954 et qui ont dû regagner la France avant 
le 1°" janvier 1959, p. 890. 

Voir : Assemblée nationale, n°" 34, 97. 


337. — Rapnort de M. Bignon sur le projet de loi fixant un nou. 
veau régime de limite d’âge pour les militaires non-officiers des 
armées de terre et de mer, p. 891. 

Voir : Assemblée nationale, n° 265. 


338. — Rapport de M. Seitlinger sur le projet de loi complétant 
l’article 2 du code de justice militaire pour l’armée de terre, p. 892, 
Voir : Assemblée nationale, n° 266. 


339. — Avis des différentes commissions sur le projet de loi de 
finances pour 1960, p. 893. 
Voir : Assemblée nationale, n° 328. 


340. — Projet de loi portant ratification du décret du 4 novem- 
bre 1959 suspendant provisoirement la perception des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits, p. 981. 


341, — Proposition de loi de M. Raymond-Clergue tendant à 
compléter l’article 347, paragraphe premier du code de l’urbanisme 
et de l’habitation, p. 981. 


342. — Proposition de loi de M. Delachenal portant application 
de la loi du 31 juillet 1959 relative à l’amnistie, aux infractions 
fiscales ou douanières, p. 982. 


343. — Proposition de loi de M. Bourgoin tendant à modifier 
l’ordonnance du 5 janvier 1959 réglementant l’accès des mineurs à 
certains établissements, p. 982. 


344 (rectifié), — Proposition de loi de M. Peretti tendant à 
modifier certaines dispositions du décret du 30 septembre 1953 en 
ce qui concerne les conditions d'expulsion des établissements 
d’enseignement qui bénéficient d’un bail commercial, p. 983. 


345 — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à instituer 
des sociétés professionnelles coopératives d’architectes, p. 983. 


346. — Proposition de loi de M. Ulrich relative aux emplois 
d’agents d’exploitation des postes et télécommunications créés au 
budget de 1960 et tendant à assurer la nomination à ces emplois 
d’agents de bureau en fonction au 31 décembre 1959, p. 984. 


347. — Proposition de loi de M. Mignot tendant à créer l’organisa- 
tion régionale de la France, p. 984, 


348. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant 
certaines modalités de l’honorariat conféré aux sapeurs-pompiers 
communaux, p. 986. 


349. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à permettre aux 
seuls chiropractors titulaires du diplôme de docteur en chiropractie 
d'exercer leur art, p. 986. 


350. — Proposition de loi de M. Bisson tendant à interdire le 
système de ventes dit «envois forcés », p. 987. 


351. — Proposition de loi de M. Pasquini tendant à élever les 
sanctions en matière d’exercice illégal de la médecine, p. 987. 


352. — Proposition de loi de M, Quinson tendant à compléter 
le livre IV, art. L. 454 du code de la sécurité sociale, relatif 
aux droits des ascendants des victimes d’accidents du travail, p. 988. 


353. — Proposition de loi de M. Chandernagor tendant à modifier 
la législation relative aux donations-partages, p. 988. 


354. — Proposition de loi de M. Dejean tendant à autoriser le 
divorce et la séparation de corps dans le cas d’aliénation mentale 
incurable de l’un des conjoints, p. 988. 


_ 355. — Rapport de M. Sammarcelli, sur le projet de loi relatif à la 
situation de certains personnels en service dans le département de 
la Réunion, p. 989. 

Voir : Assemblée nationale, n° 268. 


356. — Projet de loi adopté par le Sénat, portant réforme des 
régimes matrimoniaux, p. 989. 
Voir : Sénat, n°* 23 (session 1958-1959), 6 (session 1959-1960). 


357. — Avis de M. Godonneche, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1960 
(prestations sociales agricoles), p. 997. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328, 339. 


358. — Projet de loi tendant à donner délégation au Sénat de 
la Communauté pour statuer en matière de répression des discrimina- 
tions raciales et religieuses et des provocations à la haine raciale ou 
religieuse, p. L 


359. — Projet de loi relatif à l’assurance vieillesse agricole et à 
la réparation des accidents du travail agricole, p. 999. 


360. — Rapport de M. Henri Buot sur le projet de loi portant 
ratification du décret du 26 mai 1959 relatif à la formation de la 
classe 1961, p. 1000. 

Voir : Assemblée nationale, n° 127. 
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2461. — Avis de M. Voilquin, au nom de la commission de la défense 
, sur le projet de loi de finances pour 1960. Dépenses 
(section commune), p. 1000. 
Voir : Assemblée nationale, n° 300, 328 (annexe 35). 


2362. — Avis de M. Bourgund, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi de finances pour 1960. — 
Dépenses militaires : section commune (affaires d'outre-mer), p. 1002. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 36). 


2463. — Avis de M. Moynet, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi de finances pour 1960. — 
Dépenses militaires (section air), p. 1003. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 37). 


264. — Avis de M. Le Pen, au nom de la commission de la défense 
nationale, sur le projet de loi de finances pour 1960. — Dépenses 
militaires. Section guerre, p. 1006. 

Voir : Assemblée nationale n°* 300, 328 (annexe 38). 


365. — Avis de M. Frédéric-Dupont, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur le projet de loi de finances pour 1960. — 
Dépenses militaires : section marine, p. 1008. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 300, 328 (annexe 39). 


366. — Avis de M. Jarrot, au nom de la commission de la défense 
nationale, sur le projet de loi de finances pour 1960. — Dépenses 
militaires : budgets annexes des essences et des poudres, p. 1011. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 40). 


367. — Projet de loi autorisant la ratification : 1° des actes signés 
à Lisbonne, le 31 octobre 1958, en vue de modifier la convention 
d'Union de Paris du 20 mars 1883 relative à la protéction interna- 
tionale de la propriété industrielle ; l’arrangement de Madrid du 
14 avril 1891 concernant la répression des fausses indications de 
provenance ; 2° de l’arrangement signé à Lisbonne, le 31 octobre 
1958, concernant la protection des appellations d’originé et leur 
enregistrement international, p. 1013. 


368. — Avis de M. Junot au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles sur le projet de loi de finances pour 1960 (intérieur), 
. 1023. 
? Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328, 339, 357. 

369. — Avis de M. Pasquini au nom de la commission des lois 
constitutionnelles sur le projet de loi de finances pour 1960 (justice), 


. 1027. 
Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 16). 


370. — Rapport de M. Mignot sur les propositions de loi tendant à 
modifier les articles 9, 11, 14, 20 et 32 du décret du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyers d’immeubles ou de baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, p. 1029. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 33, 35, 106, 144, 154, 288. 


371. — Avis de M. Laurent, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1960. —— Finances 
et affaires économiques. — IL : Charges communes, p. 1033. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 10). 


372. — Avis de M. Becker au nom de la commission des affaires 
culturelles _ le projet de loi de finances pour 1960 (éducation 
nationale), 

Voir : A2 nationale, n°* 300, 238 (annexe 9). 


373. — Avis de M. Joseph Perrin au nom de la commission des 
affaires culturelles sur le projet de loi de finances pour 1960 (ensei- 
gnement technique), p. 1037. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 238 (annexe 9). 


374. — Avis de M. Cerneau au nom de la commission des affaires 
culturelles sur le projet de loi de finances pour 1960. — Education 
nationale (constructions scolaires), p. 1039. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 238 (annexe 9). 


375. — Avis de M. Trellu, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1960. — Affaires 
étrangères (relations culturelles), p. 1041. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 


376. — Avis de M. Philippe Vayron, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1960. — 
Affaires culturelles, p. 1043. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 1). 


377. — Avis de M. Boutard, au nom de la commission des affaires 
Dre sur le projet de loi de finances pour 1960 (cinéma), 
p. à 

Voir : Assemblée nationale n°* 300, 328 (annexe 2). 


378. — Avis de Mlle Kheira Bouabsa au nom de la commission des 
affaires culturelles sur le projet de loi de finances pour 1960 
(affaires algériennes), p. 1047. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 19). 


379. — Avis de M. Hanin au nom de la commission des affaires 
culturelles sur le projet de loi de finances pour 1960. — Anciens 
combattants et victimes de guerre, p. 1048. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 7). 


— Avis de Mme Devaud au nom de la commission cs 
affaires culturelles sur le projet de loi de finances pour 1960. 
Travail, p. 1049. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 24). 


381. — Avis de M. Laudrin au nom de la commission des affaires 
culturelles sur le projet de loi de finances pour 1960 (Jeunesse et 
Sports), p. 1052. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 300, 328 (annexe 9). 





ge nn 20 nomme mg ce vag L ce 
+ droits de douane d'importation en régime de droit commun 
et en tarif minimum, p. 1053. 


383. — Proposition de loi de M. Denvers relative au droit à 
revision des victimes de la silicose et de lasbestose 
nelles et leurs ayants droit dont la Ames a été 
dans les termes de l’ordonnance du 2 août 1945, p. can à 


robiibnatsln 20e à ortainés Cotes a ETS des 
’obligatation faite à ce es en 
journalistes combattants volontaires de la de pros. d'employer ds 
titre des forces françaises libres ou de la Résistance, p. 1054. 

385. — Proposition de loi de M. Jean Laine tendant à compléter 
la loi du 26 septembre 1951 instituant des bonifications ru 
pour les personnes ayant pris une part active et continue à la 


Résistance et prévoyant des dérogations dempoteiots aux règles da 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics, p. 1054. 


386. — Proposition de loi de M. Pflimlin tendant à LL à 
règles relatives à l’anciennté et au droit à pension des salariés 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qe Æ 
dant la période d’annexion de fait, ont été expulsés par 

mands ou se sont réfugiés volontairement dans dant à SOS Ds 
territoire national, p. 1055. 


387. — Proposition de loi de M. Delrez tendant à modifier Farti- 
cle 78 de la loi du 1‘ septembre 1948 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupant de locaux d’habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de logement, p. 1055. 


388. — Proposition de loi de R. Robert Besson tendant à orienter 
la politique économique en matière de coopération agricole, p. 1056. 


389. — Proposition de loi de M. Kuntz, tendant à ve l'arti- 
cle 1‘" de la loi du 1°’ août 1905 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et celle des falsifications de denrées ali- 
mentaires et de produits agricoles, p. 1072. 


390. — Avis de M. Le Tac, au nom de la commission des affai- 
res culturelles ,sur le projet de loi de finances pour 1960. — Infor- 
mation, p. 1072. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 300, 328 (annexe 18). 


391. — Rapport de M. Cerneau sur le projet de loi PO aux 
dispositions transitoires destinées à palier, en matière de pensions, 
les conséquences de labaissement de la limite d'âge des conducteurs 
de chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées, p. 1075. 

br Assemblée nationale, n° 269. 


Pro À de loi modifiant et com l'ordonnance du 
27 > Bat 1958 instituant une nouvelle unité monétaire, p. 1076. 


393. — Projet de loi a a l'ordonnance du 4 février 1959 
instituant l’épargne-crédit, p.-107 : 


394. — Rapport a À de M. Gauthier sur les aménage- 
ments de la sin du Bas-Rhône et du , P. 1077. 


395. — Rapport de M. Lauriol sur le projet de loi portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en pour 1960 et des 
voies et moyens qui leur sont applicables, ». 1 

Voir : Assemblée nationale, n° 314. 


396. — Avis de M. Voilquin au nom de la commission de la 
défense nationale sur le p t de loi de finances rectificative pour 
1959 (ratification de décrets), p. 1091. 

Voir : Assemblée nationale, n° 276. 


397. — Avis de M. Puech-Samson, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour 1960 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables, p. 1098. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 314, 395. 


398. — Avis de M. Lepidi, au nom de la commission de la produc- 
tion, sur le projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour 1960 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables, p. 1095. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 314, 395, 397. 


399. — Avis de Mlle Kheira Bouabsa, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 1960 et des voies 
et moyens qui leur sont applicables, p. 1109. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 314, 395, 397, 398. 


400. — Projet de loi, modifié par le Sénat, portant réforme du 
contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, p. 1111. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 227, 301; Sénat, n°* 22, 24 et 45 
(session 1959-1960). 


401. — Projet de loi autorisant la ratification du traité franco. 
éthiopien et ses annexes signés à Addis-Abéba le 12 novembre 1959 
et fixant le nouveau régime de la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba, p. 1118. 


402. — Projet de loi, adopté par le Sénat modifiant les articles 442 
et 577 nouveaux du code de commerce concernant la procédure de 
la +0 et du règlement judiciaire et la résolution du concordat, 
v. 1120. 

Voir Sénat, n°* 118 (session 1958-1959), 12 (session 1959-1960). 


403. — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif aux loyers des 
fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire européen de 
la France et de certains militaires, p. 1120. 

Voir Assemblée nationale, n°* 67, 132 ; Sénat n°* 111 (année 1958- 
1959), 11 (session 1959-1960). 
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404, — Projet de loi modifié par le Sénat instituant une servitude 

sur les fonds privés ere pose des canalisations publiques d’eau 
p. 11 

Voir : Assemblée nationale, n°* 68, 131; Sénat, n°* 110 (session 
1958-1959), 13 (session 1959-1960). 

405. —— Rapport de M. Paul Coste-Floret, sur la proposition 
de loi de M. Paul Coste-Floret tendant -à assurer aux anciens 
membres de la Résistance active et continue, l’application correcte 
des dispositions de la loi du 27 mars 1956 qui tendent à organi- 
ser la ré tion des injustices commises dans l'application de 
la loi du septembre 1954, p. 1121. 

Voir : Assemblée nationale, n° 220. 


406. — Proposition de loi de M. Debray tendant à donner une 
définition à la fois plus humaine et moins limitative à la sécurité 
sociale, p. 1126. 

407. — Proposition de loi de M. Dronne tendant à étendre le 
bénéfice des allocations familiales aux familles des apprentis 
durant toute la durée de l’apprentissage, p. 1126. 


408. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier la loi du 11 octobre 1940 sur les cumuls d'emploi, p. 1127. 


409. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier l’article 130 du code de la sécurité sociale concernant les 
dispenses de cotisation d’allocations familiales des travailleurs 
indépendants, p. 1128. 

410, — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à limiter 
la prise en charge de toute dépense nouvelle par les budgets 
Po CS SR et des communes aux cas expressément visés par 
a loi, p. L 


411. — Proposition de loi de M. de Grandmaison tendant à moüi- 
fier l’article 812 du code rural relatif aux baux ruraux, p. 1128. 


412. — Proposition de loi de M. Maurice Faure relative à lor- 
ganisation du S. E. L T. A. et tendant à augmenter les recettes 
d'exploitation et à diminuer les dépenses de fonctionnement, p. 1129, 


413. — Proposition de loi de M. Denvers tendant à supprimer 
le pes des matelots et pêcheurs de la commune de Port-Mardyck, 
p. : 


414, — Proposition de loi de M. Delachenal tendant à étendre 
le bénéfice des majorations aux rentes viagères servies en répa- 
ration d’un accident par les compagnies d'assurances à leurs 
wropres assurés en vertu d'un contrat d’assurance-groupe ou indi- 
viduelle, p. 1134. 

415. — Proposition de loi de M. Brice et plusieurs de ses collègues 
relative au régime de retraite des instituteurs ayant enseigné 
dans les écoles des houillères, p. 1134. 

416. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
Pabrogation l'alinéa 2 de l'article 22 de la loi du 1°" septembre 
1948, p. 1134. 

417. —— Proposition de loi de M. Guillon tendant à interdire la 
vente des salmonidés sauvages, p. 1135. 


418. —— Proposition de loi de M. de Broglie portant institution 
de communes associées, p. 1135. 

419. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à compléter 
l’article 15 du décret-loi du 18 avril 1939, modifié par l’ordonnance 
du 7 octobre 1958, fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munitions, p. 1136. 

420. — Proposition de loi de M. Lacoste-Lareymondie tendant à 
compléter la loi du 7 septembre 1948, portant organisation et 
statut de la profession de mareyeur-expéditeur en vue d’assurer 
la réglementation de l'accès aux criées et encans des ports de 
pêche, p. 1136. 

421. — Proposition de loi de M. Boscher tendant à réformer les 
mn + À de partage des charges entre usufruitiers et nus-propriétaires, 


p. 11 
422, — Proposition de loi de M. de Lacoste-Lareymondie tendant 
à faciliter le financement des construction de ponts, p. 1138. 


423. — Rapport de M. Marc Jacquet sur le projet de loi modi- 
fiant l’article 315 du code général des impôts relatif aux bouilleurs 
de cru, p. 1139. 

Voir : Assemblée nationale, n° 272. 

424, — Rapport de M. Marc Jacquet sur le projet de loi modi- 
fiant et complétant l’ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 
instituant une nouvelle unité monentaire, p. 1141. 

Voir : Assemblée nationale, n° 392. 


425. — Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la promotion 
sociale en Algérie et assurant, par des mesures exceptionnelles, la 
promotion des Français musulmans, p. 1142. 

Voir : Sénat, n°*° 21, 46, 51 (session 1959-1960). 

426. — Projet -de loi, adopté par le Sénat, instituant dans les 
départements algériens un régime de publicité foncière applicable 
dans certains périmètres et complétant l’ordonnance du 3 janvier 
1959, p. 1143. Ÿ 

Voir : Sénat, n° 9, 48 (session 1959-1960). 

427. — Rapport de M. Marc Jacquet sur le projet de loi, modifié 
par le Sénat, portant réforme du contentieux fiscal et divers amé- 

ements fiscaux, p. 1145. 
oir: Assemblée nationale, n°* 227, 301, 400 ; Sénat, n°° 22, 24, 45 
(session 1959-1960). 

428. — Projet de loi relatif à l’accession des membres du cadre 
auxiliaire de l’enseignement français à l'étranger au régime de 
l'assurance volontaire pour le risque vieillesse, p. 1177 





429. — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant dérogation 
transitoire à certaines dispositions sur le recrutement et l'avancement 
des officiers des armées, en vue de faciliter aux Français musulmans 
l'accès aux différents grades d'officiers, p. 1178. 

Voir : Sénat, n°* 47, 56 (session 1959-1960). 


430. — Rapport de M. Coumaros sur le projet de loi relatif à 
l'assurance vieillesse agricole et à la réparation des accidents du 
travail agricole, p. 1178. 

Voir : Assemblée nationale, n° 359. 


431. — Proposition de résolution de M. Agha Mir tendant à lg 
création d’une commission d’enquête parlementaire sur les respon: 
nT —" encourues dans le développement de la rébellion algérienne, 
p. \ 


432. — Rapport de M. Le Bault de La Morinière sur le projet 
loi portant ratification du décret du 20 octobre 1959 suspendant 
provisoirement la perception des droits de douane d’importation 
applicables au lait complet ou écrémé, p. 1179. 

Voir : Assemblée nationale, n° 317. 


433. — Proposition de loi de M. Boulin tendant à créer une taxe 
nouvelle sur les eaux minérales, les eaux gazeuses et la bière 
et réduisant partiellement la taxe unique sur les vins fixée par 
l’article 442 ter du code général des impôts, p. 1180. 


434. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à accorder aux 
agents retraités des collectivités locales, titulaires de pensions pro- 
portionnelles, le maintien des droits acquis en matière de liquidation 
de pensions, p. 1181. 


435. — Proposition de loi de M. Maurice Thorez tendant à réaliser 
la nationalisation de l’enseignement, p. 1181. 


436. —— Proposition de loi de M. Duchâteau portant unification de 
l’enseignement obligatoire, p. 1183. 


437. — Rapport de M. Chandernagor sur la proposition de loi 
organique tendant à compléter l’article 39 de l’ordonnance du 2 jan: 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, 
p. 1185. 

Voir : Assemblée nationale, n° 321. 


438. — Projet de loi, modifié par le Sénat, portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 1960 et des 
voies et moyens qui leur sont applicables, p. 1187. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 314, 395, 397, 398, 399; Sénat, 
n°° 55, 84, 85 (session 1959-1960). 


439. — Projet de loi de finances rectificative pour 1959, p. 1187. : 


440. — Projet de loi tendant à approuver une convention conclue 
entre le ministre des finances et des affaires économiques et le 
gouverneur de la Banque de France, p. 1190. 


441. — Rapport de M. Abdallah Tebib sur le projet de loi, adopté 
par le Sénat, portant dérogation transitoire à certaines dispositions 
sur le recrutement et l'avancement des officiers des armées, en vue 
de faciliter aux Français musulmans l'accès. aux différents grades 
d'officiers, p. 1191. | 

Voir : Assemblée nationale, n° 429 : Sénat, n°" 47, 56 (session 1959- 
1960). 


442. — Rapport de M. Guillon sur le projet de loi autorisant. le 
Président de la République à ratifier des amendements à la conven- 
tion du 28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé, 
p. 1192. 

Voir : Assemblée nationale, n° 319. 


443. — Rapport de M. Abbès Moulessehoul sur le projet de loi, 
adopté par le Sénat, relatif à la promotion sociale en Algérie et 
assurant, par des mesures exceptionnelles, la promotion des Français 
musulmans, p. 1193. 

Voir: Assemblée nationale, n° 425; Sénat, n°° 21, 46, 51 (session 
1959-1960). 


444, — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi tendant à 
donner aux locataires-gérants d’un fonds de commerce un droit de 
préemption en cas de vente de ce fonds et, à l'expiration de leur 
contrat, un droit à indemnité sur la plus-value acquise par le 
fait de leur travail ou de leurs investissements personnels, p. 1194. 

Voir : Assemblée nationale, n° 169. 


445. —— Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi tendant 
à préciser et à compléter la loi du 30 juillet 1947 relative à la 
revision et à la résiliation exceptionnelles de certains contrats 
passés par les collectivités locales, p. 1195. 

Voir : Assemblée nationale, n° 178. 


446. — Proposition de résolution de M. Catayée tendant à 
créer une commission d’enquête sur l’application de la législation 
dans le département de la Guyane, p. 1195. 


447. — Rapport de M. Portolano, sur le projet de loi, adopté 
par le Sénat, instituant dans les départements algériens un régime 
de publicité foncière applicable dans certains périmètres ef 
complétant l’ordonnance du 3 janvier 1959, p. 1195. 

Voir: Assemblée nationale, n° 426; Sénat, n°° 9, 48 (session 
1959-1960). 


448. — Proposition de résolution de M. Chaban-Delmas, président 
de l’Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 95 et 96 
du règlement de l’Assemblée nationale, p. 1197. 


449. — Proposition de résolution de M. Chaban-Delmas, présk 
dent de l’Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 95 
et 96 du règlement de l’Assemblée nationale, p. 1197. 
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de M. Lauriol sur le projet de loi, modifié 


ge portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
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e pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont appli- 
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. 1197. 
Assemblée nationale, n°* 314, 395, 397, 398, 399, 438; Sénat, 
, 85 (session 1959-1960). 


— Projet de loi de finances pour 1960, modifié par le Sénat, 
"à Assemblée nationale, n°* 300, 328, 339, 357, 361, 362, 368, 
365, 366, 368, 369, 371, 372, 373, 374, 375, 376, 377, 378, 379, 
881, 390 ; Sénat, n°* 65, 66, 67, 68, 69, 72 (session 1959-1960). 


S —_ 


LES 


452, — Proposition de loi de M. Marcellin tendant à préciser 
le statut des coopératives d’administrations publiques et d’entre- 
prises nationalisées et privées, p. 1201. 


453, — Proposition de loi de M. Halbout tendant à autoriser, 
sous certaines conditions, les transports des corps, sans mise en 
bière, de personnes décédées dans les établissements hospitaliers, 


p. 1 
454, — Proposition de loi de M. Radius tendant à préciser les 
tions de l’article 27 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
à nsion du monopole des tabacs en Alsace et en Lorraine, 
p. 1202. } 

455, — Proposition de loi de M. Pinoteau tendant à rouvrir, 
à l’occasion du vingtième anniversaire de la guerre 1939-1945, 
les délais permettant aux soldats de la campagne 1939-1940 de 
faire homologuer leurs propositions de citations, p. 1208. 


456. — Proposition de loi de M. Joyon tendant à compléter 
l'article 5 de la loi du 15 avril 1954 sur le traitement des alcooliques 
dangereux pour autrui, p. 1203. 


457. — Proposition de loi de M. Plazanet tendant à rendre obli- 
atoire dans toutes les mairies de la métropole, des départements 
Algérie et des départements d’outre-mer l’apposition du portrait 
officiel du Président de la République, p. 1204. . / 


458, — Proposition de loi de M. Charpentier tendant à modifier 
l'article 8 (deuxième alinéa) de la loi du 30 juin 1956 portant 
institution d’un fonds national de solidarité, p. 1204. 


459. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à substituer 
les collectivités locales aux droits et aux obligations des occupants 
de locaux d’habitation dans le cas où la collectivité les dirige vers 
une maison de retraite et hospice de vieillards, ainsi que dans 
le cas où la collectivité les reloge dans des locaux neufs construits 
ou loués par elle, p. 1205. 


460. — Proposition de loi de M. Guillain tendant à permettre 
aux usagers des locaux à usage pe ou à usage mixte 
de à à leur successeur le bénéfice du maintien dans les lieux, 
p. 

461. — Proposition de M. Longequeue tendant à compléter l’ar- 
ticle 1°" de la loi du 28 juillet 1824 relative aux altérations ou 
suppositions de noms dans les produits fabriqués, p. 1205. 


462. — Proposition de loi de M. Pinvidic tendant à créer une 
estampille-label destinée à marquer les viandes de qualité, p. 1206. 


463. — Rapport de M. Habib-Deloncle sur le projet de loi auto- 
risant la ratification du traité franco-éthiopien signé à Addis-Abéba 
le 12 novembre 1959 et fixant le nouveau régime de la Compagnie 
“ su de fer francoéthiopien de Djibouti à Addis-Abéba, 
p. 4 , 

(Ce document n’a pas encore été publié.) 

Voir: Assemblée nationale, n° 401. 


464, — Projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages causés par la rupture du barrage de 
Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département du Var, p. 1207. 


465, — Rapport par M. Marc Jacquet, rapporteur général, sur 
le projet -de loi de finances rectificative pour 1959, p. 1209. 
oir: Assemblée nationale, n° 439. 


466, — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi de finances pour 1960 
(tome I: examen des articles ; tome IH: texte élaboré par la com- 
mission), p. 1211. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 328, 339, 357, 361 à 366, 368, 369, 
371 à 381, 390, 451 ; Sénat, n°* 65 à 69, 72 (session 1959-1960). 


467, — Rapport de M. Laurin sur le projet de loi relatif. à la 
pation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le 
net du Var, p. 1237. 
oir: Assemblée nationale, n° 464, 


468. — Rapport de M. Lacaze sur la proposition de loi tendant 
à étendre aux artisans, industriels et commerçants français du 
y. et de Tunisie le bénéfice de la loi du 17 janvier 1948, 


Voir : Assemblée nationale, n° 297. 


Te Re = M. SR pe qe > ne sur les propositions 

À elatives a coordination des régi i - 

slonnelles, p. 1246, gimes de retraites profes 
Voir: Assemblée nationale, n°* 287, 289, 


470. — Rapport de M. Sammarcelli sur les iti 5 
L propositions de réso- 
lution : 1° de M. Chaban-Delmas tendant à modifier les articles 95 
et Eee < pa À Lu gps nationale ; 2° de M. Chaban- 
) endan modifier les articles 95 et 96 d ègl 
l'Assemblée nationale, p. 1247. normal 
Voir: Assemblée nationale, n°* 448, 449, 
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a71. — d’information de M. Arthur Conte sur le pro- 
blème de ?. aux pays sous-développés, p. 1249. re 


472. — Projet de loi, modifié le Sénat dans sa deuxième 
lecture, relatif à la revision p. 1253, . 

Voir: Assemblée nationale, n°* 196, 215, 240; Sénat, n°* 150, 155 
(session 1958-1959), 67, 93 (session 1959-1960). 


473. — Projet de loi sur les rapports entre l'Etat et les établis- 
sements d'enseignement privés, p. 1254. 


474. — Projet de loi, modifié par le Sénat, modifiant et com- 
plétant l’ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant 
une nouvelle unité monétaire, p. 1255. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 392, 424; Sénat, n°° 101, 104 
(session 1959-1960). 


475. — Projet de loi, modifié par le Sénat, tendant à favoriser 
la formation économique et sociale des travailleurs appelés à exercer 
des responsabilités syndicales, p. 1255. 

A... ++ “ans-mpragé nationale, n°“ 316, 334 ; Sénat, n°° 29, 98 (session 

59- À 


476. — Rapport de M. Rombeaut sur le projet de loi, modifié 
le Sénat, tendant à favoriser la formation n ue et le 
pe À geo appelés à exercer des responsabilités syndicales, 
P. ) 

Voir: Assemblée nationale, n°° 816, 334, 475; Sénat, n° 29, 98 
(session 1959-1960). 


477. — Rapport de M. Mignot sur le projet de loi, modifié par 
le Sénat relatif à la revision des loyers commerciaux, p. 1256. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 196, 215, 240 rectifié, 472 ; Sénat, 
n°* 150, 155 (sesison 1958-1959), 87, 93 (session 1959-1960). 


478. — Proposition de loi, modifiée par le Sénat, modifiant la loi 
n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers, p. 1256. 

Voir : Assemblée nationale, n° 11, 168 ; Sénat, n°* 39, 94 (session 
1959-1960). 


479. — Rapport de M. Boulin sur la proposition de loi, modifiée 
par le Sénat, concernant certaines rentes viagères constituées entre 
particuliers, p. 1256. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 11, 168, 478; Sénat, n° 39, 94 
(session 1959-1960). 


480. — Projet de loi modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, 
portant 2 va du contentieux fiscal et divers aménagements fis- 
caux, p. 1257. j 

Voir : Assemblée nationale, n°° 227, 801, 400, 427; Sénat, n°’ 22, 
24, 45, 100, 105 (session 1959-1960). 


481. — Rapport de M. Marc Jacquet sur le projet de loi modifié 
par le Sénat, modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 du 
27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire, p. 1259. 

Voir : Assemblée nationale, n° 392, 424, 474 ; Sénat, n°* 101, 104 
(session 1959-1960). 


482. — Projet de loi, modifié par le Sénat, instituant dans les r- 
tements algériens un régime de publicité foncière applicable 
certains périmètres et complétant l'ordonnance n° 59-41 du 3 jan- 
vier 1959, p. 1259. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 426, 447 ; Sénat, n°* 9, 48, 113, 118 
(session 1959-1960). 


483. — Rapport de M. Portolano sur le projet de loi, modifié 
par le Sénat instituant dans les départements algériens un régime 
de publicité foncière, p. 1259. 

Voir : Assemblée nationale, n° 482. 


484. — Projet de loi, modifié par le Sénat, fixant un nouveau 
régime de limites d’âge pour les militaires non officiers des armées 
de terre et de mer, p. 1260. 

Voir : Assemblée nationale, n°’ 265, 337 ; Sénat, n°* 42, 96 (session 
1959-1960). 


485. — Rapport de M. Bignon sur le projet de loi, modifié par 
le Sénat, fixant un nouveau régime de limites d’âge pour les mili- 
taires non officiers des armées de terre et de mer, p. 1260, 

Voir: Assemblée nationale, n°* 265, 337, 484; Sénat, n°* 42, 96 
(session 1959-1960). 


486. — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, sur le 
projet de loi tendant à approuver une convention conelue entre le 
ministre des finances et des affaires économiques et le gouverneur 
de la Banque de France, p. 1260. 

Voir : Assemblée nationale, n° 440. 


487. — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, rtant 
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, 

. 1261. 

' Voir: Assemblée nationale, n° 227, 301, 400, 427, 480; Sénat, 
n°’ 22, 24, 45, 100, 105 (session 1959-1960). 


488. — Rapport de M. Sammarcelli sur la proposition de loi ten- 
dant à aggraver la répression de certaines infractions au code des 
débits de boissons et des mesures contre l’alcoolisme et à imposer à 
certaines boissons alcooliques une publicité comportant un appel à 
la modération, p. 1269. 

Voir : Assemblée nationale, n° 209. 


489. — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, sur le 
projet de loù de finances pour 1960 modifié par le Sénat, p. 1270. 
Voir : Assemblée nationale, n° 451. 
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490. — Rapport de M. Durbet sur: 1) le projet de loi sur les 
rapports entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés ; 
Il) les propositions de loi: 1° de M. Maurice Thorez tendant à 
réaliser la nationalisation de l’enseignement ; 2° de M. Duchâteau 
portant unification de l’enseignement obligatoire, p. 1293. 


491. — Projet de loi, modifié par le Sénat, portant réforme du 
contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, p. 1295. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 227, 301, 400, 427, 480, 487 ; Sénat, 
n°* 22, 24, 45, 100, 105, 124, 128 (session 1959-1960). 


492. — Rapport de M. Marc Jacquet sur le projet de loi, modifié 
par le Sénat, portant réforme du contentieux fiscal et divers aména- 
gements fiscaux, p. 1296. 

Voir : Assemblée nationale, n° 491. 


493. — Projet de loi de finances rectificative pour 1959, modifié 
par le Sénat, p. 1296. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 439, 465; Sénat, n°* 117, 123 
(session 1959-1960). 

494, — Projet de loi modifié par le Sénat, dans sa deuxième lec- 
ture, modifiant et complétant l’ordonnance du 27 décembre 1958 insti- 
tuant une nouvelle unité monétaire, p. 1296. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 392, 424, 471, 481 ; Sénat, n°* 101, 
104, 122, 132 (session 1959-1960). 

495. — Rapport de M. Mustapha Chelha sur le projet de loi 
organique portant promotion exceptionnelle des Français musulmans 
dans la magistrature et modifiant l’ordonnance du 22 décembre 1958, 


p. 1297. 
Voir: Assemblée nationale, n° 119. 
496. — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif aux mesures 


d'aide immédiate prises par l'Etat à l’occasion de la rupture du 
barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département du 
Var, p. 1298. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 464, 467 ; Sénat, n°* 125, 131, 135, 
136 (session 1959-1960). 


497. — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, sur le 
projet de loi de finances rectificative pour 1959, modifié par le Sénat, 
1299 


Le Voir : Assemblée nationale, n°* 439, 465, 493 ; Sénat, n°* 117, 123, 
(session 1959-1960). 

498. — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, modi- 
fiant et complétant l'ordonnance du 27 décembre 1958 instituant 
une nouvelle unité monétaire, p. 1299. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 392, 424, 471, 481, 494 ; Sénat, n°* 101, 
104, 122, 132 (session 1959-1960). 


499, — Projet de loi relatif à la ratification du décret du 28 mai 
1959 portant non-approbation partielle de la délibération n° 59-11 
de l'assemblée territoriale de la Polynésie française suspendant 
ou réduisant les droits de douane sur certains produits, p. 1300. 


500. —— Projet de loi modifiant certains articles du décret du 
13 février 1952, pris en exécution de la loi du 31 décembre 1951, 
instituant une taxe spéciale sur les carburants dans les départe- 
ments d'outre-mer et créant des fonds routiers départementaux, 
p. 1300. 

501. — Rapport de M. Laurin sur le projet de loi, modifié par 
le Sénat, relatif aux mesures d’aide immédiate prises par lEtat 
à l’occasion de la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 
1959, dans le département du Var, p. 1301. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 464, 467, 496 ; Sénat, n° 125, 
131, 135, 136 (session 1959-1960). 


502. —— Projet de loi portant ratification du décret du 28 décem- 
bre 1959 portant réduction provisoire quant à la perception du 
droit de douane d'importation applicable à l'acide alginique, ses 
sels et ses esters, à l’état sec, p. 1303. 


503. — Projet de loi portant ratification du décret du 28 décem- 
bre 1959 portant suspension provisoire de la perception des droits 
de douane applicables aux pilotes automatiques pour la navigation 
aérienne repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Ce du tarif des droits 
de douane d'importation, p. 1308. 


504. — Projet de loi portant ratification du décret du 28 décem- 
bre 1959 suspendant provisoirement la perception des droits de 
douane d’importation applicables aux graines de ricin et réduisant 
provisoirement le taux de perception du droit de douane d’impor- 
tation sur les huiles de ricin brutes ou épurées, p. 1304. 


505. — Projet de loi portant ratification du décret du 28 décem- 
bre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, du 
droit de douane d’importation, applicable, en régime de droit 
commun, en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour 


tôles, p. 1304. 


506. — Proposition de loi de M. Makhlouf Gahlam tendant à la 
te. Ris de la délégation générale du Gouvernement à Alger, 
P. x 





507. — Proposition de loi de M. Yrissou relative à la régle. 
mentation de diverses manifestations commerciales, p. 1305. 


508. — Proposition de loi de M. Thorailler tendant à relever de 
la forclusion les preneurs de baux ruraux qui ont saisi les tribu- 
naux paritaires cantonaux dans les délais institués par l’article 84] 
du code rural, p. 1306. 


509. — Proposition de loi de M. Sid Cara Chérif tendant à appli: 
quer aux départements de l’Algérie et du Sahara les dispositions 
de l’ordonnance du 5 janvier 1959 portant allègement du contrôle 
administratif sur les départements et simplification de l’adminis. 
tration départementale, p. 1306. 


510. — Proposition de loi de M. Palmero tendant à la cession 
à la commune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains doma- 
niaux de la Marta, p. 1306. 


511. — Proposition de loi de M. Hersant tendant à permettre 
l'exercice du droit de réponse aux émissions télévisées et radio- 
diffusées, p. 1307. 


512. — Proposition de loi de M. Baouya tendant à renforcer la 
ne : “DER de l’injure non publique proférée par écrit anonyme, 
p. . 


513. — Proposition de loi de M. Coulon tendant à exclure les 
fonctionnaires civils de l'Etat et des établissements publics de 
PEtat déportés ou internés de la Résistance, ou révoqués pour leur 
attitude patriotique, les engagés volontaires des guerres 1914-1918 
et 1939-1945, les grands mutilés de guerre, les veuves de guerre 
ayant encore charge d'enfant, des mesures de mise à la retraite 
par anticipation ou d'office ou par dégagement des cadres ou par 
toute autre mesure ‘analogue, p. 1309. 


. 514. — Proposition de loi de M. Mignot tendant à compléter et 
interpréter l’article 866 du code civil, p. 1310. 


515. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à compléter le 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers dimmeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, p. 1311. 

(Ce document n’a pas encore été publié.) 


516. — Proposition de loi de M. Ulrich tendant à accorder le 


bénéfice de la législation sur les accidents du travail aux membres 
bénévoles des organismes sociaux et professionnels, p. 1311. 


517. — Proposition de loi de M. Halbout tendant à confier dans 
certains cas à l'administration des contributions directes le recou- 
vrement et le paiement des pensions alimentaires, p. 1312. 


518. — Proposition de loi de M. Jean Lolive tendant à compléter 
la loi du 1°" décembre 1951, modifiée par la loi du 3 décembre 1956 
et par l'ordonnance du 31 décembre 1958 permettant, à titre provi- 
soire, de surseoir aux expulsions de ecrtains occupants de locaux 
d'habitation, p. 1312. 


_519. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à auto- 
sn 2e priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre, 
p. ? 


520. — Projet de loi portant ratification du déctet concernant la 
composition, les dates d’appel et les obligations d'activité des 
premier et deuxième contingents 1960, p. 1313. 


521. — Projet de loi de finances rectificative pour 1959, modifié 
par le Sénat, p. 1313. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 439, 465,°493, 497 ; Sénat, n°" 117, 
123, 139, 141 (session 1959-1960). 


522. — Rapport de M. Marc Jacquet sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1959, modifié par le Sénat, p. 1313. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 439, 465, 493, 497, 521; Sénat, 
n°* 117, 123, 139, 141 (session 1959-1960). 


523. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à 
ouvrir un nouveau délai de notification au propriétaire des sous- 
locations en cours au 29 décembre 1958, p. 1314. 


524. — Proposition de loi de M. Raoul Bayrou portant programme 
d'expansion agricole et de rénovation foncière, p. 1314. 


525. — Proposition de loi de M. Mariotte tendant à permettre 
l'extension des soins à domicile par le développement du service 
d'aide ménagère, p. 1318. 


526. — Proposition de loi portant organisation municipale et 


réforme de la loi municipale, p. 1321. 


527. — Rapport de M. René Pleven tendant à compléter les actes 
d’état-civil par l'indication du statut civil et de la nationalité des 
individus ainsi qu’à généraliser et réorganiser l’état-civil en Algérie 
et dans les territoires d'outre-mer et à y supprimer le régime de la 
pluralité des états-civils, p. 1333. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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nomie agricole au 31 décembre 1959, p. 4018. 


Sénat. — Dépôt du rapport sur la situation de l’économie agricole 
au 31 décembre 1959, p. 1887. 


TRAVAUX D'ÉQUIPEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme * 


relative aux investissements agricoles, p. 472 (Document n° 564). — 
Dépôt du rapport de M. Pierre Gabelle, p. 561 (Document n° 593). — 
Dépôt d’un avis de la production et d’échanges par M. Charpentier, 
p. 600 (Document n° 601). — Discussion générale, p. 467, 504, 556, 
568, 587, 613, 632 ; suite de la discussion, p. 1040 ; adoption du projet 
de loi, p. 1055. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 262 (Document n° 179). 
— Dépôt du rapport de M. Paul Driant, p. 508 (Document n° 214), — 
Dépôt d'un avis de la commission des affaires économiques par 
M. Maurice Lalloy, p. 545 (Document n° 221). — Discussion, p. 630, 
646, 715 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 719. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 


le Sénat, p. 1741 (Document n° 739). — Dépôt du rapport de M. Ga- 
belle, p. 1798 (Document n° 753). — Discussion, p. 1833; adoption 
du projet de loi, p. 1839. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 


nationale, p. 844 (Document n° 265). — Dépôt du rapport de M. Paul 


Driant, p. 934 (Document n° 278). — Discussion, p. 1014 ; adoption : 


du projet de loi, p. 1019. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié pour 
la deuxième fois par le Sénat, p. 2137 (Document n° 813). — Dépôt 
du rapport de M. Gabelle, p. 2137 (Document n° 822). — Discussion, 


p. 2160 ; adoption du projet de loi, p. 2161 (Loi n° 60-775 du 30 juillet 


1960, J. O. du 2 août 1960). 


Aide sociale. — V. Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables, — Questions orales (Assemblée nationale, n°° 23, 82) 
(Sénat, n° 53). 


Air (administration centrale). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi concernant la situation des admi- 
nistrateurs civils de l’administration centrale de !’ « Air », p. 1223 
(Document n° 2). — Dépôt du rapport de M. Youssef Achour, p. 2298 
(Document n° 96). — Discussion, p. 2400 ; adoption du projet de loi, 


p. 2401. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4681 
(Document n° 1066). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 4728 
(Document n° 1070). — Discussion, p. 4699 ; adoption du projet de 


loi, p. 4700 (Loi n° 60-1444 du 27 décembre 1960, J. O. du 29 décem- 
bre 1960). 


Air France, — V. Question orale (Sénat, n° 184), 

Alcool. — V. Impôts (contributions indirectes), — Questions orales 
(Sénat, n° 20, 21). 

Alcoolisme, 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Antho- 
nioz tendant à modifier l’ordonnance n° 60-1253 du 29 novembre 
1960 modifiant le code des débits de boissons et des mesures de lutte 
contre l’alcoolisme, p. 4728 (Document n° 1085). 


Algérie, — V,. Amnistie. — Armée (permissions), — Communica: 
tions du Gouvernement. — Enquêtes parlementaires. — Magistra- 
ture. — Questions orales (Assemblée nationale) n°" 38, 128, 146, 160, 


161, 170, 171, 191, 213, 217, 248, 253, 257, 260, 263, 266, 267 ; (Sénat) 
n°" 5, 9, 10, 74, 85, 149, 150, 152, 153, 201. 


ABSENCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Moli- 
net tendant à organiser l’absence en Grande et Petite Kabylie, p. 719 
(Document n° 611). 

AGRICULTURE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mir- 
guet portant réforme agraire en Algérie, p. 4727 (Document n° 1074). 


BAUX COMMERCIAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Moli-. 
net tendant à appliquer aux départements algériens et aux dépar- 
tements de la Saoura et des Oasis les dispositions du décret n° 59-790 "4 
du 4 juillet 1959 et de la loi n° 59-1483 du 28 décembre 1959 relatifs. 


à la revision des baux commerciaux, p. 718 (Document n° 607). 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ALLOCUTIONS 9 





nl 
BUDGET 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modifi- 
cation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables, p. 1553 
(Document n° 714), — Dépôt du rapport de M. Lauriol, p. 1900 

t n° 775). — Discussion, p. 1947 ; adoption du projet de loi, 
(rectificatif, p. 2049). 
P- ed : — Transmission du projet de loi, p. 956 (Document n° 286).— 
pépôt du rapport de M. Montaldo, p. 1033 (Document n° 309). — 
Discussion, P. 1133 ; adoption, au secrutin, du projet de loi, p. 1135 
à (réctificatif, p. 1201) (Loi n° 60-778 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 
1960). 


. Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modifi- 
cation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables, p. 4239 
(Document n° 1001. — Discussion, p. 4359 (Document n° 1015). — 
” piseussion, p. 4359 ; adoption du projet de loi, p. 4361. 
, — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° 93, 
1960-1961). — Dépôt du rapport de M. René Montaldo, p. 2344 
ent n° 104). — Discussion, p. 2346; adoption au scrutin du 
de loi, p. 2348 (Loi n° 60-1355 du 17 décembre 1960, J. O. du 
18 bre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 
et des voies et moyens qui leur sont applicables, p. 2464 (Document 
n° 868). — Dépôt d’un avis de la commission de la défense nationale, 

M. Renucci, p. 3304 (Document n° 933). — Dépôt d’un rapport 
DM. Lauriol, p. 3375 (Document n° 937). — Dépôt d’un avis de la 
n des lois constitutionnelles, par M. Ali Mallen, p. 3463 
Document n° 939). — Dépôt d’un avis de la commission de la 
production et des échanges, par M. Lepidi, p. 3840 (Document 
n° 951. — Interventions des rapporteurs, p. 3638; discussion 
générale, p. 3644; discussion des articles, p. 3658; adoption de 
l'ensemble du projet de loi, p. 3668 (texte du projet et avis annexés, 
p. 3787, 3738, 3742 et 3753) (rectificatif, p. 4365). 

Sénat, — Transmission du projet de loi, p. 1538 (Document 
n° 43). — Dépôt du rapport de M. René Montaldo, p. 1658 (Docu- 
ment n° 50). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
| économiques, par M. Laurent Schiaffino, p. 1827 (Document n° 53). — 
M, Discussion, p. 1950, 2141 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, 


21 
nnblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 


par le Sénat, p. 4207 (Document n° 993). — Dépôt du rapport de 
M, Lauriol, p. 4264 (Document n° 1010). — Discussion, p. 4358 ; 
adoption du projet de loi, p. 4359. 
# Assemblée nationale. — Avis conforme par les deux assemblées, 
4570 (Loi n° 60-1357 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décem- 
1960). 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'EAU 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de l’eau en Algérie (application de l'arrêté 
du 23 avril 1960 du délégué général du Gouvernement en Algérie. — 
Demande de désignation de deux membres, p. 1425. — Désignation de 
candidatures, p. 1582. — Désignation de candidatures, p. 1596. — 
Nomination de membres, p. 1638. 


Sénat. — Représentation du Sénat au conseil supérieur de l’eau 

de formuler des avis sur les problèmes de l’hydraulique 

en érie (application de l’arrêté du 23 avril 1960 du délégué 

du Gouvernement en Algérie). — Demande de désignation 

de deux membres, p. 424. — Désignation de candidatures et scrutin, 
p. 677; résultat et proclamation des membres, p. 695 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'HABITAT 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de l’habitat en Algérie (application de l'arrêté 
du 5 avril 1960 du délégué général du Gouvernement en Algé- 
tie). — Demande de désignation de deux membres, p. 1215. — 
um de candidatures, p. 1426. — Nomination des membres, 
P. 


Sénat. — Représentation du Sénat au conseil supérieur de 
l'habitat en Algérie (application de l'arrêté du 5 avril 1960). — 
Demande de désignation de deux membres, p. 290. — Scrutin, 
p. 545; résultat et proclamation des membres, p. 555. 


L CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PROMOTION SOCIALE 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de la promotion sociale en Algérie (application 


.}/ de l'article 2 du décret n° 60-76 du 2 janvier 1960). — Demande 
“I de désignation de deux membres, p. 464. — Désignation de candi- 


p. 679, 692. —— Nomination, p. 720. 


Sénat. — Représentation du Sénat au conseil supérieur de la 
otion sociale en Algérie (article 2 du décret n° 60-76 du 
janvier 1960). — Demande de désignation de deux membres, 

og — Scrutin, p. 263; résultat et proclamation des membres, 


ÉTAT CIVIL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif à la 
Constitution de l’état civil des Français des départements algériens 
et des départements des Oasis et de la Saoura qui ont conservé 
leur statut personnel israélite et à leur accession au statut civil de 

commun, p. 2463 (Document n° 862). 








ÉVÉNEMENTS D’ALGÉRIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’artiele 838 dela :Consti-. 
tution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la 
sauvegarde de VPEtat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie, g 116 (Document n° ). — Discussion et rejet d’une 
demande de constitution d’une commission spéciale, p. 117. Sr em 
du rapport de M. Foyer, p. 129 (Document n° 533) D n, : 
p. 117; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 129. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 24 (Document n° 146), 
— Dépôt du rapport de M. Paul-Jacques Kalb, s 24 (Document : 
n° 147). — Discussion, p. 24; adoption, au scrutin, du projet de 


loi, p. 41. 
rs p. 150 


Assemblée nationale. — Adoption conforme par le 
(Loi n° 60-101 du 4 février 1960, J. O. du 5 février 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi tendant à la 
ratification des décrets pris en application de l’article 1°" de la loi 
n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d’expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative, et l’habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du lissement de l’ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sau 
du territoire, p. 129 ( ument n° 528). 


Assemblée nationale. — Demande, de M. le président de lAssem- 
blée, d’observer une minute de silence à la mémoire de ceux tombés 
en Algérie à la suite des manifestations des 10 et 11 décembre 1960, 
— Le Gouvernement s’associe à cette demande, p. 4526. 


Sénat. — Hommage aux victimes des manifestations en Algérie, 


ÉTUDE DES QUESTIONS ALGÉRIENNES 


Assemblée nationale. — Discussion d’une a re de la confé- 
rence des présidents relative au mode de désignation de seize 
députés pour faire partie des commissions d’élus pour létude des 
questions algériennes instituées par le décret du 16 juillet 1960, 
p. 2035; adoption, au scrutin, p. 2036. — Rappel au règlement sur 
le mode de présentation des candidats, p. 2146. — Désignation de 
candidatures, p. 2139, 2175. — Opposition à la liste des députés à 
désigner dans les commissions, p. 2176; ouverture du scrutin, 
p. 2177 ; résultat et proclamation des membres, p. 2176. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission chargée d’étu- 
dier le rôle des collectivités loëales dans le développement de 
l’Algérie. — Demande de désignation de deux membres, p. 957. — 
Désignation de candidatures et scrutin, p. 1089; résultat et procla- 
mation des membres, p. 1097. 

— Représentation du Sénat à la commission chargée d’étudier la 
modernisation de l’agriculture. — Demande de désignation de deux - 
membres, p. 957. — Désignation de candidatures et scrutin, p. 1089 ; 
résultat et proclamation des membres, p. 1097 

— Représentation du Sénat à la commission chargée d’étudier 
l’organisation régionale et départementale de l’Algérie. — Demande 
de désignation de deux membres, p. 957.— Désignation de candida- 
gs ” et scrutin, p. 1089; résultat et proclamation des membres, 
P. s 

— Représentation du Sénat à la commission chargée d’étudier 
les relations entre les communautés. — Demande de désignation de 
deux membres, p. 957. — Désignation de candidatures et scrutin, 
P. 1089 ; résultat et proclamation des membres, p. 1097. 


P. 


JUSTICE MUSULMANE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Molinet 
tendant à réformer en matière musulmane certaines dispositions 
relatives à l’appel et à l’opposition, p. 719 (Document n° 608). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Molinet relative à la signi- 
fication d’actes de procédure en matière musulmane, p. 719 (Docu- 
ment n° 610). 


TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Moli- 
net tendant à appliquer aux départements algériens et aux départe- 
ments de la Saoura et des Oasis le décret n° 58-1285 du 22 décembre 
1958 relatif à la compétence exclusive des tribunaux de grande 
instance et d’instance pour connaître des actions en responsabilité 
délictuelle ou quasi délictuelle portées devant les tribunaux judi- 
ciaires et résultant des dommages causés par les véhicules, p. 718 
(Document n° 606) 


Allemagne, — V. Enquêtes parlementaires. — Missions d’informa- 
tion (Sénat). — Questions orales (Assemblée nationale) n°° 126, 
137, 162, 183. 


Allocations diverses. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
De à 112, 153, 185, 228, 234 (Sénat) n°*° 28, 65, 108, 131. — Sécu- 
rité sociale. 


Allocutions. 


Assemblée nationale. —Allocutions de M. Chaban-Delmas, président 
de l’Assemblée nationale à l’occasion du décès des députés suivants : 
M. René Walter, p. 114; M. Jeun p. 1289; M. Marcel 
Falala, p. 4330. — Adresse de sympathie du président de l’Assemblée 
à M. Abdesselam, victime d’un attentat, et hommage à la mémoire de 
l’agent Parachey, mortellement atteint. — Mlle Nafissa Sid 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, associe le Gouvernemen 
à l'hommage rendu à M. Abdesselam et à la mémoire de l'agent 
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Parachey, p. 611. — Allocutions de : M. le Premier ministre et de 
M. le président de l’Assemblée nationale à la clôture de la première 
session ordinaire de 1960, p. 2221 — à l’ouverture de la 1° session 
ordinaire de 1960-1961 — M. le président de l’Assemblée nationale et 
M. Roger Frey, ministre délégué auprès du Premier ministre à la 
clôture dela session, p. 4728. 


Sénat. — Allocution de : M. Geoffroy de Montalembert, vice-prési- 
dent du Sénat au décès de M. René Schwartz, p. 226 — M. Gaston 
Monnerville, président du Sénat à la clôture de la 2° session ordinaire 
de 1960, p. 1154 ; au décès de M. Antoine Bégère, p. 1382 = M. Pierre 
Sudreau, ministre de la construction, associant le Gouvernement à 
l'hommage rendu à la mémoire de M. Antoine Béguère, sénateur, 
p. 1389 =— M. le Président du Sénat et M. Frey, ministre délégué 
auprès du Premier ministre à la clôture de la première session ordi- 

re pour 1960-1961, p. 2438. 


Alsace et Lorraine. — V, Fonctionnaires (limite d'âge). 


CHASSE 


Sénat. — Discussion du projet de loi relatif à la police de la chasse 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(n°* 4 et 76 [1959-1960 ]), p. 253 ; adoption du projet de loi, p. 254. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1035 (Docu- 
ment n° 658). 


Amérique latine, — V. Enquêtes parlementaires. 


Amnistie, — V. Armées (discipline générale). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Delachenal sur 
les propositions de loi: 1° de M. Vaschetti portant amnistie à cer- 
taines infractions fiscales ou douanières ; 2° de M. Delachenal portant 
application de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 relative à l’amnistie, 
aux infractions fiscales ou douanières (n°* 250, 342), p. 1391 (Docur- 
ment n° 681). — Discussion, p. 1740 et retrait de l’ordre du jour. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Lacoste-Lareymondie 
portant amnistie des faits commis antérieurement au 1°" février 1960 
et dont le seul mobile aura été la sauvegarde de l’Algérie française, 
p. 473 (Document n° 588). 


Anciens combattant et victimes de la guerre. — V. Légion d’hon- 
neur. — Pensions et retraites. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale)} n° 188 (Sénat) n°* 112, 113. — Sécurité sociale (assurances 


sociales). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Toma- 
sini tendant à accorder aux sapeurs-pompiers professionnels de la 
guerre 1939-1945 la carte de combattant, p. 719 (Document n° 612). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Profichet tendant à 
assurer des obsèques décentes aux anciens combattants sans famille, 
p. 1015 (Document n° 648). 


Animaux. — V. Archéologie. — Code pénal. — Loyers (locaux 
d'habitation). — Question orale (Assemblée nationale) n° 


Archéologie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Becker 
relative à la protection des gisements fossiles, p. 4728 (Document 
n° 1082). 


Architectes. — V. Sociétés coopératives d'architectes. 
Archives. — V. Code civil. 
Armes. — V. Question orale (Sénat), n° 5. 


Armées (ministère des). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi concernant la titu:arisation 
d'agents sur contrat de l’ordre administratif du ministère des 
armées, p. 1262 (Document n° 5, session 1960-1961). — Dépôt d’un 
rapport de M. Youssef Achour, p. 2298 (Document n° 97). — Dis- 
cussion, p. 2401: adoption du projet de loi, p. 2402. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4681 
(Document n° 1067). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 4728 
(Document n° 1071). — Discussion et adoption du projet de loi, 
p: 4700 (Loi n° 60-1445 du 27 décembre 1960, J. O. du 29 décembre 


1960). 


Armées. — V. Loyers (locaux d'habitation). — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°* 111, 218, 232, 249 (Sénat) n°* 9, 85, 86, 
134, 183, 185. 


CLASSES 1960-1961 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratification 
du décret n° 60-1263 du 29 novembre 1960 concernant la composition, 
les dates d’appel et les obligations d’activité du deuxième contingent 
1960 et des premier et deuxième contingents 1961, p. 4318 (Docu- 
ment n° 1012). 


CLASSE 1962 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
tation du décret n° 60-310 du 31 mars 1960 relatif à la formation 
de la classe 1962, p. 472 (Document n° 574). 


DISCIPLINE GÉNÉRALE 


Sénat, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Raymond Guyot 
tendant à accorder, à l’occasion de la fête nationale du 14 juillet 
1960, l’amnistie pour toutes les peines à titre disciplinaire distribuées 





par les tribunaux militaires, à lever toutes les punitions ré 


taires, à accorder l’amnistie, la libération et la démobilisation 
jeunes soldats condamnés ayant déjà effectué un temps supérieur. 


à celui de leur classe, p. 508 (Document n° 217). 


ÉQUIPEMENTS MILITAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires, p. 1983 (Document n° 784), 
— Dépôt du rapport de M. Dorey, p. 2501 (Document n° 870). — 
cussion, p. 2512. — Dépôt d’un avis de la commission de la défense 
nationale par M. Le Theulé, p. 2518 (Document n° 882), — 
de la discussion, p. 2547. — Question préalable de M. Jea 
David, p. 2560; rejet, au scrutin, et suite de la discussion-dÿ 
projet de loi, p. 2566, 2579. — Dépôt d'un avis de la co 
des affaires étrangères par M. Maurice Schumann, p. 2602 (Docu. 
ment n° 887), suite de la discussion, p. 2611, 2632. — Le Gouverne. 
ment pose la question de confiance, p. 2648. — Dépôt d’une motion 
de censure | M. Leenhardt, p. 2688 ; discussion de la € 
p. 2719, 2739, explications de vote, p. 2747, rejet, au scrutin, de 
la motion, en conséquence le projet de loi, modifié par des amen- 
dements est adopté, p. 2750. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1374 (Document n° 2, 


session 1960-1961). — Dépôt du rapport par M. André Ma 
p. 1454 (Document n° 30, session 1960-1961). — Dépôt d’un avis 
de la commission des affaires étrangères, par M, Vincent Ro 


p. 1454 (Document n° 31, session 1960-1961). — Discussion, p. 1455; 
1490, 1511. — Dépôt par M. Pierre Marcilhacy d’une motion tendant 
à opposer la question préalable à la discussion du projet de 
discussion de la motion, p. 1516 ; adoption, au scrutin, de la motion, 
en conséquence, le projet de loi est rejeté, p. 1523. — Création 
d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions du projet de loi de programme et demande de 
désignation de membres, p. 1523. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi rejeté par le 
Sénat, p. 3560 (Document n° 946). — Communication relative à 3 
désignation d’une commission mixte paritaire, p. 3521; désignation 
de candidatures, p. 3626 ; nomination des membres, p. 3693, 3879. 

Sénat. — Scrutin pour l'élection des membres de la commission 
mixte paritaire, p. 1538; résultat et proclamation des membres, 
p. 1548. — Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire 
par M. André Maroselli, p. 1596 (Document n° 48, session 1960-1961), 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de la commission mixte 
paritaire par M. Dorey (Document n° 954) et dépôt du rapport de 
la commission des finances par M. Dorey (Document n° 955), p. 3917. 
— La commission mixte paritaire n'ayant pu parvenir à l’adoption 
d'un texte commun, la commission des finances propose de reprendre 
le texte considéré comme adopté par l’Assemblée nationale en pre 
mière lecture, et discussion, p. 3907. — Le Gouvernement engage 
sa responsabilité sur ce texte repris par les amendements n°° 145 
de la commission des finances et le sous-amendement n° 6 du Gow 
vernement, p. 3910. — Dépôt d’une motion de censure, p. 390 
discussion de la motion, p. 3952, rejet, au scrutin, de la 
en — st era le projet de loi est considéré comme adopté, 
p. L 

Sénat. — Transmission du projet de loi, considéré comme adopté 
en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, p. 1867 (Document 
n° 56, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. André Maroselli, 
p. 2037 (Document n° 66, session 1960-1961). — Dépôt d’un avis de 
la commission des affaires étrangères par M. Vincent Rotinat, 
p. 2142 (Document n° 68). — Discussion, p. 2148. — Dépôt 
M. Le Bellegou d’une motion tendant à opposer la question préala 
à la discussion du projet de loi, discussion de la motion, p. 2156; 
adoption, au scrutin, de la motion, en conséquence, le projet de loi 
est rejeté, p. 2160. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi rejeté par 
le Sénat en deuxième lecture, p. 4225 (Document n° 1002). — Dépôt 
du rapport de M. Dorey, p. 4239 (Document n° 1003). — Discussion, 
le Gouvernement engage sa responsabilité sur le projet de loi dans 
le texte adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
p. 4226. — Dépôt d’une motion de censure, p. 4250. — Discussion de 
la motion, p. 4331 ; rejet, au scrutin, de la motion de censure, en 
conséquence le projet de loi est considéré comme adopté définiti- 
vement, p. 4334 (Loi n° 60-1305 du 8 décembre 1960, J. O. du 
10 décembre 1960). 


; 


ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à diverses 
dispositions applicables à certains personnels militaires, p. 


(Document n° 550). — Dépôt du rapport de M. Bignon, p. 1581 
(Document n° 722) (rectificatif, p. 1636). — Adoption du projet de loi, 
p. 1853. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 916 (Document n° 279).— 
Dépôt du rapport de M. Pierre Metayer, p. 1033 (Document n° 306) 
— Adoption, p. 1135 (rectificatif, p. 1201) (Loi n° 60-777 du 30 juillet 
1960, J. O. du 2 août 1960). 


MAINTIEN OU RAPPEL SOUS LES DRAPEAUX 


— Justice civile, commerciale ou administrative. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M: Dek 
becque tendant à modifier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant 
diverses mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou 
maintenus sous les drapeaux, p. 1846 (Document n° 765). 
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Année 1960 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 44. 





+ fill 
OFFICIERS 


Assemblée nationale. — Projet de loi adopté par le Sénat, portant 

tion transitoire à certaines dispositions sur le recrutement 

et l'avancement des officiers des armées, en vue de faciliter aux 

Français musulmans l’accès aux différents grades d'officiers (Doc. 

n° 429-441) (rectificatif au J. O. du 16 décembre, séance du 
15 décembre 1959), p. 130. 


OFFICIERS SUPÉRIEURS HONORAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul David tendant à modifier les conditions d'attribution de 
lhonorariat aux officiers de réserve, p. 1202 (Document n° 672). 


— Dépôt d’uné proposition de loi de M. Pinoteau tendant à 
permettre la promotion dans J’honorariat des officiers de réserve 
qui n’ont pu l'être du fait des événements de guerre de 1939 à 1945, 
p. 2221 (Document n° 851). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Quinson tendant à 
ttre de conférer l’honorariat du grade supérieur à certains 
officiers de réserve et assimilés, p. 2501 (Document n° 879). 


PERMISSION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une propesition de loi. de M. Van 
der Meersch tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 
en faveur des soldats agriculteurs servant en Algérie, p. 719 (Docur- 
ment n° 621). 


SERVICE MILITAIRE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi fixant les conditions dans 
lesquelles les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides accompliront leurs obligations militaires, p. 1342 (Document 
n° 17, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Paul Piales, 
p. 1406 (Document n° 26, session 1960-1961). — Discussion, p. 1425 ; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1428. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3135 
(Document n° 928). — Dépôt du rapport de M. Jarrot, p. 4074 
(Document n° 970). — Discussion, p. 4110; seconde délibération, 
p. 4114; adoption du projet de loi, p. 4115. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2166 (Document n° 74, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Paul Piales, p. 2327 
(Document n° 98, session 1960-1961). — Discussion, p. 2399 ; adoption 
du projet de loi, p. 2400 (Loi n° 60-1373 du 21 décembre 1960, 
J O. du 22 décembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Toma- 
sini tendant à incorporer des appelés dans le régiment des sapeurs- 
pompiers de Paris, p. 4728 (Document n° 1080). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Armengaud ten- 
dant à maintenir en sursis d’étude ou d’apprentissage jusqu’à 
25 ans les jeunes doubles nationaux qui ont choisi d'effectuer leur 
D militaire en France, p. 1570 (Document n° 47, session 1960- 
1961). 


Armée de Vair. — V. Question orale (Sénat n° 135). 


COMMISSAIRES DE L'AIR 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif au corps des commis- 
saires de l'air, p. 424 (Document n° 205). — Dépôt du rapport de 

M. Jean Brajeux, p. 594 (Document n° 226). — Discussion, p. 782 ; 
adoption du projet de loi, p. 785 (rectificatif, p. 912). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1798 
Document n° 748), — Dépôt du rapport de M. Poutier, p. 1921 
(Document n° 777). — Discussion, p. 2123; adoption du projet de 
loi, p. 2124 (Loi n° 60-769 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Armée de mer. — V. Code de justice militaire pour l’armée de 
mer. 


OFFICIERS 


Sénat. — Dépôt d'un projet de loi portant modification de cer- 
taines dispositions concernant les officiers de l’armée de mer, 
p. 70 (Document n° 151). — Dépôt du rapport de M. André Monteil, 
p. 300 (Document n° 185). — Discussion. p. 397 ; adoption du projet 
de loi, p. 402. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1446 
(Document n° 691). — Dépôt du rapport de M. René Schmitt, 
P. 1581 (Document n° 721) (rectificatif, p. 1636). — Adoption 
du projet de loi, p 1855 (Loi n° 60-713 du 23 juillet 1960, J. O. du 
24 juillet 1960). ‘ 


Armée de terre. 
FABRICATION D'ARMEMENT 


Dépôt d’un projet de loi 

admissions sur titre dans le corps des ingénieurs militaires 

des fabrications d'armement et dans le corps des ingénieurs de 

aux d’armement, p. 1446 (Document n° 695). — Dépôt du 

rt de M. Bignon, p. 1921 (Document n° 778). — Adoption, p. 2147. 

énat. — Transmission du projet de loi, p. 1114 (Document n° 323). 

+ Dépôt du rapport de M. Pierre Métayer, p. 1127 (Document n° 325). 

— Discussion et adoption du projet de loi, p. 1135 (Loi n° 60-751 du 
28 juillet 1960, J. O. du 30 juillet 1960). 


Assemblée nationale. — autorisant 





— 


Artisanat, — V. Impôts (revenus, bénéfices industriels, commer- 
ciaux et artisanaux). 2.4 


Assemblée nationale, — V. Communications du président de 
l’Assemblée nationale. — Députés. 


BUREAU 


Assemblée nationale. — Présidence de M. Jacques Chaban-Delmas ; 
secrétaires d’âge : MM. Veschetti, Lambert, Djebbour. Mile Bouabsa, 
MM.-Sy, Le Theule, Ernest Denis et Malleville, ET Scrutins pour 
l’élection des vice-présidents, des questeurs et 
mation de : MM. Montalät, Chamant, Valabrègue, Boualam, 
Dupont et Mme Thome-Patenôtre, comme vice-présidents ; MM. Bar- 
rot, Bricout et Michel Jacquet, comme questeurs ; MM. Moulin, 
Nungesser, Rieunaud, Gernez, Guillain. Baudis, Tomasini, A 
Ulrich, Salado, Neuwirth, Charret, comme secrétaires, p. 2463. 

Sénat. — Communication d’une lettre de M. le t de 


- : présiden 
l'Assemblée nationale faisant connaître la constitution du bureau 
de l’Assemblée, p. 1222. 


COMMISSIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Coste-Floret tendant à modifier les articles 10 et 37 du règle- 
ment relatifs au renouvellement du bureau et des’ commissions de 
l’Assemblée, p. 4680 (Document n° 1063). 

la 


Liste des candidats aux six commissions permanentes et à 
commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes 


(J. O. Lois et décrets du 6 octobre 1960). — Proclamation des 
membres, p. 2490. 
— ss des commissions. — Nomination des membres, p. 2504, 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. — Démis- 
sion de membres, p. 476, 645, 720, 1710, 2650, 2673, 2713, 3198, 3693, 
3918. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 131, 
149, 612, 900, 1553, 1563, 1582, 1596, 1790. — Nomination de 
p. 151, 646, 917, 951, 1638, 1793, 1798. 

Commission des affaires étrangères. — Démission de membres, 
p. 475, 476. 

Commission de la défense nationale et des forces armées. — 
Démission de membres, p. 475, 476, 1638, 2673, 3464, 3561, 4265, 
4696. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 463, 
504, 678, 692, 720, 2179, 2673, 2687, 4682, 4729. — Nomination de 
membres, p. 476, 521, 2186, 2222, 2714. 

Commission des lois constitutionnelles de la législation et de 
l'administration générale de la République. — Démission de - 
bres, p. 130, 475, 476, 720, 775, 899, 951, 1534, 1582, 1710, 2504, 
2520, 3693, 4483, 4519. — Désignation de candidatures par suite 
de vacances, p. 149, 645, 678, 692, 2713, 2719. — Nomination de mem- 
bres, p. 151, 660, 720, 2751. à 

Commission de la production et des échanges, — Démission de 
membres, p. 476, 645, 1638, 2504, 2673, 3561, 4155. — Désignation de 
candidatures par suite de vacances, p. 504, 1553, 1563, 1790, 3918, 3931, 
4682, 4696. — Nomination de membres, p. 521, 1793, 1796, 3946, 4729. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi organique modifiant lordon- 
nance n° 58-1065 du 7 novembre 1958 portant loi organique, relative 
à la composition et à la durée des pouvoirs de l’Assemblée nationale 
et abrogeant l’ordonnance n° 59-225 du 4 février 1959 portant loi 
organique relative au nombre des députés à l’Assemblée nationale 
pour les territoires d’outre-mer, p. 1887 (Document n° 57, session 
1960-1961). 

— Dépôt d’un projet de loi modifiant l’ordonnance n° 59-227 du 
4 février 1959 relative à l’élection des députés à l’Assemblée nationale 
représentant les territoires d’outre-mer, modifiée, p. 1995 (Document 
n° 63, session 1960-1961). 


GROUPES POLITIQUES ET FORMATIONS ADMINISTRATIVES 


Assemblée nationale. — Membres des grouves à la date du 5 octo- 
bre 1959. — Modifications, p. 131, 151, 474, 678, 751, 899, 10W2, 1181, 
1303, 1447, 1553, 1582, 1638, 1710, 1790, 1901, 2081, 2179, 2464, 

Listes des membres des groupes au 4 octobre 1960, p. 2(64. —— 
Modifications, p. 2603, 2650, 2673, 2713, 2751, 3377, 3464, 3561, 4240, 
4319, 4453, 4646, 4682, 4729. 


RÈGLEMENT 


Assemblée nationale. — Propositions de résolution tendant à modi- 
fier les articles 95 et 96 du règlement de l’Assemblée nationale 
(n° 448, 449, 470). — Décision du conseil constitutionnel déclarant 
non conformes à la Constitution les dispositions de l’article 96, dans 
la rédaction donnée à cet article par la résolution susvisée, p. 130. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Schmittlein tendant à 
modifier l’article 80 du règlement relatif aux demandes de levée 
d’immunité parlementaire et de suspension de poursuites, p. 3879 
(Document n° 952). — Dépôt du rapport de M. Coste-Floret, p. 4100 
(Document n° 988). — Adoption, p. 4270. l 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Sammarcelli ten- 
dant à modifier les articles 32, 66, 87, 101, 109 et 113 du D au re 
de l’Assemblée nationale, p. 4100 (Document n° 986). — ns du 
rapport de M. Coste-Floret, p. 4100 (Document n° 987). — option, 
p. 4271. — Décision du Conseil constitutionnel du 20 décembre 1960, 
J. O. Lois et Décrets du 3 janvier 1961. 














‘42 ASSURANCES 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1960 





SESSIONS 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une motion de censure déposée 


x en D mé Bayou, ainsi conçue: « Considérant que le refus 
ouvrir session extraordinaire demandée par la. majorité des 
membres com nt l’Assemblée nationale, en raison de la crise 
rurale aggravée par les maladresses et l’imprévoyance du Gouver- 
nement, est une violation de la Constitution ; que ce refus crée un 

t en vertu duquel, pendant plus de la moitié de l’année, un 
a ge aurait le pounoir. quelle que soit la gravité. de ses 
es, de se soustraire au contrôle des élus de la nation; que 
le décret d'ouverture d'une session extraordinaire étant de ceux que 
le Prémier ministre doit présenter à la signature du Président de 
la République et contresigner lui-même, ledit refus engage la respon- 
sabilité du Gouvernement devant l’Assemblée », p. 503. — Discus- 
sion, p. y À rejet, au scrutin, de la motion de censure, p. 677 (recti- 
, P. e 
++ rar de la deuxième session extraordinaire de 1959-1960, 
». 
Clôture de la session, p. 150. 
Ouverture de la deuxième session ordinaire de 1959-1960, p. 463. 
Clôture de la session, p. 2221. 
Ouverture de la première session ordinaire de 1960-1961, p. 2461. 
Clôture de la session, p. 4728. 
Voir également à : Constitution (art. 28). 


VOTE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi organique 
de M. Schmittlein tendant à modifier l’ordonnance n° 58-1066 du 
7 novembre 1958 portant loi organique autorisant exceptionnellement 

lementaires à déléguer leur droit de vote, p. 1984 (Document 
n° )}, — Dépôt du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 2961 
(Document n° 907). 


Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, — V, 
Questions orales (Assemblée nationale, n°* 81, 86, 175). 


Assistants et assistantes sociales. — V. Infirmiers, infirmières et 
assistantes sociales. — Question orale (Assemblée nationale n° 224). 


Assurances sociales. — V. Sécurité sociale. 


Assurances de toute nature. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Cathala tendant à aménager en faveur des handicapés physiques 
les dis tions de la loi n° 52-208 du 27 février 1958 instituant une 
obliga d'assurance en matière de circulation de véhicules terres- 
tres à moteur, p. 4728 (Document n° 1084). 


Atmosphère, — V. Question orale (Sénat n° 27). — Santé publique 
(protection de la). 
Autemebiles. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Question 


orale (Assemblée nationale n° 40). — Transports routiers. 
Autoroute, — V. Question orale (Sénat n° 7). 


j Rte — V. Question orale (Assemblée nationale n°° 81, 82, 
). 


Aviation. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 214). 


B 


Baccalauréat. — V. Enseignement secondaire, — Questions orales 
(Assemblée nationale n° 179) (Sénat n° 71). 


Bananes, — V, Question orale (Sénat n° 61). 


Bandite (Droits de). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Joseph Raybaud 
portant suppression des droits dits « de bandite », p. 2412 (Document 
n° 128, session 1960-1961). 


Barrages. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 18) 
(Sénat n° 12). 


Barrage de Malpasset, — V. Calamités agricoles, publiques et 
viticoles. ; 


Bases militaires. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°" 126, 
244). 


Bénéfices agricoles. — V. Question orale (Sénat n° 62). 


Bénéfices industriels et commerciaux. — V. Impôts (revenus). — 
Questions orales (Assemblée nationale n°* 4, 133). 


Beurre, — V, Question orale (Assemblée nationale n° 99). 
Bidonville, — V. Question orale (Assemblée nationale n° 265). 
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Bières et boissons gazeuses. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dar. 
chicourt tendant à l’interdiction des contrats de fournitures exclusives 
de bières et autres boissons, intervenus entre producteurs ou distri. 
buteurs de bières et de boissons et propriétaires, locataires ou gérants 
de débits de boissons, p. 473 (Document n° 577). . 


Blé, céréales. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 79 
154) (Sénat n°" 22, 33, 119, 147, 196). c 


Bois et forêts. — V. Questions orales (Sénat n°* 1, 79, 109). 


Sénat, — Dépôt d'un projet de loi accordant un privilège au fonds 
forestier national sur les produits des terrains ayant fait l’objet de 
contrats de reboisement, p. 330 (Document n° 193). -- Dé du 
Sr de M. Raymon run, p. 2160 (Document n° 72, session 
1960-1961). — Discussion, p. 2312 ; adoption du projet de loi, p. 2318. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4545 
(Document n° 1046). 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chan- 
dernagor tendant à modifier le code forestier en vue de faciliter 
l'harmonisation du reboisement, p, 473 (Document n° 571). 


Boissons, — V. Impôts (contributions indirectes). Question orale 
(Assemblée nationale n° 189). 


* 
Bouilleurs de cru. — V. Impôts (contributions indirectes). 


Bourse d'échanges de logements. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant création 
d'une bourse d’échanges de logements, p. 1983 (Document n° 786). — 
Dépôt du rapport de M. Mignot, y. 2048 (Document n° 800). — 
Discussion, p. 2076, 2125 ; adoption du projet de loi, p. 2133, 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1078 (Document n° 314). 
— Dépôt du rapport de M. Adolphe Chauvin, p. 1350 (Document 
n° 18, session 1960-1961). — Discussion, p. 1395 ; adoption du projet 


de loi, p. 1405. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 2978 (Document n° 909). — Dépôt du rapport de 


M. Mignot, p. 3946 (Document n° 959. — Discussion, p. 40%; 
adoption du projet de loi, p. 4033. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1995 (Document n° 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Chauvin, p. 21 
(Document n° 70). — Discussion, p. 2221; adoption, p. 2222 (Loi 
n° 60-1354 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décembre 1960.) 


Budget. ji 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi organique tendant à 
modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orgs- 
nique relative aux lois de finances, p. 142 (Document n° 162), — 
Scrutin pour l'élection des membres de la commission spéciale, 
p. 190 ; résultat et proclamation des membres, p. 199, 201. — Dépôt 
du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 262 (Document n° 183). — Dis 
cussion, p. 290. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Marcel 
Pellenc, p. 424 (Document n° 206). — Suite de la discussion, p. 446; 
adoption, au scrutin, de la proposition de loi, p. 449. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
Pp. 1464 (Document n° 698). 


Budget de 1957. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant règlement 
définitif du budget de l’exercice 1957, p. 3560 (Document n° 944). 


Budget de 1958. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant règlement 
définitif du budget de 1958, p. 3560 (Document n° 945). 


Budget de 1960, 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960, p. 472 (Document n° 563). — Dépôt du rapport 
de M. Marc Jacquet, p. 561 (Document n° 592). — Dépôt d’un avis 
de la commission de la production et des échanges par M. Char- 
pentier, p. 600 (Document n° 600). — Discussion générale, p. 467, 
504, 556, 568, 587, 613, 632 ; rejet d’une motion de renvoi en commis- 
sion, p. 1055; discussion des articles, p. 1059; adoption du projet 
de loi, p. 1068. 

Sénat. — Transmission du projet deloi, p. 262 (Document n° 180). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 541 (Document n° 220). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires économiques par 
M. Maurice Lalloy, p. 545 (Document n° 225). — Discussion, p. 658, 
719 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 723 (rectificatif, p. 821). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 1741 (Document n° 740). — Dépôt du rapport de M. Marc 
Jacquet, p. 1797 (Document n° 749). — Discussion, p. 1839 ; adoption 
du projet de loi, p. 1840 (Loi n° 60-706 du 21 juillet 1960, J. O. du 
22 juillet 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960, p. 1446 (Document n° 690). — Dé d’un avis 
de la commission de la défense nationale par M. Voilquin, p. 1636 
Document n° 723). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 1670 
(Document n° 726). — Discussion, p. 1680, 1699 ; adoption, au Sscru- 
tin, du projet de loi, p. 1710 (rectificatifs, p. 1790, 1847). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 717 (Document n° 248). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 804 (Document n° 256). 
— Discussion, p. 844 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 872. 

















7 Année 1960 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES : 





Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
par le Sénat, p. 1964 ‘Document n° 780). — Dépôt du rapport de 
. M. Marc Jacquet, p. 2048 (Document n° 805). — Discussion, p. 2090 ; 
adoption du projet de loi, p. 2098. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1063 (Document n° 310). — Dépôt du rapport de Marcel 
Pellenc, p. 1079 (Document n° 319). — Discussion, p. 1090 ; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 1097. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2179 (Docu- 
ment n° 832). — Lecture d’une lettre de M. le Premier ministre 
demandant la désignation de représentants à la commission mixte 

taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi restant en discussion, p. 2186. — Désignation de candidatures, 

p. 2202. — Nomination des membres, p. 2222. — Dépôt du rapport 
À la commission mixte paritaire par M. Marc Jacquet, p. 

2221 (Document n° 839). — Discussion des conclusions du rapport, 

2207 ; adoption, p. 2209. 

Sénat. — Lecture d’une lettre de M. le Premier ministre demandant 
la désignation de représentant à la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi 
restant en discussion, p. 1124. Désignation de candidatures et 
scrutin, p. 1133; résultat et proclamation des membres, p. 1138. 
— Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire par M. Marcel 


Pelienc, p. 1146 (Document n° 332). — Discussion des conclusions 
du rapport, p. 1149; adoption, p. 1153. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 


pour la troisième fois par le Sénat, p. 2218. — Dépôt du rapport 
de M. Marc Jacquet, p. 2221 ‘Document n° 844). — Discussion, 
p. 2218 ; adoption, au scrutin, p. 2219. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié pour la troisième 
fois par l’Assemblée nationale, p. 1153 (Document n° 333). — Dis- 
cussion, p. 1153 ; adoption, p. 1154 (rectificatif, p. 1201). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la quatrième fois par le Sénat, p. 2219 (Document n° 859). 
— Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 2221 (Document n° 860). 
— Discussion et adoption du projet de loi dans le texte adopté par 
la Dee gp mixte paritaire, p. 2220. — Transmission, le 29 juillet, 
de la loi au conseil constitutionnel, p. 2462. — Décision du conseil 
constitutionnel déclarant non conformes à la Constitution les articles 
17 et 18 (radiodiffusion) (J. O. du 13 août 1960, Lois et Décrets). 
— Loi n° 60-859 du 13 août 1960 (J. O. du 14 août 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1 
rapport de M. Marc Jacquet, p. 4206 ‘Document n° 994). — Dépôt 
d'un avis de la commission de la défense nationale par M. Halbout, 
2 4239 (Document n° 1005). — Discussion, p. 4272, 4298 ; adoption 

rojet de loi, p. 4305. 
en 1 — Transmission du projet de loi, p. 2216 (Document n° 83, 
séssion 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellene, p. 2252 
(Document n° 84, session 1960-1961). — Dépôt d’un avis de la com- 
mission des affaires étrangères par M. le général Ganeval, p. 2298 
(Document n° 95, session 1960-1961). — Discussion, p. 2277 ; adoption 
au scrutin, du projet de loi, p. 2297. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4518 
(Document n° 1037). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 4518 
(Document n° 1038). — Discussion, p. 4544 ; adoption du projet de 
loi, p. 4544. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par le Sénat, 
. 2346 (Document n° 105). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pel- 
enc, p. 2346 (Document n° 106). — Discussion, p. 2348 ; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 2349. 

Assemblée nationale. — Avis conforme par les deux assemblées, 
Éd Loi n° 60-1356 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décembre 

). 


Budget de 1961. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances 

ur 1961, p. 2463 (Document n° 866), — Dépôt du rapport de 

. Jacquet, p. 2602 (Document n° 886). — Dépôt d’avis.des com- 
pes des affaires culturelles n°* 890, p. 2672; 891, p. 2713; 

896, p. 2833 ; 897, p. 2898 ; 904, 905, p. 2961 ; 913, 914, 915, 930, 
». N dis : 936, 938, p. 3375; 947, 2 3560 ; de la production et des 
hanges n°* 892, p. 2713; 892, 3135 ; des lois constitutionnelles 
n° bp. ; des affaires Pi LE n° 931, p. 3135; de la 
détens nationale et des forces armées n°° 920 à 925, p. 3135; 
3463. — Discussion générale, p. 2664, 2668, Pont 2783. — Pre- 
mière partie: discussion des articles (1 à 23), 2800, 2827, 2842 
gr” “ ” p. 4240. — Deuxième partie (art. 24 à F4. — Discussion, 
2887, 2903, 2922, 2941, 2947, 2968, 2983, 2999, 3023, 3063, 
3081, 3103, 3151, 3163, 3186, ‘3203, 3219, 3237, 3251, 3267, 3291. 
38307, 3327, 3391, 3412, 3437, ren À 3626, 3638, 3657, 3668, 3799. — 
Seconde délibération des articles 2 4, Ï7, 23, 25, 81, P. 3826, 3827 ; 
explication de vote : adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 3840 
(rectificatif, p. 3918). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1538 (Document n° 38) 
(session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 1538 
(Document n° 39). — Dépôt 7 avis de la commission des affaires 
sociales par M. Lucien Bernier, 1538 (Document n° 40). — Dépôt 
d'un avis de la commission des affaires économiques par M. Gadoin, 
P. 1538 (Document n° 41). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires culturelles par M. Pauly, p. 1538 (Document n° 42). — Dépôt 
d’un avis de la commission des affaires étrangères par M. le général 
Jean Ganeval, p. 4666 (Document n° 51). — Discussion générale, 
P. 1549, 1578. — Première partie : discussion des articles (1 à 23), 
P. 1578, 1602, 1627. — Deuxième partie (art. 24 à 104). — Discussion 
P. 1629, 1 1726, 1782, 1830, 1894, 1967, 2037, 2058 ; seconde déli- 
bération, p 2124 ; explication de vote, p. 2137 ; adoption, au serutin, 
du projet 4 loi, p. 2140 (rectificatifs, p. 1889, 2226, 2330). 


960, p. 3972 (Document n° 961). Dépôt du- 





‘BUDGET ‘43 
Assemblée nationale. — Transmission du ‘du rappart, de 
par le Sénat, p. 4207 Au ares n° 992). — 
M. Marc Jacquei, p 4264 (Document n° RSS — 
4337, 4346 gr Ÿ A délibération, p. 4358 ; 
18, 38, 2% 3, 25 et 53, D. 4361 ; sdoptian-du projet de 1ol, #: de ar 
Shot eng CL PENES du projet de loi 
nationale, p. 2252 (Document n° 87, session mur PINCE 
rapport de M. Marcel Re D . 2252 (Document n° 92, 
1961). — Discussion, p. 2259; tion, au scrutin, a Lg Lo 
p. 2274. — Réunion d’une mixte paritaire ch: 
proposer un texte sur les dispositions du restant en , 
sion, p. 2275. — Scrutin pour lélection des P. F 
résultat et proclamation des membres, p. 2298 (rectificatifs, p. 2439). 
Assemblée nationale. — Communication relative à la désignation 
d’une commission mixte paritaire chargée de proposer un. texte 
sur les dispositions restant en discussion et demande de 
tant à cet organisme, p. 4467. . Désignation de 
Pp. 4519. — Nomination des mem P. 
Transmission du projet de loi, modifié pour la deuxième fois 
Sénat, p. 4518 (Document n° 1035). — Transmission du texte / 
par la commission paritaire, p. 4531. — Dépôt du rapport de: 
Jacquet, p. 4545 (Document ne 1048), —— Discussion des éonelusons 
du rapport de la commission mixte paritaire, p. 4539; adoption du 
texte en discussion, modifié par _ À norte. à à n°* 1 et 2, € gare 
Sénat. — Dépôt du rapport de la commission mixte pari 
M. Marcel Pellenc (Document n° 102). — Discussion des crochilins 
du rapport, p. 2349 ; adoption, au scrutin, p. 2353. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par les deux assem, 
rca à 4570 (Loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960, J. O. du 24 décem- 
re x: 


LOI DE FINANCES (1) 


Première partie. 


Art. 1. — Autorisation de percevoir les impôts existants et inter- 
diction de percevoir les impôts non autorisés. 
Assemblée nationale (art. 1‘'). — Discussion, p. 2800; adoption, 


p. 2802. 
Sénat. — Discussion, p. 1578 ; adoption, p. 1579. 


Art. 2. — Modifications éventuelles à la législation fiscale. 

Assemblée nationale (art. 2). — Discussion, p. 2802; rejet du 
scrutin, p. 2803 ; seconde délibération, p. 3830 ; adoption au scrutin, 
d’un amendement qui devient l’article 2, p. 3836. 

Sénat. — Article réservé, p. 1579. — Re +4 p. 1586 ; adoption 
avec modifications, p. 1500, 


Assemblée na Discussion, p. 4307; adoption, P. 4308. 


Art. 3. — Réalisation d'économies. — Montant minimum. 

Assemblée nationale (art. 3). — Discussion, p. 2804 ;. adoption 
avec modifications, p. 2806. 

Sénat. — Discussion, p. 1579 ; adoption avec modifica p. 1581. 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption avec 


p. 4308. 
Sénat. — Discussions, p. 2260 ; adoption avec C De p. 2261. 
Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire, 
p. 4541 ; adoption, p. 4544. 
Sénat: — Discussion et adoption, p. 2349. 


Art. 4. — Transports de marchandises. — Taxe. 

Assemblée nationale (art. 4). — Discussion, p. 2807; rejet, au 
scrutin, p. 2811; seconde délibération et adoption, p. 3828. 

Sénat. — Article réservé, p. 1580. — Discussion, p. 1591 ; suppres- 
sion, P. 1593; seconde délibération, p. 2125 2130 ; adoption de 
l’article dans le texte voté par l’Assemblée nationale, p. 2134. 


+ Appareils automatiques et jeux de boules ou de quilles uti- 
- des installations électromécaniques. — Institution de taxes 
Etat. 

rs nationale (art. 5). — Discussion, p. 2811 ; suppression, 
p. È 

Art. 5. — Droit de timbre sur les connaissements. — Modification 
des tarifs. 

Assemblée nationale (art. 6). — Discussion, p. 2812 ; adoption avec 
modifications, p. 2813. 

Sénat. — Discussion, p. 1581; suppression, -p. 1585; seconde 
délibération, p. 2125 ; suppression, p. 2126. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 4308; adoption d’un 
amendement tendant au rétablissement de l’article, p. 4311. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2261. 


Art. 6. — Limitation à 1961 des dispositions de l’article 6 ci-dessus. 

Sénat (art. 6 A). — Discussion et adoption, p. 2261. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 4541; discussion, p. 4542; adoption, p. 4544. 

Sénat. — Discussion, p. 2349 ; adoption, p. 2350. 


* Appareils automatiques, autres que les électrophones. — Taxe 
annuelle. — Montant. 
F7 (art 6 bis). — Discussion, p. 1593 ; adoption, au scrutin, 


p. 1595 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 4311 ; suppression, p. 4312. 


(1) Les numéros des articles figurant en tête des.;alinéas corres- 
pondent à ceux de la loi de finances du 23 dicanibre 1960, pro- 
mulguée au Journal officiel du 24 décembre TS ceux entre paren- 
thèses représentent la numération primitive telle qu’elle apparaît 
Ces dupatleet peittèue den sfâtries approu- 

is ns p ue n'ayant pas été 
vées par les deux assemblées ne figurent pas ren la loi de finances. 
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TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1960 





Se ts 6 bis dans la rédaction adoptée 


Sénat. — 
par Îe Sénat'em pre D ne rt . 2262. 

—  — é par la commission mixte 
de sé 


Art. 7. — Jeux de boules et de quilles comportant des dispositifs 
ues. — Taxe annuelle. — Montant. 
Sénat (art. 6 ter nouveau). — Discussion, p. 1595 ; 


scutin, p. 1596. 
Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 4312. 


Art, 8. —— Taxe intérieure de consommation sur les produits du 
pétrole. — Aménagement des taux. 

Assemblée nationale (art. 7). — Adoption, p. 2815. 

Sénat. — Discussion, p. 1602; adoption, p. 1604 (rectificatif, 
P. 


1889). 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 4313. 


Art, 9. — Droit de timbre douanier prévu à l’article 269 du code 
des douanes, — Taux. — Réduction. 

Sénat (art, 7 bis), — Adoption, p. 1604. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 4313. 


Art, 10. — Carburants agricoles. — Détaxation. 
Assemblée nationale (art. 8). —" Discussion, p. 2815; adoption, 


p. 2816. 
P' Sénat. — Adoption, p. 1604. 


Art, 11. — Affectations résultant de budgets annexes et comptes 
spéciaux, — Confirmation pour l’année 19%61. 
PR ee qe nationale (art. 9). — Adoption, p. 2816 (en annexe 


rapport n° 99, p. 3759). 

ft. — Discussion, p. 1604 ; rejet, au scrutin, p. 1606; seconde 
délibération et adoption dans le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale, p. 2126 


adoption, au 


Art. 12. — Fonds de soutien aux hydrocarbures, — Prélèvement 
exceptionnel. 

Assemblée nationale (art. 10). — Adoption, p. 2816. 

Sénat. — Adoption, p. 1606. 

Art. 13. — Production textile. — Réforme du fonds d’encourage- 
ment. 

. "ph nationale (art. 11). — Discussion, p. 2816; adoption, 
p. 2819 


Sénat. — Discussion, p. 1607 ; suppression, p. 1609 ;: seconde déli- 
Dératon, p. 2126 ; adoption d’un amendement qui devient l’article 11, 


rnbiée nationale. — Discussion, p. 4314 ; adoption, p. 4316. 
Sénat. — Discussion, p. 2262; adoption, p. 2264. 


* Confirmation pour l’année 1961 des affectations résultant des 


budgets annexes. 
Sénat (art. 11 bis). — Discussion et adoption, p. 1609 ; 
28. 


délibération et suppression de l’article, p. 21 
Art: 14, — Fonds de régularisation et d'orientation des marchés 


s. — Financement du budget annexe. 
Assemblée nationale (art. 12). — Discussion, p. 2827; 


p. 2829. 

Sénat. — Discussion, p. 1609; suppression, p. 1610 ; seconde déli- 
bération et “vu de l’article dans le texte voté par l’Assemblée 
nationale, p. 21 


seconde 


adoption, 


Art. 15. — Budget annexe des prestations sociales agricoles. — 
Financement. 
Assemblée nationale (art. 13). — Discussion, p. 2829 ; adoption avec 
tions, p. 


Sénat. — Discussion, p. 1610 ; suppression, p. 1611; seconde déli- 
bération et adoption de l’article dans le texte voté par l’Assemblée 
nationale, p. 2129. 


Art. 16. ——- Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 
Financement. — Viande. — Taxe de circulation. 

Assemblée nationale (art. 14). — Discussion, p. 2843; 
d'un amendement qui devient l’article 14, p. 2842. 

Sénat, — Discussion, D. 1611 ; adoption d’un amendement qui 
devient l’article 14, p. 1616. 

Assemblée Re. — Discussion, p. 4316 ; adoption d’un amen:- 
dement qui devient l’article 14, p. 4318. 

Sénat. — Discussion, p. 2264 ; adoption avec modifications, p. 2266. 

Assemblée nationale, — Texte proposé par la commission mixte 

taire, p. 4541 ; adoption, p. 4544. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 2350. 


* Taxes parafiscales. — Perception pendant l’année 1961. 

Assemblée nationale (art. 15). — Adoption d’un amendement 
tendant à supprimer cet article et à le reporter dans la deuxième 
partie de la loi de finances, p. 2843. 


Art. 17. — Dispositions législatives antérieures. — Confirmation. 
Assemblée nationale (art. 16). — Adoption, p L 
Sénat. — Adoption, p. 1616. 


Art. 18. —— Ressources affectées au budget général. — Evaluation. 

Assemblée nationale (art. 17). — Discussion, p. 2843 ; adoption, au 
scrutin, p. 2849; seconde délibération et adoption, p. 

Sénat. — Discussion, p. 1616; adoption, p. 1620 ; seconde délibé- 
ration et adoption avec modifications, p. 2129. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 4337; rejet de l’article, 
p. 4338; seconde délibération, p. 4981 ; adoption, p. 4362. 

Sénat. — Adoption, p à 

Art. 19. — Ressources affectées aux budgets annexes. — Evalua- 


adoption 


Assemblée nationale (art. 18). — Discussion, p. 2849; adoption, 
p. 2852. 


‘ rapports n° 27, p. 3577: 28, p. 3602; 29, p. 





Sénat. — Discussion, p. 1621 ; adoption, p. 1623 ; seconde délibéra. 
su p. re « der avec modifications. p. 2130 

ssemblée — option, 4339 ; ot déli tion 
p. 4362 ; adoption, p. 4363.x . ne 

Sénat. — Adoption, p. 2267. 


Art. 20. — Ressources affectées aux comptes d'affectation sé 
ciale. — Evaluation. 
Me qu nationale (art. 19). — Discussion, p. 2852 ; adoption, 


. 2854. 
P: Sénat. — Discussion, p. 1623 ; adoption, p. 18 seconde délibéra. 
tion, p. 2130 ; adoption avec modifications, p. 2134. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 4339. 


5 21. — Ressources affectées aux comptes de prêts. — Evalue 


pe nationale (art. 20). — Adoption, p. 2854. 
Sénat. — Adoption, p. 1625. 


à Art. 22. — Ressources affectées aux comptes d’avances. — Evalua- 
ion. 

Assemblée nationale (art. 21). — Adoption, p. 2855. 

Sénat. — Adoption, p. 1626. 


Art. 23. — Charge des comptes de commerce, comptes d’ opérations 
— pas et comptes de règlement avec les gouvernements étran- 


Aétuiblée nationale (art. 22). — Adoption, p. 2855., 
Sénat. — Adoption, p. 1626. 


Art. 24. — Budget général. — Excédent des charges. — Couverture 
par des ressources d'emprunts et de trésorerie. 

Assemblée nationale (art. 23). — Adoption, p. 2855 ; seconde déli. 
bération et adoption avec modifications, p. 3837. 

Sénat. — Discussion, p. 1626, 1627 ; adoption, p. 1629 ; seconde déli. 
bération et adoption avec modifications, p. 2135. 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 4339 ; seconde 
délibération et adoption, p. 4363. 

Sénat. — Adoption, p. 2268. 


Deuxième partie. 


Art. 25 à 27. — Budget général. — Mesures nouvelles. — Dépenses 
ordinaires des services civils et dépenses en capital. 

Assemblée nationale (art. 24 à 26). — Discussion : travail, p. 2858, 
2863 ; travaux publics, p. 2878, 2887, 3151, 3522, 3540 (en annexes: 
3615 ; avis tome I: 
XV, p. 3592; XIX, p … 3608 : XVL, p. 3623) ; santé publique, p. 2922; 
justice, P. 2941, 2947 : construction, p. 2983, 3000 ; intérieur, p. 3023; 
éducation nationale, P. 3063, 3081, 3103 : affaires étrangères. p. 311; 
affaires culturelles, p. 3163, 3186 ; services du Premier ministre, 
p. 3186, 3215, 3219, 3237, 3308, 3327, 3626 (en annexes : rapports 
n°* 17, p. 3703 : 20, p. 3713 ; avis tome Il : VILL, p. 3723 ; V, VI, 

P. 3725 (affaires algériennes, p. 3638, 3730: en annexes, ra 

n° 19, p. 3726 ; avis tome II : XI, p . 3737, 3738, 3742) ; anciens com 
tants, P. 3194, 3203, 3328 ; À +344 p. 3315 ; industrie, P. 
3351 ; finances et affaires économiques, p. 3359, 3363, 3412, 3418, 
(rectificatif, p. 3918) ; agriculture, p. 3391, 3425, 3438 (en annexes: 
rapport n° 6, p. 3767 et avis tome IL p. 3477); adoption des 
articles 24 à 26, p. 3658; seconde délibération de l’article 25, 
état G, p. 3828 ; adoption, p. 3829. 

Sénat. — Discussion : santé publique, p. 1629 ; affaires étrangères, 

P. 1666 (rectificatif, p. 1889) ; anciens combattants, p. 1683 ; indus- 
trie, p. 1697; travail, p. 1703; Premier ministre, p. 1713, 1746, 
1967, 1998 ; justice, p. 1726; ‘finances et affaires économiques, 
p. 1742, 2037 ; construction, p. 1751; intérieur, p. 1781, 1796, 2055; 
éducation nationale, jeunesse et sports, p. 1802, 1820 ; affaires 
culturelles, p. 1830; travaux publics et transports, p. 1845, 1866, 
1876 ; agriculture, p. 1894, 1907, 1927, 1938, 1942 ; Sahara, p. 1968; 
suite de la discussion, p. 2058 et adoption des articles, p. 2059; 
seconde délibération de l’article 25 et adoption, p. 2135 (rectificatif, 


p. 2226). 
Assemblée nationale. — Adoption de l’article 25, p. 4340 ; seconde 


délibération et adoption, p. 4363. 
Sénat. — Discussion et adoption avec modifications de l’article 25, 


p. 2268. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 4541 ; adoption, p. 4544. 

Sénat. — Adoption, p. 2350. 


Art. 28. — Dommages de guerre. — Ouverture des crédits. 


Assemblée nationale (art. 27). — Adoption, p. 3011. 
Sénat. — Discussion, p. 1766 ; adoption, p. 1767. 


Art. 29. — Primes à la construction. — Fixation du montant. 

Assemblée nationale (art. 28). — Discussion, p. 3011; adoption, 
p. 3012. 

Sénat. — Discussion, p. 1767 ; adoption, p. 1770. 

Art. 30 et 31. — Services militaires. — Dépenses ordinaires et 
dépenses en capital. — Autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 29 et 30). — Discussion: section com- 


mune, p. 3261; section commune (affaires d'outre-mer), p. 3267; 
section air, p. 3272 ; section guerre, p. 3281 ; section marine, p. 3286, 
3291 ; suite de la discussion A l’article 29, p! 3296 ; adoption, p. 3299 
adoption de l’article 30, EE 

Sénat. — Discussion £g nérale, p. 2005 ; section commune, p. 2012; 
section commune affaires d’outre-mer, P. 2025 ; section air, p. 2015 
section guerre, p. 2018; section marine, p. 2020 ; suite Le la dis- 
cussion de l’article 29, p. 2027 et adoption des art. 29 et 30, p. 2028. 


Art. 32. — Autorisations d'engagement par anticipation. 
Assemblée nationale (art. 31). — Adoption, p. 3675. 
Sénat. — Adoption, p. 2070. 











sd * 





Année 1960 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


BUG 15. 





Art. 33 et 34. — Budgets annexes. — Services votés. — Autorisa- 
tions nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 32 et 33). — Discussion : postes et télé- 
communications, P. : Légion d'honneur et ordre de la Libération, 

2968 ; caisse nationale d'épargne, p. 2971 ; imprimerie nationale, 

p, 2975 ; monnaies et médailles, p. 2976 ; essences et poudres, p. 3299, 
P302 : prestations sociales agricoles, p. 3452 (en annexes : avis, p. 3500, 
rapport n° 3503) ; adoption de l’article 32, p. 3459 ; suite de la dis- 
cussion de l’article 33: fonds de régularisation des marchés agri- 
coles, p. 3459 ; adoption de l’article 33, p. 3463 (rapport annexe n° 38, 

p. 3516). 

P énat. — Discussion : postes et télécommunications, p 1644 ; caisse 
sons d'épargne, p. 1653 ; Légion d'honneur et ordre de la Libé- 
ration, p. 1656 ; prestations sociales agricoles, p. 1938 ; fonds de régu- 
larisation des marchés agricoles, p. 1942 ; essences et poudres, p p. 2028 ; 
monnaies et médailles, p. 2053 ; Subriurts nationale, p. 2055 ; adop- 
tion des articles 32 et 33, p. 2059 : seconde délibération de l’article 33, 

: 2185 ; adoption, p. 2136. 

* Assemblée nationale. — Adoption de l’article 33, p. 4340 ; 
délibération et adoption, p. 4365 (rectificatif, p. 4482). 

Sénat. — Adoption de l'article 33, p. 2269. 


Art. 35. — Comptes d'affectation spéciale. — Ouverture de crédits 
aux ministres au titre des services votés. 


seconde 


Assemblée nationale (art. 34). — Discussion, p. 3669; adoption, 

p. 3672. r 

Sénat. — Discussion, p. 2059 ; article réservé, p. 2061 ; adoption, 
p. 2067. < 


Art. 36. — Comptes d'affectation spéciale. — Quverture de crédits 
aux ministres au titre des autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 35). — Adoption, p. 3672. 8 

Sénat. — Discussion, p. 2061 ; adoption, À + 2067 ; seconde délibéra- 
tion et adoption avec modifications, p. 213 

Assemblée nationale. — Adoption avec modifications, p. 4340. 

Sénat. — Discussion, p. 2269 ; adoption, p. 2270. 


Art. 37. — Comptes retraçant des opérations à caractère temporaire. 
— Services votés. 

Assemblée nationale (art. 36). - Adoption, p. 3672. 

Sénat. — Adoption, p. 2070. 


Art. 28. — Comptes de commerce. — Fonds national d'aménagement 
du territoire. — Groupement des achats de send ie de l'éducation 
nationale. — Autorisations nouvelles. 


Assemblée nationale (art. 37). — Adoption, p. 3673. 


Sénat. — Article réservé, p. 1770; discussion, p. 2067 ; adoption, 
p. 2068. 

Art. 39. — Comptes d’avances du Trésor, — Ouverture de crédits 
au ministre des finances et des affaires économiques. \ 

Assemblée nationale (art. 38). — Discussion, p. 3672; adoption, 
p. 3673. 

Sénat. — Adoption, p. 2069. 

Art. 40. - Comptes de prêts et de consolidation. — Autorisations 
nouvelles. ‘ 

Assemblée nationale (art. 39). — Discussion, p. 3012 ; article réservé, 
p. 3014 ; suite de ia discussion, p. 3673 ; adoption, p. 3674. ‘ 

Sénat. — Article réservé, p. 1770; discussion, p. 2069; adoption, 


p. 2070. 


Art. 41. — Habitations à loyer modéré. — Bonifications d'intérêts. 
Assemblée nationale (art. 40). — Adoption, p. 3014. 
Sénat. — Adoption, p. 1770. 


Art, 42. — Crédits évaluatifs. — Tableau des dépenses. 
Assemblée nationale (art. 41). — Adoption, p. 3675. 
Sénat. — Adoption, p. 2071. 


Art. 43. — Crédits provisionnels. — Tableau des dépenses. 
Assemblée nationale (art. 42). — Adoption, p. 3676. 
Sénat. — Adoption, p. 2071. 


Art. 44. — Dépenses ordinaires pouvant donner lieu à report de 
crédits de 1960 à 1961. 

Assemblée nationale (art. 43), — Adoption, p. 3677. 

Sénat. — Adoption, p. 2073. 


Art. 45. — Dépenses des services du Trésor. — Participation des 
territoires d'outre-mer . 

Assemblée nationale (art. 44). — Adoption, p. 3314. 

Sénat. — Adoption, p. 1994. 

Art, 46. — Travaux d'équipement rural et travaux d'équipement 
des ports et de défense contre les eaux. — Subventions en annuités. 
— Fixation des plafonds d'émission de titres. 

Assemblée nationale (art. 45). — Adoption, p. 3679. 

Sénat. — Adoption, p. 2074. 

Art. 47. — Dommages de guerre. — Majoration des crédits. 


Assemblée nationale (art. 46). —Adoption, p. 3014. 
Sénat, — Adoption, p. 1770. 


Art. 48. — Octroi d'un délai aux sinistres mobiliers. 

Assemblée nationale (art. 47). — Discussion et adoption, p. 3015. 

Sénat. — Discussion, p. 1770 ; adoption, p. 1771. 

* Dommages de guerre. — Indemnités. — Exercice du droit de 
recours. 

Assemblée nationale (art. 48). — Adoption, p. 3015. 

Sénat. — Discussion, p. 1771 ; article réservé, p. 1772 ; suite de la 


discussion et adoption d’un amendement tendant à la suppression 
de l’article, p. 1776. 





Art. 49. — Aide de l’Etat-en faveur de l'armement du cabotage. - — 
Prorogation pour un an. ” 
Assemblée nationale (art. 49). — Adoption, p. 2897. 
Sénat. — Adoption, P. 1887. 


Art. 50. — Fonds d'aide Dasireks r l'équipement. des : ihédires 
privés de Paris. — Prorogation pour une durée. d'un an. 

Assemblée nationale (art. 50). — Adoption, p. 3186. 

Sénat, — Adoption, p. 1845. 


Art. 51. — Service des essences des armées. — Montant autorisé 
du fonds des approvisionnements généraux. 

Assemblée nationale (art. 51). — Adoption, p. 3302. 

Sénat. — Adoption, p. 2029. 


* Radiodiffusion-télévision française. — Etablissement public. 
— Taux des redevances. — Fixation par la loi. — Modification des 
articles 1°" et 10 de l’ordonnance du 4 février 1959. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — eg réservé, p. 3679 ; 
discussion, p. 3813 ; adoption de l’ensemble, p. 3826 
à Sénat jart. 51 À nouveau). — Discussion, P. 2090, 2098, 2102 ; adop- 
ion, p. à 

Assemblée nationale. — Discussion et suppression, P. 4341. 

Sénat. — Reprise de l’article dans la rédaction adoptée par le 
Sénat en première lecture et discussion, p PRE adoption, p. 2. 

Assemblée nationale, — Texte prenons de la commission mix 
paritaire, p. 4542; discussion, p. 4542 ; sttoties d'un amendement 
tendant à la suppression de l'article, P. 4543. 

Sénat. — Article réservé, p. 2350. — Discussion, p. 2352 ; suppres- 
sion, p. 2353. 


* Radiodiffusion-télévision. — Droit d'usage. — Montant des rede- 
vances ne pouvant excéder deux fois le montant de la redevance 
unitaire quel que soit le nombre d'appareils. 

Sénat (art. 51 B nouveau). — Discussion et retrait, p. 2108. 


Art. 52. — Radiodiffusiontélévision. — Contrôle du : Parlement 
sur l'emploi des fonds. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3824 ; 
adoption, p. 3825. 

Sénat (art. 51 bis nouveau). — Adoption, p. 2108, 


Art. 53. — Radiodiffusion-télévision. — Institution d’un conseil de 
surveillance. — Composition et modalités de fonctionnement de ce 


conseil. — Abrogation de l’art. 7 de l'ordonnance n° 59-273 du 
4 février 1959. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3824 : 
adoption, p. 3826. 

Sénat (art. 51 ter). — Discussion et adoption, p. 2108. 

Assemblée nationale, — Discussion, p 1; adoption d'un amen- 


dement qui devient l’article 51 ter, p. 4543. 

Sénat. — Discussion et adoption de l’article dans la rédaction 
votée en première lecture par le Sénat, p. 2271. 

Assemblée nationale. — Texte sensé ra la ere gite mixte 
Paritaire et discussion, p. 4542 ; adoption, p 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2351. 


Art. 54. — Taxes parafiscales. — Perception pendant l’année 1961. 
Assemblée nationale (article additionnel). Article réservé, p. Lu 
3799 ; discussion, p. 3811 ; adoption de l’ensemble, p. 3826 (en ann : 
radio-télévision et information, rapport n° 40 et avis, p. 3847 à T à 3861) 
Sénat. — (Art. 51 quater), tableau, p. 2075; discussion, p. 2080, 
2084, 2103, 2107 ; adoption, p. 2107. 2 
Assemblée nationale. — Discussion, p 4343; adoption, p. 4350. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 21, 


+ Etude des effectifs des différents corps de personnels pour 
lesquels des créations ou des transformations d'emplois sont pré- 
vues. — Abattement de 20 millions de nouveaux francs. 
Sénat (art. 51 quinquies). — Discussion, p. 2107 ; adoption, p. 2108. 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 4350 ; suppression, p, 4351. 
Sénat. — Suppression, p. 2272. 


Art. 55. — Créations d'emplois. — Récapitulation, = ministère, 
dans un état légisiatif annexé au projet de loi de 

Sénat (art. 51 sexies). — Discussion, p. 2108 ; Sentier. p. 2109, 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 4351. 


Art. 56. — Transformations d’em ve me — Récapitulation, par minis- 
tère, dans un état législatif annexé au projet de loi de finances. 


Sénat (art. 51 septies). — Adoption, p. 2109. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 4351. 
Art. 57, — Caisses de mutualité sociale agricole. — Couverture 


des dépenses complémentaires. 
Assemblée nationale (art. 52). — Adoption. p. 3459. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 1942 (rectificatif, p. 2120). 


Art. 58. — Algérie. — Sahara. — Affectation du produit des rede- 
vances et des ressources fiscales prévues par l'ordonnance n° 58-1111 
du 22 novembre 1958. 

Assemblée nationale (art. 53). — Adoption, p. 3325. 

Sénat. — Adoption, p. 1979. 


Art. 59. — Activités de la caisse d'équipement de l'Algérie. — 
Rapport annexé, chaque année, au projet de loi de finañices à 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3657 ; 
adoption avec modifications, p. 

Sénat (art. 53 bis). — Adoption, p. 1968. 


Art. 60. — Anciens combattants de la guerre 1914-1918. — Aména- 
gement de la retraite du combattant. 

Assemblée nationale (art. 54). — Discussion, p. 3329; adoption, 
au scrutin, p. 3336. 
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— va p. 1694 ; adoption, avec modifications, p. 1696 


Sénat. 
(rectificatif, p. ÿ 
Assemblée nationale, — Adoption, p. 4351. 


Art. 61. — Amélioration de la situation des veuves de guerre. 
" Assemblée nationale (art. 55). — Discussion, p. 3336; adoption, 


p. 3337. 
Sénat. — Adoption, p. 1696. 


Art. 62. — Grands invalides. — Aménagement des taux de l’allo- 
cation n° 8 prévue à l’article L. 33 bis du code des pensions mili- 
ftaires d'invalidité et des victimes de guerre. 

Assemblée nationale (art. 56). — Adoption, p. 3337. 

Sénat. — Adoption, p. 1696. 


Art. 63. — Pensions d’'ascendant, de veuve et secours aux com- 
pagnes des militaires. — Adaptation de certaines dispositions du code 
des pensions militaires à la réforme fiscale. 

Assemblée nationale (art. 57). — Adoption, p. 3337. 

Sénat. — Adoption, p. 1696 (rectificatif, p. 2330). 


Art. 64, — Foyers d'anciens combattants et victimes de guerre. — 
Titularisation du personnel administratif. 

Assemblée nationale (art. 58). —: Adoption, p. 3338. 

Sénat. — Adoption, p. 1697 (rectificatif, p. 4336). 


Art. 65. — Protection du littoral Provence-Côte d'Azur. 

Assemblée nationale (art. 59). — Discussion, p. 3015; adoption 
avec modifications, p. 3019. 

Sénat. — Discussion, p. 1772; adoption d’un amendement tendant 
à la suppression de l’article, p. 1774 ; seconde délibération, p. 2136 ; 
adoption d’un amendement qui devient l’article 58, p. 2137 (rectifi- 
catif, p. 2226). 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 4351 ; adoption, p. 4352. 


* Protection des sites naturels et urbains. 
Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3019; 


ne —7 p. 3020. 
S (art. 59 bis nouveau). — Adoption d’un amendement tendant 
à la suppression de l’article, p. 1775. 


Assemblée nationale. — Suppression, p. 4352. 
où 66. — Indemnité d’éviction. — Modification des conditions 
at - 


Assemblée nationale (art. 60). — Adoption, p. 3020. 
Sénat. — Adoption, p. 1775. 


Art. 67. — Fonds national d'amélioration de l'habitat. — Exigi- 
bilité du prélèvement. — Prolongation. 

Assemblée nationale (art. 61). — Adoption, p. 3020. 

Sénat. — Adoption, p. 1775. 


Art. 68. — Anciens agents de l'établissement de formation profes- 
sionnelle de l'industrie aéronautique. — Titularisation dans les cadres 
de l’enseignement technique. 

Assemblée nationale (art. 62). — Adoption, p. 3109. 

Sénat. — Adoption, p. 1826. 

Art. 69. — Indemnités allouées aux spoliés. — Règlement en valeurs 
négociables du Trésor. 

Assemblée nationale (art. 63). — Adoption, p. 3415. 

Sénat. — Adoption, p. 2051. 


Art. 70. — Situation des rentiers viagers du secteur public. — 


Amélioration. 

Assemblée nationale (art. 64). — Discussion, p. 3415; adoption, 
p. 3416. 

Sénat. — Adoption, p. 2046. 

Art. 71. — Situation des rentiers viagers de l’ancienne caisse 
autonome d'amortissement. — Amélioration. 


Assemblée nationale (art. 65). — Adoption, p. 3416. 
Sénat. — Adoption, p. 2046. 


Art. 72. — Caisse de retraite de la France d'outre-mer. — Disso- 


lution. 
Assemblée nationale (art. 66). — Adoption, p. 3416. 
Sénat. — Adoption, p. 1994. 


Art. 73. — Réouverture de délai pour les demandes de pension. 
Assemblée nationale (art. 67). — Adoption, p. 3416. 
Sénat. — Adoption, p. 2109. 


Art. 74. — Anciens fonctionnaires de nationalité française de la 
commission du Gouvernement du territoire de la Sarre. — Majoration 


pensions. 
Assemblée nationale (art. 68). — Discussion, p. 3416; adoption, 


p. 3417. 
Sénat. — Adoption, p. 2109. 


* Organisation du ramassage scolaire. — Modalités d'intervention 
des collectivités locales. — Répartition des charges entre l'Etat et 
les collectivités. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Dissolution, p. 3109; 


retrait, p. 3110. 


Art. 75. — Liquidation des pensions civiles. — Prise en compte de 
services militaires. 

Assemblée nationale (art. 69). — Discussion et adoption avec modi- 
fications, p. 3417. 

Sénat. — Adoption, p. 2109. 


Art. 76 — Garantie de 
F « Unesco ». 

Assemblée nationale (art. 70). — Adoption, p. 3417. 

Sénat. — Adoption, p. 2109. 


l'Etat aux emprunts contractés par 





Art. 77. — Ouverture d'un compte de prêts. 
Assemblée nationale (art. 71). — Adoption, p. 3674. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 1775. 


Art. 78. — Financement des dépenses tendant à limiter l'extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne. — Ouverture d'un compte d'affectation spéciale. 

Assemblée nationale (art. 72). — Adoption, p. 3674. 

Sénat. — Adoption, p. 1775. 


Art. 79. — Clôture de comptes spéciaux du Trésor. 
Assemblée nationale (art .73). — Adoption, p. 3674. 
Sénat. — Adoption, p. 2070. 


* Construction d'autoroutes. — Emission d'emprunts. — Autor. 
sation aux collectivités publiques ou aux sociétés d'économie mixte, 
Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3674: 
retrait, p. 3675. é 


Art. 80. — Service des alcools. — Approbation des prévisions de 
recettes et de dépenses. 

Assemblée nationale (art. 74). — Adoption, p. 3679. 

Sénat. — Adoption, p. 2051. 


Art. 81. — Taxe pour frais de chambre des métiers. — Augmen. 
tation du nombre des décimes additionnels. 


Assemblée nationale (art. 75). — Adoption, p. 3359. 

Sénat. — Adoption, p. 1703. . 

Art. 82. — Fonds de soutien des textiles de territoires d’outre. 
mer. — Financement. 

Assemblée nationale (art. 76). — Adoption, p. 3359. 

Sénat. — Adoption, p. 1708. 

Art. 83. — Taxes communales et départementales assimilées aux 
contributions directes. — Ajustement des taux mazxrimaux. 

Assemblée nationale (art. 77). — Discussion, p. 3045; adoption, 


P. . 
Sénat. — Discussion, p. 1799 ; adoption, p. 1800. 


Art. 84. — Halles centrales. — Institution par la ville de Paris d'un 
droit de marché. 

Assemblée nationale (art. 78). — Adoption, p. 3046. 

Sénat. — Adoption, p. 1800. 


Art. 85. — Intégration des fonctionnaires du département de la 
Seine et de la ville de Paris dans Le corps des administrateurs. — 
Validation des décisions. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 304; 
adoption, p. 3047. 

Sénat (art. 78 bis nouveau). — Discussion, p. 1800 ; article réservé, 
p. 1802 ; suite de la discussion, p. 2055 ; adoption, p. 2058. 


* Assistance et coopération avec les Etats renouvellement indé: 
pendants d'expression française. — Présentation des annexes four: 
nissant le développement des crédits par ministère. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion et retrait, 
p. 3233. 


+ Comité directeur du fonds d’aide et de coopération. — Adjonction 
de six membres du Parlement. 

Assemblée nationale (article additionnel), — Discussion, p. 3234; 
article irrecevable (art. 41 de la Constitution), p. 3235. 


+ Conseil de surveillance de la caisse centrale de coopération 
économique. — Adjonction de deux députés et de deux nait. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3235; 
retrait, p. 3236. 


Art. 86. — Présentation à l'administration des demandes en paie- 
ment des prestations fournies au titre de l’aide médicale par les 
médecins, chirurgiens, chirurgiens dentistes, sages-femmes, établis 
sements hospitaliers et autres collaborateurs de l’aide sociale. — 
institution d’un délai de forclusion de deux ans. 

Assemblée nationale (art. 79). — Adoption, p. 2941. 

Sénat. — Adoption, p. 1643. 


Art. 87. — Allocation de salaire unique. — Précision du champ 
d'application. 

Assemblée nationale (art. 80). — Adoption, p. 2875. 

Sénat. — Adoption, p. 1709, 


Art. 88. — Allocation de logement. — Rétablissement au profit 
de certaines familles. 

Assemblée nationale (art. 81). — Discussion, p. 2875; adoption, 
p. 2876 ; seconde délibération, p. 3829 ; adoption, p. 3830. 

Sénat. — Adoption, p. 1709. 


Art. 89. — Mineurs silicosés justifiant d'au moins de quinze ans 
de services. — Pension proportionnelle de retraite par anticipation. 
Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 2876; 


adoption, p. 2877. 
Sénat (art. 81 bis). — Adoption, p. 1709. 


Art. 90. — Agents contractuels du ministère du travail. — Titw 
larisation. 

Assemblée nationale (art. 82). — Adoption, p. 2877. 

Sénat. — Adoption, p. 1709. 


Art. 91. — Application de la législation de sécurité sociale. — 
Dépôt chaque année, au Parlement, d’un rapport de l'inspection 
générale de la sécurité sociale. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 2877; 
adoption, p. 2878. À 

Sénat (art. 82 bis nouveau). — Adoption, p. 1709 (rectificatif, 


p. 2226) 
































TRAVAUX 


Année 1960 


PARLEMENTAIRES 





* Coordination des transports. — Abrogation des art. 35 à 40 du 
14 novembre 1949. 

Assemblée nationale (article additionnel). 
retrait, p. 3683. 

Art. 92. Perdue de la section des prévisions ionosphériques 

.— ion. 

Assemblée nationale (art. 83).— Adoption, 2918. 

Sénat. — Adoption, p. 1653. 

Art. 93. — Produit d’alinénations. — Rétablissement au budget des 
armées 

Assemblée nationale (art. 84). — Adoption, p. 3265. 

Sénat. — Adoption, p. 2019. 


Art. 94. — Droits à pension de certains officiers de marine. 

Assemblée nationale (art. 85). — Discussion et adoption avec modi- 
fications, p. 3296. 

Sénat. — Adoption, p. 2025. 

Art. 95. — Fonctionnaires de l’ancien cadre spécial temporaire des 
transmissions de l'Etat. — Intégration. 

Assemblée nationale (art. 86). — Adoption, p. 3286. 

Sénat. — Adoption, p. 2020. 

* Comité supérieur des douanes, — Décisions. 

Assemblée nationale (art. 87). — Discussion, p. 3679; adoption, 


-— Discussion, p. 3681; 


p. 3680. 

Sénat. — Discussion, p. 2109 ; adoption avec modifications, p. 2111. 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 4352 ; suppression, p. 4357. 
Sénat. — Suppression, p. 2272. 


Art. 96. — Peines et sanctions fiscales. — Modification des arti- 
«cles 327, 343, 356, 359 et 365 du code des douanes. 
Assemblée nationale (art. 88). — Discussion et adoption, p. 3680. 
Sénat. — Adoption, p. 2111 (rectificatif, p. 2226). 


Art. 97. — Taux des amendes. — Modification de l’article 437 du 
code des douanes. 

Assemblée nationale (art. 89). — Adoption, p. 3680. 

Sénat. — Adoption, p. 2111. 


* Contribution foncière des propriétés bâties. 
l'outillage imposable des établissements industriels. 
Assemblée nationale (art. 90). — Discussion, p. 3680 ; retrait, p. 3681. 


Art. 98. — Gains provenant de la cession de charges et offices. — 
Impôt sur le revenu des personnes physiques et taxe complémentaire. 

Assemblée nationale (art. 91). — Discussion et adoption, p. 3681. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2111. F 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 4355. 

Art. 99. — Emission par les sociétés françaises d'obligations à 
l'étranger. — Régime spécial. 

Assemblée nationale (art. 92). — Discussion et adoption, p. 3683. 

Sénat. — Adoption, p. 2111. 


— Définition de 


Art. 100. — Produits des emprunts obligataires contractés en vue 
du financement des exportations. — Exonération de la retenue à la 
source. 


Assemblée nationale (art. 93). — Discussion, p. 3683; adoption, 


p. 3684. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 2112. 


* Retenues à la source effectuées sur des revenus mobiliers dispen- 
sés de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. — Suppression 
de l'exonération prévue en faveur des primes de remboursement 
attachées à certaines obligations. 

Assemblée nationale (art. 94). p. 3684; retrait, 
p. 3684. 

Art. 101. — Diffusion des billets de la loterie nationale. — Exoné- 


ration des taxes sur Le chiffre d’affaires. 
Assemblée nationale (art. 95). — Discussion, p. 3684; adoption, 


— Discussion, 


p. . 
Sénat, — Discussion, p. 2112 ; adoption avec modifications, p. 2113. 
Assemblée nationale. — Discussion et adoption du texte voté en 

première lecture par l’Assemblée, p. 4355. 

Sénat. — Discussion, p. 2272 ; adoption avec modifications, p..2274. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire, 
P. 4542 ; adoption, p. 4544. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2351. 


Art. 102. — Contribution des patentes. 
ou créations d’entreprises. 
Assemblée nationale (art. 96). 


— Transferts, extensions 
— Discussion, p. 3685; adoption, 


D. 3666. 
Sénat. — Adoption, p. 2113. 


Art. 103. — Appareils automatiques. — Définition pour l’applica- 
tion de l’article 1560 du code général des impôts. 

Assemblée nationale (art. 97). — Adoption, p. 3686. 

Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 2113. 

Assemblée nationale. — Adoption avec modifications, p. 4355. 

Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 2274. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
Paritaire, p. 4542 ; adoption, p: 4544. 

Sénat. — Discussion, p. 2351; adoption, p. 2352. 


Art. 104, — Produits forestiers. — Taxes. 

Assemblée nationale (art. 98). — Discussion et adoption, p. 3686. 
Sénat. — Discussion, p. 2114 ; adoption avec modifications, p. 2115. 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 4355 ; adoption, p. 4356. 


Art. 105. — Organes d’information édités sur disques souples. — 
Taxes sur le chiffre d’affaires. — Régime de faveur. 

Assemblée nationale (art. 99). — Discussion et adoption, p. 3687. 

Sénat. — Adoption, p. 2115. 





*Bénéfices. agricoles. — Imposition des revenus agricoles des 
PR physiques disposant d’autres ressources, = : x 
Assemblée nationale (art. 100). — aan = p. 3687 ; suppression, 
p. 3688. 
: ref LE * 


Art. 106, — Entr sse. 


eprises de 
provisions destinées à faire ae à Te s 
ments d’actif ou de frais de premier 
Assemblée nationale (art. 101). — me un %, 


Sénat. — Adoption, p. 2116 (rectificatif, p : 
Art. 107. — Remploi des plus-values d'actif immobilisé en acqui- 
sition d'actions ou de parts remises en représentation d’apports 


agréés. 
Re me nationale (art. 102). — Discussion, p. 3688: adoption, 


M — — Adoption, p. 2116. 


Art, 108 — Fusion de sociétés et opérations naiss. — Réduc- 
tion temporaire du droit d'apport majoré. — Pr 

Assemblée nationale (art. 103). — Adoption, p. 

pre — Discussion, p. 2116 ; adoption, p. 2117. 


109. — Objets d’art, d'antiquité et de collection. — Taxe sur 
le “hitfre d’affaires. — Suppression. 
Assemblée nationale (art, 1 104). — Discussion, p. 3689 ; adoption, 


3690. 

P sédes. — Adoption, ». 2117. 

Art. 110. — Prélèvement sur les bénéfices des entreprises qui obtien- 
dront des commandes effectuées par l'Etat au. titre du projet de 
loi de programme relatif à certains équipements militaires. 

Assemblée nationale (article additionnel), — Discussion, p. 3690 ; 
4 tion, p. 3691. 

Sénat (art. 105). — Discussion, p. 2117 ; adoption d’un amendement 
qui devient l’article 105, p. 21 18. 
Assemblée nationale. — QE 4356 ; adoption d’un amen- 


dersent qui devient l’article 105, p. 
Sénat. — Adoption, p. 2274. 


Art. 111. — Fonctionnaires, agents des établissements publics 
et entreprises nationalisées, chargés à raison même de leurs fonc 
de la surveillance ou du contrôle direct d’une entreprise privée. — ’ 
Application de l’article 175 du code pénal. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 3691 ; 
adoption, p. 3692. 

Sénat (art. 106). — Discussion, p. 2118 ; adoption d’un amendement 
qui devient l’article 106, p. 2118 (rectificatif, p. 2226). 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 4358, 


Art. 112. — Permis de chasse, — Augmentation. 

Assemblée nationale (article additionnel). _ Discussion, P. su : 
adoption, p. 3813. 

Sénat (art. 107 nouveau). — Diseussion, p. 2082 ; adoption, p. 2084, 


Budgets annexes. 





PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 


— Représentation de l’Assemblée nationale 
gestion du budget annexe des p 

sociales agricoles (application du décret du 15 t 1960). 

mande de désignation de deux membres, p. — Dési tion A 
candidatures, p. 2751. — Nomination des membres, p. 2763, 2792. 


Sénat. — Représentation du Sénat au sein du Comité de gestion 
du budget annexe des prestations sociales agricoles (décret du 
15 juillet 1960). — Demande de désignation d’un membre, p. 1230. 
Scrutin, p. 1246 ; résultat et proclamation des membres, p. 1255. 


Bureaux. — V. Commerce et industrie (entreprises PAGTOREn décen- 
tralisation). 


Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles. 

Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein du conseil d’administration du bureau universitaire de sta- 
tistique et de documentation scolaires et professionnelles (application 
de l’article 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954). — Demande de 
désignation de deux membres, p. 115. — Désignation de candidätures, 
p. 457. — Nomination des membres, p. 504, 521. 


Sénat — Représentation du Sénat au conseil d'administration du 
bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles (art. 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954). — 
Demande de désignation d’un membre, p. 70 ; scrutin, p. 158, résultat 
et proclamation d’un membre, p. 167. 


Assemblée nationale. 
au sein du Comité de 


C 


Cadastre, — V. Question orale (Assemblée nationale n° 41). 


Cadres (retraite des). — V, Questions orales (Assemblée nationale 
n°’ 94, 274), 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil de surveillance de la caisse centrale de coopération éco- 
nomique. — Nomination de membres, p. 751 
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Sénat. — Représentation du Sénat au conseil de surveillance de 
la caisse centrale de coopération économique. — Nomination de 
membres, p. 276. 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Sénat. — Dépôt du rapport de M. le président de la commission 
de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations sur les 
opérations de l’année 1959, p. 555 (Document n° 227). 


Caisse des ECOLES. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 238 (Sénat) n° 136. 


Caisses d'EPARGNE. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n°* 174, 273 (Sénat) n°* 141, 142, 143, 200. 


Caisse nationale de PREVOYANCE 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission supérieure de 
prévoyance (décret n° 60-45 du 12 janvier 1960). — Demande de 
désignation d’un membre, p. 70. — Scrutin, p. 290; résultat et 
proclamation d’un membre, p. 300. 


Caisse nationale de RETRAITE DES MAIRES ET ADJOINTS 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul Ribeyre ten- 
dant à la création d’une caisse nationale de retraite pour les maires 
et adjoints, p. 662 (Document n° 229). — Retrait, p. 1658. 


Caisses des RISQUES SOCIAUX AGRICOLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bégué 
relative à la garantie des exploitants contre les risques des calamités 
agricoles, p. 4727 (Document n° 1076). 


Caisse de SECOURS EN FAVEUR DES VICTIMES DES CALAMITES 
AGRICOLES. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 129. 


Caisses de SECOURS MINIERES. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 142. 


Calamités agricoles, publiques et viticoles. — V. Caisse de risques 
sociaux agricoles. — Questions orales (Assemblée nationale) n°° 65, 
87, 109, 169, 195, 196, 205, 209, 210, 240 (Sénat) n°" 32, 34, 42, 44, 
62, 73, 110, 156, 165, 173, 174, 194, 202. 


Sénat. — Projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages causés par la rupture du barrage de 
Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département du Var (n°* 125, 
131, session extraordinaire 1959-1960) (rectificatif à la séance du 
23 décembre 1959), p. 3. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bou- 
lin tendant à l'indemnisation des viticulteurs victimes des calamités 
agricoles, p. 719 (Document n° 624). — Retrait, p. 1072. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la 

pation de l'Etat à la réparation des dommages causés aux 

iens pr: dans les départements victimes des inondations excep- 

tionnelles de septembre, octobre et novembre 1960, p. 3879 (Docu- 

ment n° 953). — Dépôt du rapport de M. Charret, p. 4018 (Docu- 

ment n° 966). — Discussion, p. 4033, 4054; seconde délibération 
et adoption du projet de loi, p. 4073 (rectificatif, p. 4155). 

Sénat. —- Transmission du projet de loi, p. 1997 (Document n° 65, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Jacques Masteau, 
p. 2037 (Document n° 67, session 1960-1961). — Discussion, p. 2168, 
2184 ; adoption du projet de loi, p. 2200. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 4264 (Document n° 1009). — Dépôt du rapport de 
M. Charret, p. 4453 (Document n° 1019). — Discussion, p. 4502; 
adoption du projet de loi, p. 4510. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2344 (Document n° 100, 
session 1959-1960). — Dépôt du rapport de M. Jacques Masteau, 

2346 (Document n° 112). — Discussion, p. 2376; adoption du 


P. 
projet de loi, p. 2378 (Loi n° 60-1367 du 21 décembre 1960, J/ O. du 


22 décembre 1960). 


Assemblée nationale, — Demande de M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le Premier ministre, au nom de l’Assemblée, 
d'une aide aux victimes des inondations, p. 2487. 


Sénat. — Adoption d’une motion de M. François Schleiter, ainsi 
conçue : Le Sénat, profondément ému par les graves sinistres 
qui ravagent en ce moment et ont ravagé voici quelques jours 
une partie de la France, prie les représentants et les populations de 
ces départements d’agréer l'assurance de son unanime sympathie, 
P. 1198. — M. le ministre de l'intérieur et M. le président du Sénat 
associe le Gouvernement à l’adresse de sympathie aux victimes des 
récentes inondations, p. 1198. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. de Montesquiou tendant à organiser la garantie des agriculteurs 
contre les calamités agricoles, p. 3135 (Document n° 919). 


Camping. — V. Question orale (Sénat n° 89). 
Cancer. — V. Question orale (Sénat n° 26). 


Carburants, — V, Combustibles liquides et di rivés. 


Carrières. — V., Loyers (baux ruraux). 





ns 


Carte nationale de priorité. — V. Personnes âgées. 
Centrafricaine (République). — V. Etats de la Communauté. 


Centres d'apprentissage. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale n° 224) (Sénat n° 107). 


; ee pe sanitaires ruraux. — V. Hôpitaux et établissements hospi. 
aliers. 


Céréales. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 70, 154) 
(Sénat n°* 22, 33, 119, 147, 196). 


Chambres d'agriculture. — V. Questions orales (Assemblée natio. 
nale n° 194) (Sénat n° 63). 


Chambres de commerce. — V. Impôts (taxes départementales et 
communales). 


Charbons. — V. Combustibles solides. 
Charbonnages de France. — V. Questions orales (Sénat n°* 39, 57): 


Chasse. 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l'organisation de 
me ge et intercommunales de chasse, p. 262 (Docu- 
ment n° ). 


Dépôt d’une proposition de loi de M. Michel de Pontbriand ten. 
dant à compléter l’article 394 du code rural permettant d'accé. 
lérer la procédure d’organisation des battues de destruction de 
sangliers, p. 917 (Document n° 282). 


Chemins de fer. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°° 32, 53, 227, 252, 259) (Sénat n° 197). — Transports et voies de 
communication. 


Chine. — V, Fonctionnaires d'outre-mer. 
Chiropractie. — V. Enseignement médical. 


Chutes d'eau. — V. Impôts (contribution foncière). 


Cimetlières. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 148) 
(Sénat n° 104). 

Cinématographie. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°" 34, 144). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Four- 
mond relative à l’organisation du contrôle des films cinématogra- 
hiques en vue d’assurer la protection morale de la jeunesse, p. 150 
Document n° 537). 


Circonscriptions administratives. — V. Administration communale, 
— Question orale (Assemblée nationale n° 43). 


Circulation. — V. Code de la route, — Question orale (Assemblée 
nationale n° 7). 


Code CIVIL. — V. Question orale (Sénat n° 191). 


Sénat. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant divers articles du code civil en tant qu'ils 
prévoient des indemnités dues à la suite de certaines acquisitions 
ou restitutions de biens faisant l’objet de droits réels mobiliers ou 
immobiliers. [N°* 43 et 59 (1959-1960)], p. 168; adoption du projet 
de loi, p. 170 (Loi n° 60-464 du 17 mai 1960, J. O. du 18 mai 1960). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Delalande 
tendant à compléter l’article 344 du code civil relatif à l’adoption, 
p. 254 (Document n° 173). — Dépôt du rapport de M. Jozeau-Marigné, 

. 1943 (Document n° 61, session 1960-1961) (rectificatif, p. 2031). — 

iscussion, p. 2222 ; adoption de la proposition de loi après 
cation du titre: « Proposition de loi tendant à modifier et à com- 
pléter l'article 344 du code civil relatif à l'adoption », p . 

Assemblée nationale. — Transmission de la er de loi, 
p. 4365 (Document n° 1018). — Dépôt du rapport de M. Villedieu, 
p. 4589 (Document n° 1053). — Discussion et adoption, p. 4583 (Loi 
n° 60-1370 du 21 décembre 1960, J. O. du 22 décembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Sammarcelli 
sur le projet de loi adopté par le Sénat portant réforme des 
régimes matrimoniaux (n° 356), p. 2978 (Document n° 912). — 
Discussion, p. 3889, 3911, 4170, 4194, 4510, 4584, 4599; adoption du 
projet de loi, p. 4646. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 2407 (Document n° 125, session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi modifiant les 
articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code 
rural et certaines dispositions fiscales, p. 2463 (Document n° 863). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l’article 767 du code civil en ce qui concerne les d 
du conjoint survivant, p. 150 (Document n° 541). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l’article 1758 du code civil pour assurer la reconnaissance 
du droit familial au logement, p. 150 (Document n° 543). 
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— Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant 
à modifier ou rétablir les articles 860, 861, 864, 868, 922, 1078 et 
1079 du code civil relatifs aux rapports à succession, au calcul de 
la quotité disponible, à la rescision pour lésion ou à la réduction 
dans les partages d’ascendants, p. 150 (Document n° 545). 


*_ Dépôt d’une proposition de loi de M. Davoust tendant à 
fixer un délai pour la conservation des archives des agréés près 
les tribunaux de commerce, p. 1846 (Document n° 768). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Broglie tendant à 
instituer une déclaration obligatoire de résidence, p. 2220 (Document 
n° 846). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à ettre l'adoption ou la légitimation adoptive en présence 
d'enfants légitimes, majeurs, y consentant, p. 2501 (Document n° 872). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Albert-Sorel tendant 
à modifier l’article 370 du code civil relatif à la légitimation adoptive, 
p. 4099 (Document n° 976). 


Sénat. — Reprise de la proposition de loi de M. Roger Carcas- 
sonne tendant à instituer au cours de la procédure de divorce, 
tant en première instance qu’en appel, un conseil désigné à l'effet 
de donner son avis sur l'attribution du droit de garde.et à proposer 
toutes mesures dans l'intérêt de l’enfant (N° 70 [1958-19591].), p. 1405 
(Document n° 25, session 1960-1961). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Etienne Rabquin tendant 
à modifier les articles 1094 et 1098 du code civil relatifs aux 
donations entre époux, p. 1523 (Document n° 37, Session 1960-1961). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Edgar Faure tendant à 
compléter l’article 344 du code civil relatif à l’adoption, p. 2437 
(Document n° 134, session 1960-1961) 


Code DISCIPLINAIRE ET PENAL DE LA MARINE MARCHANDE 


Sénat. ——- Dépôt d’un projet de loi modifiant la loi du 13 décembre 
1926 portant code du travail maritime et celle du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande, p. 70 
(Document n° 150). — Dépôt du rapport de M. Joseph Yvon, p. 306 
(Document n° 188). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 396. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1446 (Docu- 
ment n° 693). — Dépôt du rapport de M. Bourdelels, p. 2080 (Docu- 
ment n° 809). — Adoption du projet de loi, p. 2663 (Loi n° 60-1156 du 
2 novembre 1960, J. O. du 3 novembre 1960). . 


Sénat. — Dépôt d'un rapport de M. Joseph Yvon sur le projet de 
loi modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande (n° 88, 
1959-1960), p. 70 (Document n° 154). — Discussion, p. 148 ; adoption 
du projet de loi, p. 151 (rectificatif, p. 219). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 750 (Docur- 
ment n° 629). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 3946 (Document 
n° 958). 


Code de JUSTICE MILITAIRE POUR L'ARMEE DE MER 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi complétant l’article 151 du code 
de justice militaire pour l’armée de mer, p. 70 (Document n° 149). — 
Dépôt du rapport de M. André Monteil, p. 300 (Document n° 184). — 
Discussion et adoption du projet de loi, p. 397. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1446 (Docu- 
ment n° 692). — Dépôt du rapport de M. Seitlinger, p. 1921 (Document 


n° 776). — Adoption du projet de loi, p. 2148. (Loi n° 60-770 du 
30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 

Code PENAL 

Sénat. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 


nationale, interdisant certaines pratiques en matière de transactions 
re sur des immeubles et des fonds de commerce et complétant 
"M 408 du code pénal (n°* 28 et 95 [1959-1960]), p. 145 ; adoption, 
p. 4 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 750 (Document n° 630). — Dépôt du rapport de M. Lavigne, 
p. 1016 (Document n° 656). — Adoption, p. 1290 (Loi n° 60-580 du 
21 juin 1960, J. O. du 22 juin 1960). 


— Dépôt d'un projet de loi relatif à la protection des animaux, 
P. 1181 (Document n° 666). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Dejean tendant à modifier 
l'article 320 du code pénal, p. 1015 (Document n° 650). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lecocq tendant à abolir 
la peine de mort en France, p. 1202 (Document n° 669). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Albert-Sorel tendant 
assurer la récupération des matières radioactives dangereuses qui 
auraient été dérobées, p. 2898 (Document n° 901). . 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Rieunaud tendant à 
réprimer le délit de raréfaction ou de destruction de denrées ou mar- 
chandises et abrogeant toutes dispositions de malthusianisme écono- 
mique encore en vigueur, p. 4099 (Document n° 972). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Becker relative aux règles 
de piégeage des oiseaux rapaces, p. 4728 (Document n° 1081). 
Code de PROCEDURE CIVILE 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Moli- 
net tendant à modifier les articles 256 et 259 du code de procédure 
civile, p. 719 (Document n° 609). 





Code de PROCEDURE PENALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une Le age de loi de M. Rémy 
Mon tendant à modifier l’alinéa 4 l’article 99 du Code de 
P ure pénale relatif à la restitution avant jugement des-objets 
placés sous main de justice, p. 473 (Doeument n° 576): * 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Collomb tendant à m 
fier les articles 62, 63, 64, 75 et 77 du Code de procédure 
p. 1203 (Document n° 675). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Meck tendant à 
les dispositions des articles 16, R. 8 et R. 10 du Code de procédure 
pénale, permettant une intégration sur titres dans le corps des 
officiers de police de la sûreté nationale, des officiers de police 
adjoints de la sûreté nationale ayant assumé les fonctions normale- 
ment dévolues aux officiers de police de la sûreté nationale, p. 1846 
(Document n° 761). 


Code de la ROUTE. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°" 7, 29). 


Code du TRAVAIL. — V. Question orale (Sénat n° 91). — Tra 
et voies de communication (transports ferroviaires et routiers), 


COMITÉS D'ENTREPRISE 


Assemblée nationale. — Dé d’une proposition de loi de M. Ber- 
nasconi tendant à compléter l’article 10 de l’ordonnance du 22 février 
1945 relative aux comités d’entreprise, modifiée par les lois des 
16 mai 1946, 7 juillet 1947, 12 août 1950, 7 décembre 1951 et janvier 
1954, p. 719 (Document n° 620). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Van der Meersch tendant 
à modifier certaines dispositions relatives à l’élection des membres 
des comités d’entreprises, p. 719 (Document n° 625). 


DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ber- 
nasconi tendant à compléter l'article 9 de la loi n° 46-730 du 
16 avril 1946 relative aux délégués du personnel, modifée par les lois 
du 7 juillet 1947 et du 7 décembre 1951, p. 719 (Document n° 615). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Van der Meersch tendant 
à modifier certaines dispositions relatives à l’élection des délégués 
du personnel dans les entreprises, p. 719 (Document n° 626). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Dolez tendant à modifier 
l’article 22 de l’ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 et l’article 16 
de la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 en vue d’assurer la réintégration 
dans l’entreprise des représentants du personnel licenciés sans le 
respect des formalités légales, p. 2221 (Document n° 855). 


CONTRAT DE TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lepidi 
tendant à assurer le droit au travail par l’élimination des clauses 
arbitraires d’âge dans le marché de l’embauche, p. 2898 (Document 
n° 898). 

EMPLOI DES DIMINUÉS PHYSIQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Camino sur le 
projet de loi tendant à harmoniser l’application des lois n° 57-1223 
du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handica 
et du 26 avril 1924 modifiée, relative à l'emploi obligatoire des mu 
de guerre (n° 264), p. 474 (Document n° 559). — Discussion, p. 1434 ; 
adoption du projet de loi, p. 1440. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 485 (Document n° 213). 
— Dépôt du rapport de M. Léon Messaud, p. 911 (Document n° 277). 
— Discussion, p. 1389 ; adoption du projet de loi, p. 1395. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 2978 (Document n° 910), — Dépôt du rapport de 
M. Camino, p. 4074 (Document n° 971). —— Adoption du projet de loi, 
Es (Loi n° 60-1434 du 27 décembre 1960, J. O. du 28 décembre 
1 ). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armtengaud 
tendant à faciliter la reconversion professionnelle des Français rapa- 
triés (Extrême-Orient, Proche-Orient, Tunisie, Maroc, etc.), en leur 
octroyant le bénéfice des dispositions sur le reclassement des handi- 
capés physiques et l’emploi obligatoire des mutilés de guerre, p. 1012 
(Document n° 293). 


HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Sénat. — Discussion du projet de loi relatif aux pouvoirs des 
inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture 
[n°* 5 et 71 (1959-1960)], p. 924 ; adoption, p. 926. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2049 
(Document n° 797). — Dépôt du rapport de M. Laudrin, p. 2137 
(Document n° 823). — Discussion, p. 2161; adoption, p. 2162 (Loi 
n° 60-771 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Sénat. — Discussion du projet de loi relatif à la protection médi- 
cale du travail agricole [n°* 139 (1958-1959) et 74 (1959-1960), p. 922 ; 
adoption, p. 924. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2049 
(Document n° 798). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Le Duc tendant à l’extension aux gens de maison du bénéfice 
de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 sur l’organisation de la 
médecine du travail, p. 4099 (Document n° 974). 
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RÉGIME ET DURÉE DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre 

Gabelle tendant à préciser la situation juridique des personnes 

dans les maisons d'alimentation à succursales et dans 

les coopératives de consommation en qualité de directeur, chef de 

, £érant, cogérant et employé gérant et à fixer les conditions 

ee y À lesquelles elles exercent leur profession, p. 1015 (Document 
n ). 

SALAIRES ET INDEMNITÉS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Jean-Paul David tendant à modifier l’article 61 du livre I°° du 
code du travail, p. 150 (Document n° 538). 


TRAVAIL A DOMICILE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modi- 
fication de l’article 33 du livre 1°" du code du travail relatif à la 
dé tion du travailleur à domicile, p. 472 (Document n° 566). — 

du rapport de M. Chazelle, p. 1846 (Document n° 771) (recti- 
ficatif, p. 1922), — Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Cha- 
zelle, p. 4481 (Document n° 1025). — Retrait de l’ordre du jour et 
renvoi en commission, p. 4554. 


ZONES DE SALAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bour- 
det tendant à ia suppression des zones d’abattement de salaires, 
p. 1846 (Document n° 758). 


Collectivités locales. — V, Départements, villes et communes. — 
Questions orales (Assemblée nationale, n°* 26, 27, 142, 200, 207; 
Sénat, n° 142). 


Collectivités publiques. — V, Question orale (Sénat n° 44). 


Colonies de vacances. — V. Question orale (Sénat n° 90). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Waldeck L’Huillier 
tendant à faciliter l’organisation et le fonctionnement des colonies 
de vacances, p. 910 (Document n° 271). 


Combustibles liquides. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’une Proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à interdire la vente des carburants pendant la 
nuit, p. 474 (Document n° 590). 


Combustibles solides. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°* 60, 118) (Sénat n° 106). 


Commerce et industrie, — V. Code du travail. — Conseil supérieur 
du commerce. — Halles centrales. — Modernisation et équipement. 
— Questions orales (Assemblée nationale, n°* 24, 37, 49, 85) (Sénat, 
n°* 18, 87, 160, 187). 


COMMERCE DE GROS ET DE DÉTAIL 


— Commerce forcé. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Bertaud ten- 
dant à réprimer les abus d’un certain « commerce forcé » de porte 
à porte, p. 2200 (Document n° 78) session 1960-6961. 


— Herboristerie-droguerie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Radius 
tendant à définir le statut de la profession d’herboriste-droguiste, 
p. 1202 (Document n° 667). — Dépôt du rapport de M. Mainguy, 
p. 4264 (Document n° 1011). 


ENTREPRISES DIVERSES 


— Décentralisation industrielle. 


Sénat. — Dépôt d'un projet de loi modifiant et complétant le cha- 
pitre 1°" du titre X du livre 1°" du code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation et relatif à la répression des infractions en matière de décen- 
tralisation des installations et établissements industriels, scientifiques 
et techniques, p. 206 (Document n°’ 169). — Dépôt du rapport de 
M. Charles Suran, p. 378 (Document n°° 199). — Discussion, p. 446. 
— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M, Georges Bonnet, p. 662 
(Document n° 230). — Discussion, p. 793; adoption du projet de 


p. 795. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1798 
(Document n°" 751). — Dépôt du rapport de M. Coudray, p. 2048 (Docu- 
ment n° 793). — Discussion, p. 2064; adoption du projet de loi, 


p.2067. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1032 (Document n° 295), — Dépôt du rapport de 
M. Georges Bonnet, p. 1032 (Document n°" 296), — Discussion et adop- 
tion, p. 1090 (Loi n° 60-779 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi tendant à limiter l’extension des 

locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 

, Pp. 109 (Document n° 157). — Dépôt du rapport de 

4 Raymond Brun, p. 262 (Document n° 181). — Discussion, p. 307, 
363; adoption du projet de loi, p. 369 (rectificatif, p. 450). 





Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1343 
(Document n° 679). — Dépôt du rapport de M. Coudray, p. 1485 
(Document n° 704). — Discussion, p. 2013, 2036 ; adoption du projet 
de loi, p. 2048 (rectificatif, p. 2138). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1012 (Document n° 292). — Dépôt du rapport de 
M. Brun, p. 1032 (Document n° 294). — Discussion, p. 1082 ; adoption 
du projet de loi, p. 1089. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Sénat, p. 2179 (Document n° 829). — Dépôt du rapport de 
M. Coudray, p. 2179 (Document n° 830). — Discussion, p. 2176: 


adoption du projet de loi, p. 2177 (Loi n° 60-790 du 2 août 1960. 
J. O. du 4 août 1960). é 


Sénat. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Ribeyre 
tendant à harmoniser la législation applicable aux dépa 
français métropolitains et extramétropolitains, sous-équipés et sous- 
développés, afin de faciliter l'implantation ou le développement 
d'industries destinées à fixer la main-d'œuvre locale et élever 
le niveau de leurs revenus, p. 70 (Document n° 152). 


— Entreprises publiques. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mar. 
cellin relative aux filiales d'entreprises publiques, p. 4728 (Docu- 
ment n° 1088). 

CRÉDIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 


L 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier le décret du 30 septembre 1953 
relatif au nantissement de matériel, p. 1846 (Document n° 770). 


LIBRE CONCURRENCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Vidal 
tendant à l’abrogation du décret n° 58-545 du 24 juin 1958 modifiant 
certaines dispositions de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, rela- 
tives au maintien de la libre concurrence, p. 1846 (Document n° 759), 


MANIFESTATIONS COMMERCIALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André 
Beauguitte tendant à réglementer les « quinzaines commerciales », 
p. 2501 (Document n° 873). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. René 
Schmitt tendant à compléter la loi du 21 mai 1836, modifiée, et à 
permettre l’organisation de loteries pendant les « quinzaines com- 
merciales », p. 3135 (Document n° 916). 


Communications du Gouvernement. 


Assemblée nationale. — Déclaration de M, le Premier ministre 
sur : le maintien de l’ordre, la sauvegarde de l'Etat, la pacification 
et l’administration de l'Algérie, p. 115 — la convocation du Sénat 
de la Communauté et une modification de l’ordre du jour, p. 1025 
— la situation sociale, p. 1353. — Interventions des orateurs, p. 1360, 
1365 ; réponse du ministre du travail et clôture du débat, p. 1391 
— la politique étrangère du Gouvernement, p. 2204 = sur l'Algérie, 
p. 4370. — Interventions des orateurs, p. 4377, 4402, réponses du 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, p. 4449 et du Premier 
ministre, p. 4451 ; clôture du débat, p. 4453 (rectificatif, p. 4546) = 
sur l'Algérie, p. 4700. — Déclaration de M. Couve de Murville, 
ministre des affaires étrangères sur la politique étrangère, p. 1294: 
interventions des orateurs, p. 1296, 1317, 1337 ; réponse du Premier 
ministre, p. 1340 ; clôture du débat, p. 1343. 


Sénat. — Communication de M. Maurice Couve de Murville, 
ministre des affaires étrangères, sur la politique étrangère, p. 271. 
— Lecture par M. le ministre des affaires étrangères, d’une commu- 
nication du Gouvernement sur la politique étrangère, p. 1146. — 
Lecture par M. le président du Sénat d’une communication de M. le 
Premier ministre concernant l’examen du projet de loi sur l’assu- 
rance maladie des exploitants agricoles, p. 1224. — Communication 
du Gouvernement sur la politique algérienne par M. Louis Joxe, 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, p. 2417; inter- 
ventions des orateurs, p. 2420 ; réponse du ministre d’Etat chargé 
des affaires algériennes et clôture du débat, p. 2436. 


Communications du président de l’Assemblée nationale. 

Assemblée nationale, — Communication de M. le président de 
l’Assemblée : rendant compte d’une réunion de bureau à la suite 
d’un incident de séance sur l’ordre du jour (suspension de la déten- 
tion d’un député), p. 2840 — sur le sort des députés en matière 
de garde à vue, p. 3637 — sur une modification des dates de la 
session de printemps, p. 4727. y 


Comptables. — V. Experts-comptables. 

Congo (République du). — V. Etats de la Communauté. 

Congo belge. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 226). 

Conseil supérieur du COMMERCE - 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Boïsdé 
tendant à rétablir une instance consultative auprès du ministre des 


finances et des affaires économiques ainsi que du secrétaire d'Etat 
au commerce, p. 2221 (Document n° 858). 
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Conseil supérieur de la COOPERATION. 
Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 


au conseil supérieur de la coopération. — Nomination d’un membre, 
p. 4210. 
Conseil d'ETAT. — V. Questions orales (Assemblée nationale 


n°* 106, 240) (Sénat n° 25). 
Conseil de l'EUROPE. — V, Questions orales (Sénat n°° 105, 139). 


Consells GENERAUX. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 268). 


Conseils MUNICIPAUX. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi modifiant 
l'article 19 du code de l’administration communale, p. 2344 (Document 
n° 101). 


Conseil supérieur de la MUTUALITE,. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de la mutualité (application de l'article 53 du 
code de la mutualité). — Demande de désignation d’un membre, 
p. 464. — Désignation de candidature, p. 679, 692. — Nomination, 


p. 720. ‘ 

Sénat. — Représentation du Sénat au conseil supérieur de la 
mutualité (article 53 du code de la mutualité) — Demande de 
désignation d’un membre, p. 70. — Scrutin, p. 290; résultat et 
proclamation d’un membre, p. 300. 


Conseils de PRUD'HOMMES. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lolive 
tendant à la réorganisation des juridictions du travail, p. 4727 
(Document n° 1078). 


Conseil supérieur pour le RECLASSEMENT PROFESSIONNEL 
ET SOCIAL DES TRAVAILLEURS HANDICAPES. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social 
des travailleurs handicapés (application de l’article 11 du décret 
n° 59-954 du 3 août 1959). — Demande de désignation de deux 
membres, p. 1196. — Désignations de candidatures, p. 1392 — 
Nomination des membres, p. 1405. 


Sénat. — Représentation du Sénat au Conseil supérieur pouréle 
reclassement professionnel et social des travailleurs . handicapés 
(application du décret n° 59-954 du 3 août 1959). — Demande de 
désignation de deux membres, p. 290. — Scrutin, p. 545; résultat 
et proclamation des membres, p. 555. 


Conseil supérieur de la REUNION DES THEATRES LYRIQUES 
NATIONAUX. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au Conseil supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux. 
— Demande de désignation d’un membre, p. 3951. — Désignation 
d’une candidature, p. 4100. — Nomination d’un membre, p. 4110, 4155. 


Sénat. — Représentation du Sénat au Conseil supérieur de la 
Réunion des théâtres lyriques nationaux. — Demande de désignation 
d'un membre, p. 1726. — Désignation de candidature, p. 2216. — 
Nomination de membres, p. 2225. 


Constitution. — V,. Question orale (Sénat n° 4). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi constitution- 
nelle tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Cons- 
titution, p. 645 Document n° 603). — Dépôt d’un rapport de M. Paul 
Coste-Floret, p. 750 (Document n° 627). — Discussion, p. 724, 743, 764 ; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 774. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 199 (Document n° 167). 
— Dépôt du rapport de M. Pierre-Marcilhacy, p. 206 (Document n° 168). 
— Discussion, p. 210 ; rejet, au scrutin, d’une motion préjudicielle, 
P. 218; suite de la discussion, p. 227, 241; adoption, au serutin, 
du projet de loi, p. 247 (Loi constitutionnelle n° 60-525 du 4 juin 
1960, J. O. du 8 juin 1960). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi constitutionnelle 
portant. modification des dispositions de l’article 28 de la Constitution, 
P. 4680 (Document n° 1060). — Dépôt du rapport de M. Coste-Floret, 
p. 4680 (Document n° 1061). — Discussion, p. 4651, 4655 ; adoption, 
au scrutin, p. 4655. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2411 (Document n° 126, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 2412 
(Document n° 127). — Discussion, p. 2413, 2417 ; rejet, au scrutin, 
du projet de loi, p. 2417. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi rejeté par 
le Sénat, p. 4727 ‘Document n° 1072). — Lecture du rapport par 
M. Paul Coste-Floret, p. 4707. — Discussion et adoption, au scrutin, 
du projet de loi modifié, p. 4729. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2436 (Document n° 132, 
session 1960-1961). — Lecture du rapport par M. Marcel Prélot et 

on, p. 2436 ; rejet, au scrutin, du projet de loi constitution- 
nelle, p. 2437. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi constitu- 
tionnelle de M. Paul Coste-Floret tendant à reviser le troisième alinéa 
de l’article 28 de la Constitution, p. 2080 (Document n° 808). — Dépôt 
du rapport de M. Coste-Floret, p. 2518 (Document n° 885). 





— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. l 
tendant à interpréter les articles 29 et 30 de la Constitution, p. 
(Document n° 604). 


— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle. de. M. Dela- 
chensi Dr à modifier l’article 30 de la Constitution, p. 858 (Docu- 
ment n° n 


— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M: Chelha 
tendant à reviser les articles 2 et 72 de la Constitution, p. 1484 
(Document n° 701). : 


— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. Hassan 
Gouled tendant à reviser l’article 76 de la Constitution, p. 1984 (Docu- 
ment n° 782). 

— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. Moatti 
tendant à la revision des articles 5, 6, 8, 11, 12, 16, 18 et 20 de la 
Constitution, p. 2602 (Document n° ). 


Sénat. — Dépôt par M. Pierre de La Gontrie d’une proposition de 
loi constitutionnelle tendant à interpréter les articles 29 et 30 de 
la Constitution, p. 77 (Document n° 155). * 

— Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle par M. Mar- 
cilhacy portant revision de la Constitution, p. 190 (Document n° 166), 


Construction. — V. Propriété immobilière. 


Construction navale. — V. Question orales (Assemblée nationale 
n° 33, 247). 


Contrôle (commission de). — V. Enquêtes parlementaires (Assem- 
blée nationale, Sénat). 


Conventions internationales. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale n°* 93, 187) (Sénat, n°* 105, 139). 


ACCORDS COMMERCIAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Pezé sur le 
projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France 
et l’Equateur (n° 273), p. 1425 (Document n° 685). — Discussion, 
p. 1548 ; adoption du projet de loi, p. 1549. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 237). 
— Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 1482 (Document n° 32, 
session 1960-1961). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
étrangères par M. Tinaud, p. 1538 (Document n° 45, session 1960- 
1961). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 2220 (Loi 
n° 60-1363 du 20 décembre 1960, J. O. du 21 décembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant lappre 
bation du protocole additionnel à la convention commerciale et 
faire franco-tunisienne du 5 septembre 1959, mc à Tunis, le 22 sep- 
tembre 1960, entre le Gowernement de la République française et 
le sms: de la République tunisienne, p. 4481 (Document 
n° 1023). 


ASSOCIATION INTERNATIONALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant : 
1° l’approbation de l’accord instituant l'association internationale 
de développement ; 2° la participation financière de la France à 
cette association, p. 3972 (Document n° 963). — Dépôt du rapport 
de M. Rémy Montagne, p. 4318 (Document n° 1013). — Discussion, 
p. 4334; adoption du projet de loi, p. 4336. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2251 (Document n° 86, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Edgard Pisani, p. 2366 
(Document n° 115). — Discussion, p. 2370 ; adoption du projet de 
+ p. 2376 (Loi n° 60-1374 du 21 décembre 1960, J. O. du 22 décembre 
1960). 


CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention d’établissement entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique, p. 472 (Document n° 558). — Dépôt du 
rapport de Mme Thome Patenôtre, p, 1343 (Document n° 680). — 
Discussion, p. 1474; adoption du projet de loi, p. 1480. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 545 (Document n° 222). 
— Dépôt du rapport de M. Jean Lecanuet, p. 882 (Document n° 266). 
— Discussion, p. 1055; adoption du prüjet de loi, p. 1059 (Loi 
n° 60-753 du 28 juillet 1960, J. O. du 30 juillet 1960). 


CONVENTION D'EXTRACTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention d’extradition entre la France et l'Etat 
d'Israël, p. 472 (Document n° 547). — Dépôt du rapport de M. Moras, 
p. 1533 (Document n° 705). — Discussion, p. 1550; adoption du 
projet de loi, p. 1551. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 239). 
— Dépôt du rapport de M. Paul-Jacques Kalb, p. 1943 (Document 
n° 59, session 1960-1961). 


CONVENTION JUDICIAIRE ET CONSULAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification du traité de coopération avec ses annexes et des traités 
portant respectivement convention judiciaire et convention consu- 
laire conclus le 13 novembre 1960 entre la République 
d’une part et la République du Cameroun, d'autre part, p. 4239 
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CLR ann à le 
, P. ument n ), — pôt du rapport 
de M. Habib-Deloncle, p. 4518 (Document n° 1039). — Discussion, 
p. 4532; du projet de loi, p. 4539. 

Sénat, — on du projet de loi, p. 2346 (Document n° 110, 
session 1960-1961). — Dé du rapport de M. Edgar Pisani, p. 2366 
(Document n° 116). — Discussion, p. 2366 ; adoption du projet de 
De NS (Loi n° 60-1435 du 27 décembre 1960, J. O. du 28 décem- 


COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET TECHNIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la rati- 
fication de l'accord de coopération économique et technique entre 
la France et l'Afghanistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959, p. 1072 
(Document n° 659). — Dépôt du rapport de M. Dolez, p. 1553 (Docu- 
ment n° 716). — Discussion, p. 1551; adoption du projet de loi, 


p. 1553. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 240). 
Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 1482 (Document n° 34, 
session 1960-1961). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
étrangères, par .M. Le Bellegou, p. 1538 (Document n° 44). — Dis- 
cussion et adoption, p. 2221 (Loi n° 60-1338 du 15 décembre 1960, 
J. ©. du 16 décembre 1960). 


IMPOTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la rati- 
fication de la convention du 21 juillet 1959 entre la République fran- 
Çaise et la République fédérale d’Allemagne, en vue d'éviter les 
doubles impositions, p. 1446 (Document n° 694). 


— Dépôt d’un projet de loi autorisant la ratification de la con- 
vention signée à Vienne, le 8 octobre 1959, et des lettres échangées 
le même jour entre le Gouvernement français et le gouvernement 
autrichien, en vue d'éviter les doubles impositions et de prévoir 
une assistance réciproque dans le domaine des impôts sur le revenu 
et sur la fortune ainsi que des impôts sur les successions, p. 4544 
(Document n° 1044). 


MARCHÉ COMMUN 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi: 1° autorisant 
l'approbation d’un accord relatif à l’application du traité instituant 
la Communauté économique européenne ; 2° modifiant le code des 
douanes et les tarifs des droits de douane d'importation, p. 4646 
(Document n° 1059). 


ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires étrangères par M. Garraud, sur le projet de loi autorisant 
le Président. de la République à ratifier des amendements à la con- 
vention du 28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé 
(n°* 319 et 442), p. 1425 (Document n° 683). — Discussion, p. 1482 ; 
adoption du projet de loi, p. 1484. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 545 (Document n° 224), 
— Dé du rapport de M. Plait, n° 1405 (Document n° 24, session 
1960-1961). — Discussion, p. 2219; adoption du projet de loi, 


Le (Loi n° 60-1339 du 15 décembre 1960, J. O. du 16 décembre 
). 


POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la rati- 
fication de la convention internationale des télécommunications, 
signée à Genève le 21 décembre 1959, p. 3972 (Document n° 964). 


PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Pezé sur le pro- 

t de loi autorisant la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne 
e 31 octobre 1958 en vue de modifier : la convention d’union de 
Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale de 
la propriété industrielle ; l’arrangement de Madrid du 14 avril 1891 
concernant la répression des fausses indications de provenance ; 
2° de l’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant 
la protection des appellations d’origine et leur enregistrement inter- 
national (n° 367), p. 1533 (Document n° 706). — Discussion, p. 1549 ; 
adoption du projet de loi, p. 1550. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 238). 
— Dépôt du rapport de M. René Jager, p. 1482 (Document n° 33, 
session 1960-1961). — Discussion, p. 2218; adoption du projet de 
loi, p. 2219 (Loi n° 60-1352 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décem- 
bre 1960). 


SERVICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’ap- 
probation de la convention sur le service militaire des double-natio- 
naux, conclue à Paris le 30 juin 1959, entre le Gouvernement de la 
République française et le gouvernement de l'Etat d'Israël, p. 4206 


(Document n° 991). 
TRAITE DES ÊTRES HUMAINS ET PROXÉNÉTISME 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
convention pour la répression de la traite des êtres humains et de 
l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée par l'assemblée 
générale des Nations-Unies, le 2 décembre 1949, p. 1248 (Document 
n° 678). — Dépôt du rapport de M. Dubuis, p. 1553 (Document 
n° 715). — Discussion, p. 1546 ; adoption du projet de loi, p. 1548. 





— 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 235) 

— Dépôt du rapport de M. Paul-Jacques Kalb, p. 910 (Doe t 

n° 272). — Discussion, p. 1059; adoption du projet de loi, P. 1062 
(Loi n° 60-754 du 28 juillet 1960, J. O. du 30 juillet 1960). 


Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. — V. i orale 
(Sénat), n° 8. à : ra 


Corse. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n°* 101, 121. 
Côte-d'Ivoire (République de). — V. Etats de la Communauté. 


Cour des COMPTES ‘” 

Assemblée nationale, — Dépôt du rapport de la Cour des com 
au Président de la République sur les comptabilités vérifiées en r-— 
et 1958, p. 1680. 

Sénat. — Dépôt du rapport établi par la Cour des comptes au cours 
de la présente année, p. 781 


Cour de JUSTICE 

Assemblée nationale. — Candidature pour un siège de juge titu. 
laire vacant à la Haute Cour de justice, p. 601. — Ouverture du 
scrutin, p. 612 ; résultat et proclamation de M. Edmond Thorailler 
p. 630. — Prestation de serment, p. 692. : 

Sénat. — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d’un 
suppléant à la Haute Cour de justice, p. 424 ; ge et proclamation 
de M. Charles Fruh et prestation de serment, p. 433. 


Cours d'eau. — V. Pêche fluviale. 
Créances de l'Etat et des collectivités publiques. — V. Question 
orale (Assemblée nationale) n° 236. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Léon Jozeau- 
Marigné tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831 en ce qui 
concerne la prescription des créances de l'Etat et des collectivités 
publiques, p. 1063 (Document n° 307). — Dépôt du rapport de 
M. Pierre Marcilhacy, p. 1570 (Document n° 46, session 1960-1961), — 
Discussion, p. 2310 ; adoption de la proposition de loi, p. 2312 (recti. 
ficatif, p. 2439). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4545 (Document n° 1041). 


Crédit AGRICOLE. — V. Agriculture. 
Crédit FONCIER. — V. Question orale (Sénat) n° 84. 


Croix des volontaires pour le front. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M, Baudis tendant à la création de la Croix des volontaires pour le 
front, p. 1846 (Document n° 764). 


Cures thermales. — V. Question orale (Sénat) n° 19. — Stations 
balnéaires, climatiques et de tourisme. 


D 


Dahomey (République du). — V. Etats de la Communauté, 


Danemark. — V. Enquêtes parlementaires. — Missions d'informa- 
tion (Sénat). 


Débets (remises de). — V. Pensions et retraites (ouvriers des éta- 
blissements de l'Etat). 


Débits de boissons. — V. Alcoolisme. 


Débits de tabacs. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission centrale de 
classement des débits de tabacs (décret n° 59-740 du 15 juin 1959). 
Demande de désignation d’un membre, p. 70, — Scrutin, p. 118, 


résultat et proclamation d’un membre, p. 128. 


Décentralisation. — V. Commerce et industrie. — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°* 24, 122, 152, 200 (Sénat) n°° 18, 87. 


Déchets atomiques. — V. Questions orales (Sénat) n°* 120, 121, 193. 


Déclarations du Gouvernement, — V. Communications du Gouver- 
nement. 
Délinquants. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 115. 


Denrées. — V. Code pénal. 


Départements d'outre-mer. — V. Enquêtes parlementaires. — 
Questions orales (Sénat) n°° 69, 82, 203, 204. 205 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
pour les départements d’outre-mer, p. 1484 (Document n° 708), — 
Dépôt du rapport de M. Burlot, p. 1553 (Document n° 718). — 
Dépôt d’un avis de la commission de la production et des échanges, 
p. 1553 (Document n° 717). — Discussion, p. 1564, 1597, 1615; 
adoption du projet de loi, p. 1636. 

















Année 1960 


TRAVAUX PARLEMENTAIÏRES 


DEPUTES 23 








Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 668 (Document n° 243). 
— Dépôt du rapport par M. Jean-Marie Louvel, p. 804 (Document 
n° 257). — Discussion, p. 872, 890 ; adoption du projet de loi, p. 907. 
d'Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Sénat, A 1984 (Document n° 783). — Dépôt du rapport de 
M. Burlot, p. 2048 (Document n° 801). — Discussion, p. 2058 ; adop- 
tion du projet de loi, p. 2063. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1032 (Document n° 297). — Dépôt du rapport de 


M. Jean-Marie Louvel, p. 1033 (Document n° 305). — Discussion, 
p. 1079; adoption du projet de loi, p. 1082. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, P. 2179 


ent n° 831). — Dépôt du rapport, p. 2221 (Document n° 837). 
— Discussion et adoption, p. 2202 (Loi n° 60-776 du 30 juillet 1960, 
J. O. du 2 août 1960). 


TEXTES GÉNÉRAUX 


— Associations syndicales. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Maurice Lalloy sur le projet 
de loi portant introduction dans les départements de la Martinique 
et de la Guyane de la loi des 21 juin 1865-22 décembre 1888 sur les 
associations syndicales (n° 91, 1959-1960), p. 109 (Document n° 156). 
— Discussion et adoption du projet de loi, p. 168. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 774, 


— Fonds d'investissement. 


Assemblée nationale. — Comité directeur du fonde d’investisse- 
ment des départements d'outre-mer. — Nomination de membres, 
p. 1638 

Sénat. — Comité directeur du fonds d'investissement des dépar- 
tements d’outre-mer. — Nomination de membres, p. 610. : 

— Impôts. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi fixant les 


conditions d'application, dans les départements d'outre-mer, des 
dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et portant 
divers aménagements fiscaux dans ces départements, p. 3303 (Docu- 
merit n° 932). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 4155 
(Document n° 990). —— Discussion, p. 4226, 4467 ; adoption du projet 
de loi, p. 4481. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2344 (Document 
n° 99, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Jean-Marie 
Louvel, p. 2346 (Document n° 113). — Discussion, p. 2378 ; adoption 
du projet de loi, p. 2391 (Loi n° 60-1368 du 21 décembre 1960, 
J. O. du 22 décembre 1960). 


— Prestations familiales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant exten- 
sion du bénéfice des prestations familiales au personnel domestique 
employé dans les départements d’outremer, p. 1984 (Document 
n° 791). — Dépôt du rapport de M. Cerneau, p. 4073 (Document 
n° 968). — Discussion, p. 4528 ; adoption du projet de loi, p. 4530. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2346 (Document 
n° 109). — Dépôt du rapport de M. Lucien Bernier, p. 2392 (Docu- 
ment n° 121). — Discussion, p. 2405; adoption du projet de loi, 


p. 2406 (Loi n° 60-1436 du 27 décembre 1960, J. O. du 28 décem- 
bre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant extension 
du bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs non 
salariés des départements d’outre-mer, p. 1984 (Document n° 790). 
— Dépôt du rapport de M. Cerneau, p. 4073 (Document n° 967). — 
Discussion, p. 4527 ; adoption du projet de loi, p. 4528. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2346 (Document 
n° 108). — Dépôt du rapport de M. Lucien Bernier, p. 2392 (Docu- 
ment n° 122). — Discussion, p. 2402; adoption du projet de loi. 


après modification du titre: « Projet de loi portant extension du 
bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs non salariés 
et aux inscrits maritimes embarqués au cabotage et à la navigation 
côtière des départements d'outre-mer », p. 2405. 


Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 4681 
(Document n° 1068). — Dépôt du rapport de M. Cerneau, p. 4680 
(Document n° 1069). — Adoption du projet de loi avec le titre 


proposé par le Sénat, p. 4699 (Loi n° 60-1437 du 27 décembre 1960, 
J. O. du 28 décembre 1960). 


— Protection de l'enfance. 


Sénat. — Dépôt du rapport de M. Modeste Zussy sur le projet 
de loi rendant applicables aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion certaines disposi- 
tions en vigueur dans la métropole concernant la protection des 
mineurs (n° 121), p. 378 Le ps n° 200). — Discussion et 
adoption du projet de loi, p. 1389. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2978 
(Document n° 911). 


— Taxe sur les carburants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Sablé sur 
le projet de loi modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 
13 février 1952 pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 dé- 
cembre 1951 instituant une taxe spéciale sur les carburants dans 

départements d'outre-mer et créant des fonds routiers dépar- 
entaux (n° 500), p. 1072 (Document n° 660). — Discussion, 
P. 1459; adoption du projet de loi, p. 1464. 





Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 541 (Document n° 219). 
— Dépôt du rapport de M. Fernand Verdeille, P P. 
n° 249). — Dépôt d’un avis de la gg — pr de n'du profet de 
(Document n° 258). — Discussion, p D ESS 
loi, p. 910 (Loi n° 10-750 du 28 juillet “190, Serre 


GUYANE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’orga- 
a de l’arrondissement de l’Inini (Guyane), p. 472 (Document 
n° ). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Catayée tendant à définir le statut de la Guyane française, p. 4099 
(Document n° 975). 


Départements, villes et communes. — V, Administration commu- 
nale., — Impôts (taxes départementales et communales). — Question 
orale (Assemblée rationale) n° 192 


EAU POTABLE 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Jacques Gadoïin sur ne 
position de loi de M. Joseph Beaujanot tendant à abroger |!” 
nance n° 59-130 du 7 janvier 1959 relative à la captation des eaux 
du val de Loire au profit de la ville de Paris (n° 49 [1959-1960]), 
p. 1311 (Document n° 16, session 1960-1961). — Discussion, p. 2314 ; 
renvoi en commission, p. 2326. 


Déportés et internés. — V. Pensions et retraites (anciens combat- 
tants). — Prisonniers et déportés. 


Députés. — V. Assemblée nationale (règlement). — Communica- 
tion du président de l’Assemblée nationale. — Elections législatives. 
— Question orale (Assemblée nationale) n° 172. 


DÉCÈS 


Communications à l’Assemblée nationale du décès des tés 
suivants : M. René Walter, p. 114; M. Pécastaing, p. 1289 ; M. Falala, 
p. 4240, 4330. 


ARRESTATION. — DÉTENTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Le Pen tendant à requérir la suspension la détention d’un 
membre de l’Assemblée, p. 474 (Document n° 578). — Nomination 
des membres de la commission spéciale, p — se — Démission 
de membres de la commission, p. 645, 724, de 
candidatures, p. 645, 724 -——- Nomination, p. à 51. — Dépôt vo. 
rapport de M. Carous, p. 1072 (Document n° 661). — 

p. 1116; rejet, au scrutin, de la proposition de résolution, p. 1123 
(rectificatif, p. 1194). 


— Dépôt par M. Le Pen d’une demande de suspension de la 
détention d’un membre de l’Assemblée, p. 2518 (Document n° 883). — 
Désignation de candidatures pour la commission, p. 2673. — Nomina- 
tion des membres, p. 2688, 2714. — Démission d’un membre, p. 2792, 
et désignation de candidature, p. 2792 ; nomination, p. 2800, 2835 ; 
interventions sur l’ordre du jour, p. 2824. — Désignation d’une can- 
didature par suite de vacance, p. 2835, 2842. —_ Communication du 
président de l’Assemblée nationale à la suite des interventions sur 
l’ordre du jour, p. 2840. — Nomination d’un membre, p. 2898. — Dépôt 
du rapport de M. Mignot, p. 2961 (Document n° 908). — Discussion, 
p. 3874 ; rejet, au scrutin, de la demande, p. 3877. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Le Pen tendant à la 
publication, au Journal officiel, du compte rendu sténographique des 
débats du procès concernant M. Pierre Lagaïillarde et ses coaccusés, 
p. 3135 (Document n° 918). 


— Rappel au règlement à la suite de l’arrestation et de la déten- 
tion matérielle d’un député, p. 3656. 
— Lettres de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, rela- 


tives à la situation de membres de l’Assemblée nationale, p. 114 
(Documents n°* 534, 535 et 536). 


CESSATION DE MANDATS 
Application de l’article 23 de la Constitution (membres du Gou- 


vernement). 
Maine-et-Loire. — M. Jean Foyer, p. 463, 474. 


Orne. — M. Louis Terrenoire, p. 463, 474. 


DÉCHÉANCE 


Assemblée nationale. — Communication d’un avis d'une décision 
du conseil constitutionnel d’où il résulte qu’est constatée la déchéance 
de la qualité de député de la Polynésie française, p. 862, 899. 


IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE 


Assemblée nationale. — Demande de levée de l’immunité parle. 
mentaire d’un membre de l’Assemblée, p. 4330 (Document n° 1016) 
— Désignation de candidatures pour la commission spéciale, p. 4365 
— Nomination des Se p. 4370, 4453, —— Discussion des conclu- 
sions du rapport, p. 4374 ; adoption, au scrutin, des conclusions ten- 
dant à la levée 3 l’immunité parlementaire, p. 4377. 































































































24 DETTE RUSSE 


TABLES. DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1960 





VÉRIFICATIONS DE POUVOIRS 


1° Remplacement de députés. 


(Application de l’art. 5 de l’ordonnance n° 58-1065 
du 7 novembre 1958.) 


dep — M. Raulet, p. 4270. 

Orne (1° circonseri tiôn). — M. Emile Janvier, p. 463. 
Seine (25° circo tion). — M. Michel Sy, p. 129%. 
Yonne. — M. André fin, p. 114. 


2° Elections partielles. 


Maine-et-Loire (1"° circonscription). — M. Jacques Millot, p. 1160. 
Polynésie française. — M. Marcantoni Oopa, p. 2175. — Contesta- 
tion sur les opérations électorales, p. 2465 ; requête rejetée, p. 2602. 


Dette russe. — V. Emprunts étrangers. 
Diabète, — V. Question orale (Sénat n° 59). 


Diminués physiques. — V. Assurances de toute nature. — Code 
du travail. — Conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
et social des travailleurs handicapés. — Questions orales (Assemblée 
nationale n°° 3, 91, 147) (Sénat n° 167). 


- ess ou ségrégation raciale, — V. Sénat de la Commu- 


District de Paris et districts urbains. — V. Administration commu- 
nale. — Question orale (Sénat n° 138). 


Domaine de l'Etat, des départements et des communes. 


CESSION DE TERRAINS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Palmero sur 
la proposition de loi de M. Palmero tendant à la cession à la com- 
mune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de la 
Marta (n° 510), p. 898 (Document n° 641). — ee pet p. 1161. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 306 (Document 
n° 186). — Dépôt du rapport de M. Emile Hugues, p. 767 (Document 
n° 252). — Discussion, p. 1062; adoption de la proposition de loi, 
P. 1062 (Loi n° 60-772 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES 


Assemblée nationale. — Représentation de l'Assemblée nationale à 
la commission centrale de contrôle des opérations immobilières pour- 
suivies par les services publics ou d'intérêt public. — Désignation 
de candidature par suite de vacance, p. 1639. — Nomination d’un 
membre, p. 1651, 1671. 


Douanes. — V. Amnistie. — Questions orales (Sénat n° 8, 37). 


PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ray- 
mond Boisdé tendant à garantir aux garagiste, subrogés à l’admi- 
nistration, la récupération des impôts et taxes sur des produits 

payés pour le compte d’un débiteur failli, p. 473 (Docu- 
me À 4 583). — Dépôt du rapport de M. Hoguet, p. 3693 (Document 
n ÿ 
TARIFS 
Sénat. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 


nationale, portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 
1959 suspendant provisoirement la perception des droits de douane 


d tion applicables au lait complet ou écrémé (n°* 110 et 111 
{1 19601), p. 143, 147, adption du projet de loi, p. 148 (Loi n° 60-461 
du 17 mai 1960, J. O. du 18 mai 1960). 


Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provisoirement 
la perception du droit de douane d’importation sur certains légumes 
secs (Document n° 45), p. 1443 ; adoption du projet de loi, p. 1446. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 485 (Document n° 212). 
— Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 910 (Document 
n° 270). — Discussion, p. 1414; adoption du projet de loi, p. 1415 
(Loi n° 60-1187 du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 


SRE nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Poudevigne 
sur le projet de loi portant ratification du décret n° 59-1495 du 
28 décembre 1959 suspendant provisoirement la perception des 
droits de de douane d’importation applicables aux graines de ricin 
et réduisant provisoirement le taux de perception du droit de 
A d'importation sur les huilles de ricin brutes ou épurées 
Ta =” p. 1446 (Document n° 697) ; adoption du projet de loi, 
F Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 717 (Document n° 247). — 
Dépôt du rapport de M. Henri Desseigne, p. 1311 (Document n° 13, 
session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1417 (Loi n° 60-1188 
du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant rati- 
fication du décret n° | du 18 janvier 1960, suspendant, jusqu’au 
31 mars 1960 inclus, la perception des droits de douane d’impor- 
tation bles à ne gr produits, p. 129 (Document n° 530). — 

rapport de M. Dufour, p. 1425 (Document n° 687). 


Adoption, p. 1546. 





——_—_—_—_— ÿ 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 234). 
— Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 1311 (Document n° 1 
session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1416 (Loi n° 604 
du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant rati. 


fication du décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant modification 
du tarif des droits de douane d’importation en ce qui 
certains produits sidérurgiques, p. 472 (Document n° 548). — 


du rapport de M. Dumortier, p. 1425 (Document n° 689). — Adoption, | 


Pp. 1546. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 238). 
— Dépôt du rapport de M. René Jager, p. 1311 (Document n° 
session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1416 (Loi n° 60-1190 
du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant rat. 
fication du décret n° 60-109 du 10 février 1960, modifiant le tarif 
des droits de douane d’importation applicable à l’entrée dans le 
territoire douanier, p. 472 (Document n° 549). — Dépôt du rapport 





de M. Dumortier, p. 11425 (Document n° 688). — Adoption, P. 1545, - 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 232). 
— Dépôt du rapport de M. B 
. 1416 (Lot n° 


du 14 novembre 1960, J. O. du 15 novembre 1960). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. 


sur le projet de loi portant ratification du décret n° 59-1494 du 


28 décembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la percep- 
tion, du droit de douane d’importation applicable à l’acide algini 
ses sels et ses esters, à l’état sec (n° 502), p. 1425 (Document 
n° 686. — Adoption, p. 1545. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 661 (Document n° 231): 
— Dépôt du rapport de M. de Villoutreys, p. 1311 (Document 


n° 8, session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1415 (Loi 
n° 60-1196 du 16 novembre 1960, J. O. du 17 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Van der 
Meersch sur le projet de loi portant ratification du décret n° 59-149 . 


du 28 décembre 1959 portant suspension provisoire de la perception 
des droits de douane applicables aux pilotes automatiques pour la 
navigation aérienne repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif 
des droits de douane d'importation (n° 503), p. 1446 (Document 
n° 696). — Adoption du projet de loi, p. 1652. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 717 (Document n° 246). 
— Dépôt du rapport de M. Gaston Pains, p. 1311 (Document n° 
session 1960-1961). — Discussion et adoption, p. 1417 (Loi n° 60-11 
du 16 novembre 1960, J. O. du 17 novembre 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le tarif des 


droits de douane d'importation applicable à l'entrée À le ter- 


ritoire douanier, en ce qui concerne certains films, p. 
n° 633). — Dépôt du rapport de M. Ziller, p. 1742 (Document 
n° 737). — Adoption du projet de loi, p. 1940. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1002 (Document n° 289). 


750 (Document 


— Dépôt du rapport de M. Charles Laurent-Thouverey, p. 1311 


(Document n° 15, session 1960-1961). — Discussion et ad 
Pp. 1418 (Loi n° 60-1198 du 16 novembre 1960, J. O. du 17 novembre 
1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Charpentier 
sur le projet de loi portant ratification du décret n° 59-1128 du 
28 septembre 1959 modifiant partiellement le tarif des droits de 
douane d’importation (n° 271), p. 1900 (Document n° 773). — Adoption 
du projet de loi, p. 2147. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1114 (Document n° 324). 
— Dépôt du rapport de M. Laurent-Thouverey, p. 1482 (Document 


n° 35, session 1960-1961). — Discussion et adoption du projet de 
loi, p. 2306 (Loi n° 60-1353 du 17 décembre 1960, J. O. du 18 décem- 
bre 1960). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi ratifiant le 


décret n° 60-437 du 7 mai 1960, portant réduction provisoire de la 
perception des droits de douane d'importation applicables, en régime 
de droit commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à papier, 
p. 750 (Document n° 634). — Dépêt du rapport de M. du Halgouët, 
p. 1900 (Document n° 772). — Discussion, p. 2163; adoption du 
projet de loi, p. 2169. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1132 (Document 


n° 326). — Dépôt du rapport de M. Laurent Thouverey, p. 1482 
(Document n° 36, session 1960-1961). — Discussion, p. 2306 ; adoption 
du projet de loi, p. 2310. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4545 
(Document n° 1045). — Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4680 
(Document n° 1062). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Féron sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-268 du 7 février 
1959 rétablissant la perception des droits de douane d’importation 
_ certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles Pine 46), 

. 4206 (Document n° 995). — Adoption, p. 4271. 


P: Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° %,; 


session 1960-1961) (rectificatif, p. 2299). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Féron sur le : 


projet de loi portant ratification du décret n° 59-1497 du 28 dé- 
cembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, du 
droit de douane d'importation applicable, en régime de droit 


commun, en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pu 


tôles (n° 505), p. 4206 (Document n° 996). — Adoption, p. 4271. 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° sn, 
session 1960-1961) (rectificatif, p. 2299). ; 


























Année 1960 





TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ELECTRICITE ET GAZ 25% 





A 


blée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Carter sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-1250 du 81 octobre 
1959 suspendant provisoiremen perception du douane 
tion sur les travertins et autres pierres calcaires d’une 
2 spparente supérieure ou égale à 25 en blocs bruts ou 
équarris (n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane d'importation) 
(n°332), p. 4206 (Document n° 998). — Adoption, p. 4271. 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° 91, 
session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 60-344 du 8 avril 1960, portant rétablissement, 
relèvement, réduction et suspension de la perception de certains 
droits de douane d'importation dans le territoire douanier, p. 472 
(Document n° 567). — Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 2080 
(Document n° 812). — Discussion, p. 2169 ; adoption du projet de 

, 2171. 
. — Transmission du projet de loi, p. 1132 (Document n° 327). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 60-1018 du 19 septembre 1960, portant modifi- 
cation du tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le-territoire douanier, en ce qui concerne certains 

sidérurgiques, p. 2464 (Document n° 867). — Dépôt du 

rt de M. Féron, p. 4206 (Document n° 997). — Adoption, p. 4271. 

. — Transmission du projet de loi, p. 2252 (Document n° 88, 
session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mirguet sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-636 du 5 mai 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception, de certains 
droits de douane d'importation en régime de droit commun en 
tarif minimum (n° 90), p. 4481 (Document n° 1028). — Adoption, 


p. 4697. 


— Dépôt d'un rapport de M. Charpentier sur le projet de loi 
portant ratification du décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 
t réduction provisoire, quant à la perception, de certains 
droits de douane d’importation en régime de droit commun et en 
tarif minimum (n° 267), p. 4481 (Document n° 1029). —. Adoption, 
p. 4697. 


— Dépôt d’un rapport de M. Mirguet sur le projet de loi portant 
ratification du décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits de 
douane d'importation en régime de droit commun et en tarif mini- 
mum {n° 382), p. 4481 (Document n° 1030). — Adoption, p. 4697. 


— Dépôt d’un rapport de M. Van der Meersch sur le projet de 
loi portant ratification du décret n° 59-1151 du 1°" octobre 1959 
suspendant la perception du droit de douane d'importation sur le 
benzène (n° 29-01.Da du tarif des droits de douane d'importation) 
dans la limite d’un contingent (n° 274), p. 4481 (Document n° 1032). 
— Adoption, p. 4697. 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-160 
du 20 février 1960, relevant le taux de perception des droits de 
douane applicables au glucose du n° 17-02 B du tarif des droits de 
douane d’importation en régime de droit commun, p. 472 (Document 
n° 551). — Dépôt du rapport de M. Dumortier, p. 4453 (Document 
n° 1020). — Adoption, p. 4696. 


— t d'un projet de loi portant ratification du décret n° 60-624 
du 29 juin 1960, portant réduction, en régime de Communauté 
économique européenne, des droits de douane d’importation appli- 
cables dans le territoire douanier, p. 1670 (Document n° 724). — 
Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4481 (Document n° 1031). — 

n, p. 4697. 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-625 
du 29 juin 1960 portant, pour certains produits, modification du 
tarif des droits de douane applicable à l’entrée dans le territoire 
douanier et, pour d’autres produits, réduction de la perception des 
droits, p. 1670 (Document n° 725). — Dépôt du rapport de M. du 
Halgouët, p. 4481 (Document n° 1033). — Adoption, p. 4697. 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-635 
du 2 juillet 1960 relatif à la perception, en régime de droit commun, 
d'un droit de douane d'importation sur le styrolène (styrène) mono- 
mère du n° 29-01 De du tarif des droits de douane d'importation, 
p. 1710 (Document n° 731). — Dépôt du rapport de M. du Halgouët, 
p. 4481 (Document n° 1034). — Adoption, p. 4698. 


— Dépôt d'un rapport de M. Le Bault de La Morinière sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-1258 du 4 no- 
vembre 1959 suspendant provisoirement la perception des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits n° 340), p. 4206 
(Document n° 999). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 608 
du 12 janvier 1960 prorogeant, pour certaines denrées, la période 
d'application des dispositions du décret n° 59- 1258 du 4 novembre 
1959, portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane applicables à certains produits, p. 129 (Document n° 529). — 
ee À rapport de M. Le Bault de La Morinière, p. 4206 (Document 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 60-922 

du 6 septembre 1960, relatif à la perception du droit de douane 

n applicable, à l’entrée sur le territoire douanier, aux 

extraits tannants de quèbracho du n° 32-01 C du tarif des droits de 

, D. 2464 (Document n° 865). — Dépôt du rapport de M. du 
Halgouët, p. 4481 (Document n° 1027). 





— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° : 

du 6 septembre portant réduction, en régime de 

économique européenne, des droits de douane d'i 

cables aux tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse, p. 

(Document n° 864). y 
Droguerie., — V. Commerce et industrie (entreprises diverses), 
Droits de bandite, — V. Bandite (Droits de). . 


Dean + Vhomme. — V. Questions orales (Assemblée nationale), 
n° 93, 187. 


Droit de mer, — V, Question orale (Assemblée nationale), n° 30. 
Droits mobiliers ou immobiliers, — V. Code civil. 


Durée du travail, — V. Code lu travail. — Questions orales 
(Assemblée nationale), n°*° 32, 91, , 


& ‘ + 


E 


Eau. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. — Questions 
orales (Assemblée nationale), n°* 21, 71. , 


Eau potable. — V. Départements, villes et communes. — Questions 
orales (Sénat) n°° 41, 50, 75, 101, 102, 188. 


Ecoles. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. — 
Questions orales (Assemblée nationale) n°* 27, 54, 150, 151, 232, 287, 
(Sénat) n°° 46, 108, 136, 176. 


Econom faible. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 112. | 


Education physique et sports. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°* 26, 157, 221, 230, 231, 232, 261, 271, (Sénat) n° 111. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lau- 
"Ts réforme de l’organisation sportive, p. 2898 (Document 
n° ). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M.: Duchâteau portant réforme 
de reg physique et du: sport en France, p. 4728 (Document 
n° ). 


Egouts. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 21. 


Elections législatives. — V. Députés (Vérification de pouvoirs). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Palmero tendant à fixer le mode de scrütin des élections à 
l’Assemblée nationale, p. 4100 (Document n° 983). 


NN + et gaz. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° $ k L 


APPAREILS 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Bonnet 
relative à la fabrication, l'installation, la mise en vente et la ven 
d'appareils d'utilisation de l'électricité, p. 1943 (Document n° 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Cornat, p. 21 
(Document n° 71). — Discussion, p. 2212 ; adoption, p. 2214. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de 
p. 4365 (Document n° 1017). — Dépôt du rapport de M. 

p. 4545 (Document n° 1051). — Discussion, p. 4561. Adoption de la 
proposition de loi, p. 4562. (Loi n° 60-1375 du 21 décembre 1960, 
J. O. du 22 décembre 1960.) | - 


NATIONALISATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modi- 
fication de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
du gaz et de l'électricité, p. 561 (Document n° 599). — Dépôt du 
rapport de M. Féron, p. 1789. — Discussion, p. 1840 ; adoption d’un 
amendement qui devient l’article unique du projet de loi, p. 1844. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 882 (Document n° 268). 
— Dépôt du rapport de M. Michel Champleboux, p. 956 (Document 
n° 284). — Discussion, p. 1051; adoption du projet de loi, p. 1055. 
(Loi n° 60-780 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Electricité et Gaz de France (Directions régionales), — V, Ques- 
tion orale (Assemblée nationale) n° 63. ; 


Emballages. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 198, | 
Embauche. — V. Code du travail (contrat de travail), | 


Emploi ebligatoire des mutilés. — V. Code du travail (Emploi des 
diminués physiques). g ä 


. 
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26 EMPRUNTS 


Emprunts, — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 26, 
(Sénat) n°* 39, 57, 133. 


" Emprunts étrangers. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Jaillon tendant à assurer le règlement rapide et définitif de la 
dette russe, p. 473 (Document n° 579). 


Enfance (Protection de ), — V. Code civil — Départements 
d'outre-mer, — Presse. — Questions orales (Assemblée nationale) 


n° 3, (Sénat) n° 11. 


Enfants maltraités ou moralement abandonnés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Pleven tendant à modifier la loi du 24 juillet 1889, afin de faciliter 
l'adoption des enfants maltraités ou moralement abandonnés, p. 473 

nt n° 580). 


Engrais. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 97, 
(Sénat) n° 63. 


Enquêtes parlementaires, — Missions d’information, — V, Ques- 
tion orale (Sénat) n° 201. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Baouya tendant à la création d’une commission d’enquête pour 
la recherche des responsabilités dans les erreurs latentes, causes 
du drame algérien, p. 2501 (Document n° 874). 


Dépôt d’une proposition de résolution de M. Roulland tendant à 
demander à l’Assemblée nationale de constituer en son sein, en 
fonction des difficultés que connaît présentement la Régie nationale 
des usines Renault, une commission de contrôle de la gestion de cette 
entreprise, p. 2833 (Document n° 895). 


Dépôt d’une proposition de résolution de M. Chibi Abdelbaki ten- 
dant à la création d’une commission parlementaire d'enquête en 
Algérie, p. 4646 (Document n° 1057). 

Dépôt d’un rapport d’information de M. Godonnèche présenté, en 
äpplication de l’article 144 du règlement, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le problème de 
De - M6 maladie des exploitants agricoles, p. 474 (Document 
n 3 

Dépôt d’un rapport d’information de M. Peyrefitte sur la politique 
soviétique de détente, p. 1072 (Document n° 662). 


Dépôt d’un rapport d'information de M. Sammarcelli sur la mission 
exécutée en Algérie du 19 au 30 septembre 1960, p. 3304 (Document 
n° 934). 

SÉNAT 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de résolution de M. Benacer 
tendant à la désignation d’une commission d’enquête chargée d’en- 
quêter sur les événements tragiques d’Algérie des 9, 10, 11 et 
12 décembre 1960, p. 2357 (Document n° 114, session 1960-1961). 


Dépôt d’une proposition de résolution de M. Alex Roubert tendant 
à la désignation d’une commission de contrôle, p. 2252 (Document 
n° 85, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellene, 
p. 2346 (Document n° 107). — Discussion, p. 2396 ; adoption de la 
proposition de résolution, p. 2398. — Scrutin pour l'élection des 
membres de la commission de, contrôle, p. 2412 ; résultat et procla- 
mation des membres, p. 2416. 

Demande d’autorisation par la commission des affaires culturelles 
de désigner une mission d’information sur les problèmes actuels posés 
en Grèce, en Turquie, au Liban et en Israël par l’enseignement de 
la langue f , la diffusion de la presse et du livre français et, 
d’une façon générale, sur l’ensemble des questions culturelles inté- 
ressant la France et ces pays, p. 206. — Demande acceptée, p. 1072. 
…— Dépôt du rapport d’information par M. Louis Gros, p. 2437 
(Document n° 131, session 1960-1961). 

Demande d'autorisation par la commission des affaires économi- 
ques de désigner une mission d’information chargée d'étudier la 
pêche maritime et la commercialisation des produits de la mer en 
me occidentale, au Danemark et en Norvège, p. 910. — 

e acceptée, p. 1072. 

Demande d’autorisation par la commission des affaires étrangères 
de désigner une mission d’information chargée de se renseigner 
sur la situation matérielle et morale de nos troupes en Algérie, 
Pp. 1570. — Demande acceptée, p. 1666. 

Demande d'autorisation par la commission des affaires écono- 
miques de désigner une mission d’information chargée d'étudier le 

pement de la recherche et de l’exploitation du pétrole du 
Sahara et l’évolution économique de cette région, p. 2225. — Demande 


acceptée, p. 2396. 

Demande d’autorisation par la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées de désigner une mission d’informa- 
tion en Amérique latine en vue d'étudier dans quelle mesure peu- 
vent être resserrés les liens avec ces pays amis par un développement 
de notre influence culturelle, scientifique et économique, p. 2366. — 


Demande acceptée, p. 2396. 





Demande d’autorisation de la commission des affaires sociales de 
désigner une -mission d’information en vue d'étudier les pro es 
sanitaires, démographiques et sociaux dans les départements de 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique, p. 2399. — 
acceptée, p. 2417. 


Dépôt d’un rapport d’information de M. Yvon Coudé du Foresto 
sur la Compagnie nationale Air France, p. 2166 (Document n° 75, 
session 1960-1961). 


Enseignement, — V. Question orale (Assemblée nationale n° 184), 


LANGUES ET DIALECTES LOCAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Hos: 
tache relative à l'enseignement des langues régionales, p. 719 (Docu- 
ment n° 613). | 

VACANCES SCOLAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ducos 
tendant à modifier les dates du début et de la fin des grandes 
Me ere =. CE Rene mdr premier et du deuxième 

egrés, p. ument n° 671). — t du rapport de M. Becker 
p. 2178 (Document n° 828). ion a 


Enseignement AGRICOLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de ldi relatif à len- 
seigrement et à la formation professionnelle agricoles, p. 472 (Doeu- 
ment n° 561). — Dépôt d’un avis de la commission de la produce 
tion et des échanges, p. 561 (Document n° 598). — Rapport de 
Mile Dienesch, p. 600 (Document n° 602). — Discussion générale, 
p. 467, 504, 556, 568, 587, 613, 632; discussion des articles, p. 1068, . 
1128, 1161; adoption du projet de loi, p. 1179. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 306 (Document n° 187), 
— Dépôt du rapport de M. Claudius Delorme, p. 508 ( 
n° 216). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires écono 
miques, par M. Raymond Brun, p. 708 (Document n° 244), — Discus 
sion, p. 723, 735 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 782. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 1798 (Document n° 747). — Dépôt du rapport de 
Mile Dienesch, p. 1900 (Document n° 774), — Discussion, p. 1940; 
adoption, p. 1947. 

Sénat, — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 


nationale, p. 956 (Document n° 285). — Dépôt du rapport de M. Clau: 


dius Delorme, p. 1002 (Document n° 291). — Discussion, p. 1033; 
adoption du projet de loi, p. 1035. 
Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, modifié 


pour la deuxième fois par le Sénat, p. 2137 (Document n° 817). — 
Dépôt du rapport de Mlle Dienesch, p. 2137 (Document n° 821), — 
Discussion, p. 2122 ; adoption du projet de loi, p. 2123 (Loi n° 60-791 
du 2 août 1960, J. O. du 4 août 1960). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Rossi tendant à la réorganisation régionale de l’enseignement 
agricole, p. 473 (Document n° 572). 


Enseignement FRANÇAIS A L'ETRANGER, — V, Sécurité sociale 
(assurance volontaire) 


Enseignement MEDICAL 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Profichet sur 
la proposition de loi de M. Hénault tendant à permettre aux seuls 
chiropractors titulaires du diplôme de docteur en chiropractie 
d'exercer leur art (n° 349), p. 1425 (Document n° 684). 


Enseignement PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE. — V. Question 
orale (Sénat) n° 116. 


Enseignement de SANTE PUBLIQUE ET D'ADMINISTRATION 
SANITAIRE ET SOCIALE 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant création d’une école 
nationale de la santé publique, p. 118 (Document n° 159). — 
du rapport de M. Bernard Lemarié, p. 475 (Document n° 211), — 
Dépôt d’un avis de la commission des affaires culturelles, par 
M. Maurice Verillon, p. 508 (Document n° 215). — Dépôt d’un avis 
de la commission des finances par M. Bernard Chochoy, p. 717 (Docu 
ment n° 245). — Discussion, p. 785; adoption du projet de loi, 
p. 793 (rectificatif, p. 912). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 17% 
(Document n° 752), — Dépôt du rapport de M. Fréviile, p. 1921 (Doeu- 
ment n° 779). — Discussion, p. 1952; adoption du projet de loi, 
p. 1957 (Loi n° 60-732 du 28 juillet 1960, J. O. du 29 juillet 1960). 


Enseignement SECONDAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ducos 
relative au baccalauréat de l’enseignement du second degré, p. 1015 
(Document n° 652). 


Entreprises nationales. — V. Questions orales (Assemblée natio: 
nale) n°* 15, 166. 


Entreprises publiques, — V. Commerce et industrie. 


Epargne-crédit 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Cou sur 
le projet de loi complétant l’ordonnance n° 59-235 du 4 f 
1959 instituant l’épargne-crédit (n° 393), p. 750 (Document n° 632). — 
Discussion, p. 1458 ; adoption du projet de loi, p. 1459. 
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Année 1960 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 





Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 541 (Document n° 218). 
— Discussion, p. 804 (Document n° 259). — Discussion et adop- 
tion du projet de loi, p. 917 (Loi n° 60-731 du 28 juillet 1960, 
J O. du 29 juillet 1960). 


Equipement. — V. Agriculture, — Commerce et industrie (crédit 
nercial et industriel). — Modernisation et équipement. — Ques- 
tions orales (Sénat) n°* 17, 80, 160, 187, 194). — Travaux publics. 


Etablissements de bains de mer. — V. Stations balnéaires. 


Etablissements pénitentiaires. — V, Question orale (Assemblée 
nationale) n° 138. 


Etats de la Communauté. — V, Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n°* 211, 251. — Sénat de la Communauté. 


TEXTES GÉNÉRAUX 


. Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro- 
bation des accords signés entre la République française, la Fêdé 
ration du Mali et la République malgache et relatifs: 1° la 
conciliation et à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits FES 
des nationaux des Etats de la Communauté, p. 1574 (Document 
n° 720). — Nomination des membres de la commission spéciale, 
p. 1638. — Dépôt du rapport de M. Dusseaulx,, p. 1710 (Document 
n° 730). — Discussion, p. 1723 ; adoption du projet de loi, p. 1740. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 795 (Document 
n° 255). — Dépôt du rapport de M. Sadi Abdelkrim, p. 804 (Docu- 
ment n° 262). — Discussion, p. 824; adoption du projet de loi, 


p. 830 (Loi n° 60-683 du 18 juillet 1960, J. O. du 19 juillet 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro:- 
bation des accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et les Gou- 
vernements respectifs de la République centrafricaine, de la Répu- 
blique du Congo, de la République du Tchad, d’autre part, p. 1984 
(Document n° 787). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 2048 
(Document n° 802). — Discussion, p. 2070; adoption, au serutin, 
du projet de loi, p. 2074. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1032 (Document n° 299). 
— Dépôt du rapport de M. André Fosset, p. 1033 (Document n° 302). 
— Discussion, p. 1072 ; adoption, p. 1075 (Loi n° 60-733 du 28 juillet 
1960, J. O. du 29 juillet 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et les Gou- 
vernements respectifs de la République de la Côte-d'Ivoire, de la 
République du Dahomey, de la République du Niger, de la Répu: 
blique de Haute-Volta, d’autre part, p. 1984 (Document n° 789). — 
Dépôt du rapport de M. Carous, p. 2048 (Document n° 804). — 
Discussion, p. 2074 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2076. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1032 (Document n° 298) 
— Dépôt du rapport, p. 1033 (Document n° 301). — Discussion, 
p. 1072; adoption du projet de loi, p. 1076 (Loi n° 60-735 du 
28 juillet 1960, J. O. du 29 juillet 1960). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant approbation des 
accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gou: 
vernement de la République française, d’une part, et les Gou- 
vernements respectifs de la République centrafricaine, de la Répu- 
blique du Congo et de la République du Tchad, d’autre part, 
p. 1262 (Document n° 6, session 1960-1961). — Dépôt du rapport 
de M. Raymond Bonnefous, p. 1383 (Document n° 21, session 
1960-1961). — Discussion, p. 1419, 1424; adoption, p. 1425. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3135 
(Document n° 929). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 3463 
Document n° 942), — Dépôt d’un avis de la commission de la 
défense nationale par M. Bourgund, p. 3693 (Document n° 949). 
Discussion et adoption, p. 3873 (Loi n° 60-1225 du 22 novembre 1960, 
J. O. du 23 novembre 1960). 


AIDE ET COOPÉRATION 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au comité directeur du fonds d’aide et de coopération (application 
du décret n° 60-1274 du 2 décembre 1960). — Demande de dési- 
HT de deux membres, p. 4554. — Désignation de candidatures, 

4647. — Scrutin pour la nomination de deux représentants de 
l'Assembiée nationale, p. 4651. — Résultat et proclamation des 
membres, p. 4654. 


Sénat. — Représentation du Sénat au comité directeur du fonds 
d'aide et de coopération. — Demande de désignation de candidature, 
p. 2344, _ Désignation de candidature, p. 2366, — Nomination d’un 
membre, p. 2391. 


FÉDÉRATION DU MALI 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant appro- 

tion des accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gou- 
vernement de la République française et les Gouvernements de la 
République du Sénégal et de la République soudanaise, groupés 
au sein de la Fédération du Mali, p. 1181 (Document n° 664). — Dépôt 
du rapport de M. Carous, p 1248 (Document n° 676). — Discussion, 
P. 1217 ; adoption, au pt À, du projet de loi, p. 1248. 





Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 330 (Document n° 
cernes ‘adoption. au Serutin, du. Projet de 
— Discussion, 379, 388 ; adoption, au scrutin, du 
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Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de 
bation des accords partieuee signés le 22 V2 juin 18 mt 
République française et la Fédération du 
n° 718). — Nomination des membres de nr" 
Pp. 1638. — Dépôt du rapport de M. Dusseaulx, p. 1710 
n° 728). — Discussion, p. 1723; adoption, au scrutin, du 
de loi, p. 1739. 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. sa 
n° 253). -— Dépôt du rapport de M. Sadi Abdelkrim, 
n° 260). — Discussion, p. 824; adoption du fe sr d 
(Loi n° 60-682 du 18 juillet 1960, J. O. du 19 juillet 1960). 


GABON 


Assemblée naticiale. — Dépôt d’un projet de loi portant a 
bation des accords particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le 
vernement de la République française et le Gouvernement de la 
République gabonnaise, p. 1984 ( ent n° 788). Dépôt du 
rapport de M. Carous, p. 2048 (Document n° 803). — Discussion 
et adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2074. LA 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. gr À (Document 
n° 300). — Dépôt du rapport de M. André Fosset, p. 1033 (Document 
n° 303). — Discussion, p. 1072; adoption, p. 1076 Loi n° 60-734 du 
28 juillet 1960, J. O. du 29 juillet 1960). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant approbation des 
accords particuliers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement 
de la République française, d’une part, et le Gouvernement de 
la République gabonaise, d'autre part, p. 1262 nd ge n° 7, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Raymond Bonnefous, 
p. 1383 (Document n° 22, session 1960-1961). — Discussion, p. 1419; 
adoption, p. 1425. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3135 
(Document n° 927). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 3463 (Docu- 
ment n° 941). — Dépôt d’un avis de la commission de EN —-— 
nationale par M. Bourgund, p. 3693 (Document n° 949). — 

LE - o (Loi n° 60-1226 du 22 novembre 1960, ra O. du 23 novembre 
) 


MADAGASCAR 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi une 
bation des accords particuliers signés le 2 avril 1960 
vernement de la Républidue française et le Gouvernement de 
République malgache, p. 1181 (Document n° Dépit du 
rapport de M. Carrous, p. 1248 (Document n° em. — “Ad au 
scrutin, du projet de loi, p. 1248 (rectificatif, p. 1 

Sénat. — Transmission du projet de Li, p.00 (Document 
n° 192). — Dépôt du rapport de M. André p. 378 (Doeu- 
ment n° 192). — Discussion, p. 379, 388; D d ur ‘er 
és proie de loi, p. 395 (Loi n° 60-568 du 17 jui , J. ©, 
18 juin 1 ) 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un un, de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 27 juin 1960 entre ls 


République française et la République malgache, p. 1574 AE. 

n° 719), — Nomination des membres de la nr 2 es 

P. 1638. —— Dépôt du rapport de M. Dussea p. 1710 

n° 729). — Discussion, p. 1723, 1739; adoption, au scrutin, du 

projet de loi, p. 1740. : 
Sénat. — ‘Transmission du projet de loi, p. Devant 

n° 254). — Dépôt du rapport de M. Sadi PP 4 is «1 

ment n° 261). — Discussion, 


> D: du 
p. 830 (Loi n° 60-681 du 18 het 18 1960, . du 19 projet de 1960). 


MAURITANIE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant approbation de l'accord 
particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la Républi- 
que islamique de Mauritanie, d’autre part, p. 1350 (Document n° 19, 
session 1960-1961). — Dépôt ‘du rapport de M. Raymond Bonnefous, 
P. 1383 (Document n° 23, session 1960-1961): — Discussion, p/ 1419 ; 
adoption, p. 1425. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3135 (Docu- 
ment n° 926). — Dépôt du rapport de M. Caraus, p. 3463 (Document 
n° 940). — Dépôt d’un avis de la commission de la défense nationale 
par M. Bourgund, p. 3693 (Document n° 948). — Discussion, p. 3865 ; 
adoption, p. 3872 (Loi n° 60-1199 du 16 novembre 1960, J. O. du 
17 novembre 1960). 


Etats-Unis. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 214 


Sénat. — Accueil par M. le président du Sénat d’une délégation 
du Sénat des Etats-Unis d'Amérique, p. 1917. 


Etrangers. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de: M. Profichet sur 
la proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à faciliter 
l'exercice des professions libérales aux réfugiés et apatrides, p. 4318 
(Document n° 1014). 


Etudes et fabrication d'armement. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 106: 
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TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 





Année 1960 





EL ES — V, Questions orales (Assemblée nationale) n° 208 (Sénat) 


- - sur économique, — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 


Experts comptables et comptables. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Becker 
tendant à modifier les dispositions de l'ordonnance n° 45-2138 du 
19 septembre 1945 -en ce qui concerne la dénomination et la forma- 
tion professionnelle des experts comptables et comptables agréés 
ainsi que leur représentation dans les instances de l’ordre, p. 719 
(Document n° 614). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Baylot tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés et régle- 
mentant les titres et les professions d’expert comptable et de comp- 
table agréé, p. 1533 (Document n° 708). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Gracia tendant à créer 
un ordre des experts comptables et une compagnie nationale des 
comptables agréés, p. 2221 (Document n° 853). 


Exploitations agricoles, — V. Agriculture. 


Exportations et importations. — V. Conventions internationales 
(Marché commun). — Questions orales (Sénat) n°* 119, 127. 


Expropriations. — V. Bandite (Droits de), — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°* 14, 227 (Sénat) n° 2. 


F 


Fédération du Mall. — V. Etats de la Communauté. 


Fermage. — V. Loyers (Baux ruraux). — Question orale (Sénat) 
n° 145. 


Fièvre aphteuse, — V. Question orale (Sénat) n° 72. 


Films cinématographiques. — V. Cinématographie. — Questions 
orales (Assemblée nationale) n°* 34, 35, 36, 61, 62. 


Fléaux sociaux. — V. Santé publique (Protection de la). 


F. L. N. — Algérie (Evénements d'Algérie). — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°* 28, 131, 167 (Sénat) n°° 35, 36. 


Fonctionnaires. — V. Légion d'honneur. — Loyers (locaux d’habi- 
tation). stions orales (Assemblée nationale) n°* 120, 136, 139, 
161, 202, 220 (Sénat) n°° 51, 105. 


LIMITE D’AGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Seitlinger tendant à accorder certains avantages de carrière aux 
ts, fonctionnaires et agents des services publics et de la 
été nationale des chemins de fer français, en fonction au 1°" sep- 
tembre 1939, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, expulsés ou repliés en raison de l’annexion de fait, reve- 
nus exercer dans ces départements entre la date de la libération du 
territoire et le 31 décembre 1945 (E. n° 423, 22 avril 1960), p. 474 
(Document n° 591). 


TITULARISATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Drey- 
fous-Ducas tendant à titulariser dans les emplois permanents des admi- 
nistrations de l'Etat les agents et ouvriers de l’Etat, contractuels ou 
auxiliaires, invalides de guerre à 100 p. 100, p. 719 (Document n° 617). 


Fonctionnaires communaux et départementaux. — V. Question 
orale (Assemblée nationale) n° 223. 


Fonctionnaires de l'enselgnements. — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°* 151, 233 (Sénat) n° 199. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André 
Roulland relative à la création d’un grade de directeur d’école, p. 1015 


(Document n° 654). 


Fonctionnaires d'outre-mer. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’intégra- 
tion dans certains corps et administrations de l'Etat des inspecteurs 
généraux et inspecteurs de la France d'outre-mer, p. 2220 (Document 
n° 838). — Dépôt du rapport de M. Chandernagor, p. 4074 (Docu- 
ment n° 969). —— Adoption du projet de loi, p. 4554. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2366 (Document n° 118, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Youssef Achour, p. 2407 
(Document n° 124). —- Discussion, p. 2412 ; adoption du projet de loi 
+ (Loi n° 60-1438 du 27 décembre 1960, J. O. du 28 décembre 
1960). 





Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de M. Fréd # 
Dupont tendant à déterminer les mesures régularisant la pour à “2 


‘des personnels des ex-concessions françaises en Chine, p. 2501 (Docu 


ment n° 871). 

Fonds de commerce. — V. Code pénal. 

Fonds communs de placement, — V, Valeurs mobilières. 

Fonds national de solidarité, — V. Questions orales (Assemblée 
po = 1 n° 19 (Sénat) n° 13. — Sécurité sociale (assurances 


à pong — V. Bois et forêts. — Questions orales (Sénat) n°* 1, 79, 


Frais médicaux et pharmaceutiques. — V. Questions orales (Sénat) 


n°* 15, 45. 

Français de l'étranger. — V. Code du travail (emploi des diminués 
physiques). — Sécurité sociale (assurance volontaire). 

Français d'outre-mer. — V. Sécurité sociale (assurances sociales, 


assurance volontaire). 


Fraudes. — V. Questions orales (Sénat), n° 117, 195. 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de M. Hé. 
nault tendant à rendre obligatoire, pour les utilisateurs de marga 
rine, un affichage informant le public de son intégration dans le pro- 
duit acheté (Document n° 20), p. 1072. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Edgar Faure relative 
à la protection du « gruyère de Comté » ou « Comté », p. 2437 
(Document n° 135, session 1960-1961). 


Fromages. — V. Fraudes. 


Fruits. — V. Questions orales (Assembiée nationale) n°° 155, 198 
(Sénat) n°° 78, 198. 


G 


Gabon (République gabonaise), — V. Etats de la Communauté. 
Garagistes. — V. Douanes (privilèges et hypothèques). 


Garde républicaine de Paris. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Fré. 
déric-Dupont relative à la réorganisation de la musique de la garde 
républicaine de Paris, p. 719 (Document n° 622). 


Gare d'Orsay. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 10. 
Gaz. — V. Electricité. 


Génie civil de l'Etat (service technique). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cata- 
lifaud tendant à créer un service technique du génie civil de l'Etat, 
p. 4727 (Document n° 1077). 


Gens de maison, — V. Code du travail (hygiène et sécurité des 
travailleurs). 


Géomètres experts. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de Mme Marie-Hélène 
Cardot tendant à modifier la loi du 21 septembre 1951, concernant 
l'ordre des géomètres experts et son adaptation en faveur des 
victimes de guerre, p. 254 (Document n° 172). — Retrait de la 
proposition de loi, p. 609. 

— Dépôt d’une proposition de loi de Mme Marie-Hélène Cardot 
tendant à modifier la loi n° 51-1110 du 21 septembre 1951 concernant 
l’ordre des géomètres experts et son adaptation en faveur des 
victimes de guerre, p. 2166 (Document n° 73). 


Gérant de succursales. — V, Code du travail (régime et durée). 
Gisements fossiles. — V. Archéologie. 
Grèce, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 262. 


Grève (droit de). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cler- 
LE — tendant à réglementer le droit de grève, p. 1533 (Document 
n° 709). 


Groupe sanguin, — V. Transfusion sanguine. 


Guadeloupe. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle: 
mentaires (Sénat). — Question orale (Sénat) n° 128. 


Guyane. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parlemen- 
taires (Sénat). 


Gynécologues-accoucheurs. — V. Hôpitaux et établissements hos- 
pitaliers. 























Année 1960 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 





œ—” 


H 


Habitat rural. — V. Impôts (taxes départementales et communales). 
— Questions orales (Sénat) n°* 83, 89 


Habitations. — V. Propriété immobilière. 


Habitations à loyer modéré. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 52, 84, 130, 145 (Sénat) n°* 66, 84. 

ssemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Commenay sur 
N'epesition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier 
l'article 347 du code de l'urbanisme et de l'habitation (n° 305), 
p. 2961 (Document n° 906). 


Halles centrales. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 50. 


ssemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lega- 
we tendant à modifier l’article 15 (3° alinéa) du décret n° 53-944 du 
30 septembre 1953 en vue d’accorder un délai aux commerçants en 
terrasses distributeurs à la criée aux Halles centrales de Paris, 
p. 473 (Document n° 582). 


ndicapés physiques. — V. Assurances de toute nature. — Code 
Fe re qu Questions orales (Assemblée nationale) n°" 3, 91, 147 


(Sénat) n° 167. : 
Haute-Volta (République de). — V. Etats de la Communauté. 
Herboristerie. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses). 


Hôpitaux et établissements hospitaliers. — V. Question orale 
(Assemblée nationale) n° 142. 


CENTRES SANITAIRES ET HÔPITAUX RURAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pey- 
ret tendant à organiser des centres sanitaires ruraux et des hôpitaux 
ruraux, p. 1846 (Document n° 763), 


GYNÉCOLOGUES-ACCOUCHEURS 


+ 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dailly relative à 
la situation de certains gynécologues-accoucheurs des hôpitaux de 
la région sanitaire de Paris, p. 2160 (Document n° 69, session 1960- 
1961). — Dépôt du rapport de M. André Fosset, p. 2252 (Document 
n° 94, session 1960-1961). — Discussion, p. 2326 ; adoption, de la pro- 
position de loi, p. 2327. 

Assemblée nationale. —— Transmission de la proposition de loi, 
p. 4545 (Document n° 1043), — Dépôt du rapport de M. Profichet, 
p. 4546 (Document n° 1056). — Discussion, p. 4598 ; adoption de la 
proposition de loi, p. 4599 (loi n° 60-1372 du 21 décembre 1960, 
J. O. du 22 décembre 1960). 


Hospices. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°° 13, 
89, 142. 

Houblon, — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 47, 
48 (Sénat) n° 168. 

Houillères. — V. Pensions et retraites (personnel civil et militaire). 
— Questions orales (Assemblée nationale) n° 60 (Sénat) n° 106. 
Hydrocarbure. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 269. 
| émet (Entreprises). — V. Impôts (contribution fon- 
cière). 


_ Immeubles. — V. Code pénal. — Domaine de l'Etat (opérations 
immobilières). — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 22, 42. 


Importations. — V. Question orale (Sénat) n° 8. 


Impôts. — V. Amnistie. — Code civil (art. 815, 832, 866). — Conven- 

tions internationales. — Douanes (privilèges et hypothèques). — 

or orales (Assemblée nationale) n° 11 (Sénat) n°* 9, 125, 
, 189, 


CHIFFRE D'AFFAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires, p. 1140 (Document n° 663). — 
0 sur un conflit de compétence entre deux commissions, 
P. 1. 


CONTRIBUTION FONCIÈRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Del- 
montex tendant à rendre applicable aux entreprises hydro-électriques 
placées sous le régime de l’autorisation les dispositions de l’article 65 





de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1 | 
de on Co an nee EE RE, 





de la valeur ne ad ee À d’eau et de 1 
dées, p. 473 (Document n° 584). g:L" : LS» 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Sénat. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assémblée 
nationale, tendant. à créer certaines mesures destinées à r contre 
l’alcoolisme, n°* 90, 103 et 115 (1959-1960), p. 128; au 
scrutin, d’un sous-amendement, p. 136; retrait par le 

ment du projet de loi, p. 136. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M.'Ç 
son tendant à modifier l’article 504 du code général des 
relatif à la dissimulation de boissons, p. 1533 (Document n° 710). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Yrissou tendant à modi- 
fier les articles 318 et 321 du code général des impôts relatifs aux 
distillations effectuées par les bouilleurs de cru où pour leur 
compte, p. 2221 (Document n° 857), 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à faciliter la perception de la « taxe de circulation sur les viandes » 
à l'importation des produits carnés, p. 2898 (Document n° 900). 


PERCEPTION-RECOUVREMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lepidi 
tendant à autoriser les contribuables à s'acquitter par douzièmes du 
montant de leurs impôts directs, p. 719 (Document n° 623). 


RÉFORME FISCALE 


Assemblée nationale. — Proposition de loi de M. Bettencourt por- 
tant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques 
(Document n° 282). — Démission d’un membre de la spé- 
ces p. 475. — Désignation de candidature, p. 463. — Nomination, 
p. 521. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mirguet tendant à amor- 
cer une réforme de la fiscalité par la création d’im non décla- 
ratifs autorisant divers dégrèvements fiscaux, p. 1 (Document, 
n° 711). 


REVENU 


— Bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Davoust 
tendant à modifier l’article 154 du code général des impôts relatif 
à la déduction du salaire du conjoint pour la détermination des 
fices industriels et commerciaux et’ des bénéfices des professions 
non commerciales, p. 2220 (Document n° 849), 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lepidi tendant à rendre 
obligatoire le régime du forfait en matière d’impôt direct sur le 
revenu et de taxes locales sur les ventes au détail pour tous les 
petits commerçants et artisans, p. 4100 (Document n° 984). 


— Revenu général. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif au tarif 
de ss sur le revenu des personnes physiques, p. 3375 (Document 
n° 935). 


TAXES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
Broglie tendant à l'instauration d’une taxe d’habitat rural, p. 473 
(Document n° 570). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Bonnet tendant à 
compléter l’article 1600 du code général des impôts, concernant la 
contribution pour frais de bourses et chambres de commerce, p. 1015 
(Document n° 646). 


— Dépôt d’une proposition de M. Raymond Boisdé tendant à insti- 
tuer un mode de fixation de la taxe locale se substituant au système 
actuel, p. 1203 (Document n° 673). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mirguet tendant à réformer 
la fiscalité par la création d’impôts indiciaires de productivité amor- 
çant une réforme des finances locales, p. 1846 (Document n° 762). 


— Dépôt d’une proposition de loi de Mile Dienesch tendant à modi- 
fier l’article 1454, 3°, du code général des impôts, en vue d’exe 
de la contribution des patentes les agriculteurs éleveurs, p. 4728 
(Document n° 1087). s 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Adolphe Dutoit 
tendant à doubler pour l’année 1960 les taux des redevar 
communales et départementales des mines sur le charbon f 
par l’article 25 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et 
substituer auxdites redevances un impôt ad valorèm à partir du 
1°" janvier 1961, p. 70 (Document n° 153). | 


Incendie, — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles, — 
Question orale (Assemblée nationale) n° 71. 
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Infirmiers, infirmières et assistantes sociales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
Mlle Dienesch relative à la validation des services accomplis par 
des assistants ou assistantes de service social dans des services 
sociaux privés transformés en services sociaux publics ou dans 
des services sociaux privés suppléant des services sociaux publics, 
p. 2220 (Document n° 845). — Dépôt du rapport de M. Santoni, 
p. 4481 (Document n° 1024). 


Inondations. — V, Calamités agricoles, publiques et viticoles. 


Inscrits maritimes. — V. Sécurité sociale (assurance vieillesse). 

Instance consultative, — V. Conseil supérieur du commerce. 

instituteurs. — V. Pensions et retraites (personnels civil et 
militaire). 

Institutions de retraite. — V. Pensions et retraites (personnels 
civil et militaire). — Sécurité sociale (régimes Spéciaux). 

Instruments de mesure (Service des). — V. Question orale (Sénat) 
n° 3. 

Invalides de guerre. — V. Pensions et retraites (anciens combat- 
tants). — Sécurité sociale (affiliation). 

Israélites. V. Question orale (Sénat) n° 51. 





Italie, — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 232. 


J 


Jeunesse. — V. Enfance (protection). — Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°* 38, 39 à 


- 


Jeux olympiques. — V. Questions orales (Sénat) n°* 114, 115. 
Journalistes. —— V. Question orale (Assemblée nationale) n° 255. 


Journaux. — V. Publications. — Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 108. 


Juges de paix. — V. Magistrature. 


Justice musulmane. — V. Algérie. 


L 


Lacq. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 31, 201. 


Laos. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 180 (Sénat) 
n° 31. 


Légion d'honneur. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de Joi de 
M. Charret tendant à créer un contingent spécial de croix de la 
Légion d'honneur aux fonctionnaires retraités de 1939 à 1947, p. 150 
(Document n° 540). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de Pontbriand ten- 
dant à créer un contingent de croix de la Légion d'honneur en 
faveur des anciens combattants de la guerre 1914-1918 décorés de 
la médaille militaire après le 18 octobre 1921 au titre de cette cam- 
pagne, p. 262 (Document n° 178). 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Duflot 
tendant à attribuer au ministre des armées un contingent de croix 
de la Légion d’honneur et de médailles militaires pour récompenser 
les combattants volontaires de la Résistance, p. 719 (Document n° 616). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. René Leduc fixant le 
contingent de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires 
accordé annuellement au ministre des armées, en faveur des 
combattants volontaires de la Résistance, par l’article 14 de la loi 
n° 49-418 du 25 mars 1949 (E. n° 456, 13 mai 1960), p. 1015 (Docu- 
ment n° 651). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouan tendant à la 
création d’un contingent spécial de croix de Légion d’honneur et de 
médailles militaires et d’une médaille commémorative « Agadir » en 
faveur des sauveteurs d'Agadir, p. 4727 (Document n° 1075). 


Liberté de la presse, — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 258. 





Livre foncier, — V. Question orale (Sénat) n° 77. 
Livres scolaires. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 248. 
Logement, — V. Bourse d'échanges de logements. — Code civil, 


Lois et décrets. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° % 
(Sénat) n° 4 


Loteries. — V. Commerce et industrie (manifestations commet. 
ciales). 
Loyers. — V. Armée (maintien ou rappel sous les drapeaux), = 


Question orale (Assemblée nationale) n° 108. 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Jacques Delalande, sur la pro- 
position de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
les articles 1°", 7, 9, 11, 14 et 20 du décret n° 53-960 du 30 sep. 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (n° 82), p. 262 
(Document n° 175). — Discussion, p. 402 ; adoption de la proposition 
de loi, p. 414 (rectificatif, p. 709). 


Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de 
p. 1425 (Document n° 682). — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 1846 
(Document n° 755) (rectificatif, p. 1922). — Discussion, p. 2133; 
adoption de la proposition de loi, p. 2137. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 1078 (Document 
n° 317). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 1079 (Docu 
ment n° 318). — Discussion et adoption, p. 1126 (Loi n° 60-783 du 


30 juillet 1960, J. O. du 3 août 1960). 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de M. Quin- 
son tendant à compléter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, p. 898 (Document n° 515), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à modifier 
l’article 32 du décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne les baux commerciaux, 
p. 2220 (Document n° 848). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Lafay 
tendant à modifier l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, p. 369 (Docu 
ment n° 194). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Métayer tendant 
à modifier le dernier alinéa de l’article 27 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, p. 100 
(Document n° 290). 


BAUX À FERME — BAUX RURAUX 


Sénat. — Reprise, par M. René Blondelle, de sa proposition de 
loi tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural, qui a fait 
l’objet d’un rapport de M. Jacques Delalande et d’un avis de M. Michel 
de Pontbriand, au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan (n° 72, 1958-1959, et n°* 10 et 27, 1959-1960), p. 1441 (Docu- 
ments n°* 27, 28 et 29, session 1960-1961). — Discussion, p. 2312; 
adoption de la proposition de loi après modification du titre : Propo- 
sition de loi tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural 
relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux, p. 2314. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4545 (Document n° 1042). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Drey- 
fous-Ducas tendant à étendre en faveur des propriétaires de terrains 
à usage de carrière le droit de reprise accordé aux bailleurs de 
baux à ferme, p. 4100 (Document n° 985). 


LOCAUX D’HABITATIONS 


— Affectation. — Transformation. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi complétant et modifiant la lol 
n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, et lar- 
ticle 340 du code de l’urbanisme, p. 934 (Document n° 283, 
1959-1960). — Dépôt du rapport de M. Jacques Delalande, p. 2416 
(Document n° 129, session 1960-1961). 


— Clauses. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cal 
méjane relative aux clauses concernant les animaux domestiques 
dans les accords de location d'immeubles, p. 4099 (Document n° 978). 
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_— Expulision. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chan- 
dernagor tendant à modifier l’article 1°" de la loi n° 51-1372 du 
1" décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir 
aux expulsions de certains occupants de bonne foi, modifiée par les 
lois n° 55-362 du 5 avril 1955 et n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et par 
l'ordonnance n° 58-A 1442 du 31 décembre 1958, p. 4099 (Document 
n° 979). — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 4545 (Document 
n° 1049). — Discussion, p. 4579, adoption de la proposition de loi 
après modification du titre : « Proposition de loi tendant à proroger 
diverses dispositions transitoires prises en raison de la crise du 
logement », p. 4582. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 2366 (Document 
n° 117, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Jacques Dela- 
lande, p. 2366 (Document n° 120). — Discussion, p. 2406 ; adoption 
de la proposition de loi, p. 2407 (Loi n° 60-1369 du 21 décembre 
1960, J. O. du 22 décembre 1960). 


— Fonctionnaires affectés ou détachés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Mignot sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, étendant l’ordonnance n° 59-24 du 
3 janvier 1959 instituant en matière de loyers diverses mesures de 
protection en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors 
du territoire européen de la France en application de la loi n° 57-871 
du 1° août 1957 et de certains militaires (n° 403), p. 2178 (Document 
n° 827). — Discussion, p. 3864 ; adoption du projet de loi, p. 3865. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1596 (Document n° 49, 
session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Jean Geoffroy, p. 1888 
(Document n° 54, session 1960-1961). Discussion, p. 2167 ; adoption, 


p. 2168. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 4264 (Document n° 1008). — Dépôt du rapport de 
M. Mignot, p. 4545 (Document n° 1050). — Discussion, ,p. 4583 ; 


adoption du projet de loi, p. 4584 (Loi n° 60-1371 du 21 décembre 
1960, J. O. du 22 décembre 1960). 


— Maintien dans les lieux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’ure proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier l’article 5 de la loi du 1‘ septembre 
1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux au cours d’une 
procédure de divorce ou de séparation de corps, conformément à 
l'ordonnance de non-conciliation, p. 150 (Document n° 542). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Legaret tendant au main- 
tien dans leur lieu d'habitation des personnes âgées de plus de 
soixante-dix ans, p. 150 (Document n° 544). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Joyon tendant à compléter 
l’article 20 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 sur les loyers, 
relatif au maintien dans les lieux, p. 473 (Document n° 575). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Lafay ten- 
dant à permettre aux personnes âgées de plus de 70 ans de bénéficier 
du + # au maintien dans leur lieu d’habitation, p. 668 (Document 
n° 241). 


— Prix. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chan- 
dernagor tendant à compléter l’article 32 de la loi n° 48-1360 du 
1" septembre 1948 modifiée, p. 2220 (Document n° 850). 


— Sous-location. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Roger Carcassonne 
tendant à modifier l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 sur la 
notification des sous-locations, p. 183 (Document n° 165). — Dépôt 
du rapport de M. Jean Geoffroy, p. 378 (Document n° 201). Discussion 
et adoption, p. 1125, 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 2193 
(Document n° 836). 


M 


Madagascar. — V. Etats de la Communauté. 


Magistrature. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 202. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi organique relative à l’intégra- 
tion des juges de paix en service en Algérie dans le corps judiciaire 
unique, p. 118 (Document n° 160). — Dépôt du rapport de M. Achour 
Youssef, p. 378 (Document n° 202). — Discussion, p. 919 ; adoption au 
scrutin du projet de loi, p. 922. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2049 
(Document n° 799). — Dépôt du rapport de M. Portolano, p. 2080 
(Document n° 811). — Discussion, p. 2124; adpotion du projet de 
loi, p. 2125. — Transmission de la loi au Conseil constitutionnel, 
+ 2462. — Décision du Conseil constitutionnel déclarant conforme 

la Constitution (J. O. Lois et Décrets du 13 août 1960) (Loi n° 60-867 
du 17 août 1960, J. O. du 18 août 1960). 


Maires et adjoints. — V. Caisse nationale de retraite des maires et 
adjoints. 





Maïs. — V. Questions orales (Sénat) n°* 22, 119, 147. 
Maisons individuelles. — V. Propriété immobilière. 


Maisons de retraite. — V. Question orale (Assémblée nationale 
n° , 


Manifestations publiques. —— V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale n°° 105, 244). j 


Marché commun. — V. Conventions internationales. — Que 
orales (Assemblée nationale n°* 134, 177, 262) (Sénat n°* 37, 38). 


nes de l'Etat, — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 98). 
Marcoule. — V, Question orale (Sénat n° 120). 


Margarine. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 99) 
(Sénat n°* 117, 144). 


Marine marchande. — V. Code disciplinaire de la marine mar- 
en À Question orale (Assemblée nationale n° 247) (Sénat 
n°* 60, 166). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la 
des épaves maritimes, p. 472 (Document n° 554). — Dépôt du rapport 
de M. Laurelli, p. 3946 (Document n° 957). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Roger Lachèvre 
tendant à l’assainissement de la flotte de commerce et de la construc- 
tion navale, p. 1776 (Document n° 52, session 1960-1961). 


Marins du commerce. — V. Pensions et retraites (marins du eom- 
merce). 


Maroc. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 16, 204) 
(Sénat n°° 76, 122, 158, 196). — Sécurité sociale (assurances sociales). 


Marques de fabrique et de commerce. — V. Propriété industrielle. 
Marrons et châtaignes. — V. Question orale (Sénat n° 146). 


Martinique. — V Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle- 
mentaires (Sénat). — Questions orales (Sénat n°* 70, 81). 


Matières radioactives. — V. Code pénal. 


Médailles, décorations et récompenses. — V, Légion d'honneur et 
médaille militaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Toma- 
sini tendant à la création d’une médaille en faveur des réfractaires 
au service du travail obligatoire, p. 4728 (Document n° 1079). 


Médaille militaire. — V. Légion d'honneur et médaille militaire. 


Médecine et professions médicales, — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale n°* 113, 143) (Sénat n°* 177, 180). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Tomasini sur 
la proposition de loi de M. Pasquini tendant à élever les sanctions 
en matière d'exercice illégal de la médecine (n° 351), p. 1485 (Docu- 
ment n° 702). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pasquini relative à l’exer- 
cice de la médecine libre, p. 4728 (Document n° 1089). 


Métropolitain. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 227, 
270). 


Mines et carrières. — V. Loyers (baux ruraux). — Questions 
orales (Assemblée nationale n°* 12, 59, 83, 118) (Sénat n°" 52, 106, 
132). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
Pierrebourg tendant à modifier l’article 72 du code minier relatif 
aux indemnités dues aux propriétaires du sol, p. 473 (Document 
n° 581). 


Mineurs. — V. Armée (service militaire). — Questions orales 
(Assemblée nationale n°* 59, 83, 118) (Sénat n°* 52, 132). 


Modernisation et équipement. — V,. Commerce et industrie (crédit 
commercial et industriel), — Questions orales (Assemblée nationale 
n° 100) (Sénat n°* 17, 80, 160, 187, 194). : 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul David tendant à l’institution dans le cadre du commissariat géné- 
ral du plan de modernisation et d'équipement, d’un plan de 
social, établi séparément lors de la publication périodique de cha- 
que plan de développement économique, p. 2501 (Document n° 878). 


Monnaie. — V. Question orale (Sénat n° 124), 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
Gracia tendant à exclure des dispositions relatives à la nouvelle 
unité monétaire les obligations libellées en francs-or n'ayant pis 
fait l’objet de revalorisation, p. 150 (Document n° 539) 


Monuments historiques. — V. Monuments vaturels et sites. 


“ as 
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Monuments naturels et sites de caractère artistique. — V. ti 
orale (Assemblée nationale), n° 2. _. ques 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la créa- 
tion va ge nationaux, p. 472 (Document n° 568). — Dépôt du 
M° Dumas, p. 561 (Document n° 595). — Discussion 
— p. 467, 504, 556, 568, 587, 613, 632. — Dépôt d’un avis de 
commission des affaires cuitureiles par M. Becker, p. 898 (Docu- 
ment n° 642). — Dé d'un avis de la commission des lois consti- 
tutionnelles, p. 898 (Document n° 643). — Discussion, p. 1196 ; adop- 
tion du ms de loi, p. 1202. 

Sénat. — n du projet de loi, p. 306 (Document n° 189). 
— Dépôt du rapport de M. Modeste Legouez, p. 475 (Document 
n° 210). — Dépôt d’un avis de la commission des lois constitution. 
nelles par M. Fernand Verdeille, p. 662 (Document n° 236). — Dépôt 
d'un avis de la commission des affaires culturelles, p. 668 (Docu- 
ment n° 242). — Discussion, p. 759; adoption du projet de loi, 


767. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
per le Sénat, p. 1789 (Document n° 742). — Dépôt du rapport de 

Dumas, p. 1789 (Document n° 743). — Discussion, p. 1788 ; adop- 
tion du projet de loi, p. 1789 (Loi n° 60-708 du 22 juillet 1960, J. O. 
du 23 juillet 1960). 

Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
à la commission supérieure des sites, perspectives et paysages. — 
Désignation, par suite de vacance, d’une candidature, p. 1534. — 
N tion, p. 1544, 1553. 


Motion censure. — V. Armées (équipements militaires). — Assem- 
blée nationale (sessions). 

LS ve (Ecole de). — V. Question orale (Assemblée nationale 
ñn ). 


N 


Nationalité. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modifi- 
cation de certaines dispositions du code de la nationalité, p. 1741 
(Document n° 732). — Dépôt du rapport de M. Carous, p. 1798 


gs n° 750). — Discussion, p. 1844 ; adoption du projet de loi, 
P. - 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 882 (Document n° 267). 
— Dépôt du rapport de M. Jean Geoffroy, p. 911 (Document n° 273). 
— Discussion, p. 1012, 1019 ; adoption du projet de loi, p. 1027. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2138 
(Document n° 814), — Lecture du rapport par M. Pierre Carous 
(Document n° 818). — Adoption du projet de loi, p. 2176 (Loi 
n° 60-752 du 28 juillet 1960, J. O. du 30 juillet 1960). 


Niger (République du). — V. Etats de la Communauté. 


Norvège. — V. Enquêtes parlementaires. — Missions d’information 
(Sénat). 


0 


Oasis, — V. Sahara. 


Objets placés sous main de justice. — V, Code de procédure 
pénale. 


Obligations libellées en francs-or. — V, Monnaie. 


Obsèques. — V. Anciens combattants et victimes de guerre. 


Œuvres d'art. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 92, 
(Sénat) n° 194. 
Office du sport scolaire et universitaire, — V. Question orale 


(Sénat) n° 175. 
Oiseaux rapaces. — V, Code pénal. 


Olélculture, — V, Question orale (Sénat) n° 73. 


Opticien-lunetier. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bar- 
niaudy tendant à modifier l’article L. 50€ du code de la santé 
publique relatif à l'exercice de la profession d’opticien-lunetier 
détaillant, p. 3135 (Document n° 917). 


Organismes sociaux et professionnels, — V. Sécurité sociale (Acci- 
dents du travail). 


Organismes de travailleuses familiales. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Mariotte sur 
les propositions de loi: 1° de M. Chazelle tendant à garantir aux 





— 


mères de familles la santé et la sécurité par la prise en charge par 


les organismes de sécurité sociale des dépenses relatives’ aux 
M. 


services rendus par les travailleuses familiales ; 2° de 

tendant à éviter à la sécurité sociale les dépenses très impo: 

dues aux hospitalisations et placements en maison de repos des 
mères de famille surmenées en leur fournissant des travailleuses 
familiales qui seront prises en charge par la sécurité sociale grâce 
aux économies ainsi faites (n°* 200, 252), p. 1789 (Document n° 745). 


Orge. — V. Question orale (Sénat) n° 196. 


Ostréiculteurs et mytiliculteurs. — V. Sécurité sociale (Assurance 
vieillesse). 


Ouvriers des étblissements de lMEtat, — V. Fonctionnaires (titulg. 
risation). — Pensions et retraites. 


P 


Parcs nationaux. — V. Monuments naturels et sites de caractère 
artistique. 


Paris (Ville de), — V. Administration communale (districts urbains), 
— Commerce et industrie (entreprises diverses). — Départ 
villes et communes (eau potable). — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 21, 158, (Sénat) n° 75. * 


Patente, — V. Impôts (Taxes départementales et communales), 


Pêche fluviale. 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de 
M. Guillon tendant à interdire la vente des salmonidés sauvages 
(n° 417), p. 2897. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Guillon tendant à interdire 
la vente des salmonidés sauvages, p. 2898 (Document n° 902). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux droits de passage des 
pêcheurs le long des cours d’eau du domaine public, p. 70 (Document 
n° 148). 


Pêches maritimes. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 102, (Sénat) n° 148. 


Peine de mort. — V. Code pénal. 


Pensions et retraites. — V. Prisonniers, déportés et internés: — 
Questions orales (Assemblée nationale) n°* 16, 94, 188 ; (Sénat) n°65, 
103, 112, 113, 122, 132. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Radius tendant à faire bénéficier de certaines mesures sociales 
les déportés et internés de la Résistance et les déportés et internés 
politiques, p. 1015 (Document n° 645). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Davoust tendant à 
assurer le respect des droits reconnus par la loi aux dépo 
internés, résistants et politiques, aux combattants volontaires de 
la Résistance et aux victimes de la guerre, grâce à une appilcation 
correcte des textes légaux, p. 1846 (Document n° 766). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Van der Meersch tendant 
à limiter aux seuls bénéficiaires des articles L. 272, L. 275 et 
L. 286 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre les appellations de « déporté » et « déportation », p. 2221 
(Document n° 861). 


MARINS DU COMMERCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lurie 
tendant à ouvrir un nouveau délai d’application des dispositions 
portant admission pour la pension de marin ou d'agent du service 
général du temps passé dans certaines positions spéciales, p. 4728 
(Document n° 1083), 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ÉTAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Rieunaud tendant à modifier l’article L. 8 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, p. 473 (Document n° 586). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Boscher relative aux 
remises de débets des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, p. 4099 (Document n° 973). 


PERSONNELS CIVIL ET MILITAIRE DE L'ÉTAT 


Sénat. — Dépôt d'un rapport de M. Hubert Durand sur un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux d 
transitoires destinées à pallier, en matière de pensions, les consé 
quences de l’abaissement de la limite d’âge des conducteurs de 
chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées (n° 86, 1959 
1960), p. 110 (Document r° 158) — Discussion, p. 151; adoption du 
projet de loi, p. 152 (rectificatif, p. 276). 
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ssemblée nationale. — Rectificatif audit projet de loi à la 
ù du 1° décembre 1959, p. 1016 (Loi n° 60-462 du 17 mai 1960, 
J. 0. du 18 mai 1960). 


blée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M.-Clerget tendant à classer dans la catégorie B, pour la détermi- 

de l’âge du droit la retraite, les fonctionnaires des 
P. T. T. appartenant aux centres de tri postaux (centre de tri des 
bureaux-gares, les centres de tri postaux ou bureaux centralisateurs), 
aux centres téléphoniques et centres de chèques, p. 1533 (Document 
n° 707). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Montagner tendant 
à compléter l’article 114 du code des pensions civiles et militaires et 
à permettre la prise en charge, pour la liquidation des retraites des 
services accomplis dans l’administration des chemins de fer de 
l'Etat, p. 2221 (Document n° 856). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rieunaud tendant à 
modifier le décret n° 50-1521 du 8 décembre 1950 portant assimi- 
lation aux instituteurs hors classe, au point de vue de la revision 
des pensions des instituteurs comptant au moins cinq ans et six 
mois d’ancienneté dans une première classe au moment de la cessa- 
tion de leurs fonctions, p. 2501 (Document n° 880). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Motte tendant à majorer 
de 0,30 p. 100 le taux de calcul de la retraite aux personnels 
actifs de la sûreté nationale appelés à exercer leurs fonctions en 
Algérie et dans les départements d'outre-mer pour le temps accompli 
dans ces territoires, p. 4727 (Document n° 1073). 


— Dépôt d’un rapport de M. Duchâteau sur la proposition de loi 
de M. Brise relative au régime de retraite des instituteurs ayant 
enseigné dans les écoles des houillères (n° 415), p. 4239 (Document 
n° 1006). 


PERSONNELS COMMUNAUX ET DÉPARTEMENTAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre 
Gabelle tendant à accorder aux agents retraités des collectivités 
locales, titulaires de pensions proportionnelles, le maintien des droits 
acquis en matière de liquidation de pensions, p. 2501 (Document 
n° 881). 


PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES 
Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Fré- 


déric-Dupont tendant à reviser certaines rentes viagères, p. 473 
(Document n° 569). 


Personnes êgées. — V. Code du travail (contrat), — Loyers 
(locaux d'habitation, maintien), — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 23 (Sénat) n°° 13, 91. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Lepidi tendant à créer une carte nationale de priorité en 
faveur des personnes âgées, p. 1015 (Document n° 644). 


Pétitions. 

Assemblée nationale. — Pétitions déposées. — Année 1959: 
n° 24, 60, 51, 53 à 55, p. 679; 56 à 69, p. 680; 12, 33, p. 1251 ; 
60 à 75, p. 1252; 76 à 78, p. 1253; 48, p. 2223; 79 à 83, p. 2223; 
25, 50, p. 4075. — Année 1960: n°° 61, 84, 85, 87 à 97, p. 4075; 


98 à 102, p. 4076 ; 103 à 106, p. 4795. 


Réponses des ministres. — Année 1958 : n° 1, p. 680. Année 1959: 
n° 6, p. 680 ; 17, 31, 32, 33, p. 681; 34, 40, p. 682; 41, 42, 44, 46, 
48, p. 683; 49, p. 684; - 
56, p. 4076 ; 43, 56, p. 4796. — Année 1960: n°° 61, 66, 76, p. 2224 ; 
62, p. 2651; 63, 65, p. 2652; 68, 69, 70, 72, p. 2653; 73, 74, 75, 
p. 2654 ; 78, 80, 81, 82, p. 2655; 82, p. 2656. 


9 — Pétitions déposées. — Année 1960: n°° 2, 3, 4 et 5, 
p. 276. 


Réponses des ministres. — Année 1960, n°* 2, 3, 4 et 5, p. 1257. 


Pétrole. — V. Enquêtes parlementaires (Sénat). — Questions 
orales (Sénat) n°* 14, 149, 154. 

nt ant — VW. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 44. 

Plétons (Circulation des). — V, Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 7. 

Pleins pouvoirs. — V. Algérie (Evénements). — Santé publique 


(Protection de la). 


Police d'Etat. — Sûreté nationale. — V. Code de procédure 
pénale. 


Poliomyélite, — V. Question orale (Sénat) n° 167. 


Politique économique du Gouvernement, — V. Question orale 
(Sénat) n° 163. 


Politique étrangère du Gouvernement. — V. Communications 
Di renerrnement. — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 114, 


d'a familiale, — V. Question orale (Assemblée nationale) 





Politique générale du Gouvernement, — V. Communications du 
Gouvernement. 


Pollutions atmosphériques. — V. Question. orale. (Sénat) n°. 27. 
— Santé publique (Protection de la), ? 


Polynésie française, — V. Territoires d'outre-mer (Douanes). 
Pommes à cidre. — V. Questions orales (Sénat) n°" 129, 198. 
Ponts. — V. Question orale (Sénat) n° 42. 


Ponts et chaussées (Service des). — V. Pensions et retraites 
(personnels civil et militaire). — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 264 (Sénat) n° 48. 


Postes et télécommunications, — V. Pensions et retraites (per- 
sonnels civil et militaire). — Questions orales (Assemblée nationale), 
n°* 1, 203 (Sénat) n° 49. 


Pouvoirs publics (Siège des). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lega 
ret tendant au transfert du siège des pouvoirs publics à Versailles, 
p. 473. (Document n° 585). 


Presse. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Pierre Marcilhacy sur la pro- 
position de loi de M. Roger Carcassonne tendant à modifier la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, de façon à réprimer les 
délits de diffamation et d’injure au cours d’ ons de 
radio ou de télévision et à organiser l'exercice du droit de 
(n° 92, 1959-1960), p. 2206. (Document n° 80, session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence (application 
du décret n° 60-676 du 15 juillet 1960). — Demande de d 
de deux membres, p. 2034. — Désignation de candidatures, p. 2179. — 
Nomination des membres, p. 2186, 2193. — Demande de d pe 
de deux membres suppléants, p. 2509. — Désignation de candidatures, 
p. 2961. —- Nomination des membres, p. 2968. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission chargée de la 
surveillance et du contrôle des publications destinées à l'enfance et 
à l’adolescence. — Demande de désignation de deux membres, 
p. À — Scrutin, p. 1246; résultat et proclamation des membres, 
P. - 


Prestations familiales. — V. Question orale (Sénat n° 100). — 
Sécurité sociale. 


Prispnniers, déportés et internés. — V. Question orale (Assemblée 
nationale), n° 188. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Robert Ballanger tendant à remplacer dans le titre de la. loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951, les mots: « personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi 
ou en territoire français annexé par l’ennemi » par les mots : « vic- 
times de la déportation du travail » et à modifier, en conséquence, 
le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre, p. 1846. (Document n° 760). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Darchicourt tendant à 
remplacer dans le titre et dans la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 les 
mots : « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en terri- 
toire étranger occupé par l’ennemi, ou en territoire f annexé 
par l’ennemi » par les mots : « victimes de la déportation du travail », 
p. 4099. (Document n° 980). 


Prisons. — Maisons d'arrêt. — V. Question orale (Sénat), n° 58. 


Prix. — V. Commerce et industrie (libre concurrence). — Ques- 
tions orales (Sénat), n°*° 16, 118. 


Produits alimentaires. — V. Question orale (Sénat), n° 195. 
Produits pétroliers. — V. Douanes (privilèges et hypothèques). 
Progrès social. — V. Modernisation et équipement. 


Propriété foncière. — V. Question orale (Assemblée nationale), 
n° 41. 


Propriété immobilière. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lefe- 
vre d’Ormesson tendant à faciliter l’achat de terrains à bâtir et la 
construction de maisons individuelles, p. 2501. (Document n° 876). 


Propriété industrielle et commerciale. — V. Conventions inter. 
nationales. — Question orale (Sénat), n° 190. 


Sénat. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 
1955 relative aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre 
en France comme biens ennemis, n°" 75, 96 (1958-1959) ; 35 et 83 
(1959-1960), p. 144 ; adoption, p. 145 (rectificatif, p. 219). (Loi n° 60-463 
du 17 mai 1960, J. O. du 18 mai 1960). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Armengaud sur 
les marques de fabrique et de commerce, p. 1063. (Document n° 304). 


Publications. — V. Presse. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale), n° 193, 213, 248, 251. 


Publicité foncière, — V, Question orale (Sénat), n° 67. 


Q 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Questions orales. 


1 — Majoration appliquée, à compter du 1° avril, au tarif des 
télégrammes de presse. — Question posée par M. Dorey à M. le 
ge À postes et télécommunications, p. 360 ; réponse du minis- 

, P. . 


2. — Grands travaux effectués dans la France entière préjudicia- 
bles aux sites et à la conservation des monuments historiques. — 
ion posée par M. Jean-Paul Paleswski à M. le ministre d’Etat 

é des affaires culturelles (année 1959) ; réponse du ministre, 


3. — Dispositions en faveur des enfants, infirmes ou déficients 
tant au point de vue physique qu'intellectuel. — Question posée par 
M. Dalbos à M. le ministre de la santé publique et de la population 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 554. 


4, — I]mposition aux bénéfices industriels et commerciaux par la 
méthode du forfait. — Question posée par M. Davoust à M. le minis- 
tre Le finances, p. 360 ; réponse du secrétaire d’Etat aux finances, 
P. L 


5. — Disparité existant entre les prestations sociales et familiales 


des divers régimes. — Question posée par M. Christian Bonnet à 
M. le Premier ministre (année 1959) ; réponse du ministre du tra- 
vail, p. 692. . 


6. — Transferts d'autorisation de stationnement des taxis. — 
Question posée par M. Fanton à M. le ministre du travail (année 
1959) ; réponse du ministre, p. 694. 


7. — Modification des articles 217 et 218 du code de la route 
(circulation des piétons sur les chaussées). — Question posée par 
M. Duchesne à M. le ministre des travaux publics et des transports 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 697. 


8. — Œuvres en faveur de l'adoption. — Question de M. de Poul- 
piquet à M. le ministre de la santé publique (année 1959) ; réponse 
du ministre, p. 696 


9. — Trouble porté au calme de la population par l'augmentation 
des bruits des moteurs et notamment de ceux des engins à deux 
roues. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre 
des travaux publics et des transports (année 1959) ; réponse du 
ministre, p. 699. 


10. — Poursuite des travaux d'aménagement à la gare d'Orsay 
en vue de la construction d'une aérogare. — Question posée par 
M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des travaux publics avec 
demande de débat, p. 359; réponse du ministre, p. 701. 


11. — Mesures en faveur des rentiers viagers publics en ce qui 
concerne le taux de la taxe proportionnelle. — Question posée par 
M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques avec demande de débat (année 1959). — Discussion, 
p. 704 ; réponse du ministre et clôture du débat, p. 707. 


12. — Chômage dans les mines. — Question posée par M. Dar- 
chicourt à M. le ministre de l’industrie avec demande de débat, 
p. 360, — Discussion, p. 707; réponse du ministre et clôture du 
débat, p. 718. 

13. — Rattachement des hospices et maisons de retraite créés 
et gérés par les collectivités publiques dans l’ensemble hospitalier. — 
Question posée par M. Muller à M. le ministre de la santé publique 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 844. 


14. — Décret d'application apportant des précisions pour l’appli- 
cation de l’article 17 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 sur l’expro- 
priation. — Question par M. Mignot à M. le ministre de la 
justice (année 1959) ; réponse du ministre, p. 845. 


15. — Définition d’un programme d'économies dans les grands 
services de l'Etat et dans les entreprises nationales. — Question 
posée par M. Hauret à M. le ministre des finances (année 1959) ; 
réponse du secrétaire d’Etat aux finances, p. 846. 


16. —- Restitutions, aux retraités français du Maroc, des prélève- 
ments effectués sur leurs retraites et pensions pour le premier 
trimestre 1959. — Question posée par M. Dorey à M. le ministre 
des rs (année 1959) ; réponse du secrétaire d'Etat aux finances, 
P. , 

17. — Amélioration des exploitations viticoles dans la région Bas- 
Rhône-Languedoc. — Question posée par M. Grasset-Morel à M. le 
ministre de l’agriculture avec demande de débat (année 1959). — 
 — p. 847; réponse du ministre, p. 852; clôture du débat, 
p. 1 





— 


18. — Aménagement du Salagou comportant la construction 
barrage-réservoir et la dérivation d’une partie des eaux de 
Lergue. — Question posée par M. Paul Coste-Floret à M. le ministre 
de l’agriculture (année 1959). — Discussion, p. 847; réponse du 
ministre, p. 852 ; clôture du débat, p. 854. + 5448 


19. — Non-application de la loi du 30 juin 1956 relative au F 
national de solidarité. — Question posée par M. Cassagne à M. 
Premier ministre avec demande de débat (année 1958). — Discussion, 
p. 854 ; réponse du secrétaire d’Etat et clôture du débat, p. 858. 


20. — Suppression des zones d'abattement de salaires. — Question 
posée par M. Bricourt à M. le ministre du travail, p. 191 ; réponse 
du ministre, p. 1025. 


L 


21. — Déversement des eaux résiduaires des établissements indus. 
triels, des produits détergents et des matières venues des collecteuts 
d’égouts, dans la Seine. — Question posée par M. Jean-Paul Palewski 
à M. le ministre de l’intérieur (année 1959) ; réponse écrite, p. 1102. 


22. — Information sur la date de démarrage de l'opération immo. 
bilière dite Maine-Montparnasse. — Question posée par M. de La 
Malène à M. le ministre de l'intérieur, p. 3227 (année 1959) ; réponse 
écrite, p. 1108. à 


23. — Mesures pour coordonner l'action entreprise en faveur de la 
vieillesse. — Question posée par M. Habib Deloncle à M. le Premier 
ministre avec demande de débat (année 1959). — Discussion, p. 102%; 
4 du ministre de la santé publique, p. 1028 ; clôture du débat, 
p. L ; 


24. — Bilan des implantations industrielles nouvelles qui ont été 
réalisées dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. — Ques- 
tion posée par M. Diligent à M. le ministre de la construction (année 
1959) ; réponse du ministre, p. 1269. 


25. — Décision de ne plus rembourser les sinistrés mobiliers de 
moins de 5.000 F. — Question posée par M. Billoux à M. le ministre 
de la construction avec demande de débat (année 1959) ; réponse du 
ministre, p. 1271. 


26. — Facilités d'emprunt des collectivités locales en vue d’amélio. 
rer l'équipement sportif. — Question posée par M. Joyon à M. le 
ministre des finances (année 1959) ; réponse du secrétaire d'Etat 
aux finances, p. 1272. 


27. — Suspension de la faculté donnée aux communes de faire 
construire des établissements d'enseignement du premier degré 
avant l'obtention de la subvention de l'Etat. — Question posée par 
M. Catalifaud à M. le ministre des finances (année 1959) ; réponse 
du secrétaire d’Etat aux finances, p. 1273. 


28. — Mesures que compte prendre le Gouvernement à la suite des 
innombrables attentats dont sont victimes les agents de la force 
publique du département de la Seine. — Question posée par M. Fré. 
déric-Dupont à M. le ministre de l’intérieur avec demande de débat, 
p. 684 ; réponse du ministre, p. 1274. 


29. — Politique suivie en matière de circulation par la préfecture 
de la Seine et la préfecture de police. — Question posée par M. de 
La Malène à M. le ministre de l'intérieur avec demande de débat, 
p. 359. — Discussion, p. 1278 ; réponse du ministre et clôture du 
débat, p. 1284. 


30. — Principes directeurs de l’action des représentants de la 
France et de la Communauté à la conférence de Genève sur Le droit 
de la mer. — Question posée par M. René Pleven à M. le ministre 
des affaires étrangères, p. 408 (rectificatif, p. 1213; réponse du 
ministre, p. 1406. 


31. — Sécurité des personnes et protection des biens dans 
zone de Lacq. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 360. —- Discussion, p. 1407; 
réponses du Premier ministre, p. 1411 et du ministre de l’industrie, 
p. 1416 ; clôture du débat, p. 1416. 


32. — Retour aux quarante heures par semaine et durée hebdo- 
madaire du travail à la Société nationale des chemins de fer fran: 
çais. — Question posée par M. Cassagne à M. le ministre des 


travaux publics et des transports avec demande de débat, p. 1073, — 
Discussion, p. 1416; réponse du ministre, p. 1417; clôture du 
débat, p. 1421. 


33. — Situation des salariés de la construction navale dans Île 
département de Loire-Atlantique. — Question posée par M. Rombeaut 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 407, — Diseus- 
sion, p. 1421 ; réponse du ministre des travaux publics, p. 1423 ; clô- 
ture du débat, p. 1425. 


34. — Diffusion dans de nombreux cinémas parisiens d’un film où 
il est fait l’éloge du régime collectiviste qui règne en Yougoslavie. — 
Question posée par M. Philippe Vayron à M. le ministre de l’informa- 
tion (année 1959) réponse du ministre d'Etat chargé des affaires eul- 
turelles, p. 1498. 


35. — Bandes publicitaires projetées au cours de spectacles de 
familles annonçant les films interdits aux moins de seize ans. — 
Question posée par M. Bertrand Denis à M. le ministre de l’informe 
tion, avec demande de débat (année 1959), — Discussion, p. 149% 
réponse du ministre, p. 1501 ; clôture du débat, p. 1507. +29 


36 — Protection des jeunes spectateurs et des interprètes mineurs 
contre certaines scènes de projection de certains films. — Qu 
posée par Mme Thome-Patenôtre à M. le ministre de l'information, 
avec demande de débat, p. 521. — Discussion, p. 1499 ; réponse du 
ministre, p. 1501 ; clôture du débat, p. 1507. 
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87 — Rapports commerciaux entre fabricants-fournisseurs et com- 
merçants revendeurs. — Question posée par M. Vidal à M. le ministre 
des finances, avec demande de débat, p. 751. — Discussion, p. 1507 ; 

onse du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, p. 1512; clô- 
ue du débat, p. 1516. 


posée par M. Vidal à M. le secrétaire d’Etat au commerce 
avec demande de débat, p. 751. — Discussion, p. 1507; 


réponse du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, p. 1512 ; clôture 
du débat, p. 1516. 


posée par M. Raymond Boisdé à M. le ministre des 
avec demande de débat, p. 360. — Discussion, p. 1507; 
du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, p. 1512 ; clôture 
du débat, p. 1516. 


Question posée par M. Raymond Boisdé à M. le secrétaire d t 
au commerce intérieur avec demande de débat, p. 360. — Disc n, 
p. 1507 ; réponse du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, p. 1512 ; 
clôture du débat, p. 1516. 


38. — Prise de position politique sur le problème algérien des 
mouvements de jeunesse. — Question posée par M. Laudrin à M. le 
ministre de l'éducation nationale avec demande de débat, p. 1303. — 
Discussion, p. 1516 ; réponse du ministre, p. 1521 ; clôture du débat, 
p. 1530. 

99, — Examen des conditions dans lesquelles est utilisée l'aide 

ière que l’union nationale des étudiants de Francé reçoit de 

Etat. — Question posée par M. Fanton à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, p. 1346. — Discussion, p. 1516 ; réponse du ministre, 
p. 1521 ; clôture du débat, p. 1530. 


40. — Politique du Gouvernement à l'égard de l'industrie auto- 
mobile. — Question posée par M. André Davoust à M. le ministre 
de l'industrie avec demande de débat, p. 247. — Discussion, p. 1531 ; 
réponse du ministre, p 1532; clôture du débat, p. 1533. 


41. — Opérations de rénovation du cadastre et meilleure répar- 
tition de l'assiette de l'impôt foncier non bâti. — Question posée 
par M. Pierre Gabelle à M. le ministre des finances, p. 360 ; réponse 
écrite, p. 1589. 


42. — Entretien du patrimoine immobilier existant. — Question 
posée par M. Coudray à M. le ministre de la construction, p. 601 ; 
réponse du ministre, p. 1652. 


43, — Harmonisation des circonscriptions administratives régio- 
nales. — Question posée par M. Devemy à M. le Premier ministre, 
p. 1017 ; réponse du ministre de l’intérieur, p. 1654. 


44, — Exercice du métier de photo-stoppeur sur la voie publique. 
— Question posée par M. Palmero à M. le ministre de l’intérieur 
(session 1959-1960) ; réponse du ministre, p. 1655. 


45. — Ancienneté des sapeurs-pompiers pour l'admission à l’hono- 
rariat. — Question posée par M. André Beauguitte à M. le ministre 
de l'intérieur, p. 1142 ; radiation, p. 1656. 


46, — Désordres intervenus en matière de santé publique à la 
suite de la parution des décrets du 12 mai 1960 sur La sécurité 
sociale. — Question posée par M. Debray à M. le ministre du travail 
avec demande de débat, p. 1447. — Discussion, p. 1656 ; réponse du 
ministre, p. 1659 ; clôture du débat, p. 1670. 


47. — Situation du marché houblonnier français. — Question posée 
par M. Lux à M. le ministre de l’agriculture, p. 827; réponse du 
ministre, p. 1794. 


48. — Situation des producteurs de houblon en 1959 par suite de 
l'entrée massive de houblons étrangers. — Question posée par 
M. Japiot à M. le ministre de l’agriculture, p. 601; réponse du 
ministre, p. 1795. 


49, — Rapports entre le secteur privé et Le secteur nationalisé en 
matière de libre concurrence. — Question posée par M. Roulland 
à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, p. 1554 ; réponse du 
secrétaire d'Etat, p. 1795. 


50, — Etat des décisions concernant le transfert des Halles cen- 
trales. — Question posée par M. de La Malène à M. le secrétaire 
PR commerce intérieur, p. 1182 ; réponse du secrétaire d’Etat, 
». : 


51. — Suppression des zones de salaires. — Question posée par 
Dore à M. le Premier ministre, p. 1073; réponse écrite, 
p. , 


52. — Bénéfice automatique aux locataires H. L. M. des taux 
modifiés de l'allocation logement. — Question posée par M. Denvers 
& Le ministre de la santé publique, p. 1465 ; réponse du ministre, 
p. e 


53, — Revision de la politique des tarifs ferroviaires permettant 

d'alléger les charges des régions les plus déshéritées ou Les plus 

ées des grands centres de production. — Question posée par 

M. Boscary-Monsservin à M. le ministre des travaux publics, avec 
demande de débat, p. 1181 ; réponse du ministre, p. 2152. 


54. — Interdiction d’apposer ou de distribuer des tracts et des 
affiches à l'intérieur et dans les locaux administratifs. — Question 
par M. Vaschetti à M. le ministre de l'éducation nationale 

avec demande de debat, p. 1142; réponse du ministre, p. 2154. 


55, — Terres achetées par des marchands de bestiaux qu’ils trans- 

t ultérieurement en herbages. — Question posée par 

Lacombe à M. le ministre de l’agriculture avec demande de 
débat, p. 859; retrait, p. 2535. 





56. — Expansion économique. ee du “Frenier ministre 
Rueff. — Question posée par M. à M. le ÿ | 
D. 2066! rénenet du mintare dés pris & Frot à s 
P. 2536. + ‘ 

57. — M qe See à ns administrateurs choils = : +48 
posée Pinoteau . le Premier ministre, p. M onse 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 2538. “à. 


58. — Indemnisation des sinistrés français de Russie. — Question 
posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des finances, p. 49; 
réponse écrite, p. 2659. 

au régime de 


59. — Pension de réversion aux veuves d' 
la mn ie ne qui ont cont pt À la 
mise retraite leur mari. — Question posée par 
à M. le ministre de l’industrie, p. 2422 ; réponse du ministre, p. 


60. — Plan d'assainissement de l’industrie charbonnière, notam- 
ment dans les houillères du bassin d'Auvergne. — Q posée 
par M. Godonnèche à M. le ministre de l’industrie avec 

de débat, p. 1922 ; réponse du ministre, p. 2689 592 
clôture du débat, p. 2702. ai 4 


61. — Situation de l'industrie cinématographique et des théâtre 

subventionnés. — Question posée par M. Boutard à M. le 

chargé des affaires culturelles avec demande de débat, p. 1582; 

ss ep r spas p. 2702 et discussion, p. 2705; clôture du 
t, p. À 


62. — Censure des films cinématographiques. — Question 
par M. Boutard à M. le ministre de l’information avec sm ve 
débat, p. 1582; réponse du ministre, p. 2710; discussion, p. 2711 ; 
clôture du débat, p. 2713. 


63. — Directions régionales de «Electricité et Gaz de France » 
auprès desquelles fonctionnent les comités régionaux et non-création 
de ces comités à la direction de Toulouse. — Question posée 
M. Brocas à M. le ministre de l’industrie et du commerce, p. ; 
réponse écrite, p. 2739. 


64. — Avance technique de certaines puissances et création. avec 
nos associés et voisins de centres communs de recherches scienti- 
fiques. — Question posée par M. Jean-Paul David à M. le Premier 
ministre, p. 1672; réponse du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, p. 2919. 


65. — Aide aux sinistrés des communes du Gers à la suite des 
orages de grêle. — Question posée par M. Brocas à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 1036 ; réponse écrite, p. 2981. 


66. — Bonifications de campagne de. guerre aux cheminots anciens 
combattants. — Question posée par M. Jouault à M. le ministre des 
anciens combattants (année 1959) ; réponse du ministre des travaux 
publics, p. 3080. 


67. — Difficultés financières que connaissent les quarante-sixz écoles 
nationales de musique de province. — Question posée | $ M. Hos- 
tache à M. le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, p. 1392 ; 
réponse écrite, p. 3694. 


68. — Disparités entre la situation des exploitants agricoles des 
différentes régions. — Question posée par M. Christian Bonnet à 
M. te ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 1554; 
réponse écrite, p. 3904. 


69. — Efficacité de la méthode psycho-prophylactique d’accouche: 
ment sans douleur. — Question posée par M. Nilès à M. le ministre 
de la santé publique, p. 2139 ; réponse du ministre, p. 3932. 


70. — Fixation des prix des céréales pour la récolte 1960. — 
Question posée par M. Laurent à M. le ministre de }’ ture 
avec demande de débat, p. 2247 ; réponse sans débat, p. 


71. — Dégâts causés par le feu et l’eau dans le département du 
Var. — Question posée par M. Vitel à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 2492 ; réponse du ministre, p. 3935 


72. — Ancienneté exigée pour l'admission à l’honorariat des 
sapeurs-pompiers des communes rurales et urbaines. — Question 
posée par M. André Beauguitte à M. le ministre de l’intérieur, p. 1711; 
réponse du ministre, p. 3937. 


73. — Licenciements de 3.000 ouvriers de la régie nationale des 
usines Renault. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le 
ministre du travail avec demande de débat, p. 2656; réponses des 
ministres du travail et de l’industrie, p. 3938, 3940. 


74. — Licenciements de 400 salariés de la régie nationale des 
usines Renault. — Question posée par M. Le Theule à M. le ministre 
du travail, p. 2603 ; réponse du ministre, p. 3938, 3940. 


75. — Licenciements de 8.500 ouvriers aux usines Renault du 
Mans. — Question posée par M. Le Theule à M. le ministre du travail, 
p. 2899 ; réponses des ministres de l’industrie et du travail, p. 3938, 


nt re 


76. — Licenciements de 3.000 ouvriers de la régie nationale des 
usines Renault. — Question posée par M. Roulland à M. le ministre 
du travail, p. 2656; réponses des ministres de l’industrie et du 
travail, p. 3938, 3940. 


77. — Crise dans l’industrie automobile et licenciements aux 
usines Renault. — Question posée par M. Cassagne à M. le ministre 
du travail, p. 3198; réponses des ministres de l’industrie et du 
travail, p. 3938, 3940. 
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78. — Ampleur de la crise dans l’industrie automobile notamment 
aux usines Renault. — Question posée par M. Roulland à M. le 
ministre de l’industrie, p, 2656 : réponses des ministres de l’industrie 
et du travail, p. 3938, 3940. 


* 179. — Commande à la société Mercédès en Allemagne de 1.100 véhi 
cules «Unimog », commande refusée par la régie Renault. — Ques- 
tion posée par M. Chapalain à M. le ministre des armées, p. 2656 ; 
réponses des ministres de l’industrie et du travail, p. 3938, 3940. 


80, — Modernisation des abattoirs publics. — Question posée par 
M. Fourmond à M. le ministre de l’agriculture, p. 2421; réponse 
écrite, p. 4079. 


81. — Bénéfice des prestations d'assurance maladie au-delà de 
l'âge de vingt ans aux aveugles et grands infirmes. — Question posée 
ed M. ga à M. le ministre du travail, p. 248 ; réponse du minis- 

» P. . 


82. — Réduction de l’aide sociale accordée aux aveugles travail- 
leurs. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre 
de la santé publique avec demande de débat, p. 1. — Discussion, 
p. 4095 ; réponse du ministre, p. 4096 ; clôture du débat, p. 4099. 


83. — Revalorisation des prestations servies par la caisse auto- 
nome des mines à laquelle sont affiliées des personnes ayant tra- 
vaillé dans les mines. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à 
M. le ministre du travail avec demande de débat, p. 1; réponse 
écrite, p. 4105. 


84. — Situation des locataires des grands ensembles. — Question 
par M. Mazurier à M. le ministre de la construction, p. 2673 ; 
réponse du ministre, p. 4250 


85. — Retard dans la construction des centres commerciaux dans 
la cité de Sarcelles (Seine-et-Oise). — Question posée par M. Mazu- 
rier 2 su le ministre de la construction, p. 2673 ; réponse du ministre, 

p. j 


86. — Projet de budget ne prévoyant qu'une augmentation insuffi- 
sante de l’aide aux malades, aux infirmes et aux vieillards. — Ques- 
tion posée par M. Privet à M. le ministre des finances, p. 2792 ; 
réponse du ministre, p. 4253. 


87. — Indemnisation des victimes du sinistre qui s’est abattu sur 
le département des Basses-Pyrénées. — Question posée par M. Ebrard 
à M. le ministre des finances (année 1959); réponse du ministre, 


p. 4253 
88. — Indemnisation des planteurs de tabac de la région du Pas- 
de-Calais victimes du champignon bleu. — Question posée par 


M. Evrard à M. le ministre des finances, p. 3198 ; réponse du minis- 
tre, p. 4254. 


89. — Suppression, plusieurs fois par semaine, de la ration de 
viande au repas du soir au centre Emile-Roux, à Limeil-Brévannes. 
— Question posée par M. Lefèvre d’Ormesson à M. le ministre de la 
santé publique, p. 2374 ; réponse du ministre, p. 4255. 


90. — Retards et lenteurs constatés dans la parution des textes 
d'application des lois. — Question posée par M. Louis Raymond-Cler- 
gue à M. le Premier ministre, p. 2374 ; réponse du ministre, p. 4256. 


91. — Revalorisation du salaire garanti, suppression des . zones 
de salaires, durée hebdomadaire du travail, prestations familiales, 
sécurité pour les vieux invalides et chômeurs et âge de la retraite. 
— Question posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail, p. 2673 ; 
réponse du ministre, p. 4258. 


92. — Expatriation de la toile « La Bonne Aventure » de Georges 
de la Tour. — Question posée par M. Dalbos à M. le ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles, p. 1847 ; réponse du ministre d’Etat, 
p. 

93. — Ratification de la convention européenne des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales. — Question posée par 
M. Antoine Guitton à M. le ministre des affaires étrangères avec 
demande de débat, p. 2247. — Discussion, p. 4261; réponse du 
ministre, p. 4262 ; clôture du débat, p. 4264. 


94. —— Régimes complémentaires de retraites, notamment celui 
des cadres. — Question posée par M. Fanton à M, le ministre du 
travail, p. 4101; réponse du ministre, p. 4499. 


95. — Augmentation du pouvoir d'achat des pères de famille. — 
Question posée par M. Cassagne à M. le ministre du travail, p. 2793 : 
réponse du ministre, p. 4500. 


96. — Régime de distribution d'électricité et de gaz. — Question 
posée par M. Desouches à M. le ministre de l’industrie, p. 2050; 
réponse du ministre, p. 4501. 


97. — Prix différentiel des scories de déphosphoration Thomas, au 
détriment des régions les plus éloignées des lieux de production des 
scories. — Question posée par M. Bégué à M, le ministre de l’indus- 
trie avec demande de débat (année 1959) ; radiation, p. 4502. 


98. — Pérte subie par. le Trésor public dans les marchés de 
l'Etat. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre 
des armées, avec demande de débat (année 1959); réponse écrite, 
p. 4684. 

99, — Consommation dans l’armée, de beurre au lieu et place de la 
margarine. — Question posée par M. Fourmond à M. le ministre des 
armées, avec demande de débat, p. 2504 ; réponse sans débat, p. 4698. 





—— 
100. — Expansion économique et grandes lignes du prochain si 
de modernisation et d'équipement. — Question posée par M. Del - 
à M. le ministre des finances, avec demande de débat, p. 14 
réponse du ministre, p, 5923. ; u 


101. — Indemnité de vie chère à l’ensemble des salariés dy 
département de la Corse, dont le coût de la vie est supérieur de 
30 p. 100 à celui des autres départements. — Question posée par 
M. Cermolacce à M. le Premier ministre, avec demande de débat, p. 


102. — Pêche au « lamparo » en dehors des eaux territoriales dan 
tous les quartiers d'inscription maritime de la direction de M | 
— Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre des 

publics et des transports, avec demande de débat, p. 49. : 


103. — Conditions d'expulsion dans les cas de reprise par & 
propriétaire d’un local à usage d’habitation. — Question posée 
M. Charret à M. le ministre de la construction, avec demande” 
débat, p. 131. 


104. — Formation professionnelle des jeunes gens, emploi € 
logement dans les années proches. — Question posée par M. Desouches 
à M. le ministre de la santé publique, avec demande de débat, p. 191 


105 — Sévices dont ont été victimes un certain nombre d'agri. 
culteurs de la Seine-Maritime à la suite du congrès tenu à Amiens 
le 11 février. — Question posée par M. Bettencourt à M. lé ministre 
de l'intérieur, avec demande de débat, p. 191. 


106. — Administration n'ayant pas donné suite à un arrêt & 
Conseil d'Etat annulant une décision refusant de nommer un con. 
didat au poste de chimiste débutant à la direction des études et 
fabrication d'armement. — Question posée par M. Legaret à M. ke 
ministre des armées, avec demande de débat, p. 247. 


107. — Garanties de prix et facilités de crédit réclamées par les 
agriculteurs. — Question posée par M. Chandernagor à M. le Premier 
ministre, avec demande de débat, p. 247. 


108. — Demande de grâce émanant de la société de l’ancien jour: 
nal « Le Petit Méridional ». — Question posée par M. Bègue à M. le 
ministre de la justice, avec demande de débat, p. 248, 


109, — Protection des riverains du Gardon, du Vidourle et de 
Cèze contre les inondations. — Question posée par M. Po 
à M. le ministre des travaux publics, avec demande de débat, p. 8 


110. — Orientation de la politique agricole du Gouvernement. — 
Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le Premier ministre, 
avec demande de débat, p. 248. 


111. — Notification de résiliation du sursis d'incorporation. — 
Question posée par M. Pierre Villon à M. le ministre des armées, 
avec demande de débat, p. 311. 


112. — Relèvement du plafond de ressources afin d'accorder 
l'allocation compensatrice des majorations de loyers aux vieux tre 
vailleurs économiquement faibles. — Question posée par M. Waldeck 
Rochet à M. le ministre de la construction, avec demande de débat, 
p. 311. 


113. — Fixation des honoraires médicaux en Gironde. — Question 
posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail, avec demande de 


débat, p. 359. 


114. — Débat suivi d’un vote sur la politique étrangère de la 
France avant la conférence au sommet. — Question posée par 
M. Louis Deschizeaux à M. le Premier ministre, avec demande de 
débat, p. 360. 


115. — Tutelle d'individus sociaux et de délinquants anormaux. — 
Question posée par M. René Pleven à M. le ministre de la justice 
avec demande de débat, p. 407. 


116. — Préjudice causé au thermalisme français et aux industries 
saisonnières touristiques à la suite de l’ordonnance du 30 décembre 
1958. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 407. 


117. — Fixation d'honoraires effectivement remboursés à 80 p. 100 
— Question posée par M. Rombeaut à M. le ministre du travail avec 
demande de débat, p. 407. ‘ 


118. — Production charbonnière et protection des mineurs contre +, 
le chômage. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre 
de l’industrie avec demande de débat, p. 408. 


119. — Niveau de vie de la viticulture française. — Question posée 
par M. Raoul Bayou à M. le ministre de l’agriculture avec d 
de débat, p. 479. ; 
120. — Réorganisation de la répartition des fonctionnaires d'Etat 
dans les départements, due à l’évolution démographique très diverse 
selon les régions. — Question posée par M. Boscher à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 601. 


121. — Protestation en Corse à la suite de la décision de créer 
des installations permettant de procéder à des expériences atomiques 
et chimiques. — Question posée par M. Cermolacce à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 601. 


122. — Conséquences du transfert, en province, d’une importante 
entreprise installée à Saint-Denis (Seine). — Question posée 
M. Fernand Grenier à M. le Premier ministre avec demande de q 
p. 601. de: 
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— Campagne viticole et garantie des prix. — Question posée 
M. Paul Coste-Floret à M. le ministre de l’agriculture avec 
Rémande de débat, p. 649. 


124. — Aide aux viticulteurs et fruiticulteurs du Sud-Ouest victimes 
des-gelées. — Question posée par M. Maurice Faure à M. le ministre 


* je l'agriculture avec demande de débat, p. 684. 


125. — Aide aux viticulteurs victimes des gelées et prix agricoles. 
a ion posée par M. Raymond Clergue à M. le ministre de l’agri- 
culture avec demande de débat, p. 720. 


126. — Bases militaires sur le territoire français à la disposition 
de l’armée de l’air de la République fédérale allemande. — Question 
posée par M. Billoux à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 720 


127. — Aide aux viticulteurs victimes des gelées et négociations 
avec nos partenaires du Marché commun pour l'adoption d’un statut 
viticole. — Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre de 
l'agriculture avec demande de débat, p. 751. 


128. — Exploitation des terres en Algérie. — Question posée par 
M. Bégué à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 751 
(rectificatif, p. 777). 


129. — Création d’une caisse nationale de secours en faveur des 
victimes des calamités agricoles. — Question posée par M. Bayou à 
M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, P. 827. 


130. — Majoration des maxima des loyers dans les H. L. M. 

construites postérieurement au 3 septembre 1947. — Question posée 

M. Miles à M. le ministre de la construction avec demande de 
débat, p. 900. 


131. — Recrudescence des assassinats dans la métropole ‘commis 
des tueurs F. L. N. — Question posée par M. Lefèvre d’Ormesson 
M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 900. 


132. — Problème de transfert d’autorisations de stationnement des 
taxis. — Question posée par M. Fanton à M. le ministre du travail 
avec demande de débat, p. 951. 


133. — Relèvement des forfaits des bénéfices commerciaux et arti- 
sanaux. — Question posée par M. Brocas à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques avec demande de débat, p. 1036. 


134. — Déclaration devant l’Assemblée nationale au sujet du tarif 
extérieur commun. — Question posée par M. Dreyfous-Ducas à M. 
le Premier ministre avec demande de débat, p. 1036. 


135. — Réévaluations en faveur des rentiers viagers de l'Etat. — 
Question posée par M. Brocas à M. le ministre des finances avec 
demande de débat, p. 1073. 


136. — Application des textes légaux sur la rémunération des fonc- 
tionnaires et en particulier du statut de la fonction publique. — Ques- 
tion posée par M. Francis Leenhardt à M. le Premier ministre et 
demande de débat, p. 1182. 


137. — Manifestations en Allemagne occidentale et notamment 
envers des pays ayant participé à La coalition antihitlérienne. — 
Question posée par M. Billoux à M. le ministre des affaires étrangères 
avec demande de débat, p. 1182. 


138. — Recrutement de personnel pénitentiaire dans les établisse- 
ments détenant des Nord-Africains. — Question posée par M. Mignot 
à M. le ministre de la justice avec demande de débat, p. 1182. 


139. — Rémunérations insuffisantes des travailleurs de la fonction 
publique. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 12083. 


140, — Revendications des agents de la S. N. C. F. — Question 
posée par M. Dorey à M. le ministre des finances avec demande de 
débat, p. 12083. 


141 — Mesures envisagées en faveur des rentiers viagers de l'Etat. 
— Question posée par M. Dorey à M. le ministre des finances avec 
demande de débat, p. 1208. 


142. — Règlement des dettes très importantes des caisses de 
secours minières, contractées envers les établissements hospitaliers 
et les collectivités locales. — Question posée par M. Félix Mayer à 
M. le ministre des finances avec demande de débat, p. 1253. 


143. — Fixation des honoraires médicaux en Gironde. — Question 
posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail avec demande de 
débat, p. 1426. 


144. — Situation du cinéma français. — Question posée par M. Fer- 
al à M. le ministre de l’industrie avec demande de débat, 
P. L 


145, — Construction des H. L. M. pour la ville de Toulouse. — 
Question posée par M. Baudis à M. le ministre de la construction 
avec demande de débat, p. 1464. 


146, — Différence que le Gouvernement fait entre « l'Algérie algé- 
rienne » et la sécession. — Question posée par M. Portolano à 
M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1464. 


147. — Institution en faveur des handicapés physiques d’une allo- 
cation réduite lorsque l'assistance d’une tierce personne est indis- 
Pensable pour l’accomplissement de certains actes courants. — Ques- 
tion posée par M. Darchicourt à M. le ministre de la santé publique 
et de la population avec demande de débat, p. 1582. 





148. — Intention du Nord-Viet-Nam de faire évacuer les cimetières 
français du Tonkin. — Question posée par M. Chelha à M. le ministre 
des affaires étrangères avec demande de débat, p. 1714:  - 


140. — Pique de ls siende, en 00 0 SE ESS 
rieure et du Marché commun. — Question y M. Deshors 
M. le ministre de l’agriculture avec d de p. 1922. 


150. — Problèmes que posent le ramassage et la carte scolaire. — 
Question posée par M. Deshors à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale avec demande de débat, p. 1922. 


151. — Affluxr supplémentaire d'élèves pour la rentrée scolaire de 
l'année 1960-1961, insuffisance de crédits affectés aux constructions 
scolaires et de maîtres. — Question par M. Darchicourt à 
M. ere de l'éducation nationale avec demande de débat, 
P. 


152. — Déplacements dans certains départements sous-peuplés de 
la plupart des établissements de caractère social de Paris et des 
grandes villes. — Question posée par M. Viallet à M. le ministre de 
la santé publique avec demande de débat, p. 2194 - l 


153. — Distinction entre façonniers et travailleurs à domicile du 
point de vue allocations familiales et sécurité sociale. — Question 
posée par M. Vidal à M. le ministre du travail avec demande de débat 
p. 2225. 


154. — Prix du blé et du maïs. — Question posée par M. Camille 
us M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
p. , 


155. — Bénéfice de l’article 24 de la loi d'orientation agricole aux 
producteurs de fruits et légumes. — Question posée par M. Poude- 
ue M. le ministre de l’agriculture. avec demande de débat, 
p. , 


156. — Modification de la législation pour une meilleure coordina- 
tion des transports routiers de marchandises. — posée par 
M. Dreyfous-Ducas à M. le ministre des travaux publics avec demande 
de débat, p. 2373. 


157. — Politique du sport afin de permettre aux athlètes français 
de servir sur Le plan international le prestige de la nation. — Ques- 
tion posée par M. Cathala à M. le ministre de l’éducation nationale 
avec demande de débat, p. 2373. 


158. — Aménagement de la région parisienne, — Question pc 
+ 9 Devaud à M. le Premier ministre avec demande de 
p. 1. 


159, — Ajustement des rentes viagères publiques. — Question posée 
par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des avec demaade 
de débat, p. 2421. | wi 


160. — Cessez-le-feu et garanties loyales du droit à l'autodétermt- 
nation du peuple algérien. — Question posée par M. Waldeck Rochet 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 2466. 


161, — Liberté d'opinion et d'expression des fonctionnaires et 
agents de l'Etat, notamment en ce qui concerne la guerre d'Algérie, 
— Question posée par M. Robert Ballanger à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 2466. 


162. — Accord mettant à la disposition de l’armée allemande, en 
France, non seulement des bases aériennes, mais également des ter- 
rains d'exercice. — Question posée par M. Billoux à M. le ministre 
des affaires étrangères avec demande de débat, p. 2491. 


163. — Réforme de l'assurance vieillesse et abaissement de l’âge 
actuel de la retraite au taux plein. — Question posée par M. Del- 
becque à M. le ministre du travail avec demande de débat, p. 2520. 


164. — Suppression des abattements de zone de salaires. — Ques- 
tion posée par M. Cance à M. le ministre du travail avec demande 
de débat, p. 2520. 


165. — Campagne viticole 1960-1961. — Application des décrets 
du 16 mai 1959. — Question posée par M. Valabrègue à M. le ministre 
de l’agriculture avec demande de débat, p. 2673. 


166. — Autonomie de gestion des entreprises nationalisées et des 
services publics, compte tenu des pouvoirs de contrôle dont dispose 
le Gouvernement. — Question posée par M. Hostache à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 2751. 


167. — Evasion de six membres du F. L. N. de la prison de Ver- 
sailles. — Question posée par M. Antoine Guitton à M. le ministre 
de la justice, avec demande de débat, p. 2899. 


168. — Création d’un organisme garantissant effectivement le 
prix de campagne. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M: le 
ministre de l’agriculture, avec demande de débat, p. 2961, É 


169. — Inondations du Centre de la France et aide aux sinistrés, — 
Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 2978. 


170. — Transformation dans les faits d’un ensemble de départe- 
ments français en une République algérienne. — Question posée par 
M. St 3 à M. le Premier ministre et demande de débat, 
p. s 


171. — Démissions du secrétaire général et de l’ensemble des 
directeurs de la délégation générale de l'Algérie. — Question 
ge, ge — à Arrighi à M. le Premier ministre avec e de 
» P. . 
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172. — Arrestation Le 11 novembre d’un député au mépris de l’im- 
munité parlementaire. — Question posée M. Biaggi à M. le 
ministre de l'intérieur avec demande de débat, p. 3841. 


173, — Cultures à encourager dans les zones de reconversion. — 
L posée par M. Paudevigne à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 3918. 


174. — Réduction du taux d'intérêts servis aux déposants des 
caisses d'épargne ordinaires. — Question posée par M. Bégué à 
M. le ministre des finances avec demande de débat, p. 4076. 


175. — Maintien de la pension et de la majoration accordée aux 
invalides ayant besoin de l’aide d’une tierce personnes aux aveugles 
travailleurs quelle que soit l’évolution de leur situation profession- 
nelle. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre du 
travail avec demande de débat, p. 4#01. 


176, — Etudes entreprises sur La réforme administrative. — Ques- 
tion posée par M. Edgar Pisani à M. le Premier ministre avec demande 
de débat, p. 2029. 


177. — Pressions, sur certains de nos partenaires du Marché 
commun, de la part de pays de la zone de libre échange en vue de se 
soustraire, en ce qui concerne les produits agricoles, aux obliga- 
tions résultant du traité de Rome. — Question posée par M. Marc 


Désaché à M. le ministre des finances avec demande de débat, 
p. 2029. 
"178. — Remboursement des soins dispensés par des auxiliaires 


médicaux. — Question posée par M. Guillon à M. le ministre du tra- 
vail avec demande de débat, p. 4265. 


179. — Importance pédagogique, culturelle, humaine et sociale 
des langues régionales dans les épreuves facultatives du baccalau- 
réat, — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le ministre de 
l'éducation nationale avec demande de débat, p. 4454. 


180, — Action de la France dans les évènements du Laos, — Ques- 
tion posée par M. Baylot à M. le ministre des affaires étrangères 
avec demande de débat, p. 4483. 


181. -— Situation des Français spoliés de leurs biens parce qu’ils 
étaient restés dans le Nord-Viet-Nam. — Question posée par M. de 
Bénouville à M. le ministre des affaires étrangères avec demande 
de débat, p. 4647. 


182. — Danger pour la santé des individus et pour l’avenir de la 
race la multiplication des radioscopies systématiques. — Question 
posée par M. Maïinguy à M. le ministre de la santé publique, p. 1. 


183. — Demande de reconcentration concernant deux groupes 
sidérurgiques allemands. — Question posée par M. de la Malène 
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 49. 


184, —— Campagne lancée par le comité national d’action laïque 
contre la loi sur l’enseignement, dans le département de Seine-et- 
Oise, — Question posée par M. Carter à M. le ministre de l’éducation 
nationale, p. 248. 


185. — Situation des vieux travailleurs, majoration des différentes 
allocations et relèvement du plafond des ressources ouvrant droit 
aux dites allocations. — Question posée par M. Waldeck Rochet à 
M. le Premier ministre, p. 248 


186. — Publicité à la radiodiffusion française à la suite de l’ou- 
verture de par et centres distributeurs de produits non alimen- 
taires dans région parisienne, — Question posée par M. Frédéric- 
Dupont à M. le ministre de l'information, p. 248. 


187. — Dépôt du projet de loi portant ratification de la conven- 
tion européenne des droits de l’homme. — Question posée par 
Mile Dienesch à M. le ministre des affaires étrangères, p. 360. 


188, — Délai de présomption d’origine qui conditionne l'ouverture 
du droit à pension militaire d'invalidité pour les anciens combattants 
prisonniers de guerre. — Question posée par M. Carter à M. le 
ministre des anciens combattants, p. 360. 


189. — Boissons détenues en bouteilles devant être versées en 
présence du consommateur lorsqu'elles sont détaillées au verre, — 
SUR posée par M. Pecastaing à M. le ministre de lagriculture, 
». . 


190. — Montant du budget type servant à la détermination du 


salaire minimum interprofessionnel garanti. — Question posée par 
M. Billoux à M. le Premier ministre, p. 479. 
191. — Indemnisation aux veuves et enfants victimes des évène- 


ments d'Algérie. — Question posée par M. Ali Saadi à M. le ministre 
de lIntérieur, p. 563. 


192. — Difficultés que connaît, pour s’équiper, la zone que lon 
a elée « le désert de Seine-et-Oise, ». — Question posée par 
M. Boscher à M. le ministre de la construction, p. 601. 


193. —— Saisie du roman « Le Foudroyage ». — Question posée 
par M. Billoux à M. le Premier ministre, p. 649. 


194, — Nouveau mode de financement des chambres d'agriculture. 
—— | io posée par M. Cassagne à M. le ministre de l’agriculture, 
p. N 


195 — Aide aux viticulteurs du département de la Gironde vic- 
times des gelées. — Question posée par M. Boulin à M. le ministre 
de l'agriculture, p. 751. 


196 —— Aide aux viticulteurs et maraîchers du Sud-Est victimes des 
elées tardives de fin avril. — Question posée par M. Billoux à 
, le ministre de l’agriculture, p. 775. 





197. — Emotion provoquée par les propos de M. le ministre du 
travail concernant les perspectives immédiates en matière de 
tique familiale. — Question posée par Mme Marcelle Devaud 4 
M. le Premier ministre, p. 775. 


198. — Fabrication et utilisation des emballages pour fruits ‘et 
légumes. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 827. 


199. — Licenciements dans une entreprise de la Courneuve (Seine) 
par suite du transfert de l’usine en province. — Question posée par 
M. Waldeck Rochet à M. le ministre du travail, p. 827. 


200. — Certaines collectivités, dans le but de s'assurer des implan: 
tations d'industries sur leur territoire, sont autorisées à acc 
d'importants avantages en nature ou en espèces. — Question posée 
par M. Coudray à M. le Premier ministre, p. 859. 


201. — Protection des populations qui vivent et travaillent dans 
la région de l'usine de Lacq. — Question posée par M. Waïldeck 
Rochet à M. le ministre de l’industrie, p. 900. 


202. — Application des dispositions de l'ordonnance du 29 novem. 
bre 1944 sur la réintégration des magistrats fonctionnaires civils et 
militaires à toutes les sanctions prononcées. — Question posée par 
M. Robert Ballanger à M. le ministre de la justice, p. 900. 


203. — Situation des agents du cadre B et des techniciens dépen. 
dant du ministère des postes et télécommunicatiens. — Question 
peus pe M. Japiot à M. le ministre des postes et télécommunics: 
ions, p. 1 


204. — Cadeau au roi du Maroc d'unités modernes construites par 
nos chantiers navals. — Question posée par M. Biaggi à M le 
ministre des armées, p. 951. 


_205. — Aide aux populations du département de la Creuse vie 
times des grélons qui ont causé des dégâts considérables. — Question 
posée par M. de Pierrebourg à M. le Premier ministre, p. 951. 


206. — Désaffectation et rétrocession aux anciens propriétaires de 
terrains agricoles acquis par voie d’expropriation en vue de là 
création d’aérodromes. — Question posée par M. Falala à M. le 
ministre des armées, p. 1017. 


207. — Parution du décret prévu à l’article 7 de l'ordonnance 
n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la voirie des collectivités 
locales. — Question posée par M. Joseph Rivière à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 1073. 


208. — Sécurité sociale des étudiants. — Question posée par 
M. Dalbos à M. le ministre du travail, p. 1073. 


209. — Dégâts importants à la suite d’orages de grêle dans les 
vignobles du Mäconnais, en Creuse et en Haute-Vienne. — Ques- 
ss" par M. Waldeck Rochet à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 1073. 


210. — Aide aux agriculteurs du département de la Dordogne, 
sinistrés par les gelées et la grêle. — Question posée par M. Georges 
Bonnet à M. le ministre de l’agriculture, p. 1073. 


211. — Echec de la conférence au sommet et suspension du vote 
ov ‘* la ratification des mesures relatives au statut des Etats afri 
ca.._ de la Communauté. — Question posée par M. Biaggi à M.'le 
“ST. is d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
p. 1073. 


212. — Conférence au sommet. — Question posée par M. Biaggi à 
M. le ministre des affaires étrangères, p. 1073. 


213. — Suppression des mots « Miroir de l'Algérie française » du 
titre du bulletin d’information publié par. la délégation générale 
du gouvernement en Algérie. — Question posée par M. Biaggi à 
M. le Premier ministre, p. 1073. 


214. — Menaces de représailles aux pays à partir desquels s’envolent 
les avions U 2 et application au territoire tunisien à partir duquel 
sont exécutés sur notre territoire des raids plus meurtiers. — 
tion posée par M. Biaggi à M. le ministre des affaires étrangères, 
p. 1073. 


215. — Augmentation du taux de la redevance des appareils récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision. — Question posée par 
M. Fernand Grenier à M. le ministre de l'information, p. 1073. 


216. — Bénéfice de la retraite des assurances sociales à l’âge de 
60 ans aux travailleurs du sexe féminin au même taux que celle 
versée à 65 ans. — Question posée par M. Guthmuller à M. le minis- 
tre du travail, p. 1182. 


217. — Interdiction du congrès national pour la paix en Algérie. — 
Question posée par M. Pierre Villon à M. le ministre de l’intérieur, 
p. 1346. 


218. — Permission agricole aux militaires agriculteurs mobilisés en 
Afrique du Nord. — Question posée par M. Hanin à M. le ministre 
des armées, p. 1346. 


219. — Modification du statut du personnel de l'administration acar 
démique. — Question posée par M. Billoux à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, p. 1464. 

220. — Prise en compte, lors de la constitution du droit à pension 
des fonctionnaires, des services antérieurs dans une entreprise natio- 
nalisée. — Question posée par M. Lefèvre d’Ormesson à M. le ministre 
du travail, p. 1534. 
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291. — Création, au cours complémentaire de Comines (Nord), d’un 
poste de professeur d'éducation physique et sportive. — Question 
par M. Maurice Schumann à M. le ministre de l’éducation natio- 

nale, p. 1671. 

222. — Soutien des prix de la production animale, dans les mois 
à venir, devant l'abondance qui s'annonce dans ce domaine. — Ques- 
tion posée par M. de Poulpiquet à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 1711. 

223. — Législation incomplète garantissant le personnel communal 
en matière d'accidents du travail ou de maladies professionnelles. — 
TIR posée par M. Longequeue à M. le ministre de l’intérieur, 
p. 1711. 

224, — Attribution des assistantes sociales des centres d’apprentis- 
sage. — Question posée par M. Joyon à M. le ministre de l'éducation 
nationale, p. 1742. 

225. — Hausse de 50 
partir du 1° août prochain. — Question posée par M. Waldeck- 
Rochet à M. le ministre des travaux publics, p. 1847. 


226. — Protection des ressortissants français habitant au Congo 
belge. — Question posée par M. Le Pen à M. le Premier ministre, 
p. 1985. 

227. — Expropriations réalisées en 1944 sur le territoire de la com- 
mune de Clichy (Seine), en vue du prolongement de la ligne 13 du 


p. 100 des tarifs des transports parisiens à 


chemin de fer métropolitain. — Question posée par M. Carter à 
M. le ministre des travaux publics, p. 1985. ; 

228. — Suppression des abattements de zones pour les allocations 
familiales. — Question posée par M. Laurent à M. le ministre des 
finances, p. 2081. 

229. — Prix des transports publics par route. — Question posée 


par M. Van der Meersch à M. le ministre des travaux publicé, p. 2319. 
230. — Absence de l’équipe des officiers et sous-officiers de réserve 
du corps d'armée d'Oran aux épreuves finales du rallye. — Question 
posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des armées, p. 2319. 


231. — Formation des athlètes français. — Question posée par 
M. Jacques Feron à M. le mimstre de l’éducation nationale, p. 2373. 
232. — Diffusion du sport scolaire et universitaire. — Question 


posée par Mme Marcelle Devaud à M. le ministre de l'éducation 
nationale, p. 2421. 


233. — Situation des adjoints d'enseignement de philosophie. — 
Question posée par M. Beauguitte à M. le ministre de l’éducation 
nationale, p. 2421. 


234. — Insuffisance de la majoration de l'allocation supplémentaire 
vieillesse. — Question posée par M. Waïldeck-Rochet à M. le ministre 
du travail, p. 2422. 


235. — Durée hebdomadaire du travail dans les sociétés nationales, 
Electricité et Gaz de France. — Question posée par M. Nilès à M. le 
ministre de l’industrie, p. 2466. 


236. — Assimilation des créances des organismes chargés de l’appli- 
cation de la législation sociale agricole aux créances de l'Etat. — 
Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 2466. 


237. — Fermeture des écoles dans un certain nombre de petites 
communes du département de la Marne. — Question pe” par 
M. Falala à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 2466 


238. — Subventions accordées par les collectivités publiques aux 
caisses des écoles. — Question pesée par M. Lolive à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 2466. 


239. — Incorporation sous les drapeaux des jeunes gens de dix-huit 
ans, en vue de diminuer le déficit des classes creuses, — Question 
posée par M. Pierre Villon à M. le Premier ministre, p. 2466 


240. — Réparation des dégâts causés par les inondations dans le 
département de la Drôme. — Question posée par M. Pic à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 2492. 

241. — Studios de la radio-télévision française interdits à certains 
artistes. — Question posée par M. Fernand Grenier à M. le ministre 
de l'information, p. 2504. 

242. — Expulsion du territoire français d'un député italien accom- 


plissant un voyage d’études sur les conditions de vie de ses compa- 
triotes. — Question posée par M. Waldeck-Rochet à M. le ministre de 
l'intérieur, p. 2520. 


243. — Inconvénients des changements qui interviennent dans le 
choix des livres scolaires. — Question posée par M. Dalbos à M. le 
ministre de l’éducation nationale, p. 2541. 


244, — Interdiction faite à l’association de la Seine d’une fédéra- 
tion de déportés, d'organiser à Paris une manifestation pour pro- 
tester contre l'installation de bases militaires allemandes en France. 
— Question posée par M. Lolive à M. le Premier ministre, p. 2541. 


245, — Interdiction à certains artistes des scènes subventionnées. 
— Question posée par M. Fernand Grenier à M. le ministre d’Etat, 
chargé des affaires culturelles, p. 2541. 


246, — Harmonisation de la fiscalité française sur le vin, avec la 
fiscalité italienne. — Question posée par M. Francis Vals à M. le 
ministre des finances, p. 2603. 


247 — Refus d'accorder l’aide de l'Etat à la construction de 
grands navires dans certains chantiers navals. — Question posée par 
M. Cassagne à M. le Premier ministre, p. 2603. 





248. — Choix fait entre les deux titres des gerer hebdoma- 
daires « La Semaine en Algérie » et « Miroir de l'Algérie f ». 
— Question posée par M. Vinciguerra à M. le Premier L 
p. 2656. 

249. — Irrégularités dans un concours passé un adjudant-chef 
du cadre commun supérieur des douanes en A occidentale 


fran- 
çaise. — Arrêt du conseil Ca ne suivi d'effet. — Question posée 
par M. Boinvilliers à M. le Premier ministre, p. 2656. 


250. — Situation des usines Renault de Flins-sur-Seine et licen- 
ciement de 700 ouvriers. — Question posée par M. Drouot-l’'Hermine à 
M. le ministre de l’industrie, p. 2686. 


251. — Rédaction de la « Géographie documentaire », cours 
élémentaire et moyen, par Louis Planel, dans sa 60 sur la 
Communauté. — Quéstion posée par M. Vinciguerra à M. le ministre 
de l’éducation nationale, p. 2673. 


252. — M à de la R. À. T. P. et des lignes du réseau banlieue 
de la S. N. C. F. — Question posée par M. Nilès à M. le ministre des 
finances, P. 2751. 


253. — Suppression de la liberté de la presse et interdiction des 
« blancs » figurant les informations ou articles censurés en Algérie. 
— guetion posée par M. Vinciguerra à M. le Premier. ministre, 
P. 3 3 


254. — Licenciement aux usines Renault du Mans: — Question posée 
par M. Chapalain à M. le ministre de l’industrie, p. 2835. 


255. — Brutalités et mesures vexatoires exercées le 27 octobre 1960 
par certains agents de la force publique à l'encontre des informateurs 
de l’opinion dans l'exercice de leur profession. — Question posée 
par M. Lepidi à M. le ministre de l’intérieur, p. 2979. 


256. — Réforme générale des régimes actuels de l’assurance-vieil- 
lesse et notamment — sous réserve de réciprocité — pour les per- 
sonnes de nationalité étrangère. — Question posée par M. André 
Beauguitte à M. le ministre du travail, p. 2979. 


257. — Mesures pour sauvegarder d’une part nos intérêts, d'autre 
part, ceux des Algériens qui voudraient rester Francais. — Question 
posée par M. Vincinguerra à M. le Premier ministre, p. 3248. 


258. — Spécialisation des stations climatiques. — Question posée 
par M. Garraud à M. le ministre de la santé publique, p. 3304. 


259. — Aménagement en gare de la halte de Garges-lès Gonesse et 
amélioration de la desserte par autobus. — Question posée par 
M. Mazurier à M. le ministre des travaux publics, p. 3561. 


260. — Citoyens français expulsés d'Algérie. — Question posée par 
M. Vinciguerra à M. le Premier ministre, p. 1. 


261. — Obligation pour les fédérations sportives d'accorder tout 
transfert de licence entre clubs de régions différentes qui leur sera 
demandé par un fonctionnaire déplacé. — Question posée par M. Cler- 
montel à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 3879. 


262. — Association de la Grèce dans le Marché commun ; admission 
d'un contingent de vins grecs et garanties des tions méditer- 
ranéennes. — Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 3918. 


263 —— Patriotes partisans de l'Algérie française « ramassés » dans 
Alger, internés dans le camp d'hébergement de Lodi, — Question 
posée par M. Vinciguerra à M. le Premier ministre, p. 3973. 


264. — Intégration dans les cadres de l'Etat des ouvriers des 
services des ponts et chaussées de la Réunion. — Question 
par M. Cerneau à M. le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, p. 4020. 


265 — Arasement d’un bidonville à Nanterre. — Question posée par 
M. Toutain à M. le ministre de l’intérieur, p. 4020. 


266. — Réorganisation des pouvoirs publics limitée à une partie 
donnée du territoire de la République. — aies posée par M. Vin- 
ciguerra à M. le Premier ministre, p. 4101 


267. — Organisation administrative en Algérie. — Modification 
de la Constitution. — Question posée par M. Vinciguerra à M. le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, p. 4101. 


268. — Sessions des conseils généraux en dehors des sessions par- 
lementaires. — Question posée par M. Clermontel à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 4210. 


269. — Retraite complémentaire des employés, techniciens et agents 
de maîtrise des sociétés d'exploitation et de recherches d’hydrocar- 
bures. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le ministre du 
travail, p. 4319, 


270. — Réalisation du projet de la transversale Est-Ouest du métro- 
politain. — Question posée par M. Nungesser à M. le ministre des 
travaux publics, p. 4366. 


271. — Navigation touristique et sports nautiques. — Question 
posée par M. Nungesser à M. le ministre des travaux publics, p. 4366. 


272. — Inconvénients résultant des incessantes modifications du 
S. M. I. G. en ce qui concerne le taux des cotisations d'assurances 
sociales agricoles. —  ssttgs posée par M. Bayou à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 4454 


273. — Modifications à certaines dispositions du code des caïsses 
d'épargne ordinaires et de la loi du 24 juin 1950. — Question posée 
par M. Denvers à M. le ministre des finances, p. 4483. 


274. — Retraite des cadres, convention du 14 mars 1947. — Question 
posée par M. Cassagne à M. le ministre du travail, p. 4519. 
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SÉNAT 


1. — Organisation forestière en France. — Question posée par 
M. Abel Sempé M. le ministre de l’agriculture (année 1959) ; 
retrait, p. 71. 

2. — Procédure d’expropriation pour cause d'utilité publique. — 
Question posée par M. Jacques Delalande à M. le ministre de la justice 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 71. 

3. — Situation du service des instruments de mesure. — Question 

par M. Jacques Marette à M. le ministre de l’industrie (année 
); réponse du ministre, p. 72. 


4. — Dispositions de l’article 34 de la Constitution concernant le 
domaine législatif et réglementaire. — Question posée par M. Edouard 
Le Bellegou à M. le Premier ministre (année 1959) ; réponse du minis- 
tre délégué auprès du Premier ministre, p. 74. 

5. — Livraisons d'armes faites par un Etat étranger aux rebelles 

ériens, — Question posée par M. René Dubois à M. le Premier 
re (année 1959); réponse du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, p. 75. 

6. — Rapprochement économique et culturel franco-vietnamien. — 
Question posée par M. Léon Motais de Narbonne à M. le ministre des 
armées (année 1959) ; réponse du ministre, p. 119. 


7. — Construction de l'autoroute, section Vienne—Valence. — 
Question posée par M. Auguste Pinton à M. le ministre des finances 
(année 1969) ; réponse du ministre, p. 120. 


8. — Fixation du contingent de graisse et d'huile de baleine admis- 
sible en suspension de droits de douane d'importation. — Question 
posée par M. Charles Naveau à M. le Premier ministre, p. 3 ; réponse 
du ministre des finances, p. 121. 


9. — Imposition des militaires servant au-delà de la durée légale 
- du service en Algérie. — Question posée par M. Charles Naveau à 
M. le ministre des finances, p. 3 ; réponse du ministre, p. 121. 


10. — Réorganisation des services et attributian des crédits néces- 
saires aux services de la protection civile en Algérie. — Question 
posée par M. Sadi Abdelkrim à M. le Premier ministre (année 1959) ; 
réponse du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, p. 122. 


11. — Interdiction de la publicité des suicides d'enfants. — Question 
posée par M. Pierre Marcilhacy à M. le ministre de la justice (année 
1959) ; réponse du ministre, p. 124. 


12. — Sécurité des habitants des communes situées en aval des 
barrages. — Question posée par M. Jean Nayrou à M. le ministre 
de l’intérieur (année 1959) ; réponse du ministre, p. 124. 


13. — Règles d'évaluation des ressources des personnes âgées sus- 
ceptibles de bénéficier des prestations prévues par la loi portant 
institution d’un fonds national de solidarité. — Question posée par 
M. Jacques Delalande à M. le ministre du travail (année 1959) ; 
réponse du ministre, p. 125. 


14. — Mesures de sécurité et de protection au dépôt pétrolier de 
Mourepiane. — Question posée par M. Gaston Defferre à M. le 
ministre de l’industrie (année 1959) ; réponse du ministre, p. 126. 


15. — Frais médicaux et pharmaceutiques, retraite vieillesse aux 
veuves de salariés décédés par suite de maladie. — Question posée 
par M. René Tinant à M. le ministre du travail (année 1959) ; réponse 
du ministre, p. 126 


16. — Revision de l'indice des 179 articles, en ramenant la pondé:- 
ration des produits agricoles à sa juste valeur. — Question posée 
par M. Emile Durieux à M. le ministre des finances (année 1959) ; 
réponse du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, p. 159. 


17. — Admission de l'Ardèche au bénéfice de la législation gyr les 
zones critiques pour l'attribution de la prime spéciale d'équipement. 
— Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le Premier ministre 
(année 1959) ; réponse de M. le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur, p. 159. 


18. — Mise en œuvre sur le plan universitaire des mesures admi- 
nistratives favorables à la décentralisation. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre de l’éducation nationale (année 
1959) ; réponse du ministre de l’éducation nationale, p. 161. 


19, — Frais afférents aux cures thermales et climatiques non 
couverts par l'assurance maladie, malaise dans les stations ther- 
males. — Question posée par M. André Maroselli à M. le Premier 
ministre, p. 78; retrait, p. 162. 


20. —Remplacement, par des mesures adaptées aux conditions 
réelles, des prestations d'alcool vinique variables selon les régions. — 
Question posée par M. Roger Menu à M. le ministre de l’agriculture 
(année 1959) ; réponse du ministre, p. 163. 


21. — Modifications au décret instituant les prestations d'alcool 
vinique et suppression dans certaines régions. — Question posée 
par M. Charles Durand à M. le ministre de l’agriculture, p. 112; 
réponse du ministre, p. 163. 


22. — Utilisation de la récolte de maïs. — Question posée par 
M. Abel Sempé à M. le ministre de l’agriculture et réponse du 
ministre, p. 164. 


23. — Certains départements exclus du bénéfice de la subvention 
de 25 p. 100 pour les amendements calcaires. — Question posée par 
M. Emile Durieux à M. le ministre de l’agriculture, p. 78; réponse 
du ministre, p. 165. 





24, — Situation de nombreux cultivateurs et viticulteurs de Pro. 
vence dont les récoltes ont été détruites par les gelées. — Question 
posée par M. Léon David à M. le ministre de l’agriculture, p. 137; 
réponse du ministre, p. 166. 


25. — Publication des avis du Conseil d'Etat. — Question posée . 





par M. Pierre Marcilhacy à M. le Premier ministre, p. 137 ; réponse x: 


du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 206. 


26. — Dépenses obligatoires de prévention et de dépistage contre 
le cancer. — Question posée par M. Edouard Le Bellegou à M. le 
ministre de la santé publique, p. 154 ; réponse du ministre, p. 207, 

27. — Pollution de l’atmosphère provoquée dans la vallée de la 
Garonne par les émanations de l’usine de cellulose de Saint-Gaudens. 
— Question posée par M. Ch. Suran à M. le ministre de la santé 
publique, p. 154 ; réponse du ministre, p. 208. 

Question posée par M. Ch. Suran à M. le ministre de l’agriculture, 
Pp. 154 (rectificatif, p. 187) ; réponse du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, p. 267. 

28. — Maintien du bénéfice de l'allocation logement aux ménages 
ayant un enfant âgé de plus de cinq ans et de moins de dix ans 
qui ont perçu cette allocation depuis Le 30 décembre 1958. — Question 


posée par M. Bernard Chochoy à M. le ministre de la santé publique, : 


P. 184; réponse du ministre, p. 210. 

29. — Aide aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées. — 
Question posée par M. Antoine Courrière à M. le ministre des 
finances, p. 154; réponse du ministre, p. 263. 

30. — Grêle et gelées dans le vignoble alsacien compromettant 
la récolte de 1960. — Question posée par M. Michel Kistler à M. le 
ministre des finances, p. 257; réponse du ministre, p. 263. 


31. — Arrestations de huit leaders du parti Néo-Lao-Haksat malgré 
les engagements pris à la conférence de Genève et les déclarations 
faites par le Gouvernement du Laos. — Question posée par M. Jacques 
Duclos à M. le ministre des affaires étrangères (année 1959), réponse 
du ministre, p. 265. 


32. — Protection des exploitations agricoles contre les gelées, notam- 


ment dans le département de la Dordogne. — Question posée par ! 


M. Marcel Brégégère à M. le ministre de l’agriculture, p. 137; 
réponse du ministre, p. 266. 


33. — Evaluation exagérée de la récolte de blé ayant eu pour 
résultat la fixation d’un prix du blé plus bas que ce qu’il aurait 
normalement dû être. — Question posée par M. Emile Durieux à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 184 ; réponse du ministre, p. 268. 


34. — Autorisation de la libre commercialisation des quantités 
de vins hors quantum de la récolte 1959 aux viticulteurs sinistrés 
par suite de gelées. — Question posée par M. Georges Guille à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 201 ; réponse du ministre, p. 269. 


35. — Protection de la population et sécurité des gardiens de 
la paix contre le F. L. N. en métropole. — Question posée par M. Ber. 
nard Lafay à M. le ministre de l’intérieur, p. 154; réponse du 
ministre, p. 270. 


36. — Activité des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole. — 
Question posée par M. Claude Dumont à M. le ministre de l’inté- 
rieur, p. 184; réponse du ministre, p. 271. 


37. — Réalisation de l'union douanière prévue par le traité de 
Rome et mise en œuvre d’une politique commune des Six. — Ques- 
tion posée par M. André Armengaud à M. le Premier ministre 
(année 1959) ; réponse du ministre des finances, p. 331. 


38. — Mise en œuvre du traité de Rome, constitution d'une com- 
mission chargée de veiller à ce que le Gouvernement prit toute 
mesure pour faciliter l'entrée de la France dans la Communauté 
économique européenne. — Question posée par M. André Armengaud 
à M. le Premier ministre (année 1959); réponse du ministre des 
finances, p. 331. 


39, — Lancement d’un emprunt par les Charbonnages de France, 
alors que le chômage sévit dans les régions minières de France. — 
Question posée par M. Vincent Delpuech à M. le ministre des 
finances, p. 201; réponse du ministre, p. 334. 


40. — Prêts à l’entreprise sidérurgique « Les Hauts Fourneaux 
et fonderies Prénat » menacée de fermeture. — Question posée par 
M. Camille Vallin à M. le ministre de l’industrie, p. 219; réponse 
du ministre, p. 335. 


41. — Calcul du taux des subventions pour travaux d'alimentation 
en eau potable, — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 184; réponse du ministre, p. 337. 


42. — Prêts complémentaires pour la reconstruction des ponts 
et routes dans Le Sud-Ouest, aide aux agriculteurs pour la réparation 
des dégâts et création d’une caisse des calamités agricoles. — Ques- 
tion posée par M. Etienne Restat à M. le Premier ministre, p. 219; 
réponse du ministre des finances, p. 339. 


43. — Aide aux sinistrés par l’orage de grêle dans le département 
de la Creuse. — Question posée par M. Eugène Romaine à M. le 
Premier ministre, p. 257 ; réponse du ministre des finances, p. 339. 


44, — Dommages subis par les collectivités pige et les par- 
ticuliers dans les départements du Sud-Ouest à la suite d’un cyclone. 
— Question posée par M. Abel Sempé à M. le ministre de l’inté- 
rieur, p. 258; réponse du ministre, p. 341. 

45. — Mise en application des récentes dispositions permettant 
le remboursement effectif à 80 p. 100 des dépenses médicales des 


assurés sociaux. — Question 
ministre du travail, p. 248 ; réponse du ministre, p. 341. 
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46. — Ramassage scolaire. — Question posée par M. Edgar Pisani 
à M. le ministre de l'éducation nationale avec demande de débat 
(année 1959). — Discussion, p. 342; réponse du ministre, p. 354; 
clôture du débat, p. 356. 


41. — Situation des liaisons intérieures aériennes. — Question 
e var M. Auguste Pinton à M. le ministre des travaux publics 


Ps transports avec demande de débat, p. 227. — Discussion, p. 357 ; : 


réponse du ministre, p. 361 ; clôture du débat, p. 362. 


48. — Situation des agents des travaux des ponts et chaussées. — 
question posée par M. Jean Mayrou à M. le ministre des travaux 
publics, P. 257 ; réponse du ministre, p. 425. 


49, — Report de la fermeture des guichets postaux du samedi 
seize heures au lundi matin. — Question posée par M. Jean Brajeux 

M. le ministre des postes et télécommunications, p. 201 ; réponse 
du ministre, p. 425. 

50. — Instruction des projets d’adduction d'eau. — Question 
posée par M. Marcel Molle à M. le ministre de la santé publique, 
p. 258; réponse du ministre, p. 426. 


51. — Réintégration des fonctionnaires juifs relevés de leurs 
fonctions par l'autorité de fait de Vichy. — Question posée par 
M. Jacques Duclos à M. le Premier ministre, p. 257; réponse du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 427. 


52 — Liquidation partielle et immédiate du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais, conditions de travail et rémunération des mineurs. 
_— Question posée par M. Jean Bardol à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce avec demande de débat (année 1959). — Discussion 
p. 428, 429 ; réponse du ministre, p. 442 et clôture du débat. 


P. 445 . 

53. — Désignations de présidents aux commissions d'aide sociale 
et rétablissement du siège de ces commissions aux chefslieux des 
cantons. — Question posée par M. Etienne Dailly à M. le ministre 
de la santé publique, p. 276 ; réponse du ministre, p. 546. 


54 — Sanctions contre divers agents de la R. À. T. P. à la suite 
de la grève. — Question posée par M. Georges Dardel à M. le minis- 
tre des travaux publics, p. 301; réponse du ministre, p. 547. 


55. — Sanctions prises à l'égard de soixante-huit agents de la 
R. À. T. P. — Question posée par M. Georges Marrane à M. le 
ministre des travaux publics, p. 326 ; réponse du ministre, p. 547. 


56. — Situation des vins du hors-quantum à la fin de la cam- 
pagne. — Question posée par M. Jean Péridier à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 276; réponse du ministre, p. 549. 


57. — Lancement d’un emprunt par les Charbonnages de France, 
alors que le chômage sévit dans Les régions minières de France. — 
Question posée par M. Vincent Delpuech à M. le ministre des 
finances, p. 101. — Retrait, p. 668. 


58. — Décès en prison, à Conakry, d’un pharmacien français. — 
Question posée par M. Pierre Marcilhacy à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 276; réponse du ministre, p. 668. 


59. — Situation imposée aux malades atteints du diabète, — 
Question posée par M. Roger Menu à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, p. 276; réponse du ministre délégué. auprès 
du Premier ministre, p. 669. 


60. — Interprétations diverses et commentaires auxquels a 
donné lieu le récent naufrage du tanker à vin Stilbe, — Question 
posée par M. Jean Bène à M. le Premier ministre, p. 257 ; réponse 
du secrétaire d’Etat aux finances, p. 670. 


61. — Protection de la production nationale des Antilles françaises 
contre la concurrence des bananes en provenance de Guinée. — 
Question posée par M. Lucien Bernier à M. le Premier ministre, 
p. 276 ; réponse du secrétaire d’Etat aux finances, p. 671. 


62. — Cultivateurs sinistrés par la sécheresse dans le département 
du Pas-de-Calais en 1959, imposés au titre des bénéfices agricoles 
de cette même année. — Question posée par M. Emile Durieux à 
M. le ministre des finances, p. 276; réponse du secrétaire d'Etat 
aux finances, p. 672. 


63 — Respect de la liberté des chambres d'agriculture dans le 
domaine de leurs besoins financiers. — Question posée par M. Joseph 
Raybaud à M. le ministre des finances, p. 417 ; réponse du secrétaire 
d'Etat aux finances, p. 673. 


64. — Respect des droits des organismes élus de sécurité sociale. 
— Question posée par M. Adolphe Dutoit à M. le ministre du 
travail, p. 301 (rectificatif, p. 376) ; réponse du ministre, p. 674. 


65. — Augmentation du traitement des fonctionnaires, des salaires 
du secteur national ou para-public, des retraites. et de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs. — Question posée par M. Antoine 
Courrière à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 110. 
— Discussion, p. 678 ; réponse du Premier ministre, p. 680 ; clôture 
du débat, p. 695. 


66. — Dépôt d’un projet de loi afin que les locataires H. L. M. 

ent faire face aux majorations de loyer qui leur seront appliquées 

1°" juillet prochain, — Question posée par M. Bernard Chochoy 

à M. le enter ministre, p. 370 ; réponse du ministre de la construc- 
» P. \ 


67. — Décret d'application de l’article VI de la loi de finances 
Consacré à la publicité foncière. — Question posée par M. Yvon 
Coudé du Foresto à M. le ministre d’Etat chargé des affaires 
culturelles, p. 276 ; réponse du ministre, p. 838. 





ta Aide aux viticulteurs victimes des fortes gelées ones: 
au ntemps. — Question posée r André Dulin 
ministre de l’agriculture, p. 326 : réponse du ministre, p. 838, 


69 — Transformation en service d'Etat des services 
es 2 on À dt ogpars À Reg — dans | 
ments d'outre-mer. — estion po par Georges Marie- 
à M. le ministre de l’agriculture, p. 450 ; réponse du ministre, p. | 


Ne Rolvengnt , tu des Jones familiales M dans 
partement de artinique. — es posée par M. Georges 
ET sus à M. le ministre du PA 4e 450 ; réponse du ministre, 
p 


71. — Conditions dans lesquelles se sont trouvés placés un certain 
nombre de candidats au baccalauréat du fait de l'éloignement de : 
l'établissement où ils furent convoqués. — Question posée : de 
M. Adolphe Chauvin à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 1) 
réponse du ministre, p. 841. 


72. — Circulation des bovins de plus de six mois vaccinés contre 
la fièvre aphteuse. — Question posée par M. Charles Naveau à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 476 ; réponse du ministre, p. 944. | 


73. — Situation des oléiculteurs sinistrés par suite du gel de 1956. 
— Question posée par M. Edouard Le pee à M. le ministre des 
finances, L' 417 ; réponse du secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur, p. à 


74. — Interdiction du congrès national à 4 la paix en Algérie, — 
Question posée par M. Raymond Guyot à M. le ministre de l'inté- 
rieur, p. 371; réponse du ministre, p. 945. 


75 — Pollution des eaux de la Seine. — Question posée &: 
M. Edouard Bonnefous à M. le ministre de l’intérieur, p. ; 
réponse du ministre, p. 946. ù 


76. — Prestations familiales allouées aux familles françaises 
habitant le Maroc, déjà inférieures à celles de la métropole, réduites 
de 25 p. 100 début 1960. — Question posée par M. Louis Gros à M. le 
Premier ministre, p. 595; réponse du ministre des affaires étran- 
gères, p. 949. 


77. — Maintien du livre foncier et des services de l’enregistre- 
ment dans les chefslieux de canton des départements de l'Est. — 
Question posée M. René Jager à M. le ministre de la justice, 
p. 664 ; réponse du ministre, p. 950. 


78. — Retards de livraison provoqués par la S. N. C. F. en ce qui 
concerne les fruits exportés de  l’Ardèche. — estion posée par 
M. Paul Ribeyre à M. le ministre des travaux publics, p. 665 ; réponse 
du ministre, p. 952. 


79. — Réforme des modalités de gestion du domaine forestier. — 
Question posée par M. Edgar Pisani à M. le ministre de l’agricul- 
ture avec demande de débat (année 1959). — Discussion, p. 957; 
réponse du ministre, p. 976; clôture du débat, p. 976. 


80 — Conditions d'attribution des primes d'équipement. — Ques: 
tion posée par M. Marc Desaché à M. le ministre des finances avec 
demande de débat, p. 306. — Discussion, p. 976 ; réponse du ministre, 
p. 979; clôture du débat, p. 980. 


81. — Liste des prohibitions d'entrée et de sortie de caractère 
économique applicables aux marchandises originairés ou à de 
nation de l'étranger dans le départements de la Martinique. — Ques- 
tion posée par M. Georges Marie-Anne à M. le ministre des finances, 
p. 450 ; réponse du ministre, p. 1231. 


82. — Délivrance des licences d'importation dans les départements 
d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Anne à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, p. 476 ; réponse 
du ministre, p. 1231. 


83. — Avantages aux retraités qui fixeront leur domicile dans une 
commune rurale, amélioration de l'habitat rural et création. de 
locaux de séjours de vacances, de repos et de santé, — Question 
posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre des finances, p. 79%; 
réponse du ministre, p. 1232. 


84. — Prêts spéciaux du Crédit foncier aux offices d’H. L. M; — 
Question posée par M. Léon Jozeau-Marigné à M. le ministre des 
finances, p. 1003 ; réponse du ministre, p. 1233 (rectificatif, p. 1257), 


85. — Mission en Algérie en vue du quadrillage sanitaire et social, 
pourcentage de décès de militaires par accidents. — Question posée 
par M. Jacques Henriet à M. le ministre des armées, p. 821 ; réponse 
du ministre, p. 1235. 


86. — Soldat du contingent décédé en métropole des suites de 
maladie ou accident survenus en service commandé. — Question 
posée par M. Robert Soudant à M. le ministre des armées, p. 1156 ; 
réponse du ministre, p. 1235. 


87. — Place de choix, lors de l’établissement des programmes de 
télévision, pour faire connaître à l'opinion les grands problèmes 
nationaux, parmi ceux-ci la décentralisation et la tion de 
nombreux départements. — Question posée par M. Paul Ribeyre à 
M. le ministre de l'information, p. 665 ; réponse du ministre, p. 1256. 


88. — Antennes de la R. T. F. à la disposition d’un condamné à 
mort bénéficiant de la grâce présidentielle. — Question posée par 
M. Pierre Marcilhacy à M. le ministre de l'information, p. 1156; 
réponse du ministre, p. 1237. 


89, — Construction de gîtes ruraux et équipement destiné au 
camping populaire dans les zones spéciales d'action rurale, — 
tion posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre des travaux publics, 
p. 799 ; réponse du ministre, p. 1238. 
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Année 1960 





90. — Organisation des colonies et des camps de vacances, notam- 

ment en matière d'encadrement. — Question posée par M. Waldeck 
L’Huillier à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 832 ; réponse 
du ministre, p. 1239. 
91. — Institution de mesures réglementaires d'emploi obligatoire 
pour le reclassement des cadres âgés. — Question par M. André 
SR à M. le ministre du travail, p. 912 : réponse du ministre, 
P. 

100. — Augmentation des prestations familiales. — Question posée 
| M. Adolphe Dutoit à M. le ministre du travail, p. 1201 ; réponse 

ministre, p. 1351. 


101. — Pollution des rivières par Les déversements industriels. — 
Question posée par M. Marius Moutet à M. le ministre de l’intérieur, 
p. 821 ; réponse du ministre, p. 1262. 


102. — Travaux de distributions d’eau urbaines et d'assainissement 
réalisés depuis 1945 et projets à réaliser au cours des quatre pro- 
chaines années. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 768 ; réponse du ministre, p. 1263. 


103. — Versement par une commune rurale d’une contribution 
égale au Ce 2 des retenues rétroactives mises à la charge d’un 
agent iliaîre titularisé en cas de validation. — Question posée 
par M. Marcel Audy à M. le ministre de l'intérieur, p. 1066 ; réponse 
du ministre, p. 1265. 


104, — Transfert des cimetières français du Tonkin. — Question 
n Motais de Narbonne à M. le ministre des affaires 


pue ol M. ) 
trangères, p. 768 ; réponse du ministre, p. 1265. 


105. — Nombre et traitement des fonctionnaires titulaires détachés 
auprès de l’U.E. O., l'O. E. C.E., l'O. T. A. N., le Conseil de l’Europe, 
le secrétariat des commissions des six à Bruxelles et à Luzxem- 
bourg. — Question posée par M. Marius Moutet à M. le ministre des 
affaires étrangères, p. 1066; réponse du ministre, p. 1266. 


106. — Quantité annuelle des extractions dans le bassin houiller 
d'Auvergne. — Question posée par M. Michel Champleboux à M. le 
ministre de l’industrie, p. 799 ; réponse du ministre, p. 1267. 


107. — Retard dans la construction du « Centre d'apprentissage 
de jeunes filles » à Nice. — Question posée par M. Joseph Raybaud 
à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 1115; réponse du 
ministre, p. 1269. 


108. —— Modalités d’attribution des crédits de l’allocation scolaire. — 
Question de M. Fernand Verdeille à M. le ministre de l’éducation 
nationale, p. 1201; réponse du ministre, p. 1269. 


109. —— Incendies des collines boisées de Provence. — Question 
posée par M. Léon David à M. le ministre de l’agriculture, p. 1170 ; 
réponse du ministre, p. 1271. 


110. — Aide aux sinistrés des communes de l’arrondissement de 
Muret-Villefranche (Haute-Garonne). — Question posée par M. Méric 
à 4 À ministre de l’agriculture, p. 1170; réponse du ministre, 
P. 


111. — Encouragement au yachting en Méditerranée en vue de 
développer et d’équiper des ports de plaisance. — Question posée 
par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux publics, p. 1115 ; 
réponse du ministre, p. 1352. 


112. — Rétablissement de la retraite des anciens combattants. — 
Question posée par M. Antoine Courrière à M. le ministre des anciens 
combattants, p. 1201 ; réponse du ministre, p. 1354. 


113. — Limitation dans le rétablissement de la retraite des anciens 
combattants. — Question posée par M. Georges Marrane à M. le 
ministre des anciens combattants, p. 1201; réponse du ministre, 
P. 1354 

114, — Jeux olympiques de 1964. — Question posée par M. Edouard 
Bonnefous à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 1201 ; réponse 
du ministre, p. 1359. 

115, — Représentants de la France aux jeux olympiques de Rome. 
— Question posée par M. Georges Marrane à M. le Premier ministre, 
p. 1359. 

116. — Pénurie de locaux dans les établissements d'enseignement 


technique, — Question posée par M. Adolphe Chauvin à M. le 
ministre de l'éducation nationale, p. 1201; réponse du ministre, 


p. 1365. 
117. — Interdiction d’addition dans les margarines de parfums, 
essences et arômes chimiques artificiels. — Question posée par 


M. Charles Naveau à M. le ministre de la santé publique, p. 1202, 
réponse du ministre, p. 1366. 


118. — Fixation du prix de campagne du vin de consommation 
courante. — Question posée par M. le ministre de l’agriculture, 
p. 1202 ; réponse du ministre, p. 1368. 


119. — Augmentation des exportations de maïs et financement des 
stocks de report de la présente campagne. — Question posée par 
M. Abel Sempé à M. le ministre de l’agriculture, p. 1202 ; réponse 
du ministre, p. 1369. 


120. — Immersion des déchets de l'usine atomique de Marcoule 
dans la Méditerranée. — Question posée par M. Alex Roubert à 
M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1246. — Discus- 
sion, p. 1428 ; réponse du ministre délégué aup du Premier mi- 
nistre, p. 1432, 1440 ; réponse du ministre de la santé publique, p. 1440 ; 


clôture du débat, p. 1441. 





Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 1246. — Discussion, p. 1429 ; réponse du 
ministre délégué auprés du Premier ministre, p. 1432; réponse du 
ministre de la santé publique, p. 1440 ; clôture du débat, p. 1441. 

Question posée par M. Emile Hugues à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 1246. — Discussion, p. 1430 ; réponse du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 1432, 1440 ; réponse 
du ministre de la santé publique, p. 1440 ; clôture de débat, p. 1441. 


121. — Résidus atomiques déversés dans certains fleuves français 
et, en particulier dans la Seine et dans le Rhône. — Question posée 
par M. Edouard Bonnefous à M. le Premier ministre avec demande 
de débat, p. 1262. — Discussion, p. 1430 ; réponse du ministre délé. 
gué auprès du Premier ministre, p. 1432, 1440 ; réponse du ministre 
de la santé publique, p. 1440 ; clôture de débat, p. 1441. 


122. — Liquidation des pensions de retraite des fonctionnaires 
français du Maroc. — Question posée par M. Louis Gros à M. le 
ministre des affaires étrangères, p. 709 ; réponse du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, p. 1450. 


123. — Effondrement des cours du bétail à la production en raison 
de la mévente de la viande. — Question posée par M. Charles Durand 
à M. le ministre de l’agriculture, p. 884 ; réponse du ministre, p. 1450. 


124, — Transformation des anciens francs en francs nouveaux. — 
Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre des finances, 
P. 1201 ; réponse du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, p. 1451. 


125. — Report et dégrèvements d'impôts en faveur des agriculteurs 

sinistrés du Sud-Ouest. — Question posée par M. Abel Sempé à 
M. le ministre des finances, p. 1202 ; réponse du secrétaire d’Etat 
au commerce intérieur, p. 1452. 


126. — Bénéfice, à la télévision, de la publicité sur le vin et le 
jus de raisin au même titre que le cidre doux et le jus de pomme. 
Question posée par M. Jean Peridier à M. le ministre de l'information, 
p. 1202 ; réponse du ministre, p. 1453. 


127. — Exportations. — Modification de l'instruction adressée aux 
directions départementales des contributions indirectes. — Question 
posée par M. Antoine Courrière à M. le ministre des finances, 
p. 1202: réponse des ministre, p. 1539. 


128. — Dispositions législatives en vertu desquelles la caisse cen- 
trale de coopération économique se juge fondée à exiger du dépar- 
tement de la Guadeloupe le remboursement de dettes contractées 
par l’ancienne colonie. — Question posée par M. Lucien Bernier 
à M. le ministre des finances, p. 1376 ; réponse du ministre, p. 1540, 


129. — Suppression de la taxe de circulation frappant la commer- 
cialisation des pommes destinées à la consommation familiale. — Ques- 
tion posée par M. Yves Estève à M. le secrétaire d’Etat aux finances, 
p. 1226 ; réponse du ministre, p. 1541. 


130. — Harmonisation des législations fiscales algériennes et métro- 
politaine en ce qui concerne l'impôt sur le revenu et les sociétés. 
— Question posée par M. Laurent Schiaffino à M. le Premier ministre, 
p. {0 réponse du secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, 
p. À 


131. — Dispositions prévues au budget de 1961 pour ajuster 
au coût de la vie l'allocation aux vieux travailleurs et l'allocation 
supplémentaire. — Question posée par M. Paul Pauly à M. le minstre 
du travail, p. 1257 ; réponse du ministre, p. 1543. 


132. — Mise à la retraite d'office des mineurs après trente ans 
de service et sans condition d'âge. — Question posée par M. Léon 
David à M. le ministre de l’industrie, p. 1285 ; réponse du ministre, 
p. 1544. 


133. — Annulation de la délibération du conseil général du Rhône 
accordant sa garantie pour un emprunt que l'association diocésaine de 
Lyon sollicite de la part de la caisse des dépôts et consignations. — 
Question posée par M. Camille Vallin à M. le ministre de l’inté- 
rieur, p. 1409 ; réponse du ministre, p. 1546. 


134, — Sursis d’incorporation pour terminer l'année scolaire en 
cours aux étudiants en médecine. — Question posée par M. Georges 
Portmann à M. le ministre des armées, p. 1242 ; réponse du ministre, 
p. 2206. 


135. — Dissolution de l’entrepôt de l’armée de l'air n° 608 à Tou- 
louse. — Question posée par André Méric à M. le ministre des 
armées, p. 1442 ; réponse du ministre, p. 2206. 


136. — Décret du 12 septembre 1960 relatif aux caisses des écoles. 
— Question posée par Mme Renée Dervaux à M. le ministre de 
l'éducation nationale, p. 1285 ; réponse du ministre, p. 2207. 


137. — Interdiction de la participation des universitaires français 
aux cérémonies qui marquèrent le 105° anniversaire de l’université 
de Humbolt. — Question posée par M. Roger Garaudy à M. le mi- 
nistre de l’éducation nationale, p. 1724 ; réponse du ministre, p. 2208. 


138. — District de Paris, districts urbains et syndicats inter: 
communaux. — Question posée par M. Waldeck L’Huillier à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 1597 ; réponse du ministre, p. 2210. 


139. — Lien parlementaire établi entre l'O. C. E. D. et l’Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe. — Question posée par M. Marius 
Moutet à M. le ministre des affaires étrangères; réponse du 
ministre, p. 2216. 


140. — Vente des actifs sidérurgiques de M. À. Krupp conformé: 
ment aux accords de Mehlen. — Question posée par M. André Armen- 
gaud à M. le ministre des affaires étrangères ; réponse du ministre, 


p. 2217 














Année 1960 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 








141. — Diminution du taux de l'intérêt servi 4 les caisses 
d'épargne. — Question posée par M. Pierre Garet à M. le ministre 
des finances, p. 1442 ; réponse du ministre, p x 


142. — Taux d'intérêt des caisses d'épargne et prêts à taux réduit 
de la part de la caisse des dépôts et consignations aux collectivités 
locales. — Question posée par M. Bernard Chochoy à M. le ministre 
des finances, p. 1483 ; réponse du ministre, p. 2336. 


143. — Diminution du taux de la caisse nationale d’épargne 
et abaissement du taux des emprunts des collectivités locales. 
— Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre des finances, 
p. 1524; réponse du ministre, p. 2337. 


144. — Application de La loi du 22 juillet 1935 (art. 22) interdisant 
laromatisation de la margarine. — Question posée par M. Michel 
Yver à M. le ministre de l’agriculture, p. 1710 ; réponse du ministre, 


p. 2338 

145. — Réactions dans le monde rural au sujet des recomman- 
dations du « comité Rueff » relatives au statut du fermage. — Ques- 
tion posée par M. Octave Bajeux à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 1710 ; réponse du ministre, p. 2340. 


146. — Aide à l’ensemble du commerce des marrons et châtaignes. 
— Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre de l’agri- 
culture, p. 1945 ; réponse du ministre, p. 2341. 


147. — Ecoulement de la récolte de maïs 1960. — Question posée 
par M. Jean Errecart à M. le ministre de l’agriculture, p. 1996; 
réponse du ministre, p. 2343. 


148. — Pêche au lampero hors des eaux territoriales dans tous 
les quartiers d'inscription maritime de la direction de Marseille. 
— Question posée par M. Edgar Tailhades à M. le ministre des 
travaux publics et des transports avec demande de débat, p. 76. 


149. — Aide extérieure fournie aux rebelles algériens par la 
Tunisie et évacuation du pétrole d’'Edjelé. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 76. 


150. — Appui accordé par le Gouvernement tunisien à la rébellion 
algérienne. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 118. 


151. — Conséquences, en ce qui concerne les relations franco- 
tuñisiennes, des violations réitérées du droit international par le 
Gouvernement tunisien. — Question posée par M. Bernard Lafay 
à M. le ministre des affaires étrangères avec demande de débat, 


p. 158. 


152. — Responsabilité de la Tunisie dans la prolongation de la 
guerre d'Algérie. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le 
ministre des armées avec demande de débat, p. 158. 


153. — Fonds publics ou privés au bénéfice de la Tunisie dont 
l'hostilité à l’égard de la France est la raison de la prolongation 
de la guerre d'Algérie. — Question posée par M. Bernard Lafay 
à M. le ministre des finances avec demande de débat, p. 158. 


154. — Evacuation du pétrole brut de La région d’Edjelé par un 
oléoduc traversant le territoire tunisien. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre d’Etat chargé du Sahara avec 
demande de débat, p. 158. 


155. — Dotation du fonds routier, affectation de l'excédent de 
recettes du compte d'affectation spéciale. — Question posée par 
M. Fernand Verdeille à M. le ministre des finances avec demande 
de débat, p. 190. 


156. — Aide aux victimes du typhon qui s’est abattu sur les 
vallées de la Save et de la Gimone (Haute-Garonne), — Question 
posée par M. André Mérie à M. le ministre de l’intérieur, p. 258, 
même question avec demande de débat, p. 262. 


157. — Autonomie, structure et pouvoir des conseils d’adminis- 
tration de la mutualité sociale agricole. — Question posée par 
M. Michel Kauffmann à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 388. 


158. — Approbation des conventions économiques et tarifaires 
intervenues avec le Maroc et la Tunisie. — Question posée par 
M. Gaston Pams à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 782. 


159. — Politique du Gouvernement pour arrêter l'exode de la 
population rurale. — Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le 
Premier ministre avec demande de débat, p. 804. 


160. —— Déficit commercial de la France par rapport aux pays 
industriels en matière de biens d'équipement. — Question posée 
par M. André Armengaud à M. le ministre des finances, avec 
demande de débat, p. 1027. 


161. — Assainissement de la situation viticole. — Question posée 
par M. Antoine Courrière à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 1146. 


162. — Mesures pour éviter la destruction totale par le feu de 
la forêt méridionale. Question posée par M. Roger Carcassonne 
à M. le ministre de l'intérieur avec demande de débat, p. 1223. 


163. — Politique économique du Gouvernement. — Question posée 
bar M. Ludovic ‘Tron à M. le Premier ministre avec demande 
de débat, p. 1223. 
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débat, p. 1223. 

166. — Enquêtes sur la situation maritime. — Question av par 
M. Roger Lachèvre à M. le ministre des travaux publics et des 
transports avec demande de débat, p. 1230. 

167. — Vaccination anti-poliomyélitique et création d'un centre 
de rééducation pour les mutilés du travail et les handicapés de 
toute nature. — Question posée par M. J Henriet à M, le 
ministre de la santé publique avec demande débat, p. 1230, 


168. — Licences d’importation pour les houblons en provenance 
de Yougoslavie. — Question posée par M. Michel Kaufman à M. le 
ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 1350. 


169. — Institut paritaire d’économie rurale, destiné à établir des 
références agricoles exactes. — Question posée par M. Jean p. 1360. 
à M. le ministre de l’agriculture avec rt CR de débat, p. 


170. — Mesures d’ordre réglementaire D se AE en bg en œuvre 
les différents articles convenus dans la loi d’orientat 
posée par M. Jean Deguise à M. PA de 
demande de débat, p. 1350. 

171. — Explications à la veille du référendum prévu pour le 8 jan- 
vier 1961. — Question posée par M. André Cornu à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 2166. 


172. — Précisions au Parlement sur les pese P jopsreine 
d’un rapprochement franco-vietnamien. — Question M. Léon 
Motais de Narbonne à M. le ministre des finances (année 1959), 
texte rectifié, p. 43. 


173. — Dégats causés aux vignobles, aux cultures fruitières et maraf- 
chères par les gelées dans le département des Bouches-du 
Aer À par M. Gaston Deferre à M. le ministre de l'agri- 
culture, p 


174. — Victimes du typhon qui s’est abattu Fu les vallées A 
la Save et de la Gimone (Haute-Garonne). — Su qe 
M. André Meric à M. le ministre de l’intérieur, 5 258, ques- 
tion avec demande de débat, p. 262. 

175. — Fin du mandat du pee god A l'office du sport es a 


et universitaire, — Question M. Roger Garaudy à M. le 
ministre de l’éducation nationale, p. P0L. 


176. — Fermeture éventuelle d’écoles à faibles effectifs. — Ques- 
tion posée par M. Antoine Courrière à M. le Premier ministre, p. 370. 


177 — sition des médecins aux conventions individuelles, 
catégories d'avantages sociaux et organisation. — Question posée 
par M. Bernard Lafay à M. le ministre du travail, p. 370. 


178. — Sécurité sociale ; composition représentative de la comtmis- 
sion interministérielle. — Question posée par M. Bernard Lafay à 
M. le ministre du travail, p. 370 

la composition et du 


179. — Sécurité sociale ; publication de 
règlement-type, des commissions paritaires départementales prévues 
à l’art. 8 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre du travail, p. 370. 


180. — Publication de l'arrêté interministériel partons nomen- 
clature des actes professionnels relatifs aux soins médicaux dispensés 
aux assurés sociaux. — Question posée par M. Bernard Lafay à 
M. le ministre du travail, p. 370, 


181. — Différence entre les tarifs-plafonds en cas de convention 
et en cas d'absence de convention, différence qui lèse les intérêts des 
assurés sociaux. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le 
ministre du travail, p. 370. 


182. — Responsabilité civile d’un syndicat médical signataire d’une 
convention collective en cas de non-exécution de la convention par 
ses membres. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le minis- 
tre du travail, p. 371. 


183. — Maintien en métropole des jeunes gens du contingent dont 
un frère est « mort pour la France ». — Question posée par M. Gabriel 
Montpied à M. le ministre des armées, p. 447. 


184. — Grève du personnel d’Air France et en particulier celui 
des pilotes de « Bœing ». — Question posée par M. Bernard Lafay 
à M. le ministre des travaux publics, p. 709. 


185. — Permission agricole aux seuls militaires accomplissant 
leurs obligations sur le territoire dont ils sont originaires. — Ques- 
tion posée par M. Pierre Garet à M. le ministre des armées, p. 709. 


186 — Emission sur « la disparition de la côte d'Azur ». — Question 
posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre de l'information, 
P. 884. 


187. — Déficit commercial de la France par rapport aux 
industriels en matière de biens d'équipement. — Question 
par M. André Armengaud à M. le ministre des finances, p. 936. 


188. — Approvisionnement en eau de La nation. — Question posée 
par M. Edgar Pisani à M. le Premier ministre, p. 1202. 


189. — Dégrèvement fiscal réservant aux parkings le sort réservé 
aux logements. — Question posée par M. Edgar Pisani à M. le 
ministre de la construction, p. 1202. 











:44 QUESTIONS ORALES 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 





… 
: 


190. — Harmonisation des législations en matière de propriété 
lle et création du brevet européen. — Question posée par Remembrement. — V. Agriculture (exploitations agricoles. mise 
Armengaud à M. le ministre de l’industrie, p. 1242. en valeur des terres). 

191. — Inscription, à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, de Ê d 
- la réforme du code civil. — Question posée par M. Pierre Marcilhacy Renault (Régie nationale des usines). — V. Enquêtes parlemen. 
: à M: le ministre de la justice, p. 1242. ed IVe nationale). — Questions orales (Assemblée natio. 

192. — Expansion au transport routier de marchandises. — Ques- roro h Lt Di) ont à 

tion posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux ï 

_ Publics, p. 1243. Rentiers viagers. — V. Pensions et retraites (pensions et rentes 


193. — Projet d'immersion de déchets atomiques en Méditerranée. 

-— à eg | - 20 par M. Edouard Le Bellegou à M. le Premier 
» P. . 

194, — Destruction d'ouvrages d'art, d'équipements publics et 
privés à la suite des inondations qui ont ravagé le Sud-Est et le 
Centre. — Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le ministre des 
finances, p. 1257. 

195. — Application de l’article 22 de la loi du 2 juillet 1935 inter- 
disant l'addition de produits chimiques dans les produits alimen- 
taires. — Question posée par M. André Dulin à M. le ministre de 

l'agriculture, p. 1312. 

196. — Importation de « provendes » d'orge marocaines. — Question 

posée par M. Jean Deguise à M. le ministre de l’agriculture, p. 1345. 


197. — Travaux d’électrification de la voie ferrée sur la section 

Marseille Cannes—Antibes—Nice—Menton. — Question posée par 
. M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux publics et des 
transports, p. 1375 (rectificatif, p. 1411). 

198. — Ecoulement des fruits, surtout des pommes à cidre et 
développement de la production et de la vente des jus de fruits 
métropolitains. — Question posée par M. Louis Jung à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 1409. 


199. — Insuffisance de maîtres dans l’enseignement et incorporation 


des jeunes gens sortis de l’école normale en 1960. — Question posée 
par M. Pierre Garet à M. le ministre des armées, p. 1442. 
200. — Réduction du taux d'intérêt versé aux déposants de la 


caisse nationale d'épargne. — Question posée par M. Pierre Garet 
à M. le Premier ministre, p. 1710. 

201. — Mise à la disposition des membres de l'Assemblée nationale 

et du Sénat les moyens d'effectuer dans les départements d’Aigérie 

.et du Sahara un voyage d'information. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, p. 2161. 

202. — Aide aux sinistrés du département du Pas-de-Calais, à la 
suite d'inondations. — Question posée par M. Emile Durieux à M. le 
ministre des finances, p. 2300. 

203. — Taux des allocations familiales à servir dans les départe- 
ments d'outre-mer. — Question posée par M. Geôrges Marie-Anne 
à M. le ministre des finances, p. 2330. 

204. — Notion d'enfant à charge à retenir pour déterminer l’ouver- 
ture du droit au supplément familial de traitement dans les départe- 
ments d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Anne 
à M. le ministre des finances, p. 2330. 

205. — Relèvement du salaire de base servant au calcul des pres- 
tations familiales dans les départements d'outre-mer. — Question 
posée par M. Georges Marie-Anne à M. le ministre des finances, 
P. 2330. 


Quinzaines commerciales, — V. Commerce et industrie (manifes- 
tations commerciales). 


R 


Radiodiffusion-télévision française, — V. Presse. — Questions 
orales (Assemblée nationale, n°* 186, 215, 241) (Sénat, n°° 87, 88, 


126, 186). 
Radioscopie. — V. Question orale. — (Assemblée nationale, n° 182). 


Réboisement, — V. Bois et forêts. 


Recherche atomique. — V, Question orale (Assemblée nationale 
n° 121). 


Recherches scientifiques et techniques. — V. Question orale (Assem- 
blée nationale n° 64). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative à des actions complémentaires coordonnées de recherches 
scientifique et technique, p. 2178 (Document n° 825). 


Référendum. — V. Question orale (Sénat n° 171). 


Réforme administrative. — V. Questions orales (Assemblée natio- 


nale n°* 15, 176). 
Régimes matrimoniaux. — V. Code civil. 


er parisienne. — V, Administration communale (districts 
ur ). — Commerce et industrie (entreprises diverses). — Question 
orale (Assemblée nationale n° 158). 





viagères). — Question orale (Assemblée nationale n°* 135, 141, 159). 
Résidence, — V. Code civil. 


Résistance, — V. Légion d'honneur et médaille militaire. — Pen. 
sions et retraites (anciens combattants et victimes de guerre). 


Retraités. — V. Pensions et retraites. — Questions orales (Assemblée 
nationale n°° 16, 135) (Sénat n°* 65, 83). — Sécurité sociale (assu. 
rances sociales). 


Réunion. — V. Départements d'outre-mer. — Question orale (Assem- 
blée nationale n° 264). 


Rivières. — V. Question orale (Sénat n° 101). 


Routes. — V. questions orales (Assemblée nationale n°* 29, 207) 
(Sénat n°* 42, 155). — Transports et voies de communication (trans. 
ports routiers). 


Russie (Sinistrés français de). — V, Question orale (Assemblée 
nationale n° 58). 


S 


Sahara. — V. Algérie (baux commerciaux, état civil, justice musul. 
mane , tribunaux de grande instance). — Enquêtes parlementaires. 
— Question orale (Sénat n° 201). 


Saisie-arrêt. — V. Code du travail (salaires). 


Salaires et indemnités. — V. Code du travail. — Questions orales 
(Assemblée nationale n°* 91, 95, 140, 190, 272). 


Salmonidés. — V, Pêche jluviale. 
Sangliers. — V. Chasse. 


Santé publique (Ecole de), — V. Enseignement de santé publique et 
d'administration sanitaire et sociale. 


Santé publique (Protection de la). — V. Questions orales (Assemblée 
nationale n°*° 31, 46, 182). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l'article 38 de la 
Constitution, les mesures n ires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux, p. 1741 (Document n° 733). — Interventions à la 
suite de la non distribution du rapport, p. 1803. 1938, — Discussion 
sur une question préalable, p. 1957 ; rejet, au scrutin, de la ques- 
tion préalable, p. 1961. — Lecture du rapport par Mme Marcelle 
Devaud, p. 1965. — Discussion, p. 1966 ; adoption, au scrutin, d’un 
MUR modifié qui devient l’article unique du projet de loi, 
p. 1983. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 956 (Doeument 
n° 287). — Intervention du président de la commission des affaires 
ge” s discussion, p. 1035 ; adoption, au scrutin, du projet de 
oi, p. 1047. 


Assemblée nationale. — Du projet de loi modifié par le 
Sénat, p. 2138 (Document n° 819). — Dépôt du rapport par Mme Mar- 
celle Devaud, p. 2137 (Document n° 820). — Discussion, p. 2162; 


adoption. au scrutin, du projet de loi, p. 2163 (Loi n° 60-773 du 
30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la lutte 
contre les pollutions atmosphériques, p. 1741 (Document n° 735). 

— Dépôt d’un projet de loi portant ratification d'ordonnances prises 
en application de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960, autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux, p. 4481 (Document n° 1022). 

— Dépôt d’un projet de loi portant ratification d'ordonnances 
prises en application de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la Cons- 
titution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux, p. 4646 (Document n° 1058). 


Saoura. — V. Sahara. 


Sapeurs-pompiers, — V. Anciens combattants. — Armée (service 
militaire). — Questions orales (Assemblée nationale, n°* 45, 72). 


Sécurité sociale. — V, Questions orales (Assemblée nationale, n° 46, 
59, 83, 113, 117, 143, 153, 163, 178, 208, 216, 236, 256,°272) (Sénat, n°* 19, 
45, 64, 157, 177, 178, 179 180, 181, 182), 
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TEXTES GÉNÉRAUX 
— Affiliation. 


. Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cha- 
selle tendant à modifier les dispositions de l’article L. 577 du code 
de la sécurité sociale concernant l’affiliation aux assurances sociales 
des grands invalides de guerre et veuves de guerre non remariées, 
p. 4099 (Document n° 977). 


— Rapports entre la sécurité sociale et le corps médical. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi organique de M. Bernard 
Lafay tendant à préciser, dans le cadre de l’article 34 de la Consti- 
tution, que les rapports entre la sécurité sociale et le corps médical 
relèvent du domaine de la loi, p. 218 (Document n° 170). 


- Transferts de fonds. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pro- 
fichet tendant à interdire les transferts de fonds entre les différents 
postes budgétaires de la sécurité sociale et entre les caisses de sécu- 
rité sociale et les caisses d’allocations familiales et à affecter spéci- 
fiquement un pourcentage des cotisations de sécurité sociale aux 
caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs salariés, 
p. 4728 (Document n° 1090). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Darchicourt sur 
la proposition de loi de M. Denvers relative au droit à revision des 
victimes de la silicose et de l’asbestose professionnelles et de leurs 
ayants droit dont la réparation a été déterminée dans les’ termes 
de l’ordonnance du 2 août 1945 (n° 383), p. 474 (Document n° 556). 

— Dépôt d’un rapport sur la proposition de loi de M. Ulrich ten- 
dant à accorder le bénéfice de la législation sur les accidents du 
travail aux membres bénévoles des organismes sociaux et profes- 
sionnels (n° 516), p. 2137 (Document n° 816). 


ASSURANCES SOCIALES 
— Agriculture. 


Sénat. — Dépôt du rapport de M. Martial Brousse sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’assurance vieil- 
lesse agricole et à la réparation des accidents du travail agricole 


(n° 112), p. 378 (Document n° 197). — Discussion, p. 926 ; adoption 
du projet de loi, p. 927 (rectificatif, p. 1156). 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2049 


(Document n° 796). — Dépôt du rapport de M. Coumaros, p. 2137 
(Document n° 815). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 2162 
(Loi n° 60-774 du 30 juillet 1960, J. O. du 2 août 1960). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux assu- 
rances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et 
des membres non salariés de leur famille, p. 472 (Document n° 560). — 
Dépôt du rapport de M. Godonneche, p. 719 (Document n° 605). — 
Discussion générale, p. 467, 504, 556, 568, 587, 613, 632. — Dépôt d’un 
avis de la commission des finances par M. Paquet, p. 858 (Document 
n° 638). — Dépôt d’un avis de la commission de la production et des 
échanges, p. 858 (Document n° 639) ; suite de la discussion, p. 1180, 
1196, 1775, 1857, 1875, 1906 ; seconde délibération, p. 1917 ; adoption 
du projet de loi, p. 1921. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 917 (Document n° 280). 
— Demande d'inscription à l’ordre du jour du projet de loi et discus- 
sion, p. 1048 ; rejet, au scrutin, de l'inscription à l’ordre du jour 
complémentaire, p. 1051. — Dépôt du rapport de M. Martial Brousse, 
p. 1201 (Document n° 335). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires économiques et du plan, p. 1246 (Document n° 3, session 
1960-1961). — Dépôt d’un avis de la commission des finances, p. 1246 
(Document n° 4, session 1960-1961). — Discussion, p. 1246, 1273, 1294, 
rad adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1374 (rectificatifs, 
p. À 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 2833 (Document n° 894). — Dépôt du rapport de M. Grè- 
verie, p. 3917 (Document n° 956). — Dépôt d’un avis de la commission 
de la production par M. Gauthier, p. 3946 (Document n° 960). — 
Dépôt d’un avis de la commission des finances par M. Paquet, p. 3972 
(Document n° 962). — Discussion, p. 3982, 4006, 4115, 4138 ; seconde 
ere. p. 4153 ; adoption du projet de loi, p. 4155 (rectificatif, 
». ). 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l'Assemblée 
nationale, p. 2200 (Document n° 77, session 1960-1961). — Dépôt du 
rapport de M. Martial Brousse, p. 2200 (Document n° 79, session 1960- 
1961). — Dépôt d’un avis de la commission des finances par M. Michel 
Kistier, p. 2225 (Document n° 82). — Discussion, p. 2230 ; adoption 
du projet de loi, p. 2251. — Réunion d’une commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi 
restant en discussion, p. 2251. — Scrutin pour l'élection des membres 
de cet organisme, p. 2258 ; résultat des scrutins et proclamation des 
membres, p. 2275 (rectificatif, p. 2439). 

Assemblée nationale. — Communication relative à la désignation 
d'une commission mixte paritaire et demande de désignation de 
représentants à cet organisme, p. 4401. — Désignation de candida- 

s, p. 4467 ; nominations des membres, p. 4482. — Transmission 
du projet de loi modifié pour la deuxième fois par le Sénat, p. 4481 
(Document n° 1021). 

Sénat. — Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire par 

M. Martial Brousse, p. 2346 (Document n° 111, session 1960-1961). — 
ussion des conclusions du rapport, p. 2354 ; adoption avec modi- 
tions, p. 2357 (rectificatif, p. 2393). 





Assemblée nationale. — Transmission du ge mr er d par la com- 
mission paritaire, p. 4554. — Dépôt du rapport de la commission mixte 
paritaire par M. Grèverie, p. 4590 (Document n° 1054). — Discussion 
des conclusions du rapport, p. 4555; adoption du texte modifié, 
p. 4560. — Décision du Conseil constitutionnel du 20 vier 1961, 
J. O., Lois et décrets du 24 janvier 1961 (Loi n° 61-89 25 janvier 


1961, J. O. du 27 janvier 1961). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Chazelle sur la 
proposition de loi de M. Waldeck Rochet, tendant à permettre de 
nouveau aux délégués des associations de vieux travailleurs les plus 
représentatives de représenter leurs ressortissants devant les com- 
missions de première instance de la sécurité sociale et de la mutualité 


sociale agricole (n° 75), p. 474 (Document n° 555). 


— Dépôt d’un projet de loi modifiant l’article 1034 du code rural, 
p. 472 (Document n° 546). 


— Représentation de l’Assemblée nationale à la commission consul- 
tative des assurances sociales agricoles (application de l’art. 1°" du 
décret n° 50-1226 du 21 septembre 1950). — Demande de désignation 
de quatre membres, p. 464. —— Désignation de candidatures, p. 678, 
692. — Nomination, p. 720. — Désignation d’une candidature par suite 
de vacance, p. 1534. — Nomination, p. 1544, 1553. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission consultative 
des assurances sociales agricoles (art. 1°" du décret n° 50-1226 du 
21 septembre 1950). — Demande de désignation de deux membres, 
p. 70. — Scrutin, p. 263 ; résultat et proclamation des membres, p. 275. 


— Allocation pour tierce personne. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Muller 
tendant à étendre les dispositions de l’article L. 356 du code de la 
sécurité sociale, concernant l'attribution de la majoration pour tierce 
personne aux pensionnés ayant dépassé l’âge de soixante-cinq ans, 
p. 2221 (Document n° 854). — Dépôt du rapport de M. Mainguy, 
p. 4680 (Document n° 1064). 


— Anciens combattants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Davoust tendant à compléter les dispositions de la loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950 afin d’étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux 
personnes titulaires d’une pension d’ascendant du code des pensions 
+ d'invalidité et des victimes de la guerre, p. 1846 (Document 
n° ). 


— Assurance vieillesse. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Char- 
ret portant réforme de la sécurité sociale (assurance-maladie), p. 719 
(Document n° 618). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lacoste-Lareymondie ten- 
dant à préciser que les ostréiculteurs et les mytiliculteurs inscrits 
maritimes relevant de la caisse de retraite des marins ne dépendent 
pas du régime de l’assurance vieillesse des personnes non salariées 
de l’agriculture, p. 474 (Document n° 589). — Dépôt du rapport de 
M. Lacaze, p. 2518 (Document n° 884). — Dépôt d’un rapport supplé- 
mentaire de M. Lacaze, p. 4680 (Document n° 1065). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Gabelle tendant à complé- 
ter l’article 4 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l’assurance 
vieillesse, p. 2221 (Document n° 852). — Dépôt du rapport de M. Dal- 
bos, p. 3972 (Document n° 965). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rieunaud tendant à modi- 
fier les articles L 331 et L 332 du code de la sécurité sociale afin 
de ramener de soixante-cinq à soixante ans pour les hommes et à 
cinquante-cinq ans pour les femmes l’âge à partir duquel l’assuré a 
droit à une pension égale à 40 p. 100 du salaire annuel moyen de 
base, p. 1015 (Document n° 647). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rossi tendant à la création, 
parmi les différents régimes de retraite-vieillesse, d’une retraite 
unique de base, p. 4099 (Document n° 981). 


— Assurance volontaire. 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Tomasini tendant à étendre aux artisans, industriels et commer- 
çants français du Maroc et de Tunisie le bénéfice de la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948 (Documents n°" 297, 468), p. 1442 ; adoption, après 
modification du titre: « Proposition de loi relative à l’accession des 
travailleurs français non salariés du Maroc et de La Tunisie aux 
régimes d’allocation-vieillesse et d’assurance-vieillesse », p. 1443. : 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 456 (Document 
n° 207). — Dépôt du rapport de M. Maurice Carrier (Document 
n° 275). — Discussion, p. 917, 927 ; adoption de la purs de loi, 
après modification du titre : « Proposition de loi relative à l'accession 
des travailleurs français non salariés du Maroc, de la Tunisie, 
d'Egypte et d’'Indochine aux régimes d’allocationvieillesse et d’assu- 
rance-vieillesse », p. 928. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
fiée par le Sénat, p. 1984 (Document n° 792), — Dépôt du rapport 
de M. Lacaze, p. 2080 (Document n° 806). — Discussion, p. 2063 : 
adoption de la proposition de loi, avec le titre proposé par le Sénat, 
p. y a p. 2139) (Loi n° 60-768 du 30 juillet 1960, J. O, 

u 2 août ). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mme Marcelle 
Devaud sur le projet de loi relatif à l’accession des membres du cadre 
auxiliaire de l’enseignement français à l’étranger au régime de, l’as- 
surance volontaire pour le risque vieillesse (n° 428), p. 1464 (Docu- 
ment n° 699). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
étrangères par M. Szigeti, p. 1485 (Document n° 700). — Discussion, 
p. 1480 ; adoption du projet de loi, p. 1482. 
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ôt du rapport de M Carrier 1033 (Document 
de « » P. 

n° 308). — Discussion, p. 1 : adoption du projet de 1 . 1126 
(Loi n° 60-793 du 2 août 1960, J. O. du 4 août 1 ne cn 


- Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André 
Lacaze tendant à étendre aux salariés français rapatriés de l’étranger 
le bénéfice de la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959 relative à l’accession 
des salariés fran de Tunisie et du Maroc au régime de l’assurance 
volontaire de vieillesse, p. 2501 (Document n° 875). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armengaud 
relative à l'accession des salariés français d'outre-mer dans leur 
ensemble au régime de l'assurance volontaire vieillesse, p. 2437 
(Document n° 130, session 1960-1961). 


— Frais médicaux et pharmaceutiques. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Meck 
tendant à exempter les assurés sociaux du versement d’avances pour 
les honoraires médicaux, les frais pharmaceutiques et d’hospitalisa- 
tion, p. 1015 (Document n° 653). 


— Pensions d'invalidité. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dalbos 
tendant à différencier les pensions versées aux assurés sociaux rele- 
vant du troisième groupe d'invalidité, p. 1015 (Document n° 655). 


du ps de loi, n° 545 (Document n° 223) 
L urice 


— Travailleurs indépendants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cas- 
sagne tendant à instituer une assurance couvrant les risques mala- 
die, accidents, invalidité, décès et les charges de la maternité au 
profit des membres des professions artisanales et de leurs familles, 
p. 1533 (Document n° 712). 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Cassagne tendant à préciser le caractère d'affectation spéciale 
des recettes créées par l’article 1°" de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
portant institution d’un fonds national de solidarité, p. 1202 (Docu- 
ment n° 668). 


PRESTATIONS FAMILIALES 


— Abattements de zones. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Devèze 
tendant à la suppression des abattements de zones en ce qui 
concerne la détermination du montant des prestations familiales, 
p. 1203 (Document n° 674). 


— Agriculture. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
à la commission supérieure des allocations familiales agricoles 
(application du décret du 18 août 1938 modifié par le décret 
n° 48-1197 du 19 juillet 1948). — Demande de désignation de quatre 
membres, p. 4668. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission supérieure des 
allocations familiales agricoles. — Demande de désignation de deux 
membres, p. 2412. — Désignation de candidatures, p. 2416. — Nomi- 
nation des membres, p. 2437. 


RÉGIMES SPÉCIAUX 


— Institutions de retraites. 


Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Jean-Paul David tendant à étendre les dispositions de la loi 
n° 56-1222 du 1° décembre 1956 relative à la coordination des 
régimes de retraite professionnelle ; 2° de M. René Pleven tendant 
À prévoir des sanctions à l’encontre des directeurs, administrateurs 
et responsables d'institutions de retraites visées par la loi n° 56-1222 
du 1°" décembre 1956 qui ne se conformeraient pas à ses prescrip- 
tions (Documents n°* 287, 289, 469), p. 1440; adoption de l’ensem- 
ble après modification du titre: « Proposition de loi relative à la 
coor tion des régimes de retraites professionnelles », p. 1442. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 456 (Document 
n° 208). 


Seine. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 21) (Sénat 
n° 75). 


Sénat, — V. Sénateurs. 
BUREAU 


Sénat. — Présidence de M. Gaston Monnerville ; secrétaires d’âge : 
MM. André Chazalon, Claude Dumont, Jean Bardol, Jean Lecanuet, 
Hi 4 mes de Nicolay, Ahmed Abdallah, p. 1197, — Candidatures aux 
f ons de secrétaire du Sénat, p. 1222 et proclamation de 

Charles Durand, Robert Liot, Roger Morève, Louis Namvy, 
Henri Parisot, René Toribio, Joseph Voyant et Michel Yver comme 
- secrétaires, p. 1222. 

Assemblée nationale. — Communication d’une lettre de M. le pré- 
sident du Sénat faisant connaître la constitution du bureav du 
Sénat, p. 2499. 





——_—__—_——. 


COMMISSIONS 


Sénat. — Liste des candidats aux commissions permanentes et à 
la commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes 
(J. À Lois et décrets du 5 octobre). — Proclamation des membres, 
p. 3 

Commission des affaires culturelles. — Démission de membre et 
candidature, p. 1246. — Nomination de membre, p. 1255. 


Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. — Démission de membre et candidature, p. 1246. — Nomina. 
tion de membre, p. 1255. 


Commission des affaires sociales. — Démission de membre, p. 1230. 
— Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 1230, 1428. — 
Nomination de membres, p. 1240, 1441. 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — Démission de 
membre, p. 1230. — Désignation de candidatures, p. 306, 1246. — 
Nomination de membres, p. 322, 1240. 


COMPOSITION ET ÉLECTION bi2 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant, en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer, l’ordonnance n° 59-260 du ,4 février 1959 
+ ee À l'élection des sénateurs, p. 1995 (Document n° 64, session 

). 


— Dépôt d’un projet de loi organique modifiant, en ce qui con- 
cerne les territoires d’outre-mer, l'ordonnance n° 59-259 du 4 février 
1959 complétant et modifiant l’ordonnance n° 58-1097 du 15 noverm- 
bre 1958 portant loi organique relative à la composition du Sénat 
et à la durée du mandat des sénateurs, p. 1887 (Document n° 58, 
session 1960-1961). 


— Dépôt d’une proposition de loi organique de M. Jean Bertaud 
tendant à modifier l’article 8 de l’ordonnance n° 58-1097 du 15 novem- 
bre 1958 portant loi organique relative à la composition du Sénat 
et à la durée du mandat des sénateurs, p. 2437 (Document n° 138, 
session 1960-1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
Lacoste-Lareymondie tendant à modifier l’article 4 de l’ordonnance 
n° 58-1098 du 15 novembre 1958, modifiée par l’ordonnance n° 59-260 
du 4 og 1959, relative à l'élection des sénateurs, p. 2501 (Docu- 
ment n° 1. 


GROUPES 


Sénat. — Modification aux listes des membres des groupes poli- 
tiques, p. 201, 219, 301, 1116, 1456. 31 RAS dt GE 

Listes des membres des groupes remises à la présidence du Sénat 
le 4 octobre 1960, p. 1200. — Modificaitons, p. 1242, 1375, 1442, 
1597, 1724, 1827, 2208. 


RÈGLEMENT 


Sénat. — Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mérie 
tendant à compléter l’article 39 du règlement du Sénat, p. 254 
(Document n° 171). — Dépôt d’un rapport de M. Marcel Prelot: 
a) sur les propositions de résolution : 1° de M. Jean Bertaud, tendant 
à modifier les articles 9 et 12 du règlement du Sénat ; 2° de M. André 
Méric tendant à compléter l’article 39 du règlement du Sénat; 
b) tendant à modifier certains articles du règlement du Sénat 
(n°* 73, 171), p. 767 (Document n° 251). — Discussion, p. 1383 ; adop- 
tion de l’ensemble avec modification du titre : Résolution tendant à 
modifier certains articles du règlement du Sénat, p. 1388. — Commu- 
nication du conseil constitutionnel sur la conformité du texte du 
règlement du Sénat, p. 1742. — Décision du conseil constitutionnel 
déclarant conforme à la Constitution l’ensemble des dispositions du 


‘ règlement du Sénat, p. 1777. 


SESSIONS 


Ouverture de la session extraordinaire de 1960, p. 1. 
Clôture de la session, p. 41. 

Ouverture de la deuxième session ordinaire, p, 69. 

Clôture de la session, p. 1154. 

Ouverture de la session ordinaire de 1960-1961, p. 1197. 
Clôture de la session, p. 2438. 


Sénat de la Communauté. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Paul Coste-Floret 
sur le projet de loi tendant à donner délégation au Sénat de la 
Communauté pour statuer en matière de répression des discrimina- 
tions raciales et religieuses et des provocations à la haine raciale ou 
religieuse (n° 358), p. 129 (Document n° 531). — Dépôt d’une lettre 
rectificative, p. 473 (Document n° 552). — Dépôt d'un rapport supplé- 
mentaire de M. Paul Coste-Floret, p. 1016 (Document n° 657). 


Assemblée nationale. — Sièges réservés aux députés élus par les 
départements métropolitains. — Démission de M. Jarrosson, p. 
— Désignation de candidatures pour deux sièges vacants, p. 601; 
ouverture du scrutin, p. 612; résultat et proclamation de MM. À 
Jacquet et Raymond Boisdé, membres dif Sénat dé la Communauté, 
p. 630 

Sénat. — Sièges réservés aux sénateurs élus par les départements 
métropolitains : Démission de M. Michel Kauffmann, p. 71. — 
tion de candidature, p. 110. — Election de M. Jean-Marie Louvel, 

8. 


p. 11 
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Année 1960 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


TRANSPORTS 47. 





——— 


Sénateurs. — V. Sénat (composition et élection). 


DÉCÈS 


Communication au Sénat du décès dés sénateurs suivants : M. René 
Schwartz, P. 201, 226 ; M. Antoine Béguère, p. 1375. 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


Remplacement de sénateurs. 
Moselle. — M. Pierre Fastinger, p. 219. 
Pyrénées (Hautes-). — M. Robert Burret, p. 1408. 


Sénégal. — V. Etat de la Communauté. 
Séquestres. — V. Propriété industrielle et commerciale. 
Services publics. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 166). 


Sidérurgie. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 183). 


(Sénat n°* 40, 140) 
Sinistrés mobiliers. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 25). 


Sites. — V. Monuments historiques. — “ETAT naturels. _ 
Question orale (Assemblée nationale n° 2) 


Sociétés. — V. Question orale (Sénat n° 130). 


Sociétés ANONYMES 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Davoust relative aux commissaires de surveillance de sociétés 
anonymes, p. 1846 (Décument n° 767). 


Sociétés CIVILÉS PROFESSIONNELLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul Palewski tendant à instituer des sociétés civiles professionnelles, 
p. 2220 (Document n° 847). 


Sociétés COOPERATIVES AGRICOLES » 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la cessation des paie- 
ments des société coopératives agricoles et des unions de coopératives 
agricoles, p. 1223 (Document n° 1). 


Sociétés COOPERATIVES D'ARCHITECTES 


Assemblée nationale — Dépôt d’un rapport sur la proposition de 
loi de M. René Pleven tendant à instituer des sociétés professionnelles 
coopératives d’architectes (n° 345), p. 2048 (Document n° 794). 


Sociétés COOPERATIVES DE CONSOMMATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Chazelle tendant à préciser le statut des coopératives de consom- 
mation d’entreprises privées ou nationalisées et d’administrations 
publiques et modifiant la loi du 7 mai 1917 modifiée ayant pour 
objet l’organisation du crédit aux sociétés coopératives de consom- 
mation, p. 473 (Document n° 587). 


Soudan. — V. Etats de la Communauté. 


Sports. — V. Education physique et sports. 


Stations balnéaires, climatiques et de tourisme. — V. Questions 
orales (Assemblée nationale n°* 116, 258). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


de M. Palmero tendant : 1° à déterminer, dans les plans d’urbanisme 
des cités balnéaires, les zones de plages susceptibles de recevoir 
des installations permanentes d'établissements de bains de mer, et 
2° à réglementer leur exploitation, p. 4100 (Document n° 982). 


Successions. — V. Code civil 


Sûreté nationale, — V. Code de procédure pénale. — Pensions et 
retraites (personnels civil et militaire). — Question orale (Assemblée 
nütionale n° 28). 


Syndicats intercommunaux. — V. Question orale (Sénat n° 138). 


T 


or — V. Débits de tabacs. — Question orale (Assemblée natio- 
n° 


Taxes départementales et communales. — V. Impôts. 

Taxis. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 6, 132). 
Tchad (République du). — V. Etats de la Communauté. 
Télévision. — V. Radiodiffusion-télévision. 





Terrains. — V. Propriété tmmaebilière. 
Territoires d'outre-mer. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de 
pour les territoires d’outre-mer, p. 4545 (Document n° 1047). 


— Code civil. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant territoires 
d'outre-mer de diverses ordonnances ayant des A. 
du LUS ou _ pcs 7 7 statut oh ogg À mr 

ument n° — u rapport Paul-Jacques 
Ka p. rats n° 250). — Discusson et adoption du projet 
e lo 

lemrtile nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2179 

(Document n° 826). 


— Douanes. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Van der 
Meersch sur le projet de loi relatif à la ratification du 
OT du 26 mer 2 PS 
délibération n° 59-11 de l'assemblée territoriale de’ la Polynésie 
française suspendant ou réduisant les droits de douane sur 
produits (n° 499), p. 1742 (Document n° 738). — harpe p. 1959. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1002 

288). -- Dépôt du rapport de M. Marcel p. 1311 (Docunnt 
n° 14, session 1960-1961). — Discussion et séssthon, p. 1418 (Loi 
n° 60-1195 du 16 novembre 1960, J. O. du 17 novembre 1960). 


— Fonds d'investissement. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au comité directeur du fonds d'investissement pour le 
économique et social des territoires d’outre-mer, — Nomina des 
membres, p. 475 


Sénat. — Représentation du Sénat au comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement écon ue et social des 
a soi d'outre-mer (F. L D. E. S.). — Nomination des membres, 
p. 78. 


| 


WALLIS ET FUTUNA 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi conférant 
aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire d'outre-mer, 
p. 2344 (Document n° 103). s 


Théâtres nationaux. — V. Conseil supérieur de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux. — Enquêtes parlementaires (Sénat), — 
Questions orales (Assemblée nationale n°* 61, 245) 


Tonkin, — V. Question orale (Assemblée nationale n° 148) 
(Sénat n° 104). 


Traitements, soldes et indemnités. — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale n° 139) (Sénat n° 65, 105). 


Transactions. — V. Code pénal. , 


Transfusion sanguine. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Jouault sur 
la proposition de loi de M. Profichet et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre obligatoire la détermination du groupe sanguin et 
du facteur rhésus (n° 323), p. 1789 (Document n° 744). 


Transports aériens. — V. Question orale (Sénat n° 47). 


Transports parisiens. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°* 225, 252) (Sénat n°* 54, 55). 


Transports routiers, — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°* 156, 229) (Sénat n° 1921. — Transports ferroviaires et routiers. 


Transports et voies de communication, — V. Question orale 
(Assemblée nationale n° 198). 


TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à 
l'institution d’un supplément à la prime mensuelle spéciale de 
transport, p. 1741 (Document n° 734. — Dépôt du rapport de 
M. Degraeve, p. 1984 (Document n° 785). — Discussion, p. 2098; 
adoption du projet de loi, p. 2113. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1078 (Document 
n° 313). — Dépôt du rapport de M. Le Basser, p. 1078 (Document 
n° 315). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires écono- 
miques par M. Auguste Pinton, p. 1079 (Document n° 316). — Dépôt 
d’un avis de la commission des finances par M. Julien Brunhes, 
p. 1079 (Document n° 320. — Discussion, p. 1097, 1101; adoption 
du projet de loi avec modification du titre : « Projet de loi tendant 
à instituer diverses mesures de compensation à l'augmentation des 
tarifs des transports parisiens », p. 1114. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 2193 (Document n° 833). pôt du rap y de 
M. Degraeve, p. 2193 (Document n° 834). — Discussion, P, 21 
tion du projet de loi avec le titre proposé par le Sénat, p. 2188. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1132 (Document n° 328). — Dépôt du rapport de 
M. Francis Le Basser, p. 1138 (Document n° 331). — Discussion, 
p. 1143 ; adoption du projet de loi, p. 1146. 
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Transmission du projet de loi, modifié pour 

RE y (Document n° 840). — Dépôt 

(Document n° 841). — Discussion, 

ed À À p. 2218 (Loi n° 60-760 du 30 juillet 
| 31 sl 1006 1960). 


ETAT 


REF 
TRANSPORTS ROUTIERS 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul-Jacques Kalb 
sur la responsabilité du transporteur en cas de transport terrestre, 
P. 1888 (Document n° 55, session 1960-1961). — Retrait, p. 2206. 


* Travail. — V. Code du travail. — Conseils de prud'hommes. — Pri- 
sonniers, déportés et internés. 


* Travail à domicile. — V. Code du travail. — Question orale (Assem- 
blée nationale, n° 153). 


Travail des jeunes. — V. Question orale (Assemblée nationale, 
n° 104). 


Travail obligatoire, — V. Médailles, décorations et récompenses. 


Travailleurs indépendants, — V. Sécurité sociale (assurances 
sociales). 


| Travailleuses familiales. — V. Organismes de travailleuses fami- 


Travaux publics. 

Sénat. — Projet de loi instituant une redevance d'équipement (Docu- 
ment n° 34, session 1959-1960). — Démission d’un membre de la com- 
mission spéciale et candidature, p. 110. — Scrutin, p. 118, résultat et 

tion d’un membre, p. 128. — Dépôt du rapport de M. A. Chau- 
vin, p. 609 (Document n° 228). — Discussion, p. 805; adoption du 
projet de loi, p. 820. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1846 
(Document n° 756). — Dépôt du rapport de M. Pillet, p. 4518 (Docu- 
gr - ) & 1036). — Discussion, p. 4562, 4574 ; adoption du projet de loi, 
p. A 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 2366 (Document n° 119, session 1960-1961). 


« Tribunaux de commerce, — V. Code civil. 


Tunisie, — V, Code du travail (emploi des diminués physiques). — 
Conventions. internationales. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale n° 214) (Sénat n°° 149 à 154, 158). — Sécurité sociale (assu- 
rances sociales). 


U 


Universités. — V. Questions bare (Assemblée nationale n° 232) 
(Sénat n°° 18, 137). 


Usines. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 199) (Sénat 
n°’ 27, 46, 120). 


V 


Vacances. — V. Colonies de vacances. — Enseignement. — Ques- 
tions orales (Sénat n°° 83, 90) 
Valeurs mobilières. 


Sénat. — Discussion du projet de loi sanctionnant les infractions 
à lhré “TT des fonds communs de placement (n°* 3 et 57 
(1959-1 . 142; adoption, p. 143. 


= 


Assemblée nationale. — Transmission du gd « loi, p. 
(Document n° 631). — Dépôt du rapport de M. Delachenal, E rl 
(Document n° 889). — og 1) + projet de loi, p. 
n° 60-1204 du 17 novembre 1960, J. O. du 18 novembre E560). 


Véhicules à moteur. — V. Assurances de toute nature. — Question 
orale (Assemblée nationale n° 9). 


Vélomoteurs, scooters, motocyclettes. — V. Assurances de toute 
nature. — Question orale (Assemblée nationale n° 9). 


Veuves de guerre. — V. Sécurité sociale (affiliation). 


Viande, — V. Impôts (contributions indirectes). — Questions 
orales (Assemblée nationale n°" 89, 149) (Sénat n°* 123, 163). ; 


Victimes de guerre, — V. Géomètres-experts. 


Vieillesse de France (Comité national). 

Assemblée nationale, — Représentation de l’Assemblée nationale 
au comité national de la vieillesse Lg 0 de l’article 2 du gr mi. 
n° 56-1258 du 6 décembre 1956). — Demande de gr “gt - 
membre, p. 464. — Désignation de candidature, p. 678 
nation, p. 720. 

Sénat, — Représentation du Sénat au comité national de la vieil 
lesse de France (article 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 
— Demande de désignation d’un membre, p. 70, — Scrutin, p. 
résultat et proclamation d’un membre, p. 275. 


Vietnam. — V, Questions orales (Assemblée nationale n° 181} 
(Sénat n°* 6, 172). 


Vieux travailleurs. — V. Questions orales (Assemblée 
n°* 112, 185) (Sénat n°* 65, 131). — Sécurité sociale (assu 
sociales). 

Viticulture. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. =“ 
Questions orales (Assemblée gr n°* 17, 119, v 124, 125, 197, : 
TN en 196, 209, 146) (Sénat n°* 24, 29, 30, 34, 56, , 68, 18, gr 
161, 173). 


Voitures de place, — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n°" 6, 132). 


W 


Wallis et Futuna. — V. Territoires d'outre-mer. 


Y 


Yougoslavie. — V. Questions orales (Assemblée nationale n° 44) 
(Sénat n° 168). 


Z 


Zones critiques. — V. Question orale (Sénat n° 17). 


Zones de salaires. — V. Code du travail. — Questions orales 
(Assemblée nationale n°° 20, 51, 91, 164). — Sécurité sociale (pres 
tations familiales). 
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SÉNAT . 


TABLE NOMINATIVE 


(Ministres, Secrétaires d'Etat et Sénateurs.) 


ANNEE 





1960 


A 


ABDELLATIF (M. MonAMED-Saip) 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


[Tizi-Ouzou]. 


ABEL-DURAND (M.) [Loire-Atlantique]. 


Est élu membre du comité national de la vieillesse de France 
[7 juin 1960]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960). 


interventions : 


Explication de vote sur le Titre XII de la Constitution (n°° 167 
‘ét 168, année 1959) [18 mai 1960] (p. 246). — Question orale 
avec débat de M. Pinton relative aux liaisons intérieures aériennes 
{14 juin 1960] (p. 362). — Suite de la discussion des articles du 
projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 
bureaux et à usage industriel dans la région parisienne [14 juin 
1960]. — Art. 8: explique son vote sur l'amendement de la 
commission (p. 368). — Projet de loi portant approbation des 
accords particuliers signés le 6 avril 1960 entre le Gouvernement 
de la République française et les gouvernements de la République 
du Sénégal et de la République soudanaise groupées au sein de la 


Fédération du Mali {16 juin 1960] (p. 392). — Projet de loi 
d'orientation agricole [3 juin 1960]. — Art. 1° : observations sur 
l'amendement de la commission (p. 494). — Art. 5ter : observa- 


tions sur l’amendement n° 76 de M. Houdet (p. 515) ; Art. 4: 
observations sur l'amendement n° 137 (p. 517); Art. 8ter: 
observations sur l'amendement n° 138 du Gouvernement (p. 526) ; 
Art. 9: observations sur l'amendement n° 28 de M. Deguise 
(p. 529) ; Art. 10 bis : intervient sur cet article (p. 532) ; 
Art. 15 bis : observations sur l’amendement n° 34 de M. Deguise 
(p. 541) ; Art. 18: observations sur l'amendement n° 120 du 
Gouvernement (p. 558); Art. 19bis: explique son vote sur 
l'amendement n° 81 de M. Restat (p. 565) ; Art. 23 : répond à 
M. le ministre dans la discussion de l’amendement n° 43 de 
M. Deguise (p. 579). — Projet de loi relatif au remembrement 
des propriétés rurales, à certains échanges et cessions d’immeu- 
bles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux d'irrigation, à 
certains boisements [29 juin 1960]. — Discussion des articles. — 
Explique son vote sur l’amendement n° 5 de M. du Halgouet 
tendant à insérer un article additionnel 1° bis concernant 
l'envoi en possession des nouvelles parcelles (p. 607). — Projet 
de. loi de programme relatif aux investissements agricoles 
[30 juin 1960]. — Discussion des articles. — Art. 2 bis (nou- 
veau) : observations à propos de l’amendement de M. Lalloy 
(p. 651, 652) ; Article additionnel 4: s'oppose à l'amendement 
n° 5 de M. Lalloy (p. 657). — Question orale avec débat de 
M. Antoine Courrière (n° 48) relative à la concordance avec le 
coût de la vie des traitements, salaires, pensions et allocations 
aux vieux travailleurs [5 juillet 1960] (p. 687). — Projet de loi 
d'orientation agricole [5 juillet 1960]. — Explique son vote sur 
l'ensemble (p. 708). — Projet de loi portant création d’une 





(1) Abréviations. — I. : Impression ; J. O.: Journal officiel ; p.: page. 


TABLE SÉNAT. — 1. 





Ecole nationale de la santé publique [7 juillet 1960] (p. 792). — 
Projet de loi de programme pour les départements d'outre-mer : 
discussion générale [13 juillet 1960] (p. 900). — Projet de loi 
portant modification de certaines dispositions du code de la natio- 
nalité (20 juillet 1960). — Discussion des articles. — Art. 1er : 
pose une question à M. le Secrétaire d'Etat concernant les descen- 
dants (p. 1026). — Discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi de finances rectificative pour 1960 [22 juillet 1960]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 16 bis A : répond à M. le Secrétaire 
d'Etat aux finances sur la procédure à suivre en cas de conflit 
d'interprétation entre les assemblées (p. 1097). — Projet de loi 
relatif à la prime de transport [22 juillet 1960]. — Art. 4" bis 
(p. 1110 et 1111). — Deuxième lecture du même texte [25 juillet 
1960]. — Dans la discussion générale (p. 1145). 


Discussion générale du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles [18 octobre 1960] (p. 1277). 
— Dans la discussion des ‘articles du même projet [19 octobre 
1960], sur l’amendement (n° 89) de M. Rochereau concernant 
l'article 1106-8 du code rural (p. 1305, 1307, 1308) ; son amen- 
dement (n° 56) au même article (p. 1310). — A l’article 11069 
du code rural [20 octobre 1960] : son sous-amendement (n°91) 
à l'amendement (n° 90) du Gouvernement (p. 1322). — Expli- 
cation de vote [25 octobre 1960]; vote sur le projet de loi 
(p. 1373, 1374). — Dans la discussion générale commune. des 
divers projets de loi relatifs aux accords signés avec les gou- 
vernements de plusieurs républiques africaines [3 novembre 
1960] (p. 1422). — Prend part à la discussion générale des 
articles du projet de loi de finances pour 1 SANTÉ 
PUBLIQUE ET POPULATION [17 novembre 1960] (p. 1638 et 1639). 
— AFFAIRES CULTURELLES [23 novembre 1960] (p. 1839). — 
MARINE MARCHANDE [23 novembre 1960] (p. 1880 et 1885).: 
— Dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif aux assurances sociales des exploitants agricoles [7 dé- 
cembre 1960]. — Discussion des articles. — Présente une 
observation dans la discussion de l’amendement (n° 5) de 
M. Martial Brousse, au nom de la commission des affaires 
sociales (p. 2235). — Retire son amendement (n° 7) (p. 2245). 
— Présente des observations dans la discussion de l’amen- 
dement (n° 13) de M. Martial Brousse, au nom dela commis- 
sion des affaires sociales (p. 2248). — Nouvelles observations sur 
l'amendement (n° 19 rectifié) de M. Martial Brousse (p. 2250 
et 2251). — Proposition relative au captage des eaux du val 
de Loire [9 décembre 1960] (p. 2321). — Projet de loi portant 
extension du bénéfice des prestations familiales aux marins 
pêcheurs non salariés des départements d'outre-mer [15 dé- 
cembre 1960]; intervient sur l'amendement n° 1 de M. Ber- 
nier (p. 2404) ; vote contre l'ensemble du projet (p. 2405). 


ACHOUR (M. Yousser) [Alger]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- . 


nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constition- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi organique relative 
à l'intégration des juges de paix en service en Algérie dans le 
corps judiciaire unique [16 juin 1960] (n° 202). RME, 
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Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- | 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l'intégration dans certains corps 
et administrations de l'Etat des inspecteurs généraux et inspec- 
teurs de la France d'outre-mer [15 décembre 1960] (n° 124). 


Interventions : 


Projet de loi portant approbation des accords particuliers 
signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et les gouvernements de la République du Sénégal 
et de la République soudanaise groupées au sein de la Fédé- 
ration du Mali [16 juin1960] (p. 393). — Sur le procès-verbal 
[7 juillet 1960] (p. 781). — Projet de loi organique relative à 
l'intégration des juges de paix en service en Algérie (rappor- 
teur) [18 juillet 1960] (p. 920). — Art. 1° (p. 921). 

Projet de loi concernant la situation des administrateurs 
civils de l'administration centrale de l'air [15 décembre 1960] ; 
discussion générale, en qualité de rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale (p. 2401). — Projet 
de loi concernant la titularisation d'agents sur contrat de 
l'ordre administratif du ministère des armées | 15 décembre 1960] ; 
discussion générale, en qualité de rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale (p. 2401, 2402). — 
Projet de loi relatif à l'intégration dans certains corps et admi- 
nistrations de l'Etat des inspecteurs généraux et inspecteurs 
de la France d'outre-mer [16 décembre 1960] ; discussion géné- 
rale, en qualité de rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles; de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale (p. 2412, 2413). 


AHMED ABDALLAH (M.) [Comores]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Intervention : 

Projets de loi portant approbation d'accords conclus avec la 
Fédération du Mali et avec la République malgache [11 juillet 
1960] (p. 829). 


ALRIC (M. GUSTAVE) [Aube]. 


Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de finances 
pour 1960 [25 juillet 1960]. 

Est nommé vice-président de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1960]. 


interventions : 
Projet de loi de finances rectificative [12 juillet 1960]. 
— Discussion des articles. — Art. 16 bis (nouveau) : Réservé. 


— Défend son amendement (n° 3) (p. 866); se rallie à l’amen- 
dement (n° 6) de M. Marcel Pellenc (p. 871). — Projet de loi por- 
tant modification de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz [21 juillet 1960]. — Dis- 
cussion de l’article unique. — Déclare applicable l’article 40 de 
la Constitution opposé par le Gouvernement à l'amendement 
n° 1 de M. Blondelle (p. 1055). 

Projet de loi de finances pour 1961. -— INDUSTRIE [18 novembre 
1960]. — En qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 1697). — DÉPENSES MILITAIRES. — SECTION COM- 
MUNE : AFFAIRES D'OUTRE-MER [26 novembre 1960] en qualité de 
rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 2025). 


AL SID CHEIKH (M. CHEIKH) |Saoura|]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


ANDRE (M. Louis) [Calvados]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [6 octobre 1960]. 


Interventions : 

Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires 
pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 1960]. 
— Pose, au cours des explications de vote sur l’ensemble du 
projet, une question à M. le ministre de la santé publique 
(p. 1047). 


SENAT 


ARGENLIEU (M. PuiziPppE D’) [Sarthe]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées [6 octobre 1960}. DE 


re 





Interventions : ES 








Répond à une communication du Gouvernement [25 janvier 
1960] (p. 1148). 








Intervient dans la discussion générale du projet de loi dé F : 





programme relative à certains équipements militaires [9 
vembre 1960] (p. 1515, 1516). 


ARMENGAUD (M. ANDRÉ) [Français établis hors de France], d 





Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. 


Est nommé membre du comité directeur du fonds d'aide et de 
coopération [14 décembre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, dt 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi d'orientation agricole adopté par l’Assemblée 
nationale [21 juin 1960] (n° 204). — Avis, présenté au nom de 
la commisison des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, sur le projet de loi d'orientation agri: 
cole, adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture 
[ 18 juillet 1960] (n° 281). — Proposition de loi, tendant à fact 
liter la reconversion professionnelle des Français rapatriés 
(Extrême-Orient, Proche-Orient, Tunisie, Maroc, etc.) en leur 
octroyant le bénéfice des dispositions sur le reclassement des 
handicapés physiques et l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre [20 juillet 1960] (n° 293). — Proposition de loi, sur les 
marque de fabrique et de commerce [21 juillet 1960] (n° 304). 


Proposition de loi tendant à maintenir en sursis d'étude où 
d'apprentissage jusqu'à vingt-cinq ans les jeunes doubles natio- 
naux qui ont choisi d'effectuer leur service militaire en France 
[15 novembre 1960] (n° 47). —— Proposition de loi relative à 
l'accession des salariés français d'outre-mer, dans leur ensemble, 
au régime de l'assurance volontaire vieillesse [16 décembre 1960} 
(n° 130). 





Questions orales : 


M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 1° qu'au 
cours de la discussion du projet de ratification des traités de 
Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de constituer 
sur le plan national une commission de contrôle groupant des 
personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agri: 
culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouver: 
nement prit, en matière économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans 1” 
Communauté économique européenne ; 2° que la loi de ratifi- 
cation (2 août 1957) desdits traités comprenait : — un article 2 
faisant obligation au Gouvernement de présenter annuellement 
au Parlement un compte rendu de l'application du traité de 
Communauté économique européenne, en exposant les mesures 
qu’il a prises ou qu’il entend prendre pour faciliter l'adaptation 
des activités nationales aux nouvelles conditions du marché; 
— et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer. 
sur le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets 
de lois-cadres définissant un ensemble de mesures permettant 
à la France d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché 
commun ; il lui demande si, en raison des pressions diverses 
s'exerçant sur la Communauté économique européenne et des 
engagements de la France outre-mer, il n’estime pas le moment 
venu : a) de constituer la commission précitée dont la promesse 
de mise en place n'avait pas été sans influer sur la ratification 
des traités de Rome par le Parlement ; b) de respecter les 
engagements pris par le Gouvernement aux termes des articles 
2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant observé que si um 
projet de loi-cadre tendant à préparer l'entrée de la France dans” 
le Marché commun a bien été déposé par le Gouvernement pré 
sidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet n'est 
jamais venu en discussion devant le Parlement et n'a pas 
repris par le Gouvernement de la V° République ; c) d'associer 
le Parlement aux décisions importantes qui pourrraient inter: 
venir dans la mise en œuvre du Traité de Rome tant en ce qui 
concerne la réduction éventuelle de la période transitoire que les 
relations de la Communauté économique européenne avec les” 
autres pays de l'O. E. C. E. [15 décembre 1959] (n° 119). — Réponse" 
(14 juin 1960] (p. 331 à 334). — M. André Armengaud expose à 
M. le Premier ministre : 1° que les dispositions du mémorandum 
de la commission économique européenne dit Mémorandum 
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Halistein prévoient : la suppression totale des restrictions contin- 
ires dans le domaine industriel à l'égard du monde entier ; 
Yextension aux pays tiers de la prochaine réduction tarifaire de 
10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en principe, qu'aux pays 
res: une nouvelle réduction importante des tarifs doua- 


= siers à l'égard du monde entier à l’occasion de la prochaine 


jon du G. A. T. T.; 2° que lors d’une déclaration faite devant 
PAssemblée nationale, le 6 novembre 1959, le ministre des 
finances et des affaires économiques a paru se rallier à de 
telles propositions en déclarant : que la France était résolue à 
mettre fin, dans un délai qui ne devait pas, en principe, dépäs- 
ser deux ans, à toutes les restrictions quantitatives d'importation 
sur les produits industriels en provenance de l'Europe comme 


* de la zone dollar ; que le Marché commun pourrait envisager 


une certaine réduction de son tarif extérieur dans toute la 
mesure où les autres grands pays industriels s’y associeraient ; 
qu'il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libé- 
ration générale des échanges plutôt que vers des arrangements 
jculiers. Il lui fait observer que l'extension ‘au profit des 
s tiers des abaissements de tarifs et des élargissements de 


. tontingents, qui, selon le traité de Rome, devaient jouer uni- 





nt pour les relations commerciales entre les Six, aboutira, 
si elle se poursuit, à la disparition d’un élément essentiel du 
Marché commun, à savoir l'union douanière. Il lui demande : 
comment il entend concilier à la fois la réalisation de l'union 
douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d'une politique commune aux Six et la poursuite .d’une politique 
libre-échangiste à l'échelle mondiale ; dans quelle mesure ces dis- 
positions sont compatibles avec les clauses du traité de Rome, 
tel qu'il a été approuvé par le Parlement ; s'il estime ces dis- 
positions compatibles avec le nécessaire développement de cer- 
tains secteurs de l’activité économique française, et notamment 


-. de l'industrie des biens d'équipement [15 décembre 1959] (n° 120). 


=— Réponse | 14 juin 1960] (p. 331 à 334). — M. André Armengaud 
expose à M. le Premier ministre que la loi Alliée n° 27 interdisait 
là reconcentration de certaines industries, notamment sidérur- 
giques et charbonnières en Allemagne et qu'en particulier au 
moment de la ratification du traité de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l’acier, le Gouvernement français avait 
déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
fe porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la 
loi précitée n° 27; que l’Assemblée européenne a approuvé le 
rapport de M. Fayat en 1957 sur les abus de concentrations et 
la nécessité d'éviter qu'elles puissent exercer sur le marché 
une influence contraire autant à la lettre qu’à l'esprit du traité ; 
que néanmoins : a) la concentration des entreprises Thyssen- 
hutte et Phoenix-Rheinrohr risque fort de se réaliser si la 
haute autorité et les gouvernement de l’Europe des Six ne 
prennent pas une position claire à l'égard des concentrations 
qui, faites à l'échelle nationale et dans le cadre de l'économie 
classique prévalant en Europe, portent atteinte non seulement à 
la lettre et à l'esprit du traité de la C. E. C. A. mais encore aux 
promesses faites par le Gouvernement français lors de la ratifi- 
cation du traité par le Parlement : b) qu'un propriétaire de 
très importants avoirs charbonniers et sidérurgiques n’a pas 
encore cédé lesdits avoirs comme il s'y était engagé par l'acte 
de Mehien. En conséquence, il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour pallier la double menace découlant pour 
la construction d’une Europe coprospère, unie et pacifique, des 
conditions financières strictement nationales dans lesquelles s’ef- 
fectue la reconcentration précitée d’une part, et de la non- 
éxécution de l'acte susvisé d’autre part [15 décembre 1959] 
(n° 121), — Question reportée [5 juillet 1960] (p. 668). — 
M. André Armengaud appelle l'attention de M. le ministre du 
travail sur l'acuité croissante des problèmes que pose le reclas- 
sement des cadres âgés, déjà exposés le 11 décembre dernier 
à l'Assemblée nationale. Non seulement il est apparu que les 
actions de persuasion auprès des employeurs sont totalement 
inefficaces, mais il est à craindre que le nombre des cadres âgés 
én quête d'emploi n'aille en augmentant. Il lui demande s’il 
wenvisage pas d'instituer des mesures réglementaires d'emploi 
obligatoire afin de pallier les conséquences déplorables qui pour- 
taient survenir si aucune dispositions n'était prise [13 juillet 
1960] (n° 206). — M. André Armengaud demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques comment il entend 
mettre un terme au déficit commercial de la France par rapport 
aux pays industriels en matière de biens d'équipement et, plus 
particulièrement, s’il n’estime pas venu le moment de prendre 
dés initiatives tendant au renforcement et au regroupement des 
moyens de recherche et de production français en ce domaine, 
ainsi que cela avait déjà été suggéré il y a dix-huit mois 
[18 juillet 1960] (n° 207). 


M. Armengaud appelle l'attention de M. Le ministre du travail 
sur l’acuité croissante des problèmes que pose le reclassement 
des cadres âgés, déjà exposés le 11 décembre dernier à l’Assem- 
blée nationale. Non seulement il est apparu que les actions de 
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persuasion auprès des employeurs sont totalement inefficaces, 


mais il est à craindre que le nombre des cadres âgés en quête 


d'emploi n'’aille en augmentant. 1I lui demande s’il n'envisage 
pas d’instituer des mesures réglementaires d'emploi obligatoire 
afin de pallier les conséquences déplorables qui sur- 
venir si aucune disposition n'était prise [13 juillet 1960] (n° 206). 
— Réponse [25 octobre 1960] (p. 1350, 1351). 


M. André Armengaud expose à M. le ministre de l’industrie que- 


l'administration française participe actuellement au groupe de 
travail tendant à l'harmonisation des législations en matière de- 
propriété industrielle et à la création du brevet européen. Il lui- 
demande : 1° s’il estime raisonnable que la délégation française 
puisse faire des propositions en pareille matière, alors que : 
la préférence communautaire n’a pas été reconnue ni aux pro 
duits agricoles français, ni aux produits tropicaux -des pays 
associés, par les partenaires de la France ; aucun engagement 
n’a été pris par le Gouvernement allemand de renoncer à 
donner au Patentamt de Munich un rôle préférentiel dans le 
domaine des recherches d’antériorités et de délivrance des 
brevets ; le Gouvernement allemand n'a, jusqu’à présent, jamais 
fait savoir à ses partenaires s’il est disposé à apporter à un 
organisme européen de documentation commune, tel que pourrait 
l'être l'institut international des brevets de la Haye, tous ses 
services de recherches d’antériorités du Patentamt ; 2° s'il 
n'estime pas souhaitable de voir nos partenaires faire des pro: 
positions précis?s ou prendre des engagements avant que la 
délégation française n’en prenne, sur lesquels elle ne pourrait 
pas revenir, et qui pourraient porter atteinte à la position de la 
France en matière de propriété industrielle [11 octobre 1960] 
(n° 234). 


M. André Armengaud expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que M. A. Krupp von Bohlen s'était. engagé 
à vendre ses actifs sidérurgiques conformément aux accords de 
Mehlen et que néanmoins cet engagement n’a jamais été tenu. 
Il demande au Gouvernement s’il estime correct et souhaitable 
pour l'avenir des relations franco-allemandes et compte tenu de 
l'influence qu’a toujours eue la sidérurgie dans la politique alle 
mande de laisser une reconcentration aussi importante s’effec- 
tuer, contrairement aux engagements pris à l'égard des alliés 
[25 octobre 1960] (n° 247). — Réponse [6 décembre 1960] 
(p. 2217). 


Question orale avec débat : 
M. André Armengaud demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques comment il entend mettre un terme. 


au déficit commercial de la France par rapport aux pays indus- 
triels, en matière de biens d'équipement et, plus particulière- 
ment, s’il n’estime pas venu le moment de prendre des initiatives 
tendant au renforcement et au regroupement des moyens de 
recherche et de production français en ce domaine, ainsi que 
cela lui avait déjà été suggéré il y a dix-huit mois {20 juillet 1960] 
(n° 62). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, -en appli- 
cation de l'article 38 de la Constitution, certaines mesures 
relatives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la 
pacification et à l'administration de l'Algérie [3 février 1960]. — 
Explication de vote (p. 38). — Est entendu lors de la réponse 
du ministre à ses questions orales (n°* 119, 120) (cf. supra) 
[14 juin 1960] (p. 332, 333). — Projet de loi d'orientation 
agricole [22 juin 1960]. —— Discussion générale (p. 457, 458, 
459, 460). — Discussion des articles. — Art. A: observations 
(p. 487) ; Art. 1°" : son amendement tendant à ce que la politique 
agricole soit mise en œuvre avec la collaboration des organisa- 
tions professionnelles patronales et ouvrières et des associations 
de consommateurs (p. 490, 491); Art. 2 bis (nouveau) : observa- 


tions (p. 498); Art. 3: ses amendements rédactionnels (p.: 503, 


504, 505) ; Art. 5: observations sur l’amendement n° 85 rectifié 
de M. Sempé (p. 518); observations sur l'amendement n° 23 de 
M. Deguise (p. 520); défend son amendement n° 62 (p. 520) ; 
Art. 5 bis : observations sur l'amendement n° 24 de M. Deguise 
(p. 521); Art. 12: observations sur l’amendement n° 126 recti- 
fié bis de M. Errecart (p. 537) ; Art. 18: prend la parole sur cet 
article (p. 556), observations sur l’amendement n° 120 du Gou- 
vernement (p. 557); Art. 20: prend la parole sur cet article 
(p. 565) ; Art. 20 ter (nouveau) : prend la parole sur cet article, 
au nom de M. Alric (p. 566 et 567); Art. 23: prend la parole 
sur cet article (p. 573); Art. 24: défend son sous-amendement 
n° 68 (p. 704); défend son amendement n° 63. rectifié (p: 705, 
706). — Discussion générale de trois projets de loi portant 
approbation d'accords conclus avec la Fédération du Mali «et 
avec la République malgache [11 juillet 1960] (p.829). — Projet 


de loi de finances rectificative pour 1960 {12 juillet 1960], -—- 


Discussion des articles. — Art. 19: observations (p. 862). — 
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Question orale avec débat n° 45 de M. Pisani sur le domaine 
forestier [19 juillet 1960} (p. 963). — Deuxième lecture du projet 
de loi d'orientation agricole [19 juillet 1960]. —— Discussion 
générale, rapporteur pour avis de la commission des finances 
(p. 981) ; Art. 24 : ses amendements n°* 13 et 14 (p. 995) ; Art. 28 : 
son amendement n° 15 (p. 996). — Projet de loi autorisant 
la ratification de la convention d'établissement entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique [21 juillet 1960]. — Discussion géné- 
rale (p. 1057). — Rapporteur pour avis de la commission des 
finances en remplacement de M. Julien Brunhes dans le projet 
de loi relatif à l'institution d’un supplément à la prime mensuelle 
spéciale de transport [22 juin 1960] (p. 1098). — Discussion des 
articles ; Art. 1°": amendement (n° 12) (p. 1107); Art. 3: son 
amendement n° 13 (p. 1113). — Troisième lecture du projet 
de loi d'orientation agricole [25 juillet 1960), explication de vote 
sur l’ensemble (p. 1142). 


Sa question orale (n° 206) relative au reclassement des cadres 
âgés [25 octobre 1960] (p. 1351). — Sur le procès-verbal de la 
séance du 9 novembre 1960 au sujet d’une déclaration de M. lq 
Premier ministre sur les dépenses prévues pour la constitution 
d’une force de frappe [10 novembre 1960] (p. 1529, 1530). — 
Dans la discussion des articles du projet de loi de finances pour 
1961 [16 novembre 1960]. —— Art. 2: s'étonne des allégements 
d'impôts proposés dans les circonstances actuelles (p. 1587). — 
Dans la suite de la discussion [17 novembre 1960]. — Art. 14: 
explique son vote (p. 1614). - Suite de la discussion [18 no: 
vembre 1960]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1674). -— TRAVAIL 
[18 novembre 1960] (p. 1706). — CONSTRUCTION [21 novembre 
1960] (p. 1766). — Discussion des articles. — Art. 48 (p. 1771 
et 1772). — ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 no- 
vembre 1960]. —- Discussion des articles. — Au nom de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, sur son amendement n° 36 (p. 1825) ; 
le retire (p. 1826). — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
[25 novembre 1960], demande des explications sur le déroule 
ment du débat (p. 1979). — COMMUNAUTÉ [26 novembre 1960], 
en qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 1998 et 2003). — Charges communes [28 novembre 1960] 
(p. 2041 et 2042). — Commissariat général du plan d'équipement 
et de la productivité [28 novembre 1960], en tant que rapporteur 
spécial de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation (p. 2051 à 2053). — 
Articles [28 novembre 1960]: Après l’article 107, défend son 
amendement n° 99 (p. 2118 et 2119). — Sur sa question orale 
n° 247 relative à la vente des actifs sidérurgiques de M. A. Krupp 
von Bohlen [6 décembre 1960] (p. 2217 et 2218). — Sur la 
conférence des présidents [8 décembre 1960] (p. 2217). — Loi 
de finances rectificative pour 1960 [8 décembre 1960}, en rem- 
placement de M. Pellenc. Discussion générale (p. 2277) ; Art. 7: 
Amendement n° 10 (p. 2285) ; Art. 8 bis nouveau: Amende- 
ment n° 2 (p. 2286); Art. 8 quinquies: Amendement n° 3 
(p. 2286 et 2287) ; Art. 8 sexies: amendements n°°* 13 et 14 
(p. 2288) ; Art. 8 octies: Amendement n° 1 (p. 2290 et 2291) ; 
Art. 9: Amendements n°* 7, 8 et 9 (p. 2294 et 2295) ; Art. 11, 
état C: Amendement n° 6 (p. 2296). — Discussion générale, 
en remplacement de M. Maroselli, rapporteur spécial de la 
commission des finances pour les crédits militaires (p. 2280). — 
Projet de loi portant réduction des droits de douane sur certaines 
pêtes à papier [9 décembre 1960]: contre l'article unique 
(p. 2307), amendement n° 1 (p. 2308, 2309). 


AUBERGER (M. FERNAND) [Allier]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. 


Interventions : 


Discussion des articles du projet de loi de finances pour 1961. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION (p. 1631 et 1632, p. 1642 et 
1643). -— ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE [18 no- 


vembre 1960] (p. 1685). 

AUBERT (M. EmirE) [Basses-Alpes]. 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 

AUDY (M. MARCEL) [Corrèze]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Questions orales : 

M. Marcel Audy expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
par application de l’article 44 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 
1949, une commune rurale ayant employé un agent auxiliaire 





qui a été titularisé ultérieurement par une autre commune gi 


par une administration de l'Etat, peut être astreinte au versé … 


ment d'une contribution égale au double des retenues rétrg: 
actives mises à la charge de l'intéressé en cas de validatioÿ. 


Ne disposant que d’un ou deux agents titulaires, la commune 
rurale se trouve parfois débitrice d’une somme élevée incompa 


tible avec ses moyens de trésorerie normaux si, quinze ou wi 


ans plus tard, au moment où il a souscrit sa demande de valid®… 


tion de services, son ex-agent a accédé à un emploi d’un rang 
hiérarchique élevé ou même moyen. Il lui demande, en consé. 
quence, s’il ne lui paraît pas opportun de faire modifier d'urgente 
la disposition réglementaire susvisée [21 juillet 1960] (n° 209). 


M. Marcel Audy expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
par application de l’article 44 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 
1949, une commune rurale ayant employé un agent auxiliaire 
qui a été titularisé ultérieurement par une autre commune 
par une administration de l'Etat, peut être astreinte au ver 
sement d’une contribution égale au double des retenues rétro: 
actives mises à la charge de l'intéressé en cas de validation. 
Ne disposant que d’un ou deux agents titulaires, la commune 
rurale se trouve parfois débitrice d'une somme élevée incompa: 
tible avec ses moyens de trésorerie normaux si, quinze ou vingt 
ans plus tard, au moment où il a souscrit sa demande de vali 
dation de services, son ex-agent a accédé à un emploi d’un rang 
hiérarchique élevé ou même moyen. Il lui demande, en consé 
quence, s’il ne lui paraît pas opportun de faire modifier d'urgence 
la disposition réglementaire susvisée [21 juillet 1960] (n° 209). 
— Réponse [18 octobre 1960] (p. 1265). 


Interventions : 


Sa question orale (n° 209) [18 octobre 1960] (p. 1265). — 
Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [20 octobre 1960]; sur l’article 1106-2 du code rural 
(p. 1331). — Projet de loi de finances pour 1961. -— ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE [18 novembre 1960]. — Dis. 
cussion des articles. — Art. 54: défend l'amendement n° 33 
(p. 1695), puis le retire (p. 1696). — Jusrice [21 novembre 1960] 
(p. 1733). — TRANSPORTS ET TOURISME [23 novembre 1960] 
(p. 1857). — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE [23 novembre 1960] 
(p. 1872). — Réparation des dommages causés aux biens privés 
par les inondations [1° décembre 1960]. — Discussion générale 
(p. 2179) : Art. 4 (p. 2188) (amendement n° 1); Art. 7 (amende 
ment n° 4) (p. 2190) ; Art. 13 (amendement n° 15) (p. 2192): 
Art. 15 (amendement n° 17) (p. 2197-2198). — Projet de loi 
portant réduction des droits de douane sur certaines pâtes à 
papier [9 décembre 1960]. — Art. unique, amendement n° ? 
(p. 2308, 2309, 2310). — Deuxième lecture du précédent projet 
[14 décembre 1960] (p. 2377). — Sur la politique algérienne du 
Gouvernement [16 décembre 1960] (p. 2433). 


B 


BACON (M. Pau), Ministre du travail (cabinet de M. Michel 
Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 


Répond aux questions orales de M. Delalande (n° 113) relative 
au fonds national de solidarité [3 mai 1960] (p. 125); de 
M. Tinant (n° 124), relative aux veuves de salariés (p. 126); de 
M. Dutoit (n° 167) relative aux droits et pouvoirs des organismes 
élus de la sécurité sociale [5 juillet 1960] (p. 674). — Répond à 
la question orale de M. Georges Marie-Anne (n° 182) relative au 
régime des allocations familiales dans les départements d'outre- 
mer [12 juillet 1960] (p. 840). — Discussion générale de la pro 
position de loi relative à l'accession des travailleurs français non 
salariés du Maroc et de la Tunisie au régime d'allocation vieil: 
lesse et d'assurance vieillesse [18 juillet 1960] (p. 918); Art. 2 
(p. 918) ; Art. 3 (p. 919). —— Projet de loi relatif à la protection 
médicale du travail agricole [18 juillet 1960] (p. 922) : discussion 
générale ; discussion de l’article unique, amendement n° 2 
(p. 922), amendement n° 4 (p. 923). — Projet de loi relatif aux 
pouvoirs des inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en 
agriculture [18 juillet 1960]); discussion générale (p. 924). — 
Projet de loi relatif à l'assurance vieillesse agricole [18 juillet 
1960] ; discussion générale (p. 926). — Deuxième lecture du 
projet de loi delatif à la prime spéciale de transport [25 juillet 
1960] ; dans la discussion générale (p. 1144 et 1145). 


Répond à la question orale de M. André Armengaud sur le 
reclassement des cadres âgés [25 octobre 1960] (p. 1350-1351). — 
Répond à la question orale de M. Adolphe Dutoit sur l'aide 
sociale aux foyers ouvriers [25 octobre 1960] (p. 1351-1352). — 
A la question orale de M. Paul Pauly sur les allocations aux 
vieux travailleurs salariés [15 novembre 1960] (p. 1543). — 
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de loi de finances pour 1961. — TRAVAIL [18 novembre 
1960}. (p. 1707 et 1708). — Discussion des articles (p. 1709). — 
Dans la discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif 
aux ‘assurances sociales des exploitants agricoles [7 décembre 
1960). — Discussion des articles. — Précise la position du 
Gouvernement sur l’article 1106-8 du code rural (p. 2244). — 
Son amendement à l’article 11069 du code rural; le retire 
(p. 2246). — Art. 2 (p. 2247). — Approuve l'interprétation de 
M. Martial Brousse (p. 2248). — Art. 4: accepte l'amendement 
(n° 13) de M. Martial Brousse (p. 2249). — Art. 6: demande le 
retrait de l'amendement (n° 14) déposé par M. Martial Brousse 
(p. 2249). — Seconde délibération. — Art. 3: avis du Gouver- 
nement (p. 2250). — Art. 6 (p. 2251). — Projet de loi relatif 
aux obligations militaires des mineurs de fond 115 décembre 
1960]. — Discussion générale en deuxième lecture (p. 2400). — 
Projet de loi concernant la situation des administrateurs civils 
de l'administration centrale de l'air [15 décembre 1960] ; dis- 
cussion générale (p. 2400-2401). — Projet de loi concernant la 
titularisation d'agents sur contrat de l'ordre administratif du 
ministère des armées [15 décembre 1960] ; discussion générale 
(p. 2401-2402). — Projet de loi portant extension du bénéfice 
des prestations familiales aux marins pêcheurs non salariés des 
départements d'outre-mer [15 décembre 1960] ; discussion géné- 
rale (p. 2402) ; s'en remet au Sénat à propos de l’amendement 
n° 1 de M. Lucien Bernier (p. 2403-2404). — Projet de loi por- 
tant extension du bénéfice des prestations familiales au per- 
sonnel domestique employé dans les départements d'outre-mer 
[15 décembre 1960] ; discussion générale (p. 2405). 


BAGNEUX (M. JEAN DE) [Côtes-du-Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1961. — ÉDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1818). 


BAJEUX (M. OCTAvE) [Nord]. 

Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille [13 octobre 1960] (n° 3). 


Question orale : 


M. Octave Bajeux expose à M. le ministre de l’agriculture 
que les recommandations du comité dit « Comité Rueff » rela- 
tives au statut du fermage provoquent de très vives réactions 
dans le monde rural. Les mesures préconisées, à savoir notam- 
ment l'extension des cas de résiliation de bail, l'augmentation 
des fermages, la limitation du droit au renouvellement du bail 
et la suppression du droit de préemption, sont toutes orientées 
dans le même sens. Sous prétexte de faciliter l'installation des 
jeunes et au lieu de se tourner résolument vers l’avenir, elles 
semblent inspirées par la nostalgie d’un passé révolu et n ont en 
fait pour l’objet que la suppression du statut du fermage qu elles 
vident de sa substance. Il lui apparaît que ces recommandations 
sont en contradiction flagrante avec l'évolution technique et 
économique de l’agriculture moderne où l'artisan essentiel de 
la production est dans l'immense majorité des cas, non pas le 
bailleur, mais l'exploitant. Or, l'exploitant qui veut mettre en 
œuvre les techniques nouvelles doit recourir à des investisse- 
ments sans cesse plus onéreux ; s’il est fermier, il ne peut s’en- 
gager dans cette voie que s’il est assuré d’être le bénéficiaire et 
non la victime des sacrifices qu’il entend consentir. En découra- 
geant les investissements de la part des exploitants fermiers, le 
Comité Rueff contraint ceux-ci à la routine tant de fois décriée 
et sous prétexte de favoriser l'expansion économique il ferme en 
réalité la porte à l'esprit d'initiative et à la volonté de progrès 
qui se manifestent chez tant de jeunes agriculteurs. Il lui demande 
en conséquence quelles sont les intentions du Gouvernement en 
cet important domaine qui conditionne l'avenir de 700.000 familles 
paysannes, et notamment s’il a l'intention de donner suite par 
Voie réglementaire à certaines des recommandations proposées 
[18 novembre 1960] (n° 260). — Réponse le 13 décembre 1960 
(p. 2339). 
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interventions : L 

Projet de loi d'orientation agricole ; Art. 8 ter : observation sur 
l'amendement n° 138 du Gouvernement (p. 525); Art. 9: observa- 
tions sur l’amendement de M. Deguise n° 28 à “he et 529); 
Art. 9 ter: observations sur l’amendement n° rectifié de 
M. Deguise (p. 530). — Deuxième lecture du projet de loi d’orien- 
tation agricole [19 juillet 1960] ; Art 8 bis: amendement n° 19 
(p. 987 et 988). 


En qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan, dans la discussion du projet 
de loi relatif aux assurances sociales des exploitants ; 
[13 octobre 1960] (p. 1248 et suiv.). — Dans la d on des 
articles du même projet [19 octobre 1960] : soutient l’amende- 
ment (n° 18) de M. Brousse à l’article 1106-5 du code rural 
(p. 1295). — Soutient l’amendement (n° 74) de M. Soudant 
(p. 1301). — S’oppose à l’amendement (n° 89) de M. Rochereau, 
ministre de l’agriculture, concernant l’article 1106-8 du code rural 
(p. 1306). — A l’article 1106-11 du code rural [20 octobre 1960] : 
son amendement (n° 45) (p. 1322). — A l’article 1106-12 du code 
rural : son amendement (n° 46) (p. 1323). — A l’article 1106-1 du 
code rural : son amendement (n° 42) (p. 1324) ; sur l'amendement 
(n° 2) de M. Brousse (p. 1325) ; répond à une intervention de 
M. Brousse sur l'alinéa d de l’article 1106-22 du code rural 
(p. 1329-1330) ; s'oppose à l’amendement (n° 10 rectifié) de 
M. Brousse (p. 1332) ; accepte l'amendement (n° 81) de M. Sou- 
dant à l’article 1106-3 du code rural (p. 1334) ; défend son amen- 
dement (n° 43) au paragraphe 2° du même article (p. 1334) ; 
soutient son amendement (n° 47) à l’article. 4 (p. 1339). — 
Deuxième lecture du projet de loi: Intervient contre l’amende- 
ment (n° 6) relatif à l’article 1106-7 du code rural [7 décembre 
1960] (p. 2239-2240). —— Ret'-e son amendement (n° 16) relatif 
au même article (p. 2241). — Sa question orale n° 260 ([13 dé- 
cembre 1960] (p. 2340). 


BALESTRA (M. CLÉMENT) [Var]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 
Interventions : 


Question orale avec débat.(n° 45) de M. Pisani sur ie domaine 
forestier [19 juillet 1960] (p. 974). 


Projet de loi de finances pour 1961. —— CONSTRUCTION [21 no- 
vembre 1960]. — Discussion des articles. — Art. 59 (p. 1772). — 
DÉPENSES MILITAIRES. — SECTION MARINE [26 novembre 1960] 
(p. 2023). 


BARATGIN (M. PAUL) [Hautes-Pyrénées]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


BARDOL (M. JEAN) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Question orale avec débat : 


M. Jean Bardol expose à M. le ministre de l’industrie la néces- 
sité de protéger notre industrie charbonnière qui constitue notre 
principale source d’énergie. Or, le plan des Charbonnages de 
France, confirmé par un rapport de la direction des Houïillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, envisage la liquidation 
partielle et immédiate de ce bassin ; et le rapport précise que 
ces mesures de liquidation qui provoqueraient la suppression de 
18.000 emplois et une baisse de production de 18.000 tonnes sont 
prises abstraction faite de l’apparition_sur le marché d'énergies 
nouvelles. D’autre part, les conditions de travail des mineurs 
sont devenues inhumaines, et ce, pour une rémunération nette- 
ment insuffisante. Il lui demande quelles sont les dispositions 
qu'il compte prendre pour : 1° sauvegarder l’ensemble de notre 
industrie charbonnière et ne supprimer aucun emploi ; 2° sauve- 
garder la santé et la vie des mineurs par un retour à des cadences 
normales de travail, par l'application de mesures efficaces de 
sécurité, et par le retour à la semaine de quarante heures 
payées quarante-huit ; 3° faire droit aux légitimes revendications 
de salaires des mineurs. Réponse [21 juin 1960] (p. 429). 


Interventions : 


Projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 
[14 juin 1960]; Art. 8: se rallie à l'amendement de la com- 
mission (p. 367). — Est entendu lors de la réponse du ministre 
à sa question orale n° 40 [21 juin 1960] (p. 429 à 433). — Projet 
de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. — Discussion géné- 
rale (p. 466 à 468). — Discussion des articles: Art. 1”: son 
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- amendement tendant à ce qu'il soit tenu compte du relèvement 
du pouvoir d'achat des travailleurs et des petites gens (p. 489) ; 
Art. 4: son amendement tendant à une autre réduction (p. 506) ; 
fait une proposition concernant la suite du débat (p. 572); 
défend son amendement n° 5 (p. 574); Art. 26: défend son 
amendement n° 56 supprimant les taxes d’abattage (p. 581); 
Art. 37 : s'oppose à la nouvelle rédaction proposée par M. de Mon- 
talembert (p. 592); Art. 38 (nouveau) ; explique son vote favo- 
rable (p. 593) ; intervient au sujet du déroulement ultérieur du 
débat (p. 593). — Projet de loi relatif au remembrement des 
propriétés rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles 
ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à cer- 
tains boisements [29 juin 1960]. — Discussion des articles ; 
défend son amendement n° 2 concernant l'élection du bureau 
de l'association syndicale communale de remembrement (p. 605) ; 
Art. 1°" : défend son amendement n° 1 sur le même sujet (p. 605). 
— Rappel au règlement formulé par M. Dailly dans la discus- 
sion du projet de loi relatif au remembrement des propriétés 
rurales [30 juin 1960] (p. 613). — Projet de loi d'orientation 
agricole [5 juillet 1960]. — Art. 24 : observations (p. 703, 704) ; 
dépose un sous-amendement n° 89 (p. 704); explique son vote 
sur l’ensemble du projet (p. 708). — Projet de loi relatif à l’en- 
seignement et à la formation professionnelle agricoles [6 juillet 
1960] ; discussion des articles ; Art. 1‘: explique son vote sur 
l'amendement n° 33 de M. Brun (p. 737) — Deuxième 
lecture du projet de loi d'orientation agricole [19 juillet 1960] ; 
Art. 1" bis, amendement n° 1 (p. 983); Art. 4 (p. 985); Art. 5 
(p. 986). — Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, 
par application de l’article 38 de la Constitution, les mesures 
nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 
1960] ; explique son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 1047). 

Discussion générale de l’article 1°" du projet de loi relatif aux 
obligations militaires des mineurs de fond [8 novembre 1960] 
(p. 1426). - Projet de loi de finances pour 1961. -— INDUSTRIE 
[18 novembre 1960] (p. 1699 et 1702). — TRAvAIL [18 novembre 
1960] (p. 1706 et 1708). — CONSTRUCTION [21 novembre 1960] 
(p. 1757). — AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1911 et 1932). 
— Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires (nouvelle lecture) [30 novembre 1960] (p. 2152 à 2154). 
— Proposition de loi tendant à abroger les articles 811 et 845 du 
code rural [9 décembre 1960] (p. 2314). — Projet de loi relatif à 
l'association internationale de développement | 14 décembre 1960] 
(p. 2373, 2376). — Projet de loi relatif aux obligations militaires 
des mineurs de fond [15 décembre 1960]. — Discussion générale 
en deuxième lecture et explication de vote (p. 2400). 


* BARRACHIN (M. Epmonp) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Dans la discussion générale du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires [9 novembre 1960] 
(p. 1511 à 1513). — Sur la conférence des présidents [8 décembre 
1960] (p. 2276). — Discussion sur la politique algérienne du 
Gouvernement [16 décembre 1960] (p. 2418 à 2420). 


BAUMEL (M. JACQUES) [Seine]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. 

. Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 

Est élu membre de la commission de contrôle chargée d’exa- 
miner la gestion administrative, financière et technique de la 
Réunion des théâtres lyriques nationaux [16 décembre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961. -— INFORMATION [4 novem- 
bre 1960] ;: en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles (p. 1746). — R. T. Fr. [28 novembre 1960] ; 
comme rapporteur pour avis de la commission des affaires cultu- 
relles (p. 2093 à 2095). 


BAUMGARTNER (M. WiLFrRib), Ministre des Finances et des 
Affaires économiques (cabinet de M. Michel Debré du 8 jan- 
vier 1959. — Nomination du 13 janvier 1960). 


Interventions : 

Répond aux questions orales de M. Motais de Narbonne (n° 103) 
relative au rapprochement économique et culturel franco-vietna- 
mien [3 mai 1960] (p. 119) ; de M. Pinton (n° 115) relative à 
la construction d'autoroutes (p. 120); de M. Naveau (n° 125) 
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relative à l‘importation en franchise de graisse et d‘huile. 
baleine (p. 121) ; de M. Naveau (n° 126) sur l’assujettissement”à 
l'impêt de certains militaires servant en Algérie au-delà de 
durée légale (p. 121). — Est entendu dans la discussion di. 
projet de loi sanctionnant les infractions à la réglementation des 
fonds communs de placement [5 mai 1960]; discussion générale + 
(p. 142). — Est entendu dans la discussion du projet deg + 
portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 Æ 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane - 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé [5 mai 
discussion générale (p. 143 et 148). — Répond aux questions -# 
orales de MM. Courrière (n° 135) et Kistler (n° 151) relatives 4. “+. 
l'aide aux viticulteurs récemment sinistrés par la grêle etes +. 
gelées [7 juin 1860] (p. 263, 264 et 265). — Est entendu dans lg # 
discussion de la proposition de loi organique relative à la pré 
sentation des lois de finances [8 juin 1960]; discussion générale & 
(p. 294 et 295). — Discussion des articles ; Art. 5: accepte que « 
cet article soit réservé (p. 296). — Répond aux questions orales - 
de M. Armengaud (n° 119 et 120) relatives à la politique écone - 
mique de la France et au contrôle de l'application des traités 
de Rome [14 juin 1960] (p. 331, 332, 333, 334); répond à 4 
question orale de M. Delpuech (n° 146) relative à un emprunt 
des Charbonnages de France |14 juin 1960] (p. 334, 335) : répond. 
à la question orale de M. Vaillin (n° 147) relative à la situation 
d'une entreprise sidérurgique de la région lyonnaise [14 juin 
1960] (p. 335, 337) ; répond aux questions orales de MM. Restat 
(n° 148), Abel Sempé (n° 155), Romaine, relatives aux mesures 
propres à indemniser les sinistrés du fait de calamités agricoles 
[14 juin 1960] (p. 339, 340, 341). — Est entendu au cours de la dis-- 
cussion de la proposition de loi organique relative à la présentation 
des lois de finances [21 juin 1960]; demande un nouvel examen de 
l’article 5 (réservé) (p. 447, 448). — Projet de loi instituant 
l'épargne-crédit [18 juiliet 1960] (p. 917). — Question orale n° 58 
de M. Marc Desaché sur l'attribution des primes d'équipement 
[19 juillet 1960] (p. 979. —— Projet de loi relatif à l'institution 
d'un supplément à la prime mensuelle spéciale de transport 
{22 juillet 1960]). — Discussion générale (p. 1097). —— Discus 
sion des articles ; Art. 1°" : observations sur l'amendement n° #2 
(p. 1107), sur l'amendement n° 16 (p. 1108), sur l'amendement “# 
n° 11 (p. 1109) ; Art. 1°” bis: observations sur l'amendement. 
n° 1 (p. 1109 à 1112) ; Art. 3: observations sur l'amendement 
n° 3 (p. 1113). — Conclusions d'un commission mixte 10) 



























sur la loi de finances rectificative pour 1960 [25 juillet 

— Dans la discussion générale (p. 1152). — Troisième lecture! 
ce même texte [25 juillet 1960]. — Sur l'amendement n° ? 4 
l’article 16 bis A (nouveau) (p. 1154). 





Question orale de M. Marie-Anne relative à l'application àa 
Martinique des mesures de libération des échanges [11 octobre 
1960] (p. 1231). — Question orale de M. Marie-Anne concernant 
les licences d‘importation dans les départements d'outre-mer 
{11 octobre 1960] (p. 1232). — Question orale de M. Ribeyre 
relative à la remise en valeur des petites communes rurales 


[11 octobre 1960] (p. 1232 et 1233). — Question - orale de 
M. Jozeau-Marigné concernant les prêts du Crédit foncier aux 
H. L. M. [11 octobre 1960] (p. 1233 et 1234). — Motion. préju 


dicielle déposée par M. Jacques Gadoin, au nom de la commis: 
sion des affaires économiques et du plan, sur le projet de loi 
portant ratification du décret suspendant provisoirement la 
perception du droit de douane d'importation sur certains légumes 
secs [3 novembre 1960] (p. 1415). — Question orale de M. Antoine 
Courrière sur le risque de freinage des exportations | 15 novembre 
1960] (p. 1539). — Question orale de M. Lucien Bernier sur les 
dettes contractées par l'ancienne colonie de la Guadeloupe 
(15 novembre 1960] (p. 1540, 1541). -— Question orale de 
M. Yves Estève sur la consommation du cidre | 15 novembre 1960] 
(p. 1541, 1542). — Intervient dans la discussion générale du, 
projet de loi de finances pour 1961 [15 novembre 1960] (p. 1549 
à 1553, 1569 et 1570). —— AFFAIRES ÉCONOMIQUES [21 novembre 1960 
(p. 1744). — Charges communes [28 novembre 1960] (p. & 
et 2045). — Comptes d'affectation spéciale [28 novembre 1960]. “# 
— Art. 35. — Accepte l'amendement n° 81 (p. 2054) ; observæ 4 
tions sur l'amendement n° 78 (p. 2064) ; sur l'amendement n° @ 
(p. 2065 et 2067) ; sur l'amendement n° 80 (p. 2067). — Art. 3% 
— Observations sur les amendements n° 82 (p. 2068) ; n° 83 
rectifié (p. 2068). — Art. 39. — Observations sur l'amendement 
n° 84 rectifié (p. 2069). — Deuxième délibération [29 novembre 
1960] : Art. 4 et 19: sur les amendements du Gouvernement 
(p. 2132 et 2133). — Réparation des dommages causés aux 
privés par les inondations [1° décembre 1960] (p. 2168, 217%; 
2182, 2183). — Discussion générale. — Amendement n° 8 
(p. 2186) ; amendements n°* 7, 44 et 32 (p. 2186, 2187) ; amet: 
dement n° 33 (p. 2188) ; Art. 4 (p. 2189) ; Art. 7 (p. 2190}; 
Art. 13 (p. 2192); Art. 14, 15 (p. 2193, 2197); Art. 19 nouveau 
(p. 2199). — Projet de loi de finances rectificative pour } 

[8 décembre 1960]. — Discussion générale (p. 2282 et 2283} 
Art. 2 (p. 2284) ; Art. 5 (p. 2284 et 2285) ; Art. 8 bis, amendement 





















n° 2 (p. 2286) ; Art. 8 quinquies, amendement n° 3 (p. 2286) ; 
“Art. 8 sexies, amendement n°* 13 et 14 (p. 2288 et 2289) ; 
— Art. 8 octies, amendement n° 1 (p. 2290) ; Art. 8 nonies, amende- 
- … ment n° 11 (p. 2290) ; Art. 8 decies, amendement n° 12 (p. 2291) ; 
Art. 9 (p. 2293), état A, amendement n° 4 (p. 2294), amendement 
“1 5(p. 2295) ; Art. 11, état C, amendement n° 6 (p. 2296) ; Art. 19 
2297). —  Associe le Gouvernement à la demande de 
. M Portmann, qui préside la première séance du 13 décembre 
. 1960, d'observer une minute de silence à la mémoire de ceux qui 
sont morts en Algérie le 11 et le 12 décembre 1960 (p. 2334). — 
Questions orales de M. Pierre Garet sur le taux d'intérêt des 
d'épargne [13 décembre 1960] (p. 2334, 2336). — Question 
orale de M. Bernard Chochoy sur le taux d'intérêt usuraire et sur 
, … Jes prêts aux collectivités locales | 13 décembre 1960] (p. 2336). — 
ion orale de M. Paul Ribeyre sur la répercussion de la baisse 
du taux d'intérêt des caisses d’'épargne [13 décembre 1960] 
(p: 2337 et 2338). — Projet de loi de finances pour 1961 ; discus- 
sion des conclusions de la commission mixte [13 décembre 1960] 
sur l’ensemble du budget (p. 2353). — Projet de loi relatif à 
l'association internationale de développement | 14 décembre 1960] 
{p. 2375). — Projet de loi relatif à la réparation des dommages 
causés aux biens privés par les inondations. — Deuxième lecture 

[14 décembre 1960] (p. 2376, 2377, 2378). 


BAYROU (M. MAURICE) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Intervention : 
Sur la conférence des présidents [8 décembre 1960] (p. 2276). 


BEAUJANNOT (M. Joserx) [Loir-et-Cher]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépêt législatif : 
Proposition de loi relative au captage des eaux du Val de 
Loire [9 décembre 1960] (p. 2322, 2325). 


Interventions : 

Projet de loi tendant à limiter l'extension dés locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne [9 juin 
19601. —— Discussion des articles ; Art. 1°": ce projet favorise 
la décentralisation industrielle et, par suite, l'argument de 
M. Pisani est à repousser (p. 316). — Suite de la discussion des 
articles [14 juin 1860]; Art. 8: explique son vote sur l’amen- 
dement de la commission (p. 368). — Projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales [30 juin 1960]; Art. 1° ter 
(nouveau) : observations sur l'amendement n° 43 (rectifié) de 
M. Lalloy (p. 614, 615). — Question orale avec débat (n° 45) 
de M. Pisani sur le domaine forestier [19 juillet 1960] (p. 975). 
— Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
limiter l'extension des locaux à usage de bureau et à usage 
industriel dans la région parisienne [22 juillet 1960]. — Discus- 
sion des articles : Art. 7 ter: prend la parole contre l’amende- 
ment n° 3 de M. Dailly (p. 1088). 


BEGUERE (M. ANTOINE) [Hautes-Pyrénées]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 

Décédé le 23 octobre 1960. 

M. le président Monnerville prononce son éloge funèbre le 
27 octobre 1960 (p. 1382). 

M. le ministre de la construction s'associe à cet hommage 
(p. 1389). 





BELABED (M. MOHAMMED) [Oran-Tlemcen]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 





BELHABICH (M. SLimMAN) [Oran-Tlemcen|. 


Est élu membre de la commission chargée d'étudier le rôle des 
collectivités locales dans le développement de l’Algérie ]22 juil- 
let 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


BELKADI (M. ABDENNOUR) [Tizi-Ouzou/]. 


Est élu membre de la commission chargée d'étudier le rôle des 
collectivités locales dans le développement de l’Algérie [22 juil- 
let 1960]. 
» ® Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 
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BELOUCIF (M. Amar) [Bône]. 


Est élu membre du conseil supérieur de l’eau chargé de for- 
muler des avis sur les problèmes de l’hydraulique en Algérie 
[5 juillet 1960] (p. 695). — Est élu membre de la 
chargée d'étudier la modernisation de l’agriculture [22 ‘juil- 
let 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en appli: 
cation de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures rela- 
tives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la 
pacification et à l’administration de l’Algérie [3 février 1960]. — 
Discussion générale (p. 34). 


BENACER (M. SALAH) [Tizi-Ouzou]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution:- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Projet de loi relatif aux crédits des services civils en Algérie 
pour 1961 [29 novembre 1960] ; explique son vote sur l’ensemble 
(p. 2142). 


BENALI (M. BRaHIM) [Orléansville-Médéa]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


BENCHERIF (M. MouaaoutA) [Orléansville-Médéa]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


BENE (M. JEAN) [Hérault]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Jean Bène appelle l'attention de M. le Premier ministre 
sur les interprétations diverses et les commentaires auxquels ont 
donné lieu le récent naufrage du tanker à vin « Stilbe » battant 
pavillon chérifien mais appartenant néanmoins à une société 
d'armement française ; et lui demande : 1° s’il a la certitude que 
les vins originaires de Bulgarie, transportés par ce navire, étaient 
effectivement destinés à la Suisse ; 2° s’il ne croit pas que ce 
transport dissimulait, en réalité, par le biais d’une escale dans 
un port marocain, une importation frauduleuse de vin vers un 
port français ; 3° quelles sont les mesures de contrôle que le 
Gouvernement compte prendre pour éviter de tels trafics préju- 
diciables à l’économie française [19 mai 1960] (n° 154), — 
Réponse [5 juillet 1960] (p. 670, 671). 


Interventions : 


Question orale avec débat de M. Bardol relative à la situation 
de l’industrie charbonnière française (n° 40) [21 juin 1960] (p. 440, 
441). — Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. — 
Discussion générale (p. 473, 474). —— Réponse du ministre à sa 
question orale n° 154 (cf. supra) [5 juillet 1960] (p. 670, 671). — 
Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion des articles ; 
Art. 4: explique son vote sur l'amendement n° 3 rectifié de 
M. Prélot (p. 748). — Projet de loi portant modification de l’ar- 
ticle 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électri- 
cité et du gaz [21 juillet 1960]. — Discussion des articles (p. 1052 
et 1053). — Discussion de l’article unique ; répond à l’interven- 
tion de M. Marcilhacy (p. 1054); intervient sur la procédure 
adoptée pour le vote de l’article (p. 1055). 


BENTCHICOU (M. AxMEp) [Constantine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


BERNIER (M. LUCIEN) [Guadeloupe]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 


- [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi de finances pour 1961, adopté par 
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l’Assemblée nationale [15 novembre 1960] (n° 40). — Rapport, 
fait au nom de la commission des affaires sociales, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
extension du bénéfice des prestations familiales au personnel 
domestique employé dans les départements d'outre-mer [14 dé- 
cembre 1960] (n° 121). — Rapport, fait au nom de la commission 
des affaires , sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 

, portant extension du bénéfice des prestations fami- 
liales aux marins pêcheurs non salariés des départements d’outre- 
mer {14 décembre 1960] (n° 122). 


Questions orales : 


M. Bernier demande à M. le Premier ministre si le 
prot e signé le 7 janvier 1959 entre la France et la République 
de Guinée relatif aux modalités d'appartenance de cette Répu- 
lique à la zone franc, et notamment l’article 5 de ce pfotocole, 
sont toujours en vigueur, nonobstant le retrait unilatéral de la 
République de Guinée de la zone franc à la date du 1° mars 1960. 
Dans la mesure où sa réponse serait négative, il lui demande de 
bien vouloir lui préciser les mesures qui ont été prises par le 
Gouvernement depuis le 1°’ mars 1960 pour protéger la produc- 
tion nationale des Antilles françaises contre la concurrence des 
bananes en provenance de Guinée [7 juin 1960] (n° 159). — 
Réponse [5 juillet 1960] (p. 671, 672). 


M. Lucien Bernier demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de bien vouloir lui indiquer en vertu 
de quelles dispositions législatives la caisse centrale de coopé- 
ration économique se juge fondée à exiger de certaines com- 
munes du département de la Guadeloupe le remboursement de 
dettes contractées par l’ancienne colonie de la Guadeloupe, alors 
que ces communes n'en sont pas les héritières. Pour le cas où 
de telles dispositions législatives n'existeraient pas, il voudrait 
connaître : 1° si nonobstant l’axiome juridique que « nul en 
France ne peut se faire justice à soi-même », la caisse centrale 
de coopération économique peut décider de considérer comme 
débitrices de mauvaise foi et, par suite, de leur refuser toutes 
avances, celles desdites communes qui persisteraient à contester 
la légalité des créances qu’elle leur réclame, alors que depuis 
douze années elle s'est bien gardée de s'adresser aux tribunaux 
pour trancher le litige, connaissant parfaitement l'’inanité de 
ses droits ; 2° si de tels moyens peuvent être admis ou tolérés 
à l'égard de collectivités de droit public d'un département fran- 
Cais, dont les mandataires responsables doivent se voir recon- 
naître, non seulement le droit, mais encore le devoir de défendre 
les intérêts légitimes dont ils ont la charge ; 3° quelles sont 
les mesures qu'il compte prendre pour amener la caisse centrale 
de coopération économique — organisme disposant du mono- 
pole des prêts aux communes dans les départements d'outre- 
mer — à rapporter les mesures inqualifiables de rétorsion qu'elle 
a ainsi adoptées à l'égard des communes dont il a été parlé 
[25 octobre 1960] (n° 248). —— Réponse [15 novembre 1960] 
(p. 1540, 1541. 


interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 159 (cf. supra) 
[5 juillet 1960] (p. 671, 672). — Projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer [12 juillet 1960] (p. 878). — 


Projet de loi relatif à la taxe sur les carburants et aux fonds rou- 
tiers dans les départements d'outre-mer |13 juillet 1960] (p. 909). 


Sa question orale (n° 248) relative aux dettes contractées 
par l’ancienne colonie de la Guadeloupe [15 novembre 1960] 
(p. 1540, 1541). — Projet de loi de finances pour 1961. -— SANTÉ 
PUBLIQUE ET POPULATION [17 novembre 1960] (p. 1636 et 1637) 
et (p. 1642). — POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS (p. 1649). — 
TRAVAIL [18 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur pour 
avis de la commission des affaires sociales (p. 1704). — 
INFORMATION [21 novembre 1960] (p. 1750). — MARINE MARCHANDE 
[23 novembre 1960] (p. 1882). — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER [25 novembre 1960] (p. 1983). — Articles : Art 51 
quater [28 novembre 1960], défend son amendement n° 101 


(p. 2081 et 2082) ; pose deux questions au Gouvernement 
(p. 2107). — Projet de loi de finances pour 1961, deuxième 
lecture [8 décembre 1960]: Art. 51 quater p. 2272). — Projet 


de loi relatif à divers aménagements fiscaux dans les dépar- 
tements d'outre-mer [14 décembre 1960]; défend l'amendement 
n° 6 rectifié (p. 2391). — Projet de loi portant extension du 
bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs non 
salariés des départements d'outre-mer |15 décembre 1960]. — 
Discussion générale, en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires sociales (p. 2402, 2403); défend son amendement 
n° 1 (p. 2403, 2404) ; son amendement n° 2 (p. 2405) ; son amen- 
dement n° 3 modifiant l'intitulé du projet (p. 2405). — Projet 
de loi portant extension du bénéfice des prestations familiales 
au | domestique employé dans les départements d’outre- 


mer [15 décembre 1960]. —— Discussion générale, en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires sociales (p. 2405). 














BERTAUD (M. JEAN) [Seine]. 


Est élu membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 1960). me. 





Est nommé président de la commission des affaires éconc- 1 


miques et du plan [6 octobre 1960]. 
Dépêts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono-. 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier 
le traité de commerce signé à Quito le 20 mars 1999 entre la 
France et l’Equateur [8 novembre 1960] (n° 32). 
fait au nom de la commission des affaires économiques et du 
plan sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, auto. 
risant la ratification de l'accord de coopération économique et 
technique entre la France et l'Afghanistan, signé à Caboul le 
6 janvier 1959 [8 novembre 1960] (n° 34). — Proposition de 
loi tendant à réprimer les abus d’un certain « commerce forcé » 
de porte à porte [1er décembre 1960] (n° 78). — Proposition de 
loi organique, tendant à modifier l’article 8 de l’ordonnance n° 58 
1097 du 15 novembre 1958, portant loi organique, relative à 
la composition du Sénat et à la durée du mandat'des sénateurs 
[16 décembre 1960] (n° 133). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures rela- 
tives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la 
pacification et à l’administration de l'Algérie (3 février 1960). — 
Discussion générale (page 26). — Projet de loi portant ratification 
du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 suspendant provisoire- 
ment la perception des droits de douane d'importation applicables 
au lait complet écrémé (5 mai 1960). — Discussion générale 
(p 144). — Projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux 
à usage de bureaux et à usage industriel dans la région pari- 
sienne [9 juin 1960]. — Discussion des articles ; Art. 6 : affirme 
la compétence financière des membres de la commission, mais 
s'en remet à l'Assemblée de la décision à prendre au sujet 
de cet article (p. 321). — Suite de la discussion des articles 
[14 juin 1960]; Art. 8: défend l'amendement de la commission 
(p. 367). — Projet de loi portant approbation des accords parti- 
culiers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et les gouvernements de la République 
du Sénégal et de la République soudanaise groupées au sein de 
la Fédération du Mali [16 juin 1960] (p. 394). — Projet de loi 
d'orientation agricole [23 juin 1960]. — Discussion des articles ; 
Art 1°": intervient en qualité de président de la commission 
des affaires économiques et du plan pour reprendre, au nom 
de la commission, la seconde partie de l’amendement de M. Hou- 
det tendant à la suppression du paragraphe 3 (p. 489); Art. 9: 
observations sur l'amendement n° 125 de M. Namy (p. 527); 
Art. 12: observations sur l'amendement n° 126 rectifié bis de 
M. Errecart (p. 538); fait des propositions pour l'organisation 
de la suite du débat (p. 572); Art. 23 A (nouveau) : défend son 
amendement n° 111 proposant cet article additionnel (p. 579); 
Art. 26 bis (nouveau) : fait un rappel au règlement concernant 
l'irrecevabilité opposée à l’amendement n° 48 de M. Deguise, 
proposé en commission par M. Golvan (p. 584); intervient au 
sujet du déroulement ultérieur du débat (p. 593-594) ; prend la 
parole, en qualité de président de la commission des affaires 
économiques et du plan sur une motion d'ordre [7 juillet 1960] 
(p. 782). — Projet de loi modifiant et complétant le chapitre 1° 
du titre X du livre I°° du code de l’urbanisme et de l’habita- 
tion et relatif à la répression des infractions en matière de 


décentralisation des installations et établissements industriels, 
scientifiques et techniques [7 juillet 1960]. —- Discussion des 
articles ; Art. 2 : repousse l'amendement de M. Gregory (p. 795). 


— Projet de loi instituant l'épargne crédit [18 juillet 1960] 
(p. 917). — Désignation d'une commission mixte paritaire pour 
l'examen du projet de loi d'orientation agricole [19 juillet 1960] 
(p. 1002); proteste contre l'inscription à l'ordre du jour du 
22 juillet 1960 du projet de loi sur l’orientation agricole [22 juil- 
let 1960] (p. 1079). 

Proposition de résolution tendant à modifier certains articles 
du règlement du Sénat [27 octobre 1960]; défend son amen: 
dement n° 1 à l’article 5 (p. 1386 à 1388). — Est entendu 
dans la discussion générale du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires [9 novembre 1960] 
(p. 1513 à 1515). — Projet de loi de finances pour 1961. — 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES [21 novembre 1960] (p. 1744). -— INTÉ 
RIEUR {22 novembre 1960] (p. 1791). —— sAHARA [25 novembre 
1960] ; explique les raisons de son retrait de demande de 
scrutin sur l'amendement (n° 52) de M. Louvel (p. 1979). — 























Ratification d'un traité de commerce entre la France et l'Equa- 
…. feur; intervient en qualité de président et rapporteur de la 
. commission des affaires économiques et du plan [6 décembre 


… 1960]. — Discussion générale (p: 2220). — Ratification d’un 


de coopération entre la France et l'Afghanistan. —— Dis- 
cussion générale [6 décembre 1960] (p. 2221). — Discussion en 

ième lecture du projet de loi relatif aux assurances sociales 
. des exploitants agricoles: Présente une observation dans la 
discussion de l’amendement n° 18 rectifié relatif à l’article 1106-5 
du-code rural [7 décembre 1960] (p. 2237). — Projet de loi de 
finances rectificative pour 1960 ; Art. 8 quinquies, amendement 
n° 3 (. 2287). — Projet de loi constitutionnelle portant modifi- 
cätion des dispositions de l’article 28 de la Constitution [16 dé- 
cembre 1960] ; explication de vote (p. 2417). — Sur la politique 
algérienne du Gouvernement [16 décembre 1960] (p. 2432, 2433). 


BERTHOIN (M. JEAN) [Isère]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


BÉRTRAND (M. MARCEL) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Discussion du projet de loi de finances pour 1961. -— AFFAIRES 
CULTURELLES [23 novembre 1960] (p. 1836 et 1844). 


BETHOUART (Général ANTOINE) [Français établis hors de 
France|. é 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Interventions : 

Discussion générale du projet de loi de programme relative 
à certains équipements militaires (9 novembre 1960] (p. 1501 à 
1504). — Projet de loi de finances pour 1961 [18 novembre 1960]. 
— AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1676). 2 


BILLIEMAZ (M. AUGUSTE-FRANÇOIS) [Ain]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960). 


Dépôt législatif.: 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960, modi- 
.fiant le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier [19 octobre 1960] (n° 9). 


Interventions : 


Projet de loi instituant un suvplément à la prime mensuelle 
spéciale de transport [22 juin 1960] (p. 1100); discussion des 
articles. — Défend l'amendement n° 5 (p. 1110 et 1112). 


En qualité de rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, dans la discussion générale du projet de loi 
portant ratification du décret modifiant le tarif des droits de 
douane d'importation applicable à l'entrée dans le territoire doua- 
nier [3 novembre 1960] (p. 1416). — Discussion des articles du 
projet de loi de finances pour 1961 116 novembre 1960] : 
article 4 (p. 1593). — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 
1960}, en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan (S. N. C. F, R. A. T. P) 
_ (p. 1851 et 1861), et à titre personnel (p. 1863). 


BLONDELLE (M. RENÉ) [Aisne]. 


Est élu membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à modifier les articles 811 et 845 
du code rural [3 novembre 1960] (n° 27). 


Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. - Discus- 
sion générale (p. 471, 472). — Discussion des articles ; art. 1° : 
observations sur l'amendement rédactionnel de M. Deguise visant 
le dernier alinéa de l’article (p. 491, 492, 493, 494) ; art. 5 bis : 
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observations sur l'amendement n° 24 de M. Deguise (p. 521) ; 
art. 9 ter: observations sur l'amendement n° 29 rectifié de 
M. Deguise (p. 531) ; art. 15 bis : observations sur 
n° 34 de M. Deguise (p. 540 et 541) ; art. 19 bis: 
sur l'amendement n° 81 de M. Restat (p. 565) ; art. 23 
l'amendement n° 43 présenté par M. Deguise (p. 578) ; 
aux observations de M. le ministre (p. 579) ; son vote 
sur l'amendement (p. 579) ; art. 24 : observations (p. 703). — 
Deuxième lecture du projet de loi d'orientation agricole [19 juil- 
let 19601. — Art. 23, amendement n° 7. — Conclusions d'une 
commission mixte paritaire relative au projet de loi d’orientation 
agricole [23 juillet 1960]. — Sur l’art. 24 (p. 1123). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960] : sur l'amendement n° 18 de M. Brousse 
à l’article 1106-5 du code rural (p. 1297, 1298, 1299); M : 0 
à l'amendement (n° 74) de M. So t au même article (p. ). 
— Projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 1960]: 


Art. 11: propose par amendement (n° 1) la suppression de cet 
article (p. 1607), au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan; répond à l’argumentation de M. le secré- 
taire d’Etat aux finances (p. 1608 et 1609); Art. 12: propose 
(amendement n° 2) au nom de la commission des affaires 
économiques et du plan de supprimer le paragraphe 1 de cet 
article (p. 1609) et répond à l'argumentation de M. le 
ministre de l’agriculture (ébid.) ; maintient l’amendement 
(p. 1610) ; soutient l’amendement (n° 25) (ibid.). — AGRICULTURE 
[24 novembre 1960] en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan (p. 1896). — 
Deuxième délibération [29 novembre 1960], sur l’article 11, en 
tant que rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du plan (p. 2127). — Deuxième lecture du 
projet de loi relatif aux assurances sociales des e 

agricoles : discussion de l’amendement (n° 18 rectifié) relatif 
à l’article 1106-5 du code rural [7 décembre 1960] (p. 2237). 


BOISROND (M. JACQUES) [Loir-et-Cher]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


.BOKANOWSKI (M. MIiCHEL-MAURICE), Ministre des postes et 
télécommunications. (Cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 
1959. — Nomination du 5 février 1960.) 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 19601. — 
POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS (p. 1649 à 1652). — Répond à 
une question de M. Garet (p. 1655). 


BONNEFOUS (M. Epouarp) |Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de l4 nation [6 octobre 
1960]. 


Questions orales : 


M. Edouard Bonnefous expose à M. lé ministre de l’intérieur : 
1° que la pollution des eaux de la Seine, à Paris et surtout en 
aval, prend des proportions inquiétantes pour la santé des rive- 
rains ; 2° que les usines d'épuration ne sont plus en mesure 
de traiter un pourcentage suffisant des eaux usées ; 3° que le 
fleuve est, en toutes saisons mais plus spécialement l'été (donc 
en période de tourisme) dans un état de saleté extrême. Il lui 
demande, en conséquence, si les dispositions de la loi de 1889, 
relatives à la limitation du déversement des eaux usées dans la 
Seine, sont toujours en vigueur. Dans l’affirmative, il lui demande 
pourquoi la commission d'experts composée de représentants 
des départements de la Seine et de la Seine-et-Oise, chargée 
d'établir deux fois par an un rapport sur l’état de pollution des 
eaux, n’a pas été réunie depuis 1914. Il lui demande enfin quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de choses 
[21 juin 1960] (n° 185). — Réponse [19 juillet-1960] (p. 946). 


M. Edouard Bonnefous demande à M. Le ministre de l'éducation 
nationale : 1° si les athlètes français sélectionnés pour les jeux 
olympiques de Rome ont reçu toutes les facilités nécessaires à leur 
préparation et si leur entraînement s’est effectué dans des con- 
ditions satisfaisantes ; 2° quelles décisions il compte prendre à 
la suite de la proclamation des résultats de Rome, qui ont causé 
dans l'opinion française une déception profonde et justifiée ; 
3° quelles sont les mesures envisagées pour permettre aux spor- 
tifs français de figurer honorablement dans les jeux olympiques 
de 1964 [15 septembre 1960] (n° 220). —— Réponse [25 octobre 
1960] (p. 1359 à 1364). 
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Question orale avec débat : 


M. Edouard Bonnefous expose à M. le Premier ministre qu'à 
la suite de sa question écrite n° 1228 du 13 octobre 1960, le haut 
commissaire à l'énergie atomique a fait connaître par voie de 
presse que des résidus atomiques ont été effectivement jetés 
dans certains fleuves français et, en particulier, dans la Seine 
et dans le Rhône. En conséquence, il lui demande : 1° à quelles 
dates ont été effectués les déversements, quelles quantités de 
déchets radio-actifs ont été au total immergés dans les divers 
cours d’eau, quelle a été la fréquence de ces dépôts et en quels 
endroits ils ont été faits; 2° pourquoi ces opérations se sont 
déroulées dans le plus grand secret et sans que les autorités 
départementales aient été averties et quelles mesures de sécurité 
ont été prises notamment en ce qui concerne le transport de ces 
déchets entre les laboratoires et les fleuves [18 octobre 1960] 
(n° 73). — Réponse [5 novembre 1960] (p. 1432 et suivantes). 


Interventions : 


Défend le sous-amendement n° 11 dans la discussion des pro- 
positions de loi n°* 25, 57, 63 (1958-1959), 1 et 61 (1959-1960) 
relatives à l'organisation du district de la région de Paris (p. 195) ; 
le retire. — Projet de loi constitutionnelle tendant à compléter 
les dispositions du titre XII de la Constitution (n° 167 et 168, 
année 1959-1960) [18 mai 1960] (p. 227). — Question orale n° 185 
[19 juillet 1960] (p. 947 et 948). 


Sa question orale (n° 220) relative à la préparation des 
athlètes français aux jeux olympiques [25 juillet 1960] (p. 1359 
à 1364). — Sur les propositions de la conférence des présidents 
[27 octobre 1960] (p. 1406). — Sa question orale avec débat con- 
cernant l'immersion de déchets radio-actifs [3 novembre 1960] 
(p. 1430 à 1482). — Projet de loi de programme relative à cer- 
tains équipements militaires [8 novembre 1960] (p. 1462 à 1466). 


— Projet de loi de finances pour 1961. -— TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1857). — Sur la politique 
algérienne du Gouvernement [26 décembre 1960]. —— Interrompt 


M. Guy Petit (p. 2431); interrompt M. Joxe, ministre d'Etat 
(p. 2436). 

BONNEFOUS (M. Raymonp) [Aveyron]. 

Est nommé président de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’ad- 
ministration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi portant approba- 
tion des accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et les gouvernements respectifs de la République centrafricaine, 
de la République du Congo et de la République du Tchad, d'autre 
part (n° 6, 1960-1961) [27 octobre 1960] (n° 21). — Rapport, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale, sur le projet de loi portant approbation des accords 
particuliers, conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de 
la République française, d’une part, et le Gouvernement de la 
République gabonaise, d'autre part (n° 7, 1960-1961) [27 octo- 
bre 19607] (n° 22). — Rapport fait au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, sur le projet de loi 
portant approbation de l'accord particulier signé le 19 octobre 
1960 entre le Gouvernement de la République française, d’une 
part, et le Gouvernement de la République de Mauritanie, d’au- 
tre part (n° 19, 1960-1961) [27 octobre 1960] (n° 23). 


interventions : 


Projet de loi portant modification de certaines dispositions 
du code de la nationalité [20 juillet 1960]. — Discussion géné- 
rale (p. 1014). —— Propositions de la conférence des présidents 
du 21 juillet 1960 (p. 1051). 


En qualité de président et rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale dans la discussion géné. 
rale commune des divers projets de loi relatifs aux accords 
signés avec les gouvernements de plusieurs Républiques afri- 
caines [3 novembre 1960] p. 1419, 1420). —— Projet de loi de 
finances pour 1961. — JusTicE [4 novembre 1960]. — En qualité 
de président de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administra- 
tion générale (p. 1738). — INTÉRIEUR [22 novembre 1960]. — 
Discussion des articles. —— Toujours en la même qualité, se 
demande si l’article 78 bis n’est pas irrecevable (p. 1802). — 
Comme président de la commission des lois constitutionnelles, 


| 


| 
| 
| 





de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminiéi 


tration générale, sur une motion d'ordre [16 décembre 1960}. 


(p. 2436). 


BONNET (M. GEORGES) 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques. 
et du plan [6 octobre 1960]. 


[Lozère]. 


Dépôts législatifs : 


Deuxième rapport, fait au nom de la commission des affaires 
économiques et du plan, sur le projet de loi modifiant et complé- 
tant le chapitre 1°" du titre X du livre 1°" du code de l’urbanisme. 
et de l'habitation et relatif à la répression des infractions en 
matière de décentralisation des installations et établissements 
industriels, scientifiques et techniques [30 juin 1960] (n° 230). — 
Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, modifiant et complétant le cha- 
pitre 1‘* du titre X du livre I‘ du code de l'urbanisme et de 
l'habitation et relatif à la répression des infractions en matière 
de décentralisation des installations et établissements industriels, 
et techniques [21 juillet 1960] (n° 296). 


Proposition de loi, relative à la fabrication, l'installation, la 
mise en vente et la vente d'appareils d'utilisation de l'électricité 
[24 novembre 1960] (n° 60). 


Interventions : 


Projet de loi modifiant et complétant le chapitre I‘ du titre X 
du livre I‘° du code de l’urbanisme et de l'habitation et relatif 
à la répression des infractions en matière de décentralisation 
des installations et établissements industriels, scientifiques et 
techniques [7 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 793, 794). — 
Discussion des articles ; art. 2: défend son amendement n° 3 
au cours de la discussion générale (p. 794). —— Discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi modifiant et complétant le 
chapitre I‘ du titre X du livre I‘° du code de l'urbanisme et 
de l'habitation et relatif à la répression des infractions en 
matière de décentralisation des installations et établissements 
industriels, scientifiques et techniques [22 juillet 1960]. — Dis- 
cussion générale (p. 1090). 


BORDENEUVE (M. JACQUES) [Lot-et-Garonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


BOUCHER (M. ALBERT) [Loire-Atlantique |. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


BOUKIKAZ (M. AHMEp) [Constantine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


BOULANGE (M. MARCEL) [Territoire de Belfort]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1961. -— AGRICULTURE [24 no 
vembre 1960] (p. 1903). 


BOULANGER (M. GEORGES) [Pas-de-Calais]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances [12 mai 1960]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. — Membre de la 
commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes 
[6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission des lois constitufion- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et. 
d'administration générale, sur le projet de loi d'orientation 
agricole, adopté par l’Assemblée nationale [22 juin 1960] (n° 208). - 


















. Interventions : 


+ Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. — Discussion 
* générale (p. 460, 461). — Discussion des articles. — Intitulé : 
» son amendement tendant à remplacer cet intitulé par le mot 
« préambule » (p. 486, 487) ; son amendement tendant à insérer 
un intitulé entre l’article 1°’ et l’article 1‘ bis (p. 495) ; explique 
son vote, à titre personnel, sur l'amendement n° 75 de M. Houdet, 
à l'article 4 bis (p. 514) ; Art. 4 : défend son amendement n° 95 
{p. 515); Art. 5 quater : défend son amendement n° 96 (p. 521 

522); Art. 6: défend son amendement n° 97 (p. 523) ; 
Art. 8 ter: observations sur l'amendement n° 138 du Gouver- 
nement (p. 524) ; Art. 9 : défend son amendement n° 99 (p. 528) ; 
fait des observations sur l’amendement n° 28 de M. Deguise 
(p. 528) ; Art. 9 ter: observations sur l'amendement (n° 28) 
rectifié de M. Deguise (p. 530 et 531) ; Art. 10 bis: défend 
son amendement n° 100 (p. 532) ; Art. 8 quater: défend son 
amendement n° 98 (p. 533) ; Art. 11: observation sur l’amende- 
ment n° 30 de M. Deguise (p. 533) ; Art. 12: intervient sur cet 
article (p. 533) ; défend ses amendements n° 102 (p. 534) et 
n° 103 (p. 535 à 537) ; Art. 14: défend son amendement n °104 
(p. 539) ; Art. 15 bis: observations sur l'amendement n° 34 
de M. Deguise (p. 540); prend la parole sur l'article 16 
{p. 551) ; défend ses amendements n° 105 (p. 551 et 552) ; 
n° 106 (p. 552), n° 107 (p. 552), n° 108 (p. 554). — Art. 21: 
défend son amendement n° 130 (p. 568) ; répond aux obser- 
vations de M. le ministre sur le même amendement (p. 569) ; 
Art. 37: défend son amendement n° 110 modifiant le premier 
alinéa (p. 591) ; pose la question de la consultation des conseils 
généraux d'Algérie (p. 591). — Projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales [18 juillet 1960]. — Rapporteur 
pour avis de la commission des lois; Art. 8 ter: amende- 
ment n°° 9 (p. 929) : Art. 8 quinquies, amendement n° 3 (p. 930) ; 
Art. 17, amendement n° 8 (p. 933). — Question orale avec débat 
(n° 45) de M. Pisani sur le domaine forestier [19 juillet 1960] 
(p. 975). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]: sur les amendements à l’article 
1106-55 du code rural (p. 1298) ; approuve l'amendement (n° 88) 
de M. Dailly (p. 1303). Sur l'article 1106-7 du code rural 
{20 octobre 1960] (p. 1337). — Deuxième lecture du projet 
de loi: explique son vote sur l'amendement (n° 6) relatif à 
J'article 1106-7 du code rural [7 décembre 1960] (p. 2240). — 
Assurances sociales des exploitants agricoles [13 décembre 
1960] ; discussion des conclusions de la commission mixte ; 
Art. 6; amendement n° 1 (p. 2356). 


BOULOUX (M. JEAN-MARIE) [Vienne|. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l’ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. — Est élu membre titulaire de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions du projet de loi d'orientation agricole [20 juil- 
let 1960]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


BOUQUEREL (M. AMÉDÉE) [Oise]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, complétant l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 
instituant l'épargne-crédit [8 juillet 1960] (n° 259). —— Avis, 
présenté au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952, 
pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, insti- 
tuant une taxe spéciale sur les carburants dans les départe- 
ments d'outre-mer et créant des fonds routiers départementaux 
[13 juillet 1960] (n° 275). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à la taxe sur les carburants dans Îles 
départements d'outre-mer ; (rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques ; discussion générale [13 juillet 
1960] (p. 908). 


Projet de loi de finances pour 1961 [16 novembre 1960] ; 
Art. 4 : informe l’Assemblée, en tant que rapporteur pour avis, 
que la commission des affaires économiques et du plan émet 
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un avis défavorable à cet article (p. 1591). — Suite de la dis- 
cussion [17 novembre 1960] ; Art. 9 : demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, au nom de la on des affaires 
économiques et du plan, de préciser la répartition des différentes 
tranches du fonds national d'investissement routier (p. 1604 
et 1605) ; déclare qu'il votera contre l’article, son amendement 
ayant été déclaré irrecevable (p. 1606). — CONSTRUCTION [21 no- 
vembre 1960]. — Discussion des articles. — Sur l’article 4 
(p. 1775). — INTÉRIEUR [22 novembre 1960]: —— Discussion des 
articles. — A propos de l'amendement n° 47 (p. 1797), en qua- 
lité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du plan; retire cet amendement (p. 1798). — 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1960]; en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires écono- 
miques et du plan (p. 1850) ; précise la position de sa commis- 
sion sur l'amendement (n° 51) de Mile Rapuzzi au nom de la 
commission des finances (p. 1863). — Deuxième délibération 
[29 novembre 1960] en tant que rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques et du plan sur l'article 4 
(p. 2125) ; Art. 4 et 19: sur les amendements du Gouvernement 
(p. 2132). 


BOUSCH (M. JEAN-Eric) [Moselle]. 


Démissionne de la commission spéciale chargée d'examiner le 
projet de loi instituant une redevance d'équipement [28 avril 
1960] (p. 110). 


Est nommé vice-président de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 
[6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961. — JusrICE [21 novembre 
1960] (p. 1739). — coNsSTRUCTION [21 novembre 1960]. — En 
qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et dés comptes économiques de la Nation 
(p. 1752). — Discussion des articles (p. 1766). — Article 27 
(p. 1766). — Article 28 (p. 1769). — Artiele 47 (p. 1770 et 1772). 
— Àrt. 59: défend l'amendement n° 37 proposant de supprimer 
l’article (p. 1772), puis répond au ministre (p. 1773). — Sur 
l’art. 48 (réservé) : maintient le texte (p. 1776). — Deuxième 
délibération [29 novembre 1960]; Art. 4 et 19: répond au 
ministre (p. 2132). — Projet de loi de finances rectificative pour 
1960 [8 décembre 1960] ; Art. 5 (p. 2284 et 2285) ; art. 8 series 
(p. 2259) ; art. 19 (p. 2297). 


BOUVARD (M. ROBERT) [Haute-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 19601. 


interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [12 juillet 
1960]. — Discussion des articles ; art. 7 bis (nouveau) : défend 
son amendement n° 10 (p. 853) ; le retire en prenant acte des 
promesse du secrétaire d'Etat aux finances et du rapporteur 
général de la commission des finances (n° 854). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [20 octobre 1960]. — Soutient son amendement (n° 78 
rectifié) à l’article 6 (nouveau) (p. 1341). 


BRAJEUX (M. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


JEAN) [Eure]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi relatif 
au corps des commissaires de l'air. — Par M. Jean Brajeux 
[26 juin 1960] (p. 226). 


Question orale : 


M. Jean Brajeux tient à confirmer à M. Le ministre des postes 
et télécommunications que la fermeture des guichets postaux 
le samedi à seize heures est la source d’une gêne considérable 
dans toutes les villes de province où le marché hebdomadaire 
a lieu le samedi, puisque c’est justement ce jour-là que l’activité 
commerciale atteint son maximum, et lui demande, en consé- 
quence, de bien vouloir envisager le report, dans ce cas, comme 
pour les établissements bancaires, de la fermeture hebdomadaire 
au lundi matin [12 mai 1960] (n° 145). — Réponse [21 juin 1960] 
(p. 425-426). 
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be de = ministre à sa TU orale (n° 145) [21 juin 1960] 

— Projet de loi ms l'enseignement et à la forma- 

le agricoles [6 uiliet 1960]. — Discussion des 

on pr art. 5: défend son amendement n° 1 rectifié (p. 751, 

752, 753). — Projet de loi Led au corps des commissaires de 
l'air [7 juillet 1960] (p. 

Projet de loi de À pour 1961. —- INTÉRIEUR [22 no- 
vembre 1960] (p. 1789). — ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET 
sports [21 novembre 1960] (p. 1817). —— TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1854). —— -— Articles [28 no- 
re à co ; Après l’article 94, défend son amendement n° 56 
p. 2115). 


BRAYARD (M. Joserx) [Ain]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


BREGEGERE (M. MARCEL) [Dordognel. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi portant programme d'expansion agricole et 
de rénovation foncière [2 février 1960] (n° 145). 


Question orale : 


M. Marcel Brégégère appelle l'attention de M. le ministre 
de l'agriculture sur les conséquences résultant des récentes 
gelées dans un certain nombre de départements, et notamment 
dans le département de la Dordogne ; il lui signale que, malgré 
de très nombreuses et répétées protestations, jusqu'à ce jour 
aucune disposition n'a été prise par les pouvoirs publics en 
ce qui concerne la protection indispensable des exploitations 
agricoles ; et lui demande : 1° quelles dispositions particulières 
il compte prendre pour doter enfin notre agriculture d’un moyen 
efficace pour assurer la sécurité et la survie des exploitations ; 
2° si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajoutée aux projets gouvernemen- 


taux actuellement en discussion devant le Parlement [3 mai 
1960] (p. 132). —— Réponse [7 juin 1960] (p. 266). 
Interventions : 
Réponse du ministre à sa question orale (n° 132) (cf. supra) 


[7 juin 1960] (p. 266, 267). — Projet de loi d'orientation agri- 
cole [22 juin 1960]. —- Discussion générale (p. 468). — Discus- 
sion des articles ; art. 4: soutient l’amendement de M. Sempé 
(p. 506) ; art. 35 bis (nouveau) : intervient en faveur du texte 
de la commission (p. 588). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [20 octobre 1960]; à l'article 11069 du code rural : 
approuve le sous-amendement (n° 92) de M. Brousse (p. 1321). — 
Discussion du projet de loi de finances pour 1961. - AGRICUL- 
TURE [24 novembre 1960] (p. 1906). — Réparation des dommages 
causés aux biens privés par les inondations [1° décembre 1960]. 
— Discussion générale (p. 2173, 2174). — Article 19 nouveau 
(p. 2199). — Deuxième lecture du projet précédent [14 décembre 
1960] (p. 2377, 2378). 


BROUSSE (M. MarrTiaAL) [Meuse]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. —- Membre de la commission supérieure des 
prestations familiales agricoles [16 décembre 1960]. 


Dépêt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l'assurance vieillesse agricole et à la réparation des accidents 
du travail agricole [16 juin 1960] (n° 197). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille [déposé 
le 28 septembre 1960, annexé à la séance du 25 juillet 1960] 
(n° 335). — Rapport fait au nom de la commission des affaires 
sociales, sur le projet de loi adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, ‘relatif aux 
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assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri: ; 
gr et des membres non salariés de leur famille [1° décembre 
1 (n° 79). Æ 


Interventions : 

Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960]. — Défend 
son amendement (n° 113) rectifié sur le statut de la coopération 
(p. 587). — Projet de loi relatif au remembrement des propriétés 
rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à 
l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boise- 
ments [29 juin 1960]. — Discussion générale (p. 603 et 604). — 
Projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation profes. 
sionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion des articles : 
art. 5: explique son vote sur l’amendement n° 1 rectifié de 
M. Brajeux (p. 753). — Projet de loi relatif aux pouvoirs des 
inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture 
[18 juillet 1960]; discussion générale (rapport) (p. 924). — Art. 19; 
amendement n° 1 (p. 920). — Projet de loi relatif à l'assurance 
vieillesse agricole [18 juillet 1960] ; discussion générale ; rappor: 
teur de la commission des affaires sociales (p. 926); art. 1*, 
amendement n° 1; art. 2, amendement n° 2 (p. 927). — Projet 
de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, deuxième 
lecture [18 juillet 1960]. — Art. 17, amendement n° 8 (p. 933) ; 
prend la parole lors de l'intervention de M. Alain Poher sur 
les propositions de la conférence des présidents du 21 juillet 1960 
(p. 1050). 

En qualité de rapporteur de la commission des affaires 
sociales sur le projet de loi relatif aux assurances sociales 
des exploitants agricoles [13 octobre 1960] (p. 1247, 1248 
et 1250, 1251). — Dans la discussion des articles du même 
projet [19 octobre 1960]: sur l’article 1106-5 du code rural, 
défend son amendement (n° 18) au nom de la commission des 
affaires sociales (p. 1295); approuve l'amendement (n° 88), 


de M. Hector Dubois (p. 1296) ; sur l'amendement (n° 74) 
de M. Soudant (p. 1301, 1302); s'oppose à l'amendement 
n° 34) de M. Kistler (p. 1303); s'oppose à l'amendement 
(n° 39) de M. Rochereau, ministre de l’agriculture, sur l'ar- 


ticle 1106-8 du code rural (p. 1305), — A l'article 11069 
du code rural [20 octobre 1960]: son amendement (n° 23) 


(p. 1319); son sous-amendement (n° 92) à l'amendement 
(n° 90) du Gouvernement (p. 1320); accepte le sous-amen- 
dement (n° 91) de M. Abe]l-Durand au même amendement 


(p. 1322). — A l’article 1106-11 du code rural ; son amendement 
(n° 29) (p. 1322); repousse l’amendement (n° 45) de la com- 
mission des affaires économiques (p. 1323); son amendement 
(n° 25) (p. 1323). — A l’article 1106-1 : son amendement (n° 1) 
(p. 1324) ; son amendement (n° 2) (p. 1324); son amendement 
(n° 3) (p. 1326); son amendement (n° 4) (p. 1327); accepte 
les amendements (n°* 41 et 68) à l’article 1106-2 du code rural 
(p. 1327); soutient son amendement (n° 6) au paragraphe 3° 
(p. 1327) ; propose au même paragraphe un amendement (n° 7) 
(p. 1237 et 1328) ; propose par amendement (n° 8) de compléter 
in fine l'alinéa c du même article (p. 1328); propose par son 
amendement (n° 9) de remplacer l'alinéa d du même article 
(p. 1329) ; après déclaration d'irrecevabilité de cet amendement, 
se rallie à l'amendement (n° 61 rectifié) de M. Grand (p. 1330) ; 
soutient son amendement (n° 10 rectifié) au même article ; 
puis le retire (p. 1332): soutient l'amendement (n° 69) de 
MM. Bouvard et Lachomette (p. 1332) et l'amendement (n° 11) 
au paragraphe III du même article (p. 1332); retrait de cet 
amendement (p. 1333); retire son amendement (n° 12) à 
l'article 1106-3 du code rural (p. 1333) ; s'oppose à l’amen- 
dement (n° 39) de M. Dutoit ; défend son amendement (n° 13); 
retire son amendement (n° 14) (p. 1334); donne un avis favo- 
rable à l'amendement (n° 81) de M. Soudant (p. 1334); défend 
son amendement (n° 15 rectifié) au paragraphe 2° du même 
article (p. 1334) ; puis propose de le modifier (p. 1335) ; soutient 
son amendement (n° 16 rectifié) (p. 1335) ; propose par amen- 
dement (n° 17) d'ajouter un article 1106-3 bis (nouveau) au 
code rural (p. 1335) ; soutient son amendement (n° 19 rectifié} 
à l’article 1106-6 du code rural (p. 1336) ; et son amendement 
(n° 21 rectifié) à l’article 1106-7 du code rural (p. 1336 et 1337); 
propose par son amendement (n° 27) une nouvelle rédaction 
de l’article 3 (p. 1338) ; et reprend à son compte la deuxième 
partie de l'amendement (n° 49) de M. du Halgouët (p. 1339); 
accepte l'amendement (n° 47) de M. Bajeux à l’article 4 (p. 1339) ; 
défend son amendement (n° 28) à l’article 4 bis (nouveau) ; 
accepte l'amendement (n° 50) de M. du Halgouët au même 
article ; accepte l’amendement (n° 63) de M. Marie-Anne à 
l’article 4 quater (nouveau) (p. 1340); laisse l'assemblée juge 
sur l'amendement (n° 64) de M. Mokrane (p. 1340); repousse 
l'amendement (n° 40) de M. Dutoit à l’article 6 (nouveau) 
(p. 1341) ; soutient son amendement (n° 29 rectifié) au même 
article (p. 1341) ; laisse le Sénat juge de l'amendement (n° 73) 
de M. Ribeyre, repris par M. Descours-Desacres (p. 1341). — 
Intervient dans la discussion des articles du projet de loi de 
finances pour 1961 [17 novembre 1960]. — Article 13 : explique 


























ones 


son vote (p. 164). — AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1915). 

= Intervient comme rapporteur de la commission des affaires 
sociales dans la discussion en deuxième lecture du projet de loi 
relatif aux assurances sociales des exploitants agricoles [7 décem- 
bre 1960]. — Discussion générale (p. 2230). — Discussion des 
articles. — Son amendement (n° 1) à l’article 1°’ (p. 2233) ; son 
amendement (n° 2) à l’article 1106-2 du code rural (p. 2233) ; son 
amendement (n° 3) au même article (p. 2234) ; son amendement 
(n° 4) à l’article 1106-3 du code rural (p. 2234) ; son amende- 
ment (n° 5) à l’article 1106-3 bis du code rural (p. 2235). — 
intervient sur l’amendement (n° 18 rectifié) de MM. Hamon, 


” Errecart, Tinant et Soudant relatif à l’article 1106-5 du code 


rural (p. 2236). — Donne une précision à M. Geoffroy de Monta- 
lembert sur cet amendement (p. 2236). — Répond à deux obser- 
vations présentées sur le même amendement (p. 2237). — Son 
amendement (n° 6) à l’article 1106-7 du code rural (p. 2238). — 
Répond à M. Octave Bajeux qui s'oppose à cet amendement 
(p. 2240). — Répond à une observation de M. Jacques Descours: 
Desacres (p. 2240). —— Son amendement (n° 7) à l’article 1106-7 
du code rural (p. 2241) ; son amendement (n° 8) à l’article 
1106-8 du code rural (p. 2242, 2243). — Répond à une observa- 
tion de M. Etienne Dailly (p. 2244). — Répond à M. le ministre 
du travail qui a précisé la position du Gouvernement sur cet 
article (p. 2244, 2245). — Son amendement (n° 9) au même 
article (p. 2245) ; son amendement (n° 10) à l’article 1106-9 du 
code rural (p. 2246) ;: son amendement (n° 11) à l’article 1106-11 
du code rural (p. 2246, 2247). — Accepte l'amendement (n° 19 
rectifié) déposé par M. Rochereau, ministre de l’agriculture, au 
nom du Gouvernement, à l’article 1106-6 du code rural (p. 2247) : 
Article 2: demande des précisions au Gouvernement sur cet 


article (p. 2248); Art. 3: son amendement (n° 12) (p. 2248) ; 
Art. 4: son amendement (n° 13) (p. 2249) ; Art. 6: son amen- 
dement (n° 14) (p. 2249). —— Seconde délibération. — Son amen- 
dement (n° 12 rectifié) (p. 2250 et 2251). — Assurances sociales 


des exploitants agricoles [13 décembre 1960]; rapporteur des 
conclusions de la commission mixte (p. 2354), Art. 6: son amen- 
dement n° 1 (p. 2356). 


BRUN (M. RaAymonp), [Gironde]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne [7 juin 1960] (n° 181). — Avis, présenté au nom de 
la commission des affaires économiques et du plan, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles [5 juillet 
1960] (n° 244). — Rapport, fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, sur le projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne [21 juillet 1960] (n° 294). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi accordant un privilège au fonds 
forestier national sur les produits des terrains ayant fait l’objet 
de contrats de reboisement [30 novembre 1960] (n° 72). 


Interventions : 


Projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne [9 juin 
1960]. — Discussion générale (p. 308 à 310). — Art. 2: défend 
les deux amendements de la commission (p. 316 et 317) ; Art. 3: 
défend l'amendement de la commission (p. 317) ; Art. 5: défend 
l'amendement de la commission (p. 318) ; Art. 6 : défend l’amen- 
dement de la commission visant la forme de cet article (p. 318) ; 
au même article, défend l'amendement de la commission tendant 
à assimiler la prime à une plus-value de cession (p. 319 
et 320). —— Suite de la discussion des articles de ce même projet 
de loi [14 juin 1960] ; art. 7.: défend l'amendement de la com- 
mission (p. 363) ; repousse, au nom de la commission, l’art. 7 bis 
(nouveau) proposé par amendement par le Gouvernement 
{p: 366) ; propose par amendement de compléter l'art. 8 
(p. 366). — Projet de loi relatif au remembrement des propriétés 
rurales [30 juin 1960]. — Observations sur le rappel au règlement 
formulé par M. Dailly (p. 629). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires économiques et 
du plan, à la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — 
Discussion générale (p. 725, 726, 727). — Discussion des articles ; 


art. 1°’: défend ses amendements n° 31 (p. 735) ; n° 32 (p. 736) ; 


n° 33 (p. 736, 737) ; défend son amendement n° 34 (p. 738) ; le 
maintient (p. 739); Art. 2: défend son amendement n° 35 
(p. 742) ; art. 3: retire son amendement n° 36 (p. 743) ; art. 4: 
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retire son amendement n° 37 (p. 745) ; défend ses: pres av 
n° 37 (p. 745) et n° 39 (p. 746) ; art. 5:. 
n° 40 (p. 755) ; 5 n° 41 rectifié bis (p. défenc 
amendement n° 42 (p. 757). — Prend M: en qualité de 

teur de la commission des affaires économiques et du pt Ja 
discussion, en deuxième lecture, du pensez loi tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage 

dans la région parisienne 122 juillet 1960] ; ln £ ale 
(p. 1082). — Discussion des articles; art: 3: accepte l’amende- 
ment n° 4 de M. Dailly (p. 1083) ; art. 7: déclare irrecevable 
l'amendement n° 7 de M. Fosset (p. 1083) ; art. 7 A: prend la 
parole sur l’amendement n° 6 de M. Dailly (p. 1084) ; art. 7 bis : 
défend son amendement n° 1 (p. 1085) ; art. 7 ter : repousse 
l'amendement n° 3 de M. Dailly (p. 1086) ; défend son amende- 
ment n° 2 (p. 1088) ; art. 7 quater : accepte l'amendement n° 5 
de M. Dailly (p. 1089). — Deuxième lecture du projet de loi 
relatif à la prime spéciale de transport [25 mai 19607]. — Dans 
la discussion générale (p. 1144). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS [23 novembre 1960] ; défend l'amendement (n° 46 
rectifié) de M. Portmann, tendant à insérer un article additionnel 
après l’article 107 (p. 1866). — MARINE MARCHANDE [23 novem- 
bre 1960] (p. 1883). — Projet de loi relatif au privilège du fonds 
forestier national [9 décembre 1960]. — Discussion générale. — 
Rapporteur de la commission des affaires économiques (p. 2312). 





BRUNHES (M. JULIEN) [Seine]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 55-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. 


Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de finances 
pour 1960 [25 juillet 1960]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation [6 octo- 
bre 1960]. — Est élu membre de la commission de contrôle 
chargée d'examiner la gestion administrative, financière et techni- 
que de la Réunion des théâtres lyriques nationaux [16 décem- 
bre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale après décla- 
ration d'urgence, relatif à l'institution d’un supplément à la 
prime mensuelle spéciale de transport [22 juillet 1960] (n° 320). 


Interventions : 

Conclusions d’une commission mixte paritaire sur la loi de 
finances modificative pour 1960 [25 juin 1960]. — Dans la dis- 
cussion générale (p. 1151). 

Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [8 novembre 1960] (p. 1480). — Projet de loi de 
finances pour 1961. —— DÉPENSES MILITAIRES, SECTION AIR [26 novem- 
bre 1960] en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la Nation (p. 2015). -— INTÉRIEUR (suite) [28 novembre 1960] ; 
sur l’article 78 bis ; (p. 2056) ; sur l’amendement n° 55 au même 
article (p. 2057). — Articles : Art. 87: défend son amendement 
n° 85 (p. 2109-2110). 


BRUYAS (M. FLORIAN) [Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. — Est élu membre de la commission de 
contrôle chargée d'examiner la gestion administrative, financière 
et technique de la Réunion des théâtres lyriques nationaux 
[16 décembre 1960]. 


Interventions : 

Proposition de loi tendant au renouvellement de certains baux 
[16 juin 1960]. Se rallie à l’art. additionnel 4 bis (nouveau) pro- 
posé par M. Pinton (p. 414). 


Deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances sociales 
des exploitants agricoles [7 décembre 1960] (p. 2231-2232). 


BURGAT (M. GABRIEL) [Bône]. 


Est élu membre du conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie [7 juin 1960]. 

Est élu membre de la commission chargée d'étudier la moder- 
nisation de l’agriculture [22 juin 1960]. 
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Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Interventions : 
Budget de l'Algérie pour 1961. Discussion générale 


[25 novembre 1960] (p. 1955). — Sur la politique algérienne du 
Gouvernement [16 décembre 1960] (p. 2424). 


BURON (M. RogerT), Ministre des travaux publics et des 
transports (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Est entendu dans la discussion du projet de loi modifiant et 
complétant la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande [5 mai 1960]. — Distussion 
générale (p. 148). —— Discussion des articles. — Art. 9 (p. 150); 
art. 21 (p. 151). — Est entendu dans la discussion du projet de 
loi relatif aux dispositions transitoires destinées à pallier, en 
matière de pensions, les conséquence de l’abaissement de la limite 
d'âge des conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées |5 mai 1960]. — Discussion générale (p. 151). — 
Prend la parole au cours du débat sur la question orale avec 
débat de M. Pinton, relative aux liaisons intérieures aériennes 
[14 juin 1960] (p. 361, 362). — Est entendu au cours de la discus- 
sion du projet de loi modifiant la loi du 13 décembre 1926 
portant code du travail maritime et celle du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande 
[16 juin 1960] (p. 396). — Répond à la question orale de M. Jean 
Nayrou (n° 153) relative à la situation des agents des ponts et 
chaussées [21 juin 1960] (p. 425). — Répond aux questions orales 
de MM. Georges Dardel et Georges Marrane (n°* 165 à 169) 
relatives aux sanctions prises contre des agents de la R. A. T. P. 
{28 juin 1960] (p. 547). — Intervient dans la discussion générale 
du projet de loi instituant un supplément à la prime de transport 
[22 juillet 1960] (p. 1103 à 1106). 


Interventions : 


Question orale de M. Ribeyre relative à l'équipement touristique 
des communes économiquement faibles | 11 octobre 1960] (p. 1238). 
— Question orale (n° 211) de M. Joseph Raybaud relative à 
l'encouragement à la navigation de plaisance [25 octobre 1960] 
(p.1352-1353). — Projet de loi de finances pour 1961. -- TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1847, 1858, 1862, 
1863 et 1865), demande le retrait de l'amendement (n° 46 rectifié) 
de M. Portmann tendant à insérer un article additionnel après 
l'article 107 (p. 1866). AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
(23 novembre 1960] (p. 1873). —— MARINE MARCHANDE [23 novem- 
bre 1960] (p. 1883, 1886 et 1887). 


BURRET (ROBERT) | Hautes-Pyrénées]. 
Remplace M. Antoine Béguère, décédé 
(p. 1408). 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[3 novembre 1960] (p. 1441). 


[27 octobre 1960] 


C 


CAPELLE (M. Omer) [Somme]. 

Est élu membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du 
projet de loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


CARCASSONNE (M. RoGEr) | Bouches-du-Rhône |. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi, tendant à modifier l'ordonnance n° 59- 
239 du 4 février 1959 sur la notification des sous-locations 
[10 mai 1960] (n° 165). 

Reprend, conformément au 3° alinéa de l’article 28 du règle- 
ment, sa proposition de loi tendant à instituer au cours de la 
procédure de divorce, tant en première instance qu’en appel, 
un conseil désigné à l'effet de donner son avis sur l'attribution du 
droit de garde et à proposer toutes mesures dans l'intérêt de 
l'enfant. (N° 70 [1958-1959].) [27 octobre 1960] (n° 25). 


Question orale avec débat : 


M. Roger Carcassonne demande à M. le ministre de l'intérieur 
les mesures urgentes qu'il compte prendre pour éviter la destruc- 


| 
| 


| 


TABLE DES DEBATS DU SENAT 


tion totale par le feu de la forêt méridionale qui, malgré de 


nombreuses protestations auprès des pouvoirs publics, n'a pw 


obtenir à ce jour des moyens suffisants de protection [6 octo" 


bre 1960]. 


Interventions : 


Question orale avec débat, de M. Antoine Courrière (n° 48% 
relative à la concordance avec le coût de la vie des traitements, 
salaires, pensions et allocations aux vieux travailleurs [5 juil: 
let 1960] (p. 694). —— Projet de loi portant modification de 
certaines dispositions du code de la nationalité [20 juillet 
1960]. — Discussion des articles. — Art. 1°’: Demande des. 
éclaircissements à M. le Secrétaire d'Etat (p. 1021) ; 
le renvoi du texte (p. 1023). — Proposition de loi tendant à 
modifier l'ordonnance du 4 février 1959 sur la notification des 
sous-locations (p. 1124) [23 juin 1960]. Répond à une 
communication du Gouvernement [25 juin 1960] (p. 1148 et 
1149). 

Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [8 novembre 1960] (p. 1479-1480). —- Projet de loi de 
finances pour 1961. -— AGRICULTURE {24 novembre 1960] (p. 1925. 
— R. T. F. [28 novembre 1960] (p. 2095-2096). 


CARDOT (Mme MaARIE-HÉLÈNE) ! Ardennes]. 


Est élu membre du conseil supérieur pour le’ reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés [28 juin 
1960]. 

Est nommée membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 

En qualité de vice-président, préside : la séance du 17 mai 1960: 
la séance du 16 juin 1960 (soir) ; la séance du 23 juin 1960 (matin: 
et fin de l'après-midi) ; la séance du 29 juin 1960 (après-midi): 
les séances du 5 juillet 1960 (matin et après-midi) ; la séance dw 
12 juillet 1960 (matin) ; la séance du 25 juillet 1960 (matin) : læ 
séance du 25 octobre 1960 ; la deuxième séance du 8 novem: 
bre 1960 ; la dernière partie de la séance du 18 novembre 1960; 
la dernière partie de la deuxième séance du 21 novembre 1960; 
la première partie de la séance du 23 novembre 1960 (matin) ; la 
première séance du 26 novembre 1960 ; une partie de la deuxième 
séance du 26 novembre 1960 : la première séance du 16 décem- 
bre 1960. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi, tendant à modifier la loi du 21 septembre 
1951, concernant l’ordre des géomètres experts et son adaptation 
en faveur des victimes de guerre [19 mai 1960] (n° 172). 
Retrait [29 ‘in 1960] (p. 609). — Avis, présenté au nom de la 
commission «es affaires sociales, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de la conven- 
tion pour la répression de la traite des êtres humains et de l'ex- 
ploitation de la prostitution d'autrui, adoptée par l'Assemblée 
génépale des Nations-Unies le 2 décembre 1949 [21 juillet 1960] 
(n° 311). 


Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 51-1110 du 
21 septembre 1951 concernant l'ordre des géomètres experts et 
son adaptation en faveur des victimes de guerre [1° décem- 
bre 1960] (n° 73). 


— 


interventions : 


Projet de loi autorisant la ratification de la convention pour 
la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation 
de la prostitution d'autrui, adoptée par l’Assemblée générale 
des Nations-Unies le 2 décembre 1949 [21 juillet 1960]. — Discus- 
sion générale (p. 1060 et 1061). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [20 octobre 1960], à l’article 1106-1 du code rural: 
son amendement (n° 79) (p. 1326). — Projet de loi de finances 
pour 1961. -— SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION (p. 1637). —— ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE [18 novembre 1960], en qua- 
lité de rapporteur pour avis de la commission des affaires sociales 
(p. 1684 et 1692). — Discussion des articles (p. 1693). — S'oppose 
à l'amendement n° 35 du Gouvernement (p. 1694). — Intervient 
au sujet du crédit du titre IV (p. 1694). — Article 54: défend 
l'amendement n° 39 (p. 1695). — ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE 
ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1817). — Discussion des articles. 
— Sur le ramassage scolaire (p. 1826). — KR. T. F. [28 novem- 
bre 1960] (p. 2097). 


CARRIER (M. MAURICE) {Français établis hors de France]. 

Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 

Dépêts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales! 
_sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela* 


demande - 





” 

















tive à l'accession des travailleurs français non salariés du Maroc 
et de la Tunisie aux régimes d’allocation vieillesse et d’assurance- 
vieillesse [13 juillet 1960] (n° 275) ; Rapport, fait au nom de la 
commission des affaires sociales, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'accession des membres du 
cadre auxiliaire de l’enseignement français à l'étranger au régime 
de l'assurance volontaire pour le risque vieillesse [21 juillet 1960] 
(n° 308). 


interventions : 


Proposition de loi relative à l'accession des travailleurs fran- 
çais non salariés du Maroc et de la Tunisie aux régimes d’alloca- 
tion vieillesse et d'assurance vieillesse (rapporteur) [18 juillet 
1960] (p. 918). — Projet de loi relatif à la protection médicale 
du travail agricole [18 juillet 1960] rapporteur de la commission 


des affaires sociales. — Discussion générale (p. 922). — Article 
unique : amendement n° 1 ; amendement n° 2 ; amendement n° 3 
(p. 923) ; amendement n° 4 ; amendement n° 5 (p. 924). — Projet 


de loi relatif à l'accession des membres du cadre auxiliaire de 
l'enseignement français à l'étranger au régime de l'assurance 
volontaire pour le risque vieillesse [23 juillet 1960]. - Comme 
rapporteur de la commission des affaires sociales (p. 1125 et 
1126). — Deuxième lecture du projet de loi relatif à la prime 
spéciale de transport [25 juillet 1960]. — Dans la discussion 
générale en qualité de rapporteur de la commission des affaires 
sociales, en remplacement de M. Le Basser (p. 1143 à 1145). — 
Sur l’article 3 (amendement n° 1) (p. 1146).: 


Projet de loi de finances pour 1961 [18 novembre 1960]. — 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1670). — gusrice [21 novembre 1960] 
(p. 1731). — Charges communes [28 novembre 1960] (p. 2040 et 
2041). — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 


[8 décembre 1960] ; Art. 8 octies : amendement n° 1 (p. 2290). 


CHAMPEIX (M. MARCEL) |{Corrèze|. 

Est nommé vice-président de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960. 


interventions : / 
Projet de loi de finances pour 1961. -— INTÉRIEUR [22 novem- 
bre 1960] (p. 1788). — Réparation des dommages causés aux 


biens privés par les inondations [1° décembre 1960] (p. 2171- 
2172). — Discussion générale : Art. 4 (p. 2188-2189) (3° amende- 
ment) ; Art. 7 (amendement n° 9) (p. 2190) ; Art. 14 (amende- 
ment n° 45) (p. 2193-2194) ; Art. 15 (amendement n° 10) (p. 2196 
et suiv.). — Ensemble du projet de loi (p. 2200). — Projet de 
loi de finances rectificative pour 1960 [8 décembre 1960]. — 
Discussion générale (p. 2282). 


CHAMPLEBOUX (M. MicHELz) [Puy-de-Dôme]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant modification de l’article 8 de la loi du 8 avril 
1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz [19 juillet 
1960] (n° 284). 


Question orale : 


… M. Michel Champleboux demande à M. le ministre de l'indus- 
trie s’il est exact, selon certaines informations, qu'il serait envi- 
sagé de ramener progressivement, pour le bassin houiller d’Au- 
vergne. la quantité annuelle des extractions de 1.130.000 tonnes 
en 1960 à 600.000 tonnes en 1965, et, dans l’affirmative, lui 
demande : 1° si, parallèlement à ce projet, un plan précis a été 
établi pour régler le problème de l’utilisation de la main-d'œuvre 
qui sera ainsi privée de travail ; 2° s’il est possible d’en con- 
naître les principales dispositions, et notamment : a) en parti- 
culier celles envisagées pour garantir, sans transfert de popula- 
tion, le plein emploi de ces travailleurs ; b) en général, les 
mesures qu'il compte prendre pour régler le problème social et 
humain que posera une telle situation [7 juillet 1960] (n° 200). 
— Réponse [18 octobre 1960] (p. 1267). 


Interventions : 


Projet de loi portant modification de l’article 8 de la loi du 
8-avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz 
[21 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 1052). — Discussion 
de l’article unique : prend la parole sur son amendement n° 2 
(p. 1054) ; le maintient (p. 1055). 


| 
| 
| 
| 
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Sa question orale (n° 200) [18 octobre 1960] (p. 1267-1268). — 
Projet de loi de finances pour 1961. — INDUSTRIE [18 novem- 
bre 1960]. —— SERVICES DU PREMIER MINISTRE [19 novembre 1960]. 
— En qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan (p. 1716). 


CHARPENTIER (M. MAURICE) [Loiret]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. É 


CHATENET (M. PIERRE) Ministre de l'intérieur (cabinet de 
M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 28 mai 1959). 


Répond à la question orale de M. Nayrou (n° 116) relative à la 
sécurité des personnes résidant en aval des barrages [3 mai 1960] 
(p. 124). — Est entendu dans la discussion des propositions de loi : 
1° de MM. Bernard Lafay, Edmond Barrachin, Edouard Bonnefous, 
André Boutemy, Julien Brunhes, Etienne Daïlly, Charles Fruh, 
Maurice Lalloy et Jean-Louis Vigier tendant à l’abrogation de 
l’article 5 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à 
l’organisation du district de la région de Paris ; 2° de MM. Wal- 
deck L’Huillier, Jacques Duclos, Georges Marrane, Raymond Guyot, 
Camille Vallin, Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des mem- 
bres du groupe communiste et apparenté, tendant à l’abrogation 
de l’ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des 
districts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la 
région de Paris ; 3° de MM. Maurice Coutrot, Georges Dardel 
Pierre Métayer et des membres du groupe socialiste tendant à 
reporter à une date ultérieure l'application de certaines disposi- 
tions de l’ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant des 
districts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la 
région de Paris [10 mai 1960]. — Discussion générale (p. 173). — 
Amendement n° 9 à l’article 1° (p. 191); amendement n° 1 à 
l’article 1° (ibid.) ; amendement n° 4 (p. 194) ; amendement 
n° 5 (p. 195) ; amendement n° 6 (p. 196) ; amendement n° 10 
(p. 197) ; amendement n° 7 (p. 198). — Répond aux questions 
orales : de M. Lafay (n° 138) relative à la lutte contre le 
terrorisme en métropole [7 juin 1960] (p. 270); de M. Dumont 
(n° 140) sur l’activité des réseaux de soutien du F. L. N. en 
métropole [7 juin 1960] (p. 271). — Répond le 19 juillet 1960 
aux questions orales n° 178 de MM. Raymond Guyot sur l'inter- 
diction du « Congrès national pour la paix en Algérie » (p. 945) 
et n° 185 de M. Edouard Bonnefous sur la pollution des eaux de 
la Seine (p. 946). 


Interventions : 4 


Adresse de sympathie aux victimes des inondations [4 octo- 
bre 1960] (p. 1198). — Question orale de M. Marius Moutet sur 
la pollution des rivières (n° 201) [18 octobre 1960] (p. 1262). — 
Question orale de M. Raybaud sur la distribution d'eau et les 
travaux d'assainissement (n° 197) [18 octobre 1960] (p. 1263). — 
Question orale de M. Audy sur le versement des communes pour 
les retraites de leurs anciens agents auxiliaires (n° 209) [18 octo- 
bre 1960] (p. 1265). — Question orale de M. Camille Vallin sur 
la validité de la garantie financière donnée à l'association 
diocésaine de Lyon par le conseil général du Rhône (n° 251) 
[15 novembre 1960] (p. 1546). — Projet de loi de finances pour 
1961. —— INTÉRIEUR [22 novembre 1960] (p. 1794). — Discussion 
des articles. — Répond à propos des amendements n°* 47 et 49 
(p. 1797). — Art. 78 bis: s'en remet à la sagesse du Sénat à 
propos de l’amendement n° 48 (p. 1800), puis intervient à propos 
de l'amendement de M. Nayrou (p. 1801). — Art. 25 [28 novem- 
bre 1960) ; répond à M. Guy Petit (p. 2058). — Question orale de 
M. Waldeck L’'Huillier sur le district de Paris, les districts urbains 
et syndicats intercommunaux (n° 257) [6 décembre 1960] (p. 2210). 
— Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [8 décembre 
1960] ; Art. 9 : état À, amendement n° 7 (p. 2294). — 4 aa v m 
de loi relative au captage des eaux du val de Loire [9 décembre 
1960] (p. 2325). 


CHAUVIN (M. ADOLPHE) [Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 juin 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission spéciale, sur le projet 
de loi instituant une redevance d'équipement [29 juin 1960] 
(p. 228). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de doi, adopté par l'As- 
semblée nationale, portant création d’une bourse d'échanges de 
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logements [25 octobre 1960] (n° 18). — Rapport fait au nom 

de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 

universel, du règlement et d'administration générale, sur 

t de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée natio- 

en deuxième lecture, portant création d’une bourse d’échan- 
ges de logements [30 novembre 1960] (n° 70). 


Questions orales : 


M. Adolphe Chauvin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale dans quelles conditions déplorables se sont trouvés 
placés un certain nombre de candidats au baccalauréat dans la 
région parisienne, du fait de l'éloignement de l'établissement où 
ils furent convoqués pour passer les épreuves écrites de cet 
examen, et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
que de telles situations ne se présentent plus et afin que ses 
services s'efforcent dans l'avenir de trouver des solutions plus 
raisonnables [30 juin 1960] (n° 192). — Réponse [12 juillet 
1960] (p. 841). 


M. Adolphe Chauvin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il est exact que plus de 8.000 enfants de la région 
parisienne n'ont pu être accueillis, pour l’année scolaire 1960- 
1961, dans des établissements d'enseignement technique, par suite 
de pénurie de locaux et, dans l’affirmative, quelles dispositions 
il entend prendre afin d'éviter, pour la prochaine année sco- 
laire et les suivantes, une situation aussi catastrophique tant pour 
l'avenir des enfants que pour l'avenir du pays [22 septembre 
1960] (n° 222). — Réponse [25 octobre 1960] (p. 1364 à 1366). 


Interventions : 


Propositions de loi: 1° de MM. Bernard Lafay, Edmond Bar- 
rachin, Edouard Bonnefous, André Boutemy, Julien Brunhes, 
Etienne Dailly, Charles Fruh, Maurice Lalloy et Jean-Louis Vigier, 
tendant à l’abrogation de l’article 5 de l'ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l’organisation du district de la région 
de Paris ; 2° de MM. Waldeck L'’Huillier, Jacques Duclos, Georges 
Marrane, Raymond Guyot, Camille Vallin, Mme Renée Dervaux, 
M. Louis Namy et des membres du groupe communiste et appa- 
renté, tendant à l’abrogation de l'ordonnance n° 59-30 du 5 jan- 
vier 1959 tendant à instituer des districts urbains dans les 
grandes agglomérations et de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 
1959 relative à l'organisation de la région de Paris; 3° de 
MM. Maurice Coutrot, Georges Dardel, Pierre Métayer et des 
membres du groupe socialiste, tendant à reporter à une date 
ultérieure l'application de certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains dans 
les grandes agglomérations et de l'ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris 
[10 mai 1960]. — Discussion générale (p. 181) ; amendement 
n° 6 (p. 196). — Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 
1960]. —— Explique son vote sur l’article 26 (p. 585). — Projet 
de loi instituant une réserve d'équipement [8 juillet 1960]. — 
Discussion générale (p. 805, 806, 807). — Discussion des arti- 
cles. — Art. 1”: défend son amendement (n° 1) (p. 810) ; se 
rallie à l'amendement (n° 13) du Gouvernement (p. 811) ; 
demande au Gouvernement de préciser sa position (p. 812, 813) ; 
répond à M. Gregory (p. 813). — Art. 2: répond à une question 
de M. Edgard Pisani (p. 814) ; répond à une observation de 
M. Edgard Pisani sur l'amendement (n° 13) du Gouvernement 
(p. 815). — Art. additionnel 2 ter: défend son amendement 
(n° 4) (p. 816) ; répond à M. Edgard Pisani sur l'amendement 
(n° 4) (p. 816). — Art. 3 à 6: défend ses amendements n°* 5, 
6, 7 et 8 tendant à supprimer ces articles (p. 816). — Art 7: 
ne soutient pas son amendement (n° 9) et se rallie à l’amen- 
dement (n° 15) du Gouvernement (p. 816). — Art. 9: défend 
son amendement (n° 10) (p. 817). — Art. 10: ne soutient pas 
son amendement (n° 11) et se rallie à l'amendement (n° 16) 
du Gouvernement (p. 817). — Art. 11: s’en remet à la sagesse 
de l’Assemblée au sujet de l’amendement (n° 17) de MM. Jozeau- 
Marigné et Delalande (p. 818); répond à M. Jacques Marette 
(p. 818) ; propose une modification à l’article 11. — Réponse 
de M. le Ministre de l'éducation nationale à sa question orale 

- (n° 192) relative à l’organisation du baccalauréat dans la région 
parisienne [12 juillet 1960] (p. 842). — Discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux 
à usage de bureaux et à usage industriel dans la région pari- 
sienne [22 juillet 1960]. — Discussion des articles. — Art. 7 ter : 
prend la parole sur l'amendement n° 3 de M. Dailly (p. 1087). — 
Projet de loi instituant un supplément à la prime de transport. — 
Art. 1°’: amendement n° 15 (p. 1107). 


Sur sa question orale (n° 222) relative à la pénurie de locaux 
r 


le 


technique [25 octobre 1960] (p. 1364 à 
1366). —— Projet de loi portant création d’une bourse d'échanges 
de logements [27 octobre 1960]. —— Dans la discussion générale, 
en tant que rapporteur de la commission des lois (p. 1396 et 
1397): Art. 1° : observation sur l'amendement n° 1 (p. 1401); 
observations sur l'amendement n° 6 (p. 1402) ; Art. 1” bis: 


| 


TABLE DES DEBATS DU SENAT 





| 
| 
| 


l'addition aux margarines de substances chimiques et aromati: 





observations sur les amendements n°* 2 et 8 (p. 1403) ; Art. 
défend son amendement n° 3 (p. 1403) ; Art. 5: défend 
amendement n° 4 (p. 1403 et 1404) ; Art. 6: observations su 
l'amendement n° 7 (p. 1404) ; Art. 10: défend son amendement 
n° 5 (p. 1405). — Projet de loi de finances pour 1961 e. 
bre 1960]. —— POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS (p. 1648 et 1 
JUSTICE [21 novembre 1960] (p. 1738). — INTÉRIEUR [22 novem 
bre 1960] (p. 1793). — Deuxième lecture du projet de loi portant 
création d’une bourse d’échanges de logements [6 décembre 1960] 
(p. 2221). — Art. 1°" (p. 2222). "4 


CHAZALON (M. AnpRÉ) [Loire]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 4 
nelles, de législation, du suffrage universel, 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 

Intervention : ‘ 

Question orale avec débat de M. Bardol (n° 40) relative à 
la situation de l'industrie charbonnière française [21 juin 1960] 
(p. 441, 442). 


CHENOT (M. BERNARD), Ministre de la santé publique et de 
la population (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Répond à la question orale de M. Edouard Le Bellegou concer- 
nant la répartition entre l'Etat et les collectivités locales des 
dépenses de lutte contre le cancer (n° 136) [17 mai 1960] (p. 207); 

à la question orale de M. Charles Suran relative aux émanations 
de l'usine de cellulose de Saint-Gaudens (n° 137) [17 mai 1960) « 
(p. 208) ; à la question orale de M. Bernard Chochoy sur le 
bénéfice de l‘allocation-logement (n° 141) [17 mai 1960] (p. 208}; 
à la question orale de M. Marcel Molle relative à l'instruction “# 
des projets d’adduction d'esu (n° 157) [21 juin 1960] (p. 426): 
à la question orale de M. Etienne Dailly relative à la présidence “ 
des commissions cantonales d’'admission à l’aide sociale (n° 161): 
[28 juin 1960] (p. 546). — Prend part à la discussion du projet 
de loi portant création d’une école de la santé publique [7 juik 
let 1960]. — Discussion générale (p. 785). — Discussion des 
articles. — Art. 2 : accepte l'amendement (n° 1) de M. Bernard 


Lemarié (p. 791). — Art. 3: repousse l'amendement (n° 2) de ñ 
M. Bernard Lemarié (p. 791-792). — Art. 4: accepte l'amen# 


dement (n° 4) de M. Bernard Lemarié (p. 793). — Accepte le 
sous-amendement (n° 5 rectifié) de M. Bernard Chochoy (p. 793}: 
— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant le Gow 
vernement à prendre, par application de l’article 38 de la Const 
tution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaüx - 
sociaux [21 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 1035) =" 
Discussion de l’article unique : prend la parole sur l'amendement 

n° 1 de M. Pauzet défendu par M. Gregory (p. 1043) ; accepte 
l'amendement n° 2 de M. Henriet (p. 1044) ; demande à M. Hen- 
riet de retirer son amendement n° 3 (p. 1045) ; demande à 
M. Dutoit, qui a repris à son compte l'amendement, de vouloir 
bien le retirer (p. 1045) ; répond aux questions posées par 
MM. Courrière et Verneuil (p. 1046) ; répond à deux questions 
de M. Dulin concernant les alambics et les bouilleurs de eru 
(p. 1047). — Prend part à la discussion du projet de loi auto 
risant la ratification de la convention pour la répression de la 
traite des êtres humains et de l'exploitation de la prostitution 
d'autrui, adoptée par l'assemblée générale des Nations Unies 
le 2 décembre 1949 [21 juillet 1960] — Discussion générale 
(p. 1059). — Apporte des précisions sur la portée exacte du 


projet (p. 1061). 


Interventions : 
Sur la question orale (n° 








23) de M. Naveau relative à 
ques [25 octobre 1960] (p. 1366-1367). — Sur les questions orales 
concernant l'immersion de déchets radioactifs [3 novembre 1960 
(p. 1440). — Projet de loi de finances (2° partie) pour 1 

[17 novembre 1960]. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION (p. 163% 





à 1642). — Proposition de loi relative à la situation de certains à 


gynécologues accoucheurs [9 décembre 1960] (p. 2327). 
CHEVALIER (M. RoBert) [Sarthe]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires culturelles ” 
[6 octobre 1960]. —— Est nommé membre suppléant de la # 


commission chargée de la surveillance et du contrôle des publi: 
cations destinées à l'enfance et à l'adolescence [13 octobre 


1960]. | 
CHEVALLIER (M. Pau) [Savoie]. | 2 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 4 Ë 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation [6 octobre."} 


1960]. — Membre de la commission spéciale chargée de vérifier + à 


et d’apurer les comptes [6 octobre 1960]. ï 
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4 Interventions : 
Projet de loi relatif à la création de parcs nationaux [6 juillet 
19601. — Discussion générale (p. 761). 


Discussion des articles du projet de loi de finances pour 

1961 [17 novembre 1960]. — Légion d'honneur et ordre de la 
Libération (p. 1657 et 1658). — Monnaies et médailles 
[28 novembre 1960], comme rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la Nation (p. 2053 et 2054). — Réparation des dommages 
causés aux biens privés par les inondations [1° décembre 1960] ; 
Art. 17 nouveau (p. 2199). 


CHEVIGNY (M. PIERRE DE) [Meurthe-et-Moselle]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


intervention : 


S'oppose à la motion préjudicielle visant le projet de loi de 
ramme relative à certains équipements militaires [9 novem- 
bre 1960] (p. 1517 à 1519). 


CHOCHOY (M. BERNARD) [Pas-de-Calais]. 


Est élu membre de la commission .centrale de classement des 
débits de tabac [3 mai 1960]. : 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation [6 octobre 
1960]. — Est élu membre de la commission de contrôle chargée 
d'examiner la gestion administrative, financière et technique de 
la Réunion des théâtres lyriques nationaux [16 décembre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi portant création d’une école nationale de la 
santé publique [6 juillet 1960] (n° 245). 


Questions orales : 


M. Bernard Chochoy rappelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que le Conseil constitutionnel a 
Mécidé que les dispositions de l’article 15 de l'ordonnance du 
30 décembre 1958 n'ont pas le caractère réglementaire ; dans 
ces conditions, le Gouvernement se doit de déposer, le plus 
rapidement possible, un projet de loi tendant à maintenir le 
bénéfice de l'allocation logement aux ménages ayant un enfant 
âgé de plus de cinq ans et de moins de dix ans, qui ont perçu 
cette allocation depuis le 30 décembre 1958, afin qu'aucun rever- 
sement ne puisse être exigé de cette catégorie d’allocataires ; 
il lui demande : 1° dans quels délais le Gouvernement entend 
procéder au dépôt du projet de loi ; 2° s’il profitera de ce texte 
pour rendre le bénéfice de l'allocation logement aux ménages 
qui la percevaient avant le 30 décembre 1958 et dont l'enfant 
à atteint l’âge de cinq ans après le 1°’ janvier 1959 ; 3° si dans 
la réforme envisagée de l'allocation logement — réforme sur 
laquelle la presse vient de donner quelques informations — il sera 
tenu compte de la situation des ménages qui ont accédé à la 
propriété ou qui se sont logés dans des conditions normales en 
comptant sur l’aide de l'allocation logement. La suppression de 
cette prestation, sur laquelle on leur avait affirmé qu'ils pouvaient 
compter pour établir l'équilibre de leur budget et payer un 
loyer élevé, serait une malhonnêteté et ces ménages se trouve- 
raient dans des situations souvent très difficiles [19 mai 1960] 
(n° 141). — Réponse [17 mai 1960] (p. 208, 209). —- M. Bernard 
Chochoy rappelle à M. le Premier ministre : que le 1°" janvier 
1959, les loyers des immeubles privés construits avant 1948 ont 
été augmentés ; que le 1° juillet 1960, les loyers H. L. M. vont 
l'être à leur tour; que ces deux augmentations interviennent 
sans qu'il ait été procédé à la remise en ordre des salaires et 
de l'allocation logement ; que les conséquences de ces majo- 
rations ont été à maintes reprises signalées à plusieurs membres 
du Gouvernement ; que leur attention a tout spécialement été 
attirée sur : a) la nécessité de revaloriser l'allocation compen- 
satrice de loyer aux personnes âgées n'ayant que de faibles 
ressources ; b) l'urgence d’une modification des conditions d’attri- 
bution de l'allocation logement dont l'actuelle méthode de 
calcul est telle que d'importantes majorations de loyer n’entrai- 
nent parfois une augmentation de la prestation que dix-huit 
mois plus tard ; c) la nécessité de rendre l'allocation logement 
aux jeunes ménages ayant un enfant unique de cinq à dix ans ; 

la réponse des ministres a, chaque fois, été dilatoire, 
uant les études en cours pour modifier totalement le 
système de répartition de l’aide au logement ; que cette matière 
est, de l’avis du Conseil constitutionnel (décision du 7 avril 1960), 
du domaine législatif, mais que le législateur ne peut en prendre 
l'initiative puisqu'on lui opposera les conséquences financières ; 
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qu'il importe donc que le Gouvernement prépars de toute 
urgence un projet de loi afin qu'en particulier les 
H. L. M. dont le pouvoir d'achat est déjà tellement déséquilibré, 
puissent faire face aux majorations de loyer que les organismes 
d'habitations à loyer modéré seront tenus de leur appliquer 
le 1‘ juillet prochain pour respecter la réglementation qui 
s'impose à eux, et lui demande si le Gouvernement entend 
déposer ce projet de loi de telle façon qu’il soit discuté par le 
Parlement avant la fin de la présente session parlementaire 
[14 juin 1960] (n° 170}, = Réponse {12 juillet 1960} (p.836). 


M. Bernard Chochoy exprime à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques son vif étonnement de constater que, 
sous le prétexte de pratiquer une politique d’abaissement du 
loyer de l'argent, le Gouvernement ait cru bon de s'attaquer aux 
plus modestes épargnants dont le pouvoir d'achat s’est considé- 
rablement amenuisé, en abaissant le taux de l'intérêt servi par 
les caisses d'épargne. H lui demande: 1° combien d’actions 
judiciaires ont été engagées, au cours de l’année 1959, contre des 
prêteurs réclamant des taux usuraires ; 2° quelle est, en 1960, 
la définition du taux usuraire et son montant ; 3° s’il est prévu 
qu'à brève échéance les collectivités locales pourront bénéficier 
de prêts à taux réduit de la part de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, car il paraîtrait anormal qu’au moment où l'intérêt 
servi aux déposants des caisses d'épargne est abaissé, les 
communes et les départements ne tirent aucun avantage d’une 
mesure contestable dans son opportunité [8 novembre 1960] 
(n° 255). — Réponse le 13 décembre 1960 (p. 2336). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 141 [17 mai 1960] 
(p. 209). — Question orale avec débat de M. Antoine Courrière 
(n° 48) relative à la concordance avec le coût de la vie des 
traitements, salaires, pensions et allocations aux vieux travail- 
leurs [5 juillet 1960] (p. 687, 688, 689). — Projet de loi portant 
création d’une Ecole nationale de la Santé publique [7 juillet 
1960]. — Discussion générale (p. 787, 788, 789). — Discussion 
des articles. — Art. 3 : demande à l’Assemblée d'adopter l’amen- 
dement (n° 2) de M. Bernard Lemarié (p. 792) ; retire son amen- 
dement (n° 5) (p. 793). — Art. 4: défend son sous-amendement . 
(n° 5 rectifié) (p. 789). — Réponse de M. le ministre de la cons- 
truction à sa question orale (n° 170) [12 juillet 1960] (p. 836, 
837). — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [12 juil- 
let 1960]. — Discussion des articles. — Art. 8: observations 
(p. 854). — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et 
à usage industriel dans la région parisienne [22 juillet 1960]. 


— Discussion des articles. — Art. 7 A: prend la parole sur 
l'amendement n° 6 de M. Dailly (p. 1084); répond à linter- 
vention du ministre de la construction (p. 1085). — Discussion, 


en deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 [22 juillet 1960]. — Discussion des articles. — Art. 17 : 
prend la parole contre cet article (p. 1094). 


Explique son vote sur le projet de loi relatif aux obligations 
militaires des mineurs de fond [3 novembre 1960] (p. 1427). — 
Projet de loi de finances pour 1961 [15 novembre 1960] (p. 1559 
à 1563). — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION [17 novembre 1960] 
(p. 1633 et 1634). —— POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS, en tant que 
rapporteur spécial de la commission des finances (p. 1644 à 
1647). — ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE [18 novem- 
bre 1960]. — Discussion des articles (p. 1692). — CONSTRUCTION 
[21 novembre 1960] (p. 1755). — Discussion des articles. — Art. 28 
(p. 1768). — Art. 47 (p. 1771). — ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE 
ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1812 et 1824). — Dispositions 
relatives à l'adoption : amendement n° 1 (p. 2224). — Projet de 
loi de finances rectificative pour 1960 [8 décembre 1960]. — Dis- 
cussion générale (p. 2283). — Droits de douane sur cértaines pâtes 
à papier [9 décembre 1960]; Article unique : amendement n° 1 
(p. 2309). — Sa question orale sur le taux d'intérêt usuraire et 
sur les prêts aux collectivités locales [13 décembre 1960] (p. 2336). 


CLAIREAUX (M. HENRI) [Saint-Pierre et Miquelon]. 


Est élu membre titulaire du Comité directeur du fonds d’in- 
vestissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (F. IL D. E. S.) [16 mars 19601]. — Est 
désigné comme membre titulaire du conseil de surveillance de 
la caisse centrale de coopération économique {7 juin 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1961. -— DÉPARTEMENTS ET TERRE 
TOIRES D’OUTRE-MER [25 novembre 1960] (p. 1990). 
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CLAPAREDE (M. Emice) [Hérault]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


CLERC (M. JEAN) [Haute-Savoie]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


COGNIOT (M. GEORGES) [Seine]. 


Est nommé membre dé la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Interventions : 

Question orale avec débat de M. Pisani relative au ramassage 
scolaire [14 juin 1960] (p. 350, 351). — Projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles [6 juil- 
let 1960]. — Discussion générale (p. 729, 730, 731). — Discussion 


des articles. — Art. 1°: défend son amendement n° 6 rectifié 
(p. 735) ; défend son amendement n° 5 (p. 736) ; défend son 
amendement n° 4 (p. 738) ; le maintient (p. 739). — Art. 2: 
défend son amendement n° 7 (p. 740). — Art. 3: défend son 
amendement n° 8 (p. 743). — Art. 4: défend son amendement 
n° 9 (p. 744). — Art. 5: défend son amendement n° 10 (p. 749). 
— Art. 6: défend son amendement n° 11 (p. 756). — Art. 7: 
défend son amendement n° 12 (p. 756, 757). — Observations 
(p. 757). 


COLIN (M. ANDRÉ) [Finistère]. 
Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 


[6 octobre 1960]. 


Interventions : 
Projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion des articles. — 


Art. 7: observations sur le vote de l’article et sur l’ensemble 
(p. 758) ; sur le procès-verbal [7 juillet 1960] (p. 780-781). 


Projet de loi de finances pour 1961. — DÉPENSES MILITAIRES. 
— ESSENCES ET POUDRES [26 novembre 1960], en qualité de 
rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation (p. 2028). 
— Discussion sur la politique algérienne du Gouvernement 
[16 décembre 1960] (p. 2422, 2423). 

[Polynésie française]. 


COPPENRATH (M. GÉRALD) 


Est élu membre suppléant du comité directeur du Fonds 
d'investissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (F. I. D. E. S.) [16 mars 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


interventions : 

Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960]. — Art. 37: 
défend son amendement n° 91 tendant à supprimer le deuxième 
alinéa (p. 592). 

Projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 1960]. 
Art. 14: explique son vote (p. 1613). — ÉDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS {22 novembre 1960] (p. 1817). — MARINE 
MARCHANDE [23 novembre 1960] (p. 1886). — DÉPARTEMENTS FT 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER [25 novembre 1960] (p. 1989). — Projet 
de loi de finances pour 1961, deuxième lecture [8 décembre 
1960] : Art. 14: amendement n° 10 (p. 2265). 


CORNAT (M. HENRI) [Manche]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan (6 octobre 1960). 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur la proposition de loi de MM. Georges 
Bonnet, Jean-Marie Bouloux, Michel Champleboux, Henri Cornat, 
Henri Desseigne, Jacques Gadoin, René Jager, Charles Laurent- 
Thouverey et Pierre de Villoutreys, relative à la fabrication, 
l'installation, la mise en vente et la vente d'appareils d'utili- 
sation de l'électricité [30 novembre 1960] (n° 71). 


interventions : 


En qualité de vice-président de la commission des affaires 
économiques et du plan, dans la discussion générale du projet 
de loi portant ratification du décret suspendant, juqu'au 31 mars 
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1960 inclus, la perception des droits de douane d'impe on À 
applicables à certains produits [3 novembre 1960] (p. 141% 
En qualité de rapporteur de la commission des affaires écon 
miques et du plan, dans la discussion générale du projet de} 
sur la fabrication, l'installation et la vente des appareils 
triques [6 décembre 1960] (p. 2212, 2213). 


CORNU (M. ANDRÉ) (Côtes-du-Nord). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturels” #4 
[6 octobre 1960]. 5 


Question orale avec débat : Fr J 


M. André Cornu demande à M. le Premier ministre, en 
de la suspension pendant trois mois des travaux parlemen oO # 
de bien vouloir fournir au Sénat, avant le 16 décembre 1969-48 
les explications qui s'imposent à la veille du référendum prévg 
pour le 8 janvier [1° décembre 1960] (n° 79). à 


interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961. —— AFFAIRES CULTURELLES 
[23 novembre 1960]; en qualité de rapporteur pour avis de lk 
commission des affaires culturelles (monuments historiques et 
sites) (p. 1833). — Sur la politique algérienne du Gouvernement 
[16 décembre 1960] (p. 2421, 2422). 


COUDE DU FORESTO (M. Yvon) [Deux-Sèvres]. 


Est élu membre suppléant du comité directeur du Fond 
d'investissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (F. I. D. E. S.) [16 mars 1960]. — Est'éh | 
membre de la commission mixte paritaire chargée de proposer. 
un texte sur les dispositions du projet de loi de finances pour 
1960 [25 juillet 1960/]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. — Est élu membre de la commission de contrôle ch 
d'examiner la gestion administrative, financière et technique de + 
la réunion des théâtres lyriques nationaux [16 décembre 1960], 

Dépôt législatif : | à 
Rapport d'information fait au nom de la commission des # 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques # 


de la nation, sur la compagnie nationale Air France [1° décem: 
bre 1960] (n° 75). 


| 
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Question orale : 


M. Yvon Coudé du Foresto expose à M. le ministre d’Etat, 
chargé des affaires culturelles, que l’article VI de la loi de 
finances, consacré à la publicité routière, prévoit en son 
graphe 3 qu'un décret précisera les conditions d'application ‘de la 
loi, la définition de l’agglomération et la date d’entrée en vigueur 
des dispositions de la loi, date qui ne devait pas être postérieure 
au 1°" juin 1960. Or, à ce jour, aucun décret d’application 
n'a été publié. Il en résulte pour toutes les parties intéressées: 
Etat, compagnies d'affichage, entreprises faisant de la publicité, 
une incertitude totale quant au domaine d'application de la loi 
et des risques de conflit innombrables. En conséquence, il lui 
demande de bien vouloir préciser quand sera pris le décret 
d'application de l’article VI de la loi de finances et quels seront 
les délais supplémentaires accordés à ceux qui usent de 
publicité routière pour se mettre en règle avec le décret [7 juin 
1960] (n° 163). — Réponse [12 juillet 1960] (p. 837). 


Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960]. — Art. 
observations sur les amendements n°° 37 et 65 (p. 560). — Art. 
intervient dans la discussion de l’amendement n° 78 de M. 
det. — Art. 26 : confirme l’irrecevabilité de l'amendement n° # 
de M. Bardol, supprimant les taxes d’abattage (p. 582). = 
Art. 26 bis (nouveau) : déclare irrecevable l'amendement n° 48 
de M. Deguise, proposé en commission par M. Golvan (p. 584). =" 
Art. 35 ter : déclare irrecevable l'amendement n° 59 de M. Pat 
zet modifiant l’article 679 du code rural (p. 590). — Projet de 
loi de programme relatif aux investissements agricoles [30 juin. 
1960]. — Discussion générale (p. 635-636). — Discussion des } 
articles. — Art. additionnel 3: défend l’amendement n° 7 de } 
M. Driant (p. 654-655) ; explique son vote sur l’ensemble @& 
projet (p. 718-719). — Projet de loi relatif à l’enseignement et 
à la formation professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Diseus - 
sion des articles. — Art. 2: répond au ministre de l’agriculture 
lors de la discussion de l'amendement n° 35 de M. Brun (p. 
— Réponse de M. le ministre d’Etat, chargé des affaires cultt 
relles à sa question orale (n° 163) relative à la publicité rou i 
[12 juillet 1960] (p. 838). — Projet de loi de programme pour. à. 
les départements d'outre-mer (p. 875) [12 juillet 1960] ="# 
Projet de loi relatif à la protection médicale du travail ac Le 
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juillet 1960]. — Article unique : amendement n° 4 (p. 923- 


pe — Projet de loi relatif au remembrement des propriétés 


| [18 juillet 1960]. — Art. 15 : amendement n° 12 (p. 932). 


. 0 Deuxième lecture du projet de loi d'orientation agricole 


de pe juillet 1960]. — Art. 24: amendement n° 16 (p. 995). — 


44 ussion en deuxième lecture, du projet de loi de programme 


relatif aux investissements agricoles [20 juillet 1960]. — Discus- 

on des articles. — Art. 32: défend son amendement n° 2 

… (p. 1016) ; répond à M. Dulin à propos des syndicats de communes 
c 1018) : demande des précisions à M. le secrétaire d’Etat 
sur les méthodes de financement (p. 1018) ; retire son amende- 
à la suite des explications de M. le secrétaire d'Etat 

1018 et 1019). — Discussion, en deuxième lecture, du projet 

de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux 
età usage industriel dans la région parisienne. [22 juillet 1960]. — 
… Discussion des articles. — Art. 7 ter : pose une question à M. le 
ministre concernant l'amendement n° 3 de M. Dailly (p. 1088). — 
Conclusions d'une commission mixte paritaire sur le projet de 


L foi de finances rectificative pour 1960 [25 juillet 1960] — 


Dans la discussion générale (p. 1151). 

Projet de loi de finances pour 1961 [16 novembre 19601] ; 
Art. 6: demande au Gouvernement de définir sa position en 
matière de taxes affectées (p. 1584); Art. 4: répond à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (p. 1592). — SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE [19 novembre 1960] ; en qualité de rapporteur spécial 


» de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 


comptes économiques de la nation (p. 1714). — Discussion des 
articles (p. 1721 et 1722). — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Bänovembre 1960] ; en qualité de rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 


de la nation (p. 1866 et 1874). —— AGRICULTURE [24 novembre 
19601. (p. 1921 et 1931). — Charges communes [28 novembre 
= 1960) (p. 2046). — R. T. Fr. [28 novembre 1960] (p. 2101). — 


Deuxième délibération [29 novembre 1960]; Art. 4 et 19: pose 

_ we question au Gouvernement (p. 2133). — Explique son vote sur 
ensemble [29 novembre 1960] (p. 2139 et 2140). — Réparation 
des dommages causés aux biens privés par les inondations 
fl" décembre 1960]. — Discussion générale (p. 2183). 


COURRIERE (M. ANTOINE) [Aude]. 


« Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l’ordonnance 
n° 592 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
bis de finances [12 mai 1960]. — Est élu membre suppléant de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions du projet de loi de finances pour 1960 
{25 juillet 1960]. 
Est nommé membre de la commission des finances, du 
“contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
. octobre 1960]. — Membre de la commission spéciale chargée 
devérifier et d’apurer les comptes [6 octobre 1960]. 


Questions orales : 


: M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques les mesures qu'il compte prendre 
pour assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées 
laide leur permettant, par une augmentation notamment des 
ressources de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole, de pallier les difficultés qu'ils connaissent [5 mai 1960] 
(n° 135). — Reportée le 17 mai 1960 (p. 207). — Réponse [7 juin 
1960} (p. 263-264). 

M. Antoine Courrière, à la suite de bruits tendant à laisser 
croire que le Gouvernement, contrairement aux promesses faites, 
limiterait le rétablissement de leur retraite aux seuls anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 agés de soixante-cinq ans, 
demande à M. le ministre des anciens combattants et victimes 
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“de guerre les mesures qu'il compte prendre pour rétablir dans 
… Æurs droits les anciens combattants et tenir les engagements 
officiellement pris [9 septembre 1960] (n° 219). — Réponse 
… (25 octobre 1960] (p. 1354 à 1359). 


M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances et 


D des affaires économiques s’il ne pense pas que l'instruction n° 105, 


HI, D. IL., adressée aux directions départementales des contribu- 
tions indirectes risque de freiner les exportations et s’il n’envi- 
Sage pas de la modifier pour que cette instruction ne mette pas 

atle à l'activité de nombreux exportateurs [29 septembre 
1960] (n° 228). — Réponse [15 novembre 1960] (p. 1539). 


Questions orales avec débat : 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les 
Mesures qu'il compte prendre pour mettre les traitements et 

res en concordance avec le niveau du coût de ia vie, plus 
Particulièrement ce qu'il compte faire et dans quels délais : pour 
atcorder aux traitements les augmentations qui s'imposent en 
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raison de la hausse des prix et revaloriser la fonction publique. 
pour la mettre en harmonie avec le secteur privé ; pour: 

aux salaires et rémunérations du secteur nationalisé ou para- 
public les hausses leur permettant de rattraper le retard pris en 
raison de la non-exécution d'engagements antérieurs ou de la. 
montée du coût de la vie ; pour allouer aux retraités du secteur 
public, nationalisé ou para-public et aux vieilles et aux vieux 
bénéficiant de retraites infimes des augmentations leur permet- 
tant de recevoir une rétribution décente ; pour mettre en concor- 
dance avec l'accroissement du coût dé la vie l’allocation spéciale 
aux vieux travailleurs et dans tous les cas répartir sur tous les 
bénéficiaires l'intégralité des recettes budgétaires qui leur 
avaient été dévolues par la loi (n° 48) [28 avril 1960} (p. 110). — 
Reportée à une date ultérieure [21 juin 1960] (p. 428). — Discus- 
sion [5 juillet 1960]. 


M. Antoine Courrière attire l'attention de de M. ie Premier 
ministre sur une circulaire adressée par M. le ministre de l’édu-- 
cation nationale (direction de l’enseignement du premier degré) 
à MM. les inspecteurs d'académie en date du 9 avril 1960 et ayant. 
pour objet la « fermeture éventuelle d'écoles à faibles effectifs » ; 
il lui signale que cette circulaire porte notaminent : « parmi ces 
raisons ne doivent pas être retenues les difficultés d'ordre finan- 
cier invoquées par les communes. Il est bien entendu, en effet, 
que l’aide de l'Etat et du département est assurée ‘au taux le 
plus élevé et que la participation qui pourra être demandée aux 
communes n’excédera pas la dépense obligatoire qui leur était 
imposée pour l'entretien de l’école » ; il lui demande comment 
il entend concilier de pareilles assertions avec le respect de l’indé- 
pendance et de la liberté des départements et des communes; tel. 
qu'il résulte du paragraphe 2 de l’article 72 de la Constitution 
[14 juin 1960; (n° 171). — M. Antoine Courrière demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour assurer l'assainissement de la situation viticole, 
accorder aux viticulteurs un prix social pour leur vin et si, dans 
l'immédiat, il entend s’en tenir exactement aux dispositions du 
décret du 16 mai 1959 (n° 63) [25 juin 1960] (p. 1146). 


Interventions : 


Projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les dis- 
positions du titre XII de la Constitution (n° 167 et 168, 1959- 
1960) [17 mai 1960] (p. 215). — Motion préjudicielle n° 1 — 
Réponse du ministre à sa question orale (n° 135) (cf. supra) 
[7 juin 1960] (n. 264). — Projet de loi tendant à limiter l'usage 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne [9 juin 1960]. — Discussion des articles. — 
Propose le renvoi de l’article 6 (p. 320). — Intervient à propos de. 
la fixation des travaux du Sénat par la conférence des prési-- 
dents pour regretter que soit reportée d’une semaine la dis- 
cussion de sa question orale avec débat relative aux traitements 
et salaires. — Intervient à propos du report à une date ulté-, 
rieure de sa question orale (n° 48) [21 juin 1960] (p. 429). — 
Projet de loi d'orientation agricole [23 juin 1960]. — Discussion 
des articles. — Art. 1‘: observations sur l'amendement de 
M. Deguise tendant à une rédaction différente du dernier alinéa 
(p. 493). — Art. 4: observations sur l’amendement n° 142 de 
M. Errecart (p. 508). —- Art. 4 bis : observations sur l'amendement 
n° 75 de M. Houdet (p. 513). — Art. 23: pose une question à 
M. le rapporteur (p. 577). — Art. 35 bis (nouveau) : intervient 
sur l’amendement n° 51 de M. Deguise concernant la garantie 
contre les calamités agricoles (p. 588-et 589). — Art. 35 ter : : 
appuie l'amendement n° 57 de M. Pauzet modifiant l’article 679 
du code rural (p. 590); intervient au sujet du déroulement 
ultérieur du débat (p. 593-594); proteste contre le retrait du 
projet de l’ordre du jour de la séance du 29 juin 1960, demandé 
par le Gouvernement (p. 600). — Projet de loi relatif au remem- 


brement des propriétés rurales [30 juin 1960]. — Approuve 
M. Dailly lors du rappel au règlement formulé par ce dernier 
(p. 613). — Art. 1‘ ter (nouveau) : observations sur l’amende- 


ment n° 43 (rectifié) de M. Lalloy (p. 615-616) ; Art. 9 : explique 
son vote sur l'amendement n° 14 de M. du Halgouet (p. 623) ; sou- 
tient l'amendement n° 25 de Mme Crémieux (p. 623) ; observa- 
tions sur l’amendement n° 15 de M. du Halgouet (p. 624). — 
Projet de loi de programme relatif aux investissements agricoles 
[30 juin 1960]. — Observations (p. 630). — Discussion des 
articles. — Art. 1‘: défend l’amendement n° 6 de M. Pams 
(p. 646). —— Art. 2 bis (nouveau) : observations à propos de l’amen- 
dement n° 3 de M. Lalloy (p. 650) ; reprend, par amendement, 
le troisième alinéa de l'amendement n° 3 de M. Ealloy (p. 653- 
654). — Intervient sur le procès-verbal de la séance du 30 juin 
1960 [5 juillet 1960] (p. 668). — Discussion de sa question orale 
avec débat (n° 48) relative à la concordance avec le coût de 
la vie des traitements, salaires, pensions et allocations aux vieux 
travailleurs [5 juillet 1960] (p. 678 à 681). — Projet de loï de 
programme relatif aux investissements agricoles pis 1960]. 
— Art. additionnel 5 (nouveau): dépose “un amendement n° 10 
(p. 718). — Projet de loi relatif à l‘enseignément et à la forma- 
tion professionnelle agricoles [6 juillet 19601. - Demande le 
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renvoi à la suite de la discussion (p. 748). — Prend la parole 
pour un rappel au règlement (p. 750). — Présente des observa- 
tions sur le compte rendu analytique sommaire [7 juillet 1960] 
(p. 780). —— Discussion de trois projets de loi portant approbation 
d'accords conclus avec la Fédération du Mali et avec la Répu- 
blique malgache [11 juillet 1960] (p. 826 et 828). — Projet 
de loi de finances rectificative pour 1960 [1‘' juillet 1960]. — 
Discussion générale (p. 852). — Discussion des articles. — 
Art. 16bis: s'étonne que l’on demande au Sénat de voter 
l'article 16 bis après l'article 24 (p. 855). — Art. 19: observa- 
tions (p. 861). — Art. 16 bis (nouveau) : réservé. — Défend 
son amendement (n° 4) (p. 865) ; se rallie à l'amendement (n° 6) 
de M. Marcel Pellenc (p. 871). — Motion d’ordre [19 juillet 1960] 
(p. 981). — Deuxième lecture du proiet de loi d'orientation agri- 
cole [19 juillet 1960]. — Art. 5 (p. 985-986). — Art. 26 (p. 996). 
— Art, 38 (p. 1001). — Projet de loi portant modification de 
certaines dispositions du code de la nationalité [20 juillet 1960]. 
— Discussion des articles. — Art. 1°: demande à M. le Secré- 
taire d'Etat des précisions concernant le terme « originaires » 
(p. 1023 et 1025) ; explique son vote sur le projet de loi (p. 1027). 
— Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
[21 juillet 1960] ; explication de vote sur l’ensemble du projet 
de loi (p. 1035). — Projet de loi autorisant le Gouvernement à 
prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, les 
mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux 
[21 juillet 1960]. — Discussion de l’article unique. — Pose à 
M. Henriet une question concernant son amendement n° 2 
(p. 1044) : demande des explications à M. le ministre avant le 
vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 1045) ; répond à M. le 
ministre (pb. 1046). — Prend la parole lors de l'intervention de 
M. Alain Poher sur les propositions de la conférence des prési- 
dents du 21 juillet 1960 (p. 1050); répond à M. le Premier 
ministre sur le même sujet (p. 1050). — Conclusions de la 
commission mixte paritaire sur la loi de finances rectificative 
pour 1960 [25 juin 1960]. — Dans la discussion générale (p. 1149). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [18 octobre 1960] (p. 1277). — Sa question orale 
(n° 219) relative au rétablissement de la retraite des anciens 
combattants [25 octobre 1960] (p. 1354 à 1359). — Proposition 
de résolution tendant à modifier certains articles du règlement 
du Sénat [27 octobre 1960]; Art. 5: observations sur l’amen- 
dement n° 1 de M. Bertaud (p. 1387 à 1388). — Retire de l’ordre 
du jour sa question orale (n° 228) relative à l'instruction 
n° 105, II, D. L, adressée aux directions départementales des 
contributions indirectes (p. 1450). —— Sa question orale (n° 228) 
relative au risque de freinage des exportations [15 novembre 
1960] (p. 1539). — Projet de loi de finances pour 1961 [16 novem- 
bre 1960]; Art. 2: accepte au nom du groupe socialiste l’amen- 
dement (n° 20) présenté par la commission (p. 1589); Art. 4: 
accepte au,nom du groupe socialiste l'amendement (n° 6) de la 
commission, tendant à la suppression de l’article (p. 1593). 


Suite de la discussion [17 novembre 1960] ; Art. 9: déclare 
ne pouvoir accepter la répartition faite par le Gouvernement 
des crédits du fonds d'investissement routier (p. 1606) ; Art. 13 : 


intervient sur l'amendement (n° 27) (p. 1611). — Caisse natio- 
näle d'épargne (p. 1655 et 1656). —— ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE [18 novembre 1960). — Discussion des 


articles. — Déclare qu'il votera contre les crédits proposés 
au titre IV (p. 1694). — Art. 54: défend le sous-amendement 
n° 34 rectifié (p. 1695). — Jusrice [21 novembre 19601 (p. 1729, 
1738 et 1739). — INFORMATION [21 novembre 1960) (p. 1749 et 
1751). — INTÉRIEUR [22 novembre 1960]. — Discussion des 
articles. — Expose la difficulté devant laquelle son groupe se 
trouve placé s'agissant de voter l'article 78 bis (p. 1801) ; juge 
dangereuse la rédaction de cet article (p. 1802) ; propose enfin 
que cet article soit réservé (p. 1802). — TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS [23 novembre 1960], en qualité de rapporteur spécial 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation (S. N. C. F., R. A. T. P) 
(p. 1848 et 1860) et en son nom personnel (p. 1862-1863). — 
Discussion du budget de l'Algérie pour 1961 [25 novembre 1960]. 
— S'oppose à l'amendement (n° 4) présenté par le Gouverne- 
ment (p. 1957). — Discussion du projet de loi de finances pour 
1961. -— DÉPENSES MILITAIRES. — SECTION COMMUNE [26 novem- 
bre 1960] (p. 2014-2015). — SECTION MARINE [26 novembre 1960], 
en qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
. 2020). — INTÉRIEUR (suite) [28 novembre 1960] ; Art. 78 bis : 

éfend l'amendement n° 55 (p. 2056-2057) ; ne votera pas 
l’article (p. 2057). — Articles [28 novembre 1960]; Art. 107: 
défend son amendement n° 15 (p. 2082 et 2084) ; Art. 97 : défend 
son amendement n° 68 (p. 2113). — Deuxième délibération 
[29 novembre 1960] ; Art. 4 et 19: explique le vote de son 
(p. 2134). — Explications de vote sur l’ensemble 

[29 novembre 1960] (p. 2138-2139). 
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Deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles [7 décembre 1960] (p. 2231}, = 
Sur la conférence des présidents [8 décembre 1960] (p. 2276} = 
Sur la politique algérienne du Gouvernement |16 décembre nt 
(p. 2425 à 2427). 









COURROY (M. Louis) [Vosges]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution Re 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement & 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 







Intervention : 
Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales 
[30 juin 1960]. — Art. 16 (nouveau) : s'oppose à l'amendement 
n° 24 de M. du Halgouet (p. 629). : 









COUTROT (M. MAURICE) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {6 octobre 1960]. 

Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires éceno- 
miques et du plan, sur les propositions de loi : 1° de M. Bernard 
Lafay et plusieurs de ses collègues, tendant à’ l’abrogation de 
l’article 5 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative 
à l’organisation du district de la région de Paris ; 2° de M. Wal 
deck L’Huillier et plusieurs de ses collègues, tendant à l’abroga 
tion de l’ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à insti 
tuer des districts urbains dans les grandes agglomérations et de 
l'ordonnance n° 59-272 Gu 4 février 1959 relative à l’organisation 
de la région de Paris ; 3° de M. Maurice Coutrot et plusieurs 
de ses collègues, tendant à reporter à une date ultérieure l’appli: 
cation de certaines dispositions de l'ordonnance n° 59-30 du 
5 janvier 1959 instituant les districts urbains dans les grandes — 
agglomérations, et de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 “F4 
_. à l’organisation de la région de Paris [3 mai 1960] 
(n° 161). 


































Interventions : 


Propositions de loi : 1° de MM. Bernard Lafay, Edmond Barra 
chin, Edouard Bonnefous, André Boutemy, Julien Brunhes, 
Etienne Dailly, Charles Fruh, Maurice Lalloy et Jean-Louis Vigier, 
tendant à l’abrogation de l’article 5 de l'ordonnance n° 59-272 
du 4 février 1959 relative à l’organisation du district de la région 
de Paris ; 2° de MM. Waldeck L’Huillier, Jacques Duclos, Georges 
Marrane, Raymond Guyot, Camille Vallin, Mme Renée Dervaux, 
M. Louis Namy et des membres du groupe communiste et appa: 
renté, tendant à l’abrogation de l’ordonnance n° 59-30 du 5 jar 
vier 1959 tendant à instituer des districts urbains dans les | 
grandes agglomérations et de l'ordonnance n° 59-272 du 4 fé 
vrier 1959 relative à l’organisation de la région de Paris ; 3° de 
MM. Maurice Coutrot, Georges Dardel, Pierre Métayer et des 
membres du groupe socialiste, tendant à reporter à une date 
ultérieure l'application de certaines dispositions de l’ordon- 
nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains 
dans les grandes agglomérations et de l'ordonnance n° 59-272 
du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris 
[10 mai 1960]. — Discussion générale (p. 172). — Défend l’amer: 
dement n° (p. 191) ; l'amendement n° 3 (p. 192) ; défent l’amen- 
dement n° 4 (p. 193) ; l'amendement n° 5 (p. 194) (retiré): 
l'amendement n° 6 (p. 196) ; l'amendement n° 7 (p. 198) ; l'ame 
dement n° 8 (p. 198). — Projet de loi tendant à la limitation de 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne [14 juin 1960]. — Art. 7: soutient. 
l'amendement de M. Dailly (p. 366). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 [12 juillet 1960]. — Discussion des 
articles. — Art. 27 : souligne l'insuffisance des crédits (p. 868, 
864). — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi ter 
dant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à 
usage industriel dans la région parisienne [22 juillet 1960]. — 
Discussion des articles. — Art. 7 ter: répond à l'intervention : 
de M. le ministre sur l’amendement n° 3 de M. Dailly (p. 10864 
et 1087) ; intervient à nouveau après les observations présentées + 
par M. Dassaud (p. 1087). 

Projet de loi de finances pour 1961. -— CONSTRUCTION | 21 noveme 
bre 1960] (p. 1759). — Proposition de loi relative au captage des 
eaux du val de Loire [9 décembre 1960] (p. 2319). 











COUVE DE MURVILLE (M. MAURICE), Ministre des affaires 
étrangères (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Répond à la question orale de M. Duclos (n° 97) relative aux 
mesures prises par le Gouvernement du Laos contre d'anciens + 
dirigeants du Pathet-Lao [7 juin 1960] (p. 265). — Fait une com" 
munication sur la politique étrangère du Gouvernement [7 juin à" 
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É 1960] (P. 271, 272, 273). — Répond à la question orale de M. Mar- 


æ qe on Guinée [5 juillet 1960] (p. 668, 669). — Prend part à la 


(n° 160) relative à la protection des ressortissants fran- 


ion du projet de loi autorisant la ratification de la 
ion d’'établissement entre la France et les Etats-Unis 


É d'Amérique [21 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 1055 et 


1056). — Répond aux observations présentées par M. Armengaud, 
par M. le général Petit et par M. Longchambon (p. 1058 et 
1059). — Donne lecture d’une communication du Gouvernement 
(p. 1146 à 1148) [25 juin 1960]. 


Interventions : 


Question orale de M. Motais de Narbonne sur le transfert des 
cimetières français du Tonkin (n° 196) [18 octobre 1960] (p. 1265). 
— Question orale de M. Marius Moutet relative aux fonction- 
naires français détachés auprès des organisations internationales 
{n° 210) [18 octobre 1960] (p. 1266). — Dans la discussion générale 
du projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [9 novembre 1960] (p. 1504 à 1506). — Projet de loi de 
finances pour 1961 [18 novembre 1960]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


- (p. 1680 et 1682). — Question orale de M. Marius Moutet, relative 


aux rapports de l'O. C. E. D. avec le Conseil de l'Europe (n° 243) 
[6 décembre 1960] (p. 2216-2217). — Question orale de M. André 
Armengaud (n° 247) sur la vente des actifs sidérurgiques de 
M. A. Krupp Von Bohlen [6 décembre 1960] (p. 2217). — Projet 
de loi autorisant la ratification de traités conclus entre la France 
et le Cameroun [14 décembre 1960] (p. 2367). : 


CREMIEUX (Mme SUZANNE) [Gard]. 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. — Membre titulaire de la commission chargée 


- de la surveillance et du contrôle des publications destinées à 


l'enfance et à l'adolescence [13 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales 
[80 juin 1960]. — Art. 9 : dépose un amendement n° 25 (p. 623) ; 
dépose un amendement n° 26 (p. 623) ; intitulé, dépose un amen- 
dement n° 27 (p. 629, 630). — Projet de loi autorisant le Gou- 
vernement à prendre, par application de l’article" 38 de la Consti- 
tution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux [21 juillet 1960] ; explique son vote sur l’ensemble 
du projet de loi (p. 1046 et 1047). 


Questions orales concernant l'immersion de déchets radio- 
actifs [3 novembre 1960] (p. 1435). — Projet de loi de finances 
pour 1961. --— ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novem- 
bre 1960] (p. 1806). 


D 


DAILLY (M. ETIENNE) [Seine-et-Marne]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. — Est élu membre suppléant de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions du projet de loi d'orientation agricole [20 juil- 
let 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Proposition de loi relative à la situation de certains gynécolo- 
gues-accoucheurs des hôpitaux de la région sanitaire de Paris 
180 novembre 1960] (n° 69). 


Question orale : 


M. Etienne Dailly expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que nombre de commissions cantonales 
d'admission à l'aide sociale sont actuellement dépourvues de 
présidents. Il lui rappelle que ces commissions revêtant un carac- 
tère administratif et non pas juridictionnel, aucun texte ne per- 
met d'affirmer qu'elles doivent obligatoirement être présidées 
par un magistrat. Il ressort, en effet, des décrets des 29 novem- 
bre 1953 et 2 février 1955 qu'elles peuvent être présidées par une 
personnalité locale, non pourvue d’un mandat électif et réunis- 
sant des qualités de compétence et d’impartialité. La nomination 
de telles personnalités donnerait plus de souplesse au fonctionne- 
ment des commissions d’aide sociale et permettrait le rétablisse- 
ment du siège de ces commissions aux chefs-lieux des cantons, 
Satisfaisant ainsi au désir maintes fois exprimé par les élus 
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municipaux et départementaux. Il lui demande de bien vouloir 
lui indiquer quelles mesures il compte prendre pour qu'il soit 
p dans les meilleurs délais à de telles 

[7 juin 1960] (n° 161). —- Réponse [28 juin 1960] (p. 546). 


Interventions : 


Propositions de loi : 1° de MM. Bernard Lafay, Edmond Barra- 

in, Edouard Bonnefous, André Boutemy, Julien Brunhes, 
Etienne Dailly, Charles Fruh, Maurice Lalloy et Jean-Louis 
Vigier, tendant à l’abrogation de l’article 5 de l’ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation du district 
de la région de Paris; 2° de MM. Waldeck L’Huillier, Jacques 
Duclos, Georges Marrane, Raymond Guyot, Camille VW 
Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des membres du groupe 
communiste et apparenté, tendant à l’abrogation de l’ordonnance 
n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des districts 
urbains dans les grandes agglomérations et de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région 
de Paris ; 3° de MM. Maurice Coutrot, Georges Dardel, Pierre 
Métayer et des membres du groupe socialiste, tendant à 
à une date ultérieure l'application de certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant des districts 
urbains dans les grandes agglomérations et de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région 
de Paris [10 mai 1960]. — Discussion générale (p. 182). — 
Art. 3 [12 mai 1960] (p. 198). — Projet de loi tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
industriel dans la région parisienne [9 juin 1960]. — Discussion 
générale (p. 311 à 313). — Discussion des articles. — Art, 1°: 
défend son amendement tendant à substituer « district de Paris » 
à « région parisienne », puis le retire à la suite des explications 
du ministre (p. 315). — Intervient sur l’art. 7 [14 juin 1960] 
(p. 364). — Présente un amendement tendant à compléter l’art. 7 
(p. 364, 365). — Défend un amendement tendant à compléter 
in fine l’article 7, prévoyant certaines restrictions (p. 365, 366). — 
Intervient sur un amendement de la commission à l’art. 8 (p. 367). 
— Projet de loi d'orientation agricole [23 juin 1960]. — 
Art. 2 bis (nouveau) : observations sur le sous-amendement de 
M. Sempé (p. 499, 500). — Réponse du Ministre de la santé à sa 
question orale (n° 161) [28 juin 1960] (p. 546 et 547); — 
Projet de loi d’orientation agricole (28 juin 1960). — Art. 20 ter 
(nouveau) : défend son amendement (n° 118 rectifié) tendant 
à modifier cet article (p. 567) ; répond aux observations du rap- 
porteur (p. 567) ; répond aux interventions de M. Marcel Lemaire 
sur le même amendement (p. 568) ; proteste contre le retrait 
du projet de l’ordre du jour de la séance du 29 juin 1960, 
demandé par le Gouvernement (p. 600). — Projet de loi relatif 
au remembrement des propriétés rurales [30 juin 1960]. — 
Rappels au règlement (p. 613 et 614, 629). — Projet de loi 
d'orientation agricole [5 juillet 1960]. —— Art. 24: fait une 
observation à propos de ses sous-amendements n°° 119 et 121 
(p. 704). — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[1‘" juillet 1960]. — Discussion des articles. — Art. 16 bis 
(nouveau) : réservé ; observations (p. 865, 866): se rallie à 
l'amendement (n° 6) de M. Marcel Pellenc (p. 871). — Projet 
de loi portant modification de certaines dispositions du 
code de la nationalité [20 juillet 1960]. — Discussion des artictes. 
Art. 1°": retire son amendement n° 3 rectifié et se 
rallie à l’amendement n° 2 rectifié de M. Kalb (p. 1021) : pro- 
pose une nouvelle rédaction de l'amendement n° 2 (p. 1025). — 
Projet de loi portant modification de l’article 8 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz 
[21 juillet 1960]. — Discussion de l’article unique. — Prend 
la parole contre l'amendement n° 2 de M. Champleboux (p. 1055). 
— Demande le renvoi du proiïet de loi concernant l'extension des 
locaux À usage de bureaux et à usage industriel ainsi que du projet 
de loi relatif à la révoression des infractions en matière de décen- 
tralisation industrielle afin que ces deux textes soient discutés 
en présence du ministre de la construction (p. 1063). — Discus- 
sion en deuxième lecture, du projet de loi tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel, 
dans la région parisienne [22 juillet 1960]. — Discussion des 
articles. — Art. 3: défend son amendement n° 4 (p. 1082). — 
Art. 7 A: défend son amendement n° 6 (p. 1084) ; répond à 
l'intervention de M. Chochoy (p. 1084) ;: répond à l'intervention 
de M. le ministre de la construction (p. 1085). —- Art. 7 ter: 
défend son amendement n° 3 (p. 1086) ; répond à l'intervention 
du ministre sur le même sujet (p. 1086) ; appuie les observations 
présentées par M. Dassaud (p. 1087). — Art. 7 quater : prend la 


parole sur son amendement n° 5 (p. 1089). — Discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 [22 juillet 1960]. —— Discussion des articles. — 


Art. 16 bis A : défend son amendement n° 1 (p. 1095). — Projet 
de loi relatif à la prime de transport | 22 juillet 1960]. — Art. 1°" : 
son amendement n° 15 (p. 1107-1108). — Troisième lecture du 
projet de loi d'orientation agricole [25 juillet 1960] sur l'ar- 
ticle 24 (p. 1140). 
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Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants : 


agricoles [19 octobre 1960]: s'oppose à l’amendement (n° 74) 
. de M; Soudant à l’article 1106-5 du code rural (p. 1300) ; soutient 
son amendement (n° 88) au même article (p. 1303) ; retire cet 
amendement (p. 1303) ; sur l'amendement (n° 89) de M. Rochereau 
à l’article 1106-8 du code rural (p. 1309) ; à l’article 1106-9 du code 
. rural [20 octobre 1960] : s'oppose au sous-amendement (n° 92) de 
M. Brousse (p. 1320). — Projet de loi de finances pour 1961 
[17 novembre 1960]; Art. 14: explique son vote (p. 1615); 
. Art. 51 ‘quater [28 novembre 1960]: approuve M. Bernier 
(p. 2082). 

Deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles : pose une question à M. le ran- 
porteur pour avis de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (article 1106-8 
du code rural) [7 décembre 1960] (p. 2244). — Présente une 
observation dans la même discussion (p. 2245). — Projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 [8 décembre 1960]; Art. 9, 
état À (p. 2292). — Proposition de loi relative à la situation de 
certains gynécologues accoucheurs [9 décembre 1960] (p. 2327). 


DARDEL (M. GEORGES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Georges Dardel demande à M. le ministre des travaux 
- publics ét des transports les conditions dans lesquelles ont été 
prises les sanctions contre divers agents de la R. A. T. P. et 
dans quelle mesure il considère que ces sanctions sont compa- 
tibles avec les principes énoncés dans le préambule de la 
Constitution de 1946, intégralement repris par la Constitution de 
1958 concernant le droit de grève [8 juin 1960] (n° 165). — 
Réponse [28 juin 1960] (p. 547). 


Interventions : 


Réponse de M. le ministre des travaux publics et des trans 
ports à sa question orale (n° 165) [28 juin 1960] (p. 548). — 
Projet de loi relatif à l'institution d'un supplément à la prime 
de transport [22 juillet 1960] (p. 1101). 

Projet de loi de finances pour 1961: comptes d'affectation 
spéciale [28 novembre 1960]; Art. 39: sur l'amendement n° 84 
rectifié (p. 2069). 


DASSAUD (M. Francis) [Puy-de-Dôme]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
{6 octobre 1960]. 
Interventions : 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
limiter lextension des locaux à usage de bureaux et à usage 


industriel dans la région parisienne [22 juillet 1960]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 7 ter: prend la parole sur j’amen- 
dement n° 3 de M. Dailly et répond à l'intervention de 


M. Coutrot (p. 1087) ; pose une question au Gouvernement 
sur -le même sujet (p. 1088). — Projet de loi relatif à la 
prime de transport [22 juillet 1960] (p. 1105). 


DAVID (M. Léon) [Bouches-du-Rhône |. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan !6 octobre 1960]. 


Questions orales : 


M. Léon David expose à M. le ministre de l'agriculture la 
situation de très nombreux cultivateurs, et notamment  viti- 
.- culteurs de Provence, dont les récoltes ont été détruites par 
les gelées des 29, 30 avril et 1° mai. Les dégâts atteignent 
des pourcentages différents suivant les régions, allant jusqu'à 
100 p. 100 dans certaines communes. Ils se situent dans les 
départements des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et du Var. 
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour aider 
les agriculteurs victimes du sinistre [3 mai 1960] (n° 133). — 
Réponse [10 mai 1960] (p. 166). 


M. Léon David demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour préserver des incendies 
les collines boisées de Provence et quelles dispositions il envi- 
sage pour enrayer l'extension de ces feux en les localisant le 
plus possible. En effet, la fréquence des feux de forêts, les 
proportions gigantesques qu'ils prennent, nécessitent tout d’abord 
une vigilance accrue et des moyens de prévention nouveaux. 
La disparition graduelle des pinèdes provençales, la menace 
contre les agglomérations, fermes et villas, l’angoisse des habi- 
tants et les dégâts consécutifs au feu ainsi que les dépenses 





considérables du fait des déplacements de pompiers, d'homitiès 


o 


s'avérant insuffisantes [16 août 1960] (n° 215). — Réponse 
[18 octobre 1960] (p. 1271 et 1272). Ÿ 


M. Léon David expose à M. le ministre de l'industrie que le 
décret ministériel du 23 juillet 1960, n° 60-717 relatif à la mise 
la retraite d'office des mineurs après trente ans de service et sans 
condition d'âge soulève des protestations ; que certains de ‘cés 
mineurs ont encore des enfants en bas âge, et notamment 
ceux qui ont fondé un foyer tardivement pour des raf: 


‘sons majeures, tels les prisonniers de guerre ou déportés ; que 


dans certaines régions minières, le bassin de Provence par 
exemple, il n'existe aucune autre industrie permettant à €és - 
mineurs jeunes encore, avec une retraite insuffisante et incom- 
plète, de trouver un autre emploi et, de plus, quelques- 
uns d’entre eux ont des fils de seize à dix-huit ans sans travail, 
en raison du non-embauchage des jeunes à la mine et du 
manque d'industries susceptibles de les employer ; qu'il apparaît 
juridiquement que cette mesure est arbitraire et porte un 
préjudice matériel très important à tout ouvrier se trou- 
vant dans ce cas. L'ancienneté dans un emploi demeure toujours 
dans toute autre industrie que les mines un avantage rétribué 
par une prime spéciale ou une augmentation ‘de traitement. 
Les mineurs touchés par ce décret vont perdre toute leur vie de 
deux à dix ans de revenu-retraite, ce qui représente une perte 
de 20.000 à 100.000 anciens francs par an. En conséquence, il lui 
demande s'il ne serait pas normal et juste : 1° que soit attribué 
aux intéressés le paiement d’une prime au départ; 2° que 
l'on fasse entrer dans le décompte de la retraite les années 
intégrales restant à accomplir à la date de la limite d'âge pour 
la retraite des intéressés ; 3° que les instructions soient 
données pour que les mineurs ainsi congédiés obtiennent, ainsi 
que leurs enfants en âge de travailler, une embauche prioritaire 
dans les industries pouvant éventuellement se créer dans Île 
bassin de Provence ; 4° enfin, que soit laissé le choix aux 
mineurs intéressés par le volontariat et qu'une retraite égale 
aux 66 p. 100 du salaire leur soit accordée [18 octobre 1960] 
(n° 242). — Réponse [15 novembre 1960] (p. 1544 à 1546). 


Interventions : 


Projet de loi tendant à créer certaines mesures destinées à 
lutter contre l‘'alcoolisme (3 mai 1960). — Discussion des arti- 
cles. —— Art. 1°’: son amendement sur la limitation des béné- 
ficiaires du privilège des bouilleurs de cru (p. 134). — 
Réponse du ministre à sa question orale (n° 133) [10 mai 
1960] (p. 166). — Question orale avec débat de M. Bardol, 
relative à la situation de industrie charbonnière française 
(n° 40) [21 juin 1960] (p. 438. 439). —— Projet de loi d'orien: 
tation agricole [23 juin 1960]. — Discussion des articles. — 
Art. 1‘: soutient l'amendement de M. Bardol tendant au 
relèvement du pouvoir d'achat des travailleurs et des petites 
gens (p. 489). — Art. 2 bis (nouveau) : observations sur Île 
sous-amendement de M. Sempé à l'amendement de la commission 
(p. 499).— Art 5 : défend son amendement n°4 (p.518 et 519). — 
Art. 12: défend son amendement n° 54 (p. 533). — Projet de loi 
relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l’écoule. 
ment des eaux d'irrigation, à certains boisements [29 juin 
1960]. — Discussion des articles. — Art. 1°’: prend la parole sur 
l'amendement n° 1 de M. Bardol (p. 606) ; art. 1°" ter (nouveauh: 
observations sur l’amendement n° 43 (rectifié) de M. Lalloy 
(p. 615) ; —- Art. 9: défend son amendement n° 41 rectifié 
(p. 623) ; retire cet amendement (p. 623). 


Sa question orale (n° 215) [18 octobre 1960] (p. 1271). — 
Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants : 
agricoles [20 octobre 1960]; soutient l'amendement (n° 37) 
à l'article 1106-2 du code rural (p. 1318). — Questions orales 
concernant l'immersion de déchets radioactifs [3 novembre 
1960] (p. 1437, 1438). — Sa question orale (n° 242) relative à 
la mise à la retraite d'office de mineurs [15 novembre 1960] 
(p. 1545, 1546). — Projet de loi de finances pour 1961. — 
ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] 
(p. 1815). — Réparation des dommages causés aux biens privés 
par les inondations [1'°' décembre 1960]. — Discussion générale 
(p. 2172). — Amendement n° 44 (p. 2187). — Art. 7 (amende 
ment n° 2) (p. 2190) ; Art. 15 (p. 2198). 


DEBRE (M. MICHEL), Premier ministre (cabinet du 8 janvier 
1959, complété les 20 janvier, 28 mai, 24 juillet et 24 août 1958, 
ainsi que les 15 janvier, 5 février et 22 novembre 1960). 


Est entendu dans la discussion du projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de 
la Constitution, certaines mesures relatives au maintien de 
l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à la: 





de troupe, de matériel de lutte contre l'incendie exigent q “oh 
soient prises des mesures adéquates en fonction des po 


modernes de prévention et d'extinction, les mesures * 


LE 
. 


r 


4 


A 


L2 
L' 














istration de l'Algérie (3 février 1960). — Discussion gèné- 
ale (p. 24 et35). — Discussion des articles (p. 37). — Réponses 
{ explications de vote (p. 40 et 41). — Est entendu dans 
discussion du projet de loi tendant à créer certaines mesures 
à lutter contre l'alcoolisme (3 mai 1950). — Discus- 
sion générale (p. 128). — Discussion des articles (p. 135 21 
136). — Discussion générale du projet de loi constitutionnelie 
tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Consti- 
(n° 167 et 168, 1959-1960) [17 mai 1960]: contre la 
motion préjudicielle n° 1 (p. 216) [18 mai 1960] (p. 242) ; sur 
Jamendement n° 2 [18 mai 1960] (p. 245). — Prend la parole 
lors de la discussion de la question orale avec débat de 
M. Antoine Courrière (n° 48) relative à la concordance avec le 
coût de la vie des traitements, salaires, pensions et alloca- 
tions aux vieux travailleurs [5 juillet 1960] (p. 680, 681, 682, 
690, 691, 692, 693, 694, 695). — Demande une suspension de 
séance [5 juillet 1960] (p. 695). — Prend part à la discussion 
du projet de loi d'orientation agricole [5 juillet 1960]. -— 
Discussion des articles. — Art. 24: demande au Sénat de 
Vadopter dans le texte de l'Assemblée nationale (p. 696, 697, 
698). — Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
une redevance d'équipement |8 juillet 1960]. — Discussion géné- 
rale (p. 805). — Prend part à la discussion du projet de loi 
rtant modification de certaines dispositions du code de la 
nationalité (20 juillet 1960). — Art. 1°": répond à MM. Pau- 
lian et Carcassonne quant à l'interprétation du terme « ori- 
ginaires >» (p. 1023) ; intervient pour le vote sans délai du 
texte en discussion (p. 1024 et 1025) ; s'oppose au nouveau 
texte proposé par M. Paulian (p. 1025) ; s'oppose à l'amende- 
ment de M. de Maupeou (p. 1026). — Prend part à la dis- 
cussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, 
par application de l'artiele 38 de la Constitution, les mesures 
nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juil- 
let 1960]. — Discussion générale (p. 1041 et 1042); répond à 
une question de M. Guy Petit (p. 1042). — Discussion _de 
l'article unique. — Demande le retrait de l'amendement n° 5 
de M. Pauzet, défendu par M. Grégory (p. 1043) ; accepte 
cet amendement après les interventions de MM. Grégory et Pin- 
ton (p. 1043) ; répond à une question de M. Courrière (p. 1046) ; 
nd à l'intervention de M. Alain Poher sur les propositions 
de la conférence des présidents du 21 juillet 1960 (p. 1049) ; 
répond à M. Antoine Courrière sur le même sujet (p. 1050). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [9 novembre 1960] (p. 1498, 1499). — S'oppose à la 
motion préjudicielle déposée sur ce projet de loi [9 novembre 
1960] (p. 1519 à 1523). 


DEFFERRE (M. GASTON) [Bouches-du-Rhône]. 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 


de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Gaston Defferre expose à M. le ministre de l'industrie que, 
dans la nuit du 24 au 25 août 1958, le dépôt d'hydrocarbures de 
Mourepiane a pris feu à la suite d'un attentat et que, pendant 
huit jours, la totalité du bataillon des marins-pompiers de Mar- 
seille a lutté pour éteindre cet incendie et protéger les maisons 
avoisinantes. Sur demande des services de sécurité et de défense 
contre l'incendie, la population des quartiers voisins, Saint- 
André, Saint-Henri, soit plusieurs milliers de personnes, a dû 
être évacuée dans la nuit. Pendant huit jours, ces familles ont 
été hébergées grâce à des moyens de fortune. Les marins-pom- 
piers ont compté 1 tué et 17 blessés. A la suite de cet événement, 
qui aurait pu tourner à la catastrophe si le vent avait été défavo- 
rable, les services ministériels et préfectoraux intéressés ont 
été saisis par la ville de Marseille d’une demande de renforcc- 
ment des mesures de protection et de sécurité concernant les 
dépôts d'hydrocarbures ; ces mesures, préconisées par les techni- 
ciens de la ville, prévoyaient, notamment, la suppression des 
dépôts de produits blancs trop dangereux dans une agglomération, 
l'obligation d'entourer chaque bac par une cuvette de rétention 
suffisante et, en sus de diverses mesures de détection et 
d'extinction, l'établissement d'un périmètre de protection de 
400 mètres de rayon puisque les évacuations de population 
avaient dû être effectuées sur une telle distance. Malgré de 
nombreuses interventions des autorités municipales, aucune suite 
n'a été donnée à cette affaire et la commission départementale 
dés hydrocarbures, organisme irresponsable, vient de donner un 
avis favorable à la réouverture du dépôt, moyennant des mesures 
de sécurité très inférieures à ‘celles qui étaient demandées par 
les autorités locales. La récente catastrophe de Fréjus vient de 
montrer une fois encore qu’en matière de sécurité de la popu- 
lation les mesures de sécurité ne sont jamais assez sévères. 
C'est pourquoi il lui demande de prendre toutes mesures utiles 
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pour que le dépôt pétrolier de Mourepiane fasse l’objet de 
mesures de sécurité et de protection extrêmement strictes 
et qu’il ne puisse pas provoquer une catastrophe dans la popula- 
tion des quartiers intéressés [17 décembre 1959] (n° 122). — 
Réponse [3 mars 1960] (np. 126, 128). — M. Gaston Defferre 
appelle l'attention de M. le ministre de l’agriculture sur les 
dégâts causés aux vignobles, aux cultures fruitières et marai- 
chères par les récentes gelées dans le département des Bouches- 
du-Rhône et lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour venir en aide aux exploitants sinistrés [5 mai 1960] (n° 134). 
— Réponse [10 mai 1960] (p. 166). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en applica- 
tion de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures relatives 
au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacifica- 
tion et à l’administration de l'Algérie [3 février 1960]. —— Discus- 
sion générale (p. 31). — Explication de vote (p. 39). — Réponse 
du ministre à sa question orale n° 122 (cf. supra) [3 mai 1960] 
(p. 127). — Réponse du ministre à sa question orale n° 134 (cf. 
supra) [10 mai 1960] (p. 167). — Question orale avec débat de 
M. Bardol relative à la situation de l’industrie charbonnière 
française (n° 40) [21 juin 1960] (p. 439, 440). — Question orale 
avec débat de M. Antoine Courrière (n° 48) relative à la concor- 
dance avec le coût de la vie des traitements, salaires, pensions et 
allocation aux vieux travailleurs [5 juillet 1960] (p. 692). . - 


Questions orales concernant l'immersion de déchets radio- 
actifs [3 novembre 1960] (p. 1438 à 1440). — Projet de loi de 
finances pour 1961 [17 novembre 1960]; Art. 14: explique 
son vote (p. 1614); — Pose une question au Gouvernement 
(p. 1615) ; — INTÉRIEUR [22 novembre 1960] (p. 1793). — Éou- 
CATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] 
(p. 1806 et 1807). 


DEGUISE (M. JEAN) [Aisne]. 


Est élu membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi d'orientation agricole, 
adopté par l’Assemblée nationale (n° 176) [9 juin 1960] (I., n° 190). 
— Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi d'orientation agricole, 
adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture [13 juil- 
let 1960] (n° 274). — Rapport, fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, sur le projet de loi d’orien- 
tation agricole, adopté avec modifications par l’Assemblée natio- 
nale en troisième lecture [25 juin 1960] (n° 330). 


Question orale : 


M. Jean Deguise rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
que des « provendes » d'orge marocaines continuent d'entrer 
en France sur des tonnages importants. Ces provendes contien- 
draient 98 p. 100 d’orge et 2 p. 100 de calcaire broyé. Par ailleurs, 
à l'heure actuelle, l’on prévoit que l'écoulement des excédents 
d'orge métropolitains peut coûter plusieurs milliards. Les pro- 
ducteurs déduisent de cette situation que ce sont eux qui finan- 
cent les importations de « provendes » d'orge marocaines, puis- 
qu'on leur demande une taxe de résorption pour exporter leur 
orge, et qu'en même temps on importe des orges marocaines. 
Il paraîtrait en outre que ces importations sont réalisées sans 
accord, ni même sans consultation de l'O. N. L C., pourtant 
seule responsable du marché des céréales. Dans ces conditions, 
il lui demande de lui préciser : 1° combien il est entré de « pro- 
vendes » d'orge marocaines depuis le 1°’ août en France, date 
à laquelle on pouvait apprécier assez exactement le volume de la 
récolte métropolitaine ; 2° à quel prix ces importations ont été 
faites ; 3° qui a pu donner l’ordre de réaliser ces marchés sans 
l'accord de l'O. N. I. C. [20 octobre 1960] (n° 246). 


Questions orales avec débat : 


M. Jean Deguise demande à M. le ministre de l’agriculture 
de lui indiquer les mesures d'ordre réglementaire qui ont été 
prises, ou sont sur le point de l'être, pour mettre en œuvre 
les différents articles contenus dans la loi d'orientation agri- 
cole parue au Journal officiel du 7 août 1960 (n° 75) [25 oc- 
tobre 1960]. 


M. Jean Deguise, ayant constaté que par un artifice 
de procédure, et malgré la volonté du Sénat quatre fois 
exprimée, le Gouvernement a écarté la création d’un institut 
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Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]: s'oppose à l'amendement (n° 74) 
. de M. Soudant à l’article 1106-5 du code rural (p. 1300) ; soutient 
son amendement (n° 88) au même article (p. 1303) ; retire cet 
amendement (p. 1303) ; sur l'amendement (n° 89) de M. Rochereau 
à l’article 1106-8 du code rural (p. 1309) ; à l’article 1106-9 du code 
. rural [20 octobre 1960] : s'oppose au sous-amendement (n° 92) de 
M. Brousse (p. 1320). — Projet de loi de finances pour 1961 
[17 novembre 1960]; Art. 14: explique son vote (p. 1615); 

. Art. 51 ‘quater [28 novembre 1960]: approuve M. Bernier 

(p. 2082). 

Deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles : pose une question à M. le ran- 
porteur pour avis de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (article 1106-8 
du code rural) [7 décembre 1960] (p. 2244). — Présente une 
observation dans la même discussion (p. 2245). — Projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 [8 décembre 1960]; Art. 9, 
état À (p. 2292). — Proposition de loi relative à la situation de 
certains gynécologues accoucheurs [9 décembre 1960] (p. 2327). 


DARDEL (M. GEORGES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Georges Dardel demande à M. le ministre des travaux 
- publics ét des transports les conditions dans lesquelles ont été 
prises les sanctions contre divers agents de la R. A. T. P. et 
dans quelle mesure il considère que ces sanctions sont compa- 
tibles avec les principes énoncés dans le préambule de la 
Constitution de 1946, intégralement repris par la Constitution de 
1958 concernant le droit de grève [8 juin 1960] (n° 165). — 
Réponse [28 juin 1960] (p. 547). 


interventions : 


Réponse de M. le ministre des travaux publics et des trans 
ports à sa question orale (n° 165) [28 juin 1960] (p. 548). — 
Projet de loi relatif à l'institution d'un supplément à la prime 
de transport [22 juillet 1960] (p. 1101). 

Projet de loi de finances pour 1961: comptes d'affectation 
spéciale [28 novembre 1960]; Art. 39: sur l'amendement n° 84 
rectifié (p. -2069). 


DASSAUD (M. FRANCIS) [Puy-de-Dôme]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
16 octobre 19601. 


Interventions : 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne [22 juillet 1960}. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 7 ter : prend la parole sur l’amen- 


dement n° 3 de M. Dailly et répond à l'intervention de 
M. Coutrot (p. 1087) ; pose une question au Gouvernement 
sur le même sujet (p. 1088). — Projet de loi relatif à la 


prime de transport [22 juillet 1960] (p. 1105). 


DAVID (M. Léon) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan !6 octobre 1960]. 


Questions orales : 


M. Léon David expose à M. le ministre de l'agriculture la 
situation de très nombreux cultivateurs, et notamment viti- 
- culteurs de Provence, dont les récoltes ont été détruites par 
les gelées des 29, 30 avril et 1°" mai. Les dégâts atteignent 
des pourcentages différents suivant les régions, allant jusqu'à 
100 p. 100 dans certaines communes. Ils se situent dans les 
départements des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et du Var. 
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour aider 
les agriculteurs victimes du sinistre [3 mai 1960] (n° 133). 
Réponse [10 mai 1960] (p. 166). 

M. Léon David demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour préserver des incendies 
les collines boisées de Provence et quelles dispositions il envi- 
sage pour enrayer l'extension de ces feux en les localisant le 
plus possible. En effet, la fréquence des feux de forêts, les 
proportions gigantesques qu'ils prennent, nécessitent tout d’abord 
une vigilance accrue et des moyens de prévention nouveaux. 
La disparition graduelle des pinèdes provençales, la menace 
contre les agglomérations, fermes et villas, l'angoisse des habi- 
tants et les dégâts consécutifs au feu ainsi que les dépenses 





considérables du fait des déplacements de pompiers, d'homiés À 
de troupe, de matériel de lutte contre l'incendie exigent qe. à 
soient prises des mesures adéquates en fonction des po ‘4e 


modernes de prévention et d'extinction, les mesures 
s'avérant insuffisantes [16 août 1960] 
[18 octobre 1960] (p. 1271 et 1272). 


M. Léon David expose à M. le ministre de l'industrie quelle 
décret ministériel du 23 juillet 1960, n° 60-717 relatif à la mi 
la retraite d'office des mineurs après trente ans de service et 
condition d'âge soulève des protestations ; que certains de” 
mineurs ont encore des enfants en bas âge, et notamment 
ceux qui ont fondé un foyer tardivement pour des raf 


‘sons majeures, tels les prisonniers de guerre ou déportés ;'que- 


dans certaines régions minières, le bassin de Provence 


exemple, il n'existe aucune autre industrie permettant à €é 


mineurs jeunes encore, avec une retraite insuffisante et incom- 
plète, de trouver un autre emploi et, de plus, quelques. 
uns d’entre eux ont des fils de seize à dix-huit ans sans tra 

en raison du non-embauchage des jeunes à la mine et 
manque d'industries susceptibles de les employer ; qu'il apparait 
juridiquement que cette mesure est arbitraire et porte un 
préjudice matériel très important à tout ouvrier se trot: 
vant dans ce cas. L'ancienneté dans un emploi demeure toujours 
dans toute autre industrie que les mines un avantage rétribué 
par une prime spéciale ou une augmentation ‘de traitement. 
Les mineurs touchés par ce décret vont perdre toute leur vie de 
deux à dix ans de revenu-retraite, ce qui représente une perte 
de 20.000 à 100.000 anciens francs par an. En conséquence, il Ki 
demande s'il ne serait pas normal et juste : 1° que soit attribué 
aux intéressés le paiement d’une prime au départ; 2° que 
l'on fasse entrer dans le décompte de la retraite les années 
intégrales restant à accomplir à la date de la limite d'âge pour 
la retraite des intéressés ; 3° que les instructions soient 
données pour que les mineurs ainsi congédiés obtiennent, aïnsi 
que leurs enfants en âge de travailler, une embauche prioritaire 
dans les industries pouvant éventuellement se créer dans le 
bassin de Provence ; 4° enfin, que soit laissé le choix aux 
mineurs intéressés par le volontariat et qu'une retraite égale 
aux 66 p. 100 du salaire leur soit accordée [18 octobre 1969] 
(n° 242). — Réponse [15 novembre 1960] (p. 1544 à 1546). 


Interventions : 


Projet de loi tendant à créer certaines mesures destinées à 
lutter contre l'alcoolisme (3 mai 1960). — Discussion des arti 
cles. — Art. 1°’: son amendement sur la limitation des béné:- 
ficiaires du privilège des bouilleurs de cru (p. 134). —= 
Réponse du ministre à sa question orale (n° 133) [10 mai 


1960] (p. 166). — Question orale avec débat de M. Bardol, 
relative à la situation de Findustrie charbonnière française 
(n° 40) [21 juin 1960] (p. 438. 439). — Projet de loi d'orien: 


tation agricole [23 juin 1960]. — Discussion des articles. — 
Art. 1‘: soutient l'amendement de M. Bardol tendant au 
relèvement du pouvoir d'achat des travailleurs et des petites 
gens (p. 489). — Art. 2 bis (nouveau) : observations sur Île 
sous-amendement de M. Sempé à l'amendement de la commission 
(p. 499).— Art 5 : défend son amendement n°4 (p.518 et 519). — 
Art. 12: défend son amendement n° 54 (p. 533). — Projet de loi 
relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoule- 
ment des eaux d'irrigation, à certains boisements [29 juin 
1960]. — Discussion des articles. — Art. 1°’ : prend la parole sur 
l'amendement n° 1 de M. Bardol (p. 606) ; art. 1°" ter (nouveauh: 
observations sur l'amendement n° 43 (rectifié) de M. Lalloy 
(p. 615) ; —- Art. 9: défend son amendement n° 41 rectifié 
(p. 623) ; retire cet amendement (p. 623). 


Sa question orale (n° 215) [18 octobre 1960] (p. 1271). — 
Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [20 octobre 1960]; soutient l'amendement (n° 37) 
à l’article 1106-2 du code rural (p. 1318). — Questions orales 
concernant l'immersion de déchets radioactifs [3 novembre 
1960] (p. 1437, 1438). —— Sa question orale (n° 242) relative à 
la mise à la retraite d'office de mineurs [15 novembre 1960! 
(p. 1545, 1546). — Projet de loi de finances pour 1961. — 
ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] 
(p. 1815). — Réparation des dommages causés aux biens privés 
par les inondations [1° décembre 1960]. — Discussion générale 
(p. 2172). — Amendement n° 44 (p. 2187). — Art. 7 (amende: 
ment n° 2) (p. 2190) ; Art. 15 (p. 2198). 


DEBRE (M. MicHEz), Premier ministre (cabinet du 8 janvier 
1959, complété les 20 janvier, 28 mai, 24 juillet et 24 août 1959, 
ainsi que les 15 janvier, 5 février et 22 novembre 1960). 


Est -entendu dans la discussion du projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 
la Constitution, certaines mesures relatives au maintien de 


l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'a 


(n° 215). — Réponie… 
> 





is sait 














ministration de l'Algérie (3 février 1960). — Discussion géné- 
; ET et35). — Discussion des articles (p. 37). — Réponses 
x explications de vote (p. 40 et 41). — Est entendu dans 
discussion du projet de loi tendant à créer certaines mesures 
inées à lutter contre l'alcoolisme (3 mai 1950). — Discus- 
sion générale -(p. 128). — Discussion des articles (p. 135 21 
— Discussion générale du projet de loi constitutionnelle 
tendant à compléter les dispositions du titre XI de la Consti- 
qution (n° 167 et 168, 1959-1960) [17 mai 1960]: contre la 
motion préjudicielle n° 1 (p. 216) [18 mai 1960] (p. 242) ; sur 
J'amendement n° 2 [18 mai 1960] (p. 245). — Prend la parole 
de la discussion de la question orale avec débat de 
M. Antoine Courrière (n° 48) relative à la concordance avec le 
coût de la vie des traitements, salaires, pensions et alloca- 
tions aux vieux travailleurs [5 juillet 1960] (p. 680, 681, 682, 
690, 691, 692, 693, 694, 695). — Demande une suspension de 
séance (5 juillet. 1960] (p. 695). — Prend part à la discussion 
du projet de loi d'orientation agricole [5 juillet 1960]. -— 
Discussion des articles. — Art. 24: demande au Sénat de 
Vadopter dans le texte de l’Assemblée nationale (p. 696, 697, 
698). — Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
une redevance d'équipement [8 juillet 1960]. — Discussion géné- 
rale (p. 805). — Prend part à la discussion du projet de loi 
ant modification de certaines dispositions du code de la 
nationalité (20 juillet 1960). — Art. 1‘ : répond à MM. Pau- 
lian et Carcassonne quant à l'interprétation du terme « ori- 
ginaires » (p. 1023) ; intervient pour le vote sans délai du 
texte en discussion (p. 1024 et 1025) ; s'oppose au nouveau 
texte proposé par M. Paulian (p. 1025) ; s'oppose à l'amende 
ment de M. de Maupeou (p. 1026). — Prend part à la dis- 
cussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, 
par application de l'artiele 38 de la Constitution, les mesures 
nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juil- 
let 1960]. — Discussion générale (p. 1041 et 1042); répond à 
une question de M. Guy Petit (p. 1042). — Discussion _de 
Yarticle unique. — Demande le retrait de l'amendement n° 5 
de M. Pauzet, défendu par M. Grégory (p. 1043) ; accepte 
cet amendement après les interventions de MM. Grégory et Pin- 
ton (p. 1043) ; répond à une question de M. Courrière (p. 1046) ; 
répond à l'intervention de M. Alain Poher sur les propositions 
de la conférence des présidents du 21 juillet 1960 (p. 1049) , 
répond à M. Antoine Courrière sur le même sujet (p. 1050). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [9 novembre 1960] (p. 1498, 1499). S'oppose à la 
motion préjudicielle déposée sur ce projet de loi [9 novembre 
1960] (p. 1519 à 1523). 





DEFFERRE (M. GaAsToN) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Gaston Defferre expose à M. le ministre de l'industrie que, 
dans la nuit du 24 au 25 août 1958, le dépôt d'hydrocarbures de 
Mourepiane a pris feu à la suite d'un attentat et que, pendant 
huit jours, la totalité du bataillon des marins-pompiers de Mar- 
seille a lutté pour éteindre cet incendie et protéger les maisons 
ävoisinantes. Sur demande des services de sécurité et de défense 
contre l'incendie, la population des quartiers voisins, Saint- 
André, Saint-Henri, soit plusieurs milliers de personnes, a dû 
être évacuée dans la nuit. Pendant huit jours, ces familles ont 
été hébergées grâce à des moyens de fortune. Les marins-pom- 
piers ont compté 1 tué et 17 blessés. A la suite de cet événement, 
qui aurait ou tourner à la catastrophe si le vent avait été défavo- 
table, les services ministériels et préfectoraux intéressés ont 
été saisis par la ville de Marseille d’une demande de renforcc- 
ment des mesures de protection et de sécurité concernant les 
dépôts d'hydrocarbures ; ces mesures, préconisées par les techni- 
ciens de la ville, prévoyaient, notamment, la suppression des 
dépôts de produits blancs trop dangereux dans une agglomération, 
l'obligation d'entourer chaque bac par une cuvette de rétention 
suffisante et, en sus de diverses mesures de détection et 
d'extinction, l'établissement d’un périmètre de protection de 
400 mètres de rayon puisque les évacuations de population 
avaient dû être effectuées sur une telle distance. Malgré de 
nombreuses interventions des autorités municipales, aucune suite 
n'a été donnée à cette affaire et la commission départementale 
dés hydrocarbures, organisme irresponsable, vient de donner un 
avis favorable à la réouverture du dépôt, moyennant des mesures 
de sécurité très inférieures à celles qui étaient demandées par 
les autorités locales. La récente catastrophe de Fréjus vient de 
montrer une fois encore qu'en matière de sécurité de la popu- 
lation les mesures de sécurité ne sont jamais assez sévères. 
Cest pourquoi il lui demande de prendre toutes mesures utiles 
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pour que le dépôt pétrolier de Mourepiane fasse l’objet de 
mesures de sécurité et de protection extrêmement strictes 
et qu'il ne puisse pas provoquer une catastrophe dans la popula- 
tion des quartiers intéressés [17 décembre 1959] (n° 122). — 
Réponse [3 mars 1960] (np. 126, 128). — M. Gaston Defferre 
appelle l’attention de M. le ministre de l'agriculture sur les 
dégâts causés aux vignobles, aux cultures fruitières et marai- 
chères par les récentes gelées dans le département des Bouches- 
du-Rhône et lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour venir en aide aux exploitants sinistrés [5 mai 1960] (n° 134). 
— Réponse [10 mai 1960] (p. 166). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en applica- 
tion de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures relatives 
au maintien de l’ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacifica- 
tion et à l’administration de l'Algérie [3 février 1960]. —— Disceus- 
sion générale (p. 31). — Explication de vote (p. 39). — Réponse 
du ministre à sa question orale n° 122 (cf. supra) [3 mai 1960] 
(p. 127). — Réponse du ministre à sa question orale n° 134 (cf. 
supra) [10 mai 1960] (p. 167). — Question orale avec débat de 
M. Bardol relative à la situation de l’industrie charbonnière 
française (n° 40) [21 juin 1960] (p. 439, 440). — Question orale 
avec débat de M. Antoine Courrière (n° 48) relative à la concor- 
dance avec le coût de la vie des traitements, salaires, pensions et 
allocation aux vieux travailleurs [5 juillet 1960] (p. 692). . 


Questions orales concernant l’immersion de déchets radio- 
actifs [3 novembre 1960] (p. 1438 à 1440). — Projet de loi de 
finances pour 1961 [17 novembre 1960]; Art. 14: explique 
son vote (p. 1614); — Pose une question au Gouvernement 
(p. 1615) ; — INTÉRIEUR [22 novembre 1960] (p. 1793). — ÉéDu- 
CATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] 
(p. 1806 et 1807). 


DEGUISE (M. JEAN) [Aisne]. 


Est élu membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi d'orientation agricole, 
adopté par l’Assemblée nationale (n° 176) [9 juin 1960] (L., n° 190). 
— Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi d'orientation agricole, 
adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture [13 juil- 
let 1960] (n° 274). — Rapport, fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, sur le projet de loi d’orien- 
tation agricole, adopté avec modifications par l’Assemblée natio- 
nale en troisième lecture [25 juin 1960] (n° 330). 


Question orale : 


M. Jean Deguise rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
que des « provendes » d'orge marocaines continuent d'entrer 
en France sur des tonnages importants. Ces provendes contien- 
draient 98 p. 100 d’orge et 2 p. 100 de calcaire broyé. Par ailleurs, 
à l'heure actuelle, l’on prévoit que l'écoulement des excédents 
d'orge métropolitains peut coûter plusieurs milliards. Les pro- 
ducteurs déduisent de cette situation que ce sont eux qui finan- 
cent les importations de « provendes » d’orge marocaines, puis- 
qu'on leur demande une taxe de résorption pour exporter leur 
orge, et qu'en même temps on importe des orges marocaines. 
Il paraîtrait en outre que ces importations sont réalisées sans 
accord, ni même sans consultation de l'O. N. L C., pourtant 
seule responsable du marché des céréales. Dans ces conditions, 
il lui demande de lui préciser : 1° combien il est entré de « pro- 
vendes » d'orge marocaines depuis le 1°’ août en France, date 
à laquelle on pouvait apprécier assez exactement le volume de la 
récolte métropolitaine ; 2° à quel prix ces importations ont été 
faites ; 3° qui a pu donner l’ordre de réaliser ces marchés sans 
l'accord de l'O. N. I. C. [20 octobre 1960] (n° 246). 


Questions orales avec débat : 


M. Jean Deguise demande à M. le ministre de l'agriculture 
de lui indiquer les mesures d'ordre réglementaire qui ont été 
prises, ou sont sur le point de l'être, pour mettre en œuvre 
les différents articles contenus dans la loi d'orientation agri- 
cole parue au Journal officiel du 7 août 1960 (n° 75) [25 oc- 
tobre 1960]. 


M. Jean Deguise, ayant constaté que par un artifice 
de procédure, et malgré la volonté du Sénat quatre fois 
exprimée, le Gouvernement a écarté la création d’un institut 
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paritaire d'économie rurale, destiné à établir des références 
agricoles exactes, demande à M. le ministre de l’agriculture 
par quels moyens pratiques il entend dégager des références 
valables, et les précautions qu'il entend prendre pour qu'elles 
ne soient contestées, ni par la profession agricole, ni par les 
pouvoirs publics. Notamment, il insiste pour savoir la façon 
dont sera calculée la rémunération du travail et du capital en 
agriculture (n° 76) [25 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. — Discus- 
sion générale (p. 456-457). — Discussion des articles. — Intervient 
au sujet de l'article 24 (p. 480): repousse l'amendement de 
M. Boulanger tendant à remplacer l'intitulé par le mot « préam- 
bule » (p. 486-487); soutient son amendement rédactionnel sur 
l’article À (p. 488) et accepte le sous’amendement de M. Sempé 
(p. 488). — Art. 1‘: repousse l’amendement rédactionnel de 
M. Houdet sur le paragraphe 1° et tendant aussi à la suppression 
du paragraphe 3 (p. 488); son amendement rédactionnel sur le 
paragraphe 2 (p. 488); repousse l'amendement de M. Bardol 
tendant à compléter le paragraphe 2 par l'indication du relève- 
ment du pouvoir d'achat des travailleurs et des petites gens 
(p. 489) ; son amendement tendant à supprimer au septième alinéa 
les mots « par un calcul identique des prix de revient » (p. 490) ; 
son amendement rédactionnel sur le huitième alinéa (p. 490) ; 
son amendement tendant, à la première ligne du neuvième 
alinéa, à suprimer le mot « régionalement » (p. 490) ; repousse 
l'amendement de M. Armengaud tendant à remplacer les deux 
derniers alinéas par un seui (p. 491); son amendement tendant 
à remplacer le dernier alinéa par d’autres dispositions (p. 491). 
— Art. 1°" bis (nouveau) : son amendement rédactionnel tendant 
à la création d’un institut national d'économie rurale et défi- 
nissant sa mission (p. 495, 496, 497). — Art. 2 bis (nouveau) : 
son amendement rédactionnel sur la fin de l'article (p. 499); 
intervient sur le sous-amendement de M. Sempé (p. 499-500) ; son 
amendement tendant à insérer un article additionnel 2 ter (nou- 
veau) (p. 501). — Art. 3 : repousse un amendement rédactionnel 
de M. Armengaud sur le premier alinéa (p. 503) ; son amende- 
ment rédactionnel sur le dernier alinéa (p. 505); observations 
sur l’article 2 bis (nouveau) (p. 506). — Art. 4 : observations sur 
l'amendement rédactionnel de M. Errecart (p. 507). — Art. 4 bis : 
observations sur l'amendement n° 75 de M. Houdet (p. 513). — 
Art. 5 ter : observations sur l'amendement n° 76 de M. Houdet 
(p. 514). — Art. 4 : observations sur l'amendement n° 95 (p. 516) ; 
défend son amendement n° 20 (pb. 517). — Art. 5: observations 
sur l'amendement n° 4 de M. Bardol (p. 518-519); défend son 
amendement n° 21 (p. 519); défend son amendement n° 22 
(p. 519) ; défend son amendement n° 23 (p. 519-520). — Art. 5 bis : 
défend son amendement n° 24 (p. 521). — Art. 5 quater : 
observations sur l'amendement n° 96 de M. Boulanger (p. 522) 
— Art. 8 : défend son amendement n° 25 (p. 524). — Art. 8 bis : 
défend son amendement n° 26 (p. 524). — Art. 8 ter (nouveau) : 
défend son amendement n° 27 (p. 524) ; observations sur l’amen- 
dement n° 138 du Gouvernement (p. 525-526). — Art. 9: 
observation sur l'amendement n° 125 de M. Noury (p. 527); 
observations sur l'amendement n° 95 de M. Boulanger (p. 528). — 
Art. 9 ter: défend son amendement n° 29 rectifié (p. 529-530). 
— Art. 10 bis: intervient sur cet article (p. 531); fait des 
observations sur l'amendement n° 100 de M. Boulanger 
(p. 532). — Art. 11: défend son amendement n° 30 (p. 533). — 
Art. 12: défend ses amendements n° 31 (p. 534) et n° 32 
(p. 534). — Art. 13 : défend son amendement n° 33 (p. 538). — 
Art. 15 bis: défend son amendement n° 34 (p. 540); Art. 16: 
observations sur l'amendement n° 107 de M. Boulanger (p. 552) ; 
défend son amendement n° 35 (p. 553) ; observations sur l’amen- 
dement n° 133 de M. Errecart (p. 554) ; défend son amendement 
n° 36 (p. 555). — Art. 18 : observations sur l'amendement n° 120 
du Gouvernement (p. 556) ; observations sur l’amendement n° 66 
de M. Molle (p. 559) ; défend son amendement n° 37 (p. 559, 560) ; 
défend son amendement n° 38 (p. 561). — Art. 19 : observations 
sur l'amendement n° 87 de M. Sempé (p. 563). — Art. 19 bas : 
défend son amendement n° 39 (p. 564). — Art. 19 ter : défend 
son amendement n° 40 (p. 565). — Art. 20: observations sur 
l'amendement n° 77 de M. Houdet (p. 566). — Art. 20 ter (nou- 
veau) : observations sur l'amendement n° 118 rectifié de M. Dailly 
(p. 567). — Art. 21 :, observations sur l'amendement n° 130 de 
MM. Fosset et Boulanger (p. 568) ; observations sur l'amendement 
n° 82 rectifié de M. Hugues (p. 570) ; observations sur l’amen- 
dement n° 78 de M. Houdet (p. 571) ; reprend au compte de la 
commission l'amendement n° 78 retiré par M. Houdet (p. 571). — 
Art. 22: accepte l'amendement n° 131 rectifié de M. Kauffmann 
(p. 573). — Art. 23: observations dans la discussion commune 
des amendements n° 41 de M. Deguise, n° 5 de M. Bardol et 
n° 79 de M. Houdet (p. 573 et 574) ; pose une question à 
M. Houdet concernant l'amendement n° 79 (p. 575) ; présente 
une observation au cours de la même discussion (p. 576) ; répond 
à une question de M. Courrière (p. 577) ; repousse l'amendement 
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de M. Bardol (p. 577); accepte l'amendement de M. Houdet 
(p. 577) ; défend son amendement n° 42 (p. 577). — Art. 23 bi. 
(nouveau) : défend son amendement n° 44 proposant cet article. 
additionnel (p. 580) ; répond aux observations de M. le ministre 
sur le même sujet (p. 580). — Art. 24 bis (nouveau) : a Fe 
l'amendement n° 134 de M. Desaché (p. 581). — Art. 25 : défend. 

son amendement n° 46 tendant à préciser l’article (p. 581), — 
Art. 26 : repousse l'amendement n° 56 de M. Bardol (p. 581}: 
défend son amendement n° 47 tendant à supprimer le dernier 
alinéa de l’article (p. 582). — Art. 26 bis : défend l’amendement 
n° 48 tendant à insérer cet article additionnel proposé en Com: 
mission par M. Golvan (p. 582). — Art. 26: prend la parole 
sur son amendement n° 47, qu’il retire (p. 585). — Art. 28: 
accepte la suppression du paragraphe B de cet article, proposée 
par le Gouvernement (p. 586). — Art. 30 : abandonne son amer: 
dement n° 50 au profit partiel du n° 113 rectifié (p. 58%): 
observations sur l’amendement n° 113 rectifié de M. Brousse 
(p. 587). — Art. 35 bis (nouveau) : défend son amendement n° 51 
concernant la garantie contre les calamités agricoles (p. 588), — 
Art. 37: défend son amendement n° 52 modifiant le premier 
alinéa de l’article (p. 591) ; se déclare d'accord avec M. Boulanger 
sur la consultation des conseils généraux d’Algérie (p. 591): 
proteste contre le retrait du projet de l’ordre du jour de la 
séance du 29 juin 1960, demandé par le Gouvernement (p. 600). — 
Art. 24 : demande au Sénat de repousser le texte voté par l’As 
semblée nationale (p. 698, 699, 700, 701); défend son amende- 
ment n° 45 (p. 704). — Article additionnel 30 bis : défend son 
amendement (p. 707). — Deuxième lecture du projet de loi 
d'orientation agricole [19 juillet 1690], rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques. Discussion générale 
(p. 981). — Discussion des articles. — Art. 1‘: amendement 
n° 23 (p. 982). — Art. 1°" bis: son amendement n° 1 (p. 983}: 
amendement n° 17 (ibid.). — Art. 2: amendement n° 18 rectifié 
(p. 984). — Art. 2 bis : son amendement n° 2 (p. 985). — Art. 4 
(àd.). — Art. 5 (p. 986). — Art. 8 bis: amendement n° 18 
(p. 987). — Art. 9: amendement n° 22 (p. 988); amendement 
n° 20 (p. 989). — Art. 10 bis: son amendement n° 3 (id.). — 
Art. 18: son amendement n° 4 (p. 990). — Art. 19: son amen:- 
dement n° 6 (p. 991) .— Art. 23: son amendement n° 7 (id.); 
son amendement n° 8 (p. 992); son amendement n° 9 (id.), — 
Art. 24: son amendement n° 10 (p. 994). — Art. 26 (p. 996). — 
Art. 28; amendement n° 15 (p. 998). — Art. 34: son amende: 
ment n° 11 (p. 1000). — Art. 37 ; amendement n° 24 (p. 1001). — 
Art. 38: son amendement n° 12 (id.). — Sur les conclusions de 
la commission mixte paritaire en ce qui concerne le projet de 
loi d'orientation agricole, en qualité de rapporteur (p. 1120). — 





Art. 1°" bis (p. 1121). — Art. 23 (p. 1122). — Art. 24: sur 
l'amendement n° 2 (p. 1122, 1123). — Art. 28: sur cet article 
(p. 1123). — Troisième lecture du projet de loi d'orientation 


agricole [25 juillet 1960 ]). — Comme rapporteur de la commission 
des affaires économiques, dans la discussion générale (p. 1138). — 
Sur l’article 1°" bis (p. 1139) ; sur l’article 24 (p. 1140 et 1141); 
sur l’ensemble (p. 1142). 

Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles | 19 octobre 1960] : sur les amendements à l’article 11065 
du code rural (p. 1298) ; sur l'amendement (n° 74) de M. Soudant 
au même article (p. 1301). 


DEHE (M. ALFRED) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 19601]. 


DELALANDE (M. JAcQuEs) [Mayenne 


la commission des lois constitution- 


Est nommé membre de 
réglement et 


nelles, de législation, du suffrage universel, du 
d'administration générale [6 octobre 1960|. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi, tendant à compléter l'article 344 du code 
civil, relatif à l'adoption. — [19 mai 1960] (n° 173). — Rapport, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 1°’, 7, 9, 11, 14 et 20 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle: 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal [7 juillet 1960] (n° 175). 
— Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution: 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, adoptée 
avec modifications par l'Assemblée nationale en deuxième lec- 
ture. tendant à modifier les articles 1°’, 7, 9, 11, 14 et 20 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 




















entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal [22 juillet 1960] (n° 318.). 


” Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nélles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi de M. René 
Blondelle et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les 
articles 811 et 845 du code rural [3 novembre 1960] (n° 28). — 

ort, fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à proroger certaines dispositions transi- 
toires prises en raison de la crise du logement [14 décembre 1960] 
(n° 120). — Rapport, fait au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale, sur le projet de loi complétant 
et modifiant la loi n° 48-1360 du 1°’ septembre 1948, portant modi- 
fication et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel, et l’article 340 du code de l'urbanisme 
{16 décembre 1960] (n° 129). 


Question orale : 


M. Jacques Delalande demande à M. le ministre de la justice 
si le décret d'application de l'ordonnance du 23 octobre 1958, 
relative à l’expropriation pour cause d'utilité publique, sera 
prochainement publié. Il lui rappelle à cet égard que le juge 
spécialisé institué par l’ordonnance susvisée, et qui remplace 
tout à la fois le président du tribunal civil qui ordonnait l’expro- 
priation et la commission arbitrale qui fixait les indemnités, 
pourra, après les débats et au cours du délibéré, recevoir en son 
cabinet le représentant de l'administration des domaines et le 
notaire. Il lui demande de prévoir expressément dans le décret 
d'application que ces consultations ne pourront se dérouler 
qu'en présence des intéressés et que le secrétaire de la com- 
mission fera connaître aux parties le jour et l’heure auxquels, 
le cas échéant, le juge convoquera le représentant de l’admi- 
nistration des domaines et le notaire, au cours de son délibéré. 
Il importe en effet, d'une part, que le caractère contradictoire 
de la procédure soit constamment maintenu et que, dès lors, 
le juge ne puisse utiliser des renseignements qui seraient par- 
venus à sa connaissance en dehors du contrôle des parties, et 
que, d'autre part, les droits de la défense soient entièrement 
respectés (n° 109) [26 novembre 1959]. — Réponse [26 avril 
1960] (p. 71). 


Interventions : 

Réponse du ministre à sa question orale n° 109 (cf. supra) 
[26 avril 1960] (p. 72). — Réponse du ministre à sa question 
orale n° 118 (cf. supra) [3 mai 1960] (p. 125). — Proposition 
de loi tendant au renouvellement de certains baux [16 juin 
1960] : discussion générale (p. 402, 403, 404). — Art. A: pro- 
pose de supprimer l’article (p. 405); propose par amendement 
de supprimer l’article B (p. 406); soutient son amendement à 
l'article 1‘ (p. 407); repousse l'amendement de M. Namy à 


l’article 1°" (p. 407) ; prie M. Fruh de retirer son amendement 
(p. 408) ; propose de supprimer l’article 3 (p. 408) ; défend son 
amendement à l'article 4 (p. 410); s'oppose à l’article addi- 
tionnel 4 bis (nouveau) proposé par M. Pinton (p. 412) ; pro- 
pose de compléter l'article 6 bis (p. 414). — Projet de loi 
instituant une redevance d'équipement [8 juillet 1960]. — 


Discussion des articles. — Art. 117: défend son amendement 
(n° 17) (p. 818). — Discussion en deuxième lecture d’une pro- 
position de loi tendant au renouvellement de certains baux. — 
En qualité de rapporteur de la commission des lois (p. 1126). 


relatif à l'emploi obligatoire des mutilés de 


Projet de loi 
défend son amendement n° 1 


guerre [27 otobre 1960]; Art. 2: 


(p. 1393-1394) : Art. 4: défend son amendement n° 2 (p. 1394- 
1395). — Projet de loi de finances pour 1961. -— JUSTICE [21 novem- 
bre 1960] (p. 1731). — Projet de loi tendant à proroger diverses 


dispositions transitoires prises en raison de la crise du logement 
[15 décembre 1960] ;: discussion générale, en qualité de rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale 
(p. 2406-2407). 


DELORME (M. CLaupius) [Rhône]. 


Ect nommé secrétaire de la commission des affaires culturelles 
{6 octobre 1960]. — Membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agri- 
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coles [23 juin 1960] (n° 216). — Rapport fait au nom de 
commission des affaires culturelles, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles [19 juil- 
let 1960] (n° 291). 


interventions : 
Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation pro- 


. 


fessionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion générale 
(p. 723, 724, 725). — Discussion des articles. — Art. 1“: 
repousse l'amendement n° 31 de M. Brun (p. 735); 


repousse l'amendement n° 6 rectifié de M. Cogniot (p. 735) ; 
repousse l'amendement n° 32 de M. Brun (p. 736); 
observations sur l’amendement n° 5 de M. Cogniot (p. 736) ; 
repousse l’amendement n° 33 de M. Brun (p. 736) ; repousse 
l'amendement n° 21 de M. Tinant (p. 738); accepte les 
amendements n° 2 de M. Golvan, n° 4 de M. Cogniot et n° 20 
rectifié de M. Lamousse (p. 738) ; accepte la première partie 
de l’amendement n° 34 de M. Brun (p. 739). — Art. 2: repousse 
l'amendement n° 7 de M. Cogniot (p. 740); repousse 
l'amendement n° 22 de M. Nayrou (p. 741) ; défend son amen- 
dement n° 13 (p. 741); s’en remet à la sagesse de 
l'Assemblée quant à son adoption (p. 741) ; accepte la première 
partie de l'amendement n° 23 de M. Nayrou et repousse 
la seconde partie (p. 741) ; s’en remet à la sagesse de l’Assem- 
blée sur l'amendement n° 35 de M. Brun (p. 742). 
Art. 3: repousse l'amendement n° 8 de M. Cogniot (p. 743) ; 
repousse l’amendement n° 36 de M. Brun (p. 743) ; s'en remet 
à la sagesse de l’Assemblée sur l'amendement n° 25 de M. Nay- 
rou (p. 743). — Art. 4: repousse l'amendement n° 9 de 
M. Cogniot (p. 744) ; s’en remet à la sagesse de l’Assemblée sur 
l'amendement n° 46 du Gouvernement (p. 744) ; repousse 
l'amendement n° 26 de M. Nayrou (p. 744) ; déclare sans objet 
l'amendement n° 37 de M. Brun (p. 745); dépose un 
amendement n° 14 rectifié (p. 745) ; cet amendement est retiré 
(p. 745) ; repousse les amendements n° 38 de M. Brun et n° 27 
de M. Nayrou (p. 745) ; retire son amendement n° 15 (p. 745) ; 
accepte l'amendement n° 39 de M. Brun (p. 746); 
accepte l’amendement n° 3 rectifié de M. Prélot (p. 746). — 
Art. 5: repousse l’amendement n° 10 de M. Cogniot (p. 749) ; 
défend son amendement h° 16 (p. 750) ; repousse l'amendement 
n° 28 de M. Nayrou (p. 751) ; s’en remet à la sagesse de l’Assem- 
blée sur l’amendement n° 1 rectifié de M. Brajeux (p. 752) ; 
défend son amendement n° 17 (p. 755); laisse le Sénat 
juge de sa décision sur l’amendement n° 40 de M. Brun (p. 755) : 
accepte l'amendement n° 41 rectifié de M. Brun (p. 755). — 
Art. 6: repousse l’amendement n° 11 de M. Cogniot (p. 756). 
— Àrt. 7 : repousse l'amendement n° 12 de M. Cogniot ; repousse 
l'amendement n° 30 de M. Nayrou (p. 756-757) ; défend son 
amendement n° 18 (p. 757); repousse l’amendement 
n° 42 de M. Brun (p. 757). — Art. 10 : défend son amendement 
n° 19 rectifié (p. 759). — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles [21 juillet 1960] ; discussion générale (p. 1033). 


DELPUECH (M. VINCENT) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires cultu- 
relles [6 octobre 1960]. — Membre titulaire de la commission 
chargée de l2 surveillance et du contrôle des publications des- 
tinées à l'enfance et à l’adolescence [13 octobre 19601]. 


Question orale : 


M. Vincent Delpuech demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles il a cru 
devoir autoriser les Charbonnages de France à lancer lundi 
prochain un emprunt public. Cette autorisation ne manquera 
pas de surprendre les milieux des régions minières de France, 
alors que le chômage sévit depuis de nombreux mois et que l’on 
envisage la fermeture des mines non rentables [12 mai 1960] 
(n° 146). — Réponse [14 juin 1960] (p. 334). 


Question orale avec débat : 


M. Vincent Delpuech demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, à la suite de l'emprunt lancé récem- 
ment par les Charbonnages de France et qui a rapporté 
350 millions de nouveaux francs, de bien vouloir lui faire 
connaître : 1° si une partie des fonds ainsi recueillis ne servira 
pas à couvrir des dépenses antérieurement engagées ; 2° si les 
crédits de modernisation dégagés ne seront pas de nature, en 
réduisant la main-d'œuvre, à accentuer le chômage qui sévit 
dans les régions minières ; 3° s’il n’a pas été envisagé la création, 
sur place, de centres professionnels destinés à orienter la 
jeunesse de ces régions vers d’autres professions que celles de 
la mine où l'embauche est complètement suspendue [7 juin 1960! 
(p. 262). — Retrait {5 juillet 1960]. 
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Interventions : 


nse du ministre à sa question orale n° 146 (cf. supra) 
[l4-juin 1960] (p. 334335). — Question orale avec débat de 
M. Bardol relative à la situation de l'industrie charbonnière 
française (n° 40) [21 juin 1960] (p. 440). —— Projet de loi 
d'orientation agricole [24 juin 1960]. — Observations sur les 
amendements n°* 32 et 103 à l’article 12 (p. 536). — Projet de 
loi relatif à l'enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion des articles. — Art. 4 : 


défend l'amendement n° 3 rectifié (p. 746-747). — Projet de 
loi portant modification de certaines dispositions du code de 
la nationalité [20 juillet 1960]. — Discussion des articles. — 


Art. 1” : pose une question à M. le secrétaire d'Etat (p. 1021). 


Projet de loi de finances pour 1961 [16 novembre 1960] ; Art. 6 : 
soutient le point de vue de la commission à propos de l’augmenta- 
tion de la taxe (p. 1584). —— INFORMATION [21 novembre 1960] 
(p. 1751). — AFFAIRES CULTURELLES [23 novembre 1960] (p. 1835). 
— TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1861). 
— MARINE MARCHANDE [23 novembre 1960] (p. 1883). — Compte 
d'affectation spéciale [28 novembre 1960]. — Pose une question 
à M. le rapporteur spécial (p. 2060) ; Art. 39 : sur l'amendement 
n° 84 rectifié (p. 2069). — Projet de loi de finances pour 1961, 
deuxième lecture [8 décembre 1960] ; Art. 14 : amendement n° 14 
(p. 2265). — Proposition de résolution tendant à la désignation 
d'une commission de contrôle [15 décembre 1960] ; dans la discus- 
sion générale, en qualité de vice-président de la commission des 
affaires culturelles (p. 2397. — Sur une motion d'ordre 
[16 décembre 1960] (p. 2436). 


DERVAUX (Mme RENÉE) [Seine]. 


Est nommée membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Question orale : 


Mme Renée Dervaux expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le décret du 12 septembre 1960 relatif aux caisses 
des écoles constitue une nouvelle atteinte aux libertés commu- 
nales et à l’école laïque ; et lui demande si le décret précité n’a 
pas pour objet d’obliger les collectivités locales à faire bénéficier 
les élèves des écoles confessionnelles des mesures de caractère 
social prises par les caisses des écoles en faveur des élèves des 
écoles publiques, et s'il ne constitue pas une étape vers le 
retour aux actes dits lois de 1941 abrogés au lendemain de la 
Libération. (N° 244). — Réponse {6 décembre 1960] (p. 2207). 


Interventions : 


Explique le vote du groupe communiste lors de la discussion 
de la loi organique relative à la présentation des lois de finances 
[21 juin 1960] (p. 449). — Projet de loi portant création d’une 
école nationale de la santé publique [7 juillet 1960] (p. 790-791). 
— Projet de loi instituant un supplément à la prime de transport 
[22 juillet 1960] (p. 1103). — Discussion des articles. — Son 
amendement n° 9 (p. 1112). 

Projet de loi relatif à l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre [27 octobre 1960]. — Explique le vote du groupe commu- 
niste sur l’ensemble (p. 1395). — Projet de loi de finances pour 
" 1961 [17 novembre 19601 ; Art. 13 : s'oppose au vote de cet article 
(p. 1610). — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION (p. 1632 et 1633). 
—— TRAVAIL [18 novembre 1960] (p. 1705 et 1708). — INTÉRIEUR 
[22 novembre 1960] (p. 1788). — Discussion des articles : 
Art. 77: défend l'amendement n° 45 (p. 1799). -— ÉDUCATION 
NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1814). 
— Sa question orale (p. 244) [6 décembre 1960] (p. 2207). — 
Intervient à la place de M. Roger Garaudy sur sa question 
orale {n° 261) [6 décembre 1960] (p. 2208, 2209). — Proposition 
de loi relative au captage des eaux du val de Loire [9 décembre 
1960] (p. 2318). 


DESACHE (M. Marc) {Indre-et-Loire |. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
le projet de loi instituant une redevance d'équipement 
[3 mai 1960]. — Est élu membre de la commission spéciale 
chargée d'examiner la proposition de loi organique tendant à 
modifier l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances [12 mai 1960]. — Est 
élu membre de la commission mixte paritaire chargée de pro- 
poser un texte sur les dispositions du projet de loi de finances 
pour 1960 [25 juillet 1960). 

Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 
[6 octobre 1960]. — Est élu membre de la commission de contrôle 
chargée d'examiner la gestion administrative, financière et tech 
nique de la Réunion des théâtres lyriques nationaux [16 décem- 
bre 1960]. 





Questions orales avec débat : 


M. Marc Desaché expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret n° 60-370 du 15 avril 1960. 
et son arrêté d'application qui ont assoupli les conditions 
d'attribution des primes d'équipement ont fait naître pour 
beaucoup de communes de sérieux espoirs. Or ces espoirs 
risquent d’être déçus si les ressources affectées à l'attribution 
des primes ne sont pas suffisantes et si, d'autre part, les condi- 
tions de répartition de ces primes ne sont pas convenablement 
aménagées. Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui 
indiquer : 1° si le Gouvernement a l'intention d'accroître à 
l'avenir le volume global des primes à distribuer, son attention 
étant attirée sur le fait que, dans la négative, ou bien le nombre 
des bénéficiaires demeurerait très restreint, ou bien les primes 
accordées s’amenuiseraient au point de devenir symboliques et 
de perdre ainsi tout intérêt pratique pour les industriels inté- 
ressés ; 2° quelle politique le Gouvernement entend adopter en 
matière de répartition des primes, et notamment la ventilation 
des crédits globaux entre les zones de conversion, la zone avan- 
tagée de Bretagne, les autres bénéficiaires ; 3° si, en ce qui 
concerne plus spécialement cette dernière catégorie, il est dans 
les intentions du Gouvernement de limiter le bénéfice des primes 
à un nombre relativement réduit d'opérations ou bien si, au 
contraire, il est envisagé d'accroître l'effectif des bénéficiaires, 
quitte à amenuiser le volume de la prime allouég à chacun : 
4" quels moyens pratiques les administrations intéressées 
comptent-elles mettre en œuvre pour s'assurer que les conditions 
requises pour l'attribution des primes sont bien remplies, sans 
recourir pour cela à des procédures d'enquête exigeant des 
délais inadmissibles ; 5° si les conditions dans lesquelles les 
collectivités locales participent aux implantations d'industries 
nouvelles ne devraient pas faire l’objet d’une normalisation et 
d'une surveillance de la part des autorités de tutelle pour éviter 
que certaines opérations ne donnent lieu à des surenchères pré- 
judiciables à la bonne gestion financière de ces collectivités 
(9 juin 1960] (n° 58). — Discussion [19 juillet 1960] (p. 978). 


M. Desaché expose à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que, si l’on se réfère aux informations parues ces 
derniers mois, tant dans la presse française que dans la presse 
étrangère, certains de nos partenaires du Marché commun sont 
l'objet de pressions sérieuses de la part de pays de la zone de 
libre-échange en vue de se soustraire, en ce qui concerne les 
produits agricoles, aux obligations résultant du traité de Rome, 
Il attire son attention sur le fait que, si, dans le domaine agri- 
cole, nos partenaires du Marché commun font jouer les disposi- 
tions du traité à sens unique, c'est-à-dire dans le sens qui nous 
est défavorable, la libération des échanges, aussi bien agricoles 
qu'industriels, ne peut qu'être dangereuse pour nous. Il lui 
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour 
obtenir, en la matière, une stricte application des traités 
[26 novembre 1960] (n° 78). 


interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960]. Art. 24 bis 
nouveau : son amendement n° 134 (p. 580). — Sa question orale 
n° 58 sur l'attribution des primes d'équipement |19 juillet 19601] 
(p. 978). 


Projet de loi de finances pour 1961 [16 novembre 1960]; Art. 2: 
se félieite des diminutions d'impôts proposées (p. 1587). — Répond 
à M. Courrière (p. 1589). — AFFAIRES ÉCONOMIQUES [21 novembre 
1960]. — En qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la Nation (p. 1742). — AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1922). 
— Services financiers, Etat G [28 novembre 1960] (p. 2050). 


DESCOURS DESACRES (M. JACQUESs) [Calvados]. 


Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi de finances pour 1960 [25 juillet 1960]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960 |. 


interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en 
application de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures 
relatives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, 
à la pacification et à l'administration de l'Algérie (3 février 1960). 
— Discussion des articles. — Art. 1‘' bis: son amendement 
excluant du champ d'application de la loi la réforme munici- 
pale et la revision des circonscriptions territoriales (p. 37). — 
Projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne. — 
Discussion des articles. — Approuve la proposition de M. Cour- 
rière tendant au renvoi de l'article 6 pour étude (p. 321). — 

















Projet de loi d'orientation agricole (24 juin 1960). — Art. 4: 

“explication de vote (p. 517). — Deuxième lecture du projet de 

-Joi d'orientation agricole [19 juillet 1960]. — Art. 1‘: son 
amendement n° 23 (p. 982) ; art. 26 (p. 996) ; art. 28, amendement 
n* 15 (p. 998). — Troisième lecture du même projet de loi 
{25 août 1960]. — Sur l’art. 1°" (p. 1139). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
: agricoles [19 octobre 1960]: sur l'amendement (n° 74) de 
M. Soudant à l’article 1106-5 du code rural (p. 1302). — A 
Jarticle 1106-1 du code rural [20 octobre 1960]: sur l’amende- 
ment (n° 42) de la commission des affaires économiques (p. 1324) ; 
sur l'amendement (n° 13), à l’article 1106-33 du code rural 
(p. 1334) ; sur l'amendement (n° 27), à l’article 3 (p. 1339) ; 
défend l'amendement (n° 73) de M. Ribeyre (p. 1341) ; puis le 
retire. — Projet de loi de finances pour 1961. — SANTÉ PUBLIQUE 
ET POPULATION | 17 novembre 1960] (p. 1637-1638). — CONSTRUCTION 
[21 novembre 1960] (p. 1761). — INTÉRIEUR [22 novembre 1960] 
(p. 1792). — Discussion des articles. — Interroge le ministre à 
propos du fonds routier (p. 1798). — Evoque le problème posé 
par l’article 78 bis (p. 1802). — ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE 
ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1820). —— DÉPENSES MILITAIRES 
[26 novembre 1960]: sur l’article 29 (p. 2027). — SERVICES 
FINANCIERS {28 novembre 1960] (p. 2047 à 2049). — Comptes 
d'affectation spéciale [28 novembre 1960] en tant que rapporteur 
spécial de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation (p. 2059-2060). — Art. 35 : 
défend ies amendements n°° 100 et 81 (p. 2064) ; n° 78 (p. 2064) ; 
n° 79 (p. 2064 à 2067) ; n° 80 (p. 2067). — Art. 37: défend les 
amendements n° 82 (p. 2068) ; n° 83 rectifié (p. 2068-2069). —- 
Art. 39: défend l'amendement n° 84 rectifié (p. 2069-2070). — 
Deuxième délibération [29 novembre 1960]; Art. 4 et 19: en 
tant que rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 2132). — Présente une observation dans la discussion de 
l'amendement (n° 6) relatif à l'article 1106-7 du code rural 
[7 décembre 1960] (p. 2240). — Projet de loi de finances pour 
1961, deuxième lecture [8 décembre 1960] ; Art. 35 : amendement 
n° 6 (p. 2269-2270). 


DESSEIGNE (M. HENRI) |Loire|. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 


et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 
1959 suspendant provisoirement la perception des droits de 
douane d'importation applicables aux graines de ricin et 
réduisant provisoirement le taux de perception du droit de 
douane d'importation sur les huiles de ricin brutes ou épurées 
[19 octobre 1960] (n° 13). 


Interventions : 


En qualité de rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan, dans la discussion du projet de loi 
portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines de ricin et réduisant pro- 
visoirement le taux de perception du droit de douane d’impor- 
tation sur les huiles de ricin brutes ou épurées [n°* 247 (1959- 
1960) et 13 (1960-1961) ] [3 novembre 1960] (p. 1417-1418). 


DRIANT (M 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances [12 mai 1960]. 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960 |. 


Pau) [Moselle]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi de programme, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux investissements agricoles [23 juin 1960] 
(n° 214). — Rapport, fait au nom de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi de programme adopté avec modifications 
par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif aux 
investissements agricoles [18 juillet 1960] (n° 278). 
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Interventions : 


Projet de loi tendant à créer certaines mesures destinées à 
lutter contre l‘alcoolisme [3 mai 1960]; discussion. générale 
(p. 131). — Discussion des articles (p. 134). — Art. 1: son 
amendement tendant à accorder la franchise aux personnes phy- 
siques qui auraient pu en bénéficier durant la cal 1958- 
1959 (p. 134). — Projet de loi d'orientation agricole juin 1960]. 
— Discussion générale (p. 469, 470). — Art. 5 : observations sur 
l'amendement n° 85 rectifié de M. Sempé (p. 518). — Projet 
de loi de programme relatif aux investissements agr 
[30 juin 1960]. — Discussion générale (p. 630 à 632) ;. observa- 
tions (p. 645). — Discussion des articles. — Art. 1°’: demande 
l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 6 de M. Pams 
(p. 646); Art. 2 (nouveau): défend son amendement n° 1 
(p. 646) ; Art. 2 bis (nouveau) : demande l'avis du Gouverne- 
ment sur l'amendement n° 9 rectifé de M. Suran (p. 647) ; 
s'en remet à la sagesse du Sénat sur l'amendement n° 3 de 
M. Lalloy (p. 649) ; estime que l’article 40 de la Constitution 
ne s'applique pas à cet amendement (p. 652) ; accepte l’amen- 
dement de M. Courrière qui reprend le troisième alinéa de 
l'amendement n° 3 de M. Lallay (p. 654) ; article additionnel 3 : 
dépose un amendement n° 7. — Projet de loi d'orientation 
agricole [5 juillet 1960]. — Art. 24: explique son vote sur 
l’article (p. 706). — Projet de loi de programme relatif aux 
investissements agricoles [6 juillet 1960]. — Observations sur l’en- 


semble du projet (p. 719). — Deuxième lecture du projet de 
loi d'orientation agricole [19 juillet 1960]. — Art. 28, amen- 
dement n° 15 (p. 998). —— Discussion en deuxième lecture du 


projet de loi de programme relatif aux investissements agricoles 
[20 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 1015). — Discussion 
des articles. — Art. 2: défend son amendement n° 1 (p. 1015 
et 1016) ; Art. 3: demande quelles sont les propositions du 
Gouvernement (p. 1017) ; Art. 1er (réservé) : accepte l’amende- 
ment n° 4 du Gouvernement (p. 1019). 


Discussion générale du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles [18 octobre 1960] (p. 1281). — 
Discussion des articles du même projet [19 octobre 1960] : sur 
l'amendement n° 18 de M. Brousse à l’article 11065 du code 
rural (p. 1298) ; approuve l'amendement (n° 89) de M. Roche- 
reau, ministre de l’agrieulture, à l’artiele 1106-8 du code rural 
(p. 1306-1307). — Discussion du projet de loi de finances 
pour 1961. -— AGRICULTURE [24 novembre 1960], en qualité 
de rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 1894 et 1937). — Sur l'amendement (n° 71) de M. Dulin 
(p. 1941). —— FONDS DE RÉGULARISATION ET D'ORIENTATION DES 
MARCHÉS AGRICOLES |[24 novembre 19601}, en qualité de rappor- 
teur spécial de la commission des finances, du contrôle bud- 
gétaire et des comptes économiques de la nation (p. 1942). — 
Deuxième délibération [29 novembre 1960]; Art. 4 et 19: 
répond au ministre (p. 2133). 


DUBOIS (M. EmirE) [Nord]. 

Est élu membre de la commission chargée d'examiner les 
problèmes intéressant l'administration communale et d'étudier 
les modifications qui pourraient être apportées à la législation 
en vigueur [14 juin 1960]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 19601. 


DUBOIS (M. HEcToRr) [Oise]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [24 juin 1960]. — Art. 8 ter : 
observations sur l'amendement n° 138 du Gouvernement 
(p. 526) ; Art. 9: observations sur lamendement n° 125 de 
M. Noury (p. 527). — Projet de loi relatif au remembrement 
des propriétés rurales, à certains échanges et cessions d'im- 


meubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irriga-. 


tion, à certains boisements [29 juin 1960]; prend la parole pour 
appuyer l'amendement n° 5 de M. du Halgouet tendant à insérer 
un article additionnel 1° bis concernant l'envoi en possession 
des nouvelles parcelles (p. 606 et 607). — Projet de loi relatif 
à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
[6 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 734). — Discussion 
des articles. — Art. 4: explique son vote sur l’amendement 
n° 3 rectifié de M. Prélot (p. 748) ; Art. 5; explique son vote 
sur l'amendement n° 1 rectifié de M. Brajeux (p. 754). — 
Deuxième lecture du projet de loi d'orientation agricole 
[19 juillet 1960]. — Art. 8 bis, amendement n° 19 (p. 988). 
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Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960] : son amendement n° 88 à l’article 
11065 du code rural (p. 1296). — A l'article 11069 du code 
rural [20 octobre 1960]: sur le sous-amendement (n° 92) de 
M. Brousse (p. 1321). — Sur l’amendement (n° 21 rectifié) de 
M. Brousse à l’article 1106-7 du code rural (p. 1337). — Projet 
de loi de finances pour 1961 [28 novembre 1960] ; Art. 93 bis : 
défend son amendement n° 74 rectifié (p. 2112). — Deuxième 
lecture du projet de loi relatif aux assurances sociales des 
exploitants agricoles : présente une observation dans la discus- 
sion de l'amendement n° 18 rectifié relatif à l'article 1106-5 
du code rural [7 décembre 1960] (p. 2237). 


DUBOIS (M. RENÉ) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 


dé la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. — Donne 
sa démission de membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [13 octobre 19601. — Est 


“nommé membre de la commission des affaires culturelles 


[13 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. René Dubois attire l'attention de M. le Premier ministre 
sur la profonde émotion qu'ont causée les informations parues 
dans la presse française faisant état des propres déclarations 
d'un chef d'Etat étranger qui se glorifie de livrer régulièrement 
des quantités importantes d'armes aux rebelles algériens. Il 
lui demande quelle est la valeur qu'il faut accorder à ces décla- 
rations et ce qu'il faut penser du septicisme qu'elles ont suscité 
dans certains pays du Proche-Orient. Si, cependant, ces décla- 
rations s'avéraient exactes, il lui demande de bien vouloir indi- 
quer dans quelle mesure de telles livraisons influent : 1° sur le 
ravitaillement des armes de la rébellion ; 2° sur les mesures 
prises par le Gouvernement français pour lutter contre ce ravi- 
taillement (n° 111) [8 décembre 1959]. — Réponse [26 avril 
1959] (p. 75). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en applica- 
tion de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures relatives 
au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacifica- 
tion et à l'administration de l'Algérie [3 février 1960]. — Discus- 
sion générale (p. 30). — Réponse du ministre à sa question orale 
n° 111 (cf. supra) [26 avril 1960] (p. 76). — Question orale avec 
débat de M. Pinton, relative aux liaisons intérieures aériennes 
[14 juin 1960] (p. 360). — Projet de loi autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux [21 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 1040 et 1041). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]: s'oppose à l'amendement (n° 89) 
de M. Rochereau, ministre de l’agriculture, concernant l’ar- 
ticle 1106-8 du code rural (p. 1306). —— Projet de loi de finances 
pour 1961, -— ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
[18 novembre 1960] (p. 1688). — Sur la politique 2lgérienne 
du Gouvernement [16 décembre 1960] (p. 2429-2430). 


DUCHET (M. RoGERr) 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


[Côte-d'Or |. 


DUCLOS (M. JACQUES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. 


Questions orales : 


M. Jacques Duclos expose à M. Le ministre des affaires étrangères 
qu'à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao-Haksat 
ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un tribunal spé- 
cial. Il lui rappelle : 1° que l’un des inculpés, député de Vientiane, 
fut ministre dans le précédent Gouvernement royal du Laos ; 
lui-même et ses compagnons sont des anciens dirigeants du Pathet- 
Lao ; 2° que l’article 15 de l'accord relatif à la cessation des hos- 
tilités au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer 
à aucune représaille ni discrimination contre les personnes et 
organisations en raison de leur activité pendant les hostilités et 
à garantir leur liberté ; 3° que la déclaration finale à la confé- 
rence de Genève prend acte des déclarations faites par le Gou- 
vernement du Laos pour affirmer sa volonté d'adopter des mesures 
permettant à tous les citoyens de prendre place dans la commu- 
nauté nationale, notamment en participant aux élections générales, 
et de n’admettre aucune représaille individuelle ou collective. 
Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français, signa- 
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taire des accords de Genève, compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos [3 no- 
vembre 1959] (n° 97). — Réponse [7 juin 1960] (p. 265). — 


M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre : 1° que des - | 


fonctionnaires juifs ont été relevés de leurs fonctions par mesure 
disciplinaire par l'autorité de fait de Vichy, pour avoir déclaré 
être d’origine aryenne et, de ce fait, ont été accusés de « déclara- 
tions mensongères » ; 2° que des mesures ont été prises contre 
ces fonctionnaires pour « déclarations mensongères » dont il est 
évident qu'elles n'étaient pas étrangères aux lois d’exception 
visées par l’ordonnance du 29 novembre 1944 ; 3° que le Conseil 
d'Etat s'oppose à la demande de réintégration de ces fonction- 
naires en prétextant que leur cas ne relève pas de l’ordonnance 
précitée ; il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
que réparation soit accordée à ces fonctionnaires incontestable. 
ment victimes du régime de Vichy [19 mai 1960] (n° 152). — 
Réponse [21 juin 1960] (p. 427, 428). 


interventions : 

Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures rela- 
tives au maintien de l’ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la paci- 
fication et à l'administration de l'Algérie [3 février 1960]. — 


Discussion générale (p. 29). — Explication de vote (p. 40). — 
Réponse du ministre à sa question orale (n° 97) (cf. supra) 
{7 juin 1960] (p. 265, 266). — Réponse du ministre à sa question 


orale (n° 152) [21 juin 1960] (p. 428). — Question orale avec débat 
de M. Antoine Courrière (n° 48) relative à la concordance avec 
le coût de la vie des traitements, salaires, pensions et allocation 


aux vieux travailleurs [5 juillet 1960] (p. 682, 683). — Projet de 


loi de finances rectificative pour 1960 !12 juillet 1960}. — Discus- 
sion générale (p. 850, 851, 852). — Art. 17 : défend son amende- 
ment (n° 5) (p. 857). 

DUFEU (M. BaPrisTE) [Isère]. 

Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 

DULIN (M. ANDRÉ) 


Est nommé vice-président de la commission des affaires socia- 
les [6 octobre 1960]. 


[Charente-Maritime |. 


Questions orales : 


M. André Dulin rappelle à M. Le ministre de l'agriculture qu'à 
la suite des gelées de l'hiver 1955-1956, le décret n° 56-934 du 
17 septembre 1956 avait accordé une aide exceptionnelle aux 
viticulteurs sinistrés, notamment, en décidant la prise en charge 
par la section viticole du fonds national de solidarité agricole de 
tout ou partie : des quatre premières annuités des prêts spéciaux 
consentis aux viticulteurs par le crédit agricole ; des cinq pre- 
mières annuités de ces mêmes prêts au cas d’un nouveau sinistre 
survenant avant les trois ans ; des six premières annuités dans 
le cas où la reconstitution du vignoble est reconnue nécessaire, 
et lui demande si le Gouvernement n'envisage pas de prendre 
des mesures analogues en faveur des viticulteurs victimes des 
fortes gelées intervenues dans de nombreux départements au 
printemps de la présente année [9 juin 1960] (n° 168). — Ques- 
tions reportées [28 juin 1960 et 5 juillet 1960]. —- Réponse [12 juil- 
let 1960] (p. 838). 


M. André Dulin expose à M. Le ministre de l'agriculture que 
de nombreux cas d'intoxication alimentaire provoqués par la mar- 
garine ont été enregistrés dans les pays voisins ; il constate que 
la grande presse s’est faite l'écho de prétendues garanties de la 
législation française (art. 22 de la loi du 2 juillet 1935) qui 
interdit l’addition de produits chimiques, mais que contrairement 
à cette information cette législation n’a jamais été appliquée dans 
notre pays. En conséquence, afin de prévenir tous accidents ali- 
mentaires pouvant avoir de graves conséquences collectives par 
l'utilisation de ce produit, il demande au Gouvernement s'il a 
l'intention d'appliquer l’article 22 de la loi du 2 juillet 1935 


[19 octobre 1960] (n° 245). 
Interventions : 
Projet de loi de programme relatif aux investissements 
agricoles [30 juin 1960]. — Discussion des articles. — Art. 2 bis 
(nouveau). — Observations à propos de l'amendement n° 3 de 
M. Lalloy (p. 649). — Projet de loi d'orientation agricole [5 juil- 
let 1960] ; explique son vote sur l’ensemble (p. 707). — Projet 


de loi de programme relatif aux investissements agricoles [6 juil- 
let 1960] ; explique son vote sur l’ensemble du projet (p. 718). — 
Projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation profession 


nelle agricoles [6 juillet 1960]. - Discussion des articles. — 
Art. 4 : approuve l'amendement n° 3 rectifié de M. Prélot (p. 747): 
Art. 7 : explique son vote (p. 759). — Réponse de M. le ministre 


de l’agriculture à sa question orale (n° 168) relative aux mesures 
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en faveur des viticulteurs victimes des gelées [12 juillet 1960] 
(p. 839). — Projet de loi relatif à la protection médicale du 
travail agricole [18 juillet 1960]. — Article unique, amende- 
ment n’ 4 (p. 923). — Deuxième lecture du projet de loi d’orien- 
tation agricole [19 juillet 1960]. — Art. 24 (p. 992 et 993). — 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de programme 
relatif aux investissements agricoles [20 juillet 1960]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 3: demande à M. le secrétaire d'Etat 
de faire un effort supplémentaire en faveur de l’électrification 
rurale (p. 1017 et 1018). — Projet de loi autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Constitu- 
tion, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux |21 juillet 1960]; pose, avant le vote sur l’ensemble du 
projet, deux questions à M. le ministre concernant les alambics 
et les bouilleurs de cru (p. 1047). — Conclusions de la commission 
mixte paritaire sur le projet de loi d'orientation agricole. — 
Art. 24 (p. 1122). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960] : sur l’organisation de la discussion 
(p. 1304). — Sur l'amendement (n° 89) de M. Rochereau à Parti- 
cle 1106-8 du code rural (p. 1309-1310). — Dans la discussion des 
articles du projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 
1960] ; Art. 13: amendement n° 27, demande au nom de la 
commission des affaires sociales, la suppression de l’article 
(p. 1610) ; précise la position de la commission (p. 1611) ; et 
répond à MM. Armengaud et Defferre (p. 1614-et 1615). — 
CONSTRUCTION [21 novembre 1960] (p. 1765). -— AFFAIRES CULTU- 
RELLES [23 novembre 1960] (p. 1834). —— AGRICULTURE [24 novem- 
bre 1960] (p. 1933). — PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES [24 novem- 
bre 1960], en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales (p. 1939). — Soutient son amendement 
(n° 71) au nom de la commission des affaires sociales à l’arti- 
cle 33 (p. 1841). — Deuxième délibération [29 novembre 1960] ; 
Art. 13: sur l'amendement n° 110 (p. 2129). — Présente, lors de 
la discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif aux 
assurances sociales des exploitants agricoles, une observation sur 
l’article 1106-8 du code rural [7 décembre 1960] (p. 2245). 


DUMONT (M. CLAUDE) [{Sétif-Batna]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité des 
réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite 
de l'intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en 
fuite dans un appartement parisien en avril dernier. Il lui 
demande également comment il se fait que les services de police 
n'aient pas été informés de l'étrange réunion dans un délai per- 
mettant une opération immédiate. Pour le cas où il y aurait eu 
incapacité ou négligence, il lui demande enfin si des sanctions ont 
été prises envers le directeur des services responsables [10 mai 
1960] (n° 140). — Réponse [7 juin 1960] (p. 271). 


Intervention : 


Réponse du ministre à sa question orale (n° 140) (cf. supra) 
[7 juin 1960] (p. 271). 


DURAND (M. CHARLES) [Cher]. 


Est nommé secrétaire du Sénat [6 octobre 1960]. — Membre de 
la commission des affaires culturelles [6 octobre 1960]. 


Questions orales : 


M. Charles Durand expose à M. le ministre de l'agriculture 
que le décret du 16 mai 1959, modifié par celui du 30 octobre 
instituant les prestations d'alcool vinique s’avère d’une application 
extrêmement difficile et onéreuse dans les régions de petites 
exploitations qui ne possèdent pas l'équipement nécessaire ni 
pour la conservation des marcs, ni pour leur distillation ; les 
faibles quantités de récolte ne permettant d’ailleurs pas d’orga- 
niser un équipement rentable. Il lui demande, en conséquence, 
s’il ne serait pas possible d'apporter au décret susvisé les modi- 
fications nécessaires pour que les prestations d'alcool vinique, 
efficaces dans certaines régions, soient supprimées — sous 
certaines conditions — dans celles où elles se révèlent comme une 
tracasserie, onéreuse pour le producteur et également pour 
l'administration qui doit collecter des quantités infimes d’alcoo! 
[28 avril 1960] (n° 130). — Réponse [10 mai 1960] (p. 163). — 
M. Charles Durand rappelle à M. le ministre de l’agriculture que 
les cours du bétail à la production s’effondrent actuellement, en 
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raison de la mévente de la viande ; attire son attention sur le fait 
que depuis plusieurs années les gouvernements successifs ont 
incité les agriculteurs à se tourner vers les à 
leur garantissant une rentabilité certaine ; nos partenaires du 
marché commun devaient d’ailleurs absorber largement les 
excédents éventuels. Aujourd’hui, la désillusion est grande ; tous 
les cultivateurs voient, une fois de plus, le résultat de leurs 
efforts réduit à néant, ce qui met à nouveau leur trésorerie en 
difficulté. I1 lui demandé s’il compte prendre rapidement des 
mesures énergiques pour redresser cette situation [12 juillet 1960] 
(n° 204). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 130 (cf. supra) 
[10 mai 1960] (page 163). — Projet de loi d’ orientation agricole 
[22 juin 1960]. — Discussion générale (p. 473). — Projet de loi 
relatif au remembrement des propriétés rurales [30 juin 1960]. 
— Art. 15 : appuie l'amendement n° 29 de M. Soudant (p. 628). 


Sa question orale (n° 204) relative aux cours du bétail à la 
production (p. 1451). — Réparation des dommages causés aux 
biens privés par les inondations (1° décembre 1960] ; amende- 
ment n° 47 (p. 2187). 


DURAND (M. HUBERT) [Vendée]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociates, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relative 
aux dispositions transitoires destinées à pallier, en matière de 
pensions, les conséquences de l’abaissement de la limite d’âge 
des conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et 
chaussées [28 avril 1960] (n° 158). 


Interventions : 


Projet de loi relatif aux dispositions transitoires destinées à 
pallier, en matière de pensions, les conséquences de l’abaissement 
de la limite dâge des conducteurs de chantiers et agents de 
travaux des ponts et chaussées [5 mai 1960]. — Discussion 
générale (p. 151). 


Réparation des dommages causés aux biens privés par les 
inondations [1° décembre 1960]; Art. 1°’ (p. 2186); Art. 14 
(amendement n° 22) (p. 2193). 


DURIEUX (M. EMILE) [Pas-de-Calais]. 


Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 19601]. 


Questions orales : 


M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'actuellement les cultivateurs de 63 des départements métro- 
politains peuvent bénéficier de la subvention de 25 p. 100 pour 
les amendements calcaires transport compris ; que malgré plu- 
sieurs réclamations, les 25 autres départements dont certains très 
agricoles demeurent exclus du bénéfice de cette disposition ; 
il lui demande s’il ne considère pas qu’il serait souhaitable de 
traiter tous les cultivateurs obligés d’avoir recours à des amen- 
dements calcaires sur le même pied d'égalité [26 avril 1960] 
(n° 129). — Réponse | 10 mai 1960] (p. 165). — M. Emile Durieux 
expose à M. le ministre de l'agriculture qu'à la veille de la 
moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte de blé a été 
faite ; qu’elle a eu incontestablement pour résultat la fixation 
d’un prix du blé plus bas que ce qu’il aurait normalement dû être : 
étant donné l'écart important connu entre l'évaluation, 84 mil- 
lions de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 
74 millions de quintaux, il lui demande s’il n’est pas permis de 
considérer que l’exagération du volume de la récolte avait pour 
objectif de pouvoir plus aisément maintenir au plus bas possible 
le prix du quintal de blé ; il lui demande en outre : 1° quels sont 
le ou les services qui ont la responsabilité de telles évaluations : 
2° si les organisations agricoles, et en particulier l'A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 3° si les retenues faites 
lors des paiements aux cultivateurs, au titre de la partie 
collecte prévue et non réalisée, leur seront reversées dans leur 
intégralité. [10 mai 1960] (n° 142). — Réponse [7 juin 1960] 
(p. 268). — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le Pas-de-Calais a été sinistré 
en 1959 et reconnu comme tel par les pouvoirs publics ; que dans 
certaines régions du département les effets de la sécheresse ont 
été d’une exceptionnelle gravité ; que malgré cela l'administration 
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des finances entend imposer les cultivateurs au titre des bénéfices 
agricoles de cette même année, alors qu'ils sont exonérés dans 
des régions voisines rigoureusement comparables. Considérant 
qu'il y a là une situation particulièrement anormale, qu'il ne 
paraît pas possible d'accorder aux cultivateurs des prêts spéciaux 
pour les aider à faire face à un désastre et dans le même temps 
de les imposer sur les bénéfices agricoles, il lui demande ce 
qu'il compte prescrire pour éviter qu’une telle injustice se 
réalise [7 juin 1960] (n° 164). — Réponse [5 juillet 1960] 
(p. 672, 673). 


M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'à la suite des pluies abondantes 
de ces derniers temps le département du Pas-de-Calais a été 
particulièrement éprouvé ; de nombreux cours d'eau et canaux 
ont débordé et créé de graves préjudices aux populations, 
qu'elles soient urbaines ou rurales : par suite des inondations 
de vastes surfaces sont recouvertes par les eaux, l'arrachage 
des dernières betteraves n'a pu être fait et les semailles de 
blé d'automne sont dès maintenant très compromises ; il lui 
demande, en raison de cette situation, s'il n'envisage pas de 
prendre des dispositions immédiates qui tendraient: 1° à 
permettre aux exploitants agricoles de bénéficier d'exonéra- 
tions fiscales et d'obtenir des prêts spéciaux du crédit agri- 
cole; 2" à prévoir l'indemnisation des sinistrés les plus 
éprouvés par des mesures analogues à celles qui vont être 
prises pour certains départements déjà sinistrés (n° 265) 
[8 décembre 1960]. 


Interventions : 


Réponse du ministre à ses questions orales n° 117 (c;. supra) 
[10 mai 1960] (p. 159) ;: n° 129 (cf. supra) [10 mai 1960] (p. 165) ; 
n° 142 (cf. supra) [7 juin 1960] (p. 268). — Projet de loi relatif 
au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des 
eaux d'irrigation, à certains boisements [29 juin 1960]. — Discus- 
sion des articles. Art. 1° ter. Demande le renvoi ‘nn commis- 
sion de l'amendement n° 43 de M. Lalloy tendant à modifier 
l’article 20 du code rural (p. 608) ; art. 14 : observations (p. 626) ; 
art, 15: appuie l'amendement n° 29 de M. Soudant (p. 627). — 
Réponse du ministre à sa question orale n° 164 (cf. supra) 
[5 juillet 1960] (p. 673). ——- Projet de loi d'orientation agricole 
[5 juillet 1960]. — Discussion des articles. — Art. 24: observa- 
tions (p. 701, 702); intervient sur le compte-rendu analytique 
sommaire [7 juillet 1960] (p. 780). — Conclusions d'une commis- 
sion mixte paritaire relative au projet de loi d'orientation agri- 
cole [23 juillet 1960]. — Explication de vote sur l’ensemble 
(p. 1123). 

Projet de loi de finances pour 1961. AGRICULTURE 
[24 novembre 1960] (p. 1901, 1935 et 1936). 


DUTOIT (M. ADbOLPHE) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 19601]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi, tendant à doubler pour l'année 1960 les 
taux de redevances communales et départementales des mines 
sur le charbon, fixés par l’artici: 25 de la loi n° 53-1308 du 
31 décembre 1953, et à substituer auxdites redevances un impôt 
ad valorem à partir du 1‘ janvier 1961 [26 avril 1960} (n° 153). 


Questions orales : 


M. Adolphe Dutoit expose à M. le ministre du travæil que les 
décrets portant réforme de la sécurité sociale réduisent consi- 
dérablement les pouvoirs et l'autorité des administrateurs élus. 
C'est ainsi que les directeurs des caisses ne sont plus les agents 
d'exécution des décisions des administrateurs élus, mais des 
agents du Gouvernement. Il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour que les droits des organismes élus soient 
respectés conformément aux revendications unanimes des orga- 
nisations syndicales et des organismes de sécurité sociale [8 juin 
1960] (n° 167). — Réponse [5 juillet 1960] (p. 674, 675). 


M. Adolphe Dutoit, devant l'aggravation très sensible des 
conditions de vie des foyers ouvriers en cette dernière période, 
demande à M. le ministre du travail quelles mesures il compte 
prendre pour assurer : 1” l'augmentation de 20 p. 100 de l'en 
semble des prestations familiales ; 2° l'attribution des alloca- 
tions familiales à partir du premier enfant ; 3° l'attribution 


d'une prime de 5.000 francs par enfant d'âge scolaire, afin 
d’atténuer les frais encourus à l’occasion de la rentrée scolaire 
(22 septembre 1960) (n° 223). 
(p. 1351 et 1352) 


Réponse [25 octobre 1960] 





SENAT 


Interventions : 


Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage 
et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements 
{29 juin 1960]. — Discussion générale (p. 602 et 603). — Réponsé 
du ministre à sa question orale n° 167 (cf. supra) [5 juillet 1960] 
(p. 674, 675). — Projet de loi relatif à l’enseignement et à la 
formation professionnelle agricoles [6 juillet 1960]: prend la 
parole pour un rappel au règlement (p. 749); prend la parole 
sur la demande de rappel au règlement de M. Courrière (p. 750), 
— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en 
application de l’article 38 de la Constitution, les mesures néces- 
saires pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 19601. 
— Discussion générale (p. 1036 à 1038). — Discussion de l’ar- 
ticle unique. — Reprend à son compte l'amendement n° 3 de 
M. Henriet concernant le vaccination  antipoliomyélitique 
(p. 1045) ; le maintient malgré les explications du ministre 
(p. 1045). 

Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [18 octobre 1960] (p. 1275). — Dans la discussion 
des articles du même projet [20 octobre 1960], à l'ar- 
ticle 11069 du code rural: approuve le sous-amendement 
(n° 92) de M. Brousse (p. 1321) : demande au Sénat de 
voter son amendement (n° 37) à l'article 1106-2 du code 
rural (p. 1330); propose de modifier cet amendement 
(p. 1331) ; soutient son amendement (n° 38) (p. 1332) : 
son amendement (n° 39) à l'article 1106-3 du code rural 
(p. 1333) ; son amendement (n° 40) à l'article 6 (nou- 


veau) (p. 1341). — Explications de vote [25 octobre 1960]: 
informe l'Assemblée que le groupe communiste votera contre 
le projet de loi (p. 1373). — Sa question orale (n° 223) rela- 


tive à l’aide sociale aux foyers ouvriers (p. 1352). Projet 
de loi de finances pour 1961. -_ SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
[17 novembre 1960] (p. 1643). — POSTES ET TÉLÉCOMMUNICA- 
TIONS (p. 1647 et 1648). —— Deuxième lecture du projet de 
loi relatif aux assurances sociales des exploitants agricoles 
[7 décembre 1960] (p. 2231). 


E 


EMAILLE (M. JuLes) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


ENJALBERT (M. RENÉ) [Oran-Tlemcen |. 


Est nomme membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 19601]. 


Intervention : 


Budget de l'Algérie pour 1961: intervient sur l'article 4 
[25 novembre 1960] (p. 1964). 


ERRECART (M. JEAN) |Basses-Pyrénées|] 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Jean Errecart expose à M. le ministre de l'agriculture que 
l'écoulement de la récolte de maïs 1969 s'avère difficile malgré 
les interventions du Gouvernement destinées soit à augmenter la 
consommation intérieure (abaissement du prix de rétrocession), 
soit à développer les exportations (aide à l'exportation). Il est 
de ce fait permis de s'étonner qu'aucune mesure efficace ne soit 
encore intervenue pour augmenter l'utilisation industrielle du 
mais métropolitain en permettant à l'industrie française de la 
maïiserie d'utiliser comme elle l'a proposé 80 à 100000 tonnes 
de maïs indigène pour la fourniture de « gritz de maïs» à la 
brasserie française. Les seuls obstacles à cette utilisation sont 
les importations croissantes de brisures de riz du Cambodge et du 
Viet-Nam (concurrents directs en brasserie de gritz de maïs) 
admises en France en franchise de douane et sans limitation de 
quantité. Pour la campagne qui va se terminer fin octobre, la 
France aura importé en 1960 environ 68.000 tonnes de brisures 
de riz contre 25 à 30.000 les années précédentes, diminuant ainsi 
de 80 à 90.000 tonnes l'utilisation du maïs métropolitain. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour redresser cette 
situation [25 novembre 1960] (n° 263). Réponse le 13 décem- 
bre 1960 (p. 2343). 
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Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. — Discus- 
sion générale (p. 463 à 465). — Discussion des articles. — 
Art. 4: son amendement rédactionnel (p. 507); Art. 12: son 


amendement n° 126 rectifié bis (p. 537) ; Art. 16: son amen- 
dement n° 133 (p. 554) ; explique son vote sur l’ensemble du 
projet (p. 707, 708). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— AGRICULTURE [24 novem- 
bre 1960] (p. 1918 et 1936). — Réparation des dommages causés 
aux biens privés par les inondations |1:°" décembre 1960]. — 
Discussion générale (p. 2180-2181). -- Deuxième lecture du 
projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles : présente un amendement (n° 18 rectifié) à l'ar- 
ticle 1106-55 du code rural [7 décembre 1960] (p. 2236). — 
Sa question orale n° 263 [13 décembre 1960] (p. 2343). 


ESTEVE (M. Yves) [Ille-et-Vilaine]. 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. — Secrétaire de la commission spéciale char- 
gée de vérifier et d'apurer les comptes [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Yves Estève rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
l'importance exceptionnelle de la production des pommes à cidre, 
les difficultés d'écoulement, le prix très bas des fruits destinés 
à la distillation et à la commercialisation. Il lui suggère l'intérêt 
de voir s'’amplifier la consommation du cidre et pour cette éven- 
tualité il lui demande s'il ne serait pas opportun de supprimer 
purement et simplement par décret la taxe de circulation frappant 
la commercialisation des pommes destinées à la consommation 
familiale, les droits étant de 30,33 nouveaux francs plus le 
timbre de quittance, la tonne, quand la récolte est acheminée 
dans le canton et les cantons limitrophes et de 46,11 nouveaux 
francs plus le timbre quittance, la tonne, hors de ces limites, 
sommes bien supérieures à celles du prix de vente revenant aux 
producteurs ayant à supporter des frais de ramassage et de 


transport [6 octobre 1960] (n° 232). Réponse [15 novem- 
bre 1960] (p. 1541-1542). : 

Interventions : 

Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation pro- 
fessionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Demande que la dis- 
cussion soit poursuivie (p. 755). — Projet de loi de finances recti- 


ficative pour 1960 |12 juillet 1960]. — Discussion des articles. — 
Art. 33 : observations (p. 864) ; répond à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (p. 865). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [20 octobre 1960]. —— Retire l'amendement (n° 49) qui 
roposait une nouvelle rédaction de l’article 3 (p. 1338) ; défend 
l'emendement (n° 50) de M. du Halgouët à l’article 4 bis (nou- 
veau) (p. 1339). Sa question orale (n° 232) relative à la 
consommation du cidre [15 novembre 1960] (p. 1541-1542). 


F 


FAGGIANELLI (M. JACQUES) [Corse]. 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. —— Est élu membre de la commission de 
contrôle chargée d'examiner la gestion administrative, finan- 
cière et technique de la réunion des théâtres lyriques nationaux 
[16 décembre 1960]. 


interventions : 
Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960]. -— Art. 18 : 
défend son amendement n° 114 (p. 562). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1865). 


FASTINGER (M. PIERRE) [Moselle]. 


Remplace M. René Schwartz, décédé (J. O. du 18 mai 1960, 
p. 219). 
Est nommé membre de la commission des lois constitution- 


nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [9 juin 1960] (p. 322) ; [6 octobre 1960]. 
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FAURE (M. EpGar) [Jura]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 19601]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant : 1° l'approbation de l'accord 
instituant l'association internationale de développement ; 2° la 
participation financière de la France à cette association 
[14 décembre 1960] (n° 115). — Proposition de Loi, tendant à 
compléter l’article 344 du code civil, relatif à l'adoption 
[16 décembre 1960] (n° 134). — Proposition de loi relative à la 
protection du «gruyère de Comté >» ou «Comté » [16 décem- 
bre 1960] (n° 135). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures 
relatives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à Ja 
pacification et à l'administration de l'Algérie [3 février 1960]. — 
Discussion générale (p. 33). — Sur la motion préjudicielle n° 1 
opposée au projet de loi constitutionnelle tendant à compléter 
les dispositions du titre XII de la Constitution (n°* 167 et 168, 
1959-1960) [17 mai 1960] (p. 217). Discussion générale 
[18 mai 1960] (p. 239). Question orale avec débat de 
M. Antoine Courrière (n° 48) relative à la concordance avec 
le coût de la vie des traitements, salaires, pensions et allocations 
aux vieux travailleurs [5 juillet 1960] (p. 693, 694). 


Projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 1960] ; 
Art. 23 : demande à M. le rapporteur général si cet article est 
relatif à des comptes d'investissement (p. 1627) ; et se rallie au 
point de vue du secrétaire d'Etat aux finances (p. 1628); 
souhaite une extension de la mesure proposée par le Gouverne- 
ment (p. 1629). —— AFFAIRES ÉTRANGÈRES [18 novembre 1960] 
(p. 1681). — AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1909). — 
CHARGES COMMUNES [28 novembre 1960] (p. 2045). — En qualité 
de rapporteur de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, dans la discussion du projet de 
loi relatif à l'association internationale de développement 
[14 décembre 1960] (p. 2370 à 2373). 


FICHOUX (M. JEAN) [Finistère]. 


Est élu membre de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles [7 juin 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1961. -- EDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1820). 


FONTANET (M. JosEPH), secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959 — 
Nomination du 17 novembre 1959). 


Interventions : 


Répond aux questions orales de M. Durieux (n° 117) rela- 
tive à la part des produits agricoles dans l'indice des prix 
[10 mai 1960] (p. 159), de M. Ribeyre (n° 123) relative à la 
législation sur les zones critiques (p. 159). — Intervient dans 
la discussion des articles de la proposition de loi relative au 
renouvellement de certains baux [16 juin 1960]. — Art. A: 
soutient l’amendement de la commission (p. 406); Art. B: 
soutient l'amendement de la commission (p. 406) ; Art. 1‘ : se 
rallie au texte de la commission (p. 407). — Intervient dans 
la discussion des articles du projet de loi d'orientation agricole 
[23 juin 1960]. — Observations sur l'amendement de la com- 
mission tendant à insérer un article additionnel 2 ter (nouveau) 
(p. 502). — Répond à la question orale n° 179 de M. Le Bellegou 
sur la situation des oléiculteurs sinistrés [19 juillet 1960] 
(p. 945). — Discussion des articles du projet de loi relatif à 
la prime de transport [22 juillet 1960]. Art. 1°": observations 
sur l’amendement n° 10 (p. 1108) ; Art. 1°" bis : observations sur 
les amendements n°° 1 à 5 (p. 1110). 


Question orale (n° 218) de M. Charles Naveau relative aux 
répercussions de la création du nouveau franc [8 novembre 1960] 
(p. 1451-1452). — Question orale (n° 227) de M. Abel Sempé 
relative aux mesures fiscales en faveur de certains agriculteurs 
sinistrés [8 novembre 1960] (p. 1452-1453). — Projet de loi de 
finances pour 1961. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES [21 novembre 1960] 
(p. 1745). — Projet de loi modifiant partiellement le tarif des 
droits de douane d'importation [9 décembre 196071. — Discus- 
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sion générale (p. 2306). — Projet de loi portant réduction des 
droits sur certaines pâtes à papier [9 décembre 1960]. — Discus- 
sion générale (p. 2307); article unique : amendement n° 1 
(p. 2308). 


FOSSET (M. ANDRÉ) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant approbation des accords parti- 
culiers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et les Gouvernements de la République 
du Sénégal et de la République soudanaise, groupées au sein 
de la fédération du Mali [16 juin 1960] (n° 195). — Rapport, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant approbation des accords particuliers signés 
le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la République malgache [16 juin 
1960] (n° 136). — Rapport, fait au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant approbation 
des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et 
les Gouvernements respectifs de la République de Côte- 
d'Ivoire, de la République du Dahomey, de la République 
du Niger, de la République de Haute- Volta, d'autre 
part [21 juillet 1960] (n° 301). — Rapport, fait au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
approbation des accords particuliers signés le 12 juillet 1960 
entre le Gouvernement de la République française d'une part, 
et les Gouvernements respectifs de la République centrafri- 
caine, de la République du Congo, de la République du 
Tchad, d'autre part [21 juillet 1960] (n° 302). — Rapport, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant approbation des accords particuliers signés 
le 15 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République gabonaise 
[21 juillet 1960] (n° 303). 


Interventions : 


Projet de loi interdisant certaines pratiques en matière de 
transactions portant sur des immeubles et des fonds de 
commerce et complétant l'article 408 du code pénal [5 mai 
1960]. — Discussion générale (p. 145). — Discussion des 
articles (p. 145). — Art. 1er: son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article (p. 145); Art. 2: son amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction du paragraphe 3° et 
à la suppression des deux derniers alinéas (p. 146) ; Art. 4: 
son amendement tendant à compléter le dernier alinéa (p. 146) ; 
Art. 5: son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
(p. 147). — Propositions de loi: 1° de MM. Bernard Lafay, 
Edmond Barrachin, Edouard Bonnefous, André Boutemy, Julien 
Brunhes, Etienne Dailly, Charles Fruh, Maurice Lalloy et 
Jean-Louis Vigier, tendant à l'abrogation de l’article 5 de 
l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l'organisa- 
tion du district de la région de Paris; 2° de MM. Waldeck 
L'Huillier, Jacques Duclos, Georges Marrane, Raymond Guyot, 
Camille Vallin, Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des 
membres du groupe communiste et apparenté, tendant à l’abro- 
gation de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à 
instituer des districts urbains dans les grandes agglomérations 
et de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à 
l'organisation de la région de Paris; 3° de MM. Maurice 
Coutrot, Georges Dardel, Pierre Métayer et des membres du 
groupe socialiste, tendant à reporter à une date ultérieure 
l'application de certaines dispositions de l'ordonnance n° 59-30 
du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains dans les 
grandes agglomérations et de l'ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris 
[10 mai 1960]. — Discussion générale (p. 170). —— Amende- 
ment n° 9 à l'art. 1° (p. 191); à l'amendement n° 1 (ibid.) ; 
à l'amendement n° 3 (p. 192) ; à l'amendement n° 4 (p. 193 
et 194); à l'amendement n° 5 (p. 195); à l’amende- 
ment n° 6 (p. 196); à l'amendement n° 10 (p. 197): 
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à l'amendement n° 7 (p. 198) ; à l'amendement n° 8 (p. 198). 
— Projet de loi portant approbation des accords particuliers 
signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et les Gouvernements de la République du Sénégal 
et de la République soudanaise groupées au sein de la Fédéra- 
tion du Mali [16 juin 1960] (p. 380, 381, 382). — Discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage indus- 
triel dans la région parisienne [22 juillet 1960]. —— Discus- 
sion des articles. — Art. 7: défend son amendent n° 7 
(p. 1083) ; répond à M. le ministre sur le même sujet (p. 1084). 


Projet de loi portant création d'une bourse d’échanges de 


logements [27 octobre 1960]. — Dans la discussion générale 
(p. 1398). — Projet de loi de finances pour 1961. -— Jusrice 
[21 novembre 1960] (p. 1730). — INTÉRIEUR [22 no- 
vembre 1960]. —— Discussion des articles. — Art. 78 bis: 
votera l’article (p. 1801). — INTÉRIEUR (suite) [28 novembre 


1960] sur l'amendement n° 55 au même article (p. 2057). — 


Mesures de protection en matière de loyers en faveur 
de certains fonctionnaires et militaires (1° décembre 
1960). —— Dans la discussion générale (p. 2167 et suivantes) 


intervient comme rapporteur de la commission des lois: sur 
l'amendement n° 1 de M. Jean Geoffroy (p. 2167) ; sur l'ar- 
ticle 2 (p. 2168). — Projet de loi de finances rectificative pour 
1960 [8 décembre 1960]; Art. 8 sexies: amendements n°* 13 
et 14 (p. 2288-2289). — Proposition de loi relative à la situation 
de certains gynécologues accoucheurs [9 décembre 1960], en 
qualité de rapporteur de la commission des lois (p. 2326). 


FOURNIER (M. JEAN-Louis) [Landes]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 
sociales [6 octobre 1960]. 


interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961. -— ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE GUERRE [18 novembre 1960] (p. 1687). — Discus- 
sion des articles. — Art. 54: retire son amendement n° 30 
(p. 1695). — JusrTicE [21 novembre 1960] (p. 1729), 


FOYER (M. JEAN) Secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté (cabinet de M. Michel Debré 
du 8 janvier 1959. — Nomination du 5 février 1960). 


Interventions : 


Discussion générale du projet de loi constitutionnelle tendant 
à compléter les dispositions du titre XII de la Constitution (n° 167 
et 168, année 1959-1960) [17 mai 1960] (p. 210) ; 18 mai 1960 
(p. 241). — Prend la parole dans la discussion du projet de 
loi portant approbation des accords particuliers signés le 4 avril 
1960 entre le Gouvernement de la République française et les 
Gouvernements de la République du Sénégal et de la République 
soudanaise groupées au sein de la Fédération du Mali [16 juin 
1960] (p. 379, 380); répond aux interventions de différents 
orateurs (p. 391, 392) et à une intervention de M. Lachèvre 
(p. 394) ; prend part à la discussion de trois projets de loi portant 
approbation d'accords conclus avec la Fédération du Mali et 
avec la République malgache [11 juillet 1960] (p. 824, 825, 
826, 827). — Discussion générale du projet de loi portant modi- 
fication de certaines dispositions du code de la nationalité 
[20 juillet 1960] (p. 1012, 1013). — Discussion des articles. — 
Art. 1°" : s'oppose à l'amendement de M. Paulian (p. 1020) ; accepte 
un amendement (n° 2 rectifié) de M. Kalb modifiant le premier 
alinéa (p. 1020) ; intervient au sujet de l'amendement (n° 1) 
de M. de Maupeou et de l'amendement (n° 3) de M. Dailly 
(p. 1021 et 1022) ; répond à une question de M. de Maupeou 
(p. 1022) ; répond à une question de M. Courrière (p. 1023) ; 
s'oppose au renvoi du texte demandé par M. Carcassonne 
(p. 1024) ; apporte des précisions concernant le terme « des- 
cendants » (p. 1026) ; répond à M. Abel-Durand sur le même 
sujet (p. 1026) ; demande à M. de Maupeou de retirer son 
amendement (p. 1026) ; prend part à la discussion de trois 
projets de loi portant approbation : le premier, des accords 
particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Gouvernement de 
la République française, d’une part, et les Gouverneménts 
respectifs de la République Centrafricaine, de la République du 
Congo, de la République du Tchad, d'autre part ; le second, des 
accords particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le Gou- 
vernement de la République française et le Gouvernement de 
la République gabonaise ; le troisième, des accords particuliers 
signés le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et les Gouvernements respectifs 
de la République de Côte d'Ivoire, de la République du Dahomey, 
de la République du Niger, de la République de Haute-Volta, 
d'autre part [22 juillet 1960]. — Discussion générale commune 
(p. 1072 à 1074). 














Projets de loi relatifs aux accords signés avec les gouverne- 
ments de plusieurs Républiques africaines [3 novembre 1960] 
(p. 1419 à 1424). — Discussion du projet de loi de finances pour 
1961. — COMMUNAUTÉ [26 novembre 1960] (p. 2002 et 2004). 


FREY (M. ROGER), Ministre délégué auprès du Premier 
ministre (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomi- 
nation du 5 février 1960). 


Interventions : 


Répond aux questions orales de M. Le Bellegou (n° 107) 
concernant la loi organique sur la séparation des pouvoirs légis- 
latif et réglementaire [26 avril 1960] (p. 74); de M. René 
Dubôis (n° 111) sur les livraisons d'armes faites par un Etat 
étranger aux rebelles algériens (p. 75); de M. Marcilhacy 
(n° 131) sur la publication des avis du Conseil d'Etat (p. 206) ; 
de M. Brégégère (n° 132) relative à la protection des exploitations 
agricoles contre les calamités atmosphériques [7 juin 1960] 
(p. 266): de M. Suran (n° 139) relative à la pollution des eaux 
dans la vallée de la Garonne [7 juin 1960] (p. 267) ; de M. Du- 
rieux (n° 142) sur l'évaluation de la récolte et le prix du 
quintal de blé [7 juin 1960] (p. 268) ; de M. Guille (n° 144) sur 
l'aide aux viticulteurs victimes de gelées [7 juin 1960] (p. 269). 


Projet de loi constitutionnelle portant modification de 
l'article 28 de la Constitution [16 décembre 1960]. — Discus- 
sion générale (p. 2413-2414-2415). — Discussion générale, en 
deuxième lecture du précédent projet [16 décembre 1960] 
(p. 2437). — Lors de la clôture de la première session ordinaire 
de 1960-1961, adresse ses remerciements à l’Assemblée {p. 2438). 


FRUH (M. CHARLES) 


Est élu 
1960 |. 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
(6 octobre. 1960]. — Est élu membre de la commission de 
contrôle chargée d'examiner la gestion administrative, finan- 
cière et technique de la réunion des théatres lyriques nationaux 
[16 décembre 19601]. : 


[Seine]. 


juge suppléant de la Haute Cour de justice [21 juin 


interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en 
application de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures 
relatives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, 
à la pacification et à l'administration de l'Algérie (3 février 
1960). — Explication de vote (p. 40). — Prend la parole au 
cours de la discussion des articles de la proposition de loi 
tendant au renouvellement de certains baux [16 juin 1960]; 
défend son amendement à l’article 1°, puis le retire (p. 408). 


Projet de loi de finances pour 1961. — AFFAIRES CULTURELLES 
{23 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur pour avis de la 
commission des affaires culturelles (p. 1832). 


G 


GADOIN (M. JACQUES) [Nièvre]. 


Est norimé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. — Président de la commission spé- 
ciale chargée de vérifier et d'apurer les comptes [6 octobre 
1960]. 


Dépêts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant 
provisoirement la perception du droit de douane d'importation 
sur certains légumes secs [13 juillet 1960] (n° 270). 


‘Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 
1960, suspendant, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits [19 octobre 1660] (n° 11). — Rapport fait au nom de la 
commission des affaires économiques et du plan, sur la propo- 
sition de loi de MM. Joseph Beaujannot, Robert Bouvard, Julien 
Brunhes, Abel-Durand, Eugène Jamain, Lucien Perdereau, 
Etienne Rabouin, Jacques Vassor et Louis Martin, tendant à 
abroger l'ordonnance n° 59-130 du 7 janvier 1959 relative à la 
captation des eaux du val de Loire au profit de la ville de 
Paris [19 octobre 1960] (n° 16). — Avis, présenté au nom de 
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la commission des affaires économiques et du plan, sur le 
projet de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée 
nationale [15 novembre 1960] (n° 41). 


interventions : 


En qualité de rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, pour défendre une motion préjudicielle sur 
le projet de loi portant ratification du décret suspendant provi- 
soirement la perception du droit de douane d'importation sur 
certains légumes secs [3 novembre 1960] (p. 1414 et 1415). — 
En qualité de rapporteur ae la commission des affaires écono- 
miques et du plan, dans la discussion générale du projet de 
loi portant ratification du décret suspendant, jusqu'au 31 mars 
1960 inclus, la perception des droits de douane d’importation 
applicables à certains produits [3 novembre 1960] (p. 1416 et 
1417). — Projet de loi de finances pour 1961. -— JUSTICE 
[21 novembre 1960] (p. 1731). AFFAIRES ÉCONOMIQUES [21 novem- 
bre 1960]. — En qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan (p. 1743). — ARTICLES 
[28 novembre 1960]: Art. 87: défend l'amendement n° 69 au 
nom de la commission des affaires économiques et du plan 
(p. 2110, 2111). —- Proposition de loi relative au captage des 
eaux du val de Loire [9 décembre 1960]. Rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques (p. 2314, 2326). 


GANEVAL (Général JEAN) [Seine]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d’examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 19601]. 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [9 novembre 1960] (p. 1490, 1491). — Projet de loi 
de finances pour 1961 [18 novembre 1960]. -— AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES (p. 1678). —— DÉPENSES MILITAIRES - SECTION COMMUNE 
[26 novembre 1960]. En qualité de rapporteur pour avis de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées (p. 2013). — Projet de loi de finances rectificative pour 
1960 [8 décembre 1969]. — Discussion générale, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires étrangères, de la défense et 
des forces armées (p. 2280); Art. 9: amendements n° 7 et 9 
(p. 2294). 

GARAUDY (M. RoGEr) [Seine]. 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Questions orales : 


M. Roger Garaudy demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale les raisons pour lesquelles il a été mis fin au mandat 
du directeur de l'office du sport scolaire et universitaire. Il 
attire son attention sur l'émotion grandissante causée par cette 
décision dans de nombreux organismes tels que la fédération de 
l'éducation nationale, le syndicat des professeurs d'éducation phy- 
sique, le syndicat des maîtres d'éducation physique, l’union natio- 
nale des étudiants de France, les clubs universitaires, les associa- 
tions de parents d'élèves et les secrétaires régionaux de l'O. S. 
S. U. qui ont réaffirmé tout récemment leur confiance au direc- 
teur actuel de l’O. S. S. U. Un rôle capital a été joué par ceite 
personnalité depuis la fondation de l'O. S, S. U. C’est elle qui a, 
en particulier, été à la base de la réunification du sport univer- 
sitaire international et qui a organisé les Jeux universitaires 
d'hiver à Chamonix ; elle a, de plus, donné à l'office du sport 
scolaire et universitaire une impulsion décisive. Il lui demande 
s’il n’a pas l'intention de reconsidérer sa décision [8 juin 1960] 
(n° 166). 


M. Roger Garaudy, après avoir pris connaissance de la circu- 
laire ministérielle interdisant en fait la participation des univer- 
sitaires français aux cérémonies qui marquèrent le 105° anniver- 
saire de l’université de Humbolt, demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale les raisons pour lesquelles des mesures 
discriminatoires que rien ne justifie furent prises. Il est de 
tradition que ces cérémonies permettent des rencontres univer- 
sitaires et scientifiques internationales fort utiles. Nul doute 
que l’absence française a été défavorablement commentée [19 no- 
vembre 1960] (n° 261). — Réponse [6 décembre 1960] (p. 2208- 
2209). 


Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1961. — INFORMATION [21 novem- 
bre 1960] (p. 1747). 
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GARET (M. PIERRE) [Somme]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. 


Questions orales : 


M. Pierre Garet expose à M. le ministre des armées avec 
étonnement qu’à l’heure actuelle, où la situation est différente 
de ce qu'elle était il y a plus de dix ans, par suite du maintien 
prolongé sous les drapeaux des jeunes gens accomplissant leur 
service militaire, il est encore fait une application rigoureuse 
de l’articlé 7 de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948, aux termes 
de laquelle seuls les militaires accomplissant leurs obligations 
sur le territoire dont ils sont originaires peuvent bénéficier d’une 
permission agricole pendant la durée de leur service. Il lui 
demande s’il ne serait pas opportun d'envisager d’autres disposi- 
tions, au moins pour tenir compte de situations exceptionnelles 
que l'autorité militaire pourrait se réserver d'apprécier [5 juil- 
let 1960] (n° 194). 


M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre des armées l'insuf- 
fisance actuelle du nombre des maîtres dans l’enseignement. Il 
lui demande en conséquence de lui dire si son intention est bien 
de faire procéder durant la présente année scolaire à l’incorpo- 
ration des jeunes gens sortis de l’école normale en 1960 et à 
qui vient d’être confiée, il y a quelques semaines, une première 
classe —— alors qu'il est certainement de l'intérêt des enfants 
que ceux-ci conservent le même maître jusqu’à la fin de l’année 
scolaire [3 novembre 1960] (n° 253). 


M. Pierre Garet rappelle à M: le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de l’article 51 du 
code des caisses d'épargne, le taux d'intérêt à servir aux 
caisses d'épargne est fixé « en tenant compte du revenu des 
valeurs en portefeuille et du compte courant avec le Trésor ». 
Il lui demande de lui dire comment, dans ces conditions, 
peut être expliqué le décret paru au Journal officiel du 
dimanche 30 octobre, qui correspond à une diminution du taux 
de l'intérêt servi par les caisses d'épargne ordinaires, au moment 
même où le revenu des valeurs du portefeuille et du compte 
courant avec le Trésor est certainement en hausse. Il lui demande 
également de lui expliquer les raisons pour lesquelles le taux 
d'intérêt servi par la caisse nationale d'épargne a été abaissé 
dans une proportion moindre [3 novembre 1960] (n° 254), — 
Réponse [13 décembre 1960] (p. 2334). 


M. Pierre Garet rappelle à M. le Premier ministre que, 
lors de la discussion du budget de la caisse nationale d'épargne 
devant le Sénat, dans la soirée du 17 novembre, M. le ministre 
des postes et télécommunications a déclaré que ce décret du 
29 octobre 1960, réduisant le taux d'intérêt versé aux dépo- 
sants de la caisse nationale d'épargne, par lui contresigné, 
était « un acte de gouvernement », ce qui correspond à 
reconnaître, au moins tacitement, que ce décret n'avait pas 
été pris conformément à la seule disposition dont il devait 
être tenu compte : l'article 30 du code des caisses d'épargne. 
IL lui demande s’il estime que le Gouvernement avait le 
droit d'agir ainsi qu'il l’a fait, ou s’il ne pense pas que ce 
décret du 29 octobre 1960, pris dans les conditions précisées 
par M. le ministre des postes et télécommunications, constitue 
un précédent dangereux et regrettable [18 novembre 1960] 
(n° 258). — Réponse [13 décembre 1960] (p. 2334). 


Interventions : 
Projet de loi instituant une redevance d’équipement [8 juil- 


let 1960]. —— Discussion des articles. — Art. 1°”: répond à 
M. Guy Petit (p. 812) ; Art. 11: répond à une observation de 
M. Jacques Marette (p. 818). — Demande au Sénat de suivre 


la commission et d'adopter l’ensemble du projet de loi (p. 819). 


Projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 1960]. — 
Caisse nationale d'épargne (p. 1654-1655). — gusrice [21 novem- 
bre 1960]. — En qualité de rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation (p. 1726 et 1737). — AFFAIRES CULTU- 
RELLES [23 novembre 1960] (p. 1840). 


Deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles [7 décembre 1960]. — Discus- 
sion des articles. — Prend part à la discussion de l’article 1106-8 
du code rural (p. 2241-2242). — Demande au Sénat de repousser 
l’article 3 (p. 2248). — Son observation sur le même article 
(p. 2249). — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[8 décembre 1960] : Art. 9, état À ; amendement n° 4 (p. 2294- 
2295). — Ses questions orales relatives au taux d'intérêt des 
caisses d'épargne [13 décembre 1960] (p. 2334). 
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GAY (M. ETIENNE) [Oran-Tlemcen |]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales" 


[6 octobre 1960]. 


GEOFFRE (M. JEAN DE) [Maine-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 19601]. 


GEOFFROY (M. JEAN) [Vaucluse!. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi de M. Roger 
Carcassonne et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 sur la notification des 
sous-locations [16 juin 1960] (n° 201). — Rapports fait au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
modification de certaines dispositions du code de la nationalité 
[13 juillet 1960] (n° 273). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté avéc 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959, instituant en 
matière de loyers diverses mesures de protection en faveur des 
fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire européen 
de la France, en application de la loi n° 57-871 du 1° août 1957, 
et de certains militaires [23 novembre 1960] (n° 54). 


Interventions : 


Projet de loi portant modification de certaines dispositions 
du code de la nationalité [20 juillet 1960]. — Discussion géné- 
rale (p. 1013). — Discussion des articles. — Art. 1°’ : s'oppose à 
l'amendement n° 4 rectifié de M. Paulian (p. 1020) ; intervient 
à la suite de la déclaration de M. le Premier ministre (p. 1023). 


GISCARD D'ESTAING (M. VALÉRY), secrétaire d'Etat aux 
finances (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


interventions : 


Est entendu dans la discussion de la proposition de loi orga- 
nique relative à la présentation des lois de finances [8 juin 
1960]. — Discussion des articles. — Art. 9: propose que cet 
article soit disjoint (p. 296); Art. 11: demande la modifica- 
tion de cet article (p. 297 et 299). — Prend part à la discussion 
du projet de loi de programme relatif aux investissements agri- 
coles [30 juin 1960]. — Discussion générale (p. 644, 645). — 
Discussion des articles. — Art. 2 bis (nouveau) : oppose l'irre- 
cevabilité à l'amendement n° 9 rectifié de M. Suran (p. 647); 
observations sur l’amendement n° 3 de M. Lalloy (p. 649); 
oppose l’article 40 de la Constitution à cet amendement (p. 650, 
651, 652, 653) ; oppose l’article 41 de la Constitution à l’amen- 
dement de M. Courrière qui reprend le troisième alinéa de” 
l'amendement n° 3 de M. Lalloy (p. 654); Art. additionnel 3: 
donne son avis sur l’amendement n° 7 de M. Driant (p. 655, 
656). —— Répond aux questions orales de M. Jean Bène (n° 154) 
relative aux importations frauduleuses de vin [5 juillet 1960} 
(p. 670) ; de M. Lucien Bernier (n° 159) relative à la protection 
de la production bananière des Antilles françaises [5 juillet 
1960] (p. 671); de.M. Emile Durieux (n° 164) relative aux 
impêts directs des cultivaleurs du Pas-de-Calais victimes de la 
sécheresse en 1959 [5 juillet 1960] (p. 672, 673) ; de M. Joseph 
Raybaud (n° 181) relative Aux ressources financières des cham- 
bres départementales d'agriculture 15 juillet 1960] (p. 673, 
674). —— Prend part à la suite de la discussion des articles du 
projet de loi de programme relatif aux investissements agricoles 
(6 juillet 1960] ; accepte la discussion des amendements décla- 
rés recevables par le président du Sénat (p. 718). — Art. addi- 
tionnel 5 (nouveau) : accepte les amendements n° 3 et 10 pré- 
sentés par MM. Lalloy et Courrière (p. 718); répond à une 
question posée par M. Dulin (p. 719). — Prend part à la discus- 
sion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[12 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 844, 845). — Discus- 
sion des articles. — Art. 7 bis (nouveau) : demande à M. Robert 












































Bouvard de reporter la discussion du problème que soulève son 
amendement (n° 10) à la prochaine loi de finances; Art. 8: 
répond à la question posée par M. Bernard Chochoy (p. 854) ; 
Art. 16 bis: demande le renvoi de la discussion de l’article à 
Ja fin du débat (p. 855) ; Art. 16 ter (nouveau) : accepte l’amen- 
.dement (n° 7) de M. Marcel Pellenc (p. 855); Art. 17 : repousse 
l'amendement (n° 1) de M. Georges Lamousse et l'amendement 
{n° 5) de M. Jacques Duclos (p. 857) ; repousse l'amendement 
(n° 8) de M. Marcel Pellenc (p. 858, 859) ; Art. 19: répond à 
MM. Ludovic Tron, Courrière et Henri Longchambon (p. 861) ; 
Art. 23: accepte l’amendement (n° 9) de M. Marcel Pellenc 
(p. 863) ; Art. 33 : répond à M. Yves Estève (p. 864). — Prend 
part à la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de 
programme relatif aux investissements agricoles [20 juillet 
19601. — Discussion des articles. — Art. 1‘: demande que cet 
article soit réservé (p. 1015); Art..2: fournit des explications 
sur la nouvelle majoration de programme proposée par le Gou- 
vernement (p. 1017) ; répond à MM. Dulin et Coudé du Foresto 
au sujet du financement (p. 1018); Art. 1°’ (réservé) : défend 
son amendement n° 4 (p. 1019). — Prend part à la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi tendant à limiter l'exten- 
sion des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans 
la région parisienne [22 juillet 1960]. — Discussion des articles. 
— Art. 7 ter: prend la parole contre l'amendement n° 2 de 
M. Brun (p. 1088 et 1089) ; Art. 16 bis A réservé: prend la 
parole sur cet article additionnel et conteste la recevabilité de 
l'amendement qui le propose (p. 1096). — Prend part à la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances rectifi- 
cative pour 1960 [22 juillet 1960]. — Discussion des articles. — 
Art. additionnel 16 bis A : demande la réserve de cet article, qui 
intéresse le ministre de l'information (p. 1093); Art. 16 ter : 
prend la parole sur l'amendement n° 2 de M. Pellenc.(p. 1094) ; 
Art. 17: répond à l'intervention de M. Chochoy (p. 1094). — 
Projet de loi portant modification des crédits ouverts aux ser- 
vices civils en Algérie pour l’année 1960 125 septembre 1960] ; 
intervient dans la discussion générale (p. 1133). 


Projet de loi de finances pour 1961 [16 novembre 1960] 
(p. 1579). — S'oppose à l'amendement de la commission à l’arti- 
cle 3. — Accepte la modification du dernier alinéa de cet article 
proposée par la commission (p. 1580) ; Art. 4: réservé à la 
demande de M. le secrétaire d'Etat ; Art 6 : soutient le point de 
vue du Gouvernement (p. 1583, 1584 et 1585); Art. 2: 
demande à l'Assemblée de repousser l'amendement (n° 12) 
de M. Marrane (p. 1586). Soutient le point de vue du 
Gouvernement (p. 1587 et 1588). — Accepte le premier paragraphe 
de l'amendement n° 20 de la commission, mais repousse le 
second (p. 1588 et 1589). — Répond à M. Courrière (p. 1589). — 
Art. 4: explique le point de vue du Gouvernement (p. 1592) ; 
Art. 6 bis: propose l'insertion de ce nouvel article (p. 1593) 
et répond aux différents orateurs (p. 1595) ; accepte le sous- 
amendement de la commission (p. 1595). — Art additionnel 6 ter : 
propose l'insertion de ce nouvel article (p. 1595). — Suite de la 
discussion [17 novembre 1960]. — Art. 7: défend l’amendement 
n° 18 du Gouvernement (p. 1604). —— Propose par amendement 
(n° 19) l'insertion d’un article 7 bis (p. 1604) ; Art. 9: déclare 
irrecevable l'amendement (n° 11) présenté par M. Bouquerel au 
nom de la commission des affaires économiques et du plan 
(p. 1605). — Expose la position du Gouvernement (p. 1606). — 
S'oppose à l'insertion d'un nouvel article 11 bis proposé par la 
commission (amendement n° 26) (p. 1609). — S'oppose à l’amende- 
ment (n° 25) tendant à la suppression du paragraphe IT de l'arti- 
cle (p. 1610) ; Art. 13: repousse l'amendement (n° 27) présenté 
par M. Dulin au nom de la commission des affaires sociales 
(p. 1611) ; Art. 14: s'oppose à l'amendement (n° 3 rectifié) de 
Mile Rapuzzi, mais se rallie à l'amendement (n° 23) de M. de 
Pontbriand (p. 1613) ; confirme sa position (p. 1615) ; Art. 23 : 
repousse l'amendement (n° 9) de la commission (p. 1626 et 
1627). — Répond à une question de M. Edgar Faure (p. 1628) ; 
et expose en détail le point de vue du Gouvernement (p. 1628 et 
1629). — Constate, à la fin de la discussion de la première partie 
de la loi de finances, qu'une seconde délibération sera néces- 
saire (p. 1629). —— ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
[18 novembre 1960]. Discussion des articles. — Répond à 
Mme Cardot (p. 1693). — Art. 54 : déclare irrecevable l’amende- 
ment n° 54 de M. Marrane (p. 1695). — Déclare également irre- 
cevable l'amendement n° 39 de Mme Cardot (p. 1695). Souhaite 
le retrait de l'amendement n° 33 de M. Audy (p. 1696). CONS- 
TRUCTION [21 novembre 1960] (p. 1769). — Discussion des arti- 
cles. -- Art. 59 : répond à M. Hugues à propos de l'amendement 
n° 37 (p. 1774). — Après l'article 72: s'oppose à l'amendement 
de M. Voyant (p. 1775). — INTÉRIEUR [22 novembre 1960]. — 
Diseussion des articles. — Défend l'amendement n° 29 (p. 1798), 
répond à M. de La Gontrie (p. 1798). — Défend l'amendement 
n° 54 (p. 1799). — Art. 77: s'oppose également à l'amendement 
n° 45 (p. 1800). —— AGRICULTURE [24 novembre 1960], répond à 
M. Coudé du Foresto (p. 1921), parle sur le titre V (p. 1936 et 
1937). 
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Budget de l'Algérie pour 1961 [25 novembre 1960]: soutient 
un amendement gouvernemental (n° 4) tendant à insérer ün arti- 
cle additionnel 1‘° A (p. 1957); intervient sur l'amendement 
(n° 2) de M. Schiaffino (p. 1958). — Projet de loi de finances 
(suite). —— SERVICES FINANCIERS [28 novembre 1960] (p. 2047. à 
2050). -— COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE LA 
PRODUCTIVITÉ [28 novembre 1960] (p. 2052 et 2053). —— MONNAIES 
ET MÉDAILLES [28 novembre 1960] (p. 2054). — INTÉRIEUR (suite) 
(28 novembre 1960]: observations sur l’amendement n° 48 à 
l'article 78 bis (p. 2056) ; sur l'amendement n° 55 au même 
article (p. 2056). — Comptes d'affectation spéciale [28 novembre 
1960] ; sur l’article 35 (p. 2061). —— Articles: Art. 51 quater 
[28 novembre 1960]: observations sur lamendement n° 101 
(p. 2082) ; Art 107 : observations (p. 2084) ; Art. 51 quater (suite) : 
répond à M. Bernier (p. 2107) ; Art. 51 quinquies.: sur l'amende- 
ment n° 90 (p. 2107 et 2108) ; Art. 51 sexies (nouveau) : sur 
l'amendement n° 91 (p. 2108) ; après l’article 69, déclare l’amen- 
dement n° 93 irrecevable (p. 2109) ; Art. 87 : sur l'amendement 
n° 85 (p. 2110), n° 69 (p. 2111) ; Art. 93 bis, sur l'amendement 
n° 74 rectifié (p. 2112); Art. 95: sur l'amendement n° 95 
(p. 2113) ; Art. 97: sur l'amendement n° 68 (p. 2113); Art. 98: 
sur les amendements n° 63 (p. 2114), n° 66 (p. 2115) ; après 
l’article 99, déclare irrecevable l'amendement n° 56 (p. 2116) ; 
Art. 103 : repousse l’amendement n° 77 (p. 2116) ; observations 
sur l'amendement n° 73 (p. 2116-2117) ; Art. 105; observations 
sur l'amendement n° 96 (p. 2117) ; Art. 106: observations sur 
l'amendement n° 97 (p. 2118) ; après l’art. 107: observations 
sur l'amendement n° 99 (p. 2119). — Demande une seconde 
délibération du projet de loi de finances (p. 2119). — Deuxième 
délibération [29 novembre 1960]: sur l’article 4 (p. 2125) ; sur 
l’article 6 : défend l'amendement n° 103 (p. 2125) ; sur l’article 9: 
défend l'amendement n° 104 (p. 2126) ; sur l’article 11: défend 
l'amendement n° 105 (p. 2126 à 2128) ; sur l’article 12: défend 
l'amendement n° 109 (p. 2128) ; sur l’article 13 : défend l’amen- 
dement n° 110 (p. 2129) ; sur l’article n° 17: défend l’amende- 
ment n° 111 (p. 2129) ; sur l’article 18: défend l'amendement 
n° 119 (p. 2130) ; sur l’article 18 : défend l'amendement n° 120 
(p. 2130) ; sur l’article 4: défend l'amendement n° 102 (p. 2130 
à 2133) ; sur l’article 19 : défend l'amendement n° 112 (p. 2180 à 
2133) ; sur l’article 23 : défend l'amendement n° 113 (p. 2185) ; 
sur l'article 25: défend l'amendement n° 116 (p. 2135); sur 
l’article 25 : défend l'amendement n° 114 (p. 2135) ; sur l'arti- 
cle 25 : défend l'amendement n° 115 (p. 2135) ; sur l’article 33 : 
défend l'amendement n° 117 (p. 2136) ; sur l’article 35 : défend 
l'amendement n° 118 (p. 2136) ; sur l’article 35 : défend l’amen- 
dement n° 123 (p. 2136) ; sur l’article 35 : défend l'amendement 
n° 122 (p. 2136). — Répond à M. Coudé du Foresto sur l’ensemble 
du projet (p. 2139 à 2140). — Associe le Gouvernement, après 
le vote du budget, aux remerciements adressés par M. le président 
Monnerville au Sénat (p. 2141). 


Deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances socia- 
les des exploitants agricoles [7 décembre 1960] (p. 2232). — 
Repousse l'amendement (n° 1) (p. 2233). — Précise la position 
du Gouvernement sur l'amendement (n° 2) de M. Martial Brousse 
au nom de la commission des affaires sociales (p. 2234). — 
Accepte l'amendement (n° 3) de M. Martial Brousse (p. 2234). 
— Accepte l'amendement (n° 4) de M. Martial Brousse (p. 2234). 
— Déclare le Gouvernement défavorable à l'amendement (n° 5) 
de M. Martial Brousse (p. 2235). — Répond aux observations 
présentées sur ce même amendement (p. 2235). — Intervient 
sur l'amendement (n° 19) présenté par M. Rochereau, ministre 
de l’agriculture (p. 2237). — Nouvelle rédaction de l’amendement 
(n° 19) (p. 2237). — Projet de loi de finances pour 1961, 2° lec- 
ture [8 décembre 1960]. -— Discussion générale (p. 2259): 
Art. 3: amendement n° 1 (p. 2260) ; Art. 6: amendement n° 2 
(p. 2261) ; Art. 6 A: amendement n° 20 (p. 2261); Art. 11: 
amendement n° 4 (p. 2263) ; Art. 14 : amendement n° 10 (p. 2266); 
Art. 33: amendement n° 6 (p. 2269) ; Art. 51 A : amendement 
n° 7 (p. 2270) ; Art. 95 : amendement n° 9 (p. 2273). — Propo- 
sition de loi relative à la prescription des créances de l'Etat et de 
collectivités publiques [9 décembre 1960].— Discussion générale 
(p. 2311-2312). — Projet de loi portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour 1960. — Discussion 
générale [13 décembre 1960] (p. 2346-2347). — Projet de loi 
de finances rectificative pour 1960, 2° lecture [13 décembre 1960]. 
— Discussion générale (p. 2348) ; Art. 6 A : amendement n° 1 
(p. 2349). — Projet de loi de finances pour 1961. — discussion 
des conclusions de la commission paritaire [13 décembre 1960] ; 
Art. 6 A : amendement n° 1 (p. 2349) ; après l’article 25 (p. 2350) ; 
Art. 97 (p. 2352) ; Art. 51 À : amendement n° 2 (p. 2852-2853). 
— Projet de loi relatif à divers aménagements fiscaux dans les 
départements d'outre-mer |14 décembre 1960] (p. 2384-2385) ; 
oppose l’article 40 aux amendements n°* 3 et 4 de M. Isautier 
(p. 2386-2387) ; demande à M. Marie-Anne de retirer l'amende- 
ment n° 2 (p. 2389) ; oppose l’article 40 à l'amendement m° 5 
de M. Isautier (p. 2390) et à l'amendement n° 6 rectifié de 
M. Bernier (p. 2391). : 
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GOLVAN (M. Vicror) [Morbihan]. 


Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. 

Est nommé membre de la commission 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


des affaires écono- 


Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. — Discussion 
générale (p. 462, 463). — Discussion des articles. Art. 26 bis 
(nouveau) : défend son amendement n° 48 tendant à insérer 
cet article additionnel (p. 582 et 583) ; explique son vote sur 
l'amendement n° 49 de M. Deguise (p. 584). Projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 [6 juillet 1960]. — Discussion 
des articles. — Art. 5: observations (p. 721). Projet de loi 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agri- 
coles [6 juillet 1960]. Discussion des articles. Art. 1 
défend son amendement n° 2 (p. 738) ; le retire (p. 739). 
Deuxième lecture du projet de loi d'orientation agricole [19 juil- 
let 1960]. — Art. 28 : contre l'amendement n° 15 (p. 997 et 999). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— SANTÉ PUBLIQUE ET 
POPULATION [17 novembre 1960] (p. 1639). INTÉRIEUR 
[22 novembre 1960] (p. 1790). AGRICULTURE [24 novem 


bre 1960] (p. 1913). 


GRAND (M. LUCIEN) [Charente-Maritime|. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 


[6 octobre 1960]. 


interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [24 juin 1960]. Art. 9: 
observätions sur l'amendement n° 125 de M. Noury (p. 527). 
Projet de loi autorisant la ratification de la convention pour la 
répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation 
de la prostitution d'autrui, adoptée par l'assemblée générale des 
Nations Unies le 2 décembre 1949 [21 juillet 1960]. — Discussion 
générale (p. 1061). 

Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [20 octobre 1960]; défend son amendement (n° 61 
rectifié) à l’article 1106-2 du code rural (p. 1328). Répond 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances à propos de l'amende- 
ment (n° 2) de M. Martial Brousse au nom de la commission 
des affaires sociales (p. 2234). 


GRAVIER (M. ROBERT) [Meurthe-et-Moselle] 


Questeur du Sénat, 


GREGORY (M. LÉON-JEAN) | Pyrénées-Orientales]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 


miques et du plan [6 octobre 1960]. 


interventions : 

Question orale avec débat de M. Pisani, relative au ramassage 
scolaire [14 juin 1960] (p. 351, 352, 353). — Projet de loi d'orien- 
tation agricole [28 juin 1960], — Art. 18: observations sur 
l'amendement n° 120 du Gouvernement (p. 558) ; Art. 21: prend 
la parole dans la discussion de l'amendement n° 130 présenté 
par MM. Fosset et Boulanger (p. 569) ; Art. 23 : intervient dans 
la discussion commune des amendements n° 41 de M. Deguise, 
n° 5 de M. Bardol et n° 79 de M. Houdet (p. 574) ; pose une 
question à M. le ministre sur le même sujet (p. 576). Projet 
de loi de programme relatif aux investissements agricoles 
[30 juin 1960]. — Discussion des articies. Art. 2 bis (nou 
veau) : explique son vote sur l'amendement n° 3 de M. Lalloy 
(p. 652, 653) ; défend son amendement à l'article 2 du projet 
de loi modifiant et complétant le chapitre 1° du titre X du 
livre 1* du code de l'urbanisme et de l'habitation et relatif à 
la répression des infractions en matière de décentralisation des 
installations et établissements industriels, scientifiques et techni- 
ques [7 juillet 1960] (p. 795). — Projet de loi instituant une 
redevance d'équipement [8 juillet 1960]. -- Discussion générale 
(p. 807, 808). — Discussion des articles. — Art. l'': pose une 
question au ministre de la construction au sujet de l'amendement 
n° 13 du Gouvernement (p. 813). — Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux [21 juillet 1960]. — Discussion de l’article unique. 
— Défend l'amendement n° 1 de M. Pauzet (p. 1043) ; le main- 
tient malgré les interventions du ministre et du Premier minis- 
tre (p. 1043). 
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SENAT 


Réparation des dommages causés aux biens privés par Îles 
inondations [1 décembre 1960]. —— Discussion générale 
(p. 2181-2182). 


GROS (M. Louis) [Français établis hors de France]. 


Est nommé président de la commission des affaires cultu- 
relles [6 octobre 1960). 

Dépôt législatif : 

Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires culturelles, à la suite de la mission effectuée par une 
délégation de cette commission, en vue d'étudier les problèmes 
actuels posés en Grèce, en Turquie, au Liban et en Jordanie, 
par l'enseignement français et les questions culturelles inté- 
ressant la France et ces pays [16 décembre 1960] (n° 131). 


Questions orales : 


M. Louis Gros appelle l'attention de M. le Premier manistre 
sur la situation anormalement défavorable dans laquelle se trou- 
vent placées les familles françaises habitant le Maroc, dont les 
prestations familiales (allocations de salaire unique, ailocations 
de chef de foyer) déjà très inférieures à celles de la métropole, 
ont été réduites de 25 p. 100 début 1960, accusant encore la 
différence entre les deux régimes (par exemple” 9.675 francs 
anciens contre 23.040 francs, soit 12.365 francs de différence 
pour trois enfants) ; et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour venir en aide à des Français particulièrement 
dignes d'intérêt, et en particulier, s’il n'envisage pas, parmi des 
solutions possibles, le rattachement volontaire des allocataires 
français du Maroc au régime métropolitain, à l'instar de la solu- 
tion intervenue pour la retraite vieillesse ou l'inscription volon- 
taire des travailleurs français du Maroc et de Tunisie qui a été 
prévue dans le cadre du régime de l'assurance retraite de la 
sécurité sociale [28 juin 1960] (n° 188). Réponse [9 juillet 
1960] (p. 949). M. Louis Gros demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles sont les raisons qui expliquent et 
justifient que la quasi-totalité des arrêtés d'assimilation prévus 
par la loi du 4 août 1956 et les décrets d'application pour la 
liquidation des pensions de retraite des fonctionnaires français 
du Maroc n'aient pas encore été pris, et ceci au plus grand 
préjudice des intéressés réduits, après quatre ans, à ne recevoir 


que des acomptes insuffisants [5 juillet 1960] (n° 195). teponse 
[8 novembre 1960] (p. 1450). 

Interventions : 

Intervient, en qualité de président de la commission des 
affaires culturelles, sur une motion d'ordre [5 juillet 1960! 


(p. 675). — Projet de loi relatif à l'enseignement et à la forma- 
tion professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. -- Demande une 
suspension de séance (p. 734). — Discussion des articles. —- 
AEE, LE” Observations sur l'amendement n° 33 de M. Brun 
(p. 737) ; Art. 7 : propose de terminer la discussion du projet 
de loi et le renvoi du vote sur l'ensemble au début de Ja 
prochaine séance (p. 758). — Question orale n° 188 [19 juillet 
1960] (p. 949). 


Sa question orale (n° 195) relative à la liquidation des 
pensions de retraite des fonctionnaires français du Maroc 
[8 novembre 1960] (p. 1450). Projet de loi de finances pour 
1961 [18 novembre 19601]. AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1672). — 
Comptes d'affectation spéciale [28 novembre 1960]: Art. 35: 
sur l'amendement n° 79 (p. 2065-2066 
GUERIL (M. GEORGES) 


[Guyane | 


Est élu membre suppléant du conseil de surveillance de la 
caisse centrale de coopération économique [7 juin 1960]. — 
Est désigné comme membre du comité directeur du Fonds 
d'investissement des départements d'outre-mer [29 juin 1960]. 

Est 
[6 octobre 


nommé membre de la commission des affaires sociales 


1960 | 


Interventions : 


Discussion générale du projet de loi de programme pour les 
départements d'outre-mer |12 juillet 1960] (p. 878) : discussion 
des articles [13 juillet 1960j. — Art. 5 ; arrêté n° 8 (p. 905). — 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer |22 juillet 1960]. -— Discus- 
sion des articles. — Art. 5 : Intervient pour exposer le cas de 
la Guyane (p. 1081). 

Projet de loi de finances pour 1961. 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER [25 novembre 
DÉPENSES MILITAIRES, SECTION COMMUNE : AFFAIRES D'OUTRE-MER 
[26 novembre 1960] (p. 2026). —— Projet de loi relatif à 
divers aménagements fiscaux dans les départements d'outre-mer 
[14 décembre 1960] (p. 2380-2381). 


DÉPARTEMENTS ET 
1960] (p. 1984). — 
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GUEROUI (M. MonaMED) [Sétif Batna]. 

Est élu membre du conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie [7 juin 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 19601]. 


GUILLAUMAT (M. PIERRE), Ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre. (Cabinet de M. Michel Debré, du 8 janvier 1959. 
— Nomination du 5 février 1960). 


Interventions : 


Répond à la question orale de M. Jacques Duclos relative aux 
fonctionnaires victimes du régime de Vichy (n° 152) [21 juin 
1960] (p. 427) ; intervient, au nom de M. le Premier ministre, 
pour le report à une date ultérieure de la question orale de 
M. Antoine Courrière (n° 48) [21 juin 1960] (n° 428) ; répond 
à la question orale de M. Roger Menu (n° 158) relative à 
l'accès des diabétiques à la fonction publique [5 juillet 1960] 
(p. 669). 

Questions orales de MM. Roubert, Raybaud, Hugues, Edouard 
Bonnefous concernant l'immersion de déchets radioactifs [3 no- 
vembre 1960] (p. 1432 à 1435, 1440-1441). - Question orale 
(n° 195) de M. Louis Gros relative à la liquidation des pensions 
de retraite des fonctionnaires français du Maroc [8 novembre 


1960] (p. 1450). —— Projet de loi de finances pour 1961. — 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE [19 novembre 1960] (p. 1717 
et 1720). — Question orale (n° 244) de Mme Renée Dervaux 


relative aux caisses des écoles [6 décembre 1960] (p. 2207-2208). 
— Question orale (n° 261) de M. Roger Garaudy relative à 
l'absence des universitaires français aux cérémoriies anniver- 
saires de l’université de Humboldt [6 décembre 1960] (p. 2208). 
— Projet de loi relatif à l'intégration dans certains corps et 
administrations de l'Etat des inspecteurs généraux et inspecteurs 
de la France d'outre-mer [16 décembre 1960]. — Discussion 
générale (p. 2412). 


GUILLAUMOT (M. PauL), [Yonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 19601] 


GUILLE (M. GEORGES) [Aude]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Question orale : 

M. Georges Guille attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment 
éprouvé certaines parties du vignoble français ; il ui demande 
quelles mesures il envisage pour venir en aide aux viticulteurs 
sinistrés, il lui suggère (par dérogation aux dispositions de 
l'article 5 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l'article 1° 
du décret n° 60-1 du 7 janvier 1960) d'autoriser la libre commer- 
cialisation par ces viticulteurs des quantités de vin hors quantum 
de leur récolte 1959, ceci pouvant représenter pour eux une 
réparation partielle du préjudice subi sans aucune incidence 
onéreuse pour le Trésor public [12 mai 1960] (n° 144). — 
Réponse [7 juin 1960] (p. 269). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale (n° 144) (cf. supra) 
{7 juin 1960] (p. 269). 


Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [8 novembre 1960] (p. 1472 à 1476). 


GUYOT (M. Raymon») [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


«+ Dépôt législatif : 

Proposition de loi tendant à accorder à l'occasion de la fête 
nationale du 14 juillet 1960 l'amnistie pour toutes'les peines 
à titre disciplinaire distribuées par les tribunaux militaires, à 
lever toutes les punitions régimentaires, à accorder l’amnistie, 
la libération et la démobilisation des jeunes soldats condamnés 
ayant déjà effectué un temps supérieur à celui de leur classe 
[23 juin 1960] (n° 217). 


Question orale : 


M. Raymond Guyot demande à M. le ministre de l'intérieur 
dans quelles conditions est intervenue la décision d'interdire le 
congrès national pour la paix en Algérie qui devait avoir lieu le 
dimanche 12 juin et comment il justifie une mesure qui marque 





une nouvelle atteinte à la liberté d'expression et de réunion, 
atteinte d’autant plus grave qu'il s'agissait d’un congrès prive 
sur invitation [14 juin 1960] (p. 178). — Question reportée 
[12 juillet 1960]. — Réponse [19 juillet 1960] (p. 945). 


Interventions : 


Projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les disposi- 
tions du titre XII de la Constitution (n°* 167 et 168, année 
1959-1960) [18 mai 1960] (p. 234). —— Question orale n° 178 
[19 juillet 1960] (p. 946). 


Discussion sur la politique algérienne du Gouvernement 
[16 décembre 1960] (p. 2424-2425). 


H 


HAKIKI (M. DyiLai) [Oran-Tlemcen|]. 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles [6 octobre 1960]. 


HALGOUET (M. RoGEr pu) [Ille-et-Vilaine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan {6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au remembrement des propriétés rurales, à 
certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et 
à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements 
[21 juin 1960] (n° 203). — Rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan, sur le projet de loi, 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale, en deuxième 
lecture, relatif au remembrement des propriétés rurales, à cer- 
tains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à 
l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements [12 juil- 
let 1960] (n° 269). — Rapport, fait au nom de la commission 
des affaires économiques et du plan, sur le projet de loi, 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale, en troi- 
sième lecture, relatif au remembrement des propriétés rurales, à 
certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et 
à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements 
[22 juillet 1960] (n° 322). 


Interventions : 


Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage 
et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements 
[29 juin 1960]. — Discussion générale (p. 600, 601 et 602). — 
Discussion des articles. — Art. À nouveau : défend son amen- 
dement n° 3 tendant à supprimer l'article (p. 305) ; Art. 1° : 
défend son amendement n° 4 modifiant le dernier alinéa (p. 606) ; 
Art. 1°’ ter: demande le renvoi des amendements en commis- 
sion (p. 609) ; art. 1°’ ter nouveau : observations sur l’amende- 
ment n° 43 (rectifié) de M. Lalloy (p. 615) ; art. 2 bis nouveau : 
défend son amendement n° 6 (p. 616) ; art. 3: accepte l’amen- 
dement n° 30 de M. Molle (p. 616) ; art. 3 bis nouveau : défend 
son amendement n° 7 (p. 616); art. 4: repousse l'amende- 
ment n° 31 de M. Malle (p. 617) ; art. 5: accepte l’amendement 
n” 32 de M. Molle (p. 617) ; art. 6 bis nouveau : repousse l’amen- 
dement n° 28 de M. Soudant (p. 618) ; défend son amendement 
n° 8 (p. 618) ; accepte le sous-amendement n° 42 de M. Sour- 
dant (p. 618) ; maintient la première partie de son amendement 
n° 8 (p. 619) ; art. 8: accepte l'amendement n° 33 de M. Molle 
(p. 619) ; accepte l'amendement n° 34 de M. Molle (p. 619) ; 
art. 8 bis nouveau: défend son amendement n° 9 (p. 620) ; 
art. 8 ter nouveau : défend son amendement n° 10 (p. 620, 621) ; 
art. 8 quater nouveau : défend son amendement n° 11 (p. 621) ; 
art. 8 quinquies nouveau : défend son amendement n° 12 (p. 621) ; 
art. 9: défend son amendement n° 13 (p. 622) ; accepte l’amen- 
dement n° 41 rectifié de M. David (p. 622) ; défend son amen- 
dement n° 14 (p. 623) ; accepte l'amendement n° 25 de Mme Cré- 
mieux (p. 623) ; repousse l’amendement n° 26 de Mme Crémieux 
(p. 623) ; défend son amendement n° 15 (p. 624) ; repousse 
l'amendement n° 44 de M. Rochereau (p. 624) ; défend son 
amendement n° 16 (p. 624) ; défend son amendement n° 17 
(p. 624) ; accepte l'amendement n° 38 de M. Molle (p. 624) ; 
art. 12: défend son amendement n° 18 (p. 625) ; art. 13 bis nou- 
veau : défend son amendement n° 19 (p. 625, 626) ; art. 15: 
accepte l'amendement n° 39 de M. Molle (p. 627) ; défend son 
amendement n° 20 (p. 627) ; s'en remet à la sagesse du Sénat 
sur l'amendement n° 29 de M. Soudant (p. 627) ; accepte l’amen- 


Li 








38 TABLE DES DEBATS DU 


dement n° 40 de M. Molle (p. 628) ; art. 16 nouveau: défenû 
son amendement n° 23 (p. 629) ; art. 17 nouveau: défend son 
amendement n° 24 (p. 629). — Projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales: deuxième lecture [18 juillet 
1960]. — Discussion générale (rapporteur de la commission des 
affaires économiques) (p. 928). — Art. 5 (p. 929); art. 8 ter: 
amendement n° 17 (p. 929); art. 8 quater : amendement n° 2 
(p. 930) ; art. 8 quinquies : amendement n° 3 (id.); art. 9: 
amendements n°* 5 et 6 (p. 931) ; art. 15: amendement n° 10 
(p. 932) ; art. 16: amendement n° 7 (p. 933) ; art. 17: amen- 
dement n° (id.). — Projet de loi relatif au remembrement des 
propriétés rurales : troisième lecture [23 juillet 1960]. — Discus- 
sion générale. — Comme rapporteur de la commission des affai- 
res économiques (p. 1124). — Sur l'art. 8 ter (p. 1124); sur 
l’art. 9 (p. 1124) ; sur l’art. 17 (p. 1124). 


HAMON (M. Yves) [Finistère]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 


miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Deuxième lecture du projet de loi d'orientation agricole 
[19 juillet 1960]. — Art. 9: son amendement n° 20 (p. 988). 


Deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles : son amendement (n° 18 recti- 
fié) à l’article 1106-5 du code rural [7 décembre 1960] (p. 2236). 


HENRIET (M. JACQUEs) [Doubs]. 


Est élu membre de la commission supérieure de la caisse natio- 
nale de prévoyance [8 juin 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Jacques Henriet expose à M. le ministre des armées qu'au 
cours d'une mission en Algérie dont il a été chargé par M. le 
secrétaire général aux affaires algériennes, en vue du quadril- 
lage sanitaire et social de l'Algérie, il a appris que le pourcen- 
tage des décès par accidents de la route était considérable. Il lui 
a même été précisé par le médecin-chef d'ur important hôpital 
militaire que, dans cet hôpital, les chiffres étaient, après vérifi- 
cations, les suivants : sur 100 militaires décédés, il y avait 
80 décès par accidents de la circulation, 5 décès pour causes 
diverses (noyades, suicides, etc.) et 15 décès par l’action rebelle. 
En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage pour 
mettre un terme à ces accidents meurtriers, à la vérité trop 
nombreux et inacceptables [8 juillet 1960] (n° 202). — Réponse 
{11 octobre 1960] (p. 1234, 1235) 


Question orale avec débat : 


M. Jacques Henriet expose à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population que la poliomyélite reste une maladie 
grave et plus particulièrement dans ses séquelles ; que le pays 
se doit d'en protéger ses enfants, d'autant plus que la vaccina- 
tion est un moyen sûr et efficace ; que toutefois, pour diverses 
raisons, des familles rurales ou des familles ouvrières échappent 
trop aisément aux bienfaits de la vaccination antipoliomyéliti- 
que ; qu'il appartient au Gouvernement de l'imposer en la ren- 
dant obligatoire et gratuite, comme certaines autres vaccinations, 
pour tous les sujets de moins de vingt ans ; que, d'autre part, 
les séquelles de la poliomyélite sont affligeantes pour certaines 
familles qui ne bénéficient pas de ressources importantes et qui 
n'ont pas la possibilité d'envoyer, à grande distance, leurs 
enfants malades porteurs de séquelles, faire de la rééducation ; 
et il lui demande s’il ne conviendrait pas d'organiser au moins 
dans -chaque région sanitaire un centre de rééducation qui pour- 
rait petit à petit être transformé en centre de rééducation pour 
les mutilés du travail et les handicapés de toute nature (n° 69) 
[11 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi de programme pour les départements d'outre- 
mer. — Discussion générale [12 juillet 1960] (p. 881). — Deuxième 
lecture du projet de loi d'orientation agricole | 19 juillet 1960]. — 
Art. 24 (p. 994). —— Projet de loi autorisant le Gouvernement 
à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux [21 juillet 1960]). —— Discussion de l’article unique. — 
Défend son amendement n° 2 (p. 1044) ; répond à une question 
de M. Courrière. concernant ce texte (p. 1044): défend son 
amendement n° 3 (p. 1044) ; le retire (p. 1045) ; s'élève contre 
ia reprise de d’amendement par M. Dutoit (p. 1045). 


SENAT 


Sa question orale n° 202 [11 octobre 1960] (p. 1235). — Projet” 
de loi de finances pour 1961. -— SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION - 
(p. 1634 à 1636). — Remercie M. le ministre de ses engagements. 


(p. 1643). — ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 noverm- 
bre 1960] (p. 1820). — AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1944). 
— Budget de l'Algérie pour 1961. -— DISCUSSION GÉNÉRALE 
[25 novembre 1960] (p. 1956). 


HOUDET (M. RoGER) [Seine-Maritime). 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [23 juin 1960]. — Diseus- 
sion des articles. — Art. 1°’ : son amendement au paragraphe 1° 
tendant à ce qu'il soit tenu compte de l'emploi optimum des 
facteurs de production, notamment de la main-d'œuvre (p. 488) : 
retire la deuxième partie de son amendement tendant à la sup- 
pression du paragraphe 3 (p. 489) ; son amendement tendant à la 
suppression des deux derniers alinéas (p. 490) ; observations sur 
l'amendement de M. Deguise tendant à remplacer le dernier 
alinéa par d’autres dispositions (p. 493) ; son amendement ten- 
dant à insérer un article additionnel 1° A (nouVeau) ; retrait 
(p. 495); son amendement tendant à la suppression de l'ar- 
ticle 1°° bis (nouveau) ; réservé (p. 495) ; observations sur l'amen- 
dement de la commission tendant à une autre rédaction de 
l’article 1‘ bis (nouveau) (p. 497). — Art. 2: son amendement 
rédactionnel (p. 497, 498) ; défend son amendement n° 75 tendant 
à insérer un article additionnel 4 bis (p. 513) ; défend son amen- 
dement n° 76 tendant à insérer un article additionnel 5 ter 
(p. 514). — Art. 19: observations sur l'amendement n° 87 de 
M. Sempé (p. 563). — Art. 20: défend son amendement n° 17 
tendant à modifier le deuxième alinéa (p. 566). — Art. 21 bis: 
défend son amendement n° 78 tendant à insérer cet article 
additionnel (p. 570) ; pose une question au ministre sur le même 
amendement (p. 571) puis le retire (p. 571); intervient sur 
l'amendement qui a été repris par la commission (p. 571 et 
572). — Art. 23: défend son amendement n° 79 (p. 575). 
— Projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation 
professionnels agricoles [6 juillet 1960]. -— Discussion des 
articles. — Art. 5: explique son vote sur l'amendement n° 1 
rectifié de M. Brajeux (p. 753, 754). — Deuxième lecture du 
projet de loi d'orientation agricole | 19 juillet 1960]. — Art. 10 bis : 
son amendement n° 17 (p. 983 et 984). — Art. 2: amendement 
n° 18 rectifié (p. 984). 


Projet de loi de finances pour 1961. -- COMPTES D'AFFECTATION 
SPÉCIALE [28 novembre 1960]. — Sur l'article 35 (p. 2063). — 
RADIODIFFUSION TÉLÉVISION FRANÇAISE. En tant que rapporteur 
spécial de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation (p. 2090 à 2092). — 
Projet de loi de finances pour 1961, 2° lecture, Art. 11: amen- 
dement n° 4 (p. 2263). 

HUGUES (M. EMILE) [Alpes-Maritimes |. 

Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances [12 mai 1960]. 

Est nommé membre de la commission 
nelles, de législation, du suffrage universel, du 
l'administration générale [6 octobre 19601]. 


des lois constitution- 
réglement et 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale tendant à la cession à la commune de 
la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de la Marta 
[6 juillet 1960] (n° 252) : 


Question orale avec débat : 


M. Emile Hugues expose à M. le Premier ministre qu'à la 
suite du projet d'immersion en Méditerranée, entre la Côte 
d'Azur et la Corse, de déchets de l'usine atomique de Marcoule, 
plusieurs personnalités scientifiques ont émis des doutes sur 
l'absence de danger de cette opération ; que la simple éventua- 
lité d’un risque est de nature à émouvoir les habitants des 
régions riveraines et à léser gravement les intérêts de ces 
régions, principalement touristiques ; et lui demande d'envisager 
d'autres solutions à l'évacuation de ces déchets que celle actuel- 
lement retenue [13 octobre 1960] (n° 72). — Réponse [3 novem- 
bre 1960] (p. 1432 et suivantes). 
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interventions : 


Projet de loi modifiant divers articles du code civil en tant 
qu'ils prévoient des indemnités dues à la suite de certaines 
acquisitions ou restitutions de biens faisant l'objet de droits 
réels mobiliers ou immobiliers [10 mai 1960]. — Discussion géné- 
rale (p. 168). — Projet de loi constitutionnelle tendant à 
‘compléter les dispositions du titre XII de la Constitution (n°* 167 
et 168, année 1959-1960) (p. 232) [18 mai 1960]. — Projet de 
loi d'orientation agricole. — Art. 8 ter: observations sur deux 
amendements (p. 525); Art. 9: observations sur l'amendement 
n° 99 de M. Boulanger (p. 528) ; Art. 10 bis : intervient sur cet 
article (p. 531) ; Art. 12: observations sur les amendements 
n°* 32 et 103 (p. 535) ; Art. 16 : observations sur l’amendement 
n° 107 (p. 552) ; Art. 18 : observations sur l’amendement n° 86 
de M. Sempé (p. 562) ; Art. 21: défend son amendement n° 82 
rectifié (p. 570). — Projet de loi instituant une redevance d'équi- 
pement [8 juillet 1960]. — Discussion des articles. — Art. 1° : 
observations sur l'amendement (n° 13) du Gouvernement (p. 812) ; 
Art. 2: répond à M. le rapporteur au sujet de la question de 
M. Edgard Pisani (p. 814-815). — Projets de loi portant approba- 
tion d'accords conclus avec la fédération du Mali et avec la 
République malgache [11 juillet 1960] (p. 827). — Projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 [12 juillet 1960]. — Discussion 
générale (p. 849-850). — Deuxième lecture du projet de loi 
d'orientation agricole [19 juillet 1960]. —— Art. 8 bis: contre 
l'amendement n° 19 (p. 987) ; Art. 21 (p. 991). — Proposition de 
loi tendant à la cession à la commune de la: Brigue (Alpes-Mari- 
times) des terrains domaniaux de la Marta [21 juillet 1960]. — 
Discussion générale (p. 1062). 


Projet de loi portant création d'une bourse d'échanges de 
logements [27 octobre 1960]. — Dans la discussion générale 
(p. 1399) : Art. 1‘' : observatien sur l’amendement n° 6 (p. 1402) ; 
Art. 6: observations sur l'amendement n° 7 (p. 1404). —— Sa 
question orale concernant l'immersion de déchets radioactifs 
[3 novembre 1960] (p. 1430), — Projet de loi de finances pour 
1961 [15 novembre 1960] (p. 1557 à 1559). — Dans la discussion 
des articles [16 novembre 1960] à l'Art. 6 bis (p. 1595). — Dans 
la suite de la discussion [17 novembre 1960]; Art. 11: s'oppose 
à l'amendement (n° 1) présenté par M. Blondelle (p. 1607 et 


1608). -— CONSTRUCTION [21 novembre 1960]. — Discussion des 
articles. — Art. 59 : sur l'amendement n° 37 (p. 1773). — R. T. F. 
[28 novembre 1960] (p. 2096). — ARTICLES [28 novembre 1960]; 


Art. 103 : défend son amendement n° 73 (p. 2116). — Projet de 
loi de finances pour 1961, 2° lecture [8 décembre 1960] ; Art. 14 : 
amendement n° 10 (p. 2265). — Projet de loi constitutionnelle 
portant modification des dispositions de l'article 28 de la Cons- 
titution [16 décembre 1960] : explication de vote (p. 2417). 


I 


ISAUTIER (M. ALFRED) [La Réunion]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 
interventions : 


Projet de loi de programme pour les départements d'outre-mer 
[12 juillet 1960] (p. 876). —— Discussion des articles [13 juillet 


19601. —— Art. 1'' bis : amendement n° 5 (p. 903). 
Projet de loi de finances .pour 1961. — DÉPARTEMENTS ET TERRI- 
TOIRES D'OUTRE-MER [25 novembre 1960] (p.-1985). — Projet de 


loi relatif à divers aménagements fiscaux dans les départements 
d'outre-mer [14 décembre 1960] (p. 2380). — Défend les amen- 


dements n° 3 (p. 2386) ; n° 4 (p. 2387) ; n° 5 (p. 2390). 
J 
JAGER (M. RENÉ) [Moselle]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 


et du plan {6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation en ce 
qui concerne certains produits sidérurgiques [19 octobre 1960] 
(n° 10). — Rapport, fait au nom de la commission des affaires 
économiques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
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blée nationale, autorisant la ratification : 1° des actes signés à 
Lisbonne le 31 octobre 1948 en vue de modifier : la convention 
d'union de Paris du 20 mars 1883 relative à la protection inter- 
nationale de la propriété industrielle ; l’arrangement de Madrid 
du 14 avril 1891 concernant la répression des fausses in 

de provenance ; 2° de l’arrangement signé à Lisbonne le 31 octo- 
bre 1958 concernant la protection des appellations d’origine et 
leur enregistrement international [8 novembre 1960] (n° 33). 


Question orale : 


M. René Jager demande à M. le ministre de la justice quelles 
sont les intentions de ses services quant au maintien du:livre 
foncier et des services de l'enregistrement dans les chefs-lieux 
de canton des départements de l’Est. Le départ des juges can- 
tonaux au siège du tribunal d'instance a porté un coup sévère 
à la vitalité des chefs-lieux de canton: Il lui demande s’il laissera 
transférer après celui-ci les services du livre foncier et de 
l'enregistrement, ce qui entraînerait un arrêt de mort économique 
de nos petites cités [30 juin 1960] (n° 189). — Réponse [19 sep- 
tembre 1960] (p. 950). 


Interventions : 


Question orale avec débat de M. Bardol relative à la situation 
de l’industrie charbonnière française (n° 40) [21 juin 1960] 
p. 433, 434, 435. —— Question orale n° 189 [19 septembre 1960] 
(p. 951). 


En qualité de rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, dans la discussion générale du projet de loi 
portant ratification du décret portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation en ce qui concerne certains pro- 
duits sidérurgiques [3 novembre 1960] (p. 1416). — Discussion 
du projet de loi de finances pour 1961. -— sAHARA [25 novem- 
bre 1960], en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques et du plan (p. 1971). —— Projet de loi 
autorisant la ratification d'accords relatifs à la propriété indus- 
trielle, aux indications de provenance et aux appellations d'ori- 
gine, en qualité de rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan [6 décembre 1960]. — Discussion géné- 
rale (p. 2218-2219). 


JAMAIN (M. EUGÈNE): [Cher]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


JEANNENEY (M. JEAN-MARCEL), ministre de l'industrie (cabi- 
net de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. -— Nomination du 
17 novembre 1959). 


Interventions : 


Répond à la question orale de M. Marette (n° 106) relative à 
la situation matérielle du service des instruments de mesure 
[26 avril 1960] (p. 72); Répond à la question orale, de 
M. Defferre (n° 122) relative au dépôt pétrolier de Mourepiane 
[3 mai 1960] (p. 127 et 128) ; Prend la parole lors de la discus- 
sion de la question orale avec débat de M. Bardol relative à la 
situation de l’industrie charbonnière française (n° 40) [21 juin 
1960] (p. 442, 443, 444, 445): Prend part à la discussion du 
projet de loi portant modification de l’article 8 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz 
[21 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 1051). — Discussion 
de l'article unique. — S'oppose à l'amendement n° 2 de 
M. Champleboux (p. 1054) ; demande l'application de l’article 40 
de la Constitution à l'amendement n° 1 de M. Blondelle (p. 1055). 


Question orale de M. Champleboux sur le bassin houiller 
d'Auvergne (n° 200) [18 octobre 1960] (p. 1267-1268). — Ques- 
tion orale de M. Raybaudsur les retards apportés à la construc- 
tion d’un centre d'apprentissage à Nice (n° 212) [18 octobre 1960] 
(p. 1269). — Question orale de M. Verdeille relative à la procé- 
dure d'attribution des crédits de l'allocation scolaire (n° 217) 
[18 octobre 1960] (p. 1269). — Question orale de M. Léon David 
sur la mise à la retraite d'office de mineurs (n° 242) [15 novem- 
bre 1960] (p. 1544 à 1546). — Projet de loi de finances pour 1961. 
— INDUSTRIE [18 novembre 1960] (p. 1701-1702). — Fabrication; 
installation et vente des appareils électriques [6 décembre 19601], 
— Discussion générale (p. 2213) ; amendements (p. 2213). 


JOXE (M. Louis), Ministre de l’éducation nationale (cabinet 
de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 15 jan- 
vier 1960). 


Interventions : 


Répond à la question orale de M. Bernard Lafay (n° 110) 
relative aux mesures de décentralisation dans l'enseignement 
supérieur [10 mai 1960] (p. 161); répond à la question orale : 
de M. Camille Vallin (n° 149) relative au remboursement des 
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médicales aux assurés sociaux, au nom de M. le 
ministre du travail {14 juin 1960] (p. 341) ; répond: à la question 
orale avec débat déposée par M. Pisani, relative au ramassage 
scclaire [14 juin 1960] (p. 354, 355, 356). — Prend part à la 
discussion du projet de loi relatif à l’enseignement et à la for- 
mation professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion 
des articles. — Art. 2: observations (p. 739-740) ; Art. 4: s’en 
remet à la sagesse du Sénat sur l'amendement n° 3 rectifié de 
M. Prélot (p. 747-748) ; Art. 6 : déclare que l’amendement (n° 11) 
de M. Cogniot est inutile en raison d’une obligation légale 
(p. 756); répond à la question orale de M. Adolphe Chauvin 
(n° 192) relative à l’organisation du baccalauréat dans la région 
parisienne [12 juillet 1960] (p. 841-842); intervient dans la 
discussion générale du projet de loi relatif à l'assurance vieillesse 
des enseignants français auxiliaires à l'étranger [23 juin 1960] 
(p. 1126). 

Question orale de M. Waldeck L'Huillier relative à l’encadre- 
ment des colonies de vacances [11 octobre 1960] (p. 1239-1240). — 
Question orale de M. Verdeille relative à la procédure d’attribu- 
tion des crédits de l'allocation scolaire (n° 217) [11 octobre 1960] 
(p. 1270). — Questions orales (n° 220) de M. Edouard Bonnefous 
et (n° 238) de M. Georges Marrane relative à la préparation des 
athlètes français aux jeux olympiques [25 octobre 1960] (p. 1359 
à 1364). — Question orale (n° 222) de M. Adolphe Chauvin, 
relative à la pénurie de locaux dans l’enseignement technique 
[25 octobre 1960] (p. 1364 à 1366). — Projet de loi de finances 
pour 1961. -- ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 
[22 novembre 1960] (p. 1807 et 1821). — Discussion des articles. 
— Demande de retrait de l’amendement n° 36 (p. 1825). — 
Répond à Mme Cardot à propos du ramassage scolaire (p. 1826). 


Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes (cabinet de 
M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 22 novem- 
bre 1960). 


Interventions : 


Budget de l'Algérie pour 1961 [25 novembre 1960] (p. 1950 
et 1956). — Communication du Gouvernement sur sa politique 
algérienne [16 décembre 1960] (p. 2417, 2418, 2423, 2434, 2435 
et 2436). 


JOZEAU-MARIGNE (M. Léon) [Manche|. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831 
en ce qui concerne la prescription des créances de l'Etat et des 
collectivités publiques [21 juillet 1960] (n° 307). 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi de M. Dela- 
lande, tendant à compléter l’article 344 du code civil relatif à 
l'adoption [24 novembre 1960] (n° 61). 


Questions orales : 


M. Léon Jozeau-Marigné rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 259, 2° alinéa du code de 
l'urbanisme et de l'habitation habilite « expressément les orga- 
nismes d'habitation à loyer modéré à accepter les effets émis 
par le Sous-comptoir des entrepreneurs ». Il lui demande les 
raisons pour lesquelles, dans ces conditions, les offices d'H. L. M. 
ne peuvent pas, en fait, bénéficier des prêts spéciaux du Crédit 
foncier, ce qui leur permettrait de pallier pour partie l’insuffi- 
sance des crédits de prêts à taux réduit, et les autoriseraient à 
bénéficier des nouvelles dispositions de l'arrêté d’avril 1960, 
relatif au secteur logéco-locatif [19 juillet 1960] (n° 208). 
Réponse [11 octobre 1960] (p. 1233 et 1234). 


Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [24 juin 1960]. — Prend 
la parole sur l’article 6 (p. 522), sur l’article 8 ter (p. 525). - 
Observation sur les amendements n°°* 32 et 103 à l’article 12 
(p. 536). — Deuxième lecture du projet de loi d'orientation agri- 
cole [19 juillet 1860]. — Article 8 bis, amendement n° 19 (p. 988). 


Sa question orale n° 208 [11 octobre 1960] (p. 1233 et 1234). 
— Projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 1960); 
Art. 14: demande à Mile Rapuzzi de se rallier à l'amendement 
{n° 23) de M. de Pontbriand (p. 1616). CONSTRUCTION [21 novem- 


bre 1960]. — Discussion des articles : Art. 48 (p. 1771) ; Art. 48 
(réservé) : demande le retrait de cet. article (p. 1776). — En 
qualité de rapporteur de la commission des lois dans la discus- 
sion des dispositions relatives à l'adoption [6 décembre 1961). 
— Discussion générale (p. 22221. 


JUNG (M. Louis) [Bas-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. — Est nommé membre suppléant de la com- 
mission chargée de la surveillance et du contrôle des publi- 
cation destinées à l'enfance et à l'adolescence [13 octobre 1960). 


Question orale : 


M. Louis Jung demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles sont les dispositions qu’il compte prendre pour assurer 
un écoulement normal des fruits surtout des pommes à cidre 
dont la récolte est largement supérieure à celle des années 
précédentes. Il lui demande quelles sont les mesures qui ont 
été prises par le Gouvernement pour développer la production 
et la vente des jus de fruits métropolitains à la suite des pro- 
messes faites lors du débat sur la lutte contre l'alcoolisme 
[27 octobre 1960] (n° 250). 


Interventions : 


Projet de loi tendant à créer certaines mesures destinées à 
lutter contre l'alcoolisme [3 mai 1960]. — Discussion générale 
(p. 133). — Question orale n° 45 de M. Pisani sur le domaine 
forestier [19 juillet 1960] (p. 960). — Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l'article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux [21 juillet 1960] ; Explique son vote sur l’ensem- 
ble du projet de loi (p. 1046). 


K 


KALB (M. PAUL-JACQUES) [Haut-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 

Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi portant extension 
aux territoires d'outre-mer de diverses ordonnances ayant modi- 
fié des articles du code civil ou des lois intéressant le statut civil 
de droit commun [6 juillet 1960] (n° 250). — Rapport, fait au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la ratification de la convention pour la répression de la traite 
des êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d’autrui, 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 2 décem- 
bre 1949 [13 juillet 1960] (n° 272). 

Proposition de loi sur la responsabilité du transporteur en cas 
de transport terrestre [23 novembre 1960] (n° 55). — Rapport, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administra- 
tion générale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification de la convention d'’extradition 
entre la France et l'Etat d'Israël [24 novembre 1960] (n° 60). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l'article 38 de la Constitution, certaines mesures rela- 
tives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la paci- 
fication et à l'administration de l'Algérie [3 février 1960]. — 


Discussion générale (p. 25). — Discussion des articles (p. 37, 38). 
— Discussion générale du Titre XII de la Constitution (n°° 167 
et 168, année 1959-1960) [18 mai 1960] (p. 236). — Projet de 


loi de programme relatif aux investissements agricoles [6 juillet 
1960] ; explique son vote sur l’ensemble du projet (p. 719). — 
Projet de loi portant modification de certaines dispositions du 
code de Ia nationalité [20 juillet 1960]. Discussion des 
articles —- Art. 1°: défend son amendement n° 2 rectifié 
(p. 1020) ; explique son vote sur le projet de loi (p. 1027). — 
Projet de loi autorisant la ratification de la convention pour la 
répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de 
la prostitution d’autrui, adoptée par l'assemblée générale des 


Nations Unies le 2 décembre 1959 [21 juillet 1960]. — Discussion 
générale (p. 1059 et 1060). Projet de loi portant extension aux 
territoires d'outre-mer de diverses ordonnances ayant modifié 


des articles du code civil ou des lois intéressant le statut civil 
de droit commun [21 juillet 18601]. Discussion générale 
(p. 1062). 

Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]; s’oppose à l'amendement (n° 88) 
de M. Dailly à l’article 1105-5 du code rural (p. 1303). —— Discus- 














sion du projet de loi de finances pour 1961. —— TRAVAUX PUBLICS 
gt TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1863). — Dans la discus- 
sion en deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles [7 décembre 1960]. — Discus- 
sion des articles. — Présente une observation dans la discussion 
de l'amendement (n° 12) de M. Martial Brousse (p. 2248). — 
Explication de vote sur le projet de loi autorisant la ratification 
de traités conclus entre la France et le Cameroun [4 décembre 


19601 (p. 2370). 
KAMIL (M. MonAME») [Côte française des Somalis]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires culturelles 
{6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1961. —— DÉPARTEMENTS ET TERRI- 
TOIRES D'OUTRE-MER [25 novembre 1960] (p. 1991). 


KAUFFMANN (M. MicHEL) [Bas-Rhin]. 


Démissionne du Sénat de la Communauté [21 avril 1960] 
(p. 71). 

Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Questions orales avec débat : 


M. Michel Kauffmann expose à M. le ministre de l'agriculture 
que lors des débats budgétaires de novembre-décembre 4959, il 
avait, au nom du Gouvernement, affirmé qu'il ne serait jamais 
porté atteinte à l'autonomie ni à la structure ni au pouvoir 
des conseils d'administration de la mutualité sociale agricole. 
Or, le décret n° 60-452 du 12 mai 1960, en renforçant la tutelle 
de l'administration, détruit précisément l'autonomie de gestion 
et enlève pratiquement tout pouvoir aux conseils d’administra- 
tion. I1 demande à M. le ministre quelles mesures il compte 
prendre pour faire respecter ses déclarations faites devant les 
assemblées parlementaires, et conserver à la mutualité sociale 
agricole une structure qui avait fait ses preuves. Il lui demande 
enfin quelles dispositions particulières il compte appliquer dans 
les départements du Rhin et de la Moselle [16 juin 1960] 
(n° 59). 

M. Michel Kauffmann expose à M. le ministre de l'agriculture 
que les producteurs de houblon français ont été très stupéfaits 
et aussi très indignés par l'avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance de Yougoslavie, paru au Journal 
officiel du 12 octobre 1960. Cet avis précise que les licences 
d'importation pour les houblons de ce pays pourront être déli- 
vrées automatiquement et sans limitation de quantité, ce qui 
est d'autant plus stupéfiant qué cette mesure intervient à la suite 
du retrait de libération du houblon pour les pays de l'O. E. C. E. 
et de l’octroi de l’aide à son exportation, à la suite de l’effon- 
drement des cours qui, déjà en 1959, n'avaient atteint à la 
production que le tiers environ du prix de revient. Il lui demande 
de bien vouloir provoquer une enquête pour déterminer les res- 
ponsabilités dans cette mesure qui constitue une discrimination 
à la fois à l'égard des pays de l'O. E. C. E. et de nos partenaires 
du Marché commun, de préciser les initiatives ou les raisons qui 
ont abouti à la publication dé l'avis du 12 octobre et, enfin 
quelles mesures il compte prendre pour sauvegarder les intérêts 
élémentaires des producteurs de houblon français [25 octobre 
1960] (n° 74). 


Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960}. —— Discus- 
sion générale (0. 461-462). — Projet de loi d'orientation agricole 
[23 juin 1960]. Art. 2 bis (nouveau) : observations sur le 
sous-amendement de M. Sempé à l'amendement de la commis- 
sion (0. 499) : Art. 5 ter : observations sur l’amendement n° 76 
de M. Houdet (0. 515) ; Art. 22 : défend son amendement n° 131 
rectifié (0. 573) : Art. 33 : intervient dans la discussion commune 
des amendements n° 41 de M. Deguise, n° 5 de M. Bardol et 
n° 79 de M. Houdet (p. 574) ; répond à M. le ministre sur le 
même sujet (p. 576); Art. 23 bis (nouveau) : répond au ministre 
lors de la discussion de l'amendement n° 44 de M. Deguise 
(p. 580) ; précise sa position sur le même sujet (p. 580). — 
Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à 
certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et 
à l'écoulement des cours d'irrigation, à certains boisements 
[29 juin 1960] Discussion des articles. — Défend l’amende- 
ment n° 5 de M. du Halgouët tendant à insérer un article 
additionnel 1°’ bis concernant l'envoi en possession de nouvelles 
parcelles (p. 606-607): Art. 1°’ ter (nouveau) : observations sur 
l'amendement n° 43 rectifié de M. Lalloy (p. 615). — Projet de 
loi d'orientation agricole [5 juillet 1960]. — Art. 24: défend 
Son amendement n° 116 (p. 706). Projet de loi relatif à 
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l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles [6 juil- 
let 1960]. — Discussion des articles. — Art. 5 : explique son vote 
sur l'amendement n° 1 rectifié de M. Brajeux (p. 754). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— ÉDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1820). — AGRICULTURE 
[24 novembre 1960] (p. 1923). 


KHEIRATE (M. M'HAMET) | Mostaganem-Tiaret ]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


KISTLER (M. MicHEL) [Bas-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille [13 octobre 
1960] (n° 4). — Avis, présenté au nom de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation, sur le projet de loi adopté avec modifications 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif aux assu- 
rances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille [6 décembre 1960] 
n° 82). 


Question orale : 


M. Michel Kistler attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les récentes gelées qui 
se sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, com- 
promettant gravement la récolte de 1960, dans des proportions 
allant jusqu'à 100 p. 100 pour certaines régions et sur la tem- 
pête de grêle qui s’est abattue sur les pentes des Vosges, détrui- 
sant toute végétation le long de la belle route du vin d'Alsace, 
ce qui compromet, non seulement la récolte de 1960, mais proba- 
blement celle de 1961; et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour venir au secours des viticulteurs sinistrés, 
notamment en matière de prestations d'alcool vinique, de dégrè- 
vement d'impôts, de prêt du crédit agricole et de la section 
viticole du fonds national de solidarité agricole [19 mai 19601] 
(n° 151). — Réponse [7 juin 1960] (p. 263-264). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale (n° 151) (cf. supra) 
{7 juin 1960] (p. 264-265). — Projet de loi instituant une rede- 
vance d‘équipement [8 juillet 1960]. — Discussion générale 
(p. 809). 

En qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
finances, dans la discussion générale du projet de loi relatif aux 
assurances sociales des exploitants agricoles [13 octobre 1960] 
(p. 1251 et suivantes). — Dans la discussion des articles du 
même projet [19 octobre 1960] : s'oppose à l’amendement (n° 18) 
de M. Brousse à l’article 1106-5 du code rural (p. 1295) ; déclare 
applicable l’article 18 de la loi organique à l’amendement (n° 88) 
de M. Dailly à ce même article ; soutient son amendement (n° 34) 
au même article (p. 1303) ; s'oppose à l'amendement (n° 89) de 
M. Rochereau à l’article 1106-8 du code rural (p. 1306, 1310). — 
A l’article 1106-1 du code rural [20 octobre 1960] : sur l’amen- 
dement (n° 30) (p. 1324) ; sur l'amendement (n° 2) de M. Brousse 
(p. 1325) ; s'oppose à l'application de l’article 40 au même 
amendement (p. 1325); s'oppose à l'application de l’article 40 
à l'amendement (n° 3) de M. Brousse (p. 1326); soutient son 
amendement (n° 41) à l’article 1106-2 du code ryral (p. 1317); 
soutient son amendement (n° 31) (p. 1329) ; déclare applicable 
l’article 40 aux amendements n'°° 37, 48, 31 et 9 (p. 1330) ; 
s'oppose à l'application de l’article 40 à l’amendement (n° 10 
rectifié) de M. Brousse (p. 1332); propose par son sous-amen- 
dement (n° 32) de compléter l'amendement (n° 11) de 
M. Brousse au paragraphe III du même article (p. 1332); 
transforme son sous-amendement en amendement à la suite 
du retrait de l’amendement (n° 11) d M. Brousse et se rallie 
à la position de M. le président de la. commission des affaires 
sociales (p. 1353); déclare que l’article 40 n’est pas applicable 
à l'amendement (n° 81) de M. Soudant à l’article 1106-3 du 
code rural (p. 1334), ni aux amendements (n°* 43 et 15 rectifié) 
de MM. Bajeux et Brousse ; soutient son amendement (n° 33) 
(p. 1335). — Projet de loi de finances pour 1961. -— TRAVAIL 
[18 novembre 1960]. -- En qualité de rapporteur spécial de 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
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comptes économiques de la nation (p. 1703). — Discussion des 
articles (p. 1709). — CONSTRUCTION [21 novembre 1960] (p. 1761). 
— Sur l'article 48 (réservé) (p. 1776). — En qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation, dans la discus- 
sion en deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles [7 décembre 1960]. — Discus- 
sion générale (p. 2231). — Discussion des articles: déclare 
recevable l'amendement (n° 1) (p. 2233) ; maintient la position 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation dans la discussion de l’amen- 
dement (n° 6) à l’article 1106-7 du code rural ; intervient sur 
l'amendement (n° 8) de M. Martial Brousse relatif à l’article 1106-8 
du code rural (p. 2243, 2244); son amendement (n° 15) à 
l’article 1106-11 du code rural (p. 2247) ; le retire (p. 2247). 


L 


LACAZE (M. JEAN) [Tarn-et-Garonne |. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires 
pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 1960]. — 
Discussion générale. - Prend la parole au cours de l’interven- 
tion de M. Dutoit (p. 1037). 


LACHEVRE (M. RoGER) [Seine-et-Oise]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octo- 
bre 1960]. — Membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à l'assainissement de la flotte de 


commerce et de la construction navale [21 novembre 1960] 
(n° 52). 

Question orale avec débat : 

M. Roger Lachèvre expose à M. le ministre des travaux 


publics et des transports que, lors des débats budgétaires de 
novembre-décembre 1959, il avait affirmé le souci du Gouverne- 
ment de déceler, au moyen d’un certain nombre d'enquêtes déjà 
ordonnées, les motifs d’une situation maritime particulièrement 
difficile pour le pavillon français et sa volonté d'y porter remède. 
Il lui demande s’il est en mesure de porter la conclusion de ces 
enquêtes à la connaissance du Parlement et de faire connaitre 
les mesures envisagées, aucune d'entre elles n’apparaissant dans 
les documents budgétaires pour 1961. (N° 68.) [11 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi portant approbation des accords particuliers signés 
le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République française 
et les Gouvernements de la République du Sénégal et de la Répu- 
blique soudanaise groupées au sein de la fédération du Mali 
[16 juin 1960] (p. 393, 394). 


Projet de loi de finances pour 1961 [16 novembre 1960] ; Art. 6 : 
soutient l'amendement de la commission des finances (p. 37) 
tendant à supprimer cet article (p. 1581, 1582 et 1583). — MARINE 
MARCHANDE [23 novembre 1960] en qualité de rapporteur de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation (p. 1876, 1878, 1884 et 1887). 
Deuxième délibération [29 novembre 1960] sur l’article 6 en 
tant que rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 2126). — Explique son vote sur les articles 4 et 19 (p. 2134) ; 
explique son vote sur l’ensemble (p. 2140). — Projet de loi de 
finances pour 1961, deuxième lecture, Art. 6; amendement n° 2 
(p. 2261). — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 
[8 décembre 1960] ; Art. 2 (p. 2283 et 2284) ; Art. 8 series : amen- 
dement n° 14 (p. 2289). — Projet de loi de finances pour 1961, 
discussion des conclusions de la commission mixte [13 décembre 
1960] ; Art. 6 A (p. 2350). 
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LACHOMETTE (M. JEAN DE) [Haute-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères. 


de la défense nationale et des forces armées [6 octobre 1 Ÿ 


Interventions : 

Projet de loi relatif aux assurances sociales des expl 
agricoles [20 octobre 1960]; défend son amendement (n° 68) 
l’article 1106-2 du code rural (p. 1327) ; défend son amendement 
(n° 71), qui propose une nouvelle rédaction de l’article 3 
(p. 1338) ; puis le retire. : 


LAFAY (M. BERNARD) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangè 












de la défense nationale et des forces armées [6 octobre 19601. h 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi organique tendant à préciser dans le cadré 
de l’article 34 de la Constitution que les rapports entre la Sécu- 
rité sociale et le corps médical relèvent du domaine de la loi 
[17 mai 1960 (n° 170). — Proposition de loi tendant à modifier 
l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de,locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal [14 juin 1960] (n° 194). — 
Proposition de loi tendant à permettre aux personnes âgées de: 
plus de 70 ans de bénéficier du droit au maintien dans leur lieu 
d'habitation [5 juillet 1960] (n° 241). 


Questions orales : 


M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre de l'inté 
rieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne doit 
assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. Il croit 
devoir également lui signaler l'émotion croissante de la popu: 
lation parisienne devant l'intensification du terrorisme F, L. N, 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient uñ 
lourd tribut. Il demande donc à M. le ministre de l’intérieür 
quelles dispositions sont envisagées pour les moyens en effectifs 
et en matériel ainsi que les méthodes de prévention et de répres 
sion du terrorisme soient adaptées aux circonstances. En parti 
culier, il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens en civil 
de manière à renforcer la protection de la population et la sécu: 
rité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil appuïie- 
raient à courte distance de façon à prévenir les attentats, et en 
tout cas à y riposter efficacement et le prie instamment de lui 
préciser les raisons pour lesquelles le ministère des finances 
refuse d'approuver les crédits justifiés demandés par la préfec: 
ture de police et votés par le conseil municipal, crédits néces- 
saires pour assurer une plus grande sécurité à la population 
parisienne [5 mai 1960] (p. 138). —— Réponse [7 juin 1960 
(p. 270). — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre du travail 
que, malgré certaines allégations tendancieuses, . il est notoire 
que le corps médical n’est aucunement hostile au principe des 
conventions collectives lorsque les conditions en sont effective: 
ment discutées et conclues entre les parties intéressées. L'opposi 
tion des médecins aux conventions individuelles, formellement 
condamnées par le corps médical, ne doit donc aucunement faire 
préjuger de l'avenir de la collaboration entre la sécurité sociale 
et le corps médical sous la forme de conventions départementales 
collectives, respectant les règles de la médecine libérale et le code 
de déontologie, ce qui présuppose l'exclusion de la notion de 
convention individuelle des textes réglementant cette collabora- 
tion. Or, l’article 18 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 dispose: 
« Les conventions prévues aux articles 2 et 3 pourront prévoir, en. 
faveur des praticiens et auxiliaires médicaux, des avantages 
sociaux complémentaires 
ment ait cru devoir s'en tenir à une formule aussi vague dans ce 
domaine des « avantages sociaux », privant ainsi les organismes 
de sécurité sociale et les syndicats médicaux d’un indispensable 
élément d'appréciation dans l'étude de leurs rapports mutuels 
C’est pourquoi il a l'honneur de lui demander de lui faire savoir# 
l° quelles sont les diverses catégories d'avantages sociaux aux 
quels le texte précité fait allusion ; 2° comment, en principe, 
il entend en assurer l'organisation [14 juin 1960] (p. 172). — 
M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre du travail 
sur les heureuses conséquences que pourrait avoir sur l'avenir 
d'une collaboration souhaitable à tous égards une équitable compo: 
sition des diverses commissions appelées à examiner ou à arbi 
trer les rapports entre les médecins et les organismes de 
sécurité sociale. La composition de la « commission interministé: 
rielle des tarifs » prévue à l’article 2 du même décret, où ne sié 
geront que des représentants de l'administration désignés par 
les ministres, témoigne à cet égard d’une fâcheuse régression par 
rapport à l’ancienne commission nationale formée de représen* 
tants en nombre égal de la sécurité sociale, du corps médical «et 
de l'administration. Il a donc l'honneur de lui demander sil 


. Il est regrettable que le Gouverné:. 
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envisage de revenir à une composition représentative de Ja com- 
mission interministérielle prévue à l’article 2 précité en y 
. appelant à délibérer les délégués des parties intéressées, confor- 
mément à l'usage démocratique, et contrairement aux regret- 
tables innovations bureaucratiques, évoquées plus haut [14 juin 
1960} (n° 173). — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 


. du travail que l’article 8 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960, qui 


institue dans chaque département une « commission paritaire », 
remet à un décret ultérieur le soin de fixer sa composition et son 
règlement et s'en étonne. Cette commission est destinée en effet 
à jouer un rôle décisif dans les relations entre les caisses, les 
assurés et les praticiens, et il apparait opportun et légitime que ces 
derniers soient à même d'être éclairés sur le choix de ses mem- 
bres et ses modalités de fonctionnement avant toute discussion 
relative aux conventions collectives. Il a donc l'honneur de lui 
demander s'il Édervrt la publication dans un bref délai de la 
composition et du règlement type des commissions paritaires dépar- 
tementales prévue à l'article 8 précité [14 juin 1960] (n° 174). -- 
M. Bernard Lafay demande à M. le ministre du travail s'il ne 
eroit pas utile et même indispensable qu'avant de discuter 
une convention quelle qu'elle soit, les parties en cause puissent 
être exactement et précisément infgrmées des éléments qui 
conditionnent préalablement les bases de cette convention, sur- 
tout lorsqu'ils sont établis par un tiers, en dehors de l'avis des 
parties contractantes. Au cas probable où il partagerait ce point 
de vue logique, il le prie de vouloir bien publier dans un court 
délai l'arrêté interministériel portant nomenclature des actes 
professionnels prévue à l’article 7 du décret n° 60-451 du 12 mai 
1960 relatif aux soins médicaux dispensés aux assurés sociaux. 
fl semble en effet anormal que ce texte essentiel à l'appréciation 
par les syndicats médicaux et les caisses de sécurité sociale 
d'un aspect important de leurs rapports, ne soit pas pôrté à la 
connaissance des intéressés en même temps que les autres dispo- 
sitions relatives à ces rapports [14 juin 1960] (n° 175). — 
M. Bernard Lafay, sans aucunement vouloir poser l’ensemble du 
problème de la réforme de la Sécurité sociale par le biais 
d'une question orale, et en se limitant strictement à son objet, 
a l'honneur de demander à M. le ministre du travail pour 
queiles raisons exactes il a cru devoir établir une différence 
véritablement surprenante entre les tarifs-plafonds en cas de 
convention et les tarifs-plafonds en cas d'absence de convention, 
différence qui lèse gravement les intérêts des assurés sociaux 
{14 juin 1960] (n° 176). —— M. Bernard Lafay rappelle à M. le 
ministre du travail que la convention-type annexée au décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux dispensés 
aux assurés sociaux comporte un article 9 qui prévoit que la 
responsabilité civile d’un syndicat médical signataire d’une 
convention collective peut être mise en jeu en cas de non-exé- 
cution de la convention par ses membres ($ 2). Il lui demande 
si cette clause pour le moins surprenante inaugure une nou- 
velle orientation du droit syndical et si tous les syndicats 
ouvriers et patronaux signataires d'accords, conventions, proto- 
coles, etc., se verront dans l'avenir rendus civilement responsa- 
bles des manquements individuels aux clauses de ces actes, 
imputables à leurs membres dans l'exercice de leur profession. 
Au cas contraire, il le prie de lui préciser les raisons qui 
l'ont conduit à imposer aux syndicats médicaux des obligations 
d'exceptions, exorbitantes juridiquement et moralement [14 juin 
1960] (n° 177). M. Bernard Lafay expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports : les récents mouvements de 
grève du personnel d’Air-France, et en particulier celui des 
pilotes de Boeing », imposent aux pouvoirs publics d’exa- 
miner avec une particulière attention l'évolution des conditions 
de travail du personnel navigant due à l’utilisation des avions 
à réaction. À l'amélioration de la vitesse des liaisons et du 
confort des passagers correspondent en effet un surcroît de 
fatigue pour les pilotes qui peut poser de graves problèmes de 
sécurité et aussi d'humanité. Des horaires de travail excessifs 
pertubent le rythme physiologique normal des pilotes de 
« Boeing affaiblissent notablement leur faculté de récupé- 
ration, et enfin portent atteinte à leur vie sociale et familiale 
où un minimum d'équilibre est nécessaire. Ces inconvénients 
deviennent insupportables aux périodes de pointe où le nombre 
d'heures de vol peut encore être augmenté. Il a donc l'honneur 
de lui demander de faire droit d'urgence aux revendications 
légitimes du personnel navigant concernant la réduction et 
Vaménagement des horaires de vol et de lui faire connaître, à 
titre confidentiel, s'il le juge nécessaire, les conclusions de 
l'enquête médicale effectuée récemment sur ce problème [5 juil- 
let 1960] (n° 193). M. Bernard Lafay expose à M. le Premier 
Mmimistre que l'appui accordé par le gouvernement tunisien à la 
rébellion algérienne constitue depuis deux ans l'obstacle majeur 
a une solution pacifique du problème algérien ; que les provo- 
Cations du président de la République tunisienne s'aggravent 
depuis plusieurs semaines ; que ces manœuvres jointes au chan- 
lage diplomatique représentent le dernier espoir du F. L. N. 
et un risque grave pour les perspectives de paix. Devant cette 
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situation, M. Bernard Lafay a l'honneur de demander à M. le 
Premier ministre quelles dispositions sont’ envisagées par le 
Gouvernement pour sauvegarder le prestige de la France, la 
vie de nos soldats engagés en Algérie, la sécurité de la popu- 
lation algérienne et les espoirs d’un retour à la paix [3 mai 
1960] (p. 118). 


M. Bernard Lafay demande à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes s’il ne lui paraît pas nécessaire et urgent 
de mettre à la disposition des membres de l’Assemblée nationale 
et du Sénat, quelles que soient les commissions auxquelles ils 
appartiennent, les moyens d'effectuer. dans les départements 
d'Algérie et du Sahara un voyage d'information sérieux et 
complet. La question qui sera posée en janvier au corps électoral 
entraîne en effet les élus à prendre des responsabilités politiques 
graves et il ne paraît pas possible qu'ils puissent le faire sans 
avoir pris connaissance sur place des données du problème. 
Si un nombre restreint de députés et de sénateurs ont pu se 
rendre en mission ces derniers mois en Algérie, il en reste 
un trop grand nombre à qui cette possibilité n’a pas été offerte. 
Il serait inconcevable qu’elle ne le fût pas, de la façon la plus 
large, dans les semaines qui viennent. La situation en Algérie 
ne peut en effet être sainement appréciée si l’on s’en tient 
aux informations officielles ou à celles d’une presse officieuse- 
ment orientée. Seul le contact direct avec la réalité permet de 
prendre de cette situation une vue objective particulièrement 
indispensable aux représentants élus de la nation (n° 264) 
[30 novembre 1960]. 


Question orale avec débat : 


M. Bernard Lafay à l’honneur de rappeler à M. le Premier 
ministre les questions orales par lesquelles, il y a près d’un an, 
il attirait l'attention du Gouvernement sur certaines inconsé- 
quences de sa politique à l'égard de la Tunisie. Une de ces ques- 
tions, adressée le 1‘ juin 1959 à M. le Premier ministre lui- 
même avait trait à l’aide extérieure fournie aux rebelles algériens. 
Evoquant l'attitude antifrançaise de la Tunisie en ce domaine, 
elle concluait : « Les Français sont las d’être poignardés dans le 
dos ». Une autre, en date du 21 juillet 1959, adressée à M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, exprimait l’éton- 
nement de l'opinion devant l'approbation donnée par le Gouver- 
nement à la construction du pipe-line Edjelé—la Skirra sur le 
territoire tunisien, entreprise dans laquelle l'épargne française 
investira près de cent milliards et qui aura pour résultat d’assu- 
rer au Gouvernement tunisien d'importantes ressources finan- 
cières annuelles. Au cours de son exposé, M. Bernard Lafay 
précisait que le seul camp de Ghardimaou, en territoire tunisien, 
abritait 8.000 fellagha en armes et en uniforme. disposant d'un 
matériel extrêmement puissant, et que ce camp n'était pas le 
seul. Depuis cette époque, l'attitude de M. Bourguiba n'a pas 
varié. Elle s’est aggravée. Ses provocations outrageantes à l'égard 
de la France n’ont pas cessé. Le territoire tunisien reste la base 
militaire des forces rebelles, et des soldats français tombent 
chaque jour, en nombre accru depuis un an, à la suite d’opéra- 
tions organisées au départ de cette base. L'inquiétude de l’opi- 
nion est grande sur les événements qui peuvent surgir de cette 
situation. C’est pourquoi M. Bernard Lafay demande à M. le Pre- 
mier ministre s’il n’estime pas nécessaire, entre autres mesures 
souhaitables, de mettre immédiatement en œuvre les dispositions 
permettant d'évacuer la totalité du pétrole d'Edjelé par le terri- 
toire algérien et de mettre fin ainsi à cette situation paradoxale 
de la prédominance de certains intérêts. financiers internatio- 
naux sur l'intérêt national et la sauvegarde de notre armée 
(n° 47) [26 avril 1960] (p. 76). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 110 (cf. supra). 
[10 mai 1960] (p. 162). — Propositions :de loi: 1° De MM. Ber- 
nard Lafay, Edmond Barrachin, Edouard Bonnefous, André 
Boutemy, Julien Brunhes, Etienne Dailly, Charles Fruh, Maurice 
Lalloy et Jean-Louis Vigier, tendant à l'abrogation de-l'article 5 
de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’orga- 
nisation du district de la région de Paris; 2° De MM. Waldeck 
L'Huillier, Jacques Duclos, Georges Marrane, Raymond Guyot, 
Camille Vallin, Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des 
membres du groupe communiste et apparenté, tendant à l’abro- 
gation de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à 
instituer des districts urbains dans les grandes agglomérations 
et de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’orga- 
nisation de la région de Paris; 3° De MM. Maurice Coutrot, 
Georges Dardel, Pierre Métayer et des membres du groupe 
socialiste, tendant à reporter à une date ultérieure l'application 
de certaines dispositions de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 
1959 instituant des districts urbains dans les grandes agglomé- 
rations et de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative 


à l'organisation de la région de Paris [16-mai 1960]. —— Disceus- 
sion générale (p. 176). — Réponse du ministre à sa question 
orale n° 138 (cf. supra) [7 juin 1960] (p. 270, 271). — Projet 
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de loi tendant à limiter l'extension de locaux à usage de bureaux 
et à usage industriel dans la région parisienne [14 juin 1960]; 
explique son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 368). 


Proposition de loi relative au captage des eaux du val de 
Loire [9 décéembre,1960] (p. 2326). — Sur la politique algérienne 
du Gouvernement [16 décembre 1960] (p. 2433, 2434). 


LAFLEUR (M. HENRI) [Nouvelle-Calédonie]. 


Est élu membre titulaire du conseil de surveillance de la caisse 
centrale de coopération économique [7 juin 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 oxtobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les dispo- 
sitions du titre XII de la Constitution [18 mai 1960] (p. 235). — 
Deuxième lecture du projet de loi d'orientation agricole [19 juil- 
let 1960]. — Art. 37 : son amendement n° 24 (p. 1001). 


Projet de loi de finances pour 1961. — DÉPARTEMENTS ET TERRI- 
TOIRES D'OUTRE-MER [25 novembre 1960] (p. 1990). — Services 
financiers [28 novembre 1960] (p. 2049). 


LA GONTRIE (M. PIERRE DE) [Savoie]. 


Est nommé vice-président de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépêt législatif : 


Proposition de loi constitutionnelle, tendant à interpréter les 
articles 29 et 30 de la Constitution [26 avril 1960] (n° 155). 


Interventions : 


Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales 
[30 juin 1960] ; Art. 9 : demande au Sénat d'adopter l'amendement 
n° 25 de Mme Crémieux (p. 623). — Projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles [6 juil- 
let 1960]. — Discussion des articles. — Art. 7 : demande le report 
au début de la prochaine séance du vote sur l’article et sur 
l'ensemble du projet de loi (p. 758); intervient sur le compte- 


rendu analytique sommaire [7 juillet 1960] (p. 780). — Projet de 
loi de finances rectificative pour 1960 [12 juillet 1960]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 17: observations (p. 858). — Projet 


de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par application de 
l’article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires pour lutter 
contre certains fléaux sociaux [21 juillet 1960]. — Discussion de 
l’article unique. — Demande une suspension de séance pour 
délibération (p. 1044). 

Adresse de sympathie aux victimes des inondations [4 octo- 
bre 1960] (p. 1198). — Projet de loi de finances pour 1961. — 
INTÉRIEUR [22 novembre 1960]. — Discussion des articles. + Sur 
l'amendement n° 29 (p. 1798). 


LAGRANGE (M. RoGEr) [Saône-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles 118 octobre 1960] (p. 1273). — Dans la discussion des 
articles du même projet [19 octobre 1960] : sur les amendements 
à l’article 1106-5 du code rural (p. 1297); sur l'amendement 
(n° 74) de M. Soudant au même article (p. 1302) ; sur l’amende- 
ment (n° 89) de M. Rochereau à l’article 1106-8 du code rural 
(p. 1308). — A l’article 11069 du code rural [20 octobre 19601] : 
son amendement (n° 53) (p. 1319); à l’article 1106-1 du code 
rural: sur l'amendement (n° 42) de la commission des affaires 
économiques (p. 1324) ; sur l’amendement (n° 3) de M. Brousse 
(p. 1326). — A l’article 1106-2 du code rural sur l'amendement 
(n° 61 rectifié) de M. Grand (p. 1330-1331) ; explique son vote 
sur l'amendement (n° 13) de M. Brousse à l’article 1106-3 du 
code rural (p. 1333) ; intervient à propos de l'amendement (n° 21 
rectifié) de M. Brousse à l’article 1106-7 du code rural (p. 1337) ; 
à propos de l'amendement (n° 27) de M. Brousse (p. 1339). — Suite 
de la discussion 125 octobre 1960] ; informe l’Assemblée que le 
groupe socialiste s’abstiendra sur l’ensemble (p. 1373). — Projet 
de loi de finances pour 1961 [17 novembre 1960]. -— SANTÉ 
PUBLIQUE ET POPULATION (p. 1631) .— Discussion générale en 
deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances sociales 
des exploitants agricoles [7 décembre 1960] (p. 2231). — Sur 
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l'amendement (n° 5) de M. Martial Brousse au nom de la commis 
sion des affaires sociales (p. 2235). — Discussion des conclusions - 
de la commission mixte [13 décembre 1960] (p. 2357). 


LAKHDARI (M. MonAmMmED L4Pä) [Constantine]. 


Est nommé membre de :a commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


LALLOY (M. Maurice} [Seine-et-Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono: 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi portant introduction dans les dépar- 
tements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 21 juin 
1865-22 décembre 1888 sur les associations syndicales [28 avril 
1960] (n° 156). — Proposition de loi, autorisant l'Etat à exécuter 
les travaux d'infrastructwe de drainage des terres humides 
[10 mai 1960] (n° 164). — Avis, présenté au nom de la commission 
des affaires économiques et du plan, sur le projet de loi de 
programme relatif aux investissements agricoles, adopté par 
l’Assemblée nationale [28 juin 1960] (p. 221). —“ Avis, présenté 
au nom de la commission des affaires économiques et du plan, sur 
le projet de loi de finances rectificative pour 1960, adopté par 
l’Assemblée nationale [28 juin 1960] (n° 225). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono 
miques et du plan, sur la proposition de loi présentée par 
M. Maurice Lalloy et les membres du groupe de l'union pour 
la nouvelle République, apparentés et rattaché administrative- 
ment, autorisant l'Etat à exécuter les travaux d'infrastructure de 
drainage des terres humides [6 décembre 1960] (n° 81). 


Interventions : 


Projet de loi portant introduction dans les départements de 
la Martinique et de la Guyane de la loi des 21 juin 1865-22 décem- 
bre 1888 sur les associations syndicales [10 mai 19601. — Discus- 
sion générale (p. 168). — Projet de loi d'orientation agricole 
[24 juin 1960] ; Art. 12 : observations sur l'amendement n° 32 de 
M. Deguise (p. 534) sur l'amendement n° 103 (p. 536); Art. 16: 
observation sur l'amendement n° 35 de M. Deguise (p. 553). — 
Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à 
certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à 
l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements [29 juin 
1960]. —— Discussion des articles. — Défend son amendement 
n° 43 rectifié tendant à insérer un article additionnel 1” ter 
(nouveau) modifiant l’article 20 du code rural (p. 607, 608, 614): 
répond à M. Courrière sur cet amendement (p. 615, 616). — 
Projet de loi de programme relatif aux investissements agricoles 
[30 juin 1960]. — Discussion générale (p. 632 à 635). — Discus 
sion des articles. — Art. 2 bis (nouveau) : défend son amende: 
ment n° 2 (p. 647) ; retire cet amendement (p. 648) ; défend son 
amendement n° 3 (p. 648, 649, 650, 651, 652) ; article additionnel 
3 ; retire son amendement n° (p. 654 ; s'associe à l'amendement 
n° 7 de M. Driant (p. 657) ; article additionnel 4; défend son 
amendement n° 5 (p. 657). — Projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960 [30 juin 1960]. — Discussion générale (p. 660, 
661). — Est d'avis de poursuivre la discussion (p. 661). — Projet 
de loi de programme relatif aux investissements agricoles [6 juil- 
let 1960] ; article additionnel 5 ( nouveau). — Reprend le 3 ali: 
néa de son amendement n° 3 (p. 718). — Projet de loi de 
finances rectificative pour 1960 [6 juillet 1960]. — Discussion des 
articles. — Art. 2: défend son amendement n° 1 (p. 720). — 
Question orale n° 45 de M. Pisani sur le domaine forestier 
[19 juillet 1960] (p. 967). — Deuxième lecture du projet de loi 
d'orientation agricole [19 juillet 1960]. — Art. 9: son amende- 
ment n° 22 (p. 988). — Discussion en deuxième lecture, du 
projet de loi de programme relatif aux investissements agricoles 
{20 juillet 1960]. —— Discussion des articles : Art. 2: accepte 
l'amendement n° 1 de M. Driant (p. 1016). 


Discussion du projet de loi de finances pour 1961. -— AGRICUL- 
TURE [24 novembre 1960] (p. 1937). — Proposition de loi rela- 
tive au captage des eaux du Val de Loire [9 décembre 1960] 
(p. 2324, 2325). 

MARCEL) 


LAMBERT (M. [Morbihan]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. 

Est nommé secrétaire de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 











LAMOUSSE (M. GEORGES) [Haute-Vienne]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires cultu- 
relles [6 octobre 1960]. — Est élu membre de la commission de 
contrôle chargée d'examiner la gestion administrative, financière 
et technique de la réunion des théâtres lyriques nationaux 
(16 décembre 1960]. | 


Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, sur la proposition de résolution de M. Alex Roubert et 
plusieurs de ses collègues, tendant à la désignation d’une com- 
mission de contrôle [15 décembre 1960] (n° 123). 


Interventions : 
Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation pro- 
fessionnelle agricoles |6 juillet 1960]. — Discussion générale 


(p. 727-728). — Discussion des articles. — Art. 1°’: explique son 
vote sur l'amendement n° 3 de M. Brun (p. 737) ; défend son 
amendement n° 20 rectifié (p. 738); le maintient (p. 739). — 
Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [12 juillet 19601]. 


— Discussion des articles. — Art. 17: défend son amendement 
n° 1 (p. 856). 

Projet de loi de finances pour 1961. -— ÉDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1814). :——- AFFAIRES 
CULTURELLES [23 novembre 1960]. —- En qualité de rapporteur 
de la commission des affaires culturelles (cinéma) (p. 1835 et 
1840). — Proposition de résolution tendant à la désignation 


d'une commission de contrôle [15 décembre 1960]; -dans la 
discussion générale, en qualité de rapporteur pour avis de la 
commission des affaires culturelles (p. 2396, 2397) ; retire son 
amendement n° 1 (p. 2397). 


LAPLACE (M. ADRIEN) [Tarn-et-Garonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
{6 octobre 1960]. 


LAURENS (M. ROBERT) [Aveyron]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


LAURENT-THOUVEREY (M. CHaRLEs) {Jura |]. 


Est nomme membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant 
le tarif des droits de douane d'importation applicable à l'entrée 
dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains films 
{19 octobre 1960] (n° 15). — Rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques et du plan, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du 
décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 modifiant partiellement 
le tarif des droits de douane d'importation [8 novembre 1960] 
(n° 35). — Rapport, fait au nom de la commission des affaires 
économiques et du pian, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 
portant réduction provisoire de la perception des droits de 
douane d'importation applicables, en régime de droit commun, 
en tarif minimum, à certaines pâtes à papier [8 novembre 1960] 
(n° 36). 


Interventions : 
Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 19601: sur l'amendement (n° 90) de 


M. Rochereau à l’article 11069 du code rural (p. 1308). — 
En qualité de rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques et du plan dans la discussion du projet de loi portant 
ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le 
tarif des droits de douane d‘'importation applicables à l'entrée 
dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains films 
{n° 289 (1959-1960) et 15 (1960-1961)] (p. 1418). — Deuxième 
lecture des articles du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles [7 décembre 1960]. — Son 
observation à l'article 2 (p. 2248). — Projet de loi modifiant 
partiellement le tarif de droits de douane d'importation [9 décem- 
bre 1960]. - Discussion générale, en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires économiques (p. 2306). — Projet de 
loi portant réduction des droits de douane sur certaines pâtes 
à papier [9 décembre 1960]. — Discussion générale, en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires économiques 
(p. 2306), article unique, amendement n° 1 (p. 2308). 
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LA VASSELAIS (M. Guy DE) [Eure-et-Loir]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


LAVY (M. ARTHUR) [Haute-Savoie]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


LE BASSER (M. FRANCIS) | Mayenne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociaies, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, relatif à l'institution d’un supplément à la 
prime mensuelle spéciale de transport [22 juillet 1960] (n° 315). 
— Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à instituer diverses mesures de compensation à l’augmenta- 
tion des tarifs des transports parisiens [25 juillet 1960] (n° 328). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires 
pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 1960]. — 
Discussion de l’article unique. — Intervient sur l'amendement 
n° 2 de M. Henriet (p. 1044). — Projet de loi relatif à l’institu- 
tion d’un supplément à la prime mensuelle spéciale de trans- 
port [22 juillet 1960] (p. 1098). — Discussion des articles. — 
Art. 1‘: sur l'amendement n° 16 (p. 1108) ; sur l'amendement 
n° 10 (p. 1108) ; sur l'amendement n° 11 (p. 1109) ; Art. 1* bis : 
son amendement n° 1 (p. 1109 à 1111) ; Art. 1° ter : sur l’amen- 
dement n° 9 (p. 1112) ; Art. 3 : son amendement n° 3 (p. 1113) ; 
sur l'amendement n° 13 (p. 1113) ; sur l'intitulé (p. 1114). 


Projet de loi de finances pour 1961. —— SANTÉ PUBLIQUE ET 
POPULATION [17 novembre 1960] (p. 1642). 


LE BELLEGOU (M. Epouarp) [Var]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l’ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances [12 mai 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 

Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de 
l'accord de coopération économique et technique entre la France 
et l'Afghanistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959 [15 novembre 
1960] (n° 44). 


Questions orales : 


M. Edouard Le Bellegou appelle l’attention de M. Le Premier 
ministre sur les dispositions de l’article 34 de la Constitution ; 
iui signale que la démarcation assez vague qui est faite entre 
le domaine législatif et le domaine réglementaire soulève de 
fréquentes contestations ; que, contrairement aux principes énon- 
cés dans la Constitution en ce qui concerne la séparation des 
pouvoirs, il en résulte parfois une confusion desdits pouvoirs ; 
que le dernier alinéa de l’article 34 prévoit que « les dispositions 
du présent article pourront être précisées et complétées par une 
loi organique » ; et tenant compte de ces faits lui demande si 
1e Gouvernement n'envisage pas de soumettre prochainement au 
Parlement cette loi organique (n° 107) [24 novembre 1959]. — 
Réponse [26 avril 1960] (p. 74). — M. Edouard Le Bellegou 
appelle l'attention de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur la situation des oléiculteurs sinistrés par suite 
du gel de 1956 ; lui signale, à ce sujet, que le délai écoulé entre 
les dépenses engagées par les oléiculteurs et le paiement des 
primes correspondantes s'accroît d'année en année; qu'il est 
presque de deux années pour les travaux effectués en 1958 
et déclarés en janvier 1959; qu’un tel allongement des délais 
est préjudiciable pour les intéressés et inquiétant pour l'avenir, 
notamment en ce qui concerne le problème de la reconstitution 
des olivaies ; et, tenant compte de cette situation, lui demande : 
l° quelles mesures il entend prendre pour diminuer ce délai 
et assurer notamment le paiement rapide des primes demandées 
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en janvier 1960 ; 2° s’il n’envisage pas d'autre part, étant donné 
l'augmentation des frais de mise en valeur des oliviers reconsti- 
tués ou plantés imposés aux sinistrés, d'établir une indexation 
des primes [16 juin 1960] (n° 179). — Réponse [19 juillet 
1960} (p. 945). — M. Edouard Le Bellegou rappelle à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que le décret 
du 17 mars 1954 portant règlement d'administration publique 
pour la répartition entre l'Etat et les collectivités locales des 
dépenses d'aide sociale prévoit que ces dépenses sont réparties 
en ‘trois groupes. Le groupe I comprend les dépenses d'aide 
sociale à l'enfance, les dépenses d'hygiène et de prévention sani- 
taire ; que ces dépenses sont couvertes à raison de 85 p. 100 
par des subventions de l'Etat, que par contre, en ce qui concerne 
la prévention contre le cancer il s’agit seulement de dépenses 
facultatives et ces dépenses ne sont subventionnées au maximum 
qu’à 50 p. 100 ; et lui demande si, étant donné l'importance de la 
lutte. à mener contre ce fléau, notamment en matière de pré- 
vention et de dépistage, il ne serait pas souhaitable que la pré- 
vention du cancer fasse aussi partie des dépenses obligatoires 
de prévention figurant au groupe I [5 mai 1960] (n° 136). — 
Réponse [17 mai 1960] (p. 207). 

M. Edouard Le Bellegou, devant l'émotion soulevée dans 
les populations riveraines de la Côte d'Azur et de la Corse par 
les menaces de toute nature que font peser sur ces régions 
le projet d'immersion des déchets atomiques en Méditerranée, 
demande à M. le Premier ministre de surseoir à cette immersion 
qui à été décidée sans consultation des représentants des popu- 
lations riveraines ou des autorités océanographiques reconnues 
[13 octobre 1960] (n° 240). 


Interventions : 

Réponse du ministre à sa question orale n° 107 (cf. supra) 
(26 avril 1960] (p. 75) ; à sa question orale n° 136 (cf. supra) 
[17 mai 1960] (p. 207). — Projet de loi portant modification de 
certaines dispositions concernant les officiers de l’armée de mer 
[16 juin 1960] (p. 401, 402). — Proposition de loi tendant au 
renouvellement de certains baux [16 juin 1960]. — Art. A: 
s'oppose à l'amendement de la commission (p. 405, 406) ; Art. B : 
propose de revenir au texte voté par l’Assemblée nationale 
(p. 406); Art. 1°": s'oppose à l'amendement de la commission 
(p. 407) ; Art. 2 : indique que son groupe se ralliera à l’amende- 
ment de M. Vigier (p. 409). — Intervient dans la discussion des 
articles du projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960] ; 
prend la parole pour s'opposer à l'amendement n° 48 de 
M. Deguise, proposé en commission par M. Golvan (p. 583). — 
Projet de loi de programme relatif aux investissements agricoles 
[30 juin 1960]. —— Discussion générale (p. 642-643). —— Question 
orale n° 179 [19 juillet 1960] p. 945). — Deuxième lecture du 
projet de loi d'orientation agricole [19 juillet 1960]. — Art. 26 
(p. 996) ; art. 28: amendement n° 15 (p. 997). — Projet de loi 
relatif à la prime de transport [22 juillet 19601] (p. 1104). 


Questions orales concernant l'immersion de déchets radio- 
actifs [3 novembre 1960] p. 1436, 1437). — Projet de loi de 
programme relative à certains équipements militaires [9 no- 
vembre 1960] (p. 1494 à 1496). — Projet de loi de finances 
pour 1961 117 novembre 1960]. -- POSTES ET TÉLÉCOM- 
MUNICATIONS  (p. 1647). -— CAISSE NATIONALE  D'ÉPARGNE 
(p. 1654 et 1655). — DÉPENSES MILITAIRES. — SECTION MARINE 
[26 novembre 1960] (p. 2022). — Projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (nouvelle lecture) 
{30 novembre 1960]. — Défend sa motion préjudicielle tp. 2156 
à 2158). — En qualité de rapporteur de la commission des lois 
dans le projet de ratification d’un accord de coopération entre 
la France et l'Afghanistan [6 décembre 1961]. — Discussion 
générale (p. 2221). 

[Seine-Maritime ]. 


LEBRETON (M. MARCEL) 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan {6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 
28 mai 1959 portant non-approbation partielle de la délibération 
n° 59-11 de l’Assemblée territoriale de la Polynésie française 
suspendant ou réduisant les droits de douane sur certains 
produits [19 octobre 1960] (n° 14). 


Interventions : 

Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 20 ter : prend la parole sur l’amende- 
ment 118 rectifié présenté par M. Dailly (p. 568). Prend la 


parole lors de l'intervention de M. Alain Poher sur les propo- 
sitions de la conférence des présidents du 21 juillet 1960 (p. 1050). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]: s'oppose à l'amendement n° 89} 
de M. Rochereau à l’article 1106-8 du code rural (p. 1306) — 


A l’article 11069 du code rural [20 octobre 1960] : s'oppose. -" 


au sous-amendement (n° 92) de M. Brousse (p. 1320) — 


En qualité de rapporteur de la commission des affaires économi: - 


ques et du plan dans la discussion du projet de loi relatif à 
la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non: 
approbation partielle de la délibération n° 59-11 de l’Assemblée 
territoriale de la Polynésie française suspendant ou réduisant 
les droits de douane sur certains produits (N'° 288 [19593-19601 
et 14 [1960-1961]). [3 novembre 1960] (p. 1418). — Projet de 
loi de finances pour 1961. —— AGRICULTURE [24 novembre 1960 
(p. 1924). —— arTICLES [28 novembre 1969]: art. 107, contre 
l'amendement (p. 2083 et 2084). — Projet de loi relatif aux 
assurances sociales des exploitants agricoles, deuxième lecture 
{7 décembre 1960] ; ses observations sur l'amendement (n° 12 
rectifié) de M. Martial Brousse (p. 2250). 


LECANUET (M. JEAN) | Seine-Maritime |. 

Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 19601]. 

Dépôts législatifs : 


L 
Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 


de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, adopté par : 


l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de la convention 
d'établissement entre la France et les Etats-Unis d'Amérique 
[12 juillet 1960] (n° 266). 

Rapport pour avis, présenté au nom de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées sur 
le projet de loi de finances pour 1961 [18 novembre 1960] 
(n° 51). 


Interventions : 


Projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les dispo- 
sitions du titre XII de la Constitution (n° 167 et 168, année 
1959-1960) [18 mai 1960] (p. 230). — Question orale avec débat 
de M. Pisani, relative au ramassage scolaire | 14 juin 1960] p. 344, 
345, 346). — Projet de loi d'orientation agricole |24 juin 19601. 

- Art. 5 : observation sur l'amendement n° 62 de M. Armengaud 
(p. 520). — Projet de loi autorisant la ratification de la 
convention d'établissement entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique [21 juillet 1960]. Discussion générale (p. 1056 
et 1057). 


Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [8 novembre 1960] (p. 1476 à 1479). Projet de 
loi de finances pour 1961, en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées [18 novembre 1960]. AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
(p. 1668 et 1680). 

LECOURT (M. ROBERT), ministre d'Etat (cabinet de M. Michel 
Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 


Discussion générale du projet de loi de programme pour 


les départements d'outre-mer (p. 872 et 907). Discussion des 
articles. Art. 1°" bis: amendement n° 5 (p. 903) ; Art. 3: 
amendement n° 6 (p. 904) ; art. 5: amendement n° 8 (p. 904); 


art. 11: amendement n° 13 (p. 906) [12 et 13 juillet 1960]. — 
Discussion générale du projet de loi relatif à la taxe sur les 
carburants et les fonds routiers départementaux dans les dépar- 
tements d'outre-mer (p. 907 et 910) [13 juillet 1960]. Prend 
part à la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de 
programme pour les départements d'outre-mer [22 juillet 1960]. 
— Discussion générale (p. 1079). — Discussion des articles = 
Art. 5: prend la parole sur l'amendement n° 1 de M. Jean-Marie 
Louvel (p. 1080 et 1081) ;: accepte l'amendement n° 2 de M. Mon- 
teil (p. 1082). 

Projet de loi de finances pour 1961. SAHARA [25 novembre 
1960] (p. 1975) ; repousse l'amendement (n° 52) de M. Louvel 
(p. 1978). — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [25 no: 
vembre 1960] (p. 1991) 


LEGOUEZ (M. MopesTE) | Eure |. 


Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires économi 
ques et du plan [6 octobre 1960]. 
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Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la création de parcs nationaux [22 juin 1960] 
(n° 210). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à la création de parcs nationaux [6 juil- 
let 1960]. — Discussion générale (p. 760-761). — Discussion des 
articles. — Art. 1°’: défend son amendement n° 4 (p. 762); 
Art. 2: accepte l’amendement n° 6 de M. de Maupeou (p. 763) ; 
repousse l'amendement n° 7 de M. de Maupeou (p. 764) ; accepte 
l'amendement n° 8 de M de Maupeou ; art. 3 : accepte l’amende- 
ment n° 9 de M. de Maupeou (p. 765) ; accepte l'amendement n° 10 
de M. de Maupeou (p. 765) ; accepte l’amerdement n° 11 de 
de M. de Maupeou (p. 766); art. 6: défend son amendement 
n° 5 (p. 766). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— Art. 51 quater [28 no- 
vembre 1960] défend ses amendements n° 61 (p. 2080), n° 62 
(p. 2081) 


LEGROS (M. MARCEL) [Saône-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 

Interventions : 

Projet de loi tendant à créer certaines mesures destinées à 
lutter contre l'alcoolisme [3 mai 1960]. —— Discussion des articles 
(p. 135). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— AGRICULTURE [24 no- 


vembre 1960] (p. 1927). 


LEMAIRE (M. MARCEL) [Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Interventions : à 


Projet de loi d'orientation agricole [23 juin 1960]. — Discussion 
des articles. Art. 1°: demande le maintien du paragraphe 3 
(p. 489) ; Art. 20 ter (nouveau) : intervient sur l'amendement 
n° 118 rectifié présenté par M. Dailly (p. 568) ; art. 34: défend 
son amendement n° 112 sur la création, par l'Etat, de sociétés 
d'économie mixte (p. 588). — Conclusions d’une commission mixte 
paritaire relative au projet de loi d'orientation agricole [23 juil- 
let 1960]. — Sur l’article 24 (p. 1123). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— Deuxième délibération 
[29 novembre 1960]. Sur l’article 11 (p. 2127). —Deuxième lec- 
ture des articles du projet de loi relatif aux assurances sociales 
des exploitants agricoles [7 décembre 1960]. — Demande un 
vote par division à l’article 3 (p. 2249). — Projet de loi de 
finances pour 1961, deuxième lecture [8 décembre 1960] ; 
art. 11, amendement n° 4 (p. 2263). 


LEMARIE (M. BERNARD) [{Côtes-du-Nord]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Rapport législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi portant création d’une école nationale de la 
santé publique [22 juin 1960] (n° 211). 


Interventions : 


Projet de loi portant création d’une école nationale de la santé 
publique [7 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 785-786). — 
Discussion des articles. — Art. 2: défend son amendement n° 1 
(p.791); Art. 3: défend son amendement n° 2 (p. 791) ; défend 
son amendement n° 3 (p. 793) ; art. 4 : accepte le sous-amendement 
n° 5 rectifié de M. Bernard Chochoy (p. 793). 


Projet de loi de finances pour 1961. —— TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1865). MARINE MAR- 
CHANDE [23 novembre 1960] (p. 1886). 


LE SASSIER-BOISAUNE (M. ETIENNE) [Orne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 
Intervention : 


; Question orale n° 45 de M. Pisani sur le domaine forestier 
[19 juillet 1960] (p. 961). 
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LEVACHER (M. FRANÇoIs) [Eure-et-Loir]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Deuxième lecture du projet de loi relatif à la prime spéciale de 
transport [25 juillet 1960]. — Sur l'amendement n° 1 à l’article 3 
(p. 1145). 


LEVEQUE (M. PauL) [Seine-et-Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sotiales 
[6 octobre 1960]. 


LEYGUE (M. Louis) [Gers]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. 


Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1961, -— TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1858). 


L'HUILLIER (M. WALDECK) [Seine]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances [12 mai 1960]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 19601. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à faciliter l’organisation et le fonc- 
tionnement des colonies de vacances [13 juillet 1960] (n° 271). 


Questions orales : 


M. Waldeck L'Huillier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale les raisons pour lesquelles les organismes chargés 
d'organiser les colonies et les camps de vacances ne rencontrent 
pas les facilités indispensables au bon fonctionnement des colo- 
nies de vacances, notamment en matière d'encadrement. HE lui 
demande quelles sont les mesures qu’il envisage pour aider les 
organismes à remédier à l'insuffisance numérique et qualitative 
des moniteurs [11 juillet 1960] (n° 203). — Réponse [11 octo- 
bre 1960] (p. 1239 et 1240). 


M. Waldeck L'Huillier rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
que par décret (n° 59-747, Journal officiel du 20 juin 1959) en 
date du 18 juin 1959, il à institué le district de Tours ; que ce 
district est, suivant son porte-parole dans le département d’Indre- 
et-Loire, un « district pilote » ; que le conseil de ce district s’est 
réuni deux fois en un an (les 4 novembre 1959 et 30 mars 1960) 
et que le bureau de cet organisme, réuni le 14 septembre dernier, 
ainsi que le conseil, réuni le 17 octobre, ont été amenés à cons- 
tater l'échec de cette expérience dont la cause tient notamment 
à l’incompatibilité qu’il semble y avoir entre l’existence d’un 
tel organisme, surtout lorsqu'il est créé par voie autoritaire, et 
l'autonomie communale, ainsi qu’à la répugnance des communes 
d'accepter les projets de fusion qui avaient été suggérés en 
remplacement du district. Par ailleurs, il lui rappelle le vote 
du Sénat du 12 mai 1960, par lequel cette assemblée réclamait 
l’abrogation des dispositions de l’article 3, paragraphe 1°, de 
l'ordonnance du 5 janvier 1959 prévoyant la création des districts 
par décret. Il lui demande : 1° si, compte tenu de l’échec de 
cette expérience, il n’envisage pas l’abrogation du décret n° 59-747 
du 18 juin 1959; 2° s’il n’a pas l'intention, sur un plan plus 
général, d’en tirer les conclusions en abrogeant les dispositions 
des ordonnances des 5 janvier et 4 février 1959 relatives aux 
districts urbains et au district de Paris ; 3° si, au moins, il n’envi- 
sage pas d’accepter la suppression des dispositions du troisième 
alinéa de l’article 1°’ de l'ordonnance du 5 janvier 1959 prévoyant 
la création d'office des districts par décret comme le lui deman- 
dait le Sénat ; 4° s’il ne croit pas souhaitable, pour la solution 
des problèmes réellement intercommunaux, de donner toutes ins- 
tructions à ses préfets pour que : a) ils ne s'opposent pas à la 
création de tels syndicats lorsqu'ils sont demandés par les 
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communes ; b) ils cessent de faire pression sur certaines autres 
communes pour qu'elles créent des syndicats à vocation multiple, 
dont ils s'efforcent de dénaturer le contenu et le sens, afin d’en 
faire des « succédanés » des districts [16 novembre 1960]. — 
Réponse [6 déc. 1960] (p. 2210 et suiv.). 


Interventions : 

Proposition de loi : 1° de MM. Bernard Lafay, Edmond Barra- 
chin, Edouard Bonnefous, André Boutemy, Julien Brunhes, 
Etienne Dailly, Charles Fruh, Maurice Lalloy et Jean-Louis 
Vigier, tendant à l’abrogation de l'article 5 de l'ordonnance 
n° 59272 du 4 février 1959 relative à l'organisation du district 
de la région de Paris; 2° de MM. Waldeck L'Huillier, Jacques 
Duclos, Georges Marrane, Raymond Guyot, Camille Vailin, 
Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des membres du groupe 
communiste et apparenté, tendant à l'abrogation de l'ordon- 
nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des districts 
urbains dans les grandes agglomérations et de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l'organisation de la région 
de Paris : 3° de MM. Maurice Coutrot, Georges Dardel, Pierre 
Métayer et des membres du groupe socialiste, tendant à reporter 
à une date ultérieure l'application de certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant des districts 
urbains dans les grandes agglomérations et de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région 
de Paris [10 mai 1960]. — Discussion générale (p. 178). — Défend 
l'amendement n° 9 à l’article 1°" (p. 191) ;: explique son vote sur 
l'ensemble (p. 199). — Projet de loi instituant une redevance 
d'équipement [8 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 809, 
810). — Projet de loi de programme pour les départements 
d'outre-mer. — Discussion générale [13 juillet 1960] (p. 890). — 
Projet de loi portant modification de l'article 8 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz [21 juil- 


let 1960]. — Discussion générale (p. 1053). — Projet de loi relatif 
à la prime de transport [22 juillet 1960]. — Art. 1”: amende- 
ment n° 10 (p. 1108 et 1109). — Deuxième lecture du même pro- 
jet de loi [25 juillet 1960]. -— Dans la discussion générale 
(p. 1144). 


Sa question orale n° 203 [11 octobre 1960] (p. 1240). — Projet 
de loi portant création d’une bourse d'échanges de logements 
[27 octobre 1960] ; art. 5 : observations sur le sous-amendement 
n° 9 (p. 1404). — Budget de l'Algérie pour 1961. —— Discussion 


générale [25 novembre 1960] (p. 1953). — Projet de loi de 
finances pour 1961. -— DÉPENSES MILITAIRES [26 novembre 1960] 
(p. 2008). — ARTICLES. — Art. 51 quater sur l'amendement n° 61 


(p. 2080) [28 novembre 1960]; art. 93: défend l'amendement 
n° 75 (p. 2112) ; art. 102 : défend l'amendement n° 76 (p. 2116) ; 
art. 103 : défend l’amendement n° 77 (p. 2116). — Sa question 
orale n° 257 [6 décembre 1960] (p. 2210-2211). — Explication 
de vote sur le projet de loi autorisant la ratification de traités 
conclus entre la France et le Cameroun [14 décembre 1960] 
(p. 2369, 2370). — Projet de loi relatif à divers aménagements 
fiscaux dans les départements d'outre-mer |14 décembre 1960] 
(p. 2383, 2384). 


LIOT (M. RoBErtT) [Nord] 


Est nommé secrétaire du Sénat [6 octobre 1960]. — Membre 
de la commission des affaires économiques et du plan [6 octo- 
bre 1960]. 


LONGCHAMBON (M. HENRI) [Français établis hors de France]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1560]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [12 juillet 
1960]. — Discussion des articles. — Art. 19: pose une question 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances (p. 860, 861). — Question 
orale n° 45 de M. Pisani sur le domaine forestier [19 juillet 1960] 
(p. 964). — Sur les propositions de la conférence des présidents 
du 21 juillet 1960 (p. 1051). — Projet de loi autorisant la ratifi- 
cation de la convention d'établissement entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique [21 juillet 1960]. — Discussion générale 
(p. 1058). 

Discussion générale du projet de loi de programme relative à 
certains équipements militaires [9 novembre 1960] (p. 1491 à 
1493.) — Au cours de cette même discussion générale, intervient 
pour défendre la science française dans le domaine de l'énergie 


atomique [9 novembre 1960] (p. 1498). — Projet de loi de 
finances pour 1961 [18 novembre 1960]). — AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
(p. 1676). —- SERVICES DU PREMIER MINISTRE [19 novembre 1960] 


(p. 1721). — INTÉRIEUR [22 novembre 1960] (p. 1790). — ÉDpucA- 
TION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1811 
et 1823). 


LOUVEL (M. JEAN-MaARIE) [Calvados]. 


Est nommé membre titulaire du comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer (F. L D. E. $.) [16 mars 1960] — 
Est élu membre du Sénat de la Communauté [3 mai 1960] 
(p. 118). — Est élu membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner la proposition de loi organique tendant à modifier 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances [12 mai 1960]. —— Est désigné comme 
membre du comité directeur du fonds d'investissement des dépar- 
tements d'outre-mer [29 juin 1960]. — Est élu membre suppléant 
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions du projet de loi de finances pour 1960 [25 juil- 
let 1960]. 

Est nomme membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octo- 
bre 1969]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du con: 
trole budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi de programme pour les départements d'outre-mer, 
adopté par l’Assemblée nationale [8 juillet 1960] (n° 257). — 
Avis, présenté au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de Ia nation, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant cer- 
tains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952, pris en 
exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, instituant 
une taxe spéciale sur les carburants dans les départements 
d'outre-mer et créant des fonds routiers départementaux [8 juil- 
let 1960] (n° 258). Rapport, fait au nom de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation, sur le projet de loi de programme pour les départe: 
ments d'outre-mer, adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale, dans sa deuxième lecture [21 juillet 1960] (n° 305). 


Interventions : 


Projet de loi de programme pour les départements d'outre- 
mer (rapporteur de la commission des finances) [12 juillet 1960} 
(p. 873). — Discussion des articles [13 juillet 1960]. -— Art. 1°” bis: 
amendement n° 5 (p. 903) ; art. 3: amendement n° 6 (p. 904): 
art. 4: amendement n° 7 (p. 904) ; art. 5: amendement n° 8 
(p. 904) ; art. 6 : amendement n° 9 (p. 905) ; art. 8: amendement 
n° 10 (p. 905) ; art. 9: amendement n° 11 (p. 906) ; art. 10: 
amendement n° 12 (p. 906) ; art. 11 : amendement n° 13 (p. 906). 
— Projet de loi relatif à la taxe sur les carburants et les fonds 
routiers dans les départements d'outre-mer (rapporteur pour avis 
de la commission des finances) [13 juillet 1960] (p. 908). — Dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi de programme pour 
les départements d'outre-mer [22 juillet 1960]. -— Discussion 
générale (p. 1080). —- Discussion des articles. — Art. 5 : défend 
son amendement n° 1 (p. 1080) ; accepte l'amendement n° 2 de 
M. Monteil et, de ce fait, ne s’oppose plus au texte de l’Assemblée 
nationale (p. 1081). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles |19 octobre 1960). — Sur l'amendement (n° 74) de 
M. Soudant à l’article 1106-5 du code rural (p. 1390). — Soutient 
l'amendement (n° 34) de M. Kistler au même article (p. 1303). 

- Discussion du projet de loi de finances pour 1961. -— SAHARA 
[25 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur spécial de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation (p. 1968) : soutient son amendement 
(n° 52) au nom de la commission des finances à l’état G (p. 1977 
et 1978). —— DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [25 novem- 
bre 1960]. — En qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 1979). — ADMINISTRATION PROVISOIRE DES SERVICES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER [25 novembre 1960]. — En qualité 
de rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 1994). 


— Projet de loi de finances pour 1961. --— Discussion des 
conclusions de la commission mixte [13 décembre 1960], 
art. 97 (p. 2351). — En qualité de rapporteur de la commission 


des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation, dans la discussion du projet de loi fixant 
les conditions d'application, dans les départements d'outre-mer, 
des dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et 
portant divers aménagements fiscaux dans ces départements 
[14 décembre 1960] (p. 2378 à 2380) ; reconnait que l’article 40 
est applicable aux amendements n°* 3 et 4 de M. Isautier 
(p. 2386, 2387); demande à M. Marie-Anne de retirer l’amen- 
dement n° 2 (p. 2389); déclare l’article 40 applicable à 
l'amendement n° 5 de M. Isautier (p. 2390) et à l'amendement 
n° 6 rectifié de M. Bernier (p. 2391). 
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MALE (M. FERNAND) [Mostaganem-Tiaret ]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
{6 octobre 1960]. 


Intervention : 

Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en appli- 
cation de l'article 38 de la Constitution, certaines mesures rela- 
tives au maintien de l’ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la paci- 
fication et à l'administration de l'Algérie [3 février 1960]. — 
Explication de vote (p. 40). 


MALRAUX (M. ANDRÉ), Ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959 — 
Nomination du 22 juillet 1959). 


Interventions : 

Répond à la question orale de M. Yvon Coudé du Foresto 
(n° 163) relative à la publicité routière [12 juillet 1960] 
(p. 838). 


Projet de loi de finances pour 1961. - 
[23 novembre 1960] (p. 1840). 


AFFAIRES CULTURELLES 


MARCELLIN (M. RoGER) [Tizi-Ouzou|. 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 


de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Interventions : 

Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures rela- 
tives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la paci- 
fication et à l'administration de l'Algérie [3 février 1960]. — 
Explication de vote (p. 41). 

Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [9 novembre 1960] (p. 1507, 1508). — Projet de loi 


relatif aux crédits des services civils en Algérie pour 1961 
[23 novembre 1960], —— Explique son vote sur l’ensemble 
(p. 2145). — Sur la politique algérienne du Gouvernement 


[16 décembre 1960] (p. 2431, 2432). 


MARCILHACY (M. PIERRE) [Charente|. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles. de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi constitutionnelle portant revision de la Cons- 
titution [12 mai 1960] (n° 166). — Rapport, fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale sur le 
projet de loi constitutionnelle, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Consti- 
tution [17 mai 1960] (n° 168). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi de M. Léon 
Jozeau-Marigné, tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831 
en ce qui concerne la prescription des créances de l'Etat et des 
collectivités publiques [15 novembre 1960] (n° 46). — Rapport 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sur la proposition de loi de M. Roger Carcas- 
sonne et des membres du groupe socialiste et apparentés ten- 
dant à modifier la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, de façon à réprimer les délits de diffamation et d’injure 
commis au cours d'émissions de radio ou de télévision et à 
organiser l'exercice du droit de réponse [6 décembre 1960] 
(n° 890). 


Questions orales : 


M. Pierre Marcilhacy demande à M. Le Premier ministre s'il ne 
croit pas indispensable de rendre publics les avis du conseil 
d'Etat qui constituent dans le mécanisme actuel des pouvoirs le 
seul contrôle efficace du pouvoir réglementaire et législatif 
[3 mai 1960] (n° 131). —— Réponse [17 mai 1960] (p. 206). — 
M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires étran- 
géres quelles explications lui ont été données à l’occasion du 
décès en prison, à Conakry, d’un pharmacien français et quelles 
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mesures il compte prendre pour assurer en Guinée la protection 
des ressortissants français [7 juin 1960] (n° 160). — Réponse 
[5 juillet 1960] (p. 668, 669). — M. Pierre Marcilhacy demande à 
M. le ministre de l'information s’il lui paraît correct de mettre 
les antennes de la R. T. F. à la disposition d’un condamné à mort 
bénéficiant de la grâce présidentielle et si une telle publicité ne 
risque pas de donner à la nation une idée fausse sur la qualité 
des décisions de la justice française [25 juillet 1960] (n° 214). — 
Réponse [11 octobre 1960] (p. 1237). 

M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de la justice 
pour quelles raisons la réforme du code civil, déjà délibérée et 
votée par le Sénat, n'est pas depuis plus d’un an inscrite à 
l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, alors que l’article 48 
de la Constitution confère au Gouvernement un droit absolu de 
priorité pour la discussion des textes législatifs acceptés par 
lui [11 octobre 1960] (n° 236). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures rela- 
tives au maintien de l’ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la paci- 
fication et à l’administration de l'Algérie [3 février 1960]. — 
Discussion générale (p. 27). — Discussion des articles (p. 37). — 
Réponse du ministre à sa question n° 105 (cf. supra) [3 mai 1960] 
(p. 124). — Projet de loi modifiant la loi n° 55-20 du 4 jan- 
vier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce sous 
séquestre en France comme biens ennemis [5 mai 1960]. — 
Discussion générale (p. 144). — Réponse du ministre à sa ques- 
tion orale n° 131 (p. 206) [17 mai 1960]. — Projet de loi consti- 
tutionnelle tendant à compléter les dispositions du titre XII de 
la Constitution, n°° 167 et 168, année 1959-1960 [17 mai 1960] 
(p. 213). — Défend son amendement n° 2 [18 mai 1960] (p. 244). 
— Projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 
{14 juin 1960]. — Art. 8 : explique son vote sur l'amendement de 
la commission (p. 367-368). — Prend la parole au cours de la 
discussion générale du projet de loi portant approbation des 
accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement 
de la République française et les Gouvernements de la Répu- 
blique du Sénégal et de la République soudanaise groupées au 
sein de la Fédération du Mali [16 juin 1960] (p. 394). — Projet 
de loi d'orientation agricole [23 juin 1960]. — Observations sur 
l'amendement de M. Houdet tendant à une autre rédaction de 
l’article 2 (p. 488). — Art. 9 : observations sur l'amendement n° 28 
de M. Deguise (p. 529) ; Art. 9 ter : observations sur l’amendement 
n° 29 rectifié de M. Deguise (p. 530); Art. 10 bis: intervient 
sur l’amendement n° 100 de M. Boulanger (p. 532); Art. 12: 
intervient à propos de l'amendement n° 31 de M. Deguise 
(p. 534), des amendements n°* 32 et 103 (p. 535 à 537) ; Art. 13: 
observations sur l’amendement n° 33 de M. Deguise (p. 539) ; 
Art.-13 bis : observations sur l'amendement de M. Deguise n° 34 
(p. 540). — Réponse du ministre des affaires étrangères à sa 
question orale n° 160 [5 juillet 1960] (p. 669). — Projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 [12 juillet 1960]. — Discussion 
des articles. — Art. 17: observations (p. 859). — Projet de loi 
relatif au remembrement des propriétés rurales [18 juillet 1960]. 
— Art. 15: amendement n° 12 (p. 932) ; amendement n° 11 
(p. 933), sur l’ensemble (p. 934). — Projet de loi portant modi- 
fication de certaines dispositions du code de la nationalité 
[20 juillet 1960]. — Discussion des articles. — Art. 1‘ : inter- 
vient sur l'amendement n° 4 rectifié de M. Paulian (p. 1020). — 
Propose un délai pour l'examen du texte en discussion (p. 1024). 
— Projet de loi portant modification de l’article 8 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz 
[21 juillet 1960]. — Discussion de l’article unique. — S’oppose 
à l'amendement n° 2 de M. Champleboux (p. 1054). — Projet 
de loi autorisant la ratification de la convention pour la répres- 
sion de la traite des êtres humains et de l'exploitation de la 
prostitution d'autrui, adoptée par l'assemblée générale des 
Nations Unies le 2 décembre 1949 [21 juillet 1960]. — Discussion 
générale (p. 1061). — Projets de loi portant approbation : le 
premier, des accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre 
le Gouvernement de la République française, d’une part, et les 
Gouvernements respectifs de la République Centrafricaine, de la 
République du Congo, de la République du Tchad, d'autre part ; 
le second, des accords particuliers signés le 15 juillet 1960 entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République gabonaïise ; le troisième, des accords particu- 
liers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d'une part, et les Gouvernements respectifs de 
la République de Côte d'ivoire, de la République du Dahomey, 
de la République du Niger, de la République de Haute-Volta, 


d'autre part [22 juillet 1960]. — Discussion générale commune 
(p. 1074 et 1075). — Projet de loi relatif à la prime de transport 
[22 juillet 1960]. — Observations sur les amendements n°° 1 à 5 


(p. 1111). — Observations sur l'amendement n° 13 (p. 1113). — 
Deuxième lecture du même projet de loi [25 juillet 1960] 
dans la discussion générale (p. 1143 à 1145). 
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Sa question orale n° 214 [11 octobre 1960] (p. 1237). — Propo- 
sition de résolution tendant à modifier certains articles du règle- 
ment du Sénat [27 octobre 1960] (p. 1384). — Projet de loi por- 
tant création d’une bourse d'échanges de logements [27 octobre 
1960]; dans la discussion générale (p. 1399). — Répond à 
M. le Secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats de la 
Communauté dans la discussion générale commune des divers pro- 
jets de loi relatifs aux accords signés avec les gouvernements de 
plusieurs républiques africaines [3 novembre 1960] (p. 1424); 
soutient sa motion préjudicielle s’opposant à la discussion du 
projet de loi de programme relative à certains équipements mili- 


taires (9 novembre 1960] (p. 1516). — Projet de loi de finances 
pour 1961 [17 novembre 1960]. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


(p. 1635). — Jusrice [21 novembre 1960] (p. 1732). — Projet de 
loi de programme relative à certains équipements militaires 
(nouvelle lecture) [30 novembre 1960] (p. 2154 et 2155). — Pres- 
cription des créances de l'Etat et des collectivités publiques 
[9 décembre 1960]. — Discussion générale : rapporteur de la 
commission des lois (p. 2311). — Proposition de loi tendant à 
modifier les articles 811 à 845 du code rural [9 décembre 1960] : 
rapporteur de la commission des lois (p. 2313). —— Projet de loi 
constitutionnelle portant modification de l’article 28 de la Consti- 
tution [16 décembre 1960]. — Discussion générale (p. 2415). 

Sur la politique algérienne du Gouvernement | 16 décembre 1960] 
(p. 2429). — Sur une motion d'ordre [16 décembre 1960] (p. 2436) 


MARETTE (M. JACQUESs) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960] 


Question orale : 


M. Jacques Marette attire l'attention de M. le ministre de 
l'industrie sur la situation préoccupante du service des instru- 
ments de mesure et lui demande quelles disvositions il compte 
prendre pour lui permettre d'accomplir pleinement sa mission 
[24 novembre 1959] (n° 106). —— Réponse [26 avril 1960] 
(p. 72). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 106 (cf. supra) 
[26 avril 1960] (p. 73). Projet de loi instituant une rede- 
vance d'équipement [8 juillet 1960]. -— Discussion générale 
(p. 808-809). — Art. 11 : répond à M. Jacques Delalande (p. 818). 
— Projet de loi instituant un supplément à la prime de transport 
[22 juillet 1960] (p. 1102). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— INTÉRIEUR [22 novem- 
bre 1960]. — Discussion des articles. — Présente des observa- 
tions sur l’article 78 bis (p. 1801). 


MARIE-ANNE (M. GEORGES) [Martinique |. 


Est élu membre suppléant du conseil de surveillance de la 
caisse centrale de coopération économique [7 juin 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Questions orales : 

M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre du travail 
qu'aux termes de l’article 4 du décret n° 58-113 du 7 février 1958 
relatif au régime des allocations familiales dans les départements 
d'outre-mer, « la totalité des ressources procurées à chacune des 
caisses générales par l’encaissement des cotisations d'allocations 
familiales prévues aux articles 1° et 2 dudit texte est affectée 
à la couverture des charges résultant du versement des alloca- 
tions familiales, sous déduction des prélèvements opérés pour le 
financement de l’action sociale, la couverture des frais de gestion 
administrative et l'alimentation d’un fonds de réserve ». Il lui 
demande de lui faire connaître sur quelles données il s’est fondé 
pour procéder par arrêté du 22 avril 1960, inséré au Journal 
officiel du 18 juin 1960, à un relèvement de 7 p. 100 du taux des 
allocations familiales servies dans le département de la Marti- 
nique, alors qu’en fin de l’exercice 1959, la situation de la caisse 
d'allocations familiales de la Martinique accusait un boni net 
de 253.785.523 F (anciens francs) qui pouvait permettre un 
relèvement de 25 p. 100 du taux des allocations pour l’année 1959 
et de 30 à 35 p. 100 pour l’année 1960, sans aucunement mettre 
en péril l'équilibre de la caisse [21 juin 1960] (n° 182). — 
Réponse [12 juillet 1960] (p. 840). — M. Georges Marie-Anne 
expose à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
que dans l’état actuel de la réglementation applicable dans les 
départements d'outre-mer (décret du 30 novembre 1944) les 
licences d'importation de marchandises étrangères sont délivrées 
par le préfet qui a hérité des prérogatives dévolues en la matière 
aux anciens gouverneurs. Il lui demande si, compte tenu de 
l'évolution survenue dans ce domaine et par référence aux dispo- 
sitions du décret n° 49-927 du 13 juillet 1949 complété et modifié 
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par le décret n° 57-602 du 18 mai 1957, son administration 
n’envisagerait pas de confier la délivrance des licences d’impor- 
tation au préfet, assisté d'un comité technique d'importation, de 
manière à.associer les ressortissants de la profession, comme: il 
est de règle en métropole, aux responsabilités de la conduite des 
affaires économiques de ces départements [22 juin 1960} 
(n° 186). — M. Georges Marie-Anne demande à M. le ministre 
de l’agriculture de bien vouloir lui faire connaître s’il est exact 
que son administration envisage de transformer en service d’Etat 
les services départementaux de conditionnement fonctionnant 
actuellement dans les départements d'outre-mer, en prévoyant, 
contrairement aux dispositions budgétaires les plus formelles, 
une stipulation expresse qui limite les frais de fonctionnement 
de ce service d'Etat aux recettes tirées des taxes départementales 
de conditionnement. Il désirerait savoir quels sont les motifs qui 
nécessitent cette mesure de centralisation administrative 
[21 juin 1960] (n 183) Réponse [12 juillet 1960] 
(n° 839) M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le département 
de la Martinique, au même titre d'ailleurs que les autres 
départements d'outre-mer, forme avec le territoire de fa 
France continentale un seul et unique territoire douanier où 
sont appliqués les mêmes lois, décrets, tarifs et règlements: 
qu'il ressort du contexte de l'article 6 du décret n° 47-2392 du 
27 décembre 1947 qui a introduit dans le département de la 
Martinique les dispositions de la législation et de la réglemen- 
tation douanières métropolitaines, que les prohibitions d'entrée 
et de sortie en vigueur en France métropolitaine sont, sauf 
dérogations expresses, également applicables dans le département 
de la Martinique ainsi que les dérogations générales à ces 
prohibitions déjà prononcées, ou à intervenir. C'est en vertu 
de ce texte, et par application du principe d'unicité du territoire 
douanier que les prohibitions de sortie édictées par les avis 
aux importateurs insérés au Journal officiel sont considérées 
comme applicables de plano dans le département de la Marti- 
nique. Il lui demande : 1° sur quels textes de caractère législatif 
ou réglementaire l'administration des affaires économiques $se 
fonde pour estimer que les mesures de libération des échanges 
édictées par avis aux importateurs ne sont pas applicables dans 
le département de la Martinique ; 2° pour quels motifs les avis 
aux importateurs ci-après énumérés n'ont pas encore fait l’objet 
d'aucune mesure d'application dans le département de la Marti- 
nique : a) avis du 26 septembre 1959 complétant l'avis du 
23 juillet 1959 portant libération des échanges de certaines 
marchandises originaires et en provenance des pays appartenant 
à l'O. E. C. E., des Etats-Unis et du Canada; b) l'avis du 
23 février 1960 complétant l'avis du 13 janvier 1959 et portant 
libération des échanges pour certaines marchandises originaires 
et en provenance des pays autres que les Etats-Unis et le Canada 
et autres que les pays de l'O. E. C. E.; c) l'avis du 24 décem- 
bre 1959, complété et modifié par les avis du 1°’ mars et du 
5 avril 1960, fixant la liste générale des seuls produits originaires 
des pays de l'O. E. C. E., des Etats-Unis et du Canada, qui 
demeurent prohibés à l'importation ; tous les autres produits non 
repris à cette liste étant considérés comme libérés ; 3° si, en 
application des dispositions de l’article 2 du décret n° 58-531 
du 30 mars 1948, le préfet de la Martinique pourrait, après avis 
du conseil général et le chef du service des douanes entendu, 
fixer valablement pour le département et par arrêté immédia: 
tement et provisoirement exécutoire, la liste des prohibitions 
d'entrée et de sortie de caractère économique applicables aux 
marchandises originaires de l'étranger, ou à destination de 
l'étranger, de manière à mettre fin à l'incertitude et au sentiment 
de sous-administration économique qui règne dans ce départe: 
ment [21 juin 1960] (n° 184). Réponse [11 octobre 1960] 
(p. 1230 et 1231). 

M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que dans l'état actuel de la régle: 
mentation applicable dans les départements d'outre-mer (décret 
du 30 novembre 1944) les licences d'importation de marchan- 
dises étrangères sont délivrées par le préfet qui a hérité des 
prérogatives dévolues en la matière aux anciens gouverneurs. 
Il lui demande si compte tenu de l'évolution survenue dans ce 
domaine et par référence aux dispositions du décret n° 49-927 du 
13 juillet 1949, complété et modifié par le décret n° 57-602 du 
18 mai 1957, son administration n’envisagerait pas de confier 
la délivrance des licences d'importation au préfet, assisté d’un 
comité technique d'importation, de manière à associer les ressor- 
tissants de la profession, comme il est de règle en métropole, 
aux responsabilités de la conduite des affaires économiques de 
ces départements [22 juin 1960] (n° 186). — Réponse [11 octobre 
1960] (p. 1231 et 1232). 

M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 4 de la loi n° 50-407 
du 3 avril 1950 stipule expressément que les taux des allocations 
familiales à servir dans les départements d'outre-mer sont ceux 
en vigueur en métropole. Or, jusqu'à ce jour, cette parité de 
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faux voulue par le législateur n'a pu être réalisée, parce qu'une 
circulaire interprétative du ministère des finances a estimé que 


pindemnité compensatrice des charges fiscales créée par le décret 
du 6 octobre 1948, article 532 du code de sécurité sociale, n'était 
à comprendre dans les taux de prestations familiales à 
aux fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer. Il lui demande : 1° sur quoi se fonde cette inter- 
tion restrictive ; 2° s’il n'envisagerait pas d'apporter une 
solution à cette irritante question, en faisant rapporter cette 
circulaire interprétative qui fausse la volonté clairement exprimée 
par le législateur [9 décembre 1960] (n° 266). 

M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'aux termes du décret 
n° 51-619 du 21 mai 1951 expressément applicable aux dépar- 
tements d'outre-mer, la notion d'enfant à charge à retenir pour 
déterminer l'ouverture du droit au supplément familial de traite- 
ment est celle fixée, en matière de prestations familiales, par 
la loi du 22 août 1946 et le règlement d'administration publique 
du 10 décembre 1946 ; 2° qu'en ce qui concerne les allocations 
familiales proprement dites la notion d'enfant à charge demeure 
celle fixée par une instruction ministérielle sans date ni numéro 
portant le timbre de la direction du personnel et de la compta- 
bilité et publiée en annexe aux arrêtés gubernationaux régissant 
la matière (pour la Martinique, Journal officiel du 10 juin 1946) ; 
3° que cette dualité dans la notion d'enfant à charge suscite de 
nombreuses difficultés d'application et des frictions continuelles 
entre les ordonnateurs et les comptables du Trésor. Il lui demande 
s'il verrait des inconvénients à décider que pour l'application 
du régime des prestations familiales en vigueur dans les dépar- 
tements d'outre-mer, la notion d'enfant à charge à retenir est 
celle fixée par la réglementation métropolitaine [9 décembre 
1960] (n° 267). 

M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret n° 60-967 du 8 sep- 
tembre 1960 a relevé de 5 p. 100 le salaire de base servant au 
calcul des prestations familiales dans la France métropolitaine. 
Il lui demande si, par application des dispositions de l’article 4 
de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950, qui a stipulé que les taux 
des prestations familiales à servir aux fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer sont les mêmés que ceux de 
la France métropolitaine, son administration n'envisage pas de 
procéder au relèvement corrélatif du salaire de base servant au 
caleul de ces prestations dans lesdits départements [9 décembre 
1860] (n° 268) 


Interventions : 


Question orale avec débat de M. Antoine Courrière, n° 48, 
relative à la concordance avec le coût de la vie, des traitements, 
salaires, pensions et allocations aux vieux travailleurs [5 juil- 
let 1960] (p. 685, 686, 695) : Réponse de M. le ministre de l'agri 
culture à sa question orale, n° 183, relative aux services de 
conditionnement dans les départements d‘outre-mer [12 juil- 
let 1960] (p. 839) Réponse de M. le ministre du travail à sa 





question orale, n° 182, relative au régime des allocations fami- 
liales dans les départements d'outre-mer [12 juillet 1960] 
(p.. 841). Projet de loi de programme pour les départements 


d'outre-mer : discussion générale [13 juillet 1960] (p. 892). 


Discussion des articles Art. 3: amendement n° 6 (p. 904) ; 
Art. 6: amendement n° 9 (p. 905) ; Art. 10: amendement n° 12 
(p. 906). 


Sa question orale n° 184 [11 octobre 1960] (p. 1230 et 1231). 
Sa question orale n° 186 [11 octobre 1960] (p. 1231 et 1232). 
Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants agri- 
coles [20 octobre 1960]. Défend son amendement (n° 63) à 
l'article 4 quater (nouveau) (p. 1340). Projet de loi de finances 
pour 1961 [15 novembre 1960] (p. 1567 et 1568). ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE [18 novembre 1960] (p. 1687). 


—— AFFAIRES ÉCONOMIQUES [21 novembre 1960] (p. 1744). -— TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1854). MARINE 
MARCHANDE [23 novembre 1960] (p. 1880). DÉPARTEMENTS E1 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER [25 novembre 1960] (p. 1987). 


DÉPENSES MILITAIRES SECTION COMMUNE : AFFAIRES D'OUTRE-MER 
(26 novembre 1960] (p. 2026). CHARGES COMMUNES |28 novembre 
1960} (p. 2044). Projet de loi de finances rectificative pour 
1960 !8 décembre 1960]. Art. 8 nonies, amendement n° 11 
(p. 2290, 2291). Projet de loi relatif à divers aménagements 
fiscaux dans les départements d'outre-mer [14 décembre 19601] 
(p. 2381 à 2383). Défend l'amendement n° 2 (p. 2388, 2389) ; 
le retire (p. 2389, 2390) 


MAROSELLI (M. ANDRÉ) [Haute-Saône] 

Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi de finances pour 1960 [25 juillet 1960] 


NOMINATIVE o1 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation, sur le 
projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires, considéré comme adopté par l’Assemblée nationale, 
aux termes de l’article 49, alinéa 3 de la Constitution, après 
déclaration d'urgence [8 novembre 1960] (n° 30). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de 


programme relatives à certains équipements militaires 
[16 novembre 1960] (n° 48). 
Rapport, fait au nom de la commission des. finances, du 


contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi de programme relative à certains équipe- 
ments militaires, considéré comme adopté par l’Assemblée natio- 
nale, en deuxième lecture, aux termes de l’article 49, alinéa 3, 
de la Constitution [28 novembre 1960] (n° 66). 


Question orale : 


M. André Maroselli appelle l'attention de M. le Premier 
ministre sur le malaise qui continue à se manifester dans les 
stations thermales par l'application de l'article 5 de l'ordon- 
nance du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 
et prévoyant que « les frais de toute nature afférents aux cures 
thermales et climatiques ne sont pas couverts par l'assurance 
maladie expose que les résultats de la saison 1959 ont été 
catastrophiques comme l'avaient prévu tous ceux qui s’inté- 
ressent à la vie des stations thermales ; rappelle que les ministres 
du travail et de la sécurité sociale; des finances et de 
la santé publique avaient, par un décret soumis à la signature 
de M. le Premier ministre, rapporté cette décision; et lui 
demande s'il envisage d’entériner cette décision, préparée par 
ses ministres, dans un délai relativement court qui permette 
aux stations de prendre toutes mesures utiles pour éviter la 
mise en péril du thermalisme français [28 avril 1960] (n° 128). 

Question retirée [10 mai.1960]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [12 juil- 
let 1960]. — Discussion générale (p. 848-849). — Discussion 
des articles. — Art. 23 : défend l'amendement n° 9 de M. Marcel 
Pellenc (p. 863). Projet de loi autorisant le Gouvernement 
à prendre, par application. de l'article 38 de la Constitution, les 
mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux 
(21 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 1038-1039). — 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 [22 juillet 1960]. - Discussion géné- 
rale (p. 1093). 


En qualité de rapporteur de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
dans la discussion générale du projet de loi de programme rela- 
tive à certains équipements militaires [8 novembre 1960] (p. 1457 
à 1460). — Ne s'oppose pas à la motion préjudicielle déposée sur 
ce projet de loi {9 novembre 1960] (p. 1519). —— Projet de loi 
de finances pour 1961. -_ DÉPENSES MILITAIRES [26 novembre |. 
En qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 2007). SECTION GUERRE [26 novembre 1960]. — En qualité 
de rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 2018). — 
Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires (nouvelle lecture) [30 novembre 1960]. — Comme rap- 
porteur de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation (p. 2148 à 2158). 

MARRANE (M. GEORGES) |Seine |. 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. -— Membre de la commission spéciale chargée de vérifier 
et d’apurer les comptes [6 octobre 1960]. — Est élu meïnbre 
de la commission de contrôle chargée d'examiner la gestion 
administrative, financière et technique de la réunion des théâtres 
lyriques nationaux [16 décembre 1960]. 


Questions orales : 


M. Georges Marrane demande à M. le ininistre des travaux 
publics et des transports : 1°” en vertu de quels textes légaux 
des sanctions ont été prises à l'égard de soixante-huit agents de 
la régie autonome des transports parisiens qui, comme l'ensemble 
de leurs collègues, ont cessé le travail à des dates différentes 
en raison du refus qu'il oppose à la prise en considération de 
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leurs revendications. Il lui rappelle que la législation française 
ne prévoit pas l'obligation pour les travailleurs de « déclarer 
une grève » ; 2° quelles mesures il entend prendre pour rappor- 
ter cette décision attentatoire au droit de grève qui est reconnu 
officiellement par la Constitution [9 juin 1860] (n° 169). — 
Réponse [28 juin 1960] (p. 547). 

M. Georges Marrane, devant l'émotion grandissante des anciens 
combattants à la suite de bruits des plus regrettables laissant 
entendre des limitations dans le rétablissement de la retraite des 
anciens combattants, confirme à M. le ministre des anciens 
combattants les questions écrites posées en date des 17 févriei 
et 18 mai 1960 à ce sujet. Il lui demande quelles dispositions il 
entend prendre, à la veille des débats budgétaires et conformé- 
ment à ses déclarations de février dernier, pour le rétablissement 
de la retraite du combattant sans discrimination à l'égard de 
tous ceux qui en bénéficiaient ou qui pouvaient y prétendre avant 
le 30 décembre 1958. Il aimerait savoir si le Gouvernement envi- 
sage de payer les deux années d’arrérages aux anciens combat- 
tants qui ont été frustrés de leur retraite du combattant depuis 
cette date [16 septembre 1960] (n° 221). — Réponse [25 octobre 
1960] (p. 1354 à 1359). 


M. Georges Marrane rappelle à M. le Premier ministre l'émotion 
générale et justifiée causée dans notre pays devant la constatation 
de la faiblesse des résultats obtenus par les représentants de 
la France aux jeux olympiques de Rome. Il lui demande : 1° quels 
crédits ont été alloués à la préparation des sportifs français 
aux jeux olympiques de 1960 ; 2° quelles dispositions il compte 
prendre pour que toutes les facilités soient offertes à l’ensemble 
de la jeunesse française pour développer la pratique des sports : 
3° quel est le programme établi par le Gouvernement pour la 
construction et l'aménagement accélérés d'établissements sportifs 
(stades, gymnases, piscines) permettant un large recrutement et 
un essor des sports athlétiques dans notre pays ; 4” quel est le 
plan établi et les crédits prévus afin que les sportifs français 
puissent remporter des succès dignes de leurs valeur aux pro 
chains jeux olympiques de Tokyo [11 octobre 1960] (n° 238). 
Réponse [25 octobre 1960] (p. 1359 à 1364) 


Interventions : 

Explique son vote de l'amendement n° 3 aux propositions 
de loi n°° 25, 57, 63, année 1958-1959 ; 1 et 61, année 1959-1960, 
relatives à l'organisation du district de la région de Paris 
(p. 193); intervient à l'amendement n° 4 (p. 194). Projet 
de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 
bureaux et à usage industriel dans la région parisienne [9 juin 
1960]. —- Discussion générale (p. 313-314). Intervient dans 
la suite de la discussion de ce même projet de loi [14 juin 1960] 
— Explique son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 369). - 
Réponse du ministre des travaux publics et des trans 
ports à sa question orale n° 169 [28 juin 1960] (p. 549). 
Explique le vote de son groupe sur le projet de loi 
modifiant et complétant le chapitre 1°” du titre X du livre 1 
du code de l'urbanisme et de l'habitation et relatif à la répres 
sion des infractions en matière de décentralisation des installa 
tions et établissements industriels, scientifiques et techniques 
{7 juillet 1960] (p. 795). Projet de loi instituant une rede- 
vance d'équipement |8 juillet 1960]. Discussion générale 
(p. 808). — Explique son vote sur l'article 11 (p. 819) : explique 
son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 819) - Projet 
de loi autorisant la ratification de la convention pour la répres- 
sion de la traite des êtres humains et de l'exploitation de la 
prostitution d'autrui, adoptée par l'Assemblée générale des 
Nations Unies le 2 décembre 1949 [21 juillet 1960]. Discus 
sion générale (p. 1062). — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 
[22 juillet 1960]. — Explique son vote sur l'ensemble du projet 
de loi (p. 1089). 

Sa question orale (n° 221) relative au rétablissement de la 
retraite des anciens combattants [25 octobre 1960] (p. 1354 à 


1359). — Sa question orale (n° 238) relative à la préparation des 
athlètes français aux jeux olympiques [25 octobre 1960! (p. 1359 
à 1364). —— Sur la conférence des présidents relative à l’organi 


sation des débats sur le projet de loi de finances pour 1961] 
[10 novembre 1960] (p. 1531). — Projet de loi de finances pour 
1961 [15 novembre 1960] (p. 1565 à 1567). — Dans la discussion 
des articles [16 novembre 1960]. Art. 2 : défend son amendement 
(n° 12) et propose d'augmenter les allégements prévus en 
matière d'impôt (p. 1586) ; art. 4: défend son amendement 
(n° 14) tendant à la suppression de cet article (p. 1521) ; 
art. 6 bis: s'oppose à l'insertion, proposée par le Gouver- 
nement, de ce nouvel article (p. 1594 et 1595). — CAISSE 
NATIONALE D'ÉPARGNE. — Intervient en tant que rapporteur 
spécial de la commission des finances (p. 1653, 1654 et 1655). — 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES [28 novembre 1960] (p. 1677). — ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE [18 novembre 1960] (p. 1687) 
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— ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] 
(P. 1818). — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE [23 novembre 1960] 
(p. 1869). CHARGES COMMUNES [28 novembre 1960] (p. 2042 et 
2043). — SERVICES FINANCIERS [28 novembre 1960] (p. 2049). — 
IMPRIMERIE NATIONALE, COmme rapporteur spécial de la commis: 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation, en remplacement de M. Jacques Duelos 





(p. 2055). — Projet de loi de finances pour 1961, deuxième leg. 
ture ; art. 6 À, amendement n° 20 (p. 2262). — Projet de loi de 
finances rectificative pour 1960 [8 décembre 1960]. — Discussion 


générale (p. 2280) ; art. 7, amendement n° 10 (p. 2285). 


MARTIN (M. Louis) [Loire |. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles : discussion générale [18 octobre 1960] (p. 1282). — 
Discussion des articles du même projet [19 octobre 1960}: 
se prononce contre l'amendement (n° 74) de M. Soudant 
(p. 1300) 


MASTEAU M. Jacques) [Vienne|. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examinér 
la proposition de loi organique tendant à modifier l’ordon:- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances [12 mai 19601]. Est élu membre de Ia 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions du projet de loi de finances pour 1960 [25 juil- 
let 1960]. 

Est nommé vice-président de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1960]. — Est élu membre de la commission de contrôle 
chargée d'examiner la gestion administrative, financière et tech- 
nique de la réunion des théâtres lyriques nationaux [16 décem- 
bre 1960]. 

Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à la participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
aux biens privés dans les départements victimes des inondations 
exceptionnelles de septembre, octobre et novembre 1960 [28 no- 
vembre 1960] (n° 67) 


Interventions : 

Projet de loi de programme relatif aux investissements agri- 
coles [30 juin 1960]. Discussion des articles. Article addi- 
tionnel n° 3: observations sur l'amendement n° 7 de M. Driant 
p. 656). Proiet de loi instituant une redevance d'équipement 
{8 juillet 1960]. Discussion des articles. Art. 7: répond 


à une observation de M. Edgard Pisani sur l'amendement n° 15° 


du Gouvernement (p. 817). Deuxième lecture du projet de 
loi d'orientation agricole |19 juillet 1960] Art. 28 : amende- 
ment n° 15 (p. 969) 


Projet de loi de finances pour 1961. INTÉRIEUR [22 novem- 
bre 1960]. — En qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 1782). Discussion des articles. Défend 
l'amendement n° 47 (p. 1797). — Sur l'amendement n° 29 
(p. 1798). Art. 77: sur l'amendement n° 45 (p. 1799); Île 
repousse Art. 78 bis : défend l'amendement n° 48 (p. 1800), 
puis laisse le Sénat juge (p. 1801) ; enfin accepte que cet article 
soit réservé (p. 1802). — INTÉRIEUR (suite) [28 novembre 1960]: 
sur l’article 78 bis (p. 2055). — Son amendement n° 48 (p. 2056) ; 
s'en remet à la sagesse du Sénat pour le vote de cet article 
(p. 2058). — Réparation des dommages causés aux biens privés 
par les inondations |1'' décembre 1960] (p. 2168 et 2169). — En 
qualité de rapporteur de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. — Discus- 
sion générale. — Amendement n° 31 (p. 2186). - Amendement 
n° 49 (p. 2187). — Art. 15 (p. 2197) ; Art. 17 nouveau (p. 2199). — 
Deuxième lecture du projet précédent [14 décembre 1960! 
(p. 2376, 2378) 


MATHEY (M. PIERRE-RENÉ) [Haute-Marne]. 


Est nommé membre de la commisssion des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 19601. 
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MAUPEOU (M. JACQUES DE) [Vendée]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
{6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
la création de parcs nationaux [5 juillet 960] (n° 242). 


Interventions : 


Question orale de M. Pisani, relative au ramassage scolaire 
[14 juin 1960] (p. 348-349). — Projet de loi portant approbation 
des accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française et les Gouvernements de la 
République du Sénégal et de la République soudanaise groupées 
au sein de la fédération du Mali [16 juin 1960] (p. 384-385). — 
Projet de loi relatif à la création de pares nationaux [6 juillet 
1960]. — Discussion générale (p. 761). — Discussion des articles. 
— Art. 2: défend ses amendements n° 6 (p. 763) ; n° 7 (p. 764) ; 
n° 8 (p. 764) ; Art. 3: défend son amendement n° 9 (p. 765) ; 
accepte une modification de forme à son amendement n° 9 pro- 

ée par M. Pisani ; défend ses amendements n° 10 (p. 765) ; 
n° 11 (p. 766) ; explique son vote sur l’ensemble (p. 767). — 
Projets de loi portant approbation d'accords conelus avec la 
fédération du Mali et avec la République malgache [11 juillet 
1960] (p. 827-828). — Projet de loi portant modification de cer- 
taines dispositions du code de la nationalité [20 juillet 1960]. — 
Discussion des articles. — Art. 1°": défend son amendement n° 1 
{p. 1020 et 1021) ; demande des précisions à M. le secrétaire 
d'Etat (p. 1022 et 1023) ; maintient son amendement (p. 1026) ; 
le retire après les explications de M. le Premier ministre (p. 1026). 


Projets de loi relatifs aux accords signés avec les gouverne- 
ments de plusieurs républiques africaines [5 novembre 1960] 
(p. 1421, 1423). — Projet de loi de finances pour 1961. — 
AFFAIRES CULTURELLES [23 novembre 1960] (p. 1837). 


MAURICE-BOKANOWSKI (M. MicmeL), Ministre des postes et 
télécommunications (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 
1959. — Nomination du 5 février 1960). 


Intervention : 


Répond à la question orale de M. Jean Brajeux, n° 145, relative 
à la fermeture des guichets postaux à seize heures [21 juin 1960] 
(p. 425). 


MENARD (M. JACQUES) [Deux-Sèvres]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. [6 octobre 1960]. — 
Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’'apurer les comptes [6 octobre 1960]. 


Interventions : 

Projet de loi de finances pour 1961. DÉPENSES MILITAIRES. — 
SECTION AIR [26 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées (p. 2016). 


MENU (M. ROoGER) [Marne]. 


Est nommé président de la commission des affaires sociales 
{6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Roger Menu signale à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre la gravité de la situation imposée aux malades 
atteints du diabète par une réglementation abusivement restric- 
tive. Autant il est certain que les jeunes diabétiques ne peuvent 
choisir une carrière dans les métiers dits de sécurité ou néces- 
sitant une excellente vision, autant il est certain que le problème 
de leur admission dans les carrières publiques devrait être 
considéré en fonction des progrès de la thérapeutique, notamment 
en ce qui concerne l'accès aux carrières de l’enseignement et des 
postes et télécommunications. Une certaine confusion règne 
actuellement dans la réglementation qui leur est appliquée, tantôt 
bienveillante, tantôt restrictive. Il lui demande s’il ne serait pas 
souhaitable d’harmoniser les règles qui leur sont appliquées en 
ce qui concerne l'accès à la fonction publique en fonction des 
progrès médicaux de ces dernières années [7 juin 1960] (n° 158). 
— Reportée à une date ultérieure [21 juin 1960] (p. 428). — 
Réponse [5 juillet 1960] (p. 669-670). 
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Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 158 (cf. supra) 
[5 juillet 1960] (p. 670). — Proposition de loi relative à l'acces- 
sion des travailleurs français non salariés du Maroc et de la 
Tunisie aux régimes d’allocation vieillesse [18 juillet 1960]. — 
Art. 1°": amendement n° 6 (p. 927) ; Art. 2: amendement n° 7; 
Art. 5: amendement n° 8. — Projet de loi autorisant le Gou- 
vernement à prendre, par application de l’article 38 de la Cons- 
titution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux [21 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 1036). 
— Prend la parole lors de l’intervention de M. Alain Poher sur 
les propositions de la conférence des présidents du 21 juillet 1960 
(p. 1049 et 1050): — Accepte l'inscription d’un projet demandée 
par M. Longchambon (p. 1051). — Deuxième lecture du projet 
de loi relatif à la prime spéciale de transport [25 juillet 1960]. — 
Dans la discussion générale, en qualité de président de la com- 
mission des affaires sociales (p. 1145). 


En qualité de président de la commission des affaires sociales, 
dans la discussion générale du projet de loi relatif aux assu- 
rances sociales des exploitants agricoles [13 octobre 1960] 
(p. 1253). — Discussion des articles du même projet [19 octobre 
1960] : parle sur l’organisation de la discussion (p. 1304). — 


Sur l’amendement (n° 90) du Gouvernement à l’article 1106-9 - 


du code rural [20 octobre 1960] (p. 1320) ; informe l’Assemblée 
que la commission demandera une seconde délibération (p. 1333) ; 
soutient son amendement (n° 76) à l’article 1244-1 du code rural 
(p. 1338) ; informe le président qu’une coordination des téxtes 
sera probablement nécessaire (p. 1342). — Suite de la discussion 
125 octobre 1960]. — Informe l’Assemblée du travail de coordi- 
nation effectué par la commission (p. 1370). — Défend l’amende- 
ment (n° 91) à l’article 1106-3 du code rural (p. 1371). — Projet 
de loi de finances pour 1961 [15 novembre 1960] (p. 1568 et 
1569). — Dans la discussion des articles [16 novembre 1960] 
(p. 1579) : prend la parole sur l’article 1-7. —— Intervient en tant 
que président de la commission des affaires sociales dans la 
discussion en deuxième lecture des articles du projet de loi 
relatif aux assurances sociales des exploitants agricoles [7 dé- 
cembre 1960]. — Demande que soit réservé l’article 1106-6 du 
code rural (p. 2238). — Intervient dans la discussion de l’ar- 
tile 2 (p. 2248). — Demande une seconde délibération (p. 2249). 
— Sur la suite des travaux budgétaires en tant que président de 
la commission des affaires sociales [13 décembre 1960] (p. 2354). 


MERIC (M. ANDRÉ) | Haute-Garonne]. 


Est élu membre du conseil supérieur de la mutualité [8 juin 
1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 

En qualité de vice-président, préside : les séances des 12 mai 
1960, 18 mai 1960 (soir), 8 juin 1960, 14 juin 1960 (soir), 21 gum 
1960 (fin de la séance), 22 juin 1960, 28 juin 1960 (soir), 30 juin 
1960 (soir), 6 juillet 1960 (fin de la séance de l'après-midi), 
13 juillet 1960 ; les séances du 13 octobre 1960: du 20 octo- 
bre 1960; du 16 novembre 1960; du 17 novembre 1960: la 
première séance du 21 novembre 1960 ; la première partie de la 
séance du 22 novembre 1960 : la première partie de la séance 
du 23 novembre 1960 (matin) : la troisième partie de la séance 
du 24 novembre 1960 (soir); la deuxième séance du 6 décem- 
bre 1960 ; la deuxième séance du 13 décembre 1960 ; la deuxième 
partie de la séance du 14 décembre 1960 ; la première séance 
du 15 décembre 1960. 


Dépôt législatif : 


Proposition de résolution tendant à compléter l’article 39 du 
règlement du Sénat [19 mai 1960] (n° 171). 


Questions ‘orales : 


M. André Méric rappelle à M. le ministre de l’intérieur qu’à 
la suite des démarches faites en faveur des sinistrés agricoles, 
il résulte que ces derniers ne peuvent en fait que bénéficier le 
cas échéant de prêts spéciaux du crédit agricole et d’un éventuel 
dégrèvement fiscal. Il lui demande ce qu’il compte faire pour 
aider effectivement les victimes du typhon qui s’est abattu dans 
l'après-midi du 18 mai sur les vallées de la Save et de la Gimone, 
détruisant en particulier dans les communes de Garrac et de 
Bellegarde (Haute-Garonne) les récoltes et de nombreux locaux à 
usage professionnel et d'habitation [19 mai 1960] (n° 156). 

M. André Méric informe M. le ministre de l’agriculture que, 
le jeudi 11 août 1960, une violente tornade s’est abattue sur de 
nombreuses communes de l’arrondissement de Muret-Villefranche 
(Haute-Garonne). Les dégâts sont très importants. Les récoltes 
de maïs sont presque entièrement détruites et la vigne a subi 
de graves dommages. Ainsi de nombreux agriculteurs et viti- 
culteurs se verront une nouvelle fois privés du fruit de leur 
labeur. Il lui demande les mesures que compte prendre le 
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Gouvernement pour venir en aide aux sinistrés. [24 août 1960] 
(n° 216). — Réponse [18 octobre 1960] (p. 1272 et 1273). 


M. André Mérie demande à M. le ministre des armées s'il est 
vrai que l’entrepôt de l'armée de l'air n° 608 à Toulouse serait 
dissous par mesure d'économie. 11 attire sa bienveillante atten- 
tion, au cas où cette décision aurait été envisagée, sur le fait 
qu'il ne peut en aucune manière s'agir d'économie, de regrou- 
pement ou de réorganisation ; et lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour mettre fin à une telle mesure dictée par 
des questions partisanes et de convenances personnelles [3 no- 
vembre 1960] (n° 252). — Réponse [6 décembre 1960] (p. 2206). 


Question orale avec débat : 


M. André Méric rappelle à M. le ministre de l'intérieur qu'à 
la suite des démarches faites en faveur des sinistrés agricoles, 
il résulte que ces derniers ne peuvent en fait que bénéficier le 
cas échéant de prêts spéciaux du crédit agricole et d'un éventuel 
dégrèvement fiscal. Il lui demande ce qu'il compte faire pour 
aider effectivement les victimes du typhon qui s’est abattu dans 
l'après-midi du 18 mai sur les vallées de la Save et de la Gimone, 
détruisant en particulier dans les communes de Garrac et de 
Bellegarde (Haute-Garonne) les récoltes et de nombreux locaux 
à usage professionnel et d'habitation [7 juin 1960] (p. 262). 


interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960]; Art. 18: 
observations sur l'amendement n° 86 de M. Sempé (p. 562). — 
Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et 
à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements 
[29 juin 1960]. — Discussion des articles. — Art. 1° ter: 
demande le renvoi en commission de l'amendement n° 43 de 
M. Lalloy tendant à modifier l'article 20 du code rural (p. 609). 
— Question orale avec débat de M. Antoine Courrière (n° 48) 
relative à la concordance avec le coût de la vie des traitements, 
salaires, pensions et allocations aux vieux travailleurs [5 juil- 
let 1960] (p. 683, 684, 685). — Projet de loi relatif à l’enseigne- 
ment et à la formation professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. 
— Discussion des articles. — Art. 6 : explique le vote du groupe 
socialiste sur l’article (p. 756) ; observations (p. 757, 758) ; Prend 
la parole sur le procès-verbal [7 juillet 1960] (p. 781). — Projet 
de loi de finances rectificative pour 1960 12 juillet 1960]. — 
Discussion générale (p. 846). 


Sa question orale (n° 216) [18 octobre 1960] (p. 1273). — 
Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960] : approuve l'amendement (n° 89) de 
M. Rochereau à l'article 1106-8 du code rural (p. 1309). — 
Projet de loi de finances pour 1961. -- CONSTRUCTION [21 no- 
vembre 1960] (p. 1756 et 1765). —— TRAVAUX PUBLICS ET TRANS- 
PORTS [23 novembre 1960] (p. 1862). —— AVIATION CIVILE ET COM- 
MERCIALE [23 novembre 1960] (p. 1871 et 1875). Sa question 
orale (n° 252) [6 décembre 1960] (p. 2207). — Deuxième lecture 
du projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [7 décembre 1960] (p. 2231). 





MERRED (M. A1) [Oasis]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Interventions : 

Projet de loi de finances pour 1961. SAHARA [25 novembre 
1960] (p. 1972) ; s'oppose à l'amendement (n° 52) de M. Louvel 
(p. 1978). 


MESSAUD (M. LÉON) | Haute-Garonne |. 

Est élu membre du conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés [28 juin 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


. Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à harmoniser l'application des lois n° 57-1223 du 23 novembre 
1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés et du 
26 avril 1924 modifiée, relative à l'emploi obligatoire des 
mutilés de guerre [13 juillet 1960] (n° 277). 


interventions : 


Proposition de loi tendant à modifier l'ordonnance du 4 fé 
vrier 1959 sur la notification des sous-locations [23 octobre 
1960]. 


Discussion générale (p. 1124). 
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Projet de loi relatif au reclassement des travailleurs hf 
dicapés et à l’emploi obligatoire des mutilés de guerre [27 6e 
tobre 1960]. — Dans la discussion générale en tant que ra k 
teur de la commission des affaires sociales (p. 1389 à 1392), =" 
Art. 2: observations sur l'amendement n° 1 (p. 1394) ; art..4:. 
observations sur l'amendement n° 2 (p. 1395). — Projet dej 
de finances pour 1961. — TRAVAIL [18 novembre 1960] (p. 1905}. 
— AFFAIRES CULTURELLES [23 novembre 1960] (p. 1837). 


MESSMER (M. PIERRE), Ministre des armées (cabinet 
M. Michel Debré du 8 janvier 1959, nomination du 5 février 1969} 


Interventions : 


Est entendu lors de la discussion du projet de loi complétant 
l'article 151 du code de justice militaire pour l’armée de mer 
[16 juin 1960] (p. 397). — Prend la parole au cours de la diseus: 
sion du projet de loi portant modification de certaines disposi. 
tions concernant les officiers de l’armée de mer [16 juin 1960} 
(p. 397, 398). — Prend la varole au cours de la discussion générale 
du projet de loi relatif au corps des commissaires de l'air 
{7 juillet 1960] (p. 782, 783, 784). 


Question orale de M. Henriet relative aux militaires victimes 
d'accident de la circulation en Algérie [11 octobre 1960} 
(p. 1235). — Question orale de M. Soudant concernant les soldats 
du contingent décédés par suite de maladie ou d'accident 
[11 octobre 1960] (p. 1235). — Projet de loi relatif aux ebli 
gations militaires des mineurs de fond [3 novembre 1960] 
(p. 1425). — Art. 1°’ répond à M. Bardol (p. 1427). — Discussion 
générale du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires [8 novembre 1960] (p. 1455 à 1457). — 


Discussion du projet de loi de finances pour 1961. -— DÉPENSES 
MILITAIRES [26 novembre 1960] (p. 2005 et 2008). —— sEcTion 
COMMUNE (26 novembre 1960] (p. 2014 et 2015). — SECTION AR 


[26 novembre 1960] (p. 2018). —— SECTION GUERRE [26 novembre 
1960] (p. 2019). — SECTION MARINE [26 novembre 1960] (p. 2024), 
— SECTION COMMUNE : AFFAIRES D'OUTRE-MER [26 novembre 1960] 
(p. 2027). — DÉPENSES MILITAIRES [26 novembre 1960] ; répond 
à M. Descours Desacres au sujet de l'article 29 (p. 2028). — 
ESSENCES ET POUDRES [26 novembre 1960] (p. 2029). — Projet de 
loi de programme relative à certains équipements militaires 
(nouvelle lecture) [30 novembre 1960] (p. 2148). -— Question 
orale de M. Georges Portmann relative à l'incorporation des 
étudiants en médecine sursitaires [6 décembre 1960] (p. 2206). 
—- Question orale de M. André Méric sur la réorganisation de 
l'entrepôt de l'armée de l'air à Toulouse [6 décembre 1960] 
{p. 2206, 2207). 


METAYER (M. PIERRE) [Seine-et-Oise |. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 19601]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à diverses dispositions appli- 
cables à certains personnels militaires [25 juillet 1960] (n° 306). 
— Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant des admissions sur titres 
dans le corps des ingénieurs militaires des fabrications d’arme- 
ment et dans le corps des ingénieurs de travaux d'armement 
[23 octobre 1960] (n° 323). 


Interventions : 


Propositions de loi : 1° de MM. Bernard Lafay, Edmond Barra 
chin, Edouard Bonnefous, André Boutemy, Julien Brunbhes, 
Etienne Dailly, Charles Fruch, Maurice Lalloy et Jean-Louis 
Vigier, tendant à l’abrogation de l'article 5 de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation du district 
de la région de Paris; 2° de MM. Waldeck L'Huillier, Jacques 
Duclos, Georges Marrane, Raymond Guyot, Camille Vallin, 
Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des membres du groupe 
communiste et apparenté, tendant à l’abrogation de l'ordonnance 
n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des districts 
urbains dans les grandes agglomérations et de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région 
de Paris; 3° de MM. Maurice Coutrot, Georges Dardel, Pierre 
Métayer et des membres du groupe socialiste, tendant à reporter 
à une date ultérieure l'application de certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant des districts 
urbains dans les grandes aggolmérations et de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région 
de Paris [10 mai 1960]. — Discussion générale (p. 181); à 
l'amendement n° 5 (p. 195) ; explique son vote sur l’ensemble 
(p. 199) - Projet de loi relatif au corps des ingénieurs müili: 
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d'armement (p. 1135). — Projet de loi relatif à diverses 
ji itions applicables à certains personnels militaires [25 juil- 


"jet 1960] (p. 1135). 


Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [8 novembre 1960] (p. 1468 à 1472). — Projet de loi 
de finances pour 1961. — DÉPENSES MILITAIRES. — SECTION GUERRE 
[26 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur pour avis de 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées-(p. 2019). 


MICHELET (M. Epmonp), Garde des sceaux, ministre de la 
justice (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 

Répond à la question orale de M. Delalande (n° 109) relative 
à la procédure d‘expropriation pour cause d'utilité publique 
{26 avril 1960] (p. 71). — Répond à la question orale de M. Mar- 
cilhacy (n° 105) relative à l'interdiction de la publicité des sui- 
cides d'enfants [3 mai 1960] (p. 123). — Est entendu dans la 
discussion du projet de loi modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 
1955 relative aux marques de fabrique et de commerce sous 
séquestre en France comme biens ennemis [5 mai 1960]. — Dis- 
cussion générale (p. 144). — Est entendu dans la discussion du 
projet de loi interdisant certaines pratiques en matière de tran- 
sactions portant sur des immeubles et des fonds de commerce et 
complétant l’article 408 du code pénal [5 mai 1960}. —— Discus- 
sion générale (p. 145). — Discussion des articles. — Art. 5 
{p. 147). — Est entendu dans la discussion du projet de loi modi- 
fiant divers articles du code civil en tant qu’il prévoit des indem- 
nités dues à la suite de certaines acquisitions ou restitutions de 
biens faisant l'objet de droits réels mobiliers ou immobiliers 


[10 mai 1960]. — Discussion générale (p. 168). — ASsocie le 
Gouvernement à l’éloge funèbre de M. Schwartz [18 mai 1960] 
(p. 226). — Discussion générale du projet de loi relatif à la 


police de la chasse dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle 


{n° 4 et 76, 1959-1960) [19 mai 1960] (p. 253). — Intervient 


dans la discussion des articles de la proposition de loi tendant 
au renouvellement de certains locaux [16 juin 1960]. —" Art. 
6 bis : propose un sous-amendement à l'amendement de la com- 
mission (p. 414). — Projet de loi organique relative à l’intégra- 
tion des juges de paix en service en Algérie-[18 juillet 1960] 
(p. 919). Art. unique (p. 921): répond aux questions orales 
{n° 188) de M. Louis Gros sur les prestations familiales des 
Français habitant le Maroc |19 juillet 1960] (p. 949), n° 189, de 
M. René Jager sur le maintien du livre foncier et de l’enregistre- 
ment dans les chefs-lieux de canton de l'Est [19 juillet 1960] 
(p. 950 et 951) et n° 190 de M. Paul Ribeyre sur les retards dans 
l’'acheminement par la S. N. C. F. de la production fruitière de 
l'Ardèche !19 juillet 1960] (p. 952). 

Projet de loi de finances pour 1961. -- JUSTICE [21 novembre 
1960] (0. 1726, 1734, 1737, 1738 et 1739). — Mesures de protection 
en matière de loyers en faveur de certains fonctionnaires et 
militaires { 1°’ décembre 1960] (p. 2167). — Dispositions relatives 
à l'adoption | 1'' décembre 1960] (p. 2223). 

[Landes]. 


MINVIELLE (M. GÉRARD) 


: Questeur du Sénat. 


Interventions : 

Question orale avec débat n° 45 de M. Pisani sur le domaine 
forestier [19 juillet 1960] (p. 961). 

Projet de loi de finances pour 1961. 
126 novembre 1960] (p. 2029). 


ESSENCES ET POUDRES 


MISTRAL (M. Pau) [Isère]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


MITTERRAND (M. François) [Nièvre]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre: 1960]. 


MOKRANE (M. MonamEn EL MEssaoup) [Sétif-Batna]. 

Est élu membre du conseil supérieur de l'habitat en Algérie 
[28 juin 1960] vw 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 


{6 octobre 1960]. 


Interventions : 
« Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [20 octobre 1960]. — Défend son amendement (n° 64) 
proposant d'insérer un article additionnel 4 quinquies (nouveau) 
(p. 1340) ; puis le retire (p. 1341). 





| 


MOLLE (M. MARCEL) [Ardèche]. 


. Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Marcel Molle expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l'instruction des projets d’adduction 
d’eau est fréquemment retardée par les délais qu'imposent la 
visite et le rapport du géologue chargé de l'enquête, et lui 
demande : s’il n’envisage pas d’accroître le nombre très limité des 
personnalités scientifiques chargées de ces travaux qui, en raison 
de leurs occupations normales, ont des difficultés à les accom- 
plir rapidement [19 mai 1960] (n° 157). —— Réponse [21 juin 
1960] (p. 426, 427). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale (n° 157 [21 juin 1960} 
(p. 427). — Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960], 
— Art. 18 : défend ses amendements n° 66 (p. 159), n° 67 (p. 561). 
— Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage 
et à l'écoulement des eaux d'irrigation [29 juin 1960]. —— Dis- 
cussion des articles. — Repousse l’amendement n° 5 de M. du 
Halgouet tendant à insérer un article additionnel 1‘ bis concer- 
nant l'envoi en possession des nouvelles parcelles (p. 606); 
Art. 3: défend son amendement n° 30 (p. 616) ; Art. 4: défend 
son amendement n° 31 (p. 617) ; Art. 5 : défend son amendement 
n° 32 (p. 617) ; Art. 8 : défend son amendement n° 33 (p. 619) ; 
défend son amendement n° 34 (p. 619) ; Art. 8 ter nouveau : 
défend son amendement n° 35 (p. 621) ; Art. 8 quater nouveau : 
défend son amendement n° 36 (p. 621) ; Art. 8 quinquies nou- 
veau : dépose un amendement n° 37 (p. 621) ; Art. 9: défend 
son amendement n° 38 (p. 624) ; Art. 15: défend son amen: 
dement n° 39 (p. 626, 627) ; repousse l'amendement n° 29 de 
M. Soudant (p. 627) ; défend son amendement n° 40 (p. 628). 


Projet de loi de finances pour 1961. — JusricE [21 novem- 
bre 1960]. — En qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale (p. 1728). 


MONICHON (M. Max) [Gironde]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octo- 
bre 1960]. — Est nommé membre du comité de gestion du budget 
annexe des prestations sociales agricoles [13 octobre 1960]. — 
Est élu membre de la commission de contrôle chargée d’exami- 
ner la gestion administrative, financière et technique de la Réu- 
nion des théâtres lyriques nationaux [16 décembre 19601]. 


Interventions : 


Question orale avec débat n° 45 de M. Pisani sur le domaine 
forestier [19 juillet 1960] (p. 973). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— PRESTATIONS SOCIALES 
AGRICOLES [24 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur spé- 
cial de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation (p. 1938). — ARTICLES [28 no- 
vembre 1960]. — Art. 98: défend ses amendements n° 63 
(p. 2114), n° 65 (p. 2114), n° 66 (p. 2114 et 2115). 


MONNERVILLE (M. GaAsTON) [Lot]. 


En qualité de président du Sénat, préside les séances des 
2 février 1960, 3 février 1960, 26 avril 1960, 28 avril 1960, 5 mai 
1960, 7 juin 1960, 9 juin 1960, 16 juin 1960 (après-midi), 21 juin 
1860 (début), 23 juin 1960 (début de la séance de l'après-midi), 
24 juin 1960 (matin), 28 juin 1960 (début de l’après-midi), 30 juin 
1960 (après-midi), 5 juillet 1960 (soir), 6 juillet 1960 (début de 
la séance de l’après-midi), 7 juillet 1960, 11 juillét 1960, 12 juil- 
let 1960 (soir), 19 juillet 1960 (matin), 21 juillet 1960 (après-midi), 
22 juillet 1960 (matin), 25 juillet 1960 (après-midi) ; la séance du 
4 octobre 1960. — Déclare ouverte la session ordinaire du Sénat. — 
Son adresse de sympathie aux victimes des inondations (p. 1198). 
— Préside les séances du 6 octobre 1960, du 11 octobre 1960, du 
19 octobre 1960, du 27 octobre 1960, du 3 novembre 1960, la 
deuxième séance du 8 novembre 1960, celles du 9 novembre 1960, 
du 10 novembre 1960, du 18 novembre 1960, la deuxième séance 
du 21 novembre 1960, la dernière partie de la séance du 22 no- 
vembre 1960. — Prononce l'éloge funèbre de M. Béguère [27 oc- 
tobre 1960] (p. 1382). — Dans la discussion de propositions de 
résolution tendant à modifier ou à compléter certains articles 
du règlement du Sénat, présente des observations, à l’article 5, 
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sur l'amendement n° 1 de M. Bertaud [27 octobre 1960] (p. 1387). 
— Répond à une observation de M. Marrane sur la conférence 
des présidents relative à l’organisation des débats sur le projet 
de loi de finances pour 1961 [10 novembre 1960] (p. 1531). — 
Répond à une observation de M. Pisani relative à la composition 
de la commission de conciliation sur le projet de loi-programme 
relative à certains équipements militaires [10 novembre 1960] 
(p. 1531). — Donne connaissance au Sénat de la constitution du 
bureau de l’Assemblée nationale [6 octobre 1960] (p. 1222). — 
Communique au Sénat la lettre de M. le Premier ministre deman- 
dant l'examen par priorité au début de la session du projet de 
loi sur l’assurance maladie des exploitants agricoles [6 octobre 
1960] (p. 1224). — Donne lecture au Sénat de la lettre de M. le 
Premier ministre provoquant la réunion d’une commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur le projet de loi-pro- 
gramme relative à certains équipements militaires [9 novembre 
1960] (p. 1523). — Donne lecture de la lettre de M. le président 
du conseil constitutionnel relative au règlement du Sénat [21 no- 
vembre 1960] (p. 1742). — Préside la deuxième partie de la 
séance du 23 novembre 1960 (après-midi), le début de la deuxième 
partie de la séance du 24 novembre 1960 (après-midi) et la fin 
de cette deuxième partie de la séance du 24 novembre 1960. — 
Adresse, au cours de cette même séance, une allocution d'accueil 
à une délégation de parlementaires américains conduite par 
M. Lyndon Johnson, vice-président élu des Etats-Unis d’Amé- 
rique (p. 1917). — Préside la deuxième partie de la séance du 
25 novembre 1960 (soir). — Répond au ministre d'Etat M. Lecourt, 
au sujet de la future discussion de la réforme fiscale dans les 
départements d'outre-mer [25 novembre 1960] (p. 1994). — Pré- 
side le début et la fin de la deuxième séance du 26 novembre 1960. 
— Préside la séance du 29 novembre 1960. — Après le vote du 
budget [29 novembre 1960], remercie M. le rapporteur général, 
les membres de la commission des finances, les membres du 
Sénat, les fonctionnaires des services de compte rendu et le 
personnel en général du travail qu'ils ont accompli pendant la 
discussion budgétaire (p. 2141). — Préside la séance du 1‘ dé- 
cembre, la première partie de la séance du 8 décembre 1960, la 
séance du 9 décembre 1960, la première partie de la séance du 
14 décembre 1960. — Répond au secrétaire d'Etat aux finances 
sur la recevabilité de l’amendement n° 1 dans la discussion du 
projet de loi relatif à divers aménagements fiscaux dans les 
départements d'outre-mer [14 décembre 1960] (p. 2385). — Pré- 
side la deuxième séance du 16 décembre 1960. — Donne lecture 
de la lettre du Premier ministre demandant au Sénat d'examiner 
le 16 décembre 1960, en deuxième lecture, le projet de loi 
constitutionnelle portant modification des dispositions de 
l’article 28 de la Constitution [16 décembre 1960] (p. 2436) ; 
donne des précisions sur la discussion de ce projet (p. 2436). — 
Après avoir exprimé ses remerciements à l’Assemblée, prononce 
la clôture de la première session ordinaire de 1960-1961 (p. 2438). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion des articles du projet de loi de 
programme relatif aux investissements agricoles [6 juillet 1960] : 
se prononce sur l’exception d'irrecevabilité soulevée par le Gou- 
vernement à l'encontre des amendements n° 9 rectifié de 
M. Brégégère, n° 3 de M. Lalloy et n° 10 de M. Courrière (p. 717). 
— Apporte des précisions lors de l'intervention de M. Alain 
Poher sur les propositions de la conférence des présidents du 
21 juillet 1960 (p. 1051). — Précise le sens du scrutin sur l’ensem- 
ble des conclusions de la commission mixte paritaire, relatives au 
projet de loi de finances rectificative pour 1960 [25 juillet 
1960] (p. 1153). — Remercie le ministre des finances de ses paroles 
flatteuses à l'égard du Sénat [25 juillet 1960] (p. 1154). 
Déclare close la session [25 juillet 1960] (p. 1154 et 1155). 


MONSARRAT (M. FRANÇOIS) [Tarn]. 


Questeur du Sénat. 


MONT (M. CLAUDE) [Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi portant approbation des accords particuliers 
signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et les gouvernements de la République du Sénégal et 
de la République soudanaise groupées au sein de la Fédération 
du Mali [16 juin 1960] (p. 388, 387, 388). — Projet de loi de 
programme relatif aux investissements agricoles [30 juin 1960]. 
— Discussion générale (p. 642). — Projets de loi portant approba- 
tion d'accords conclus avec la Fédération du Mali et avec la 
République malgache |11 juillet 1960] (p. 829). 

Projet de loi de finances pour 1961. AGRICULTURE [24 no- 
vembre 1960] (p. 1927 et 1932). 


MONTALDO (M. RENÉ) [Orléansville-Médéa]. 


Est élu membre du conseil supérieur de l’habitat en Algérie 
[28 juin 1960]. — Est élu membre de la commission chargée 
d'étudier les relations entre les communautés algériennes 
[22 juillet 1960]. 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octo- 
bre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant modifi- 
cation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables 
[21 juillet 1960] (n° 309). 


Interventions : 


Projet de loi portant modification des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables [25 juillet 1960] (p. 1133). 


Budget de l'Algérie pour 1961. — En qualité de rapporteur de 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. — Discussion générale [25 novem- 
bre 1960] (p. 1950). — En son nom personnel, répond au ministre 
(p. 1956). — En qualité de rapporteur, demande que l’article 1" 
soit réservé (p. 1957); soutient son amendement (n° 1) pré- 
senté au nom de la commission des finances, tendant à insérer 
un article additionnel et le retire (p. 1958). 


MONTALEMBERT (M. GEOFFROY DE) [Seine-Maritime |. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octo- 
bre 1960]. 

En qualité de vice-président, préside les séances des 3 mai 
1960, 18 mai 1860 (après-midi), 19 mai 1960, 23 juin 1960 (soir), 
24 juin 1960 (après-midi), 28 juin 1960 (fin de la séance de l'après- 
midi), 29 juin 1960 (soir), 6 juillet 1960 (soir), 8 juillet 1950, 
18 juillet 1960, 19 juillet 1960 (soir), 22 juillet 1960 (soir) et pro- 
nonce l'éloge funèbre de M. René Schwartz, sénateur de la 
Moselle [18 mai 1960] (p. 226); la première séance du 
8 novembre 1960; la première séance du 15 novembre 1960; 
la séance du 18 novembre 1960 ; la séance du 19 novembre 1960 ; 
la deuxième partie de la séance du 22 novembre 1960; la 
troisième partie de la séance du 23 novembre 1960 (soir); 
préside un certain temps la deuxième partie de la séance 
du 24 novembre 1960 (après-midi) ; la séance du 28 novem- 
bre (après-midi) ; la deuxième partie de la séance du 28 novem- 
bre 1960 (soir); la séance du 30 novembre 1960; la séance 
du 1°' décembre 1960 ; la première séance du 6 décembre 1960 ; 
remplace M. Monnerville le 8 décembre 1960 (p. 2266); pré- 
side la deuxième séance du 15 décembre 1960 ; une partie de la 
deuxième séance du 16 décembre 1960. 


Interventions : 

Projet de loi d'orientation agricole [23 juin 1960]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 1°": son amendement tendant à ce que 
la politique agricole ait pour objet d'assurer la conservation et 
l'amélioration du patrimoine foncier non bâti et bâti (p. 489); 
intervient sur l’article 6 (p. 522). Projet de loi d'orientation 
agricole [28 juin 1960]; propose une nouvelle rédaction de 
l’article 37 concernant l'adaptation de la loi à l’Algérie et aux 
départements d'outre-mer (p. 592). — Projet de loi relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles :6 juil- 
let 1967] ; répond à M. Courrière à propos de sa demande de 
renvoi à la suite de la discussion (p. 748, 749) ; répond à M. Cour- 
rière sur sa demande de rappel au règlement (p. 750). 

Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]: s'oppose à l'amendement (n° 74) 
de M. Soudant à l’article 1106-5 du code rural (p. 1302); s’op- 
pose à l'amendement (n° 90) de M. Rochereau à l’article 11069 
du code rural (p. 1309). — Projet de loi de finances pour 1961. — 
INFORMATION [21 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur 
spécial de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation (p. 1746). — coNsSTRUC- 
TION [21 novembre 1960]. — Discussion des articles. — Art. 28 
(p. 1767 et 1770). — AGRICULTURE [24 novembre 1960]. — En 
qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
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(p. 1895 et 1935). — Deuxième délibération [29 novembre 1960]. 
— Sur l’article 11, en qualité de rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation (p. 2127). — S’oppose, au cours de la discus- 
sion en deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles, à l'amendement (n° 18 rectifié) 
à l’article 1106-5 du code rural [7 décembre 1960] (p. 2296). 


MONTEIL (M. ANDRÉ) [Finistère]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi complé- 
tant l’article 151 du code de justice militaire pour l’armée de 
mer (n° 149, 1959-1960) [8 juin 1960] (I, n° 184). — Rapport, 
fait au nom de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sur le projet de loi portant modifi- 
cation de certaines dispositions concernant les officiers de 
l'armée de mer (n° 151, 1959-1960) [8 juin 1960] (I., n° 185). — 
Avis, présenté au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur les projets de loi adoptés 
par l’Assemblée nationale : 1° portant approbation. des accords 
particuliers, signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et les gouvernements de la République du 
Sénégal et de la République soudanaise, groupées au sein de 
la Fédération du Mali ; 2° portant approbation des accords parti- 
culiers signés le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de là République :malgache 
[16 juin 1960] (n° 198). 


Interventions : 


Projet de loi portant approbation des accords particuliers 
signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et les gouvernements de la République du Sénégal et 
de la République soudanaise groupées au sein de la Fédération 
du Mali [16 juin 1960] (p. 382, 383, 384). — Projet de loi complé- 
tant l’article 151 du code de justice militaire pour l’armée de 
mer [16 juin 1960] (p. 397). — Projet de loi portant modification 
de certaines dispositions concernant les officiers de l’armée de 
mer (p. 398, 399, 400). — Projet de loi d'orientation agricole 
[23 juin 1960]. — Discussion des articles. — Art. 1° : s'oppose 
à l'amendement de M. Deguise tendant à remplacer le dernier 
alinéa de l’article par d’autres dispositions (p. 492, 493, 494) ; 
Art. 9: observations sur l’amendement n° 125 de M. Noury 
(p. 527) ; Art. 12: observations sur l’amendement n° 126 recti- 
fié bis de M. Errecart (p. 538) ; Art. 18: observations sur 
l'amendement n° 120 du Gouvernement (p. 556, 557). — Dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer [22 juillet 1960]. —— Discus- 
sion des articles. — Art. 5: défend l’amendement n° 2 déposé 
sur cet article (p. 1081). — Discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi tendant à limiter l‘'extension des locaux à 
usage de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 
[22 juillet 1960]. —— Discussion des articles. — Art. 7 ter : prend 
la parole contre l'amendement n° 3 de M. Dailly (p. 1086). 


Projet de loi de finances pour 1961. -_- ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE |18 novembre 1960] (p. 1692). —— INDUSTRIE 
[18 novembre 1960] ( p. 1701 et 1702). —— SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE [19 novembre 1960] (p. 1720). —— DÉPENSES MILITAIRES 
[26 novembre 1960] (p. 2009). —— SECTION MARINE [26 novembre 
1960]. — En qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées 
(p. 2021). — Projet de loi de programme relative à certains équi- 
pements militaires (nouvelle lecture) [30 novembre 1960] (p. 2150 
à 2152). 


MONTPIED (M. GABRIEL) | Puy-de-Dôme]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’ad- 
ministration générale [6 octobre 1960]. 


Question orale : 

M. Gabriel Montpied rappelle à M. le ministre des armées 
qu'aux termes de la réglementation en vigueur, les jeunes gens 
du contingent dont un frère est « mort pour la France » sont 
dispensés de servir en Algérie mais peuvent néanmoins être 
affectés au Maroc et en Tunisie, et lui demande s’il ne pense 
pas que cette situation constitue un cas social suffisamment 
caractérisé pour qu'en cette circonstance, ces jeunes gens puis- 
sent automatiquement bénéficier du maintien en métropole 
[16 juin 1960] (n° 180). Question reportée [5 juillet 1960] 
(p. 675). 
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Interventions : 


Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation pro- 
fessionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion des articles 
— Art. 1‘: explique son vote sur l'amendement n° 33 de 
M. Brun (p. 737). 

Projet de loi de finances pour 1961 [16 novembre 1960]: à 
l’article 6 bis (p. 1595). 


MOREL (M. LéoPpozp) [Constantine]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’ad- 
ministration générale [6 octobre 1960]. 


. 


MOREVE (M. RoGER) [Indre]. 


Est nommé secrétaire du Sénat [6 octobre 1960]. — Est nommé 
membre de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées [6 octobre 19601. 


MOTAIS DE NARBONNE (M. LÉON) [Français établis hors de 
France]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s’il n’estime pas convenable d'expliquer au 
Parlement le concours de circonstances dont la pression a pu 
amener le Gouvernement de la République à négocier avec la 
République populaire du Nord-Viet-Nam le transfert des cime: 
tières français du Tonkin ; d'exposer les modalités de cet accord 
et de dégager les conclusions qu’il croit pouvoir tirér de l’eff- 
cacité de notre représentation diplomatique au Nord-Viet-Nam 
[6 juillet 1960] (n° 196). — Réponse [18 octobre 1960] (p. 1265 
et 1266). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 103 (cf. supra) 
[3 mai 1960] (p. 119). — Explication de vote sur le titre XI 
de la Constitution (n°* 167 et 168, année 1959-1960) [18 mai 
1960] (p. 246). — Proposition de loi relative à l'accession des : 
travailleurs non salariés du Maroc et de la Tunisie aux régimes 
d’allocation-vieillesse et d'assurance vieillèsse. Discussion 
générale. — Art. 2 [18 juillet 1960] (p. 218). 

Sa question orale (n° 196) [18 octobre 1960] (p. 1266). — 
Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [8 novembre 1960] (p. 1466 à 1468). — Projet de loi 
de finances pour 1961 [18 novembre 1960]. —— AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES (p. 1671). — INFORMATION [21 novembre 1960] (p. 1748). 


MOTTE (M. EUGÈNE) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961. -— SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE [19 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur spé- 
cial de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation (p. 1722). — Projet de 
loi de finances rectificative pour 1960. - Discussion générale 
[8 décembre 1960] (p. 2283). 


MOUTET (M. Marius) 


Est nommé vice-président de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées [6 octobre 19601]. 


[Drôme ]. 


Questions orales : 


M. Marius Moutet demande à M. le ministre de l’intérieur 
ce qu'il compte faire pour que les rivières, navigables ou non, 
ne soient polluées par les déversements industriels ou autres, 
ceci à la fois dans l'intérêt des consommateurs, des usagers 
des rivières, spécialement des sportifs, et de la- pisciculture, 
Le réempoissonnement des rivières étant très fréquemment rendu 
inutile, malgré les dépenses faites [8 juillet 1960] (n° 201). — 
Réponse [18 octobre 1960] (p. 1262 et 1263). 

M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères : 1° quel est le nombre de fonctionnaires titulaires déta- 
chés auprès de l’'U. E. O. l'O. E. C. E. l'O. T. A. N., 
le conseil de l'Europe, le secrétariat des commissions des Six 
à Bruxelles et à Luxembourg ; 2° s'il st versé à certains de 








TO DO pe 


qe mi 


| 
| 





58 TABLE DES DEBATS DU SENAT 


ces fonctionnaires détachés une indemnité supplémentaire ; 
3" si tel est le cas, quel est le mode de calcul de cette indemnité, 
et si, dans certains cas, cette indemnité correspond à la part 
de la cotisation patronale au régime de retraite des intéressés ; 
4" à quel budget sont imputées ces indemnités [21 juillet 1960) 
(n° 210). — Réponse [18 octobre 1960] (p. 1266). 


M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si le Gouvernement est disposé à proposer, au sein du 
comité intérimaire de l’organisation de coopération économique 
et de développement, actuellement en session à Paris, qu'un 
lien parlementaire soit établi entre l'O. C. E. D. et l’Assemblée 
consultative du Conseil de l’Europe, suivant les modalités suggé- 
rées par la recommandation 245, et, en particulier, que l'O. C. 
E. D. adresse un rapport annuel à l'Assemblée consultative du 
Conseil de l’Europe [18 octobre 1960] (n° 243). — Réponse 
[6 décembre 1960] (p. 2216). 


interventions : 


Répond à M. le ministre des affaires étrangères à la suite 
de sa communication sur la politique étrangère du Gouverne:- 
ment [7 juin 1960] (p. 274, 275). — Projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le 
Gouvernement de la République française et les gouvernements 
de la République du Sénégal et de la République soudanaise 
groupées au sein de la Fédération du Mali [16 juin 1960] (p. 388, 
389, 390). 

Sa question orale (n° 201) [18 octobre 1960] (p. 1263). — 
Sa question orale (n° 210) [18 octobre 1960] (p. 1266). — 
Projet de loi de finances pour 1961 118 novembre 1960]. — 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, en qualité de vice-président de la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées 
(p. 1678). — sAHARA [25 novembre 1960] (p. 1973). — Ratification 
d'amendements à la convention créant l’organisation mondiale 
de la santé [6 décembre 1960]. — Discussion générale (p. 2220). 
— Sa question orale (n° 243) [6 décembre 1960] (p. 2216). - 
Projet de loi autorisant la ratification de traités conclus entre 
la France et le Cameroun [14 décembre 1960] (p. 2369). 
Projet de loi relatif à l'association internationale de développe- 
ment [14 décembre 1960] (p. 2373 à 2375). 


MUSTAPHA (M. MENan\ [Orléansville-Médéa |. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960] 


N 


NAMY (M. Louis) [{Seine-et-Oise |. 


Est nommé secrétaire du Sénat 16 octobre 1960]. Est 
nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale [6 octobre 1960]. 


interventions : 

Projet de loi portant approbation des accords particuliers 
signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et les gouvernements de la République du Sénégal 
et de la République soudanaise groupées au sein de la Fédéra 
tion du Mali [16 juin 1960] (p. 385, 386). —— Proposition de loi 
tendant au renouvellement de certains baux [16 juin 1960|]. — 
Discussion générale (p. 404, 405). —— Soutient son amendement 
à l'art. 1°’ (p. 407). — Projet de loi de programme relatif aux 
investissements agricoles [30 juin 1960]. —— Discussion générale 
(p. 641, 642). —— Projets de loi portant approbation d'accords 
conclus avec la Fédération du Mali et avec la République mal- 
gache [11 juillet 1960] (p. 828). — Projets de loi portant appro- 
bation : le premier, des accords particuliers signés le 12 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République française, d’une 
part, et les gouvernements respectifs de la République centrafri- 
caine, de la République du Congo, de la République du Tchad, 
d'autre part; le second, des accords particuliers signés le 
15 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République fran 
caise et le gouvernement de la République gabonaise ; le troi- 
sième des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et les 
gouvernements respectifs de la République de Côte d‘Ivoire, 
de la République du Dahomey, de la République du Niger, de la 
République de Haute-Volta, d'autre part [22 juillet 19601. 
Discussion générale commune (p. 1074). 

Proposition de résolution tendant à modifier certains articles 
du règlement du Sénat [27 octobre 1960] (p. 1384). -— Projet 
de loi portant création d'une bourse d'échanges de logements 
[27 octobre 1960]. Dans la discussion générale (p. 1397 et 


1398). — Art. 1°’: défend son amendement n° 6 (p. 1402); 
art. 6: défend son amendement n° 7 (p. 1404). — Projets de - 
loi relatifs aux accords signés avec les gouvernements de plu. 
sieurs républiques africaines [3 novembre 1960] (p. 1422), 
Projet de loi de finances pour 1961. — JusrTiceE [21 novembre 
1960] (p. 1739). — Explication de vote sur l’ensemble [29 no: 
vembre 1960] (p. 2137). 


NAVEAU (M. CHARLES) [Nord]. 


Est élu membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Rapport supplémentaire fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 59-1185 
du 20 octobre 1959 suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d'importation applicables au lait complet ou 
écrémé [5 mai 1960] (n° 163). 


Questions orales : F 


M. Charles Naveau appelle l'attention de M. Le Premier ministre 
sur les conséquences de l'arrêté du 7 janvier 1959, pris par 
M. le ministre des finances et des affaires économiques et paru 
au Journal officiel du 9 janvier, fixant le contingent de graisse 
et d'huile de baleine admissible en suspension de droits de 
douane d'importation, à 18.000 tonnes ; et lui demande si c'est 
par des mesures de ce genre qu'il entend défendre d'une part, 
la production laitière française, et d'autre part, les producteurs 
d'huile végétale de provenance des pays de la Communauté 
[27 janvier 1960] (n° 125). — Réponse [3 mai 1960] (p. 121). — 
M. Charles Naveau appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la situation des mili- 
taires servant au-delà de la durée légale du service en Algérie : 
lui signale que l'administration des finances les considérant 
comme militaires de carrière les impose à ce titre sans aucune 
discrimination ; que, rentrés dans leur foyer, les intéressés se 
voient réclamer des impositions pour la seule raison qu'ils ont 
été dans l'obligation de servir en Algérie au-delà de la durée 
légale ; et lui demande, en raison de cette situation inadmissible, 
quelles dispositions il envisage de prendre pour que les jeunes 
appelés, ayant fait leur devoir en Algérie, ne soient pas ainsi 
pénalisés [27 janvier 1960] (n° 126). — Réponse [3 mai 1960] 
(p. 121). — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de 
l'agriculture les difficultés que provoquent les dispositions de 
l'arrêté du 25 mars 1960 mis en application à partir du 1'' juin, 
qui réglemente la circulation des bovins de plus de six mois 
vaccinés contre la fièvre aphteuse. Il attire son attention: 
l" sur le premier alinéa de l’article 1°" qui impose la délivrance 
d'un document attestant que les animaux destinés à l'élevage 
ou à l’embouche ont été vaccinés contre la fièvre aphteuse O, 
A et C, dans une période déterminée ; 2° sur le fait que les 
animaux destinés directement à l’abattoir doivent être pourvus 
d'un laissez-passer délivré par le maire de la commune d'origine. 
Ces dispositions, portées tardivement à la connaissance des mai- 
res, vont entrainer des frais considérables (pinces, plaquettes 
d'identification, etc.) et le matériel nécessaire ne pourra être 
mis en place que progressivement ; par ailleurs, les animaux 
de moins de dix mois peuvent également être contagieux, et 
lui demande : 1° s’il ne serait pas souhaitable de recourir aussi 
rapidement que possible à la vaccination obligatoire de tous 
les animaux avec large participation financière du ministre de 
l'agriculture ; 2° s’il n'envisage pas dans l'attente de la mise en 
vigueur pratique de cette nouvelle législation de surseoir à 
l'application dudit décret ; 3° d'étudier toutes les dispositions 
susceptibles d'alléger la mise en pratique de ladite législation 
(certificat collectif de vaccination émanant du vétérinaire et 
constatant l'inoculation de l'ensemble du cheptel d'une exploi- 
tation, etc.) [22 juin 1960] (n° 187). Réponse [19 juillet 
1960] (p. 944). 

M. Charles Naveau demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de vouloir bien lui faire connaître : 
l" ce qu'a coûté au Trésor la transformation des anciens francs 
en francs nouveaux, tant en estampillage que dans la frappe 
de la nouvelle monnaie ; 2° ce qu'a rapporté au Trésor cette 
opération financière où ce qu'il estime qu’elle lui rapportera dans: 
les mois à venir. Il lui signale au surplus que, dans la popu- 
lation, la transposition se fait plus souvent de nouveaux francs 
en francs anciens plutôt que vice-versa, comme prévu, et que 
cette opération recherchant plus le prestige que les avantages 
réels n’a cependant pas empêché la hausse du coût de la vie 
{9 septembre 1960] (n° 218). Réponse [8 novembre 1960] 
(p. 1451, 1452). 
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M. Charles Naveau expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'une grave intoxication collective, ayant 
entrainé mort d'homme, a été constatée aux Pays-Bas à la suite 
de l'ingestion par plusieurs milliers de consommateurs de mar- 
 garine Planta. L'intoxication serait due, d'après les premières 
corstatations, à l’incorporation dans cette margarine d'ingrédients 
chimiques, aromatiques ou émulsifiants. Une intoxication ana- 
logue avait été constatée en 1958 en Allemagne. Le Gouverne- 
ment hollandais a décidé le 30 août la création d’une commis- 
sion d'enquête et la société Unilever, qui contrôle la margarine 
internationale aurait décidé de couvrir les frais occasionnés par 
les soins aux imtoxiqués. Il lui demande s’il n’estime pas utile, 
à la suite de ces constatations, de supprimer la tolérance, jusqu'ici 
accordée contrairement à la loi française, en vertu de laquelle 
des substances chimiques et aromatiques peuvent être ajoutées 
aux margarines consommées en France. Il lui demande en consé- 
quence de prescrire sans plus tarder la mise en vigueur de 
l'article 22 de la loi du 2 juillet 1935 qui interdit l'addition 
dans les margarines, oléo-margarines et graisses alimentaires 
animales, végéto-animales et végétales, de parfums, essences 
et arômes chimiques artificiels ou autres similaires. Il lui rap- 
pelle que ces dispositions légales avaient été mises en veilleuse 
en 1940, lors de la période de pénurie alimentaire consécutive 
à la guerre, mais que rien ne justifie plus cette mesure d’excep- 
tion dangereuse pour la santé publique et contraire à la volonté 
du législateur [30 septembre 1960] (n° 230), — Réponse 
[25 octobre 1960] (p. 1366 et 1367). . 


Question orale avec débat : 


M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture 
les conditions désastreuses dans lesquelles s'effectue actuelle- 
ment le marché de la viande; il lui signale qu'il apparaît 
nettement que chaque fois que les pouvoirs publics ont sollicité 
la paysannerie pour un accroissement de telle ou telle produc- 
tion, elle y a pourvu dans un temps record et que la production 
de viande de boucherie en est, en particulier, un nouvel exemple 
frappant ; que les prix d'objectif qui ont été fixés par le Gou- 
vernement et promis aux producteurs sont loin d'être atteints, 
qu'au lieu d’une parallèle qui devrait exister entre les prix 
à la production et les prix à la consommation, on constate 
une distorsion de plus en plus importante du fait de la baisse 
des prix à la production et de l'augmentation des prix de 
détail ; il lui demande de mettre tout en œuvre pour faire cesser 
ce scandale : 1” en favorisant autant qu'il se peut les expor- 
tations de viande bovine par l'utilisation des crédits provenant 
de la taxe de circulation des viandes, crédits qui, à l’origine, 
ont été créés à cet effet ; 2° en contrôlant sérieusement et en 
freinant énergiquement les marges excessives des intermédiaires ; 
3° en obtenant du Gouvernement toutes les mesures indispen- 
sables pour accroître le pouvoir d'achat des travailleurs et 
rétablir le niveau antérieur de la consommation nationale 
{6 octobre 1960] 


Interventions : 


125, 126 (cf. 
portant 
suspen- 


Réponse du ministre à ses questions orales n°° 
supra) [3 mai 1960] (p. 121,122). — Projet de loi 
ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 


dant provisoirement la perception des droits de douane d’im- 
portation applicables au lait écrémé [5 mai 1960]. — Discussion 
générale (p. 143 à 147). Projet de loi d'orientation agricole 
[22 juin 1960]. Discussion générale (p. 472, 473). — Dis- 
cussion des articles. Art. 23: présente une observation à 
M. le ministre dans la discussion de l'amendement n° 43 de 
M. Deguise (p. 579); Art. 38 nouveau: défend son amen- 


dement n° 115 concernant le contrôle de l'emploi des crédits 
de fonctionnement (p. 593) ; Art. 24: proteste contre l'appli: 
cation de l'article 44 de la Constitution au texte proposé par 
la commission des affaires économiques et du plan (p. 702). 
Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [6 juillet 1960]. 
— Discussion des articles. — Art. 5: observations (p. 721). - 
Question orale n° 187 [19 juillet 1960] (p. 944). Deuxième 
lecture du projet de loi d'orientation agricole [19 juillet 1960]. 
Art 24 (p. 992 et 993). Prend part à la discussion du projet 
de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par application 
de l'article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires pour 
lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 1960]. -— Dis- 
cussion générale. Prend la parole au cours de l'intervention 
de M. Dutoit (p. 1037). 

Sa question orale (n° 230) relative à l'addition aux margarines 
de substances chimiques et aromatiques [25 octobre 1960] 
(p. 1366, 1367) Sa question orale (n° 218) relative aux réper- 
cussions de la création du nouveau franc [8 novembre 1960] 
(p. 1452) Projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 
19€0]. Art. 14: explique son vote (p. 1613). — Pour une 
modification de l'amendement (n° 23) de M. de Pontbriand 
(p. 1615). AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1928). 
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NAYROU (M. JEAN) [Ariège]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative .aux 
lois de finances [12 mai 1960] 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Jean Nayrou appelle l'attention de M. le ministre des 
travaux publics et des transports sur la situation des agents 
des travaux des ponts et chaussées, et lui demande; 1° s’il 
est exact qu'il a donné des instructions interdisant le recrute- 
ment et la nomination jusqu’à nouvel avis d'agents de travaux 
des ponts et chaussées ; 2° dans l'affirmative, comment il 
entend concilier cette mesure regrettable avec la nécessité d’en- 
tretenir le réseau routier national et départemental compte 
tenu de ce que la mécanisation ne peut être utilisée uniformé- 
ment dans toutes les régions ; 3° s’il envisage enfin de tenir 
à l'égard de ces personnels les promesses déjà anciennes en 
ce qui concerne la revalorisation de leur traitement [19 mai 
1960] (p. 153). — Réponse [21 juin 1960] (p. 425). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 116 (cf. supra) 
[3 mai 1960] (p. 125). — Projet de loi tendant à créer certaines 
mesures destinées à lutter contre l'alcoolisme [3 mai 1960] 
— Discussion générale (p. 132). — Question orale avec débat 
de M. Pisani relative au ramassage scolaire [14 juin 1960] 
(p. 349, 350). — Réponse du ministre à sa question orale (n° 153) 
[21 juin 1960] (p. 425). — Question orale avec débat de 
M. Antoine Courrière (n° 48) relative à la concordance avec 
le coût de la vie des traitements, salaires, pensions et allocations 
aux vieux travailleurs [5 juillet 1960] (p. 686, 687). — Projet 
de loi relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 728, 729). 
— Discussion des articles. — Art. 2: défend son amendement 
n° 22 (p. 741) ; son amendement n° 23 (p. 741) ; retire la 
deuxième partie de cet amendement (p. 742) ; retire son amen- 
dement n° 24 (p. 742). — Art. 3 : défend son amendement n° 25 
(p. 743) ; le retire (p. 744) ; Art. 4: défend son amendement 
n° 26 (p. 744, 745) ; son amendement n° 27 (p. 745) ; Art. 5: 
défend son amendement n° 28 (p. 754) ; Art. 6: défend son 
amendement n° 29 (p. 756) ; Art. 7: défend son amendement 
n° 30 (p. 756) ; observations (p. 757). — Projet de loi auto- 
risant le Gouvernement à prendre, par application de l’arti- 
cle 38 de la Constitution, les mesures nécessaires pour lutter 
contre certains fléaux sociaux [21 juillet 1960]. — Discussion 
générale (p. 1036). — Discussion de l’article unique. — Inter- 
vient sur l’amendement n° 2 de M. Henriet. 


Proposition de résolution tendant à modifier certains articles 
du règlement du Sénat [27 octobre 1960] (p. 1385). — Projet de 
loi de finances pour 1961. -— INTÉRIEUR [22 novembre 1960]. 
— En qualité de rapporteur pour avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale (p. 1785). — Discussion des 
articles. — Art. 78 bis : s'oppose à l'amendement n° 48 (p. 1800), 
mais maintient le sien (p. 1802). — ÉPUCATION NATIONALE, JEU- 
NESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1806), -— CHARGES CoM- 
MUNES [28 novembre 1960] (p. 2039 et 2040). — INTÉRIEUR (suite) 
{28 novembre 1960] sur l’article 78 bis, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale (p. 2055 et 2056). 


NEDDAF (M. LaBini) [Alger]. 

Est élu membre de la commission chargée d'étudier l'’orga- 
nisation régionale et départementale de l'Algérie [22 juillet 
1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 
NICOLAY (M. FRANÇOIS DE) |Sarthe]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 
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NOURY (M. JEAN) [Ille-et-Vilaine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi d'orientation agricole. — Art. 9: défend son 
amendement n° 125 (p. 526) ; Art. 37: défend son amende- 
ment n° 132 modifiant le premier alinéa de l’article (p. 591) ; 
propose de compléter cet amendement (p. 592). — Projet de 
loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écou- 
lement des eaux d'irrigation, à certains boisements [29 juin 
1960]. —— Discussion des articles. — Art. 1° ter : demande que 
l'amendement n° 43 de M. Lalloy modifiant l’article 20 du 
code rural soit réservé. 

Projet de loi de finances pour 1961. -- ÉDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1816). 


0 


OUELLA (M. HACÈNE) |{Bône]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 


[6 octobre 1960]. 


P 


PAMS (M. GASTON) [Pyrénées-Orientales]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 


et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane applicables aux pilotes automatiques pour la navigation 
aérienne repris sous rubrique ex n° 90-28 Cc du tarif des droits 
de douane d'importation [19 octobre 1960] (n° 12). 


Question orale avec débat : 


M. Gaston Pams demande à M. le Premier 
Gouvernement entend saisir rapidement le Parlement, pour 
approbation, des conventions économiques et tarifaires inter- 
venues avec le Maroc et la Tunisie et s'il n'estime pas devoir 
interdire dans l'intervalle la commercialisation des conserves 
de fruits importés de ces pays à un cours inférieur à celui des 
conserves françaises, s'agissant en l'occurrence d’une élémentaire 
protection des droits les plus légitimes des producteurs français 
{7 juillet 1960]. 


ministre si le 


interventions : 

Question orale avec débat de M. Pinton, relative aux liaisons 
intérieures aériennes [14 juin 1960] (p. 359, 360). Projet 
de loi de programme relatif aux investissements agricoles 
[30 juin 1960]. — Art. 1°° : dépose un amendement n° 6 (page 
646). 

En qualité de rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan dans la discussion du projet de loi 
portant ratification du décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane applicables aux pilotes automatiques pour la naviga- 
tion aérienne, repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif 
des droits de douane d'importation (p. 1417). Projet de 
loi de finances pour 1961. -— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
[23 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques et du plan (p. 1868 
et 1872). — CHARGES COMMUNES [28 novembre 1960] (p. 2045). 


PARISOT (M. HENRY) | Vosges]. 


Est nommé secrétaire du Sénat 16 octobre 1960]. — Est 
nommé membre de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


PASCAUD (M. Guy) [Charente]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [6 octobre 1960]. 


| 


PATENOTRE (M. FRANÇoIs) [ Aube |. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [6 octobre 1960]. 


PATRIA (M. PIERRE) [Oise]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [6 octobre 1960]. 


interventions : 
Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. —— Discus- 
sion générale (n° 474, 475). 


PAULIAN (M. GILBERT) [Alger]. 


Est élu membre du conseil supérieur de l'eau, chargé de for- 
muler des avis sur les problèmes de l’hydraulique en Algérie 
[5 juillet 1960]. Est élu membre de la commission chargée 
d'étudier l'organisation régionale et départementale de l'Algérie 
[22 juillet 1960]. 

Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [6 octobre 1960]. 


interventions : , 

Projet de loi portant approbation des accords paritaires signés 
le 4 avril 1960 entre le gouvernement de la République tran- 
çaise et les gouvernements de la République du Sénégal et de la 
République soudanaise groupées au sein de la Fédération du 
Mali [16 juin 1960] (p. 392). — Projet de loi d'orientation agri- 
cole [24 juin 1960]. Art. 4 : observations sur l'amendement 
n° 136 (p. 516) Art. 12 : intervient sur l'amendement de 


M. Deguise n° 31 (p. 534), sur les amendements n°° 32 et 103 
(p. 536). — Projet de loi relatif à la protection médicale 
du travail agricole [18 juillet 1960]. —— Article unique : 


amendement n° 4 (p. 923). — Projet de loi relatif à l'assurance 
vieillesse agricole. — Art. 1‘ : amendement n° 1 (p. 926). — 
Projet de loi portant modification de certaines dispositions du 
code de la nationalité [20 juillet 1960]. -— Discussion générale 


(p. 1013 et 1014. — Discussion de articles. — Art. 1°" : Défend 
son amendement n° 4 rectifié (p. 1020). Demande à M. le 
secrétaire d'Etat une précision concernant le terme origi- 


naires » (p. 1023). —— Propose un nouveau texte de loi (p. 1025). 
— Retire son amendement n° 5 (p. 1027). Projet de loi 
relatif à la prime spéciale de transport. -— Deuxième lecture 
[25 juin 1960]. — Dans la discussion générale (p. 1144). 

Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [27 octobre 1960]: s'oppose à l'amendement (n° 74) 
de M. Soudant à l’article 1106-55 du code rural (p. 1301), — 
Projet de loi portant création d'une bourse d’'échanges de loge- 
ments [27 octobre 1960]. -— Art. 6: observations sur cet 
article (p. 1404). Projet de loi de programme relative à 
certains équipements militaires [9 novembre 1960] (p. 1500, 
1501). — Nouvelle lecture du même projet [30 novembre 1960] 
(p. 2155). — Sur la politique algérienne du Gouvernement 
{16 décembre 1960] (p. 2427 à 2429). 


PAULY (M. PauL) {Creuse |. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. Membre de la commission spéciale chargée 
de vérifier et d'apurer les comptes [6 octobre 1960]. 

Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires cultu- 


relles, sur le projet de loi de finances pour 1961, adopte par 
l’Assemblée nationale [15 novembre 1960] (n° 42) 


Question orale : 


M. Paul Pauly demande à M. le ministre du travail : 1° si des 
dispositions sont prévues au budget de 1961 pour ajuster 
au coût de la vie l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
l'allocation supplémentaire ; 2° s’il envisage de relever le plafond 
des ressources pour l'attribution des deux allocations susvisées ; 
3” si les ressources votées par le Parlement pour alimenter 
le fonds national de solidarité excèdent les besoins de ce 
fonds ; dans l’affirmative, à la couverture de quelles dépenses 
est employé cet excédent [13 octobre 1960] (n° 239). Réponse 
[15 novembre 1960] (p. 1543). 


Intervent'ons : 


Sa question orale (n° 239) relative aux allocations aux vieux 
travailleurs salariés [15 novembre 1960] (p. 1543, 1544, — 
Réparation des dommages causés aux biens privés par Îles 
inondations [1° décembre 1960]; discussion générale (p. 2176). 

- Article 15 bis (p. 2198). 
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PAUMELLE (M. HENRI) [Seine-Maritime |. 


Est nommé membre de la commission des affaires cuturelles 
[6 octobre 1960 |. 


Interventions : 

Proiet de loi de programme relatif aux investissements agri- 
coles [30 juin 1960]. — Discussion des articles. — Art. 2 bis 
(nouveau) observations à propos de l'amendement n° 3 de 
M. Lalloy (p. 653). 


PAUZET (M. Marc) [Gironde]. 


E:t nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 19601]. 


Question orale : 


M. Marc Pautet attire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur l'insuffisance des mesures prévues par le décret du 
16 mars 1959, relatif à l’organisation du marché du vin, pour 
le maintien des cours et l’évolution générale de la production 
vers des excédents permanents, et lui demande s’il entend définir 
et mettre en œuvre, en fonction de la conjoncture et de l'entrée 
en vigueur du Marché commun, une politique traitant au fond 
le problème de la viticulture [28 février 1961] (n° 278). 


Interventions : 

Projet de loi d'orientation agricole [24 juin 1960]. — Obser- 
vations sur l'amendement n° 136 à l'article 4 (p 516). — Sur 
les amendements n’* 32 et 103 à l'article 12 (p. 535). 


Article 35 ter : Défend son amendement n° 57 modifiant l'ar- 
ticle 679 du code rural (p. 589). — Répond à M. le ministre sur 
le même sujet (p. 590). Projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales [30 juin 1960]. Art. 8 bis 
(nouveau) observations sur l'amendement n° 9 de M. du 
Halgouet (p. 620). Projet de loi de finances rectificative pour 
1960 [30 juin 1960]. Discussion générale. Demande le 
renvoi à une date ultérieure de la suite de la discussion (p. 661). 
— Discussion des articles. Art. 2 : observations (p. 720). 


Projet de loi de finances pour 1961. — AGRICULTURE [24 novem- 
bre 1960]. —- En qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires éconemiques et du plan (p. 1897 et 1935). 


PELLENC (M. MARCEL) [Vaucluse]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. — Est élu membre de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
du projet de loi de finances pour 1960 [25 juillet 1960]. 


Est nommé rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 
{6 octobre 1960]. —- Est élu membre de la commission de contrôle 
chargée d'examiner la gestion administrative, financière et tech- 
nique de la réunion des théâtres lyriques nationaux [16 décem- 
bre 1960]. 


Dépôts législatifs : 
Rapport, fait au nom de la commission spéciale sur la propo- 
sition de loi organique de M. Alex Roubert et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959. portant loi organique relative aux lois de finances [7 juin 
1960] (n° 183). Rapport supplémentaire, fait au nom de la 
commission spéciale, sur la proposition de loi organique de 
M. Alex Roubert et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances [21 juin 1960] (n° 206). —— Rapport 
fait au nom de la commission des finances, du contrôle budgé 
taire et des comptes économiques de la nation, sur le projet de 
loi de finances rectificative pour 1960, adopté par l'Assemblée 
nationale [24 juin 1960] (n° 220). — Rapport, fait au nom 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation, sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1960, adopté par l'Assemblée natio- 
nale [8 juillet 1960] (n° 256). — Rapport, fait au nom de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1969, adopté avec modification par l'Assem- 
blée nationale en deuxième lecture [22 juillet 1960] (n° 319). 
— Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 19690 
[25 juillet 1960] (n° 332). 








Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le projet 
de loi de finances pour 1961, adopté par l'Assemblée nationale 
[15 novembre 1960] (n° 39). 


Interventions : 


Proposition de loi organique relative à la présentation des 
lois de finances [8 juin 1960]. — Discussion générale (p. 291 à 
294). — Discussion des articles. — Art. 9 : s'oppose à la diffu- 
sion de cet article (p. 296 et 297) ; Art. 11 : s'oppose, après le 
président de la commission spéciale, à la modification de cet 
article demandée par le Gouvernement (p. 298 et 299). — Pro- 
position de loi organique relative à la présentation des lois de 
finances [21 juin 1960]. — Article 5 réservé : propose l'adop- 
tion du texte de la commission (p. 446, 447, 448). — Projet de 
loi de programme relatif aux investissements agricoles [30 juin 
1960]. — Discussion des articles. — Art. additionnel 3 : obser- 
vations sur l'amendement n° 7 de M. Driant (p. 656, 657). — 
Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [30 juin 1960;. 
— Discussion générale (p. 658 à 660). — S'oppose au renvoi à 
une date ultérieure de la suite de la discussion (p. 661). —- 
Discussion des articles. Art. 2 : défend l'amendement n° 2 
rectifié bis de la commission des finances (p. 720). — Projet 
de loi de finances rectificative pour 1960 [12 juillet 1960]. — 
Discussion générale (p. 845, 846, 847, 848). — Discussion des 
articles. — Art. 7 bis nouveau : parle sur l'amendement n° 10 
de M. Robert Bouvard ; prend l'engagement d'examiner la 
question posée par M. Robert Bouvard lors de la prochaine 
loi de finances (p. 854) ; Art. 16 bis nouveau : accepte la propo- 
sition du Gouvernement tendant à réserver les amendements 
n°* 4, 2, 6 et 3 (p. 856) ; Art. 16 ter nouveau : défend son 
amendement n° 7 (p. 855) ; Art. 17 : repousse les amende- 
ments n° 1 de M. Georges Lamousse et n° 5 de M. Jacques 
Duclos (p. 857). — Défend l'amendement n° 8 (p. 857, 858, 
859) ; Art. 16 bis nouveau réservé. — Défend son amendement 
n° 6 (p. 867, 868, 870, 871). — Discussion, en deuxième lecture, 
de la loi de finances rectificative pour 1960 [22 juillet 1960]. — 
Discussion générale : (p. 1090, 1091, 1092, 1093). — Discussion 
des articles. — Art. 16 ter : défend son amendement n° 2 
(p. 1094) Art. 16 bis -A réservé : défend son amendement 
n° 4 (p. 1096). — Sur les conclusions d’une commission mixte 
paritaire relatives à ce même texte [25 juillet 1960]. — En tant 
que rapporteur de cette commission. — Dans la discussion géné- 
rale (p. 1149 et 1150). — Troisième lecture de ce même texte 
[25 mai 1960]. — Dans la discussion générale (p. 1153). 


_ En qualité de rapporteur général de la commission des 
finances, dans la discussion générale du projet de loi de finances 
pour 1961 [15 novembre 1960] (p. 1553 à 1557). — Dans la dis- 
cussion des articles de ce même projet de loi [16 novembre 1960] 
(p. 1578); motion d'ordre. — Art. 3: amendement n° 4 de la 
commission (p. 1579). — Répond à l'argumentation de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (p. 1579 et 1580); propose, par 
amendement, de modifier le deuxième alinéa de cet article 
(p. 1580). — Accepte de réserver l’article 4, à la demande de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances (p. 1580). — Art. 6: défend 
l'amendement (n° 7) de la commission (p. 1584 et 1585). — 
Art. 2: laisse l'assemblée juge sur l'amendement (n° 12) de 
M. Marrane (p. 1586). — Propose une nouvelle rédaction pour 
le dernier alinéa de l'article (amendement n° 20) (p. 1588). — 
Répond à l'argumentation de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
(p. 1589) et demande à l'assemblée d'adopter l'amendement 
(p. 1589 et 1590). — Art. 4: défend l'amendement (n° 6) de la 
commission tendant à la suppression de cet article (p. 1591) 
et maintient cet amendement après l'intervention de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (p. 1592 et 1593). — Art. 6 bis : 
s'oppose à l'insertion de ce nouvel article, proposée par le Gou- 
vernement (p. 1594), mais décide de laisser l’assemblée juge 
après explications de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
(p. 1595). — Propose un sous-amendement à l'amendement n° 16 
du Gouvernement (p. 1595). — Art. additionnel 6 ter : propose 
un sous-amendement à l'amendement du Gouvernement (p. 1595). 
— Suite de la discussion [17 novembre 1960]. — Art. 7 : accepte 
l'amendement (n° 18) du Gouvernement (p. 1604). — Art. 7 bis : 
accepte l'insertion de ce nouvel article, proposée par le Gouver- 
nement (p. 1604). — Art. 9 : intervient sur l'amendement (n° 11) 
(p. 1605) et répond à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
(p. 1606). — Art. 11: précise la position du Gouvernement en 
ce qui concerne le fonds d'encouragement à l’industrie textile 
(p. 1608). — Propose par amendement (n° 24) un nouvel arti- 
cle 11 bis (p. 1609) et maintient cette proposition, malgré l’ar- 
gumentation de M. le secrétaire d'Etat aux finances (p. 1609) ; 
s'oppose à l'amendement (n° 2) présenté par M. Blondelle à 
l’article 12 (p. 1609). — Art. 13: laisse l’assemblée juge sur 
l'amendement (n° 27) présenté par M. Dulin, au nom de la com- 
mission des affaires sociales (p. 1610). — Art. 14: laisse l’as- 
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semblée juge de se prononcer sur les amendements n° 3 rectifié 
et n° 23 (p. 1613). —— Art. 17: motion d'ordre sur les articles de 
récapitulation (p. 1616). — Art. 23 : soutient l'amendement (n° 9) 
de la commission (p. 1626 et 1627) ; répond à une question de 
M. Edgar Faure (p. 1627) ; maintient l'amendement (p. 1628), puis 
le retire, après une intervention de M. Edgar Faure (p. 1629) ; 


retire également l'amendement n° 10 (p. 1629). — POSTES ET 
TÉLÉCOMMUNICATIONS (p. 1650 et 1651). — ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE. — Discussion des articles [18 novem- 
bre 1960]. — Art. 54: confirme l'irrecevabilité de l’amende- 
ment n° 31 (p. 1695), ainsi que de l'amendement n° 39 (p. 1695). 
— INFORMATION [21 novembre 1960] (p. 1749). —— INTÉRIEUR 


[22 novembre 1960] (p. 1785). — Discussion des articles. — Sou- 
tient à son tour l'amendement n° 47 (p. 1797). ÉDUCATION 
NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960]. En qua- 
lité de rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, au 
nom de M. Motte (p. 1804). — Budget de l'Algérie pour 1961] 
[25 novembre 1960] : demande le report du vote sur l’ensemble 
du projet de loi (p. 1967). — Projet de loi de finances pour 1961 


(suite). — SAHARA [25 novembre 1960] : n'est pas partisan de ren- 
voyer le scrutin sur l'amendement (n° 52) de M. Louvel à une 
date ultérieure (p. 1978). — Comptes d'affectation spéciale 


[28 novembre 1960]. Art. 35: défend la position de la com- 
mission des finances (p. 2066) ; art. 51 quater [28 novem- 
bre 1960] : sur la ligne 41 (p. 2080) ; art. 107 nouveau : défend 
son amendement n° 98 (p. 2082). — R. +. F. [28 novembre 1960]. 
— Art. 51 À nouveau : défend son amendement n° 86 (p. 2102) ; 
après cet article, retire son amendement n° 87 (p. 2103) ; 
art. 51 ter nouveau : défend son amendement n° 88 (p. 2103) ; 
art. 51 quinquies : défend son amendement n° 90 (p. 2107 et 
2108) ; art. 51 sexies (nouveau) : défend son amendement n° 91 
(p. 2108) ; art. 51 septies (nouveau) : défend son amendement 
n° 92 (p. 2109). Après l'article 69, défend son amendement 
n° 93 (p. 2109) ; art. 91 : défend son amendement n° 94 (p.2111) ; 
art. 93 bis : sur l'amendement n° 94 rectifié (p. 2112) ; art. 95 
défend son amendement n° 95 (p. 2112 et 2113): art. 105: 
défend son amendement n° 96 (p. 2117 et 2118); art. 106: 
défend son amendement n° 97 (p. 2118). Deuxième délibéra- 


tion [29 novembre 1960) (p. 2124). Sur l'article 6, répond au 
Gouvernement (p. 2126). — Sur l'article 12, observations sur 
l'amendement n° 109 (p. 2129). Art. 4 et 19: demande une 
suspension de séance (p. 2132). Art. 59 : défend son amende- 


ment n° 121 (p. 2137). Après le vote du budget, se félicite que 
les délais impartis au Sénat aient été respectés (p. 2140). 
Réparation des dommages causés aux biens privés par les inon- 
dations | 1'' décembre 1960]. Discussion générale (p. 2178). 
Projet de loi de finances pour 1961. Deuxième lecture [8 dé- 
cembre 1960] (p. 2261). Discussion générale (p. 2259) ; art. 3, 
amendement n° 1 (p. 2260) ; art. 6 (p. 2261), amendement n° 2; 
art. 6 bis, amendement n° 3 (p. 2262) ; art. 11, amendement n° 4 
(p. 2262) ; art. 14, amendement n° 10 (p. 2264) ; art. 25, amen- 
dement n° 5 (p. 2268) ; art. 33, retire l'amendement n° 15 
(p. 2269) ; art. 51 À, amendement n° 7 (p. 2270) ; art. 51 ter, 
amendement n° 8 (p. 2271) ; art. 95, amendement n° 9 (p. 2272) ; 
art. 97, amendement n° 16 retiré (p. 2274). Projet portant 
modification des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1960 [13 décembre 1960]. Discussion générale 
(p. 2346). —— Projet de loi de finances rectificative pour 1960. 
Deuxième lecture [13 décembre 1960]. Discussion générale 
(p. 2348). Projet de loi de finances pour 1961. Discussion 
des conclusions de la commission mixte [13 décembre 1960]. 
- Discussion générale (p. 2349). Art. 3 (p. 2349) : art. 6A 
(p. 2350) ; art. 14 (p. 2350) ; art. 51 ter (p. 2351) ; art. 95 
(p. 2351) ; art. 51 A (p. 2352). Proposition de résolution 
tendant à la désignation d'une commission de contrôle [15 dé- 
cembre 1960]. —— Discussion générale (p. 2396, 2397) ; propose 
de porter à quinze le nombre des membres de la commission 
de contrôle (p. 2398) 


PELLERAY (M. Pau) [Orne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi d‘'orientation agricole [22 juin 1960] Dis- 
cussion générale (p. 474). Discussion des articles. -— Art. 23 : 
Répond à M. le ministre dans la discussion de l'amendement 
n° 43 de M. Deguise (p. 579). — Projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales, à certains échanges et 
cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des 
eaux d'irrigation, à certains boisements [29 juin 1960]. 
Discussion des articles. Art. 1°’ ter: Intervient sur l'amen- 
dement n° 43 de M. Lalloy concernant l'article 20 du code 
rural (p. 608) 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]. — Sur les amendements à l’ar- 
ticle 1106-5 du code rural (p. 1300), deuxième lecture (p. 2250). 
— Projet de loi de finances pour 1961, deuxième lecture 
[8 décembre 1960]. — Art. 51 quater (p. 2272). 


PERDEREAU (M. LUCIEN) [Loiret |. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


PERIDIER (M. JEAN) | Hérault]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangèéres, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Questions orales : 

M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l'agriculture 
de lui préciser quelle sera la situation des vins du hors 
quantum à la fin de la campagne [7 juin 1960] (n° 162), — 
Réponse [28 juin 1960] (p. 549). 

M. Jean Péridier, considérant que le Gouvernement a le devoir 
de soutenir d'une facon égale toutes les activités économiques 
nationales, demande à M. le ministre de l'information les mesures 
qu'il compte prendre pour permettre à toutes les boissons 
nationales, et notamment au vin et au jus de raisin, de bénéficier 
à la télévision de la même publicité dont bénéficient à l'heure 
actuelle le cidre doux et le jus de pomme [26 septembre 1960] 
(n° 224). Réponse [8 novembre 1960] (p. 1453) 

M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l'agriculture 
les éléments de comparaison avec les autres secteurs économiques 
ou les éléments du prix de revient que le Gouvernement a dù 
obligatoirement retenir, conformément aux dispositions des 
articles 1'' et 31 de la loi du 5 août 1960 d'orientation agricole, 
pour fixer seulement à 525 F le prix de campagne du vin de 
consommation courante [26 septembre 1960} (n° 225) _ 
Réponse [25 octobre 1960] (p. 1368, 1369) 


Interventions : 

Discussion générale du Titre XII de la Constitution, n'° 167 
et 168, année 1959-1960 [18 mai 1960] (p. 237). Réponse 
du ministre de l'agriculture à sa question orale n° 162 [28 juin 
1960] (p. 549). Projet de loi d'orientation agricole |28 juin 
1960 |. Discussion des articles. Art. 20 Pren la 
parole sur cet article (p. 565 et 566); Art. 21 S'adresse 
à M. le ministre (p. 570); Art. 24: observations (p. 703 


Sa question orale (n° 225) relative au prix de campagne des 
vins de consommation courante [25 octobre 1960! (p. 68, 
1369). Sa question orale (n° 224) concernant la propagande 
à la télévision en faveur des boissons nationales [8 novembre 
1960] (p. 1453, 1454). Projet de loi de finances pour 1961. — 
AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1904) COMMUNAUTÉ 
[26 novembre 1960] (p. 2000). 


PESCHAUD (M. HECTOR) [Cantal]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'exa 
miner la proposition de loi organique tendant à modifier 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga 1e 


relative aux lois de finances [12 mai 1960] 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation {6 octobre 
1960 | 


Interventions : 

Projet de loi de finances pour 1961, 2° partie [17 novembre 
1960 ]. BUDGET DE LA SANTÉ PUBLIQUE : intervient en tant que 
rapporteur spécial de la commission des finances (p. 1629 et 
1630) 


PETIT (Général ERNEST) [Seine ! 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangeres 
de la défense et des forces armées ![6 octobre 19601] 


Interventions : 


Projet de loi relatif au corps des commissaires de l'air 
[7 juillet 1960] (p. 783, 784). Projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1960 [12 juillet 1960] Explique son vote 
sur l’ensemble du projet de loi (p. 872). Projet de loi 
autorisant la ratification de la convention d'établissement entre 
la France et les Etats-Unis d'Amérique |21 juillet 1960 - 
Discussion générale (p. 1057 et 1058). 
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PETIT (M. Guy) |[Basses-Pyrénées]. 

Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi de finances pour 1960 [25 juillet 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi portant approbation des accords particuliers 
signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et les Gouvernements de la République du Sénégal 
et de la République soudanaise groupées au sein de la Fédéra- 
tion du Mali [16 juin 1960] (p. 393). Projet de loi d‘orien- 


tation agricole [23 juin 1960]. Discussion des articles. — 
Art. 1 observations sur l'amendement rédactionnel de 
M. Deguise (p. 494); Art. 4: explication de vote (p. 937) ; 
Art. 12: observations sur l'amendement n° 126 rectifié bis 
(p. 537); Art. 13: observations sur l'amendement n° 33 
(p. 539); Art. 14: observations sur l'amendement n° 104 
(p. 539) ; Art. 26: Explique son vote sur cet article (p. 585). — 


‘Répond à M. le ministre sur le même sujet (p. 3586). 
Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’ensei- 


gnement et à la formation professionnelle agricoles [6 juil- 
let 1960]. Discussion des articles. — Art: 7: observations 
sur le vote du projet de loi (p. 758). — Intervient sur le 


compte rendu analytique sommaire [7 juillet 1960] (p. 780). — 
Prend part à la discussion du projet de loi instituant une 
redevance d'équipement [8 juillet 1960]. Discussion des 
articles. Art. 1‘: observations sur l'amendement n° 13 du 
Gouvernement (p. 811, 812). Art. 2: explique son vote 
sur le sous-amendement n° 14 du Gouvernement (p. 815) ; 
Art. additionnel 2 bis: obServations (p. 815). — Deuxième 
lecture du projet de loi d'orientation agricole |19 juillet 1960]. 
— Art. 28, amendement n° 15 (p. 998). Projet de loi 
autorisant le Gouvernement à prendre, par application de 
l'article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires pour 
lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 1960]. — Dis- 
cussion générale. Pose une question à M. le Premier 
ministre (p. 1042). Discussion de l’article unique : Demande 
une précision concernant l'amendement n° 2 de M. Henriet 
(p. 1044). Discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi de finances rectificative pour 1960 [22 juillet 1960]. — 
Discussion des articles. — Art. 16 bis A: Défend son amen- 
dement n° 3 (p. 1095, 1096). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]. — Sur l'amendement (n° 89) de 
M. Rochereau à l’article 1106-8 du code rural (p. 1310). — A 
l'article 1106-9 du code rural [20 octobre 1960]: s'oppose au 
sous-amendement (n° 92) de M. Brousse (p. 1321). — Projet de 
loi de programme relative à certains équipements militaires 
{9 novembre 1960] (p. 1496 à 1500). — Projet de loi de finances 
pour 1961. TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 
1960] (p. 1855 et 1862). — Articles de totalisation des crédits : 
sur l'article 25 [28 novembre 1960] (p. 2058). — Deuxième 
délibération [29 novembre 1960]. — Art. 23 : pose une question 
au Gouvernement (p. 2135). Projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires (nouvelle lecture) 


[30 novembre 1960] (p. 2155 et 2156). — Projet de loi de 
finances pour 1961. — Discussion des conclusions de la commis- 
sion mixte [13 décembre 1960]. — Art. 97 (p. 2351). — Sur la 


politique algérienne du Gouvernement décembre 


(p. 2430, 2431) 


[16 1960] 


PHILIPPON (M. GUSTAVE) [Haute-Vienne]. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961. 


JUSTICE [21 novembre 
1960] (p. 1733). 


- INTÉRIEUR [22 novembre 1960] (p. 1787). 


PIALES (M. Pauz) [Cantal]. 
Est nommé vice-président de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi fixant 
les conditions dans lesquelles les mineurs de fond des mines 
de combustibles minéraux solides accompliront leurs obligations 
Militaires [27 octobre 1960] (n° 26). 


| 


Interventions : 


‘En qualité de rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées dans la discus- 
sion générale du projet de loi relatif aux obligations militaires 
des mineurs de fonds [3 novembre 1960] (p. 1425, 1426). — 
Discussion générale, en deuxième lecture, du précédent projet 
[15 décembre 1960] (p. 2399, 2400). 


PINCHARD (M. 


Est élu membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi d'orientation agricole [20 juillet 1960]. : 

Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [6 octobre 1960]. 


Raymon»p) |Meurthe-et-Moselle]. 


PINSARD (M. JULES) [Saône-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


PINTON (M. AUGUSTE) [Rhône]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 19601]. 


Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan, sur le projet de loi, adopté par J'Assem- 
blée nationale après déclaration d'urgence, relatif à l’insti- 


tution d’un supplément à la prime mensuelle spéciale de trans- 
port [22 juillet 1960] (n° 316). 


Question orale avec débat : 


M. Auguste Pinton demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports : 1° quelle est la situation actuelle des 
liaisons intérieures aériennes ; 2° quelles mesures il envisage 
d'adopter pour que ce réseau intérieur connaisse en France 
le même développement que dans les pays étrangers ; 3° com- 
ment il envisage d'assurer une gestion financièrement équili- 
brée de ces hgnes aériennes ; 4° ce qu’il compte faire, enfin, 
pour mettre les principaux aérodromes métropolitains en état 
de recevoir les appareils modernes, notamment les avions à 
réaction [18 mai 1960] (n° 55) (p. 227). — Réponse [14 juin 
1960] (p. 357). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 115 (cf. supra) 
[3 mai 1960] (p. 120). — Sa question orale avec débat relative 
aux liaisons intérieures aériennes [14 juin 1960] (p. 357, 358, 
359). — Proposition de loi tendant au renouvellement de cer- 
tains baux [16 juin 1960]. — Propose d'insérer un article addi- 
tionnel 4 bis nouveau (p. 410, 411, 412). — Maintient son texte 
à la suite de l'intervention du rapporteur et du ministre (p. 413, 
414). — Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 1‘: observations sur l'amendement n° 33 de 
M. Brun (p. 736). —— Explique son vote sur l'amendement n° 34 
de M. Brun (p. 739). — Demande que la discussion soit pour- 
suivie (p. 750). — Projet de loi autorisant le Gouvernement à 
prendre, en application de l'article 38 de la Constitution, les 
mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux 
[21 juillet 1960]. — Explique son vote sur l’ensemble du projet 
de loi (p. 1047). 

Propositions de résolution tendant à modifier certains articles 
du règlement du Sénat [27 octobre 1960] (p. 1385). — Projet de 
loi de programme relative à certains équipements militaires 
[8 novembre 1960] (p. 1480, 1481). — Projet de loi de finances 
pour 1961. -— TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 
1960] (p. 1854). — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE [23 novembre 
1960] (p. 1872 et 1873). 


PISANI (M. Epcarb) [Haute-Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification du traité 
de coopération avec ses annexes et des traités portant respecti- 
vement convention judiciaire et convention consulaire conclus 
le 13 novembre 1960 avec la République française d’une part 
et la République du Cameroun, d’autre part [14 décembre 1960] 
(n° 116). 
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Questions orales : 


M. Edgard Pisani, considérant que nulle autorité n’est en 
France responsable de l’eau et considérant que l’approvision- 
nement en eau de la nation pose à moyen terme de redoutables 
problèmes de qualité et de quantité, demande à M. le Premier 
ministre auquel de ses collègues du Gouvernement pourrait être 
posée, avec quelque chance de recevoir une réponse satisfaisante 
et globale, une question orale avec débat sur les problèmes 
de l’eau [29 septembre 1960] (n° 229). 


M. Edgard Pisani demande à M. le ministre de la construction 
si, compte tenu des problèmes que pose le stationnement des 
voitures dans les grands ensembles d'habitation ainsi que le 
financement de la construction d'’aires ou d’abris spécialisés, 
il ne jugerait pas opportun d'étudier un dégrèvement fiscal 
qui réserve aux parkings le sort réservé actuellement aux 
logements [4 octobre 1960] (n° 231). 


Questions orales avec débat : 


M. Edgard Pisani demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelle politique le Gouvernement entend suivre en 
matière de ramassage scolaire ; comment et à quelle date il 
envisage de résoudre, dans le cadre d'une politique d'aménage- 
ment du territoire, les problèmes que pose ce ramassage dans 
les domaines administratif, financier et technique. — Réponse 
[14 juin 1960] (p. 342 à 356). — M. Edgard Pisani demande à 
M. le ministre de l'agriculture quelles mesures il entend prendre 
pour permettre à la forêt de jouer dans l'économie agricole et 
dans l’économie générale le rôle qui lui revient et lui demande 
en particulier s’il n'estime pas souhaitable une réforme profonde 
des modalités de gestion du domaine forestier, pouvant aller 
jusqu’à la constitution de ce domaine en établissement public, 
n° 45 [22 décembre 1959]. — Réponse [19 juillet 1960] (p. 957). 


M. Edgard Pisani demande à M. le Premier ministre de bien 
vouloir lui indiquer où en sont les études qu'il a entreprises 
sur la réforme administrative et lui demande en particulier la 
place réciproque qu'occupent, dans ses conceptions, administra- 
tion générale et administration technique, collectivités locales 
et services d'Etat [26 novembre 1960] (n° 77) 


interventions : 


Projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureau et à usage industriel dans la région parisienne [9 juin 
1960]. —— Discussion des: articles. — Art. 1‘: aurait préféré 
que l'on se contente de contrôler le volume de l'emploi pour 
atteindre le but cherché (p. 315 et 316) ; Art. 2: critique l'utili- 
sation de l'expression < maître d'ouvrage » (p. 317) ; Art. 3 : 
critique le régime discriminatoire qui frappe plus lourdement 
les bureaux que l’industrie (p. 317) ; Art. 6: demande au Gou- 
vernement de réaliser en province une infrastructure suscep- 
tible d'attirer l'industrie (p. 319). — Sa question orale avec 
débat relative au ramassage scolaire [14 juin 1960] (p. 342, 343, 
344), — Projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux 
à usage de bureaux et à usage industriel dans la région pari- 
sienne [14 juin 1960}. — Art. 7 : projet d'exclure de la présente 
loi les organismes internationaux publics et privés (p. 363). — 
Répond à l'argumentation du ministre (p. 363). — Explique son 
vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 368). — Projet de loi 
d'orientation agricole. — Art. 16: observations sur les amende- 
ments n° 35 de M. Deguise (p. 554) ; n° 133 de M. Errecart 
(p. 554) ; n° 36 de M. Desuise (p. 555) ; Art. 18 : observations 
sur les amendements n° 120 du Gouvernement (p. 557) ; n° 66 
de M. Molle (p. 559) ; n° 67 de M. Molle (p. 561) : n° 86 de 


M. Sempé (p. 562). — Projet de loi relatif à l’enseignement et 
à la formation professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 5: explique son vote sur l’amen- 
dement n° 1 rectifié de M. Brajeux (p. 754). — Projet de loi 
relatif à la création de parcs nationaux [6 juillet 1960]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 2: observations (p. 764) ; Art. 3: 
propose une modification de forme à l'amendement n° 9 de 
M. de Maupeou (p. 765). — Observations (p. 766). — Projet 
de loi instituant une redevance d'équipement [8 juillet 1960]. 
— Discussion des articles. — Art. 1°: observations sur l’amen- 


dement n° 13 du Gouvernement (p. 811, 812, 813) ; Art. 2: pose 
deux questions aux rapporteur sur les articles 2 et 2 bis (p. 814). 
— Observations sur l'amendement n° 13 du Gouvernement 
(p. 815). — Art. additionnel 2 ter : observations (p. 816) ; Art. 7: 
observations sur l'amendement n° 15 du Gouvernement (p. 817). 
— Explique son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 819). — 
Sa question crale avec débat n° 45 [19 juillet 1960] (p. 957 à 


960 et 968). — Deuxième lecture du projet de loi d'orientation 
agricole (19 juillet 1960. — Art. 28: amendement n° 15 
(p. 999). 


Projet de loi de programme relative à certa/ns équipements 
militaires [9 novembre 1960] (p. 1506, 1507). Sur la conférence 
des présidents, au sujet de la composition de la commission de 
conciliation sur le projet de loi programme relative à certains 
équipements militaires [10 novembre 1960] (p. 1531). — Projet 
de loi de finances pour 1961. — CONSTRUCTION [21 novembre 19601. 
— Discussion des articles. — Art. 59: sur l'amendement n° 37 
(p. 1774). —— En qualité de rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées : dans la 
discussion du projet de loi autorisant la ratification de traités 
conclus entre la France et le Cameroun |14 décembre 1960] 
(p. 2367, 2368, 2369). 








PLAIT (M. ANDpRÉ) [Yonne]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d’exami- 
ner la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordon- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances [12 mai 1960). 

Est nommé vice-président de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960] 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission des affäires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier des amendements à la 
convention du 28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de 
la santé [27 octobre 1960] (n° 24). 


interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961 |17 novembre 1960]. — 
En qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 


sociales. — Discussion des articles. SANTÉ PUBLIQUE ET POPU- 
LATION (p. 1630 et 1631). — Budget de l'Algérie pour 1961. — 
Discussion générale [25 novembre 1960] (p. 1954). —-- Projet de 


loi portant ratification d'amendements à la convention créant 
l'organisation mondiale de la santé: intervient en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires sociales [6 décembre 
1960]. — Discussion générale (p. 2219, 2220). 


POHIER (M. ALAIN) [Seine-et Oise | 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960! 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en appli-" 
cation de l'article 38 de la Constitution, certaines mesures rela- 
tives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la 
pacification et à l'administration de l'Algérie [3 février 1960). 


— Explication de vote (p. 39). — Deuxième lecture du projet 
de loi d'orientation agricole [19 juillet 1960]. — Art. 28 : amen- 
dement n° 15 (p. 998). — Sur les propositions de la conférence 


des présidents du 21 juiilet 1960 (p. 1048). 


PONTBRIAND (M. MICHEL DE) [Loire-Atlantique]. 


Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 19601]. 

Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1860]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à créer un contingent de croix de 
la Légion d'honneur en faveur des anciens combattants de la 
guerre 1914-1918 décorés de la médaille militaire après le 
18 octobre 1921 au titre de cette campagne [7 juin 1960] 
(n° 178). — Proposition de loi, tendant à compléter l'article 394 
du code rural, permettant d'accélérer la procédure d'organisation 
des battues de destruction de sangliers [18 juillet 1960] (n° 282). 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur la proposition de loi de M. René Blondelle 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles 811 
et 845 du code rural [3 novembre 1960] (n° 29). 


Interventions : 


Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales. 
— Deuxième lecture [18 juillet 1960]. — Art. 17 : amendement 
n° 8 (p. 934)... — Troisième lecture [23 juillet 1960]. — Sur 
l'article 17 (p. 1125). 
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Projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 1960]. 
— Art. 14: défend son amendement (n° 23) (p. 1613). — 
Art. 107: contre les amendements (p. 2083). — Projet de 
loi de finances pour 1961, deuxième lecture [8 décembre 1960). 
— Art. 14 : amendement n° 10 (p. 2265 et 2266). — Proposition de 
loi tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural 
{9 décembre 1960]. Rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques (p. 2313). 


PORTMANN (M. GEORGES) [GIRONDE|. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1860]. 


En qualité de vice-président, préside : les séances des 10 mai 
1960, 11 mai 1960, 14 juin 1960 (après-midi), 30 juin 1960 (matin), 
12 juillet 1960 (après-midi), 19 juillet 1960 (après-midi), 20 juillet 
1960 (après-midi), 21 juillet 1960 (soir), 22 juillet 1960 (après- 
midi), 23 juillet 1960 ; les séances des 18 octobre 1960, 9 novem- 
bre 1960, 16 novembre 1960, 17 novembre 1960, la première 
partie de la séance du 25 novembre 1960 (matin), la première 
partie de la séance du 28 novembre 1960 (soir), la séance du 
7 décembre 1960, la première séance du 13 décembre 1960 ; 
demande au Sénat d'observer une minute de silence à la mémoire 
de ceux qui sont morts en Algérie, le 11 et le 12 décembre 1960 
(p. 2334). 


Question orale : 


M. Georges Portmann rappelle à M. le ministre des armées 
que les étudiants en médecine sont irrévocablement mobilisés dès 
qu’ils atteignent l’âge de vingt-sept ans et ne peuvent obtenir le 
moindre sursis pour terminer l’année scolaire en cours; qu'il 
leur est, d'autre part, interdit de se présenter aux examens 
après leur incorporation ; que la rigueur aveugle de ces dispo- 
sitions leur fait perdre le bénéfice de l’année commencée, alors 
que les études médicales sont déià fort longues et coûteuses ; que, 
par ailleurs, l’armée ne peut les utiliser comme médecins s'ils 
n'ont atteint le total de vingt inscriptions. Il lui demande si, 
conformément aux vœux de la faculté et du service de santé 
militaire, il compte prendre rapidement les mesures nécessaires 
pour faire cesser cette situation inique [11 octobre 1960] 
(n° 235). — Réponse [6 décembre 1960] (p. 2206). 


Interventions : 


Répond à M. Dailly au sujet du rappel au règlement formulé 
par ce dernier lors de la discussion du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales [30 juin 1960] (p. 613). — 
Projet de loi portant création d’une école nationale de la santé 
publique [7 juillet 1960] (p. 789-790). 


Projet de loi de finances pour 1961. — En qualité de rappor- 
teur spécial de la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la Nation [18 novembre 
1960]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1666, 1680 et 1682). —— AGRI- 
CULTURE [24 novembre 1960] (p. 1931). — Discussion de sa 
question orale n° 235 [6 décembre 1960] (p. 2206). — Ratification 
d'amendements à la convention créant l’organisation mondiale de 
la santé [6 décembre 1960]. — Discussion générale (p. 2220). + 


PRELOT (M. MarcCEL) [Doubs]. 


Est élu membre du conseil d'administration du bureau univer- 
sitaire de statistique et de documentation scolaires et profession- 
nelles [10 mai 1960]. 


Est nommé vice-président de la commission des lois constitur- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, a) sur les propositions de résolution : 
1° de M. Jean Bertaud et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier les articles 9 et 12 du règlement du Sénat; 2° de 
M. André Méric et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article 39 du règlement du Sénat ; b) tendant à modifier cer. 
tains articles du règlement du Sénat [6 juillet 1960] (n° 251). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi constitutionnelle, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant modification des dispo- 
sitions de l'article 28 de la Constitution [16 décembre 1960] 
(n° 127). — Rapport, fait au nom de la commission des lois 


TABLE SÉNAT. 5. 





constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale, sur le projet de loi consti- 
tutionnelle, adopté avec modifications par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture, portant modification des dispositions de 
l’article 28 de la Constitution [16 décembre 1960] (n° 136). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion des articles, — 
Art. 4. : défend son amendement n° 3 rectifié (p. 746, 747, 748). — 
Prend la parole pour un rappel au règlement (p. 755). — Projets 
de loi portant approbation d'accords conclus avec la Fédération 
du Mali et avec la République malgache [11 juillet 1960] (p. 827- 


828). —— Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
à l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
[21 juillet 1960]. — Discussion des articles. Art. 4: défend 


l'amendement n° 1 de M. Claudius Delorme (p. 1034). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]: sur l'amendement (n° 74) de 
M. Soudant (p. 1300). — Présente le rapport de la commission 
des lois sur des propositions de résolution tendant à modifier 
certains articles du règlement du Sénat [27 octobre 1960] 
(p. 1383). — Art. 5 : observations sur l'amendement n° 1 de 
M. Bertaud (p. 1386 à 1388). — Projet de loi portant création 
d'une bourse d’'échanges de logements [27 octobre 1960]. — 
Art. 17: observations sur l’amendement n° 1 (p. 1401). — 
Projet de loi de finances pour 1961. JUSTICE [21 novembre 
1960] (p. 1733). — INTÉRIEUR [22 novembre 1960] (p. 1794 et 
1825). — AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1933). — Projet 
de loi constitutionnelle portant modification de l’article 28 de 
la Constitution [16 décembre 1960]. — Discussion générale, 
en qualité de rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale (p. 2413, 2414). — Comme rapporteur 
de la même commission, dans la discussion générale, en deuxième 
lecture, du précédent projet [16 décembre 1960] (p. 2436, 2437). 
— Son amendement n° 1 (p. 2437). 





PRETRE (M. HENRI) [Haute-Saône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi tendant à créer certaines mesures destinées à 
lutter contre l'alcoolisme [3 mai 1960]. — Discussion générale 
(p. 131). — Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, 
par application de l’article 38 de la Constitution, les mesures 
nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 
1960]. —— Discussion générale (p. 1039 et 1040). 


R 


RABOUIN (M. ETIENNE) [Maine-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 19601]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à modifier les articles 1094 et 1098 
du code civil relatif aux donations entre époux [9 novembre 
1960] (n° 37). 


RAPUZZI (Mlle IRMA) [Bouches-du-Rhône], 


Est nommée membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. 


Interventions : 


Question orale avec débat de M. Bardol relative à la situation 
de l’industrie charbonnière française (n° 40) [21 juin 1960] (p. 439- 
440). 


Projet de loi de finances pour 1961 [16 novembre 1960]. 
— Art. 6: demande au Gouvernement de renoncer à l’augmen- 
tation de la taxe de connaissement (p. 1583). — Art. 6 bis: 
s'oppose à l'insertion de cet article proposée par le Gouverne- 
ment (p. 1593 et 1594), et au texte amendé par la commission 
(p. 1595). — Dans la suite de la discussion [17 novembre 19601. 

- Art. 14: défend son amendement (n° 3 rectifié) (p. 1611 à 
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1618) ; demande que l’on passe au vote et maintient son texte 
(p. 1615 et 1616). — INTÉRIEUR [22 novembre 1960] (p. 1787). 
— ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960]. 
— En qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
en remplacement de M. Auberger (p. 1802). — TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS [23 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur 
spécial de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation (p. 1845, 1853 et 1858) ; 
défend son amendement (n° 51) au nom de la commission des 
finances (p. 1863). — Réparation des dommages causés aux biens 
privés par les inondations [1 décembre 1960]. — Discussion 
générale (pb. 2175, 2176, 2183). — Projet de loi de finances pour 
1961. ——- Deuxième lecture [8 décembre 1960]. Art. 14: amen- 
dement n° 10 (p. 2265). 


RAYBAUD (M. Josepx) [Alpes-Maritimes |. 

Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances [12 mai 1960]. — Est élu membre suppléant de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions du projet de loi de finances pour 1960 [25 juillet 
1960]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. — Est élu membre de la commission de contrôle chargée 
d'examiner la gestion administrative, financière et technique de 
la réunion des théâtres lyriques nationaux [16 décembre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi portant suppression des droits dits 
bandite » [16 décembre 1960] (n° 128). 


de 


Questions orales : 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l'agriculture 
de bien vouloir lui indiquer les raisons qui l'ont déterminé à 
prendre la circulaire du 12 février 1960 relative au mode de 
calcul du taux des subventions pour travaux d'alimentation en 
eau potable, qui commente de façon restrictive les dispositions 


de l'arrêté interministériel du 11 février 1960 puisque, en 
pratique, elle tend à aggraver le taux de réduction de la sub- 
vention [10 mai 1960] (n° 143). — Réponse [14 juin 1960] 


(p. 337). — M. Joseph Raybaud attire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur les dispositions de 
l’article 30 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant 
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, 
laissant aux chambres départementales d'agriculture la liberté 
de déterminer leurs besoins financiers à charge pour le ministère 
de tutelle d'en assurer la couverture par la détermination du 
nombre de décimes supplémentaires à la contribution financière 
des propriétés non bâties. Or, un décret de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, en date du 4 avril 1960, a 
décidé que le montant des décimes à recouvrer pour 1960 serait 
égal à celui de 1959. Il observe que ce décret lui parait contrevenir 
aux dispositions de l’article 30 de la loi du 28 décembre 1959 
susvisée en limitant, de façon unilatérale, les ressources des 
chambres départementales d'agriculture, et lui demande, en 
conséquence, de bien vouloir lui préciser les dispositions qu'il 
entend arrêter, en accord avec M. le ministre de l’agriculture, 
pour respecter la liberté des chambres d'agriculture dans ce 
domaine, liberté expressément reconnue par le législateur 
[16 juin 1960] (n° 181). — Réponse [5 juillet 1960] (p. 673-674). 


M. Joseph Raybaud rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
que les problèmes de distribution d’eau et d'assainissement dans 
les villes ne peuvent être dissociés de ceux qui sont posés par la 
construction de nouveaux logements et par la nécessité d’une 
modernisation progressive de l'habitat existant ; il lui demande 
s’il ne pense pas qu’il est opportun de donner une vue générale 
de ce problème dont, jusqu’à présent, le Parlement n'a eu à 
connaître que d’'aspects fragmentaires et à cet effet s'il lui 
paraît possible d'indiquer, année par année, le montant des 
travaux de distributions d’eau urbaines et d'assainissement réa- 
lisés depuis 1945 avec ou sans subventions de l'Etat et de faire 
connaître les projets à réaliser au cours des quatre prochaines 
années [6 juillet 1960] (n° 197). — Réponse [18 octobre 1960] 
(p. 1263, 1264 et 1265). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l'information 
de bien vouloir lui.indiquer les raisons qui ont déterminé ses 
services à organiser une émission sur « la disparition de la Côte 
d'Azur » pour le 4 juillet 1960 [12 juillet 1960] (n° 205). 
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M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui définir la politique 
d'encouragement au yachting qu'il entend poursuivre sur les 
côtes de France en général et en Méditerranée en particulier 
en vue de développer et d’'équiper des ports de plaisance 
se 1860] (n° 211). — Réponse [25 octobre 1960] (p. 1352 
à ). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de bien vouloir lui préciser les raisons qui retardent la 
construction du « centre d'apprentissage de jeunes filles F 1138» 
à Nice, pour lequel une propriété a déjà été acquise [22 juil- 
let 1960] (n° 212). — Réponse [18 octobre 1960] (p. 1268 et 1269), 

M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les mesures qu’il compte adopter pour 
permettre au transport routier de marchandises de connaître une 
expansion en rapport avec le développement de l'activité éco- 
nomique générale. Il désirerait connaître en particulier : 1° l’im- 
portance des contingents dits « d'expansion » qu'il a l'intention 
d'accorder aux transporteurs des catégories 6 à 9 définies par 
l'arrêté ministériel du 20 février 1959 ; 2° les critères de répar- 
ra y mac ou que 2 part, entre les différentes caté. 

ories de demandeurs et, d'autre part, sur le pl Ê i 
[11 octobre 1960] (n° 237). à PE 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser quelles 
sont ses intentions sur la poursuite des travaux d’électrification 
de la voie ferrée sur la section Marseille-Cannes-Antibes-Nice- 
Menton [25 octobre 1960] (n° 249). 


Question orale avec débat : 


M. Joseph Raybaud attire l'attention de M. le Premier ministre 
sur l'émotion qu'a suscitée dans les départements riverains de 
la Méditerranée le projet d'immersion des déchets de l'usine 
atomique de Marcoule dans les eaux situées entre la Corse et la 
Côte d'Azur. Malgré les assurances données par le commissariat 
à l'énergie atomique, cette opération, selon la thèse de certaines 
personnalités particulièrement compétentes, ne serait pas sans 
danger. D'autre part, la seule éventualité d'un risque à courir 
peut causer un grave préjudice à une région dont le tourisme 
est l’une des principales ressources. Dans ces conditions, il lui 
demande s'il ne lui paraît pas sage de différer l'exécution de 
ce projet tant qu'il n'est pas reconnu d’une façon catégorique 
que la solution envisagée ne peut entraîner aucune conséquence 
fâcheuse [13 octobre 1960] (n° 71). — Réponse [3 novembre 1960] 
(p. 1432 et suiv.). 


Interventions : 


_ Réponse du ministre à sa question orale n° 143 (cf. supra) 
[14 juin 1960] (p. 38). — Question orale avec débat de M. Pisani, 
relative au ramassage scolaire [14 juin 1960] (p. 346-347). — 
Projet de loi d'orientation agricole [28 juin 1960]; prend la 
parole pour s'opposer à l'amendement n° 48 de M. Deguise, 
proposé en commission par M. Golvan (p. 583-584). — Projet de 
loi de programme relatif aux investissements agricoles [30 juin 
1960]. — Discussion générale (p. 637 à 641). — Réponse du 
ministre à sa question orale n° 181 (cf. supra) [5 juillet 1960] 
(p. 674). — Question orale avec débat n° 45 de M. Pisani sur le 
domaine forestier [19 juillet 1960] (p. 969). — Deuxième lecture 
du projet de loi d'orientation agricole [19 juillet 1960]. Art. 28: 
amendement n° 15 (p. 996). 


Interventions : 


. Sa question orale (n° 197) relative aux problèmes de distribu- 
tion d'eau et d'assainissement dans les villes [18 octobre 1960] 
(p. 1264). — Sa question orale (n° 212) sur le centre d’apprentis- 
sage de jeunes filles de Nice [18 octobre 1960] (p. 1269). — Sa 
question orale (n° 24) relative à l’'encouragement à la navigation 
de plaisance [25 octobre 1960] (p. 1353, 1354). — Sa question 
orale avec débat concernant l'immersion de déchets radioactifs 
[3 novembre 1960] (p. 1429, 1430). — Projet de loi de finances 
pour 1961. — AFFAIRES CULTURELLES [23 novembre 1960] (p. 1830). 
— En qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation (p. 1830). — AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1899). 


REPIQUET (M. GEORGES) [La Réunion]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 
intervention : 


Projet de loi de Programme pour les départements d'outre-mer. 
— Discussion générale [13 juillet 1960] (p. 891). 
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RESTAT (M. ETIENNE) [Lot-et-Garonne]. 


Est élu membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi d'orientation agricole [20 juillet 19601. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Etienne Restat expose à M. le Premier ministre qu'au cours 
du mois de septembre 1959 des pluies diluviennes ont détruit des 
ponts et routes dans le Sud-Ouest de la France. Une question 
orale avait été posée, le 8 octobre, à M. le Premier ministre. Un 
débat a eu lieu, le 15 octobre, et des engagements avaient été 
pris, le Gouvernement indiquant qu’un projet de loi serait déposé 
permettant d'accorder aux collectivités locales le concours de 
l'Etat pour la réparation des dégâts. La caisse des dépôts et 
consignations sollicitée par lesdites collectivités en vue d'’accor- 
der des emprunts pour la restauration des ouvrages détruits s’est, 
jusqu'à ce jour, refusé de les accorder tant que les subventions 
ne seraient pas accordées par l'Etat. Cela revient à dire 
qu'aucune restauration n’a pu être effectuée et que les ponts et 
routes sont toujours dans le même état. En avril et en mai 1960 
et dans les mêmes régions, des dégâts importants ont été causés 
par les gelées printanières, et quelques jours plus tard, un violent 
orage de gréle s'est abattu causant des dégâts considérables qui, 
après ces gelées, occasionnent des pertes agricoles qui peuvent se 
chiffer de 90 à 100 p. 100. Il demande, en conséquence : 1° A 
quel moment le projet de loi promis pourra être présenté au 
Parlement en vue d'accorder les crédits nécessaires permettant 
d’une part aux collectivités de les percevoir et, d'autre part, par 
voie de conséquence, à la caisse des dépôts et consignations d’ac- 
corder les prêts complémentaires ; 2° quelles mesures compte 
prendre le Gouvernement en ce qui concerne les dégâts occa- 
sionnés au début de l’année par les gelées et les orages de grêle 
pour venir en aide aux agriculteurs sinistrés ; 3° les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement n'a pas envisagé d'inclure dans sa 
loi d'orientation agricole la création d’une caisse des calamités 
agricoles [17 mai 1960] (n° 148). Réponse [14 juin 1960] 
(p. 339). 


Interventions : 


à créer certaines mesures destinées à 


Projet de loi tendant 
Discussion des articles 


lutter contre l'alcoolisme [3 mai 19601. 


(p. 136). Réponse du ministre à sa question orale n° 148 
(cf. supra) [14 juin 1960] (p. 340). — Projet de loi d'orientation 
agricole |22 juin 1960]. —— Discussion générale (p. 475). — Dis- 


cussion des articles Art. 1°" : observations sur l'amendement de 
M. Deguise tendant à remplacer le dernier alinéa de l’article par 
d'autres dispositions (p. 493). — Art. 2 bis (nouveau) : observa- 
tions sur le sous-amendement de M. Sempé (p. 500-501). — 
Art. 19 bis: défend son amendement (n° 81) (p. 564 et 565). — 
Art. 35 bis (nouveau) : intervient sur l'amendement n° 51 de 
M. Deguise concernant la garantie contre les calamités agricoles 
(p. 588) : explique son vote sur le même sujet (p. 589) ; inter- 
vient au sujet du déroulement ultérieur du débat (p. 594). — 
Prend part à la discussion du projet de loi relatif au remembre- 
ment des propriétés rurales, à certains échanges et cessions d'im- 
meubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irriga- 
tion. à certains boisements [29 juillet 1960]. — Discussion des 
articles. — Art. additionnel 1°’ ter (nouveau) concernant l'arti- 
cle 20 du code rural ;: prend la parole sur la demande de renvoi 
de l'amendement n° 43 de M. Lalloy (p. 608). — Projet de loi 
relatif au remembrement des propriétés rurales, deuxième lecture 
[18 juillet 1960]. — Art. 15: amendement n° 11 (p. 933). — 
Deuxième lecture du projet de loi d'orientation agricole [19 juil- 
let 1960]. Art. 28 : amendement n° 15 (p. 999). 


RIBEYRE (M. Pau) [Ardèche]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles. de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi, tendant à harmoniser la législation appli- 
cable aux départements français métropolitains et extramétro- 
politains, sous-équipés et sous-développés, afin de facäiter l'im- 
plantation ou le développement d'industries destinées à fixer la 
main-d'œuvre locale et à élever le niveau de leurs revenus 
[26 avril 1960] (n° 152). — Proposition de loi, tendant à la création 
d'une caisse nationale de retraite pour les maires et adjoints 
(30 juin 1960] (n° 229). — Retirée le 17 novembre 1960. 


Questions orales : 


M. Paul Ribeyre expose à M. le Premier ministre que le décret 
n° 55-875 du 30 juin 1955, relatif à l'institution d’une prime spé- 
ciale d'équipement, accorde indistinctement cet avantage aux 
localités « qui souffrent de sous-emploi grave et permanent » ou 
à celles qui ont « un développement économique insuffisant ». 
Dans le cadre de ce décret, de nombreuses zones critiques ou 
zones spéciales de conversion ont été définies. Elles intéressent 
généralement les zones industrielles menacées par le chômage 
et la récession de certaines industries. Il ne semble pas, par 
contre, qu’un effort particulier ait été entrepris pour les localités 
< qui souffrent d'un développement économique insuffisant » et 
qui de ce fait sont en voie de dépopulation. Si l’on prend le cas 
de l’Ardèche, on constate que malgré un taux de naissances parti- 
culièrement élevé, la population de ce département est revenue 
en un siècle de 380.000 à 250.000 habitants, alors que pendant la 
même période l’ensemble de la population française augmentait 
considérablement. Faute d'offres d'emploi suffisantes, la jeunesse 
continue son exode vers les centres industriels, si bien qu’aujour- 
d’hui la densité de la population de ce département, au kilomètre 
carré, n'est plus que de 45 habitants — contre 140 en Grande 
Kabylie. Ces chiffres et ces noms soulignent combien l'Ardèche, 
qui se classe après certains départements algériens admis à 
bénéficier de primes et d'avantages particulièrement importants, 
correspond bien au critère du « développement économique insuf- 
fisant ». Il demande, en conséquence, qu’un arrêté admette 
l'Ardèche, dans son ensemble, au bénéfice de la législation sur 
les zones critiques, tout retard ne pouvant qu'être préjudiciable 
à ce département sous-équipé, car il décourage les industriels et 
empêche la réalisation de projets de décentralisation ou d’exten- 
sion, en instance à la préfecture [21 décembre 1959] (n° 123). — 
Réponse [10 mai 1960] (p. 159-160). — M. Paul Ribeyre expose à 
M. le ministre des travaux publics et des transports que les 
coopératives fruitières de l'Ardèche ont subi d'importants pré- 
judices, à la suite de nombreux retards de livraison provoqués par 
la S. N. C. F., au cours de ces dernières semaines, malgré les 
horaires garantis. Les wagons frigorifiques retardés de 48 à 
72 heures n'ont pu, faute de glace, préserver la qualité des fruits 
exportés, notamment sur l'Allemagne. La dépréciation injus- 
tifiée de la production livrée dans des conditions extrêmement 
défectueuses risque de ruiner les efforts des producteurs fran- 
çais qui avaient conquis la première place sur cet important 
marché. Sur le marché français, les conséquences sont aussi 
graves, car les livraisons désordonnées ont provoqué un effondre- 
ment des cours et obligé les coopératives à resserrer les fruits 
au départ, par suite de la défaillance des acheteurs qui avaient 
dû réceptionner en une fois des quantités normalement échelon- 
nées sur plusieurs jours. Ces conséquences sont d’une gravité 
exceptionnelle pour les exploitations familiales de ce départe- 
ment qui se classe parmi les meilleurs producteurs de fruits. 
C'est pourquoi il demande que les coopératives intéressées obtien- 
nent les indemnités que justifient non seulement le préjudice 
subi, mais aussi la confiance qu'elles témoignent à la S. N. C.F. 
en lui donnant la préférence pour assurer le transport de 1a 
production fruitière régionale [30 juin 1960] (n° 190). — Réponse 
(9 juillet 1960] (p. 952). — M. Paul Ribeyre expose à M. le 
ministre de l'information que la large audience de la télévision 
constitue l’un des moyens les plus efficaces pour faire connaître 
à l'opinion les grands problèmes nationaux. Parmi ceux-ci, La 
décentralisation et la lutte à mener contre la dépopulation de 
nombreux départements français constituent sans nul doute l’un 
des impératifs de notre politique sur lequel s’est faite l’unani- 
mité nationale. Il lui demande si, lors de l'établissement des pro- 
grammes de télévision, une place de choix ne peut être réservée 
à l'exposition de ces grands problèmes. Les reportages nombreux 
et intéressants qu'ils permettent seraient en mesure de mieux 
faire connaître aux habitants des centres industriels et aux chefs 
d'entreprises les possibilités d'accueil que leur offre un grand 
nombre de régions françaises trop injustement méconnues. Ces 
émissions qui pourraient être faites en liaison avec les minis- 
tères chargés de ces problèmes serviraient non seulement le 
développement industriel de ces départements, mais aussi leur 
expansion touristique en leur faisant ainsi connaître aux popu- 
lations des grands centres urbains [30 juin 1960] (n° 191). — 
Réponse [11 octobre 1960] (p. 1236 et 1237). 


M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la lutte contre la dépopulation doit 
comporter parmi ses objectifs immédiats la remise en valeur des 
petites communes rurales pour lesquelles chaque recensement 
révèle une diminution constante de la population active. La renais- 
sancé de ces communautés en déclin dépend non seulement de 
l'amélioration des équipements collectifs, mais aussi de la 
recherche des solutions pratiques susceptibles de leur apporter 
des ressources supplémentaires par la venue d’une population 
nouvelle qui y dépenserait une part de ses, revenus. Il faut consi- 
dérer, en effet, que beaucoup de communes rurales, classées 
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généralement économiquement faibles, sont situées en montagne 
et présentent un agrément résidentiel certain, permettant la 
création de centres de repos, de colonies de vacances, de camping, 
etc., dans d'excellentes conditions climatiques et capables d’atti- 
rer les couches de la population qui recherchent les séjours de 
vacances peu coûteux. Les mesures à envisager doivent donc 
contribuer à amener vers ces communes, de façon épisodique on 
durable, des estivants et des retraités. Un texte abrogé en 1945 
prévoyait un supplément d'allocation pour les vieux travailleurs 
qui quittaient une agglomération importante. Un semblable effort 
ne pourrait-il être entrepris aujourd’hui. Mais pour accueillir ce 
supplément de population, il importe que ces communes puissent 
disposer d'un équipement immobilier minimum. Certes, dans les 
localités d’où la vie se retire, des maisons sont souvent abandon- 
nées. Moyennant quelques travaux, elles pourraient être mises 
à la disposition des retraités et des vacanciers. Mais l’aide actuelle 
de l'Etat, pour le financement de tels travaux, est insuffisante. 
En outre, dans certains cas, il est plus économique de recons- 
truire plutôt que de réparer des bâtiments vétustes et peu 
hospitaliers. Pour toutes ces raisons, il demande si une étude 
d'ensemble peut être entreprise afin: 1° d'accorder des avan- 
tages spéciaux aux retraités qui fixeront leur domicile dans une 
commune classée économiquement faible ou située dans une 
zone spéciale d'action rurale ; 2° d'étendre la législation sur 
l'amélioration de l'habitat rural à l'aménagement et à la 
création de locaux de séjours de vacances, de repos et de santé 
répondant aux conditions requises pour organiser ces séjours ; 
3° de prendre les mesures nécessaires en faveur de ces réalisa- 
tions (prêt à long terme, exonération d'impôts et taxes) ; 
4° d'étendre le bénéfice de la prime à la construction aux im- 
meubles destinés à devenir un gîte rural [7 juillet 1960] (n° 198). 
— Réponse [11 octobre 1960] (p. 1232 et 1233). 


M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des travaux publics et 
des transports que les communes économiquement faibles défi- 
nies par l’article 3 du décret n° 49-1197 du 24 août 1949 béné- 
ficient de certains avantages en vue de favoriser leur équipement. 
Mais il ne suffit pas d'améliorer l'habitat, de parfaire l’équipe- 
ment en eau et en électricité, de construire routes et chemins, il 
faut aussi dans le même temps créer des ressources nouvelles 
susceptibles de permettre à ces communs d'assumer les charges 
entraînées par l'amélioration de l'habitat et les progrès de l’équi- 
pement. Or, dans les textes les concernant, rien n’est prévu pour 
favoriser les équipements rentables au premier rang desquels 
il faut placer le tourisme. Au niveau des communes économique- 
ment faibles et des petites communes en général, la création de 
grands hôtels ne peut être que l'exception. Par contre le déve- 
loppement du tourisme social et familial qui exige l'installation 
de nombreux gîtes ruraux et l'aménagement de terrains de 
camping peut y être valablement encouragé. Cette formule a en 
effet le mérite d’être parfaitement adaptée à la situation parti- 
culière de ces communes et de permettre à de nombreux citadins 
aux ressources modestes de profiter, eux aussi, de leurs congés. 
C'est pourquoi il serait souhaitable d'aider au maximum, dans les 
communes économiquement faibles et plus généralement dans 
celles comprises dans les zones spéciales d'action rurale, la cons- 
truction de gîtes ruraux et l'équipement destiné au camping 
populaire. Ces communes seraient ainsi en mesure d'accueillir 
une population saisonnière dont la présence contribuerait au 
développement du commerce local et de l’ensemble des activités 
communales. Dans ce but, il demande si, compte tenu de leur 
très faible incidence budgétaire et des avantages appréciables 
que les communes les plus déshéritées peuvent en attendre, les 
mesures suivantes peuvent être prises: 1° étendre aux gites 
neufs les dispositions concernant les gites ruraux, que ces cons- 
tructions soient ou non attenantes à des exploitations agricoles ; 
2° compléter, par des prêts à long terme, les avantages actuelle- 
ment accordés pour que ceux-ci puissent attendre 75 p. 100 des 
devis présentés ; 3° pendant la période d'amortissement régulier, 
exonérer les propriétaires de l'impôt frappant le produit des 
locations dont le caractère social est indiscutable, et notamment, 
de la patente de loueurs en meublés [7 juillet 1960] (n° 199). — 
Réponse [11 octobre 1960] (p. 1237 à 1239). 


M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le taux de la Caisse nationale d'épargne 
est ramené de 3 p. 100 à 2,80 p. 100 à compter du 1° janvier 
1961. Le montant des fonds déposés étant de l’ordre de 2.600 mil- 
liards d'anciens francs, c'est donc 5,2 milliards que percevront 
en moins les épargnants français, au cours de 1961. Cette 
décision serait prise en application de la politique financière 
actuelle qui tend à réduire l'intérêt de l'argent afin de diminuer 
les charges des emprunteurs. Il s'étonne qu’une telle explication 
puisse être donnée. En effet, les fonds des épargnants, confor- 
mément à la loi du 24 juin 1950, sont prêtés, pour la plus 
grande partie, aux collectivités locales pour leur équipement 
collectif (adduction d’eau, électrification, écoles, routes, etc.). 
Ce taux est généralement de 5,50 p. 100. Il apparaît ainsi que 


la caisse des dépôts et consignations, bien qu’elle gère gratuite- 
ment ces fonds, n’en dégage pas moins un bénéfice important 
qu’elle reverse en grande partie au Trésor (20 milliards en 
1959). Aussi, même si le taux des prêts consentis aux collectivités 
locales est abaissé — ce qui est non seulement souhaitable, 
mais parfaitement logique compte tenu de l'importance des 
bénéfices réalisés sur les fonds des épargnants — il semblerait 
injuste de faire supporter à ces derniers la charge de l'opération 
financière envisagée. Il y a lieu de redouter au surplus que 
cette baisse du taux de l'intérêt accordé aux épargnants ne 
les détourne vers d’autres placements plus rentables. De ce 
fait, on assistera à une diminution des disponibilités de la 
caisse des dépôts et consignations, diminution provenant du 
ralentissement des dépôts, voire de leurs retraits. En définitive, 
c'est le montant global des prêts consentis aux collectivités 
locales qui diminuera. Cette perspective, qui va à l’encontre de la 
satisfaction des besoins croissants des départements et des 
communes, doit être prise d'autant plus sérieusement en considé- 
ration que depuis quelques mois on constate une réduction des 
dépôts. Pour toutes ces raisons qui semblent déterminantes 
puisque les épargnants, les collectivités locales et la caisse 
des dépôts elle-même en seraient les principales victimes, il 
demande : 1° que le revenu des épargnants français ne fasse 
pas l’objet de la diminution envisagée ; 2° que, fompte tenu 
de l'important boni réalisé sur les fonds des épargnants, une 
étude financière précise soit entreprise afin de baisser le 
taux des emprunts des collectivités locales [9 novembre 1960] 
(n° 256). — Réponse le 13 décembre 1960 (p. 2337). 


M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à la suite des graves inondations qui 
ont ravagé le Sud-Est et le Centre de la France, de nombreux 
ouvrages d'art, des équipements publics et privés ont été détruits, 
alors que dans ces régions deshéritées le niveau de l'équipe- 
ment est encore notoirement insuffisant. Afin d'apporter une 
aide efficace et rapide aux communes sinistrées et de recons- 
tituer les patrimoines, il demande que des crédits de subven- 
tion et des prêts leur soient accordés par priorité. Pour le 
financement, il suggère que les ressources nécessaires soient 
dégagées sur le bénéfice réalisé, chaque année par l'Etat, 
sur les dépôts effectués dans les caisses d'épargne. En effet, 
les fonds versés par les épargnants sont gérés par la caisse 
des dépôts et consignations qui les replace à un taux plus 
rémunérateur. La différence entre ces deux taux correspond à 
des bénéfices importants et c'est ainsi qu’en 1959, vingt milliards 
de francs ont été reversés au Trésor. Il serait cependant 
souhaitable que les bénéfices réalisés sur les fonds des épar- 
gnants français soient affectés aux collectivités locales, comme 
le sont déjà les dépôts, conformément à la loi du 24 juin 1950. 
Il serait ainsi possible de venir rapidement en aide aux com- 
munes sinistrées et cette œuvre de solidarité nationale serait 
le complément indispensable et logique d'une législation qui 
prévoit que les fonds des caisses d'épargne doivent servir au 
développement de l'équipement des collectivités locales !13 oc- 
tobre 1960 ! 241). 


M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre de l'agriculture que 
sa récente décision n° 60-149 du 28 octobre 1960 portant inter- 
vention sur le marché de la châtaigne accorde une aide de 
0,10 nouveau franc par kilogramme aux exportations de ces fruits. 
Il s'étonne qu'une telle décision puisse être présentée aux pro- 
ducteurs de châtaignes comme devant apporter une grande amé- 
lioration à leur situation. Cette aide, en effet, est accordée aux 
producteurs qui effectuent une exportation de marrons et chà- 
taignes d’un tonnage minimum de 10 tonnes. Or, cette catégorie 
de producteurs n'existe pratiquement pas. L'effort financier du 
fonds de garantie sera donc insignifiant puisque son intervention 
n'aura pas souvent à s'exercer. Les « groupements de produc- 
teurs >» bénéficieront également de ces dispositions, mais les 
coopératives qui pourraient obtenir ces avantages ne traitent, 
selon les chiffres fournis par l’Union corporative des expéditeurs 
et exportateurs de fruits et légumes de l'Ardèche, qu'un tonnage 
équivalant à 10 p. 100 de la production. C’est dire le résultat 
insuffisant d’une décision qu'il conviendrait, pour cette raison, 
de modifier sérieusement afin de lui donner l'efficacité qu’en 
attendaient légitimement l’ensemble des producteurs et tous ceux 
qui assurent l'écoulement de la production. Il est regrettable 
que cette décision, qui ne touchera que peu de producteurs, ait 
également omis le commerce puisque le but de la subvention est 
de développer les possibilités de vente des marrons et châtaignes 
ainsi que l'amélioration des cours sur les marchés de la produc- 
tion. Faut-il, une fois de plus, rappeler que les cours relativement 
bas pratiqués sur le marché français sont motivés par le fait que 
le marché de consommation intérieur se trouve dans l'impossi- 
bilité d’absorber la totalité de la production par suite de la 
concurrence massive de marrons d'Italie (200.000 kilogrammes 
importés pour la seule journée du 4 novembre !). C’est donc ce 
problème qui devrait avoir la priorité. Il n’en demeure pas moins 
que des facilités, comme celle prévue par la décision du 28 oc- 
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tobre, devraient permettre, sans nul doute, de trouver des 
débouchés nouveaux, à la condition, cependant, que l’aide à 
l'exportation soit plus efficace. Aussi serait-il indispensable que 
l'ensemble du commerce ne soit pas tenu à l’écart de ces disposi- 
tions. Les exportateurs seraient ainsi en mesure de pratiquer sur 
les marchés de production des cours mieux soutenus, dont tous 
les producteurs, sans discrimination, bénéficieraient. Pour ces 
raisons, il demande que la décision soit revisée d'urgence pour : 
1° ramener à un niveau raisonnable le tonnage minimum imposé 
aux producteurs pour leur accorder le bénéfice de la prime et 
lui retirer ainsi son caractère illusoire ; 2° étendre le bénéfice 
de cette prime à l’ensemble du commerce dont le rôle est déter- 
minant pour l'écoulement de cette production [24 novembre 
1960] (n° 262). — Réponse le 13 décembre 1960 (p. 2341). 


Question orale avec débat : 


M. Paul Ribeyre expose à M. le Premier ministre que les 
dernières statistiques démographiques soulignent la forte expan- 
sion de l’ensemble de la population française qui de 1954 à 1960 
est passée de 42.900.000 habitants à 45.355.000. IL constate, par 
contre, que pendant la même période les onze départements 
suivants ont continué à se dépeupler : Ardèche, Cantal, Corrèze, 
Corse, Côtes-du-Nord, Creuse, Loir-et-Cher, Lot, Lozère, Mayenne, 
Haute-Vienne ; cinq autres ont maintenu leur population de 1954 : 
Basses-Alpes, Ariège, Cher, Dordogne et Nièvre. Ces migrations 
intérieures se sont faites vers les grands centres industriels et en 
premier lieu vers la région parisienne qui, malgré les mesures 
prises pour freiner son accroissement et inciter les industriels à 
se décentraliser, reçoit actuellement un provincial toutes les 
quatre minutes. Il demande quelle politique d'ensemble le Gouver- 
nement entend suivre pour arrêter cet exode de population si 
nuisible à l'économie générale de la France, et s’il ne lui semble 
pas qu'une solution valable et équitable consisterait à donner à 
ces départements l'impulsion économique accordée aux dépar- 
tements extramétropolitains par les décrets du 24 avril 1959 et 
du 15 septembre 1959 [8 juillet 1960] (n° 61). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 123 (cf. supra) 
{10 mai 1960] (p. 160). — Projet de loi tendant à limiter l’ex- 
tension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans 
la région parisienne [9 juin 1960]. —— Discussion générale (p. 301 
et 311) Discussion des articles. — Défend son amendement 
tendant à faire bénéficier de la prime l’entreprise qui se décen- 
tralise et non pas le seul propriétaire, puis accepte de le reviser 
au bénéfice des observations du ministre (p. 318 et 319). — Suite 
de la discussion des articles [14 juin 1960]. — Art. 7: propose 
de compléter cet article (p. 364). — Projet de loi d'orientation 
agricole [24 juin 1960]. — Art. 5: défend son amendement 
n° 64 (p. 519). — Art. 18 : défend son amendement n° 65 (p. 559 
et 560 - Question orale n° 190 [19 juillet 1960] (p. 952). 


Sa question orale n° 198 [11 octobre 1960] (p. 1233). — Sa 
question orale n° 191 [11 octobre 1960] (p. 1236 et 1237). — 
Sa question orale n° 199 [11 octobre 1960] (p. 1238 et 1239). — 
Sa question oraie n° 256 [13 décembre 1960] (p. 2338). — Sa 
question orale n° 262 [15 décembre 1960] (p. 2342). 


RICHARD (M. JACQUES) [Seine-et-Oise |. 


Est nommé membre 


[6 octobre 1960]. 


de la commission des affaires sociales 


RITZENTHALER (M. EUGÈNE) | Haut-Rhin |. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles | 18 octobre 1960] (p. 1282). — Projet de loi de finances 
pour 1961. -— INTÉRIEUR [22 novembre 1960] (p. 1790). —— AGRICUL.- 
TURE [24 novembre 1960] (p. 1922). 


ROCCA-SERRA (M. JEAN-PAUL DE) [Corse]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 

Interventions : 

Projet de loi de finances pour 1961. TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS [23 novembre 1960] (p. 1864). 





ROCHEREAU (M. HENRI), Ministre de l'agriculture (Cabinet 
À Michel Debré du 8 janvier 1959 — Nomination du 18 mai 
). 


Interventions : 


Répond aux questions orales de M. Roger Menu (n° 108)-et 
de M. Charles Durand (n° 130), relatives aux prestations d'alcool 
vinique [10 mai 1960] (p. 163) ; de M. Sempé (n° 127) relative 
à l’utilisation de la récolte du maïs (p. 164) ; de M. Durieux 
(n° 129) relative aux subventions pour amendements calcaires 
(p. 165) ; de M. Léon David (n° 133) relative à l’aide aux agri- 
culteurs victimes des gelées (p. 166). — Est entendu dans la 
discussion d’un projet de loi portant interdiction dans les 
départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 
21 juin 1865, 22 décembre 1888 sur les associations syndicales 
[10 mai 1960]. — Discussion générale (p. 168). — Répond à la 
question orale de M. Joseph Raybaud (n° 143) relative au mode 
de calcul du taux des subventions pour travaux d'alimentation 
en eau potable [14 juin 1960] (p. 337, 338). — Est entendu 
dans la discussion du projet de loi d'orientation agricole [22 juin 
1960]. —— Discussion générale (n° 466): observations” sur 
l’article 24 (p. 480, 481, 482, 483, 484, 485). — Discussion des 
articles. — Intitulé: amendement de M. Georges Boulanger 
tendant à remplacer l'intitulé (p. 487). — Art. A : observations 
(p. 487) ; amendement de M. Deguise (rédaction différente de 
l'art. A) (p. 488) ; sous-amendemenit rédactionnel de M. Sempé 
(p. 488). — Art. 1°": acceptation de l'amendement rédactionnel 
de M. Houdet (p. 488) ; acceptation de l’amendement rédaction- 
nel de M. Deguise (p. 488) ; s'oppose à l'amendement de M. Bar- 
dol tendant à compléter le paragraphe 2 (p. 489); acceptation 
de l’amendement de M. de Montalembert (p. 489) ; acceptation 
de l'amendement de M. Deguise sur le septième alinéa (p. 490) ; 
acceptation des amendements de M. Deguise sur le huitième 
alinéa (p. 490) et le neuvième alinéa (p. 490) ; acceptation de 
l'amendement de M. Houdet supprimant les deux derniers ali. 
néas (p. 491) ; intervient sur l’amendement de M. Deguise ten- 
dant à une autre rédaction du dernier alinéa (p. 492, 493). — 
Intitulé entre l’art. 1°" et l’art. 1‘ bis: acceptation de l’amen- 
dement de M. Georges Boulanger tendant à insérer cet intitulé 
(p. 495). — Art. 1°’ bis (nouveau) : observations sur l’amende- 
ment de M. Deguise tendant à une rédaction différente (p. 496, 
497). — Art. 2. : amendement rédactionnel de M. Houdet (p. 498). 
— Art. 2 bis (nouveau) : amendement rédactionnel de M. Deguise 
et sous-amendement de M. Sempé (p. 499). — Amendemént de 
M. Tinant tendant à insérer un article additionnel 2 quater 
(nouveau) : observations (p. 503). — Art. 3: acceptation de 
l'amendement de M. Armengaud tendant à une rédaction diffé- 
rente du 1°’ alinéa (p. 504) ; acceptation de l'amendement rédac- 
tionnel de M. Armengaud portant sur le troisième alinéa (p. 504) ; 
acceptation de l'amendement rédactionnel de M. Armengaud ten- 
dant à compléter le quatrième alinéa (p. 505) ; opposition à 
l'amendement de M. Bardol tendant, après le 4° alinéa, à insérer 
un alinéa 2° bis. — Art. 4: observations sur l’amendement 
rédactionnel de M. Sempé (p. 506, 507) ; intervient sur l’amen- 
dement rédactionnel de M. Errecart (p. 507, 508) ; intervient 
sur la rédaction de l'article 4, qui est réservé (p. 512). — 
Art. 4 bis: observations sur l'amendement n° 75 de M. Houdet 
(p. 513). — Art. 5 ter : observations sur l'amendement n° 76 de 
M. Houdet (p. 514). — Art. 4: observations sur l'amendement 
n° 95 de M. Boulanger (p. 516) ; observations sur l’amendement 
n° 136 (p. 516). — Art. 5: observations sur l’amendement n° 85 
rectifié de M. Sempé (p. 517, 518) ; observations sur l’amende- 
ment n° 4 de M. Bardol (p. 519) ; observations sur l’amendement 
n° 64 de M. Ribeyre (p. 519) ; observations sur l'amendement 
n° 23 de M. Deguise (p. 520) ; observations sur l’amendement 
n° 62 de M. Armengaud (p. 520). — Art. 5 bis: observations 
sur l'amendement n° 24 de M. Deguise (p. 521). — Art. 5 quater : 
observations sur l'amendement n° 96 de M. Boulanger (p. 522). — 
Intervient sur l’article 6 (p. 523). — Art. 8 ter: défend son 
amendement n° 138 (p. 524, 525). — Art. 9: observations sur 
l'amendement n° 125 de M. Noury (p. 527). — Art. 9 ter : obser- 
vations sur l'amendement n° 29 rectifié de M. Deguise (p. 531). — 
Art. 12: intervient sur cet article (p. 533) ; observations : sur 
l'amendement n° 31 de M. Deguise (p. 534) ; sur les amende- 
ments n°* 32 et 103 (p. 536) ; sur l'amendement n° 126 rectifié bis 
(p. 537, 538). — Art. 13: observations sur l'amendement n° 33 
de M. Deguise (p. 538, 539). — Art. 14: observations sur l’amen- 
dement n° 104 de M. Boulanger (p. 539, 540). — Art. 15 bis: 
observations sur l'amendement n° 34 de M. Deguise (p. 540, 541). 
_— Répond à la question orale (n° 162) de M. Péridier relative à 
la situation des vins hors quantum [28 juin 1960] (p. 549). — 
Dans la suite de la discussion des articles du projet de loi 
d'orientation agricole, présente des observations sur l’amende- 
ment n° 105, à l’article 16 (p. 551) ; puis sur l’amendement n° 107 
(p. 552) ; puis sur l'amendement n° 35 (p. 554). — Art. 18: 
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défend son amendement n° 120 (p. 556 et 557) ; observations sur 
les amendements n° 37 et 65 (p. 560) ; observations sur l’amen- 
dement n° 67 de M. Molle (p. 561). — Art. 19 bis : observations 
sur l'amendement n° 39 de M. Deguise (p. 564). — Art. 20: 
répond aux observations de M. Péridier sur cet article (p. 566) ; 
acceptation de l'amendement n° 77 de M. Houdet sur cet article 
(p. 566). — Art. 20 ter (nouveau) : acceptation de l'amendement 
n°: 118 rectifié présenté par M. Dailly. — Art. 21: s'oppose à 
l'amendement n° 130 de MM. Fosset et Boulanger (p. 568 et 569) ; 
répond aux observations de M. Boulanger sur le même amende- 
ment (p. 569) ; répond à une question de M. Sempé (p. 570) ; 
répond aux observations de M. Péridier (p. 570). — Art. 21 bis : 
prend la parole sur l'amendement n° 78 de M. Houdet tendant 
à insérer cet article additionnel (p. 571) ; répond à une question 
de M. Houdet concernant le même amendement (p. 571) ; 
s'oppose à l'amendement qui a été retiré, mais repris par la 
commission (p. 572). — Art. 23: prend la parole dans la dis- 
cussion commune des amendements n° 41 de M. Deguise, n° 5 
de M. Bardol et n° 79 de M. Houdet (p. 575, 576) ; répond aux 
observations de M. Kauffmann sur le même sujet (p. 576) ; 
répond à une question de M. Grégory ‘et aux observations de 
M. Deguise (p. 577) ; répond à une question de M. Courrière 
(p. 577) ; propose à la commission de prendre l'amendement de 
M. Hoaudet comme base de discussiôn (p. 577) ; prend la parole 
sur l'amendement n° 43 de M. Deguise (p. 578) ; répond aux 
observations de M. Blondelle sur le même sujet (p. 579). — 
Art. 23 À (nouveau) : accepte l'amendement n° 111 de M. Ber- 
taud (p. 579). — Art. 23 bis (nouveau) : prend la parole sur 
l'amendement n° 44 de M. Deguise (p. 580). — Art. 24 bis (nou- 
veau) : prend la parole sur l'amendement n° 134 de M. Desaché 
(p. 581) ; répond à une question de M. Desaché (p. 581). — 
Art. 26: déclare irrecevable l'amendement n° 26 de M. Bardol 
supprimant les taxes d’abattage (p. 582). — Art. 26 bis (nou- 
veau) : intervient sur la recevabilité de l'amendement n° 48 de 
M. Deguise, proposé en commission par M. Golvan (p. 584). — 
Art. 26: répond à l'explication de vote de M. Guy Petit sur 
cet article (p. 585, 586). — Art. 28: demande la suppression 
du paragraphe B de cet article (p. 586) ; répond à une question 
de M. Sempé concernant les abattoirs prévus au plan d'équipe- 
ment (p. 586). — Art. 32: défend son amendement n° 122 
concernant l'article 549 du code rural (p. 588). — Art. 35 bis 
(nouveau) : repousse l'amendement. n° 51 de M. Deguise concer- 
nänt la garantie des calamités agricoles (p. 588). — Art. 35 ter : 
intervient sur l'amendement n° 57 de M. Pauzet modifiant 
l'article 679 du code rural (p. 590) ; demande le retrait du 
projet de l'ordre du jour de la séance du 29 juin 1960 (p. 600). 
— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d’irri- 
gation, à certains boisements [29 juin 1960]. — Discussion géné:- 
rale (p. 604). — Art. 9 (nouveau) : accepte l'amendement n° 3 
de M. du Halgouet (p. 605) ; repousse l'amendement n° 2 de 
M. Bardol (p. 605). — Art. 1‘: repousse l'amendement n° 1 
de M. Bardol (p. 605) ; repousse l'amendement n° 4 de M. du Hal- 
gouet (p. 606) ; prend la parole sur l'amendement n° 5 de 
M. du Halgouet tendand à insérer un article additionnel 1°' bis 
concernant l'envoi en possession des nouvelleé parcelles (p. 606) ; 
observations sur l'amendement 43 rectifié de M. Lalloy tendant 
à insérer un article additionnel 1° ter modifiant l’article 20 
du code rural (p. 608) ; répond à M. Dailly sur le rappel au 
règlement formulé par ce dernier lors de la discussion du 
projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales 
(80 juin 1960] (p. 613 et 614) ; prend part à la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au remembrement des propriétés 
rurales [30 juin 1960] ; répond à MM. Béëaujannot et Courrière 


lors de la discussion de l'amendement n° 43 (rectifié) de M. Lat- 


loy (p. 615). — Art. 2 bis (nouveau) : accepte l'amendement 
n° 6 de M. du Halgouet (p. 616). — Art. 3: accepte l’amende- 
ment n° 30 de M. Molle (p. 616). — Art. 3 bis (nouveau) : accepte 
l'amendement n° 7 de M. du Halgouet (p. 616). — Art. 4 : accepte 
l'amendement n° 31 de M. Molle (p. 617). — Art. 5: accepte 
l'amendement n° 32 de M. Molle (p. 617). — Art. 6 bis (nouveau) : 
accepte l’améndement n° 28 de M. Soudant (p. 618) ; intervient 
sur l'amendement n° 8 de M. du Halgouet (p. 618) ; demande 
à MM. du Halgouet et Soudant de retirer leurs amendement 
n° 8 et sous-amendement n° 42 (p. 618, 619) ; accepte la première 
partie de l'amendement n° 8 de M. du Halgouet (p. 619). — Art. 8 : 
accepte l'amendement n° 33 de M. Molle (p. 619); accepte 
l'amendement n° 34 de M. Molle (p. 619). — Art. 8 bis (nouveau) : 
accepte l'amendement n° 9 de M. du Halgouet (p. 620). — Art. 8 ter 
(nouveau) : accepte les amendements n°* 10 et 35 de MM. du Hal- 
gouet et Molle (p. 621). — Art. 8 quater (nouveau) : accepte les 
amendements n°* 11 et 36 de MM. du Halgouet et Molle (p. 621). — 
Art. 8 quinquies (nouveau) : accepte les amendements n'° 12 
et 37 de MM. du Halgouet et Molle (p. 621). — Art. 9: accepte 
l'amendement n° 13 de M. du Halgouet (p. 622) ; demande à 
M. David de retirer son amendement n° 41 rectifié (p. 623) ; 


accepte l'amendement n° 14 de M. du Halgouet (p. 623) ; accepte 
l'amendement n° 25 de Mme Crémieux (p. 623) ; repousse l’amen- 
dement n° 26 de Mme Crémieux (p. 623) ; accepte l'amendement 
n° 15 de M. du Halgouet (p. 624) ; répond à M. Courrière (p. 624) ; 
défend son amendement n° 44 (p. 624) ; accepte l'amendement : 
n° 16 de M. du Halgouet (p. 624) ; s'en remet à la sagesse du 
Sénat sur l’amendement n° 17 de M. du Halgouet (p. 624) ; 
accepte l'amendement n° 38 de M. Molle (p. 625); Art. 12: 
repousse l'amendement n° 18 de M. du Halgouet (p. 625), — 
Art. 13 bis (nouveau) : repousse l’amendement n° 19 de M. du 
Halgouet (p. 626). — Art. 14: répond à M. Durieux (p. 626), — 
Art. 15: accepte l'amendement n° 39 de M. Molle (p. 627) : 
accepte l'amendement n° 20 de M. du Halgouet (p. 627) ; repousse 
l'amendement n° 29 de M. Soudant (p. 628) ; accepte l’amende- 
ment n° 40 de M. Molle (p. 628) ; observations sur le rappel au 
règlement formulé par M. Dailly (p. 629). — Art. 16 (nouveau) : 
accepte l'amendement n° 23 de M. du Halgouet (p. 629). — 
Art. 17 (nouveau) : laisse le Sénat juge de sa décision sur 
l'amendement n° 24 de M. du Halgouet (p. 629). =—— Prend part 
à la discussion du projet de loi de programme relatif aux 
investissements agricoles [30 juin 1960]. — Discussion générale 
(p. 643, 644). — Discussions des articles: Art. l‘': accepte 
l'amendement n° 6 de M. Pams (p. 646). — Art. 2 (nouveau) : 
laisse le Sénat juge de sa décision sur l'amendement n° 1 de 
M. Driant (p. 646). —- Art. 2 bis (nouveau) : accepte l’amende- 
ment n° 2 de M. Lalloy (p. 647, 648) ; observations à propos de 
l'amendement n° 3 de M. Lalloy (p. 650). — Art. additionnel 4 : . 
accepte l’amendement n° 5 de M. Lalloy (p. 657). — Intervient 
sur la suite des travaux du Sénat [30 juin 1960] (p. 658). — 
Prend part à la suite de la discussion du projet de loi d'erien- 
tation agricole [5 juillet 1960]. —— Art. 24 : observations (p. 705). 
— Prend part à la suite de la discussion du projet de loi de 
finances rectificative pour 1960 [6 juillet 1960]. — Discussion. 
des articles. — Art. 2: accepte l'amendement n° 2 rectifié bis 
de M. Pellenc (p. 720). — Art. 5 : répond à M. Golvan (p. 721). — 
Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’enseigne- 
ment et à la formation professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. 
— Discussion générale (p. 733). — Discussion des articles. — 
Art. 1°’: repousse l'amendement n° 31 de M. Brun (p. 735) ; 
repousse l'amendement n° 6 rectifié de M. Cogniot (p. 735) ; 
laisse le Sénat juge de sa décision sur l'amendement n° 32 de 
M. Brun (p. 736) ; laisse le Sénat juge de sa décision sur l'amen- 
dement n° 33 de M. Brun (p. 736) ; demande à MM. Cogniot, 
Golvan, Lamousse et Brun de retirer leurs amendements n°* 4, 
2, 20 rectifié et 34 (p. 738, 739) ; répond à M. Pinton (p. 739) ; 
repousse l'amendement n° 34 de M. Brun (p. 739). — ‘Art. 2: 
repousse l'amendement n° 7 de M. Cogniot (p. 740) ; l’amende- 
ment n° 22 de M. Nayrou (p. 741) ; l’amendement n° 13 de 
M. Delorme (p. 741) ; accepte la première partie de l’amende- 
ment n° 23 de M. Nayrou et repousse la seconde partie (p. 741) : 
repousse l'amendement n° 35 de M. Brun (p. 742) ; répond à 
M. Coudé du Foresto (p. 742). — Art. 3 : repousse l'amendement 
n° 8 de M. Cogniot (p. 743) : l'amendement n° 35 de M. Brun 
(p. 743) ; l'amendement n° 25 de M. Nayrou (p. 743, 744). — 
Art. 4: repousse l'amendement n° 9 de M. Cogniot (p. 744) ; 
défend son amendement n° 46 (p. 744) ; repousse l'amendement 
n° 26 de M. Nayrou (p. 745) ; les amendements n° 38 de 
M. Brun et n° 27 de M. Nayrou (p. 745) ; accepte l'amendement 
n° 39 de M. Brun (p. 746) ; demande au Sénat de continuer la 
discussion du projet (p. 749). — Art. 5: repousse l'amendement 
n° 10 de M. Cogniot (p. 749) ; accepte l'amendement n° 76 de 
M. Delorme (p. 750) ; repousse l'amendement n° 28 de M. Nay- 
rou (p. 751) ; demande à M. Brajeux de retirer son amendement 
n° 1 rectifié (p. 752, 753) ; répond à M. Houdet (p. 754) ; accepte 
l'amendement n° 17 de M. Delorme (p. 755) ; accepte l’amende- 


ment n° 40 de M. Brun (p. 755) ; l'amendement n° 41 bis rectifié 
de M. Brun (p. 755) ; demande le renvoi de la suite de la dis- 
cussion (p. 755). — Art. 7: répond à une question de M. de 


Villoutreys ; repousse l’amendement n° 12 de M. Cogniot (p. 757); 
repousse l'amendement n° 30 de M. Nayrou (p. 757) ; accepte 
l'amendement n° 18 de M. Delorme (p. 757) ; s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée sur l'amendement n° 42 de M. Brun 
(p. 757) ; accepte que le vote sur l’ensemble du projet de loi 
soit réservé mais que l'examen des textes soit terminé ; accepte 
l'amendement n° 19 rectifié de M. Delorme. — Prend part à 
la discussion du projet de loi relatif à la création de haras 
nationaux [6 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 759, 760, 
761, 762). — Discussion des articles. — Article 1‘: accepte 
l'amendement de M. Legouez (p. 762) ; repousse l'amendement 
n° 1 de M. Verdeille (p. 762). — Art. 2: accepte l'amendement 
n° 6 de M. de Maupeou (p. 763) ; répond à M. Verdeille au sujet 
de son amendement n° 2 (p. 764) ; repousse l’amendement n° 7 
de M. de Maupeou (p. 764) ; répond à M. Pisani sur le dernier 
alinéa de l’article (p. 764) ; accepte l'amendement n° 8 de M. de 
Maupeou (p. 764) ; répond à M..Pisani sur l'article 2 (p. 765). 
— Art. 3: accepte l'amendement n° 9 modifié dans la forme 
par M. Pisani (p. 765) ; accepte l'amendement n° 10 de M. de 
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 Maupeou (p. 765) ; accepte l'amendement n° 11 de M. de Maupeou 
. {p: 766) ; répond à une question de M. Pisani (p. 766). — Art. 6: 
accepte l'amendement n° 5 de M. Legouez. — Répond à M. de 
Maupeou au sujet de l'application de la loi aux territoires et 
départements d'outre-mer. — Répond à la question orale de 
M. André Dulin (n° 168) relative aux mesures en faveur des 
viticulteurs victimes des gelées [12 juillet 1960] (p. 838). — 
Répond à la question orale de M. Georges Marie-Anne (n° 183) 
relative aux services de conditionnement dans les départements 
d'outre-mer |12 juillet 1960] (p. 839, 840). — Projet de loi 
relatif au remembrement des propriétés rurales, deuxième lec- 
ture [18 juillet 1960]. — Art. 8 ter (p. 930). — Art. 9: amen- 
. dement n° 5 (p. 931) ; amendement n° 10 (p. 932). — Répond 
à la question orale de M. Charles Naveau (n° 187) relative 
à la circulation de certains bovins [19 juillet 1960] (p. 944). 
— Question orale avec débat n° 45 de M. Pisani sur le domaine 
forestier [19 juillet 1960] (p. 976). — Deuxième lecture du 
projet de loi d'orientation agricole [19 juillet 1960]. — 
Art. ir: amendement n° 23 (p. 982). — Art. 1° bis: amen- 
dement n° 1 (p. 983) ; amendement n° 17 (p. 984). — Art. 2: 
amendement n° 18 rectifié (id.). — Art. 2 bis: amendement 
n° 2 (p. 985). — Art. 5 (p. 986). — Art. 8 bis : amendement n° 19 
(p. 987). — Art. 9: amendement n° 22 (p. 988) ; amendement 
n° 20 (p. 989). — Art. 18: amendement n° 4 (p. 990). — 
Art. 19: amendement n° 6 (p. 991). — Art. 21 (id.). — Arti- 
cle 23: amendement n° 7 (p. 992; amendement n° 8 (id.); 
amendement n° 9 (id.). — Art. 24 (p. 993 et 994) ; amendement 
n° 13 (p. 995). — Art. 26 (p. 996). — Art. 28: amendement 
n° 15 (p. 998 et 999). — Art. 34: amendement n° 11 (p. 1000). 
— Article 37 amendement n° 21 (p. 1001). — Art. 38: amen- 
dement n° 12 (id.). — Prend part à la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif à l’enseignement et à la for- 
mation professionnelle agricoles [21 juillet 1960]. — Discussion 
des articles. — Art. 4: accepte l'amendement n° 1 de M. Clau- 
dius Delorme, défendu par M. Prélot (p. 1034). — Art. 10: 
répond à une demande de précisions présentée par M. Symphor 
(p. 1034). — Sur les conclusions de la commission mixte pari- 
taire relative au projet de loi d'orientation agricole. — Art. 23 
(p. 1121 et 1122). — Art. 24: sur l'amendement n° 2 (p. 1122 
et 1123). — Troisième lecture du projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales [23 juin 1960]. — Sur 
l'article 17 (p. 1125). — Troisième lecture du projet de loi 
d'orientation agricole. — Dans la discussion générale (p. 1138) 
(25 juin 1960] ; sur l’ensemble (p. 1143). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [13 octobre 1960] (p. 1253 et suiv.). — Question orale 
de M. Léon David sur la prévention des incendies de forêt en Pro- 
vence (n° 215) [18 octobre 1960] (p. 1271). — Question orale de 
M. Méric sur l’aide aux sinistrés de Haute-Garonne (n° 216) 
[18 octobre 1961] (p. 1273). — Projet de loi relatif aux assurances 
sociales des exploitants agricoles, discussion des articles [19 octo- 
bre 1960] : amendement (n° 18) de M. Brousse à l’article 1106-5 
du code, rural (p. 1295) : amendement (n° 88) de M. Dailly 
(p. 1299) ; répond à M. Blondelle (p. 1300), sur l'amendement 
(n° 74) de M. Soudant (p. 1301) ; invoque l’article 18 de la loi 
organique contre l'amendement (n° 88) de M. Dailly ; s'oppose 
à l'amendement (n° 34) de M. Kistler (p. 1303 et 1304); parle 
sur l'organisation de la discussion (p. 1304); son amendement 
(n° 89) à l'article 1106-8 du code rural (p. 1305, 1307, 1308) ; 
à l’article 1106-9 du code rural [20 octobre 1960]: défend son 
amendement (n° 90) et le retire (p. 1319) ; à l’article 1106-11 du 
code rural: sur l'amendement (n° 45) de la commission des 
affaires économiques (p. 1323) ; à l’article 1106-1 du code rural : 
sur l'amendement (n° 42) de la commission des affaires écono- 
miques (p. 1324) ; oppose l’article 40 à l’amendement (n° 2) de 
M. Brousse (p. 1325) ; oppose également l’article 40 à l’amende- 
ment (n° 3) de M. Brousse (p. 1326) ; accepte l’amendement 
(n° 6) de M. Brousse au paragraphe 3° de l’article 1106-2 du code 
rural ; de même que l’amendement (n° 7) (p. 1327 et 1328) ; 
accepte l'amendement (n° 8) de M. Brousse (p. 1328) ; répond à 
l'intervention de M. Grand (p. 1329) ; chiffre les conséquences 
respectives de l’utilisation du ticket modérateur ou de la fran- 
chise (p. 1330) ; oppose l'article 40 à l’amendement (n° 10 rectifié) 
de M. Brousse (p. 1332) ; s'en remet à la sagesse du Sénat pour 
l'amendement n° 69; intervient sur les amendements (11 
et 32) de M. Brousse et Kistler au paragraphe IV du même 
article (p. 1332) ; s'oppose à l’amendement (n° 39) de M. Dutoit à 
l’article 1106-3 du code rural (p. 1333), mais laisse l’Assemblée 
juge sur l'amendement (n° 13) de M. Brousse; oppose 
l'article 40 à l'amendement (n° 81) de M. Soudant (p. 1334) et 
aux amendements (n° 43) de M. Bajeux et (n° 15 rectifié) de 
M. Brousse ; rejette l'amendement (n° 15 rectifié) de M. Brousse 
après modification (p. 1335) ; mais accepte l'amendement (n° 16 
rectifié) de M. Brousse et l'amendement (n° 33) de M. Kistler ; 
s'oppose à l'amendement (n° 17) de M. Brousse et au sous-amende- 
ment (n° 82) de Mme Cardot proposant d'ajouter un article 1106- 
3 bis (nouveau) au code rural (p. 1325) ; laisse l’Assemblée juge 


sur l'amendement (n° 19 rectifié) de M. Brousse à l’article 11066 
du code rural (p. 1336) ; accepte l'amendement (n° 21 rectifié) de 
M. Brousse à l’article 1106-77 du code rural (p. 1337) et l’amende- 
ment (n° 76) de M. Menu à l’article 1244-1 du code rural 
(p. 1338) ; intervient sur l’amendement (n° 86) de M. Soudant à 
l’article 1250-1 du code rural (p. 1338); accepte l'amendement 
(n° 27) de M. Brousse qui propose une nouvelle rédaction de 
l’article 3, mais s'oppose à l'amendement (n° 71) de MM. Bou- 
vard et de Lachomette (p. 1338) ; accepte l’amendement (n° 27) 
modifié (p. 1339) ; accepte l’amendement (n° 47) de M. Baÿjeux 
à l’article 4 (p. 1339): repousse l'amendement (n° 28) de 
M. Brousse à l’article 4 bis (nouveau) (p. 1339) ; mais accepte 
l'amendement (n° 50) de M. du Halgouët au même article ; 
repousse l'amendement (n° 63) de M. Marie-Anne à l’article 4 qua- 
ter (nouveau) (p. 1340) ; intervient sur l'amendement (n° 64) de 
M. Mokrane (p. 1341); repousse l’amendement (n° 40) de 
M. Dutoit sur l’article 6 (nouveau) (p. 4341) ; s’en remet à la 
sagesse du Sénat pour les amendements (n° 78 rectifié et 29 rec- 
tifié) de MM. Bouvard et Brousse au même article (p. 1341); 
intervient sûr l'amendement (n° 73) de M. Ribeyre, combattu par 
M. Descours-Desacres (p. 1341) ; prend l'engagement de fournir 
au Sénat des indications chiffrées sur le montant des cotisations 
à la suite des votes émis par le Sénat, en réponse à une 
requête de M. de Villoutreys (p. 1342). — Suite de la discussion 
[25 octobre 1960]. — Accepte les amendements de coordination 
présentés par la commission (p: 1376), notamment l’amendement 
(n° 95) (p. 1372). — Répond à la question posée par M. de Villou- 
treys sur le coût des cotisations (p. 1372, 1373). — Sur la ques- 
tion orale (n° 225) de M. Jean Péridier relative au prix de cam- 
pagne des vins de consommation courante [25 octobre 19601 
(p. 1368, 1369). — Sur la question orale (n° 226) de M. Abel 
Sempé relative à l'écoulement de la récolte de maïs [25 oc- 
tobre 1960] (p. 1369, 1370). — Sur la question orale (n° 204) de 
M. Charles Durand relative aux cours du bétail à la production 
[8 novembre 1960] (p. 1450, 1451). — Projet de loi de finances 
pour 1961 [17 novembre 1960]. — Art. 12 : s'oppose à l’amende- 
ment (n° 2) présenté par M. Blondelle au nom de la commission 
des affaires économiques (p. 1609); répond à l'argumentation 
de M. Blondelle (p. 1610). — AGRICULTURE [24 novembre 1960] 
(p. 1907, 1916, 1917, 1929 et 1936). — PRESTATIONS SOCIALES 
AGRICOLES [24 novembre 1960]: repousse l'amendement de 
M. Dulin (n° 71) à l'article 33 (p. 1941). — Fonps DE 
RÉGULARISATION ET D'ORIENTATION DES MARCHÉS  AGRICOLES 
[24 novembre 1960] (p. 1943). — Deuxième lecture des 
articles du projet de loi relatif aux assurances sociales des 
exploitants agricoles [7 décembre 1960]. — Son amendement 
(n° 19) à l’article 1106-6 du code rural (p. 2237). — Son amende- 
ment (n° 19 rectifié) sur le même article (n° 2247). — Droits de 
douane sur certaines pêtes à papier [9 décembre 1960]. — 
Article unique, amendement (n° 1) (p. 2309, 2310). — Projet 
de loi relatif au privilège du fonds forestier national [9 décembre 
1960] : discussion générale (p. 2313). — Question orale de M. Mi- 
chel Yver sur l’aromatisation de la margarine (n° 259) [13 décem- 
bre 1960] (p. 2338). — Question orale de M. Octave Bajeux sur les 
recommandations du comité Rueff relatives au statut du fermage 
(n° 260) [13 décembre 1960] (p. 2340). — Question #rale de 
M. Paul Ribeyre sur l’aide aux producteurs de marrons et de 
châtaignes (n° 262) [13 décembre 1960] (p. 2341). —— Question 
orale de M. Jean Errecart sur l’utilisation industrielle du maïs 
métropolitain (n° 263) [13 décembre 1960] (p. 2343). — Assu- 
rances sociales des exploitants agricoles [13 décembre 1960]. — 
Discussion des conclusions de la commission mixte. — Art. 6: 
amendement n° 1 (p. 2356). 


ROMAINE (M. EUGÈNE) [Creuse]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Question orale : 


M. Eugène Romaine demande à M. le Premier ministre quelles 
mesures il compte prendre à la suite du désastre provoqué dans 
le département de la Creuse par l'orage de grêle sans précédent 
du 14 mai, pour venir en aide aux sinistrés ; cinq communes 
étant totalement ravagées, de nombreuses autres partiellement. 
Les dégâts se chiffrent d’après les premières estimations à 
plus d'un milliard: si aucun secours du Gouvernement n'est 
apporté l'exode total de la population de cette région est inexo- 
rable. En conséquence, il lui demande que parmi les avantages 
qui pourront être accordés aux sinistrés, il leur soit permis de 
bénéficier à titre exceptionnel des subventions et primes de 
l'habitat rural pour effectuer les réparations de toitures et de 
l'intérieur des immeubles saccagés par la pluie diluvienne qui 
s'est engouffrée par les toits béants [19 mai 1960] (n° 150). 

Réponse [14 juin 1960] (p. 339). 
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Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 150 (cf. supra) 
[14 juin 1960] (p. 341). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants agri- 
coles [20 octobre 1960] ; défend son amendement (n° 48) à l’ar- 
ticle .1106-2 du code rural (p. 1328); le retire et se rallie à 
l'amendement (n° 61 rectifié) de M. Grand (p. 1331). — Projet de 
loi de finances pour 1961. -— CONSTRUCTION [21 novembre 1960]. 
— Discussion des articles. — Art. 28 (0. 1768). — Réparation des 

causés aux biens privés par les inondations [1e dé- 
cembre 1960] en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan : discussion générale 
(p. 2170). — Art. 1°’: amendements n°° 31, 32 et 33 (p. 2187); 
Art. 4 (p. 2189) ; Art. 13 : amendement n° 37 (p. 2191 et 2192); 
Art. 15: amendement n° 39 (p. 2197). 


ROTINAT (M. VINCENT) [Indre]. 


Est nommé président de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi de 
programme relative à certains équipements militaires, considéré 
comme adopté par l'Assemblée nationale, aux termes de l’ar- 
ticle 49, alinéa 3, de la Constitution, après déclaration d’ur- 
gence [8 novembre 1960] (n° 31). — Avis présenté au nom de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, sur le projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires, considéré comme adopté par l’Assem- 
blée nationale en deuxième lecture aux termes de l’article 49, 
alinéa 3, de la Constitution [29 novembre 1960] (n° 68). 


Interventions : 


En qualité de président de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, à la suite de la 
communication de M. le ministre des affaires étrangères sur la 
politique étrangère du Gouvernement [7 juin 1960] (p. 273-274). 


En qualité de président et rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées 
dans la discussion générale du projet de loi de programme rela- 
tive à certains équipements militaires [8 novembre 1960] (p. 1460 
à 1462). — Nouvelle lecture du même projet [30 novembre 1960] 
(p. 2150). — Réparation des dommages causés aux biens privés 
par les inondations [1e décembre 1960]; art. 14 (p. 2195): 
amendement n° 42 ; art. 15 : amendement n° 17 (p. 2197). 


ROUBERT (M. ALEx) 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordon- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances [12 mai 1960]. Est élu membre de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions du projet de loi de finances pour 1960 [25 juil- 
let 1960]. 


Est nommé président de la commission des finances, du con- 
trôle budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 oc- 
tobre 1960). 


Dépêt législatif : 


Proposition de loi organique tendant à modifier l'ordon- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances [5 mai 1960] (n° 162). 


[Alpes-Maritimes |. 





Question orale avec débat : 


M. Alex Roubert expose à M. le Premier ministre que le pro- 
jet d'immersion des déchets de l'usine atomique de Marcoule dans 
la Méditerranée entre la Corse et la côte d'Azur fait courir cer- 
tains risques dont la simple éventualité peut causer les plus 
graves préjudices à une région qui tire une part importante de 
ses ressources vitales du tourisme national et international ; il 
considère que les assurances données par la voie de la presse, 
comme celles qui ont été données par le commissariat à l’éner- 
gie atomique, ne sont pas suffisantes ; que d’ailleurs les thèses 


avancées par la voie officielle ont donné lieu de la part de person- 
nalités compétentes à des critiques particulièrement pertinentes, 
ce qui laisse planer un doute ; et il demande que tant qu'un 
doute sur l'efficacité des solutions envisagées subsistera, l'exé- 
cution du projet soit différée [13 octobre 1960] (n° 
Réponse [3 novembre 1960] (p. 1432 et suiv.). 


70). — 











SENAT 


Interventions : 


Proposition de loi organique relative à la présentation des 
lois de finances [8 juin 1960]. — Discussion des articles, — 
Art. 5: propose que cet article soit réservé en vue d’un accord 
avec le Gouvernement (p. 296). — Art. 11: s'oppose à la modi- 
fication de cet article demandée par le Gouvernement 
(p. 297-298). — Intervient sur la suite des travaux du Sénat 
(30 juin 1960] (p. 658). — Parle en qualité de président de 
la commission des finances au sujet du dépôt du rapport 
annuel de la Cour des comptes [7 juillet 1960] (p. 781). — 
Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [12 juillet 19601]. 
— Discussion des articles. — Art. 16 bis (nouveau) : observa: 
tions (p. 871). 


Question orale concernant l'immersion de déchets radioactifs 
[3 novembre 1960] (p. 1428, 1429). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1961, en qualité de prési- 
dent de la commission des finances [17 novembre 1960]. — 
Art. 9 : constate que l’amendement (n° 11) présenté par M. Bou- 
querel, au nom de la commission des affaires économiques et du 
plan, n’est pas recevable (p. 1605). — INTÉRIEUR [28 novembre 
1960]. — Art. 78 bis: sur l'amendement n° 55 (p. 2057). — 
Projet de loi de finances rectificative pour 1960 [8 décembre 
1960]. — Art. 8 bis : amendement n° 2 (p. 2286) ; art. 8 nonies : 
amendement n° 11 (p. 2291). — Projet de loi de finances pour 
1961, discussion des conclusions de la commission mixte sur 
l’article 51 A, amendement n° 2 du Gouvernement, en qualité 
de président de cette commission (p. 2353). 


ROUGERON (M. GEORGES) [Allier]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


ROY (M. Louis) [Aisne]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 19601]. 


S 


SADI (M. ABDELKRIM) |Sétif-Batna|]. 


Est élu membre de la commission chargée d'étudier les rela- 
tions entre les Communautés [22 juin 1960]. 

Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant approbation des accords parti- 
culiers signés le 22 juin 1960 entre la République française 
et la Fédération du Mali [8 juillet 1960] (n° 260). — Rapport, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement-et d’administra- 
tion générale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant approbation des accords particuliers signés 
le 27 juin 1960 entre la République française et la République 
malgache [8 juillet 1960] (n° 261). — Rapport, fait au nom de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale, sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant appro- 
bation des accords signés entre la République française, la 
Fédération du Mali et la République malgache et relatifs : 
1° à la conciliation et à la cour d'arbitrage ; 2° aux droits fon- 
damentaux des nationaux des Etats de la Communauté [8 juil- 
let 1960] (p. 262). 


Interventions : 

Réponse du ministre à sa question orale n° 112 [3 mai 1960] 
(p. 122). Projets de loi portant approbation d'accords conclus 
avec la Fédération du Mali et avec la République malgache 
{11 juillet 1960] (p. 825-826). 


Budget de l'Algérie pour 1961. 
vembre 1960] (p. 1955). 


— Discussion générale [25 no- 


SASSI (M. BENaAIssA) [Mostaganem-Tiaret |. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces. armées [6 octobre 1960]. 
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SCHIAFFINO (M. LAURENT) [Alger]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du-plan [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables [22 novembre 1960] (n° 53). 


Question orale : 


M. Laurent Schiaffino expose à M. le Premier ministre que les 
entreprises assujetties en métropole à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l’impôt sur les sociétés sont autorisées, 
depuis la mise en application de l’article 11 de la loi n° 54-817 
du 14 août 1954, à déduire du montant de leur bénéfice impo- 
sable les versements qu’elles ont effectués au profit d'organismes 
d'intérêt général, de caractère philanthropique, éducatif, scienti- 
fique, social ou familial ; que le texte de cette loi ne portant pas 
la mention d'extension d'application à l'Algérie, les dons effec- 
tués par les entreprises algériennes sont pris en considération 
dans les bénéfices comptables pour être frappés par l'impôt des 
bénéfices industriels et commerciaux, et lui demande s’il n’estime 
pas qu’il serait souhaitable d’harmoniser, sur ce point précis, les 
législations fiscales algérienne et métropolitaine, cette diserimi- 
nation étant anormale, observation faite que l'Algérie se trouve 
dans une situation particulière à l'égard d'œuvres que l’adminis- 
tration a toujours encouragées et soutenues et pour lesquelles 
elle a maintes fois fait appel à la générosité de tous [6 octobre 
1960] (n° 233). — Réponse [15 novembre 1960] (p. 1542). 


interventions : 


Sa question orale (n° 233) reiative aux dons et legs de 
caractère philanthropique en Algérie [15 novembre 1960] (p# 1542, 
1543). — Budget de l'Algérie pour 1961. - En qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires économiques et du 
plan. — Discussion générale [25 novembre 1960) (p. 1952) ; 
intervient sur l'amendement (n °4) présenté par le Gouvernement 
(p. 1957) ; soutient l'amendement (n° 2) présenté au nom de la 
commission des affaires économiques, tendant à insérer un article 
additionnel (p. 1958) ; retire son amendement (p. 1958) ; explique 
et retire son amendement (n° 3) à l’article 1°" (p. 1959). 


SCHLEITER (M. FRANÇois) [Meuse]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
{6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Adresse de sympathie aux victimes des inondations [4 octobre 
1960] (p. 1148). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [19 octobre 1960]: parle sur l’organisation de la dis- 
cussion (p. 1304). — Projet de loi de finances pour 1961. — 
INTÉRIEUR [22 novembre 1960] (p. 1790). — DÉPENSES MILITAIRES 
[26 novembre 1960] (p. 2008). 


SCHWARTZ (M. RENÉ) [Moselle]. 


intervention : 
Projet de loi sanctionnant les infractions à la réglementation 


des fonds communs de placement [5 mai 1960]. — Discussion 
générale (p. 142). 
Décédé le 9 mai 1960. — Eloge funèbre prononcé par M. Geof- 


froy de Montalembert, vice-président [18 mai 1960]. 


SEMPE (M. ABEL) [Gers]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [6 octobre 1960]. 


Questions orales : 


M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour assurer aux 
producteurs de maïs la sécurité qui leur est due et, en parti- 
culier, pour interdire toute importation d'aliments complets, de 
glucose, amidon, etc. pouvant être produit avec nos maïs, ainsi 
que celle de produits similaires à ceux obtenus avec le maïs 
métropolitain. Il lui demande également quelles mesures il 
compte prendre pour élever au niveau de 1959 l’utilisation de la 








dernière récolte, dans le but d'éviter des stocks de report pouvant 
dépasser 3 millions de quintaux, et dans quelles conditions 
l'importation de la présente campagne de 1 à 2 millions de 
quintaux est envisagée en conformité avec les clauses du traité 
de Rome (n° 127). — Réponse [10 mai 19601] (p. 164-165). — 
M. Abel Sempé rappelle à M. le ministre de l’intérieur qu'il 
avait bien voulu reconnaître devant le Sénat, au cours de la 
séance du 16 octobre 1959, l'importance des dommages subis par 
les collectivités publiques et par les particuliers dans les dépar- 
tements du Sud-Ouest. Il avait annoncé que le Gouvernement 
fixerait sa doctrine c’est-à-dire, en fait, l'importance de l’aide 
que le budget de l'Etat pourrait accorder, dès que les rapports 
des inspecteurs généraux envoyés sur place auraient pu être 
dépouillés. Il avait précisé que c’est à ce moment-là que la nature 
de l'effort pourrait être. étudiée soit sous forme de projet de 
loi, soit tout simplement par un dégagement des crédits néces- 
saires. Depuis cette période déjà ancienne, de nombreux sinistres 
sont venus grossir l'importance des dégâts considérés dans les 
mêmes départements. Un nouveau cyclone vient de détruire de 
nombreuses maisons et installations agricoles dans le Gers et la 
Haute-Garonne. Les agriculteurs sont surpris par le silence du 
Gouvernement face à des dégâts qui atteignent 60 à 100 p. 100 des 
récoltes. Les sinistrés privés ne reçoivent aucune suite à leurs 
demandes de couverture des dommages subis sous forme de 
destruction de leur outil de travail, de leur maison ou de leur 
stock outil. Les collectivités départementales ne peuvent entre- 
prendre la reconstruction des ouvrages et routes détruits, la 
caisse des dépôts s’opposant à prêter les sommes nécessaires 
aussi longtemps qu’elle ne connaîtra pas le pourcentage de l’aide 
de l’Etat. Il lui demande en conséquence : 1° si un projet de loi 
sera déposé ou si une ordonnance accordant les avantages de 
l'ordonnance n° 58-1953 du 6 novembre 1958 est envisagée ; 
— si l'Etat est bien disposé à participer à la réparation des dom- 
mages privés soit sous forme de remboursement d’une partie du 
capital emprunté, soit sous forme de prise en charge d’une 
partie notable des intérêts ; 2° si le Gouvernement est en mesure 
de faire connaître le montant des crédits de subvention qui sera 
inscrit sur le prochain collectif budgétaire, ainsi que le taux 
moyen de subvention qui sera consenti; 3° si la caisse des 
dépôts sera d’ores et déjà autorisée à prêter aux départements 
une première tranche égale à 50 p. 100 du montant des travaux 
de reconstruction envisagés [19 mai 1960] (n° 155). — Réponse 
[14 juin 1960] (p. 339). — Sont entendus : MM. Wilfrid Baum- 
gartner, ministre des finances et des affaires économiques ; 
Etienne Restat, Abel Sempé, Eugène Romaine, le ministre. 


M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles sont les dispositions qu’il compte prendre pour assurer 
un écoulement normal de la production de maïs de la présente 
campagne, au prix garanti de 3.565 anciens francs le quintal ; 
lui signale en effet que la récolte sera très sensiblement supé- 
rieure à celle de 1959 ; que certains spécialistes estiment qu’elle 
sera de l’ordre de 23 à 25 millions de quintaux contre 18 mil- 
lions en 1960 ; qu’un important problème de stockage se trouve 
posé et qu'il serait important de connaître les mesures qu'il 
compte prendre dans ce domaine pour éviter les engorgements, 
les pertes de production et un avilissement des prix ; lui demande 
en outre de définir la politique qu’il envisage pour une augmen- 
tation des exportations de maïs et pour le financement des 
stocks de report de la présente campagne [28 septembre 1960] 
(n° 226). — Réponse [25 octobre 1960] (p. 1369, 1370). 


M. Abel Sempé demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : 1° quelles mesures il envisage de prendre 
en faveur des agriculteurs sinistrés qui ne pourront payer leurs 
impôts à la date prévue ; 2° s’il ne lui serait pas possible de 
faire reporter au 31 novembre la date limite du paiement de 
ces impôts dans les départements où domine la production de 
maïs et de vin, la commercialisation de ces produits ne pouvant 
être faite avant le 31 octobre, tout au moins en ce qui concerne 
les départements du Sud-Ouest ; 3° s’il envisage de prendre 
les mesures qui s'imposent pour dégrever en 1961 les agricul- 
teurs ayant subi des dégâts supérieurs à 25 p. 100 pendant la 
présente campagne [28 septembre 1960] (n° 227). -— Réponse 
[8 novembre 1960] (p. 1452, 1453). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 127 (cf. supra) 
[10 mai 1960] (p. 164). — Réponse du ministre à sa question 
orale n° 155 (cf. supra) [14 juin 1960] (p. 340-341). — Projet de 
loi d'orientation agricole [23 juin 1960]. — Discussion des articles. 
— Art. A: son sous-amendement rédactionnel au quatrième 
alinéa de l’amendement de M. Deguise (p. 488) : observations sur 
l’article 1°" bis (nouveau) (p. 495). — Art. 2 bis (nouveau) : son 
sous-amendement rédactionnel à l’amendement de la soumission 
(p. 499-500). — Art. 5: défend son amendement n° 85 rectifié 
(p. 517 et 518). — Art. 15 bis: observations sur l’amendement 
n° 34 de M. Deguise (p. 540). — Art. 18 : observations sur l’amen- 
dement n° 120 du Gouvernement (p. 558) ; défend son amende- 
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ment n° 86 (p. 561 et 562). — Art. 19: défend son amendement 
n° 87 (p. 563). — Art. 21 : pose une question à M. le ministre 
sur la portée du texte de cet article (p. 569). — Art. 26 : explique 
son vote sur cet article (p. 585). — Art 28 : pose une question à 
M. le ministre au sujet des abattoirs prévus au plan d'équipement 
(p: 586). — Art. 35 ter : intervient sur l'amendement n° 57 de 
M. Pauzet modifiant l’article 679 du code rural (p. 589). — Projet 
de loi de programme relatif aux investissements agricoles 
[30 juin 1960]. — Discussion des articles. — Art. 2 bis (nouveau) : 
répond à M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, 
lors de la discussion de l'amendement n° 3 de M. Laloy (p. 651). — 
Projet de loi d'orientation agricole [5 juillet 1960]. — Art. addi- 
tionnel 24 À (nouveau) : retire son amendement n° 88 rectifié 
(p. 707). — Deuxième lecture du projet de loi d’orientation agri- 
cole [19 juillet 1960] : amendement n° 16 (p. 994). 


Sa question orale (n° 226) relative à l'écoulement de la 
récolte de maïs [25 octobre 1960] (p. 1369, 1370). — Sa question 
orale (n° 227) relative aux mesures fiscales en faveur de cer- 
tains agriculteurs sinistrés [8 novembre 1960] (p. 1453). 


SID CARA (Mile NarissA), Secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 


Répond à la question orale de M. Sadi Abdelkrim (n° 112) 
relative à la réorganisation des services de protection contre 
l'incendie en Algérie [3 mai 1960] (p. 122). 


Sur la question orale de M. Laurent Schiaffino relative aux 
dons et legs de caractère philanthropique en Algérie [15 novem- 
bre 1960] (p. 1542). 


SINSOUT (M. CHARLES) [Dordogne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. 


SOLDANI (M. Evouarb) [Var]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [6 octobre 19601]. 


SOUDANT (M. RoBerT) [Marne]. 
Est élu membre de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles [7 juin 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 19601, 


Questions orales : 


M. Robert Soudant demande à M. le ministre des armées si 
un soldat du contingent décédé en métropole des suites de 
maladie ou accident survenus en service commandé, ne pourrait 
être considéré comme étant en situation d'activité, de telle sorte 
que sa famille puisse obtenir les mêmes droits que n'importe 
quel agent de l'Etat décédé dans les mêmes conditions, étant 
entendu que pendant vingt-sept mois ce jeune homme a bien tout 
quitté, sa famille, son métier, son genre de vie, pour servir la 
France [25 juillet 1960] (n° 213). — Réponse [11 octobre 1960] 
(p. 1235 et 1236). 


Interventions : 


Réponse du ministre à la question orale de M. Menu (n° 108) 
(cf supra) [10 mai 1960] (p. 162). — Projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales. — Art. 6 bis (nouveau) : 
défend son amendement n° 28 (p. 617-618) ; défend son sous- 
amendement n° 42 (p. 618). — Art. 15 : défend son amendement 
n° 29 (p. 627-628). — Projet de loi relatif au remembrement des 
propriétés rurales [18 juillet 1960]. — Art. 15: amendement 
n° 10 (p. 932). 


Sa question orale n° 213 [11 octobre 1960} (p. 1235 et 1236). 
— Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles : discussion générale [18 octobre 1960] (p. 1279). — Dans 
la discussion des articles du même projet [19 oetobre 1960] : sou- 
tient son amendement n° 74 à l’article 1106-5 du code rural (p. 1295 
et 1300). — A l'article 1106-1 du code rural [20 oetobre 1960] : 
son sous-amendement (n° 80 rectifié) à l'amendement (n° 3) 
de M. Brousse (p. 1326). — A l'article 1106-3 du code rural. 
soutient son amendement (n° 81) (p. 1384) : défend le sous- 
amendement (n° 82) de Mme Cardot à l'amendement (n° 17) 
de M. Brousse (p. 1335) ; soutient son amendement (n° 86) à 


| 


| 
| 


l’article 1250-1 du code rural (p. 1338) ; puis le retire, — 
Discussion du projet de loi de finances pour 1961. -— PRESTATIONS. 
SOCIALES AGRICOLES [24 novembre 1960] (p. 1940). — Deuxième 
lecture du projet de loi relatif aux assurances sociales des 
exploitants agricoles : présente un amendement (n° 18 rectifié) 
à l’article 1106-5 du code rural [7 décembre 1960] (p. 2236). 


SOUFFLET (M. JACQUES) [Seine-et-Oise]. 


Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi de finances pour 1960 [25 juillet 1960]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960]. 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [9 novembre 1960] (p. 1493, 1494). — Projet de loi de 
finances pour 1961 [16 novembre 1960]. —— Art. 2 : explique son 
vote (p. 1590). —— ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
[18 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur spécial de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation (p. 1683). — Discussion ‘des articles. 
— S'oppose à l'amendement n° 35 du Gouvernement (p. 1694). 
—- Art. 54: défend l'amendement n° 13 (p. 1695). —— DÉPENSES 
MILITAIRES, SECTION COMMUNE [26 novembre 1960]. — En qualité 
de rapporteur spécial de la commission des finances, du con- 
trôle budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 2012). 
— Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires (nouvelle lecture) [30 novembre 1960] : sur la motion 
préjudicielle (p. 2158 à 2160). 


SUDREAU (M. PIERRE), Ministre de la construction (cabinet 
de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à la 
limitation de l'extension des locaux à usage de bureaux et à 
usage industriel dans la région parisienne [9 juin 1960]. — 
Discussion générale (p. 307 et 308). — Discussion des articles. — 
Art. 1°’: répond à la critique de M. Pisani qui aurait préféré 
que l’on se contente de contrôler le volume de l'emploi pour 
atteindre le but recherché (p. 316). — Art. 2: répond à la 
critique de M. Pisani à propos de l’utilisation des mots : « maître 
d'ouvrage » (0. 317). — Art. 3: répond à M: Pisani qui critique 
le fait que l’on frappe plus lourdement les bureaux que l’indus- 
trie (p. 317). — Art. 6: retient la suggestion de M. Ribeyre 
tendant à octroyer également la prime aux entreprises qui se 
décentralisent, mais lui demande de retirer son amendement 
(p. 319) ; au même article, accepte la première partie de l’ameh- 
dement de la convention, mais combat la seconde et demande 
que lui soit substituée, sous forme de sous-amendement, la 
seconde partie de l’amendement du Gouvernement tendant à 
insérer un article additionnel 7 ter (p. 320 et 321) [14 juin 1960]. 

- Art. 7 : répond à M. Pisani qui propose d'exclure de la présente 
loi les organismes internationaux publics et privés (p. 363) ; 
demande à M. Ribeyre de retirer son amendement (p. 364) ; 
s'oppose à l'amendement de M. Dailly (p. 365) ; présente un 
sous-amendement à l'amendement de M. Dailly prévoyant cer- 
taines restrictions (p. 365-366) ; propose d'insérer un article 7 bis 
(nouveau) (p. 366). — Art. 8: demande au Sénat de repousser 
l'amendement de la commission (p. 367) et répond à l'intervention 
de M. Dailly (p. 367), à celle de M. Bertaud, président de la 
commission (p. 367) ; intervient dans la discussion des articles de 
la proposition de loi tendant au renouvellement de certains 
baux [16 juin 1960]. —— Art. 1‘; s'oppose à l'amendement de 
M. Namy (p. 408) ; s'oppose à l’article additionnel 4 bis (nouveau) 
(p. 412-413). Prend part à la discussion du projet de loi 
modifiant et complétant le chapitre 1°’ du titre X du livre 1° 
du code de l'urbanisme et de l'habitation et relatif à la répression 
des infractions en matière de décentralisation des installations 
et établissements industriels, scientifiques et techniques [7 juil- 
let 1960] (p. 793). — Prend part à la discussion du projet de loi 
instituant une redevance d'équipement [8 juillet 1960]. -— Discus- 
sion générale (p. 810). Discussion des articles. — Art. 1" 
accepte l'amendement (n° 1) de M. Adolphe Chauvin sous réserves 
de trois modifications de forme et défend son amendement (n° 13) 
(p. 811) ; répond à M. Edgard Pisani sur l'amendement (n° 13) du 
Gouvernement (p. 811, 813); répond à M. Léon-Jean Gregory 
(p. 813). — Art. 2: répond à M. Edgard Pisani (p. 814). — Art. 
additionnel 2 bis : accepte l'amendement (n° 3) de M. Adolphe 
Chauvin (p. 815). — Art. additionnel 2 ter : accepte l’amende- 
ment (n° 4) de M. Adolphe Chauvin (p. 816). — Art. 3 à 6: 
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accepte les amendements (n° 5, 6, 7, 8) de M. Adophe Chauvin. — 
Art. 7 : défend l’amendement (n° 15) du Gouvernement et accepte 
une modification proposée par le rapporteur (p. 816-817) ; répond 
à M. Edgard Pisani (p. 817). — Art. 9: accepte l’amendement 
n° 10 de M. Adolphe Chauvin (p. 817). — Art. 11: s'oppose à 
l'amendement n° 17 de MM. Jozeau-Marigné et Delalande (p. 818) ; 
répond à M. Georges Marrane (p. 819) ; répond à M. Edgard 

” pisani et tire les leçons du débat (p. 819-820). — Répond à la 
question orale de M. Bernard Chochoy (n° 170) relative aux 
allocations compensatrices de loyer [12 juillet 1960] (p. 836). — 
Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux 
et à usage industriel dans la région parisienne [22 juillet 1960]. — 
Discussion générale (p. 1082). — Discussion des articles. — 
Art. 3: accepte l'amendement n° 4 de M. Dailly (p. 1083). — 
Art. 7: invoque l'irrecevabilité de l'amendement ‘n° 7 de 
M. Fosset, mais retient les observations présentées par celui-ci 
(p. 1084). — Art. 7 A : s'oppose à l’amendement n° 6 de M. Dailly 
(p. 1084) ; apporte des précisions sur les motifs de cette oppo- 
sition (p. 1085). — Art. 7 bis: accepte l'amendement n° 1 de 
M. Brun (p. 1085). — Art. 7 ter : demande à M. Dailly de retirer 
son amendement n° 3 (p. 1086) ; intervient à nouveau dans le 
même sens (p. 1087). — Art. 7 quater : accepte l’amendement 
n° 5 de M. Dailly (p. 1089). 


S'associe à l'éloge funèbre de M. Antoine Béguère [27 octobre 
1960] (p. 1389). — Projet de loi relatif à la protection des mineurs 
dans les départements d'outre-mer [27 octobre 1960]. — Dans 
la discussion générale (p. 1389). — Projet de loi relatif à 
l'emploi obligatoire des mütilés de guerre [27 octobre 1960]. — 
Dans la discussion générale (p. 1389). — Art. 4: observations 
sur l'amendement n° 2 (p. 1395). — Projet de loi portant 
création d'une bourse d'échange des logements [27 octobre: 1960]. 
— Dans la discussion générale (p. 1396 et 1400). — Art. 1°’: 
observations sur l'amendement n° 1 (p. 1401) ; observations sur 
l'amendement n° 6 (p. 1402) ; Art. 5: défend son sous-amen- 
dement n° 9 (p. 1403 et 1404); Art. 6: observations sur 
l'amendement n° 7 (p. 1404). —— Projet de loi de finances pour 
1961. -- CONSTRUCTION [21 novembre 1960] (p. 1760, 1762 et 
1765). — Discussion des articles (p. 1766). — Art. 27 (p. 1767) ; 
Art. 28 (p. 1769 et 1770) ; Art. 47 (p. 1771) ; Art. 48 (p. 1771 


"et 1772) ; Art. 59: s'oppose à l'amendement n° 37 (p. 1773), 
puis répond aux orateurs (p. 1773 et 1774). — Deuxième délibé- 
ration [29 novembre 1960]. —— Art. 59 : remercie le Sénat pour 


le vote de cet article (p. 2137). 


SURAN (M. CHARLES) | Haute-Garonne |. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi modifiant et complétant le 
chapitre 1‘' du titre X du livre 1‘ du code de l’urbanisme et 
de l'habitation et relatif à la répression des infractions en 
matière de décentralisation des installations et établissements 
industriels, scientifiques et techniques [16 juin 1960] (n° 199). 


Questions orales : 


M. Charles Suran demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à la pollution de l'atmosphère provoquée, dans la vallée 
de la Garonne, par les émanations de l'usine de cellulose de 
Saint-Gaudens [5 mai 1960] (n° 137). Réponse [17 mai 1960] 
(p. 208). M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agri- 
culture quelles mesures il compte prendre pour remédier à la 
pollution des eaux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par 
les émanations de l'usine de cellulose de Saint-Gaudens [5 mai 
1960] (n° 139). Réponse [7 juin 19601] (p. 267). 


Interventions : 


Réponse du ministre à ses questions orales n° 137 (cf. supra) 
[17 mai 1960] (p. 208) ; n° 139 (cf. supra) [7 juin 1960} (p. 267, 
268). — Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. — 
Discussion générale (p. 470, 471). — Discussion des articles. — 
Art. 2 bis (nouveau) ; explication de vote sur le sous-amendement 
de M. Sempé à l'amendement de la commission (p. 499, 500). — 
Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage 
et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements 
[29 juin 1960]. — Discussion des articles. — Art. additionnel 
1" ter (nouveau) ; prend la parole au sujet de l'amendement n° 43 
de M. Lalloy concernant l’article 20 du code rural et en demande 
le renvoi en commission (p. 608). — Projet de loi de programme 
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relatif aux investissements agricoles [30 juin 1960]. — Discus- 
sion générale (p. 636, 637). — Discussion des articles : Art. 2 bis 
(nouveau) ; défend son amendement n° 9 rectifié (p. 647) ; obser- 
vations à propos de l'amendement n° 3 de M. Lalloy (p. 650, 
652). — Art. additionnel 3 : dépose un amendement n° 8 (p. 654). 
— Art. additionnel 5 (nouveau) : défend l’amendement n° 10 pré- 
senté par M. Courrière (p. 718) ; explique son vote sur-len- 


semble du projet (p. 718). — Discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi de programme relatif aux investissements agri- 
coles [20 juillet 1960]. —— Discussion des articles. — Art. 3: 


défend son amendement n° 3 (p. 1016 et 1017). 


Projet de loi de finances pour 1961, — CONSTRUCTION [21 no- 
vembre 1960]. — En qualité de rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques et du plan (p. 1751). — 
AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1928). 


. 


SYMPHOR (M. PauL) [Martinique]. 


Est élu membre de la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances [12 mai 1960]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Explique son vote lors de la discussion de la loi organique 
relative à la présentation des lois de finances [21 juin 1960] 
(p. 448, 449). — Projet de loi d'orientation agricole [23 juin 
1960]. Art 2 bis (nouveau) : explication de vote sur le sous- 
amendement de M. Sempé (p. 500). — Art. 37: demande l'in- 
sertion d’un paragraphe spécial pour les départements d’outre- 
mer (p. 591, 592). — Projet de loi de programme pour les 
départements d'outre-mer. —— Discussion générale [13 juillet 
1960] (p. 898). — Discussion des articles. — Art. 8 : amendement 
n° 10 (p. 906). -— Deuxième lecture du projet de loi d’orien- 
tation agricole [19 juillet 1960]. — Art. 37: son amendement 
n° 21 (p. 1000). — Discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles |21 juillet 1960]. — Discussion des articles. — Art. 10 : 
demande à M. le ministre dés précisions sur l'application de la 
loi dans les départements d'outre-mer (p. 1034). — Projet de 
loi relatif à la prime de transport [22 octobre 1960]. —— Art. 
1°" bis : ses observations (p. 1111). 


Projet de loi de finances pour 1961 [17 novembre 1960]. — 
Art. 14: explique son vote (p. 1615). — DÉPARTEMENTS ET TERRI- 
TOIRES D'OUTRE-MER [25 novembre 1960] (p. 1990). — Explication 
de vote sur l’ensemble du projet de loi relatif à divers aména- 
gements fiscaux dans les départements d'outre-mer [14 décembre 
1960] (p. 2391). — Projet de loi portant extension du bénéfice 
des prestations familiales au personnel domestique employé dans 
les départements d'outre-mer [15 décembre 1960]. — Discussion 
générale (p. 2405, 2406). 





T 


TAILHADES (M. EpGar) [Gard]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


Question orale avec débat : 


M. Edgar Tailhades demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de lui préciser les conditions dans 
lesquelles a été pris l'arrêté du 2 décembre 1959 qui autorise la 
pêche au lamparo hors des eaux territoriales dans tous les quar- 
tiers d'inscription maritime de la direction de Marseille, cette 
autorisation menaçant de réduire au chômage la pêche tradi- 
tionnelle de ces régions ainsi que l’attestent les expériences ten- 
tées sur les côtes de Sardaigne et sur le littoral méditerranéen 
français (n° 46) [26 avril 1960] (p. 77). 


Interventions : 


Troisième lecture du projet de loi d'orientation agricole 
[25 octobre 1960] ; explication de vote sur l’ensemble (p. 1142). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— ÉDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1808). — Discussion 
des articles. — Ne pourra, de même que son groupe, voter les 
crédits du titre IV (p. 1826). — Réparation des dommages causés 
aux biens privés par les inondations [1° décembre 1960]. — 
Discussion générale (p. 2177). — Amendement n° 19 (p. 2187). 
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TELLIER (M. GABRIEL) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


TERRENOIRE (M. Louis), Ministre de l'information (cabinet 
de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 
5 février 1960). 


Interventions : 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960 [1° juillet 1960]. — Discussion des articles. 
— Art. 16 bis (nouveau) : réservé. — Repousse l'amendement 
(n° 6) de M. Marcel Pellenc (p. 868, 869, 870, 871). — Conclu- 
sion d’une commission mixte paritaire sur le même texte [25 juil- 
let 1960]. — Dans la discussion générale (p. 1152). 


Question orale de M. Ribeyre relative à l'exposé de certains 
grands problèmes nationaux à la télévision [11 octobre 1960] 
(p. 1236). —— Question orale de M. Marcilhacy concernant la publi- 
cité faite à un condamné à mort gracié dans les émissions de la 
R. T.F. {11 octobre 1960] (p. 1237). — Question orale (n° 224) de 
M. Jean Péridier relative à la propagande à la télévision en 
faveur des boissons nationales [8 novembre 1960] (p. 1453). — 
Projet de loi de finances pour 1961. — INFORMATION [21 novembre 
1960] (p. 1749 et 1751). — R. T. Fr. [28 novembre 1960] (p. 2098 


à 2102). — Sur l'amendement n° 86, à l'article 51 A nouveau 
(p. 2102). — Sur l'amendement n° 88, à l’article 51 ter nouveau 
(p. 2103). 


TINANT (M. RENÉ) [Ardennes] 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 


culturelles [6 octobre 1960]. 

Est élu membre de la commission de contrôle chargée d'exa- 
miner la gestion administrative, financière et technique de la 
réunion des théâtres lyriques nationaux [16 décembre 1960]. 


Question orale : 


M. René Tinant demande à M. le ministre du travail de bien 
vouloir apporter une solution au cas douloureux des veuves 
de salariés décédés par suite de maladie. La plupart de ces veu- 
ves ont une famille à élever et elles ne peuvent par conséquent 
travailler. D'autre part, ne cotisant pas, elles ne bénéficient pas 
des remboursements de leurs frais médicaux et pharmaceutiques 
pour elles et leur famille. Enfin, en ce qui concerne la retraite 
vieillesse, elles perdent également le bénéfice d’annuités 
[22 décembre 1959] (n° 124). — Réponse [3 mai 1960] (p. 126). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 124 (cf. supra) 
[3 mai 1960] (p. 126). — Question orale avec débat de M. Pisani 
relative au ramassage scolaire [14 juin 1960] (p. 347, 348). — 
Projet de loi d'orientation agricole [23 juin 1960]; son amen- 
dement tendant à insérer un article additionnel 2 quater (nou- 
veau) (p. 503). — Projet de loi relatif à l'enseignement et à 
la formation professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. —— Dis- 
cussion générale (p. 731, 732, 733). — Discussion des articles. — 
Art. 1°": défend son amendement n° 21 (p. 737, 738). — Art. 5: 
explique son vote sur l'amendement n° 40 de M. Brun (p. 755). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— ÉDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960]. — En qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires culturelles (p. 1805). 
— AGRICULTURE [24 novembre 1960] (p. 1920). — Deuxième 
lecture du projet de loi relatif aux assurances sociales des 
exploitants agricoles : présente un amendement (n° 18 rectifié) 
à l’article 1106-5 du code rural [7 décembre 1960] (p. 2236). 


TINAUD (M. JEAN-Lours) [Basses-Pyrénées|]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité de commerce signé à Quito le 
20 mars 1959 entre la France et l'Equateur [15 novembre 1960] 
(n° 45). 


intervention : 


Projet de loi de finances pour 1961 [18 novembre 1960]. — 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1673). 








TORIBIO (M. RENÉ) [Guadeloupe]. 


Est désigné comme membre du comité directeur du fonds 
d'investissement des départements d'outre-mer [29 juin 19601]. 


Est nommé secrétaire du Sénat [6 octobre 1960]. 
Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


interventions : 


Projet de loi de programme pour les départements d'outre. 
mer. — Discussion générale [13 juillet 1960] (p. 896). — Projet 
de loi relatif à la prime de transport [22 juillet 1960] ; obser- 
vations sur les amendements 1 et 5 (p. 1112). 


Projet de loi de finances pour 1961. -— DÉPARTEMENTS gr 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER [25 novembre 1960] (p. 1981). — Projet 
de loi relatif à divers aménagements fiscaux dans les départe. 
ments d'outre-mer [14 décembre 1960] (p. 2385, 2386). 


TRIBOULET (M. RAyMmMonp), Ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre (cabinet de M. Michel Debré du 8 jan- 
vier 1959). 


Interventions : 


Questions orales n° 219 de M. Antoine Courrfère et n° 22 
de M. Georges Marrane, relatives au rétablissement de la retraite 
des anciens combattants [25 octobre 1960] (p. 1354 à 1359). — 
Projet de loi relatif à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre 
{27 octobre 1960]. — Dans la discussion générale (p. 1392 et 1393). 
— Art. 2: observations sur l'amendement n° 1 (p. 1394). — 
Projet de loi de finances pour 1961. -— ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE [18 novembre 1960] (p. 1689). — Discussion 
des articles. — Répond à M. Chochoy (p. 1693) ; répond à 
Mme Cardot (p. 1693) ; défend l’amendement n° 35 (p. 1694). 

- Art. 54: s'oppose à l'amendement n° 13 et au sous-amende- 
ment n° 33 (p. 1696). 


TRON (M. Lupovic) [Hautes-Alpes]. 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1960 |. 


Question orale avec débat : 


M. Ludovic Tron demande à M. le Premier ministre : 1° si le 
Gouvernement compte s'en tenir à une politique économique qui 
pèse de plus en plus lourdement sur les petits paysans, les 
salariés et les fonctionnaires ; 2° si le Gouvernement entend 
donner suite aux recommandations de l'O. E. C. E. qui constate 
que « les dépenses de consommation, qui constituent l'élément 
le plus important de la demande globale, ne se sont guère 
accrues en 1958 et en 1959, permettant ainsi d’affecter le progrès 
de la production au redressement des finances extérieures. En 
raison de la situation de ces dernières, la poursuite d’une poli- 
tique aussi rigoureuse n’est plus nécessaire », et qui préconise 
de « donner une certaine impulsion à la consommation privée, 
d'une part parce que le soutien de l'expansion risquerait autre- 
ment de devenir insuffisant, d'autre part parce que des tensions 
sociales de plus en plus difficiles à contenir pourraient s'affir- 
mer » ; 3° si le Gouvernement est disposé à tenir ses engagements 
et à déposer un projet ramenant sans délai la surtaxe progres- 
sive à un rôle qui ne soit plus démesuré [6 octobre 1960] 
(n° 65). 


Interventions : 

Question orale avec débat de M. Antoine Courrière (n° 48) 
relative à la concordance avec le coût de la vie des traitements, 
salaires, pensions et allocations aux vieux travailleurs [5 juillet 
1960] (p. 689, 690, 695). —— Projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 [12 juillet 1960]. — Discussion des articles. — 
Art 19 : pose une question à M. le Secrétaire d'Etat aux finances 
(p. 860, 861). — Question orale avec débat n° 45 de M. Pisani 
sur le domaine forestier | 19 juillet 1960] (p. 966). 


Projet de loi de finances pour 1961 [15 novembre 1960] 
(p. 1563 à 1565). — Discussion des articles (16 novembre 1960). 
— Art. 2: constate que l’allégement d'impôts proposé est trop 
faible (p. 1587). — €Charges communes [28 novembre 1960]. — 
Intervient comme rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 2037 à 2039). — Services financiers [28 novembre 
1960]. —— Intervient comme rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 2046 à 2048). — Soutient l'amendement n° 70 à 
l'état G (p. 2051). 
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TABLE NOMINATIVE 77 


V 


VALLIN (M. CAMILLE) [Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Questions orales : 


M. Camille Vallin expose à M. le ministre de l'industrie 
qu'une entreprise sidérurgique de la région lyonnaise, les 
Hauts fourneaux et fonderies Prénat, est menacée de ferme- 
ture à la date du 1‘ juin prochain ; qu'aucune raison valable 
ne justifie l’arrêt de cet établissement dont la rentabilité est 
démontrée d’une manière irréfutable ; que le maintien en 
activité des hauts fourneaux qui produisent des fontes spéciales 
concurrencées seulement sur le marché par celles produites 
par des entreprises étrangères est une nécessité économique 
en même temps qu’une mesure d'interêt national; ïil lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour permettre 
à cette entreprise de bénéficier des prêts dont elle a besoin 
pour surmonter la crise de trésorerie qu’elle traverse et assu- 
rer ainsi leur emploi à plus de cinq cents travailleurs [17 mai 
1960] (n° 147). —— Réponse [14 juin 1960] (p. 335). — 
M. Camille Vallin demande à M. le ministre du travail les 
mesures qu'il compte prendre : 1° pour assurer la mise en 
application des récentes dispositions permettant le rembour- 
sement effectif à 80 p. 100 des dépenses médicales des âssurés 
sociaux : 2° pour permettre aux caisses de continuer à effectuer 
dans les conditions normales le paiement des prestations dans 
les cas où certains médecins ont pratiqué la grève administra- 
tive [18 mai 1960] (n° 149). — Réponse |14 juin 1960] (p. 341). 


M. Camille Vallin expose à M. Le ministre de l'intérieur qu’en 
date du 10 mai 1960, il lui a posé la question écrite suivante : 
« Dans sa séance publique du mardi 26 avril 1960, le conseil 
général du Rhône a accordé sa garantie pour un emprunt de 
7 millions de nouveaux francs, que l'association diocésaine de 
Lyon sollicite de la part de la caisse des dépôts et consignations 


dans le but de financer la construction d’édifices pour la célé- 
bration du culte. Cette délibération, qui entraine l'inscription 
au budget de centimes additionnels, correspondant au montant 
des annui:6s de l'emprunt, est contraire à l'esprit et à la lettre 
du régim: actuel des cultes fixé par la loi de séparation de 
l'Eglise +t de l'Etat du 9 dégembre 1905, modifiée ou 
complet: par les lois des 2 “janvier et 28 mars 1907, 
des 13 a ::l 1908 et 25 décembre 1942. Cette loi stipule notam- 
ment : La République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subven- 


tionne aucun culte ». Elle précise en outre: « Les budgets 
des départements, des communes et établissements publics ne 
peuvent contenir aucun crédit à titre de subvention pour 
l'exercice du culte. L'inscription des crédits de cette 
nature serait illégale et nulle de plein droit ». Il lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour faire respecter la loi 
républicaine et annuler la délibération du conseil général du 
Rhône. Il lui rappelle qu'en date du 28 juin 1960, il a bien 
voulu l'honorer de la réponse suivante : « L’ordonnance n° 59-32 
du 5 janvier 1959, complétée par le décret n° 59-36 intervenu 
à la même date, confère à l'administration de tutelle un délai 
de trois mois pour statuer. Il n’est pas possible d'apporter, dans 
le délai prescrit par le premier alinéa de l’article 68 du règle- 
ment du Sénat, une réponse documentée à la question posée 
qui fait l’objet d’une étude attentive en liaison avec tous les 
services intéressés Le délai de trois mois étant 
depuis longtemps expiré, il lui demande de bien vouloir lui 
faire connaître les résultats de l'étude à laquelle il s’est livré 
et s’il ne lui apparaît pas nécessaire de provoquer l'annulation 
de la délibération du conseil général du Rhône [27 octobre 1960] 
(n° 251). — Réponse [15 novembre 1960] (p. 1546). 


Question orale avec débat : 


M. Camille Vallin demande à M. le Premier ministre quelles 
sont les mesures d'urgence que le Gouvernement compte prendre 
pour venir en aide à toutes les victimes des inondations qui 
viennent de ravager de nombreux départements, ainsi qu'aux 
collectivités locales qui ont souffert de cette catastrophe 
(6 octobre 1960] (n° 67). 


Interventions : 


Réponse du ministre à sa question orale n° 147 (cf. supra) 
[14 juin 1960] (p. 335, 336, 337). — Réponse du ministre à 
sa question orale n° 149 (cf. supra) [14 juin 1960] (p. 341, 
342). -_ Proposition de loi tendant au renouvellement de cer- 
tains baux [16 juin 1960] ; se rallie aux amendements déposés 
par M. Pinton (p. 413). 








Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires [9 novembre 1960] (p. 1508 à 1511). — Sa. question 
orale (n° 251) relative à la validité de la garantie financière 
donnée à l’association diocésaine de Lyon par le conseil général 
du Rhône [15 novembre 1960] (p. 1546 à 1548), — Projet de 
loi de finances pour 1961. —— AFFAIRES CULTURELLES [23 novem- 
bre 1960]. — Explique son vote hostile à ce budget (p. 1845). 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1960] 
(p. 1853). 


VANRULLEN (M. EMILE) [Pas-de-Calais) ]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Question orale avec débat de M. Bardol relative à la situation 
de l’industrie charbonnière française (n° 40) [21 juin 1960] 
(p. 435, 436, 437, 438, 444, 445), 


VASSOR (M. JACQUES) [Indre-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1960]. 


Intervention : 


Projet de loi d'orientation agricole [22 juin 1960]. — Dis- 
cussion générale (p. 465, 466). 


VERDEILLE (M. FERNAND) [Tarn]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 

Avis présenté au nom de la commission des lois constitution:- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la création de parcs nationaux 
(30 juin 1960] (n° 236). — Rapport fait au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant cer- 
tains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952, pris en 
exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant 
une taxe spéciale sur les carburants dans les départements 
d'outre-mer et créant des fonds routiers départementaux 
[6 juillet 1960} (n° 249). 


Question orale : 


M. Fernand Verdeilie expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les modalités d'attribution des crédits de l’allo- 
cation scolaire telles que les a fixées la circulaire du 15 sep- 
tembre 1952 proviennent d'un désir de contrôler étroitement 
l'utilisation de ces fonds, du moins par les collectivités locales, 
et qu'il en résulte une procédure dont la longueur n’est pas 
justifiée par le volume des crédits mis en définitive à la 
disposition des municipalités (établissement du programme par 
le maire en accord avec le directeur de l’école, délibéra- 
tion du conseil municipal, avis du préfet, de l'inspecteur d’aca- 
démie, décision du conseil général, notification d’approbation, 
versement de l'allocation à un compte hors budget, régularisa- 
tion comptable). Compte tenu de la part que représentent ces 
crédits dans le total des dépenses réellement effectuées par 
les communes pour l’enseignement, il lui demande si un peu 
plus de confiance ne peut être accordée aux administrateurs 
locaux et une simplification apportée à la procédure actuelle- 
ment en vigueur [8 septembre 1960] (n° 217). — Réponse 
[18 octobre 1960] (p. 1269, 1270 et 1271). 


Question orale avec débat : 


M. Fernand Verdeille demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles la dota- 
tion du fonds routier en crédits de paiément, pour l'exercice 
en cours, qui aurait dù, conformément aux dispositions de 
l’article 77 de la loi de finances de 1960, s'élever à 397 mil- 
lions de nouveaux francs, se trouve ramenée à 285 millions de 
nouveaux francs dans le décret n° 59-1543 du 30 décembre 
1959 portant répartition des crédits des comptes spéciaux. Il 
lui rappelle, en effet, que le prélèvement exceptionnel de 
112 millions de nouveaux francs prévu par le projet gou- 
vernemental a été supprimé ainsi qu’il résulte de la rédaction 
même de l’article 10 de la loi de finances 1960 (alias article 11 
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du projet gouvernemental). Il lui demande quelle affectation 
il compte donner ultérieurement à l'excédent de recettes de 
cé compte d'affectation spéciale qui se trouve ainsi disponible 
[12 mai 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à la police de la chasse dans le Bas- 
Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle (n° 4 et 176, 1959-1960). 
— Discussion générale [19 mai 1960] (p. 253. — Projet de loi 
relatif à la création de parcs nationaux [6 juillet 1960]. — 
Discussion générale (p. 759, 761, 762). — Discussion des articles. 
— Art. 1”: défend son amendement (n° 1) (p. 762, 763). — 
Art. 2: défend son amendement (n° 2) (p. 763, 764). — Projet 
de loi relatif à la taxe sur les carburants et aux fonds routiers 
dans les départements d'outre-mer : discussion générale (rap- 
porteur de la commission des lois) [13 juillet 1960] (p. 907). 


Sa question orale (n° 217) [18 octobre 1960] (p. 1270-1271). 
— Projet de loi de finances pour 1961. — Comptes d'affectation 
spéciale : sur l’article 35 [28 novembre 1960] (p. 2061-2062). 


VERILLON (M. MAURICE) [Drôme]. 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles [6 octobre 1960]. 


Dépêt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, sur le projet de loi, portant création d'une école natio- 
nale de la santé publique [23 juin 1960] (n° 215) 


Interventions : 

Projet de loi portant création d'une école nationale de la 
santé publique [7 juillet 1960]. — Discussion générale (p. 786, 
787). 

Projet de loi de finances pour 1961. —— ÉDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS [22 novembre 1960] (p. 1810). Cu Répara- 
tion des dommages causés aux biens privés par les inondations 
[1° décembre 1960]. — Discussion générale (p. 2174-2175). — 
Amendements n° 7. 44 et 32: discussion commune (p. 2186). 


VERMEERSCH (Mme JEANNETTE) [Seine]. 


Est nommée membre de la commission des affaires sociales 


° [6 octobre 1960]. 


VERNEUIL (M. Jacques) [Charente-Maritime |. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [6 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles [6 juillet 1960]. — Discussion des articles. _— 
Art. 5: explique son vote sur l'amendement n° 1 rectifié de 
M. Brajeux (p. 754). — Deuxième lecture du projet de loi 
d'orientation agricole [19 juillet 1960]. — Art. 5 (p. 986). — 
Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires 
pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 1960]. — 
Pose à M. le ministre de la santé publique, avant le vote sur 
l'ensemble du projet de loi, une question concernant les droits 
sur l'alcool (p. 1045 et 1046). 


VIALLANES (M. ETIENNE) [Côte-d'Or]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. 


VIGIER (M. JEAN-Louis) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960]. — Donne sa démission de membre de la commis- 
sion des affaires culturelles [13 octobre 1960]. — Est nomme 
membre de la commission des lois constitutionnelles, de législa- 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale [13 octobre 1960]. 


Interventions : 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, en appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures 
relatives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à 
la pacification et à l'administration de l'Algérie [3 février 1960] 


— Explication de vote (p. 38). — Proposition de loi tendant ay 
renouvellement de certains baux [16 juin 1960]. —— Discussion - 
des articles. — S’oppose à l'amendement de la commission à 


l’article A (p. 405). 


Projet de loi de finances pour 1960. -— INTÉRIEUR [22 novem. 
bre 1960]. — Discussion des articles. — Art. 78 bis : s'oppose à 
l'amendement n° 48 (p. 1800). À 


\ 


VILLOUTREYS (M. PIERRE DE) [Maine-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {6 octobre 1960]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception, du droit de 
douane d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels, et 
ses esters, à l’état sec [19 octobre 1960] (n° 8). 


Interventions : ' 


Projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux ou à usage industriel dans la région parisienne 
[9 juin 1960]. — Discussion des articles. — Art. 6: soutient le 
sous-amendement du Gouvernement relatif aux plus-values de 
cession (p. 320). — Projet de loi relatif à l’enseignement et à 
la formation professionnelle agricoles [6 juillet 1960]. —— Dis. 
cussion des articles. — Art. 7: observations (p. 756, 759) — 
Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires 
pour lutter contre certains fléaux sociaux [21 juillet 1960}. — 
Explique son vote sur l'ensemble du projet de loi (p. 1046). — 
Projet de loi portant modification de l'article 8 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du ga 


[21 juillet 1960]. — Discussion de l’article unique : expose les 
efforts de modernisation accomplis par la Société du gaz d'Avi- 
gnon (p. 1054). — Projet de loi relatif à la prime de transport 


[22 juillet 1960] (p. 1111). 


Projet de loi relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles [20 octobre 1960]. — Présente une requête à M. le 
ministre de l’agriculture (p. 1342). — Suite de la discussion 
[25 octobre 1960]. — Informe l’Assemblée qu'il votera contre le 
projet de loi (p. 1313). — Projet de loi portant ratification du 
décret portant réduction provisoire, quant à la perception, du 
droit de douane d'importation applicable à l'acide alginique, 
ses sels et ses esters, à l'état sec, en tant que rapporteur de 
la commission des affaires économiques et du plan [3 novem- 
bre 1960] (p. 1415). — Projet de loi de finances pour 1961. — 
INDUSTRIE [18 novembre 1960]. En qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques et du plan 
(p. 1698). — SERVICES DU PREMIER MINISTRE [19 novembre 1960! 
(p. 1720). — Propositions de loi relatives au captage des eaux 
du val de Loire [9 décembre 1960] (p. 2322). 


VOYANT (M. JosErH) [Rhône]. 


Est nommé secrétaire du Sénat [6 octobre 1960] Est nommé 
membre de la commission des affaires sociales [6 octobre 19601. 
Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961. -_- CONSTRUCTION [21 novem- 
bre 1960] (p. 1758). — Discussion des articles. — Défend l’amen- 
dement n° 42 tendant à introduire un article additionnel n° 72 bis, 
puis le retire (p. 1775) 


W 


WACH (M. Pau) [Bas-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1960] 


WAZIERES (M. RAYMOND DE) | Somme]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1960]. — Est nommé membre de la commission supé: 
rieure des prestations familiales agricoles [16 décembre 19601. 
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YANAT (M. Mouroup) [Sétif-Batna]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
{6 octobre 1960]. 


YVER (M. Micnez) [Manche]. 
Est nommé secrétaire du Sénat [6 octobre 1960]. Est nommé 
membre de la commission des affaires étrangères, de la défense 


et des forces armées [6 octobre 1960]. 





Question orale : 


M. Michel Yver demande à M. le ministre de l'agriculture : 
1° si l’arrêt rendu par la cour de cassation dans un pourvoi formé 
contre un jugement de relaxe du tribunal de police de Paris, 
prononcé dans une affaire concernant la mise en vente de mar- 
garine additionnée de diacétyle, rend caduque l’article 22 de la 
loi du 22 juillet 1935 interdisant l’aromatisation de la margarine ; 
2° dans le cas contraire, les mesures qu'il compte prendre pour 
faire respecter la loi et en exiger la stricte application [18 novem- 
bre 1960] (n° 259). — Réponse le 13 décembre 1960 (p. 2338). 


interventions : 


Projet de loi de finances pour 1961. — AGRICULTURE [24 novem- 
bre 1960] (p. 1934). — FONDS DE RÉGULARISATION ET D'ORIENTATION 
DES MARCHÉS AGRICOLES [24 novembre 1960] (p. 1943). — Sa ques- 
tion orale n° 259 [13 décembre 1960] (p. 2339) 


YVON (M. Joserx) [Morbihan]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1960]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, modifiant et complétant 
la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, portant code disci- 
plinaire et pénal de la marine marchande [26 avril 1960] (n° 154). 
— Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi modifiant la loi du 13 décem- 
bre 1926 portant code du travail maritime et celle du 17 décem- 
bre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande (n° 150) [9 juin 1960] (I. n° 188). 
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Interventions : 

Projet de loi modifiant et complétant la loi du 17 décembre 
1926 déjà modifiée portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande [5 mai 1960]. — Discussion générale (p. 148). 
— Discussion des articles. — Art. 9: son amendement tendant 
à ajouter le mot « métropolitaine » après les mots « en France » 
(p. 150). — Art. 21: son amendement portant une modification 
de forme (p. 151). — Projet de loi modifiant la loi du 13 décem- 
bre 1926 portant code du travail maritime et celle du 17 décem- 
bre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande [16 juin 1960] (p. 396). — Projet de loi relatif au 
remembrement des propriétés rurales [18 juillet 1960]. 
Art. 15: amendement n° 12 (p. 931). 


Projet de loi de finances pour 1961 [16 novembre 1960]. — 
Art. 6: demande, en tant que rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan, au Gouvernement 
d'accepter l'affectation de la recette de cet article à l’établisse- 
ment national des invalides de la marine et d'améliorer les 
pensions des veuves de marins victimes d’accidents professionnels 
(p. 1582 et 1583). — Enregistre la déclaration du Gouvernement 
lui donnant satisfaction sur le premier point seulement (p. 1584). 
— TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1960]. — En 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du plan (ports maritimes) (p. 1852). — MARINE 
MARCHANDE [23 novembre 1960]. — En qualité de rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques et du plan 
(p. 1878 et 1886). 


Z 


ZUSSY (M. MopEsTE) [Haut-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1960)/ 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi rendant appli- 
cables aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion certaines dispositions en vigueur 
dans la métropole concernant la protection des mineurs [16 juin 
1960] (n° 200). 


Intervention : 


Projet de loi relatif à la protection des mineurs dans les 
départements d'outre-mer [27 octobre 1960]. — Dans la discus- 
sion générale, en qualité de rapporteur de la commission des 
lois (p. 1389). 
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SÉNAT 


TABLE ANALYTIQUE 
DES QUESTIONS ÉCRITES 


de l'année 1960. 


ABATTAGE D'ANIMAUX 


N° 1190 M. Francis Le Basser : 
Du maintien en vigueur des dispositions de l'arrêté du 
2 juillet 1951 concernant les animaux abattus d'urgence 
pour cause de maladies ou d'accidents. 


(Agriculture. J. O. Débats du 4-11-1960, p. 1444.) 


N° 1217 M. Francis Le Basser : 

Dispositions envisagées pour que soient respectées les 
prescriptions de l'arrêté ministériel du 2 juillet 1951 
concernant les viandes d'animaux « abattus d'urgence » 

(Agriculture J. O. Débats du 8-12-1960, p. 2253- 
2254.) 
N° 1243 M. Francis Le Basser : 

De l'opportunité de rappeler aux autorités compétentes 
que les dispositions de l'arrêté du 2 juillet 1951, concer- 
nant les animaux abattus d'urgence pour cause de 
maladies ou d'accidents, doivent toujours être consti- 
dérées comme valables. 


(Agriculture J. O. Débats du 1‘'-12-1960, p. 2161.) 


ABATTAGE D'ARBRES. Voir : Circulation routière (n° 381). 


ABATTEMENTS DE ZONES. Voir : 
Allocations familiales (n° 1030). 
Zones de salaires (n°° 984, 1001). 


ACCIDENTS DE CIRCULATION 
N° 487 M. Jean Bardol : 


Cas particulier. 
(Justice. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 18.) 
Voir également : 
— Fonds de garantie automobile (n° 1202). 
— Impôts (n° 853). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. —— Voir : 
- Collectivités locales (n° 818). * 
— Comités médicaux (n° 866). 
— Impôts (n° 853). 








ACCORDS D'ASSOCIATION 
N° 1166 M. Georges Dardel : 


Nombre d'accords d'association ou d'intéressement signés 
depuis un an, et de travailleurs couverts par lesdits 
accords. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-10-1960, p. 1378-1379.) 
ACCOUCHEMENT PSYCHO-PROPHYLACTIQUE. — Voir: Sécu- 
rité sociale (n° 1250). 
ADDUCTIONS D'EAU 
N° 680 M. Pierre Patria : 


De la possibilité de faire bénéficier de la subvention 
accordée, et sans formalités particulières, le dépasse- 
ment du montant de la dépense subventionnable d'un 
projet d'adduction d’eau. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 90.) 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS. -— Voir : Fonctionnaires (n° 665). 


ADJOINTS TECHNIQUES DE LA SANTE PUBLIQUE. — Voir : 
Algérie (n° 1008). 


ADJUDICATIONS DE BOIS. -— Voir : Impôts (n° 893). 


ADMINISTRATEURS CIVILS. — Voir: Fonctionnaires (n°* 698, 
1013, 1185). 


ADMINISTRATION DES FINANCES. -— Voir: Fonctionnaires 
(n°* 802, 803, 809, 810, 874, 934, 1012, 1187, 1248). 


ADMINISTRATION PENITENTIAIRE. —— Voir: Fonctionnaires 
(n° 1026). 


AFFECTATION DES ELEVES DANS LES LYCEES. -— Voir : 
Enseignement (n° 1182). 


AFFECTATION SPECIALE. Voir : Armée (n° 1082). 





AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. —— Voir: Magistrats 
(n° 727). 
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AGADIR. — Voir : 
— Catastrophe d'Agadir (n° 780). 
— Enseignement (n° 758). 
‘ — Organisation des Nations Unies (n° 717). 


AGENTS COMMUNAUX. — Voir : 
— Algérie (n° 540). 


— Collectivités locales (n°* 569, 634, 706, 707, 862, 
913, 976, 1046, 1047, 1068, 1077, 1133). 


AGENTS DE MAITRISE. -— Voir : Armée (n° 590). 


AGENTS SANITAIRES ADJOINTS. — Voir : Epizooties (n° 519). 


AGREGES DE L'ENSEIGNEMENT. — Voir: Enseignement 


(n° 916). 


AIDE AUX ETRANGERS 


N° 1019 M. Louis Gros : 

Montant total des crédits mis, en 1959 et 1960, à la dis- 
position des divers départements ministériels inté- 
ressés, au titre de l’aide et de l'assistance aux étran- 
gers réfugiés en France. 

(Finances et affaires économiques. J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1186.) 


AIDE SOCIALE 


N° 661 M. Maurice Coutrot : 

De la suite que le Gouvernement compte donner aux 
promesses faites, lors de la discussion du budget de 
la santé publique, de réformer la législation d’aide 
sociale, en ce qui concerne en particulier les alloca- 
tions aux aveugles et aux grands infirmes. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
27-4-1960, p. 104.) 


N° 740 M. Jean-Marie Louvel : 
Bases sur lesquelles ont été fixés Les pourcentages pre- 
vus au barême annexé au décret n° 55-687 du 21 mai 
1955 relatif à la détermination de la part des collec- 
tivités locales dans les dépenses d'aide sociale. 
(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
6-5-1960, p. 156.) 


N° 751 M. Victor Golvan : 


De la suite que le Gouvernement entend donner aux 
promesses faites de réformer la législation de l’aide 
sociale, en particulier en ce qui concerne la majoration 
des allocations aux aveugles et grands infirmes. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
45-1960, p. 139.) 


N° 860 M. Jean-Marie Louvel : 


Au sujet des dispositions du barême moyen relatif à la 
part des collectivités locales dans les dépenses d'aide 
sociale, et en particulier des modifications apportées 
audit barême concernant le département du Calvados. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
22-6-1960, p. 452.) 


N° 1063 M. Georges Rougeron : 


De la possibilité pour une ressortissante française rapa- 
triée de Tunisie, incurable et démunie de ressources, 
de bénéficier de la législation de l’aide sociale. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1192.) 
Voir également : Fonctionnaires (n° 1038). 


ALCOOL VINIQUE. -— Voir : Viticulture (n° 476) 


ALCOOLISME. —— Voir : Lutte contre l'alcoolisme. 
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ALGERIE 


N° 540 M. Sliman Belhabich : 


De la disparité existant entre les échelles indiciaires des 
rémunérations du personnel communal des grandes 
villes et des autres communes d'Algérie. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 17-3-1960, 


p. 56.) 


N° 573 M. Georges Rougeron : 


De l'existence, en Algérie, d'une organisation militaire 
ou pseudo-militaire dont la désignation s'énonce par 
les initiales D. O. P. 

(Armées. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 58-59.) 


N° 586 M. François de Nicolaÿ : 


Au sujet de la divulgation du rapport de la Croix-Rouge 
internationale sur les camps d'Algérie, et des résul- 
tats de l'enquête à laquelle le Gouvernement a fait 
procéder. 

. . . ’ ° 
(Premier ministre. J. O. Débats du 8-6-1960. 
p. 281.) 


N° 944 


De la possibilité d'exonérer du « droit de dédouanement ; 
les colis expédiés aux militaires du contingent en 
Algérie, et qui, faute d'avoir pu être remis à leurs 
destinataires, font retour à l'expéditeur. 

(Postes et Télécommunications. — J. O. Débats du 
12-7-1960, p. 833.) 


M. Louis Namvy : 


N° 1008 M. Mohamed Gueroui : 

Mesures à prendre en vue de remédier à la grave 
pénurie que l'on constate dans le corps des adjoints 
techniques de la santé publique en Algérie. 

(Premier ministre. J. O. Débats du 14-10-1960, 
p. 1256.) 


N° 1105 


De la possibilité d’exempter de l'impôt sur leur solde 
les sous-officiers appelés servant en Algérie. 


M. Jacques Vassor : 


(Finances et affaires économiques. J. O. Débats 
du 4-11-1960, p. 1445.) 


N° 1154 M. Roger Marcellin : 


Au sujet des conditions de transport en fourgon cellulaire 
à l’aérodrome de Maison-Blanche de jeunes Français 
expulsés d'Algérie. 

(Premier ministre. J. O. Débats du 4-11-1960, 
p. 1444) 

Voir également : 

605, 645, 653, 699, 113, 1131, 1153. 1220). 

Criminalité (n° 1067). 

683, 753, 1016). 

Habitations à loyer modéré (n° 739). 

Impôts (n° 449). 

1000). 


Magistrats (n° 727) 


Armée (n 


Fonctionnaires (n 


— Lait (n 


Maroc (n° 927). 
Propriétés rurales (n° 503). 
Sages-femmes (n° 997). 


ALIMENTS DU BETAIL 


N° 734 M. Martial Brousse : 


Montant du crédit supplémentaire résultant des gains 
prévus sur la vente du son et qui devait être affecté 
à subventionner les aliments du bétail. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-6-1960, p. 285.) 
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ALIMENTS DU BETAIL (suite). 


N° 1265 M. Paul Pelleray : 

Au sujet de la différence entre Le prix du quintal d'orge 
payé au producteur et le prix du quintal d'orge rétro- 
cédé aux fabricants d'aliments du bétail, et de la 
façon dont le Gouvernement entend concilier cet état 
de choses avec son intention de rationaliser Les cir- 
cuits commerciaux et les méthodes d'élevage. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 25-11-1960, p. 1946- 
1947.) 


ALLERGIES. -— Voir : Maladies professionnelles (n° 673). 
ALLERGOLOGIE. -— Voir : Sécurité sociale (n° 786). 


ALLOCATION CHOMAGE 


N° 376 M. André Armengaud : 
Du nombre de Français ayant quitté le Maroc et la 
Tunisie bénéficiaires de l'allocation chômage. 
(Affaires étrangères. —— J. O. Débats du 3-2-1960, 
p. 7-8.) : 


Voir également : 
— Coopératives laitières (n° 966). 
— Habitations à loyer modéré (n° 930). 


ALLOCATION COMPENSATRICE. -- Voir : 
— Aveugles de la Résistance (n° 794). 
- Mutilés de guerre (n° 871). 


ALLOCATIONS FAMILIALES 


N' 876 M. Etienne Dailly : 

Cas particulier d'un jeune français poursuivant ses 
études à l'étranger et pour lequel les allocations 
familiales ont été refusées à sa famille. 

(Travail. — J. O. Débats du 7-7-1960, p. 772.) 


N° 983 M. Etienne Dailly : 
De la possibilité de payer, à l'avenir, les allocations 
familiales, non plus en fonction du lieu de résidence, 
mais en fonction du lieu de travail des ayants droit. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 939-940.) 


N° 1030 M. Louis Jung : 

De l'opportunité qu'il y aurait à procéder à un prochain 
relèvement des allocations familiales ainsi qu'à la 
suppression des abattements de zones qui leurs sont 
appliqués. 

(Travail. J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1195.) 


N° 1120 M. Etienne Dailly : 


Des incidences du nouveau taux forfaitaire des avan- 
tages en nature eu égard aux prestations familiales, 
auxquelles peuvent prétendre les parents des apprentis 
nourris et logés par leurs employeurs. 


(Travail. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1218-19.) 


N° 1142 M. Jacques Duclos : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
assurer l'augmentation de 20 p. 100 de l’ensemble 
des prestations familiales et l'attribution des alloca- 
tions familiales à partir du premier enfant. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-10-1960, p. 1378.) 


N° 1192 M. André Fosset : 


Au sujet de la modification éventuelle de l’article L 130 
du code de la sécurité sociale, de telle sorte que ne soit 
plus opposée au bénéfice de l’éxonération des coti- 
sations, la condition de revenu maximum pour les 
travailleurs indépendants qui, ayant encore un enfant 
à charge, en ont précédemment élevé plusieurs autres 
sans avoir jamais bénéficié des allocations familiales. 


(Travail. — J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1488.) 


Voir également : Sécurité sociale (n°* 785, 817). 
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ALLOCATION LOGEMENT 


N° 493 M. Paul Wach : 


Raisons pour lesquelles les gendarmes sont exclus du 
bénéfice de l'allocation logement. 


(Armées. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 12.) 


N° 509 M. Etienne Dailly : 


De la possibilité d'accorder l'allocation logement à des 
personnes qui deviennent par donation-partage pro- 
priétaires de l'appartement dont elles étaient précé- 
demment locataires. 


(Travail. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 20.) 


N° 604 M. Michel de Pontbriand : 

Date à laquelle le Gouvernement compte enfin prendre 
une décision sur la question du droit à l'allocation 
logement des personnes qui, au 30 décembre 1958, 
percevaient l'allocation de salaire unique au taux de 
20 p. 100 pour un enfant à charge de moins de cinq 
ans. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
27-4-1960, p. 103.) 


N° 624 M. Etienne Dailly : 


Des recours possibles contre une décision de rejet d’une 
deriande d'allocation logement présentée par un 
requérant dans des conditions particulières. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 67.) 


N° 923 M. Jean Lecanuet : 


Au sujet de la fixation du prochain taux de l'allocation 
logement à intervenir à la suite de la hausse des 
loyers des immeubles H. L. M. 

Construction. — J. O. Débats du 19-7-1960, p. 937- 
938.) 


N° 1015 M. Georges Marie-Anne : 


De l'utilité qu’il y aurait de faire adopter par le Parlement 
un projet de loi réglementant la législation des loyers 
dans les départements d'outre-mer, en vue de per- 
mettre à leurs habitants de percevoir l'allocation loge- 
ment. ‘ 


(Construction. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1212.) 


Voir également : Fonctionnaires (n°* 1073, 1236). 


ALLOCATION DE MATERNITE 


N° 831 M. Gaston Defferre : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour qu? 
soit appliquée la circulaire n° 21 S. S. du 17 février 
1959 concernant l'attribution de l'allocation de mater- 
nité à toutes les mères remplissant les conditions 
antérieurement en vigueur. 


(Travail. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 287-288.) 


ALLOCATIONS AUX MERES DE FAMILLE. -— Voir: Sécurité 
sociale (n° 721). 


ALLOCATIONS MILITAIRES. — Voir : Armée (n° 662). 


ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE. — Voir: Allocation 
logement (n° 604). 


ALLOCATION SPECIALE 


N° 904 M. Bernard Chochoy : 


Au sujet de la date de publication du règlement d'admi- 
nistration publique concernant l'allocation spéciale 
des implaçables. 


| (Anciens combattants. — J. O. Débats du 26-7-1960, 
| p. 1158.) 
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ALLOCATION SPECIALE (suite). 


N° 906 M. Bernard Chochoy : 
De l'intérêt qu’il y aurait à relever le plafond des res- 
sources permettant l'attribution de l'allocation spéciale. 
(Travail. — J. O. Débats du 12-7-1960, p. 833.) 


Voir également : 
— Coopératives laitières (n° 966). 
— Sécurité sociale (n° 715). 
Fonds national de 


ALLOCATION SUPPLEMENTAIRE. -- Voir : 
solidarité (n°° 514, 549, 764, 863, 1324). 


ALLOCATION TEMPORAIRE D'INVALIDITE. Voir : Fonction 


naires (n° 1186). 


ALLOCATION VIEILLESSE 
N° 635 M. Bernard Chochoy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement 
des personnes âgées ne souffrent plus des longs délais 
apportés à l'examen de leur demande d'allocation 
vieillesse, en particulier dans le cas de compétence de 
plusieurs caisses. 

(Travail. — J. 


N° 1036 M. Paul Ribeyre : 
Au sujet de la possibilité de relever le 
différentes allocations vieillesse. 
(Premier ministre. 7 2: À 

p. 1174.) 


N° 1136 M. 
Dans le cas particulier d'un non-salarié, commerçant à 
titre principal et agriculteur à titre secondaire, de la 
possibilité pour lui de cumuler, d'une part l'allocation 
vieillesse servie par le régime commercial, et d'autre 

part l'allocation vieillesse agricole. 


pour que 


O. Débats du 27-4-1960, p. 105.) 


montant des 


Débats du 4-9-1960, 


Robert Liot : 


(Travail. J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1219 
N° 1328 M. Paul Ribeyre : 
Au sujet du relèvement du plafond des ressources et 
du montant des différentes allocations vieillesse 


(Travail 


J. O. Débais du 16-12-1960, p. 2410.) 
Voir également : Caisse | 


1098) 


d'allocation neilles n 


ALLOCATION VIEILLESSE AGRICOLE 
N° 536 M. 


Cas particulier d'un invalide de 
100 p. 100 à qui l'allocation vieillesse 
refu ee. 


Fernand Auberger : 
tonne « 


a été 


guerre 


el! n 


. } 
agricole 


(Agriculture. J. O. Débats du 27-4-1960, p. 88.) 


VIEUX TRAVAILLEURS, Voir : Fond 


* 764, 863, 1324). 


ALLOCATION AUX 
national de solidarité (n 


AMENDEMENTS CALCAIRES 


N° 897 M. René Tinant : 

Critères qui ont servi à établir la liste des départements 
bénéficiaires de la subvention sur les amendements 
calcaires. 

(Agriculture. J. O. Débats du 6-7-1960, p. 711.) 


AMENDES FISCALES. -— Voir: Impôts (n° 855). 
AMNISTIE FISCALE. —— Voir : Impôts (n° 789). 


AMORTISSEMENT DEGRESSIF 


N° 979 Mme Marie-Hélène Cardot : 

De la possibilité pour des entreprises commerciales uti- 
lisant des outillages identiques à ceux des entreprises 
industrielles, de bénéficier du système d’'amortisse- 
ment dégressif prévu par la loi du 28 décembre 1959. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 939.) 
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AMORTISSEMENTS FINANCIERS 


N° 880 Mme Marie-Hélène Cardot : 


De la possibilité d'appliquer aux concessionnaires ou 
sociétés fermières d’une personne privée les disposi. 
tions fiscales applicables aux amortissements finan- 
ciers des concessionnaires des collectivités publiques. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 938.) 


ANALYSES MEDICALES. — Voir: Impôts (n° 1302). 


ANCIENS COMBATTANTS 


N° 533 M. Fernand Auberger : 
Au sujet du droit à la retraite des anciens combattants 
de nationalité marocaine et tunisienne ayant combattu 
pour la France en 1914-18 et 1939-45. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-2-1960, 


N° 642 M. 


Au sujet de l'abrogation de l'ordonnance n° 58-1371 du 
30 décembre 1958 supprimant la retraite des combat: 
tants à ceux d’entre eux qui ne sont pas pensionnés 
de guerre à 50 p. 100 au moins. 

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 16-11-1960, 
p. 1574.) 


Jacques Duclos : 


N° 681 M. Etienne Le Sassier-Boisauné : 

Date à laquelle seront payés, en 1960 aux anciens 
combattants âgés de plus de 65 ans, les arrérages de 
leur retraite, et formalités qu'ils auront à remplir à 
cet effet auprès des comptables. 

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 90.) 


N° 683 M. 

Cas particulier d'un ancien militaire, évacué malgré lui 

d'une unité combattante sans y avoir suffisamment de 

jours de présence pour pouvoir postuler la carte de 
combattant. 


Louis Courroy : 


(Anciens combattants. J. O. Débats du 17-3-1960, 


p. 58.) 


N° 872 M 
Au sujet du rétablissement dans 
de tous les combattants qui en 
le 7 janvier 1954. 
(Anciens combattants I. O 
p. 1574.) 


Jacques Duclos : 


leur droit à la retraite, 
bénéficiaient avant 


Débats du 16-11-1960, 


N° 1309 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Du montant exact des dépenses définitivement arrêtées 
par la Cour des comptes aux divers chapitres du bud- 
get des pensions du ministère des anciens combattants 
concernant les exercices 1958 et 1959. 


(Finances et affaires économiques. — J. 
du 9-12-1960, p. 2301-2302.) 


O. Débats 


Voir également : 
- Déportés politiques (n° 766). 
— Fonctionnaires (n°° 768, 934). 
— Sécurité sociale (n° 631). 


APPAREILS PHOTOGRAPHIQUES 


N° 1221 M. Edmond Barrachin : 


taisons pour lesquelles l'importation des appareils pho- 
tographiques, cinématographiques et accessoires 
fabrication japonaise est pratiquement interdite en 
France. 
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 2-12-1960, p. 2204.) 
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. APPARTEMENTS MEUBLES 


N° 446 M. Louis Courroy : 
Natures et montant des taxes dont est passible un pro- 
priétaire louant un appartement meublé. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 14 et 15.) 


Voir également : Loyers n° 1165). 


APPRENTIS. -— Voir : 
— Allocations familiales (n° 1120). 
— Sécurité sociale (n° 785). 


ARMEE 


N° 416 M. Louis Martin : 


De la possibilité de dispenser du service militaire les 
anciens ressortissants étrangers de plus: de 30 ans 
ayant obtenu la nationalité française , suite à une 
demande antérieure à l'ordonnance n° 58-1356 du 
27 décembre 1958. 


(Armées. — J. O. Débats du 3-2-1969, p. 11-12.) 


N° 419 M. François de Nicolaÿ : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remplacer dans Le plus bref délai le matériel vétuste 
d'autos-mitrailleuses encore en service dans la région 
de Sétif. 

(Armées. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 12.) 


N° 567 M. Marcel Bertrand : 


Au sujet de l'agrément par M. le ministre de l'éducation 
nationale des mesures envisagées ‘en faveur des étu- 
diants maintenus sous les drapeaux au-delà de la durée 
légale du service. 


(Armées. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 58.) 


N° 580 M. Jean Lecanuet : 

Des règles juridiques et des critères sur lesquels doivent 
se baser les conseils de revision pour l'attribution des 
sursis pour études. 

(Armées. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 12.) 


N° 590 M. Camille Vallin : 

Date à laquelle sera publié le nouveau statut des agents 
de maitrise (non professionnels) titulaires du ministère 
des armées. 

(Armées. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 59.) 
N° 605 M. Guy de La Vasselais : 

De la possibilité d'accorder deux permissions de détente 
aux militaires effectuant l'intégralité de leur service 
en Aigérie. 


(Armées. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 99.) 


N° 608 M. Marcel Bertrand : 

Des conditions d'application d'une décision portant à 
quarante ans l’âge limite fixé aux étrangers naturalisés 
pour remplir leurs obligations militaires. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
17-3-1960, p. 66.) 


N° 645 M. Etienne Dailly : 


Des mesures à prendre pour que des militaires en ser- 
vices en Algérie et auxquels un événement de famille 
confère brusquement la qualité de soutien de famille, 
soient rapatriés rapidement dans la métropole. 


(Armées. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 90-91.) 


N° 653 M. Maurice Lalloy : 
De la possibilité, pour les militaires en service en Algérie, 
de demander à bénéficier de leurs permissions à la 
période de certains travaux agricoles. 


Armées. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 91.) 


| 
| 








ARMEE (suite). 


N° 662 M. Maurice Coutrot : 
De l'utilité qu’il y aurait à modifier les conditions dans 
lesquelles sont attribuées les allocations militaires. 
(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
27-4-1960, p. 104.) 


N° 669 M. Emile Vanrullen : 


De l'opportunité qu'il y aurait à appliquer rétroacti- 
vement le décret n° 59-1192 du 13 octobre 1959 portant 
création d’un fonds de prévoyance militaire. 


(Armées. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 91.) 


N° 699 M. Bernard Chochoy : 
De la possibilité d'accorder une seconde permission aux 
militaires du contingent servant en Algérie. 


(Armées. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 91.) 


N° 702 M. Emile Dubois : 
Cas particuliers des militaires ayant deux enfants à 
charge, mais de lits différents. 


(Armées. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 91-92.) 


N° 716 M. Georges Cogniot : 


Au sujet des nombreuses anomalies et injustices qu’en- 
traîne la résiliation des sursis d’incorporation en faveur 
des étudiants, et de l'opportunité qu'il y aurait d’abro- 
ger l'instruction ministérielle du 11 août 19589. 


(Armées. — J. O. Débats du 4-5-1960, p. 138-139.) 


N° 777 M. Edgar Tailhades : 

Raisons pour lesquelles Les officiers de réserve sont 
généralement convoqués au mois d'août pour effectuer 
leurs périodes, alors que cette époque correspond le 
plus fréquemment à celle des congés payés. 


(Armées. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 283.) 


N° 808 M. Charles Naveau : 

De la situation des veuves des retraités militaires propor- 
tionnels en ce qui concerne leurs droits à pension de 
réversion. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-6-1960, p. 420.) 


N° 914 M. Paul Piales : 
Des conditions d'admission des sursitaires aux écoles 
d'officiers de réserve. 


(Armées. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1179.) 


N° 918 M. Etienne Dailly : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
faire figurer sur la notice individuelle de recensement 
remplie par les jeunes appelés la référence du diplôme 
d'Etat de la protection civile et du diplôme de secou- 
riste. 

(Armées. — J. O. Débats du 26-7-1960, p. 1158.) 


N° 956 M. Georges Cogniot : 
Conditions dans lesquelles certains régiments de la 
région de Tarbes ont pu être autorisés à participer à 
l’organisation du pèlerinage militaire de Lourdes. 


(Armées. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1179.) 


N° 977 M. Georges Marie-Anne : 


Cas particulier des engagés volontaires dans les F. F. L., 
anciens sous-officiers retraités proportionnels pour 
limite d'âge, et qui désireraient bénficier du statut 
prévu par le décret du 26 février 1897. 


(Armées. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1179-1180.) 


N° 981 M. Georges Marie-Anne : 


De la possibilité d'accorder le bénéfice du transport 
gratuit par mer et par fer aux parents, résidant dans 
les départements d'outre-mer, et rendant visite aux 
sépultures de leurs fils « Morts pour la France ». 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 5-10-1960, 
p. 1210.) 
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ARMEE (suite). 
N° 1007 M. Charles Sinsout : 


Cas particulier d'un jeune appelé qui désirerait béné- 
ficier d’un sursis d’incorporation. 
(Armées. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1210-1211.) 


N° 1009 M. Louis Courroy : 


Au sujet de la décision ministérielle fixant au 31 décem- 
bre 1956 la date limite à la délégation de solde 
versée aux ayants droit des militaires décédés lors 
des opérations dites de la Méditerranée orientale. 


(Armées. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1180.) 


N° 1010 M. Marcel Champeix : 


Dispositions à prendre en vue de rétablir en faveur des 
normaliens poursuivant leurs études le bénéfice du 
sursis dans le cadre de la limite d'âge prévue par 
l'ordonnance du 23 mars 1960. 


(Armées. J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1211.) 


N° 1018 M. Jean Ganeval : 


N° 





De la possibilité de faire entrer en ligne de compte, 
pour l'application de l'article 7 de la loi du 31 mars 
1928, les « permissions libérables » et les « congés 
d'armistice » accordés aux militaires de l'armée d’ar- 
mistice liés par contrat et renvoyés dans leurs foyers 
dès le 28 novembre 1942. 

(Armées. — J. O. Débats du 7-10-1960, p. 1227.) 


*° 1079 M. Jacques Henriet : 


Mesures à prendre pour que les jeunes gens appartenant 
au service de santé et appelés à faire leur service 
militaire cessent de se trouver défavorisés financière- 
ment et moralement par rapport à leurs camarades des 
grandes écoles ou d’autres disciplines universitaires. 

(Armées. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1211.) 


* 1082 M. Pierre Métayer : 


De la possibilité pour les surveillants généraux titulaires 
des lycées et collèges d'être classés dans l'affectation 
spéciale. 


(Education nationale. J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1182.) 


" 1089 M. Pierre Garet : 


Dispositions à prendre pour tenir compte de situations 
exceptionnelles et faire une application plus libérale 
de l’article 7 de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948, 
relatif aux permissions agricoles. 

(Armées. J. O. Débats du 7-10-1960, p. 1227-1228.) 


* 1110 Mi Marcel Boulangé : 


Cas particulier d'une veuve de militaire à qui la 
direction de la dette publique refuse de payer sa 
pension. 

(Armées. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1211.) 


1113 M. Paul Guillaumot : 


De la possibilité d'accorder une permission agricole aux 
jeunes cultivateurs des contingents qui effectuent 
actuellement leur service en Algérie. 


(Armées. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1180.) 


1123 M. Georges Marie-Anne : 
De la durée exacte du service légal complémentaire 
dans le cas particulier d'un inscrit maritime. 
(Armées. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1211.) 


1128 M. Paul Pelleray : 

Proportion dans laquelle l’armée est alimentée en pro- 
duits de provenance métropolitaine en ce qui concerne 
notamment les matières grasses, La farine et la viande. 

(Armées. — J. O. Débats du 14-10-1958, p. 1259.) 


1131 M. Roger Marcellin : 


Au sujet des déclarations faites par le commandant en 
chef en Algérie, et son porte-parole, à la suite de 
l'exécution de deux jeunes militaires français. 


(Armées. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1211-1212.) 
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ARMEE (suite). 


N° 1143 M. Francis Le Basser : 


Pourcentage approximatif, pour chacune des trois 
armes, de jeunes médecins aspirants de réserve nom- 
més officiers avant leur libération. 


(Armées. — J. O. Débats du 26-10-1960, p. 1377-1378.) 


N° 1153 M. Gabriel Môntpied : 


De la possibilité d'accorder la gratuité totale du trans: 
port pour les soldats combattants d'Algérie venant 
en métropole passer leur permission de détente. 


(Armées. — J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1486.) 


N° 1164 M. Roger Lagrange : 


De l'opportunité qu'il y aurait à modifier dans un sens 
plus humanitaire les dispositions de l'ordonnance du 
23 mars 1960 concernant les sursis d’incorporation, 
afin de tenir compte de certains cas sociaux excep- 
tionnels. 


(Armées. J. O. Débats du 17-12-1960, p. 2440.) 


N° 1178- M. Charles Naveau : 


Dispositions que compte prendre le Gouvernement pour 
supprimer les mesures injustes actuellement en vigueur 
en matière d'attribution de permissions agricoles aux 
militaires du contingent. 


(Armées. — J. O. Débats du 27-11-1960, p. 2031.) 


N° 1220 M. Roger du Halgouët : 
De la possibilité de réduire le temps de service en 
Algérie de certaines catégories de jeunes soldats. 
(Armées. — J. O. Débats du 16-11-1960, p. 1574-1575.) 


N° 1224 Mme Suzanne Crémieux : 


De la possibilité d'assouplir le régime des sursis d'incor- 
poration en faveur des jeunes gens âgés de vingt ans 
et candidats à la seconde partie du baccalauréat. 


(Armées. J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1486.) 


N° 1257 M. Guy de La Vasselais : 
Pourcentage des sursis auxquels il a été mis fin, pour 
les années 1958, 1959, 1960, en raison des études 
insuffisantes auxquelles se livraient leurs bénéficiaires. 


(Armées. J. O. Débats du 24-11-1960, p. 1889.) 


N° 1283 M. Guy de La Vasselais : 


De l'équité qu'il y aurait à homologuer des propositions 
de citations et d'attributions de croix de guerre, qui 
n'ont pu aboutir pour des raisons diverses dont les 
bénéficiaires ne sont pas responsables. 


(Armées. — J. O. Débats du 17-12-1960, p. 2440.) 


N° 1397 M. Pierre Garet : 


De l'intérêt qu'il y aurait à surseoir provisoirement et 
pour la durée de la présente année scolaire à l’incor- 
poration des jeunes gens sortis de l’école normale en 
1960. 


(Armées. — J. O. Débats du 17-12-1960, p. 2440.) 
Voir également : 

- Algérie (n°* 573, 1105). 

- Habitations à loyer modéré (n° 739). 


ARPENTAGE. -— Voir : Cadastre (n° 735). 
ARTISANS. — Voir : 

— Impôts (n° 639). 

— Sécurité sociale (n° 785). 


ARTISTES. —— Voir : Sécurité sociale (n° 646, 692. 693. 842). 


ASSISTANTES SOCIALES. — Voir : Fonctionnaires (n°° 480, 901). 











Année 1960 


QUESTIONS ECRITES DU SENAT 9 








ASSOCIATION DIOCESAINE DE LYON 


N° 838 M. Camille Vallin : 


Au sujet de la garantie accordée par le conseil général 
du Rhône pour un emprunt contracté par l'Association 
diocésaine de Lyon, et des mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour faire respecter les dispositions 
de la loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 29-6-1960, p. 597.) 


ASSURANCE MALADIE 


N° 1103 M. Jules Pinsard : 


Mesures à prendre en vue d'aboutir à une harmonisation 
des conditions dans lesquelles Les prestations en nature 
de l'assurance maladie sont attribuées aux diverses 
catégories de retraités. 


(Travail. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1218.) 


ASSURANCE OBLIGATOIRE 


N° 828 M. Adolphe Dutoit : 


Au sujet de l'exonération de l'assurance obligatoire en 
faveur des invalides, infirmes et grands infiriînes utili- 
sant des véhicules à moteur spéciaux pour leurs dépla- 
cements. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 15-6-1960, p. 375.) 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 


N° 840 M. Guy de La Vasselais : 


Cas particulier de cultivateurs dont les cotisations d’assu- 
rances sociales agricoles se sont trouvées majorées par 
suite de recours à une main-d'œuvre supplémentaire 
pour pallier le départ sous les drapeaux de leur fils. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 9-6-1960, p. 302.) 


N° 972 M. Georges Rougeron : 


De la possibilité, pour un gérant mirtoritaire de société 
à responsabilité limitée relevant du régime agricole, 
de bénéficier de l’affiliation à l'assurance sociale agri- 
cole obligatoire. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-7-1960, p. 711.) 
ASSURANCE SUR LA VIE. -— Voir : Invalides de guerre (n° 975). 
ASSURANCE VOLONTAIRE. -— Voir : Sécurité sociale (n° 1078). 


ATTESTATION D'ASSURANCE. -— Voir : 
(n° 1140). 


Tracteurs agricoles 


AUTO-MITRAILLEUSES. -— Voir : Armée (n° 419). 


AUTOMOBILES 
N° 991 
Conditions et caractéristiques que doit remplir une ber- 


line 2 CV Citroën décapotable pour bénéficier de la 
qualification juridique de voiture « commerciale ». 


(Industrie. — J. O. Débats du 26-7-:960, p. 1159.) 


M. Auguste Billiémaz : 


AVANTAGES FISCAUX. —— Voir : Impôts (n°° 896, 1090). 


AVEUGLES CIVILS. — Voir : 
— Aide sociale (n°* 661, 751). 

— Postes et télécommunications (n° 621). 

— Radiodiffusion - télévision française (n° 829). 


TABLES SÉNAT Q. E. — 2. 





AVEUGLES DE LA RESISTANCE 


N° 794 M. Etienne Dailly : 


Raisons pour lesquelles n'a pas encore été appliquée 
la loi n° 58-328 du 28 mars 1958 qui prévoyait, en 
faveur des aveugles de la Résistance, une allocation 
compensatrice pour l’aide constante d’une tierce per- 
sonne. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 8-6-1960, 
p. 283.) 


AVIONS A REACTION 


N° 884 M. Louis Courroy : 


Conséquences graves qui résultent du survol à très 
faible altitude par des avions à réaction de certaines 
agglomérations vosgiennes. 


(Armées. — J. O. Débats du 6-7-1960, p. 712.) 


N° 1282 M. Jacques Boisrond : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
mettre un terme aux inconvénients divers et nombreux 
PEER des vols en piqué effectués par Les avions 
à réaction. 


(Armées. — J. O. Débats du 14-12-1960, p. 2359.) 
AVIS A TIERS DETENTEUR. — Voir : Impôts (n° 993). 


AVOCATS 


N° 1159 M. Roger Marcellin : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement à l’en- 
contre de ceux des avocats qui, sous le couvert de la 
défense, amoindrissent par leurs propos injurieux 
l'autorité et le prestige de la France. 


(Armées. — J. O. Débats du 26-10-1960, p. 1378.) 


B 


BACCALAUREAT. — Voir : Enseignement (n° 1191). 
BANANES. — Voir : Préférence de pavillon (n°° 547, 909). 


BARRAGE DE CHANTECOQ 


N° 539 M. Maurice Lalloy : 


Délai dans lequel sera engagée la procédure locale de 
mise à l'enquête de la réalisation du barrage-réservoir 
de Chantecogq. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
17-3-1960, p. 67.) 


N° 685 M. Maurice Lalloy : 


Des dispositions à prendre en vue de l'ouverture rapide 
de l'enquête d'utilité publique des travaux concernant 
le barrage de Chantecog. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
27-4-1960, p. 107.) 


BAUX COMMERCIAUX 


N° 1146 M. Charles Fruh : 


De l'existence d’une convention entre la France et le 
Liban permettant d'assimiler aux Français les natio- 
naux de ce pays en matière de baux commerciaux et 
de droits civils. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 19-10-1960, 
p. 1290.) 


BAUX RURAUX 


N° 947 M. Etienne Dailly : 


De la possibilité pour un bailleur, dans un cas particu- 
lier où sont réalisés les motifs de non-renouvellement 
du bail, de faire procéder à la notification de la rési- 
liation par acte extra-judiciaire. 


(Justice. — J. O. Débats du 19-7-1960, p. 910.) 
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BAUX RURAUX (suite). 


N° 1032 M. Michel de Pontbriand : 


Du droit à indemnité et du droit de réintégration dans 
le fonds, dans un cas particulier de reprise d’une 
ferme en vertu de l’article 845 du code rural. 


(Justice. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1192-1193.) 


Voir également : Tribunaux paritaires (n° 861). 


BENEFICE DE CESSION. —— Voir : Impôts (n° 793). 
BENEFICES COMMERCIAUX. — Voir : Impôts (n° 939). 
BENEFICE IMPOSABLE, — Voir : Impôts (n°° 737, 804). 


BERGEN-BELSEN 


N° 926 M. Georges Rougeron : 
De la situation de l'ancien camp de concentration de 
Bergen-Belsen. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 6-7-1960, 
p. 712.) 


BEURRES 


N° 600 M. Guy de La Vasselais : 


Des conséquences graves qui résultent des importations 
massives de beurre faites sans consultation officielle 
des organisations professionnelles et interprofession- 
nelles. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 96.) 


N° 1135 M. Charles Naveau : 


Raisons pour lesquelles le montant des « moins-values » 
de la campagne de stockage de beurre 1959-1960 n'a 
pas encore été réglé aux stockeurs cinq mois après 
l'expiration des contrats. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1210.) 


BIENS RURAUX 


N° 792 M. Robert Liot : 


Raisons pour lesquelles ies dispositions de l'article 12 
de l’ordonnance du 4 février 1959, concernant l'échange 
de biens ruraux, ne peuvent recevoir actuellement leur 
application. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 9-6-1960, p. 302.) 
BLE 


N° 532 M. Emile Hugues : 

Au sujet des avantages divers et considérables qu'aurait 
accordés Le Gouvernement à la meunerie dakaroïse, et 
du préjudice ainsi causé aux producteurs et éleveurs 
français. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 62-63.) 


N° 1141 M. René Tinant : 

De la possibilité d'envisager, pour les blés récoltés par 
de nombreux exploitants des régions sinistrées par les 
pluies, la suppression du prélèvement hors quantum, 
et leur utilisation préférentielle pour la dénaturation. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 19-10-1960, p. 1290.) 


N° 1145 M. Antoine Courrière : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
les producteurs de blé dur français puissent poursuivre 
cette production dans des conditions leur permettant 
de retirer un revenu décent. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 9-12-1960, p. 2301.) 


BOIS. — Voir : 
— Coupes de bois (n°* 495, 970). 
— Impôts (n°* 648, 893). 


BONIFICATIONS POUR ENFANTS. -— Voir: Fonctionnaires 
(n° 929). 
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BOUILLEURS DE CRU 


N° 1003 M. Paul Ribeyre : 


De la possibilité de prendre des mesures de bienveil. 
lance en faveur des personnes de bonne foi, titulaires 
de la carte d’économiquement faibles, et qui ont été 
frappés d’une amende pour revendication abusive du 
privilège des bouilleurs de cru. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1214) 


BOURSES DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. — Voir : Ensei. 
gnement (n° 1310). 


BOVINS 


N° 1104 M. Guy de La Vasselais : 


Des diverses mesures à prendre en vue de prévenir 
l'écroulement des cours sur le marché des bovins. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1178.) 


BREVET D'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL. — Voir : Enseigne. 
ment (n° 1095). 


BULLETIN DE PAYE 


N° 613. M. Florian Bruyas : 


Manière et conditions dans lesquelles doit être établi le 
bulletin de paye du personnel rémunéré au mois. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 67.) 


C 


CADASTRE 


N° 735 M. Michel de Pontbriand : 

De la possibilité de mettre à la charge du service du 
cadastre le coût du document d’arpentage, dont les 
frais sont actuellement assumés par ie propriétaire, 
vendeur d’une parcelle de terrain qui a fait l’objet de 
la revision cadastrale. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 11-5-1960, p. 187.) 


N° 814 M. Lucien Perdereau : 

Des moyens à envisager pour permettre la mise à jour 
annuelle de tous les documents cadastraux et assurer 
ainsi parfaitement la conservation du cadastre. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 23-6-1960, p. 478.) 


N° 875 M. Alex Roubert : 

De la possibilité d’instituer une procédure simplifiée ne 
comportant qu'un seul acte et un seul plan dans les 
cas de mutations de parcelles de faible valeur. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 771.) 


N° 988 M. Etienne Rabouin : 
Nombre de communes dont les travaux de rénovation du 
cadastre sont en cours ou déjà terminés. 
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-11-1960, p. 1445.) 


Voir également : Remembrement (n° 1035). 


CAISSE D’ALLOCATION VIEILLESSE 


N° 1098 M. André Colin : 

Au sujet des pouvoirs exacts du conseil d'administration 
d'une caisse d'allocation vieillesse fonctionnant dans 
le cadre de la loi de 1949, en matière de validation 
« exceptionnelle » des années d'activité exercées au 
bénéfice d’un seul employeur et sous une forme compa- 
rable à une activité libérale. 


(Travail. — JX. O. Débats du 5-10-1960, p. 1218.) 
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CAISSE DES ARTS. — Voir : Sécurité sociale (n°° 646, 692, 693, 
842). 


CAISSE AUTONOME DE RECONSTRUCTION. —— Voir : Impôts 
(n° 843). 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE DU MAROC. — Voir : Maroc 
(n° 922). 


CAISSES DE CREDIT AGRICOLE 


N° 560 M. Claudius Delorme : 


Au sujet des projets de fusion des caisses de crédit 
agricole ayant activité dans une même région. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 11.) 


CAISSES DE SECOURS MINIERES 


N° 757 M. Modeste Zussy : 


Au sujet des sommes très importantes dues par les 
caisses de secours minières à des établissements hos- 
pitaliers, en particulier dans le département du Haut- 
Rhin, et des difficultés qui en résultent pour ces 
derniers. 


(Finances et affaires économiques. — J. Q. Débats 
du 19-5-1960, p. 249.) 


CALAMITES AGRICOLES. -— Voir : Impôts (n° 522). 


CALAMITES PUBLIQUES 


N° 995 M. Ludovic Tron : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
parfaire le financement des travaux dont l'exécution 
est absolument indispensable à la vie des régions qui 
ont subi des dégâts considérables à la suite des 
inondations de juin 1957. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1190-1191.) 
CAMP DE CONCENTRATION. — Voir : Bergen-Belsen (n° 926). 
CAMPING. -— Voir : Impôts (n° 950). 


CANOTS HORS-BORD 


N° 686 M. Etienne Dailly : 


Mesures à prendre à l'encontre des conducteurs de 
canots hors-bord qui contreviennent constamment aux 
règlements en vigueur. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
4-9-1960, p. 1196.) 


CANTINES. — Voir : Enseignement (n° 502). 


CARTE DE COMBATTANT. — Voir: Anciens combattants 
(n° 683). 


CARTE SOCIALE. -— Voir : Sécurité sociale (n° 715). 


CASERNES DE GENDARMERIE. —— Voir: Collectivités locales 
(n° 616). 


CATASTROPHE D'AGADIR 


N° 780 M. Bernard Lafay : 


Au sujet des dispositions arrêtées par le Gouvernement 
en faveur des Français sinistrés à la suite de la 
catastrophe d'Agadir. 


Affaires étrangères. — J. O. Débats du 8-6-1960, 
p. 281.) 
Voir également : 
— Enseignement (n° 758). 
— Organisation des Nations Unies (n° 717). 





CENSURE. — Voir : 
— Cinéma (n°° 538, 889). 
— Collectivités publiques (n° 856). 


CENTRALES THERMIQUES 


N° 852 M. Claudius Delorme : 


Des textes et des enquêtes autorisant les travaux de 
sondage actuellement effectués dans la région de 
Loire (Rhône) en vue de l'implantation d’une centrale 
thermique. 


(Industrie. — J. O. Débats du 24-6-1960, p. 510.) 


N° 1272 M. Camille Vallin : 


Au sujet du projet de construction d'une centrale ther- 
mique sur le territoire des communes de Givors-Loire 
(Rhône). 


(Industrie. — J. O. Débats du 7-12-1960, p. 2227.) 


CENTRES D'APPRENTISSAGE. — Voir : 


— Enseignement technique (n°° 617, 678, 1232). 
— Fonctionnaires (n° 890). 


CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE. — Voir : Tra- 
vailleurs étrangers (n° 1277). 


CENTRES DE RECHERCHES NUCLEAIRES 


N° 907 M. Léon David : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
apporter les solutions attendues aux différents pro- 
blèmes d'ordre agricole que pose pour les cultivateurs 
de Saint-Paul-lez-Durance, la création du centre de 
recherches nucléaires de Cadarache. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1209.) 


CEREALES 


N° 1053 M. Marcel Brégégère : 


Au sujet des intentions du Gouvernement en ce qui 
concerne l’organisation de la’ collecte des céréales 
pour l'année 1960-1961. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1177.) 
CESSATION DE PAIEMENT. — Voir : Impôts (n°° 968, 969). 
CESSIONS IMMOBILIERES. — Voir : Cadastre (n° 875). 


CESSION PARTIELLE D'ENTREPRISE. — Voir : Impôts (n° 413). 


CHAMBRES D'AGRICULTURE 


N° 791 M. André Monteil : 


Raisons pour lesquelles le décret du 4 avril 1960 
n'accorde aux chambres d'agriculture pour 1960 que 
les mêmes ressources distribuées en 1959, risquant 
ainsi de freiner dans tous les départements, et en par- 
ticulier dans celui du Finistère, les efforts entrepris 
par ces assemblées en matière d'action technique et 
économique. 


(Agriculture. — J. O. du 8-6-1960, p. 282.) 


N° 859 M. Martial Brousse : 


Conséquences que le décret du 4 avril 1960, interdisant 
toute augmentation des ressources des chambres d’agri- 
culture, peut entraîner au point de vue de l’accroisse- 
ment de leur activité, notamment dans le domaine de 
la vulgarisation des progrès techniques. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 77-1960, p. 771.) 
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CHAMBRES DE COMMERCE 


N° 1054 M. Etienne Dailly : 

Mesures à prendre pour faire cesser les divergences 
d'interprétation résultant des dispositions du décret 
n° 59-94 du 3 janvier 1959 concernant les conditions 
dans lesquelles doivent être établies les listes électo- 
rales des tribunaux et des chambres de commerce. 


(Industrie. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1190.) 


CHAR8SONS 


N° 501 M. Jean Bertaud : 
Des incidences d’une décision de la C. E. C. À. sur les 
importations de charbons en provenance des pays 
membres. 


(Industrie. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 16.) 
CHASSE 


N° 1061 M. Etienne Dailly : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier aux inconvénients qui résultent du délai 
insuffisant dont disposent les gardes particuliers pour 
adresser au procureur de la République les procès- 
verbaux de constat de délits et contraventions en 
matière de chasse. 


(Justice. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1193.) 


1169 M. Robert Liot : 

De la possibilité de déléguer aux préfets les pouvoirs 
du ministre de l’agriculture en ce qui concerne la 
fixation de la date d'ouverture générale de la chasse 
dans les départements. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1485.) 


N° 


1215 M. Charles Naveau : 


De la possibilité de laisser au préfet la faculté de fixer 
la date de l'ouverture de la chasse dans son départe- 
ment. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1486.) 


N° 


N° 1234 M. Edgar Tailhades : 


De la possibilité, pour les présidents de sociétés com- 
munales de chasseurs, d'obtenir au siège fédéral la 
communication de la comptabilité de la fédération. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 19-11-1960, p. 1710- 
1711.) 


CHASSE À COURRE 


N° 925 M. Georges Rougeron : 


Mesures à envisager en vue de la suppression de la 
chasse à courre. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 12-7-1960, p. 833.) 


CHATAIGNES 


N° 424 M. Paul Ribeyre : 

De l'opportunité, en vue de remédier à l'effondrement 
des prix des châtaignes et des marrons, de prendre 
d'urgence les mesures nécessaires en vue de limiter 
leurs importations. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 60.) 


N° 517 M. Paul Ribeyre : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
protéger la châtaigneraie ardéchoise contre des impor 
tations massives de marrons et châtaignes. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 9.) 


N° 622 M. Paul Ribeyre : 


De l'opportunité de soumettre de nouveau au contin- 
gentement les importations de châtaignes et marrons. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 58.) 











| 
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CHATAIGNES (suite). 


N° 1209 M. Paul Ribeyre : 


De l'opportunité qu’il y aurait, pour la sauvegarde des 
intérêts de nos producteurs nationaux, à limiter nos 
importations de châtaignes et marrons. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 8-12-1960, p. 2253.) 


Voir également : Sécurité sociale (n° 1075). 


CHATAIGNIERS 


N° 521 M. Paul Ribeyre : 


Au sujet des facilités d’importations envisagées en faveur 
de certains produits exotiques, et susceptibles de 
porter un grave préjudice à l’industrie française des 
extraits tannants de châtaignier. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-6-1960, p. 284-285.) 


N° 1256 M. Paul Ribeyre : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en faveur 
des ouvriers de l'industrie françaisé des extraits 
tannants de châtaigniers qui ont perdu leur emploi 
à la suite de la disparition progressive des usines tra: 
vaillant à cette fabrication. 


(Industrie. — J. O. Débats du 14-12-1960, p. 2360.) 
CHATEAUX. — Voir : Impôts (n° 837). 


CHAUFFE-EAU ELECTRIQUE 


N° 1108 M. Bernard Lafay : 


Conditions dans lesquelles un ballon de chauffe-eau 
électrique peut être considéré comme « équipement 
exceptionnel ». 


(Construction. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1180.) 
CHEMINS RURAUX. —— Voir : Collectivités locales (n° 771). 
CHIRURGIENS. — Voir : Hôpitaux et hospices (n° 1335). 


CHUTE HYDROELECTRIQUE DE BEAUCHASTEL 


N° 545 M. Paul Ribevyre : 
De la gravité des nombreux problèmes que pose la réali- 
sation de la chute hydroélectrique de Beauchastel. 


(Industrie. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 64.) 


N° 545 M. Paul Ribeyre : 
De la gravité des nombreux problèmes que pose la réali- 
sation de la chute hydroélectrique de Beauchastel 
(2° réponse). 
(Agriculture. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 89.) 


N° 550 M. Paul Ribeyre : 

Au sujet des ravages considérables occasionnés aux 
exploitations fruitières à la suite des différents tra- 
vaux exécutés sur le cours de la rivière de l’Eyrieux 
en vue de la réalisation de la chute hydroélectrique 
de Beauchastel. 


(Industrie. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 64.) 


CINEMA 


N° 538 M. Paul Piales : 
Du caractère immoral et antiéducatif de certains films, 
et des mesures qu’il serait opportun de prendre pour 


remédier à cet état de choses. 
(Information. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 100.) 


N° 705 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
venir en aide aux exploitants cinématographiques en 
difficulté à La suite de La suppression du soutien finan- 
cier de l'Etat. 

(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 88.) 
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CINEMA (suite). 


N° 882 M. Pierre de Chevigny : 

Au sujet des moyens qui seraient nécessaires pour pro- 
voquer une intervention efficace des pouvoirs publics 
en matière de projections cinématographiques. 

(Information. — J. O. Débats du 20-7-1960, p. 1004- 
1005.) 


N° 889 M. Yves Estève : 


Au sujet de la situation délicate dans laquelle se trou- 
vent de nombreux maires invités à interdire dans leurs 
communes la projection de certains films. 


(Information. — J. O. Débats du 12-7-1960, p. 833.) 


CIRCULATION ROUTIERE 


N° 381 M. Edouard Bonnefous : 
Au sujet de l'abattage des arbres dans l'intérêt de la 
circulation routière. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
27-4-1960, p. 106.) | 


N° 414 M. Jean Deguise : 


Raisons pour lesquelles aucun travail d'aménagement 
n’a été entrepris sur la route nationale n° 32, au lieudit 
« Côte de Verberie » et des dangers que présente 
pour la situation routière l’état actuel de ce passage. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
3-2-1960, p. 20.) 


N° 486 M. Maurice Coutrot : 

De l'opportunité qu'il y aurait, dans l'intérêt de la circu- 
lation, à autoriser les grands blessés crâniens à porter 
l’insigne des trépanés. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
3-2-1960, p. 19.) 


N° 526 M. Jacques Delalande : 


De diverses mesures susceptibles de faciliter la circu- 
lation routière et d’harmoniser la réglementation 
française avec celle de la plupart des pays d'Europe 


occidentale. 
(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
3-2-1960, p. 21.) 


N° 555 M. Etienne Dailly : 


Du danger que présente pour la circulation routière le 
mauvais réglage des phares des différentes catégories 
de véhicules. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 18.) 


N° 556 M. Etienne Dailly : 


De la gêne apportée à la circulation routière par l'usage 
d’ampoules blanches sur les véhicules, et du fait de 
l’éblouissement causé par le nombre et la puissance 
des divers feux lumineux. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
3-2-1960, p. 21-22.) 


N° 570 M. Etienne Gay : 


De l'obligation pour les collectivités locales d'observer 
les diverses prescriptions du code de la route concer- 
nant la signalisation routière. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
3-2-1960, p. 22.) 


N° 729 M. Etienne Dailly : 


De l'opportunité qu'il y aurait à modifier les articles 
R. 217 et R. 218 du code de la route en vue d'imposer 
aux piétons la circulation sur la partie gauche de la 
chaussée. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
27-4-1960, p. 107.) _ 


N° 787 M. Georges Rougeron : 

De l'intérêt qu’il y a d'enlever les panneaux de signa- 
lisation temporaire aussitôt qu'ont cessé les circons- 
tances ayant motivé leur implantation. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
9-6-1960, p. 303.) 





CIRCULATION ROUTIERE (suite). 


N° 1179 M. Guy Petit : 


De l’état défectueux du réseau routier dans le départe- 
ment des Basses-Pyrénées, et des dangers que présente 
cet état de choses pour la circulation sur les routes 
nationales n° 10 et 618. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
22-11-1960, p. 1779.) 


CITROEN. — Voir : Automobiles (n° 991). 
CLASSES TERMINALES. — Voir: Enseignement (n° 921). 


CLAUSES D'INDEXATION. — Voir: Indexations (n°* 524, 819, 
1126, 1239, 1267). 


CLERCS DE NOTAIRES. -— Voir : Sécurité sociale (n° 759). 
CLINIQUES. —— Voir : Sécurité sociale (n° 1043). 
COLIS AUX MILITAIRES. — Voir : Algérie (n° 944). 


COLLECTIVITES LOCALES 


N° 497 M. Emile Dubois : 


De l'opportunité de créer dans un bref délai la caisse 
d'assurance prévue à l’article 609 du code municipal, 
en faveur du personnel des petites et moyennes com- 
munes. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 17.) 


N° 527 M. Auguste Pinton : 


De l'interprétation de l’article 7 du décret n° 59-1201 
du 19 octobre 1959 concernant les droits et obligations 
des représentants des collectivités locales aux conseils 
d'administration des sociétés privées dont ces collec- 
tivités ont acquis des actions. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 17-18.) 


N° 569 M. Waldeck L’Huillier : 


De la possibilité pour un maire de renommer, à un 
emploi de la commune, un ancien agent communal 
démissionnaire. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-2-1960, p. 43.) 


N° 614 M. Etienne Dailly : 


De la possibilité d'envisager l'attribution aux conseillers 
généraux de certaines indemnités et facilités, qui 
constitueraient en fait le légitime remboursement de 
frais réellement exposés au service de la collectivité. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 100-101.) 


N° 616 M. Jean Geoffroy : 


Des mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
permettre aux collectivités locales de construire des 
casernes de gendarmerie. 


(Armées. — J, O. Débats du 27-4-1960, p. 90.) 


N° 628 M. Fernand Auberger : 


Critère sur lequel est basée la distinction entre frais 
de mission et frais de tournée pour le rembour- 
sement des frais de déplacement des maires. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 101.) 


N° 634 Mlle Irma Rapuzzi : 


Cas particulier concernant la situation administrative 
d'un agent communal. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 101.) 


N° 695 M. René Schwartz : 


De l'application à partir du 1° janvier 1960, dans les 
communes des départements du Rhin et de la Moselle, 
de l'instruction M. 1-1 sur la comptabilité publique. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 6-5-1960, p. 156.) 
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COLLECTIVITES LOCALES (suite). 
N° 706 M. Francis Le Basser : 





Dans le cas de longue maladie. des fonctionnaires commu- 
naux et des avantages auxquels ils peuvent alors pré: 
tendre, conditions dans lesquelles sont réglées à la 
caisse des retraites les cotisations dues respectivement 
par la commune et l'agent malade. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 29-4-1960, p. 115.) 


* 707 M. Jean Bertaud : 


De la nécessité dans laquelle se trouvent les collectivités 
locales de faire faire des heures supplémentaires à 
leur personnel et des problèmes financiers et de 
tutelle que pose cette question. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 102.) 


* 771 M. Eugène Romaine : 


Des difficultés financières éprouvées par les collectivités 
locales des régions montagneuses pour la construction 
de leurs chemins ruraux. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 9-6-1960, p. 301-302.) 


778 M. Maurice Charpentier : 

De la possibilité pour l'Etat, afin d'alléger les finances 
locales des petites communes, de prendre à son compte 
dans certaines conditions la totalité du rembourse- 
ment des différents emprunts contractés par lesdites 
communes. 

(Intérieur. J. O. Débats du 8-6-1960, p. 286.) 


812 M. Pierre de Villoutreys : 
De l'intérêt qu'il y aurait à poursuivre la publication et 
la tenue à jour de la documentation communale. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 286.) 


* 815 M. Lucien Perdereau : 


De la possibilité pour l'Etat, afin d’alléger les finances 
locales des petites communes, de prendre à son compte 
dans certaines conditions la totalité du rembourse- 
ment des différents emprunts contractés par lesdites 
communes. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 287.) 


* 818 M. Etienne Dailly : 


De la possibilité, pour les communes employant moins 
de vingt salariés, et en ce qui concerne les cotisations 
dues au titre des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, d'établir une tarification tenant 
compte de la nature des emplois occupés. 


(Travail. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 287.) 


856 M. Jean Bertaud : 

Des droits dont peuvent se prévaloir les maires des 
communes de la Seine en ce qui concerne la défense 
de la moralité publique, et plus particulièrement en 
matière de contrôle des spectacles de cinéma ou de 
théâtre. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 24-6-1960, p. 510.) 


862 M. Jean Deguise : 

Au sujet de la prise en compte des services militaires 
en faveur de certains agents du personnel municipal, 
et application à un cas particulier. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 15-6-1960, p. 375-376.) 


* 913 M. Louis Martin : 


Au sujet de la situation de ceux des secrétaires de mairie 
recrutés sans concours, et qui subissent, de ce fait, un 
abattement de 10 p. 100 sur leur traitement. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-7-1960 p. 1159.) 


* 976 M. Edgar Tailhades : 


Au sujet des conditions d'avancement de grade des 
agents communaux. 


(Intérieur. — J, O. Débats du 26-7-1960, p. 1160.) 





——…—…—— 


COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 1046 M. Francis Le Basser : 


Cas particulier d'un secrétaire de mairie à temps incom- 
plet, eu égard aux dispositions du décret du 24 février 
1960 concernant la remise en ordre des traitements 
des fonctionnaires. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1191.) 


N° 1047 M. Francis Le Basser : 


De la possibilité pour les conseils municipaux d'accorder 
une indemnité de première mise aux agents commu- 
naux autorisés à utiliser un véhicule à moteur pour les 
besoins du service. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1191.) 


N° 1068 M. Georges Rougeron : 

Congé ou autorisation d'absence susceptible d’être 
accordée à un agent communal préparant les examens 
de l’école nationale d'administration municipale. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1192.) 


N° 1077 M. Louis Courroy : 


De l'action possible d’un maire à l'encontre d'un fonc- 
tionnaire communal dans Le cas particulier où celui-ci 
produit des certificats médicaux prescrivant un arrêt 
de travail, en contradiction avec les conclusions des 
médecins assermentés de l'administration. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1192.) 


N° 1097 M. Léon Jozeau-Marigné : 

Du droit pour un maire de laisser copier à des tiers la 
liste électorale de la commune et d'établir un fichier 
pour chaque habitant de sa commune. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1192.) 


N° 1119 M. Roger Morève : 


Moyens de déterminer le nombre de centimes effective- 
ment affectés aux dépenses de voirie, dans le cas où 
une commune a adopté le nouveau système de calcul 
des impôts fonciers. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1216.) 


N° 1124 M. André Méric : 


De l'opportunité qu'il y aurait à abroger le décret du 
27 février 1811 dont les dispositions interdisent prati- 
quement d'accorder des avances aux communes pour 
leur permettre de procéder à l'achat d'un terrain 
destiné à une construction scolaire. 


(Intérieur, — J. O. Débats du 28-10-1960, p. 1411.) 


N° 1133 M. Jean de Bagneux : 


Cas particulier d'un agent communal qui, en raison 
d'une situation exceptionnelle dans laquelle il s’est 
trouvé, désirerait obtenir d'une commune le versement 
en espèces des congés qu'il n'a pu prendre en nature. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1216.) 


N° 1194 M. Etienne Dailly : 


Des obligations résultant pour une commune de l'exis- 
tence d’un périmètre d'agglomération légal ou de fait, 
et de la délivrance de permis de construire concernant 
des parcelles situées à l’intérieur de ce périmètre et 
non encore reliées aux réseaux de voirie, d’eau et 
d'électricité. 

(Construction. — J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1487.) 


N° 1213 M. Lucien Perdereau : 


De l'intérêt qu'il y aurait pour les budgets communaux 
à revenir sur le caractère rétroactif de la circulaire 
n° 42 du 17 février 1960 qui supprime la participation 
de l'Etat aux dépenses engagées par les communes 
pour les services d'incendie. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 10-11-1960, p. 1526.) 
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COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 1246 M. André Maroselli : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
l'inspecteur départemental des services d'incendie soit 
admis à siéger, ès qualité, à la commission centrale de 
sécurité. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 22-11-1960, p. 1778.) 


N° 1251 M. Guy Petit : 


De la possibilité pour tout habitant ou contribuable d’une 
commune de prendre des photocopies des procès- 
verbaux des délibérations d'un conseil municipal. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-11-1960, p. 2033.) 


N° 1261 M. Jules Pinsard : 


Du droit pour un conseiller municipal administrateur 
d'une société immobilière de participer à une réunion 
du conseil municipal lorsque celui-ci traite de cons- 
tructions H. L. M. dans lesquelles ladite société est 
intéressée. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-11-1960, p. 2033.) 


N° 1276 M. Fernand Auberger : 


Conséquences résultant du fait que le conseil général 
rejette le compte administratif du préfet du départe- 
ment. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-11-1960, p. 2033.) 


N° 1305 M. Amédée Bouquerel : 


De la répartition, par département, des subventions accor- 
dées en 1958, 1959 et 1960 pour l'acquisition de matériel 
et d'équipements de lutte contre l'incendie. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 10-12-1960, p. 2331- 
2332.) 


Voir également : 
— Aide sociale (n°° 740, 860). 
— Cadastre (n° 988). 
— Cinéma (n° 889). 
— Circulation routière (n° 570). 
— Direction générale des impôts (n° 520). 
— Electrification rurale (n° 428). 
— Enseignement (n° 649). 
— Fonctionnaires (n°* 913, 915). 
— Habitations à loyer modéré (n° 1262). 


— Impôts (n°* 583, 585, 748, 775, 892, 950, 1084, 1148, 
1211, 1259). 


— Marchés (n° 1195). 
— Remembrement (n° 1035). 
— Sécurité sociale (n°* 817, 1138). 


COLONIES DE VACANCES 


N° 1005 M. Maurice Coutrot : 


Au sujet de la parution tardive de l'arrêté interminis- 
tériel du 10 juin 1960 fixant les rémunérations scolaires 
concernant les colonies de vacances. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1191.) 
Voir également : Immeubles (n° 500). 


COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE 


N° 912 M. Etienne Dailly : 


De l'opportunité qu'il y aurait de ne pas opposer la for- 
clusion à certaines demandes tendant à l'attribution du 
titre de « combattant volontaire de la Résistance », 
« déporté et interné de la Résistance », etc. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 22-6-1960, 
p. 451.) 


COMITE D'ENTREPRISE: - Voir : Impôts (n° 500). 





COMITE NATIONAL DE LA VIEILLESSE. -— Voir : Fonds natio- 
nal de solidarité (n° 523). 


COMITES MEDICAUX 


N° 846 M. Emile Durieux : 


Au sujet de la situation juridique précise des médecins 
membres des comités médicaux. 
(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 


J. O. Débats du 20-7-1960, p. 1004.) 


N° 866 M. Marcel Boulangé : 


Au sujet de la compétence des comités médicaux en 
matière d'accidents du travail survenant à des fonc- 
tionnaires. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 20-7-1960, p. 1004.) 


COMMIS. — Voir : Fonctionnaires (n°° 798, 826, 1012). 


COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT CHERIFIEN. — Voir : 
Fonctionnaires (n° 790). 


COMMISSION ADMINISTRATIVE. — Voir : Hôpitaux et hospices 
(n°* 619, 1335, 1557). 


COMMISSIONS REGIONALES. — Voir: Sécurité sociale (n° 1270). 


COMPAGNIES REPUBLICAINES DE SECURITE 


N° 903 M. Roger Carcassonne : 


Raisons pour lesquelles il semblerait opportun de classer 
dans un groupe supérieur les ouvriers-cuisiniers tra- 
vaillant dans les C. KR. S. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 9-7-1960, p. 822.) 


COMPLEMENT DE REMUNERATION 


N° 781 M. Bernard Lafay : 


Au sujet de l'évaluation du complément de rémunéra- 
tion que constitue, pour un président directeur général, 
l'occupation d’un immeuble appartenant à la société 
qui l’emploie. 

(Finances et affaires économiques, — J. O. Débats 
du 18-5-1960, p. 222.) 


COMPTABILITE PUBLIQUE. — Voir: Collectivités locales 


(n° 695). 


COMPTABLES AGREES. —— Voir : Experts comptables (n° 466). 
La 


COMPTE ADMINISTRATIF DU PREFET. — Voir: Collectivités 
locales (n° 1276). 


CONDUCTEURS DE CHANTIERS. — Voir: Fonctionnaires 
(n° 654). 


CONGE. — Voir : Collectivités locales (n°° 1068, 1133). 
CONGES D’'ARMISTICE. — Voir : Armée (n° 1018). 


CONGES DE LONGUE MALADIE. -— Voir: Ouvriers d'Etat 
(n° 770). 


CONGES PAYES 


N° 659 M. Adolphe Dutoit : 


Conditions dans lesquelles est calculée l'indemnité de 
congé payé. 
(Travail. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 105.) 


CONGO. — Voir : Organisation des Nations Unies (n° 1099). 
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CONSEIL D'ETAT 


N° 917 M. Etienne Dailly : 


Du discrédit qui risque de rejaillir sur le Conseil d'Etat 
| à la suite d'articles de presse concernant des avis 
| émis par cette haute juridiction sur certains projets 
| de lois que lui avait soumis le Gouvernement. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 9-11-1960, 
p. 1485.) 


| 
| 
: 
| 


CONSEIL DE PRUD'HOMME 


N° 885 M. Jean Bertaud : 


Du conseil de prud'homme compétent dans un cas parti- 
culier de litige entre un employeur et son employé, 
voyageur de commerce. 


(Travail. — J. O. Débats du 1°’-7-1960, p. 666.) 


CONSEILLERS GENERAUX. -— Voir: Collectivités locales 


(n° 614). 
CONSEILS DE REVISION. —- Voir : Armée (n° 580). 


CONSTITUTION 


N° 1134 M. Etienne Dailly : 


De l'intérêt qu'il y aurait à faire précéder chaque 
ordonnance prise en exécution de l'article 38 de la 
Constitution d'un exposé des motifs par lequel le 
Gouvernement expliciterait ses intentions. 

(Premier ministre, — J. O. Débats du 9-11-1960, 


p. 1485.) 


CONSTRUCTION 


N° 468 M. Jean Deguise : 


Du nombre des permis de construire accordés par dépar- 
tement en 1957 et 1958. 


(Construction. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 12-13.) 


N° 801 M. Philippe d’Argenlieu : 


De la possibilité d'étendre le bénéfice du fonds spécial 
de garantie pour l’aide à la construction aux invalides 
de guerre construisant avec l’aide du Sous-comptoir 
des entrepreneurs et du Crédit foncier. 


(Construction. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 284.) 


N° 1014 M. Georges Marie-Anne : 


De l'opportunité qu'il y aurait de procéder au relève- 
ment du plafond limite des prêts à la construction dans 
les départements d'outre-mer. 


(Construction. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1212.) 


Voir également : 
— Edifices religieux (n° 738). 
— Fonctionnaires (n° 736). 
— Loyers (n° 697). 
— Urbanisme (n° 743). 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES. — Voir : 


— Collectivités locales (n° 1124). 


— Enseignement (n°° 490, 649, 658, 712, 713, 722, 1028, 
1041, 1049, 1252). 


CONTRATS D'ASSURANCE. -— Voir : Indexations (n° 524). 
CONTRATS DE LOCATION. —— Voir : Loyers (n° 697). 


CONTRIBUTION FONCIERE. — Voir : Impôts (n°* 585, 1170). 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Voir : 
— Fonctionnaires (n° 535). 
— Impôts (n° 145, 772). 








——_ : 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES. -— Voir : 
— Fonctionnaires (n° 874). 
— Impôts (n° 974). 


CONTROLE DENTAIRE SCOLAIRE 


N° 905 M. Bernard Chochoy : 


De l'utilité qu’il y aurait à rétablir le contrôle dentaire 
scolaire, qui a été supprimé pour des raisons budgé. 
taires, en particulier dans le département du Pas. 


de-Calais. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 14-7-1960, 
p. 913-914.) 

CONTROLE DES SPECTACLES. —— Voir: Collectivités locales 

(n° 856). 
CONTROLEURS DES FINANCES. -— Voir: Fonctionnaires 

(n° 1187). 
CONTROLEURS DE TRESORERIE. -— Voir: Fonctionnaires 


(n° 488). 


CONVENTIONS DIPLOMATIQUES. —— Voir : Propriété commer- 
ciale (n°* 1056, 1146). 


COOPERATIVES AGRICOLES 


N° 1171 M. Martial Brousse : 


Conditions dans lesquelles sont répartis les fonds d'in. 
vestissement destinés au financement de l'équipement 
des coopératives agricoles de céréales et d’approvision- 
nements. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1485.) 


Voir également : 
— Indexations (n° 1267). 
— Produits du sol (n° 982). 


COOPERATIVES LAITIERES 


N° 966 M. Charles Naveau : 


Au sujet de la situation exacte de certaines coopératives 
laitières au regard de la convention du 31 décembre 
1958 créant un régime d'allocations spéciales de 
chômage aux travailleurs sans emploi de l’industrie 
et du commerce. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1176.) 


COOPERATIVES DE PRODUCTION AGRICOLE 


N° 932 M. Baptiste Dufeu : 


Cas particulier d'un coopérateur possédant des parts 
sociales de fondateur dans une coopérative de produc: 
tion agricole, et dont lesdites parts ont été annulées 
sans qu’il lui en ait été remboursé. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-7-1960, p. 711.) 
COPRAH 


N° 1033 M. Gérard Coppenrath : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
les prix du coprah de la Polynésie française et des ter- 
ritoires français d’'Océanie ne soient pas inférieurs à 
ceux pratiqués pour l'achat du coprah des Philippines. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 


du 4-9-1960, p. 1187.) 
CORPS PREFECTORAL. —— Voir : Fonctionnaires (n° 525, 667), 


CORPS PROFESSORAL DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 
— Voir : Enseignement (n° 916). 


COTE MOBILIERE. — Voir : Impôts (n° 1170). 


COTE DE VERBERIE. — Voir : Circulation routière (n° 414), 
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COTISATIONS DE SECURITE SOCIALE. — Voir : 
— Impôts (n° 935). 
— Sécurité sociale (n°° 785, 817). 


COUPES DE BOIS 


N° 495 M. Jean Lecanuet : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour sim- 
plifier la procédure d'acquisition des coupes de bois 
par les exploitants forestiers. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 15-16.) 


N° 970 M. Jean-Louis Fournier : 


Raisons pour lesquelles le régime fiscal appliqué aux 
coupes de bois aménagées est inconciliable avec les 
nombreuses mesures prises en faveur de l’aménage- 
ment des bois et forêts. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1186.) 


CREANCES SUR CONTRIBUTIONS. — Voir: Impôts (n°° 145, 


910). 


CREDIT MUNICIPAL. — Voir: Fonctionnaires (n° 832). 


CRIMINALITE 


N° 1067 M. Georges Rougeron : 


De la relation pouvant exister entre le développement 
de la criminalité et les guerres d’'Indochine, de Corée 
et d'Algérie. 


(Justice. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1217.) 


N° 1285 M. Georges Rougeron : 


Au sujet des doctrines matérialistes auxquelles — selon 
les termes de la réponse à la question écrite n° 1067 
— serait attribuée une part du développement de la 
criminalité et de la délinquance. 


(Justice. — J. O. Débats du 7-12-1960, p. 2228.) 
CROIX DE GUERRE. —— Voir : Armée (n° 1283). 
CROIX-ROUGE INTERNATIONALE. — Voir: Algérie (n° 586). 


CUMUL D‘'EXPLOITATIONS. —— Voir 
(n°° 799, 1199). 


: Exploitations agricoles 


CUMUL DE RETRAITES. — Voir 
721, 1348). 


: Sécurité sociale (n°° 510, 


D 


DEBIT DE BOISSONS. -— Voir : 
(n° 869). 


Licence de débit de boissons 


DECLARATION DE REVENUS. — Voir : 
666, 668, 855, 1189). 


Impôts (n°° 627, 640, 


DEDUCTION DES COTISATIONS DE SECURITE SOCIALE. — 
Voir : Impôts (n° 935). 


DEDUCTION DE DEPENSES DE RECONSTRUCTION. — Voir : 
Impôts (n° 945). 


DELEGATION MINISTERIELLE. — 
(n° 1017). 


Voir: Enseignement 


DELEGATION DE SOLDE. — Voir : Armée (n°'1009). 


DELINQUANCE JUVENILE. — Voir : Criminalité (n°° 1067, 1285). 





DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Voir : 
— Allocation logement (n° 1015). 
— Armée (n° 981). 
— Construction (n° 1014). 
— Fonctionnaires (n°° 551, 756, 854, 1236). 
— Préférence de pavillon (n°° 547, 909). 


DEPENS 


N° 1275 M. Bernard Chochoy : 


Du mode de calcul des dépens dans un cas particulier 
de citation devant le tribunal de police. 


(Justice. — J. O. Débats du 25-11-1960, p. 1947.) 
DEPENSES DE VOIRIE. —— Voir : Collectivités locales (n° 1119), 


DEPORTES POLITIQUES 


N° 766 M. Camille Vallin : 


Cas particulier de la veuve d’un déporté politique de la 
guerre de 1914-1918 qui ne parvient pas à se faire 
reconnaître cette qualité par la direction interdépar- 
tementale de Lille des anciens combattants. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 8-6-1960, 
p. 282.) 


DEPORTES RESISTANTS. — Voir : 
— Combattants volontaires de la Résistance (n° 912). 
— Légion d'honneur (n° 779). 


DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 


N° 520 M. Paul Ribeyre : 


Au sujet du transfert des services financiers locaux 
auquel procède la direction générale des impôts, en 
raison de la réorganisation de l’ensemble de ses struc- 
tures ; et de l'émotion et de l'inquiétude qu'éprouvent 
à ce sujet de nombreuses municipalités. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 62.) 


Voir également : Fonctionnaires (n°° 802, 810). 


DISTRIBUTION DES PRIX. — Voir : Enseignement (n° 998). 
DOCUMENT D'ARPENTAGE. -— Voir : Cadastre (n° 735). 


DOCUMENTATION COMMUNALE. —— Voir : Collectivités locales 
(n° 812). 


DOMAINE PUBLIC NATIONAL. — Voir : Impôts (n° 572). 


DOMMAGES DE GUERRE 


N° 492 M. Paul Wach : 


Raisons pour lesquelles les règlements des sinistrés 
mobiliers, qui avaient été promis pour avant le 
31 décembre 1958, n’ont pas encore été effectués. 


(Construction. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 13.) 


N° 626 M. Jacques Delalande : 


De la possiblité, pour un étranger, d’être valablement 
mandataire d’un sinistré dans les termes de l’art. 62 de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 


(Construction. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 59-60.) 


N° 690 M. Jacques Duclos : 


Conditions dans lesquelles s'effectue le règlement 
dommages de guerre dus aux familles de la 
martyre d’'Oradour-sur-Glane. 


(Construction. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 92.) 
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| DOMMAGES DE GUERRE (suite). 


| N° 746 M. Marcel Brégégère : 


Cas particulier d'un sinistré qui a fait sa déclaration 
en temps utile et qui se voit cependant opposer la 
forclusion malgré les termes de la circulaire du 9 mai 
1956. 

(Construction. — J. O. Débats du 6-5-1960, p. 155- 
156.) 


N° 795 M. Jacques Vassor : 


De la légalité d'une décision définitive d'évaluation de 
dommages de guerre, intervenant onze ans après une 
décision évaluative provisoire. 

(Construction. — J: O. Débats du 8-6-1960, p. 283.) 


N° 1117 M. Jean-Eric Bousch : 


Cas particuliers de certains Français domiciliés dans les 
départements du Rhin et de la Moselle, qui ont été 
sinistrés pendant la période d'occupation de 1940-1944 
par suite d’incendies causés par les autorités d’occu- 
pation, et qui n'ont pas reçu d'indemmisations suffi- 
santes. 


(Construction. — J, Q@. Débats du 5-10-1960, p. 1212.) 


N° 1293 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Mesures que compte prendre-le Gouvernement pour que 
les veuves, orphelins et ascendants puissent en leur 
double qualité de victimes de guerre obtenir la liqui- 
dation immédiate dé l'indemnité de dommages de 
guerre qui leur a été: allouée. 


(Construction. — J: O. Débats du 10-12-1960, p. 2330- 
2331.) 


Voir également : Fonds national de solidarité (n° 549). 


DOMMAGES PHYSIQUES. — Voir : Maroc (n°* 741, 769, 797). 
DONATION-PARTAGE. —- Voir : 

— Allocation logement (n° 509). 

— lrapôts (n° 402, 625). 


DONATIONS. — Voir : Impôts (n°* 511, 625). 
DOUBLES IMPOSITIONS. —— Voir : Impôts (n° 1022). 


DROITS D'AUTEUR 


N° 955 M. Pierre Garet : 


Au sujet de la prétention émise par la Société des 
auteurs et compositeurs de musique d'exiger des rede- 
vances pour les diffusions auxquelles certains indus- 
triels procèdent dans leurs ateliers. 

(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — 
J. O. Débats du 12:-7-1960, p. 832-833.) 


Voir : Impôts (n° 627). 


DROITS CIVILS 


N° 1146 M. Charles Frubh : 


De l'existence d'une convention entre la France et le 
Liban permettant d'assimiler aux Français les natio- 
naux de ce pays en matière de droits civils et de 
baux commerciaux. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 19-10-1960, 
p. 1290.) 


DROITS COMPLEMENTAIRES, — Voir : Impôts (n°* 700-701). 


DROITS SUR DECISIONS JUDICIAIRES ET SENTENCES ARBI- 
TRALES. —— Voir : Impôts (n° 1093). 


DROITS DE DEDOUANEMENT. — Voir: Algérie (n° 944). 


DROITS FIXES. —— Voir: Impôts (n° 1158). 








———— 


DROITS DE MUTATION. — Voir : Impôts (n°* 417, 500, 511, 582; 
643, 648, 689, 714, 822, 848, 1081). 


DROIT DE PREEMPTION. — Voir : Impôts (n° 543). 
DROITS PROPORTIONNELS. —— Voir: Impôts (n° 853). 


DROIT DE REQUISITION. —- Voir: Réquisition de paiement 
(n° 841). 


DROITS DE SOULTE. — Voir : Impôts (n°* 625, 775). 
DROITS DE SUCCESSION. —— Voir : Impôts (n°° 789, 1081, 1183). 


DROITS DE TIMBRE. — Voir : Impôts (n° 1211). 


DROIT D'USUFRUIT. — Voir : Remembrement (n° 782). 


DYNAMITERIE P 


N° 383 M. Etienne Dailly : 


Des accidents graves susceptibles d'être provoqués par 
les franchissements du mur du son par suite de la 
présence d’une dynamaiterie à Cugny-la-Genevraye. 


(Armées. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 11.) 


E 


EAUX CLOSES. — Voir : Pêche fluviale (n° 1130). 


EAUX ET FORETS. — Voir : Fonctionnaires (n°* 434, 512, 546, 
1094). 


EAUX MINERALES 


N° 652 M. Fernand Auberger : 


De la possibilité pour une source d'eau minérale d'être 
canalisée pour être embouteillée sur le territoire 
d'une autre commune que celle où elle jaillit ; et des 
conditions à remplir, ainsi que des autorités compé- 
tentes pour prendre cette décision de transfert. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
27-4-1960, p. 104.) 


ECHANGE D'APPARTEMENT. — Voir: Habitations à loyer 
modéré (n° 821). 


ECOLE LAIQUE. — Voir : Enseignement (n°* 784, 891). 


ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION. -— Voir: Fonction: 
naires (n°* 553, 1029). 


ECOLES NORMALES D'INSTITUTEURS. — Voir : Enseignement 
(n° 761). 


ECONOMIQUEMENT FAIBLES. -— Voir : 
— Sécurité sociale (n° 715). 
— Bouilleurs de cru (n° 1003). 


EDIFICES RELIGIEUX 


N° 738 M. Marcel Lemaire : 

Au sujet d’une circulaire adressée le 31 juillet 1959 aux 
directeurs départementaux de la construction, et rela- 
tive à l'intervention de l'architecte-conseil dans les 
projets de reconstruction des édifices religieux sinis- 
trés par faits de guerre. 


(Construction. — J; O. Débats du 29-4-1960, p. 114) 
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EGYPTE 


N° 816 M. André Armengaud : 


De l'incidence que peut avoir. l'adoption de la conver- 
tibilité venant d'intervenir dans les rapports financiers 
entre la France et l'Egynte, sur l'accélération des 
transferts vers la France des comptes liquidés et 
débloqués des Français expulsés d'Egypte. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 29-6-1960, p. 596.) 


N° 1096 M. André Armengaud:; 


De la justification du taux adopté en matière de transfert 
en France des sommes bloquées en Egypte provenani 
de la liquidation des biens français séquestrés à la 
cuite des événements de Suez. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1188.) 


ELECTRICITE DE FRANCE. - Voir : Electrification rurale 
(n° 428). 


ELECTRIFICATION DES CHEMINS DE FER. -- Voir: Société 
nationale des chemins de fer (n° 1314). 


ELECTRIFICATION RURALE 


N° 428 M. Maurice Lalloy : 


De l'opportunité qu'il y aurait d'aménager les textes 
réglementaires actuellement en vigueur en vue de 
faire participer plus largement le budget d’Electricité 
de France aux travaux de renforcement des réseaux 
ruraux réalisés dans le cadre des programmes annuels 
l'électrification rurale. 


(Industrie. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 64.) 


N° 1055 M. Guy de La Vasselais : 


Montant global des crédits investis en 1959, ou à investir 
en 1960, pour le développement des réseaux au titre 
de l'électrification rurale, en particulier dans le dépar- 
tement d’Eure-et-Loir. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1177.) 


EMISSIONS RADIOPHONIQUES. — Voir: Radiodiffusion-Télé- 
vision française (n°* 498, 529, 595, 723). 


EMPLOIS RESERVES. -— Voir : Fonctionnaires (n° 756). 
EMPRUNTS. -— Voir : Collectivités locales (n°* 778, 815). 
ENGAGES VOLONTAIRES. —— Voir : Armée (n° 977). 
ENREGISTREMENT. -— Voir : Fonctionnaires (n°* 535, 647, 826). 


ENSEIGNEMENT 


N° 490 M. Robert Gravier : 
Raisons qui ont motivé l'agrandissement du cours post- 
ccolaire ménager de Fraimbois (Meurthe-et-Moselle). 


(Education nationale. — J. O. Débats du 4-2-1960 
p. 42.) 


N° 502 M. Georges Rougeron : 
Des divers problèmes que pose l'application des textes 
réglementaires concernant la surveillance des cantines. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 3-2-1960 
p. 13-14.) 


N° 507 M. Pierre Métayer : 

Au sujet de certaines mesures récentes ayant apporté 
des modifications dans l'administration et la gestion 
de certains établissements d'enseignement. 

(Education nationale, — J, Q. Débats du 27-4-1960, 
p. 93.) 





ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 565 M. Fernand Auberger : 


Mesures que compte  prendre.le Gouvernement pour 
limiter les conséquences qui résulteront. pour les col- 
lectivités et les parents. du. c de certains 
manuels scolaires, consécutif. à la mise en.service du 
nouveau franc. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 4-2-1960, 
p. 42.) 


N° 630 M. André Fosset : 


De l’anomalie grave que constitue le maintien, dans 
l’enclave même de l'annexe du lycée Hélène-Boucher, 
de certaines exploitations commerciales, et de la néces- 
sité de poursuivre les aménagements indispensables 
au fonctionnement convenable de cet établissement. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 6-5-1960, 
p. 156.) 


N° 641 M. Jean Bardol : 


Au sujet de la situation des instituteurs délégués dans 
des établissements d'enseignement du second degré et 
de l’enseignement technique, et des mesures qu’il 
conviendrait de prendre pour l'améliorer, notamment 
en ce qui concerne la durée de leur service hebdoma- 
daire. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 93-94.) 


N° 649 M. Jean Geoffroy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour per: 
mettre aux collectivités locales de se procurer les 
crédits dont elles ont besoin.pour leurs constructions 
scolaires. 


(Education nationale. — J. O: Débats du 27-4-1960, 
p. 94.) 


N° 658 M. Adolphe Dutoit : 


Au sujet du projet de construction d'une nouvelle rési- 
dence universitaire à la cité hospitalière de Lille. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 13-5-1960, 
p. 203.) 


N° 704 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Au sujet de l’organisation d’une pétition pour l'abroga-: 
tion des lois scolaires antilaiques, et de la pression 
morale qu'exerceraient à cet effet certains membres 
du personnel enseignant sur les parents d'élèves et la 
jeunesse. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 19-10-1960, 
p. 1290.) 


N° 712 M. Adolphe Dutoit : 


De l'urgence et de l'opportunité qu’il y aurait à revoir 
le programme des constructions scolaires en ce qui 
concerne le département du Nord. 


(Education nationale. — J, O, Débats du 27-4-1960, 
p. 94.) 


N° 713 M. Adolphe Dutoit : 


Au sujet des intentions prêtées au Gouvernement d'uti- 
liser des classes mobiles. .ou,démontables pour les 
constructions scolaires du. département du Nord. 


(Education nationale. — J. O: Débats du 27-4-1960, 
p. 94.) 


N° 722 M. Emile Dubois : 


Au sujet de l'insuffisance des crédits pour les construc- 
tions scolaires du département du Nord, de ses inci- 
dences sur la qualité desdites. constructions, et du 
risque que cet état de choses contribue, à favoriser 
d'autres établissements. scolaires: au. détriment de 
l’école nationale. 

(Education nationale. — J. O: Débats du 27-4-1960, 
p. 94-95.) 
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ENSEIGNEMENT (suite). 
N° 754 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à la situation de plus en plus critique des 
inspecteurs et inspectrices de l’enseignement primaire 
et des écoles maternelles. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 95.) 


N° 758 M. Louis Gros : 


Au sujet de la situation des membres du corps ensei- 
gnant après la catastrophe d'Agadir. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 13-5-1960, 
p. 203.) 


N° 761 M. Edouard Soldani : 


Au sujet des remplacements que doivent effectuer hors 
de leur département d’origine les élèves-maîtres des 
écoles normales d’instituteurs. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 9-6-1960, 
p. 302.) 


N° 765 M. Bernard Chochoy : 


Des mesures envisagées par le Gouvernement pour 
remédier au déclassement que leurs conditions de 
travail et de rémunération font subir aux inspecteurs 
et inspectrices départementaux de l’enseignement 
primaire et des écoles maternelles. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 95.) 


N° 784 M. Georges Rougeron : 


Mesures qu’il conviendrait de prendre en vue d'assurer 
l'exercice effectif de la liberté de l’enseignement pour 
l’école nationale. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 8-6-1960, 
p. 284.) 


N° 847 M. Pierre Patria : 


Cas particulier d’une institutrice publique qui sollicite 
sa mise à La retraite. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1180-1181.) 


N° 877 M. Léon-Jean Grégory : 


Au sujet du déclassement dont sont victimes les inspec- 
teurs de l’enseignement primaire et les inspecteurs 
départementaux de la jeunesse et des sports, et des 
mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
y porter remède. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 1-7-1960, 
p. 666.) 


N° 886 M. Roger Carcassonne : 


Au sujet des dispositions prises pour hâter la frappe 
de la médaille d'argent des instituteurs prévue par 
le décret n° 59-475 du 21 mars 1959, et sa remise 
aux intéressés. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 23-6-1960, 
p. 477.) 


N° 891 M. François Patenôtre : 


Instructions en vertu desquelles certains directeurs 
d'écoles ou de cours complémentaires auraient envoyé 
des circulaires à des secrétaires de mairie au sujet de 
la pétition pour l’école laïque. 

dE VI nationale. — J. O. Débats du 14-7-1960, 
p. 913.) 


N° 916 M. Francis Le Basser : 


Au sujet de La situation du corps professoral de l’ensei. 
gnement secondaire, et en particulier du nombre 
d’agrégés en fonctions dans les établissements publics 
d'enseignement aux 1° janvier 1939 et 1960. 

pe" I nationale. — J. O. Débats du 14-7-1960, 
P. À 





—— 


ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 


N° 


N° 


N° 


921 M. Jean-Marie Louvel : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à la situation regrettable résultant de la 
suppression dans l'académie de Caen d’un certain 
nombre de classes terminales. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 26-7-1960, 
p. 1158.) 


936 M. Georges Portmann : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
améliorer la situation des inspecteurs départementaux 
de l’enseignement primaire et les inspectrices départe- 
mentales des écoles maternelles. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 5-10-1960, 
p. 1212-1213.) 


949 M. Fernand Auberger : 
Des divers textes législatifs ou réglementaires fixant les 
conditions de surveillance des élèves du premier degré, 
(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1181.) 


986 M. Guy Petit : 

De l'obligation pour Les directeurs et directrices d'écoles 
publiques d'occuper le logement de fonction qui leur 
est attribué. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1181.) 


989 M. Emile Durieux : 
Cas particulier d’une institutrice. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1181.) 


998 M. Jean Lecanuet : 

Conditions dans lesquelles l'inspection académique de 
Rouen a refusé à un sénateur l'autorisation de présider 
la distribution des prix d’un lycée. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1182.) 


1017 M. Robert Liot : 

Du mode de calcul de l’année de délégation ministérielle 
dans le cas particulier d’un adjoint d'enseignement 
titularisé le 15 septembre 1959 comme professeur 
certifié. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1182.) 


1027 M. Georges Boulanger : 

Du nombre de classes ouvertes, dans le département 
du Pas-de-Calais et dans la France entière, pour l’en- 
seignement court et l’enseignement long, en ce qui 
concerne spécialement le second degré. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1182.) 


1028 M. Georges Boulanger : 

Raisons pour lesquelles les projets de constructions 
scolaires concernant certaines villes du département 
du Pas-de-Calais, n’ont pas encore été réalisés à ce 
jour. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 5-10-1960, 
p. 1213.) 


1031 M. Louis Jung : 

De l'aménagement souhaitable des horaires scolaires, 
en fonction notamment de la généralisation de la 
pratique de la « semaine anglaise ». 

(Education nationale, — J. O. Débats du 5-10-1960, 
p. 1213.) 


1041 M. Etienne Dailly : 

Au sujet du protocole du 26 juin 1959 réglant l'inter- 
vention du service des ponts et chaussées pour la 
réalisation des constructions scolaires, universitaires et 
sportives. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1182.) 
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ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 1044 M. Emile Vanrullen : 


Au sujet de l'attitude du représentant du Gouvernement 
français lors de la réunion du conseil des ministres 
de la Communauté européenne économique à propos 
de la création d’une université européenne. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 5-10-1960, 
p. 1208-1209.) 


N° 1049 M. Georges Cogniot : 


Mesures prévues pour assurer le respect des dispo- 
sitions légales en matière d'agrément des projets 
de constructions scolaires et universitaires. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 5-10-1960, 
p. 1213.) 


N° 1065 M. Georges Rougeron : 


De l'intérêt qu'il y aurait à soumettre tout projet de 
ramassage scolaire à l'avis du conseil départemental 
de l’enseignement primaire. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1182.) 


N° 1066 M. Georges Rougeron : 


Conditions dans lesquelles l'obésité peut constituer un 
empêchement réglementaire à l'accès à La fonction 
enseignante. , 


(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1182.) 


N° 1072 Mme Suzanne Crémieux : 


Mesures que compte prendre Le Gouvernement pour tenir 
les promesses faites aux inspecteurs départementaux 
de l’enseignement primaire et aux inspectrices des 
écoles maternelles, de leur donner, un statut. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1187-1188.) 


N° 1095 M. Emile Aubert : 


De la possibilité pour les candidats au brevet d’ensei- 
gnement indus.riel (B. E. I.) qui n'ont pas été reçus 
à l'examen de juin de bénéficier eux aussi d’une 
session de repêchage en septembre. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1182-1183.) 


N° 1161 


Conditions dans lesquelles une institutrice peut être 
nommée à titre de titulaire ou de stagiaire dans une 
école de garçons. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 24-11-1960, 
p. 1890.) 


M. Georges Cogniot : 


N° 1182 M. Jean Bertaud : 


Au sujet des normes qui régissent les affectations des 
élèves dans les différents lycées de Paris et de la 
banlieue. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 23-11-1960, 
p. 1890.) 


N° 1191 M. André Méric : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier aux conséquences injustes qui ont pu résulter 
pour certains candidats au baccalauréat, de l’interpré- 
tation différente faite par quelques jurys d'examen, 
du décret du 1° août 1960. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 14-12-1960, 
p. 2359-2360.) 


N° 1252 M. Georges Cogniot : 


Raisons pour lesquelles les droits de l'Etat auraient été 
abandonnés sur un terrain sis rue de Lancry, à Paris, 
et qui avait été prévu pour l'implantation d'une 
annexe du lycée Turgot. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 2-12-1960, 
p. 2204.) 





ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 1294 M. René Dubois : 

Cas particulier d’une institutrice française mariée à un 
sujet vietnamien et travaillant au Sud Viet-Nam dans 
un établissement officiel de liaison culturelle fran- 
çaise. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 16-12-1960, 
p. 2409.) 


N° 1310 M. Jacques Ménard : 

Conditions dans lesquelles les crédits destinés aux 
bourses de l’enseignement supérieur sont mis à la 
disposition de chaque académie, et critères de cette 
répartition. | 

(Education nationale, — J. O. Débats du 24-11-1960, 
p. 1890.) 


Voir également : 
— Fonctionnaires (n°° 647, 902, 903). 
— Hôpitaux et hospices (n° 1208). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


N° 617 M. Paul Piales : 


Raisons pour lesquelles un intendant de collège technique 
ne peut bénéficier, pour la gestion d’un centre 
d'apprentissage jumelé, des dispositions de la circu- 
laire du 18 juillet 1952. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 93.) 


N° 678 M. Victor Golvan : 


Des mesures à prendre pour que les professeurs 
techniques des centres d'apprentissage puissent béné- 
ficier des dispositions appliquées à leurs collègues en 
service dans les collèges techniques. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 18-5-1960 
p. 220-221.) 


N° 1231 M. Adolphe Dutoit : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
débloquer rapidement les crédits nécessaires au 
paiement des frais de déplacement dus pour l’année 
scolaire 1958-1959 aux membres de l'enseignement 
technique de l'académie de Lille à l’occasion des 
concours et examens qu'ils ont fait subir. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 24-11-1960, 
p. 1890.) 


N° 1232 M. Adolphe Dutoit : 

Au sujet de la fermeture du centre d'apprentissage de 
Beauvoir-en-Cambrésis (Nord) et des mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour assurer une 
formation professionnelle aux centaines de jeunes 
garçons frappés par cette décision. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 22-11-1960, 
p. 1778.) 


Voir également : Fonctionnaires (n° 890). 


EPIZOOTIES 


N° 519 M. Paul Ribeyre : 


Date à laquelle seront accordés aux groupements dépar- 
tementaux les crédits supplémentaires destinés à la 
prophylaxie de la tuberculose bovine, et de l’opportu- 
nité de la création d'un corps d'agents sanitaires 
adjoints aux directeurs des services vétérinaires dépar 
tementaux. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 10.) 


ESSENCE DETAXEE 


N° 412 M. Robert Soudant : 


Des abus qu’entraînent certains contrôles effectués au 
sujet de l’utilisation des bons d'essence détaxée. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 14.) 
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ETABLISSEMENTS DANGEREUX 


N° 1115 M. Raymond Guyot : 


Mesures que compte prendre l'administration pour 
mettre fin au danger que constituerait un établisse- 
ment situé dans le 3° arrondissement de Paris et qui 
tombe sous le coup de La loi du 19 décembre 1917 sur 
les industries dangereuses, insalubres ou incommodes. 


(Industrie. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1217.) 


" ETABLISSEMENTS HORTICOLES. -— Voir: Sécurité sociale 
(n° 711). 


ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS. -— Voir : Caisses de secours 
minières (n° 757). 


ETAT CIVIL 
N° 805 M. Michel de Pontbriand : 


De l'utilité de faire figurer sur les registres de l’état 
civil, dans l'acte de naissance des enfants, les dates 
et lieux de naissance des parents. 


(Justice. — J. O. Débats du 19-5-1960, p. 250.) 


ETATS DE LA COMMUNAUTE 


N° 773 M. Edouard Bonnefous : 


Des avantages dont bénéficient les Etats membres de 
la Communauté et qu’ils perdraient du fait de leur 
accession à l'indépendance. 


(Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 281.) 


ETUDIANTS. — Voir : 


— Armée (n°° 567, 580, 716, 914, 1010, 1079, 1224, 
1397). 


— Logement des étudiants (n° 587). 


EXONERATION SOUS CONDITION DE REMPLOI. — Voir: 
Impôts (n°* 655, 760, 878). 


EXONERATION DE L'IMPOT SUR LE REVENU. - Voir: 
— Algérie (n° 1105). 
— Impôts (n°* 946, 1023, 1085). 





EXPERTS COMPTABLES 
N° 466 M. Léon Messaud : 


De la possibilité, pour les commissaires régionaux du 
Gouvernement, de saisir directement le procureur de 
la République des infractions aux conditions légales 
d'exercice des professions d'experts comptables et 
comptables agréés. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 23-6-1960, p. 477-478.) 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 


N° 799 M. René Tinant : 


De la mise en application, dans le département des 
Ardennes, de la réglementation relative aux cumuls 
et réunions d'exploitations agricoles. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 9-6-1960, p. 302.) 


N° 1199 M. René Tinant : 


De l'intérêt qu’il y aurait à apporter des précisions sur 
la réglementation des cumuls et réunions d’exploita- 
tions agricoles en ce qui concerne la reprise par un 
propriétaire bailleur. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1485- 
1486.) 
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EXPROPRIATION 


N° 674 M. Marcel Lemaire : 


De la possibilité, pour un propriétaire exproprié et à 
qui l'indemnité n’a pas encore été payée plus d’un an 
après la décision d’expropriation, de demander la 
revision de ladite indemnité par la commission arbi. 
trale d'évaluation. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 102.) 


N° 1286 M. Francis Le Basser : 


Au sujet du prix de cession d’un immeuble dans le cas 
particulier d'une acquisition effectuée par une ville 
conformément à la procédure d’expropriation définie 
par l'ordonnance du 23 octobre 1958. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 1-12-1960, p. 2162.) 


Voir également : Impôts (n° 415). 


EXTRAITS TANNANTS DE CHATAIGNIER. -— Voir: Châtai- 
gniers (n°* 521, 1256). 


F 


FAILLITE. — Voir : Impôts (n°* 968, 969). 
FARINE. —— Voir : Armée (n° 1128). 
FEMMES FONCTIONNAIRES. -— Voir : Fonctionnaires (n° 929). 


FERMAGE 


N° 883 M. Marcel Champeix : 


Conditions dans lesquelles certains étrangers, installés 
en France, peuvent bénéficier des dispositions du 
statut du fermage. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1176.) 


FERMETURE D'USINE 


N° 453 M. Jacques Marette : 


Au sujet de la situation tragique créée dans La commune 
de Laroque-d'Olmes (Ariège) à la suite de la ferme- 
ture des usines Ricalens. 


(Industrie. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 16.) 
FICHIERS. — Voir : Collectivités locales (n° 1097). 


FONCTIONNAIRES 


N° 434 M. Jean Nayrou : 
Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
améliorer la situation des personnels du corps des 
ingénieurs des eaux et forêts. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 9). 


N° 438 M. Edmond Barrachin : 

De la possibilité d'étendre aux fonctionnaires retraités 
des régies financières, en vue de hâter la liquidation 
de leur pension, les mesures provisionnelles qui ont 
été prises en faveur de leurs collègues en activité. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 14.) 


N° 480 M. Jean de Geoffre : 
Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à la situation défavorisée de certaines caté- 
gories d’assistantes sociales. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 15.) 
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FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 488 M. Jacques Duclos : 


Cas particulier d'un contrôleur principal de trésorerie 
mis à la retraite pour inaptitude physique. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 61.) 


N° 512 M. Arthur Lavy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
réévaluer la prime accordée aux personnels techniques 
des eaux et forêts. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 56-57.) 


N° 525 M. Etienne Dailly : 


Du nombre de préfets et sous-préfets touchés par l’or- 
donnance n° 58-1338 du 23 décembre 1958 et le décret 
n° 59-1141 du 1°’ octobre 19589. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 17.) 


N° 534 M. André Fosset : 


Du nombre de fonctionnaires et d'agents du ministère 
des postes et télécommunications détachés dans des 
services et organismes divers. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
3-2-1960, p. 18.) 


N° 535 M. Robert Bouvard : 


Cas particuliers d'un inspecteur des contributions 
directes et d’un inspecteur de l'enregistrement promus 
inspecteurs de 3° classe. 


(Finances et affaires économiques. — J, O. Débats 
du 17-3-1960, p. 63.) 


N° 542 M. Maurice Coutrot : 


Conditions dans lesquelles ont pu être détachés auprès 
du ministère des affaires ‘étrangères un certain nom- 
bre de fonctionnaires du corps administratif supé- 
rieur, précédemment en fonction au Maroc. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
17-3-1960, p. 67-68.) 


N° 544 M. Maurice Coutrot : 


Date à laquelle ont été intégrés dans le corps adminis- 
tratif supérieur du secrétariat général à l'aviation 
civile un certain nombre de fonctionnaires des travaux 
publics du Maroc, et raisons pour lesquelles l'arrêté 
de classement dans ce corps n’a reçu aucune publi- 
cation. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
17-3-1960, p. 68.) 
N° 546 M. Paul Ribeyre : 


Au sujet de la date de publication du nouveau statut 
des agents techniques des eaux et forêts. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 10.) 


N° 551 M. Marcel Prelot : 


De l'application aux fonctionnaires en mission à la 
Martinique et à la Guadeloupe du régime de rémuné- 
rations de leurs collègues en mission outre-mer. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 16.) 


N° 552 M. Maurice Coutrot : 


Raisons pour lesquelles des inspecteurs retraités de 
l'administration des postes et télécommunications ne 
sont pas assimilés, au point de vue de leur pension de 
retraite, aux inspecteurs centraux en activité de 
service. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
3-2-1960, p. 18-19.) 





FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 553 M. Paul Pelleray : 


Au sujet de la situation des anciens élèves de l’école 
nationale d'administration. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 7.) 


N° 558 M. Charles Naveau : 


De la situation réservée à certains personnels des ser- 
vices agricoles, et notamment aux ingénieurs desdits 
services. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 11.) 


N° 564 M. Auguste Pinton : 


Des mesures envisagées par le‘Gouvernement pour que 
certains fonctionnaires des régies financières puissent 
recevoir une équitable compensation des préjudices 
subis par suite de la non-application de leur statut. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 95.) 


N° 591 M. Philippe d’Argenlieu : 


Au sujet de la situation ‘de ‘certains fonctionnaires 
anciennement placés sous le-contrôle français, mainte- 
nant ressortissants d'Etats étrangers (en particulier, 
les Guinéens) et des mesures -envisagées pour leur 
venir en aide. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 88.) 


N° 596 M. Edouard Soldani : 


Raisons pour lesquelles le bénéfice de l'indexation et 
de la majoration a été refusé pour les traitements des 
deux receveurs-conservateurs Üu département de la 
Réunion. 


(Finances et affaires économiques. — J. ‘0. Débats 
du 22-6-1960, p. 451.) 


N° 615 M. Gustave Philippon : 


Raisons pour lesquelles n'a pas “encore été publié le 
règlement d'administration: publique :prévu par l'ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 relative à la 
mise à la retraite anticipée des fonctionnaires civils 
de l'Etat. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 17-3-1960, 
p. 56.) 


N° 647 M. Lucien Perdereau : 


Cas particulier d’une dame employée à l'enregistrement 
et qui désirerait être mutée dans l’enseignement. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 87.) 


N° 654 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Au sujet des modifications ‘indiciaires et statutaires 
envisagées en faveur des conducteurs de chantiers: des 
ponts et chaussées. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
27-4-1960, p. 106-107.) 


N° 665 M. André Fosset : 


Des difficultés d'avancement duns le corps des adjoints 
administratifs, et des mesures qu'il conviendrait de 
prendre pour y porter remètle. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 87.) 


N° 667 M. Etienne Dailly : 


De l'application possible des dispositions de l’ordon- 
nance n° 58-1338 du 28 décembre 1958 à d’autres 
membres du corps préfectoral que ceux déjà admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite, et des raisons 
pour lesquelles ladite ordonnance ne leur a pas encore 
été appliquée jusqu'à ce jour. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 274-1960, p. 101.) 
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FONCTIONNAIRES (suite). 
) N° 677 M. André-François Monteil : 


Raisons pour lesquelles Les militaires de la gendarmerie 
n'ont pas bénéficié des mêmes augmentations de trai- 
tement que certains fonctionnaires de la sûreté natio- 
nale et de la préfecture de police. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1213.) 


N° 683 M. Youssef Achour : 


Au sujet de l'application du décret n° 58-320 du 
26 mars 1958 relatif à la création d'un corps unique 
de médecins inspecteurs de la santé, et des consé- 
quences fâcheuses qui résultent du retard apporté à 
l'intégration des inspecteurs généraux des services de 
la santé publique en Algérie dans le corps correspon- 
dant du ministère. 


i (Santé publique et population. — J. O. Débats du 
| 27-4-1960, p. 104.) 


de 


N° 698 M. Raymond de Wazières : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
débloquer d'urgence l'avancement des administrateurs 
a plafonnant actuellement au 7° échelon de la 
2° classe. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 87) 


N° 718 M. André Monteil : 


Des raisons pour lesquelles les personnels des services 
médicaux et généraux attendent toujours leur reclas- 
sement. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
13-5-1960, p. 203.) 


N° 720 M. Jean de Lachomette : 


De la méthode à suivre et des dispositions à prendre 
pour que, dans le cas de fusion de plusieurs services 
administratifs en un seul, soient assurés au sein de 
ce nouveau service le parallélisme et l'harmonisation 

des carrières des fonctionnaires provenant de ces 

services respectifs. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 29-4-1960, 
p. 113.) 


à 


N° 725 M. Etienne Dailly : 


De la situation de certains personnels en civil de la 
sûreté nationale, et des mesures que Le Gouvernement 
envisage pour y porter remède. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 102-103.) 


N° 736 M. Charles Suran : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
améliorer la situation des vérificateurs techniques du 
ministère de la construction. 


(Construction. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 92.) 


N° 753 M. Adolphe Chauvin : 


Du nombre de dossiers de pensions de fonctionnaires 
blessés, ou de pensions de reversion de veuves de 
victimes du devoir, liquidés en vertu de l’ordonnance 
n° 59-66 du 7 janvier 1959 relative aux dommages 
subis en métropole par les personnels de police, et 
consécutifs aux événements d'Algérie. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 6-5-1960, p. 156.) 


N° 756 M. Georges Guéril : 


Au sujet des frais de transports restant à la charge 
de certains Français résidant dans les départements 
d'outre-mer, et nommés à des emplois réservés situés 
en métropole ou dans des territoires d'outre-mer autres 
que celui de leur domicile. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 29-4-1960, p. 113- 
114.) 


am one 








———_—_——_— 


FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 768 M. Jean Noury : 


Au sujet de la situation particulière de certains fonc. 
tionnaires des postes et télécommunications, retraités, 
anciens combattants, et bénéficiaires de la loi Dessein. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
4-5-1960, p. 139.) 


N° 790 M. Louis Gros : 


Au sujet de la situation actuelle des fonctionnaires fran: 
çais ayant rempli au Maroc les fonctions de commis. 
saire du Gouvernement chérifien : du retard apporté 
à leur reclassement et des mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour y porter remède. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 20-5-1960, p. 259-260.) 


N° 798 M. Joseph Raybaud : 


Raisons pour lesquelles il n'a pas été fait application 
de la lettre-circulaire n° 433 F. P. en date du 
6 mai 1959 adressée à tous les ministres pour les 
autoriser à reconsidérer la carrière des commis. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 14-10-1960, p. 1259.) 


N° 802 M. Jacques Duclos : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
intégrer, à l’occasion de la création envisagée de 
nombreux emplois dans le cadre D de la direction 
générale des impôts, le personnel auxiliaire déjà en 
fonction dans ces services. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 22-6-1960, p. 451.) 


N° 803 M. Jacques Duclos : 


Raisons pour lesquelles n'a pas encore été publié le 
décret qui devait permettre l'accession dans le cadre B 
de 951 agents du cadre C de l'administration des 
finances. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 14-10-1960, p. 1259.) 


N° 807 M. Edmond Barrachin : 


De la situation de certains fonctionnaires en service 
détaché eu égard à leur régime particulier de retraite. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 20-7-1960, p. 1003-1004.) 


N° 809 M. Jean Nayrou : 


Raisons pour lesquelles n'a pas encore été publié le 
décret qui devait permettre l'accession dans le cadre E 
de 951 agents du cadre C de l'administration des 
finances. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 14-10-1960, p. 1259.) 


N° 810 M. Jean Nayrou : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement, à l'occa- 
sion de la création envisagée de nombreux emplois 
dans le cadre D de la direction générale des impôts, 
pour permettre la titularisation directe d'aurxiliaires 
déjà en fonction dans ces services. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 22-6-1960, p. 452.) 


N° 826 M. Yves Hamon : 


De l'indemnité compensatrice à laquelle pourrait pré- 
tendre un ancien secrétaire de mairie nommé ensuite 
commis d'enregistrement. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 22-6-1960, p. 452.) 


N° 827 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Dispositions que compte prendre le Gouvernement pour 
améliorer la situation des fonctionnaires du service 
des instruments de mesure. 


(Industrie. — J. O. Débats du 29-6-1960, p. 597.) 
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FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 832 M. André Méric : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
accorder un statut national aux fonctionnaires du 
crédit municipal, ainsi que le bénéfice de toutes les 
mesures déjà intervenues en faveur des fonctionnaires 
de l'Etat des catégories C et D. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 9-12-1960, p. 2301.) 


N° 854 M. Gaston Defferre : 


Raisons pour lesquelles certains personnels relevant du 
ministre de la France d'outre-mer n'ont pas bénéficié 
des mêmes conditions et modalités d'intégration dans 
les corps métropolitains que les administrateurs de la 
France d'outre-mer. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 6-7-1960, p. 710.) 


N° 874 M. Joseph Raybaud : 


Cas particuliers de deux agents de la:-même administra- 
tion des contributions indirectes, de même grade et 
de la même classe, et dont cependant les pensions ont 
été péréquées à des taux différents. 


(Finances et affaires économiques. — J. O0. Débats 
du 22-6-1960, p. 452.) 


N° 890 M. Etienne Dailly : 


Raisons pour lesquelles les professeurs techniques de 
centres d'apprentissage mutés par suite d'avancement 
dans un poste de professeur technique adjoint ne 
bénéficient plus du remboursement de leurs frais de 
déplacement. 


(Finances et affaires économiques. — J. OC. Débats 
du 8-7-1960, p. 800.) 


N° 901 


Raisons pour lesquelles a été sérieusement aggravée 
l'inégalité entre la situation des assistantes sociales du 
service de santé scolaire et universitaire, et celle des 
adjointes. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 6-7-1960, 
p. 712.) 


M. Georges Cogniot : 


N° 902 M. Georges Cogniot : 


Raisons qui ont motivé la suppression de 150 emplois 
au service de santé scolaire et universitaire. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 938-939.) 


N° 903 M. Georges Cogniot : 


Au sujet de la date de publication des règlements 
d'administration publique concernant la loi du 9 avril 
1955 concernant la titularisation de l’ensemble des 
personnels sociaux, et en particulier du personnel du 
service de santé scolaire et universitaire. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 1-7-1960, 
p. 666.) 
N° 915 M. Francis Le Basser : 


Textes en vertu desquels certains avantages de traite- 
ments sont accordés aux fonctionnaires de l'Etat 
détachés dans une collectivité locale. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 26-7-1960, p. 1158.) 


N° 928 M. Auguste Pinton : 


De l opportunité qu’il y aurait de majorer dans un proche 
avenir les taux d’indemnité pour frais de mission et 
de tournée. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 26-7-1960, p. 1159.) 


TABLES SÉNAT Q. E. — 3, 





FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 929 M. Auguste Pinton : 


De la possibilité d'accorder des bonifications aux fem- 
mes fonctionnaires ayant adopté des enfants “aès leur 
plus jeune âge. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 939.) 


N° 934 M. Antoine Courrière : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
la situation des personnels du cadre €, et en 
lier ceux du ministère des anciens 
enfin réglée. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 9-11-1960, 
p. 1486.) 


EN 


, Soit 


N° 952 M. Joseph Raybaud : 


Mesures qne compte prendre le Gouvernement pour 
mettre fin à l'augmentation continue de la disparité 
entre les traitements des fonctionnaires de l'Etat et 
ceux des personnels du secteur nationalisé. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 26-7-1960, p. 1159.) 


N° 971 M. Georges Rougeron : 


De la possibilité de permettre à certains agents non titu- 
laires de l'Etat de présenter, après les délais précé- 
demment impartis, leur demande de validation des 
services accomplis avant le 1° janvier 1949. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1186.) 


N° 987 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Au sujet de la situation des fonctionnaires d’Indochine 
intégrés dans le corps des secrétaires administratifs. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1174.) 


N° 1012 M. Victor Golvan : 


Raisons pour lesquelles n’ont pas encore été suivis 
d’effets les arrêtés portant avancement d’échelon des 
fonctionnaires des catégories C et D, et en particulier 
des commis du service des enquêtes économiques. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1214) 


N° 1013 M. Bernard Lafay : 


Au sujet de la fusion envisagée des seconde et pre- 
mière classe du corps des administrateurs civils. 


(Ministre délégué auprès Premier ministre. — 
J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1208.) 


N° 1016 M. Etienne Dailly : 


Au sujet de la situation des ayants cause des fonction- 
naires des services actifs de police victimes d’attentats 
commis entre le 31 octobre 1954 et la date d’applica- 
tion de l’ordonnance n° 59-66 du 7 janvier 1959. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1179.) 


N° 1026 M. André Fosset : 


De la possibilité d'étendre aux surveillants auxiliaires 
de l'administration pénitentiaire l'institution " 
rale de retraites des agents non<titulaires dont | 
ficient les personnels auxiliaires de certaines admi- 
nistrations. 


(Justice. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1192.) 


N° 1029 M. Paul Pelleray : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement ” t 
améliorer la situation des anciens élèves de l'E. N. À. 
et en particulier pour rendre comparables les débou- 
chés qui leur sont offerts dans les grands corps de 
l'Etat et les administrations centrales.* 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 14-10-1960, p. 1258-1259.) 
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FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 1038 M. Emile Durieux : 

De la situation et des perspectives de carrière des 
agents départementaux des services des lois d’aide 
sociale, à la suite du recrutement par le ministère de 
la santé publique d’un certain nombre de contrôleurs 
d'Etat appelés à remplir ces mêmes fonctions. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
49-1960, p. 1193-1194.) 


N° 1058 M. André Armengaud : 


De la possibilité d'étendre aux auxiliaires non titula- 
risés des postes diplomatiques et consulaires les dispo- 
sitions du décret n° 431 du 15 avril 1958 concernant 
les agents contractuels des services de l'expansion éco- 
nomique à l'étranger. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1175.) 


N° 1073 M. Roger Menu : 

Des ressources à prendre en considération pour le 
calcul de l'allocation logement dans Le cas où certains 
agents et fonctionnaires de l'Etat perçoivent des 
rappels de traitement afférents à plusieurs années. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1214-1215.) 


N° 1076 M. Edgar Faure : 

Au sujet de la situation de certains fonctionnaires des 
services agricoles — en particulier de ceux du service 
de l'inspection des lois sociales en agriculture — et des 
mesures envisagées pour y porter remède. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1177- 
1178.) 


N° 1094 M. Jacques Duclos : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
donner satisfaction aux chefs de district des eaux et 
forêts qui revendiquent la parité: des indices avec les 
rédacteurs des eaux et forêts. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1178.) 


N° 1109 M. Michel de Pontbriand : 

De la possibilité d'accorder aux agents des services exté- 
rieurs de l'O. N. I. C. la prime dite de « sujétion » 
que perçoivent déjà leurs collègues de l'administration 
centrale. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1209.) 


N° 1125 M. Antoine Courrière : 

Mesures que éompte prendre le Gouvernement pour 
aligner les indices des soldes de la gendarmerie sur 
ceux de la police. 

(Premier ministre. — J. O. Débats du 4-11-1960, 
p. 1444) 


N° 1185 M. Gaston Defferre : 

Conditions dans lesquelles seront constituées les com- 
missions paritaires d'accueil en vue de l'intégration 
des administrateurs de la France d'outre-mer. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 25-11-1960, p. 1946.) 


N° 1186 M. Camille Vallin : 

Au sujet de la publication du règlement d'administration 
publique concernant l'attribution d'une « allocation 
temporaire d'invalidité » aux fonetionnaires atteints 
d'une invalidité d'au moins 10 p. 100 résultant d’un 
accident de service. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 10-11-1960, p. 1525.) 


N° 1187 Mme Marie-Hélène Cardot : 

Au sujet de certaines revendications présentées par les 
agents appartenant au cadre B du ministère des postes 
et télécommunications. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 





10-11-1960, p. 1526.) 


FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 1187 Mme Marie-Hélène Cardot : 


De la possibilité de faire bénéficier les agents du 
cadre B du ministère des finances (contrôleurs et 
contrôleurs principaux) des mêmes mesures déjà 
intervenues en faveur d’autres catégories. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-11-1960, p. 2032.) 


N° 1206 M. Jean Nayrou : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
revenir rapidement sur les conséquences regrettables 
qui découlent pour les personnels de police de l’ordon- 
nance n° 60-885 du 18 août 1960. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 25-11-1960, p. 1947.) 


N° 1236 M. Lucien Bernier : 


De la possibilité d'étendre aux fonctionnaires servant 
dans les départements d'outre-mer le bénéfice de 
l'allocation logement que reçoivent les fonctionnaires 
servant en métropole. ü 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-11-1960, p. 2033.) 


N° 1248 M. Jean Nayrou : 


Raisons qui s'opposent à la parution des textes fixant 
les conditions de reclassement des fonctionnaires de 


la catégorie B. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 9-12-1960, p. 2301.) 


N° 1254 M. Maurice Coutrot : 


Conditions dans lesquelles doit être calculée la durée du 
stage auquel sont soumis les fonctionnaires avant leur 


titularisation. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 14-12-1960, p. 2359.) 


N° 1312 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
améliorer la situation des inspecteurs de police de la 
sûreté nationale. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 14-12-1960, p. 2360- 
2361.) 


N° 1351 M. Michel de Pontbriand : 


Mesures que compte prendre Le Gouvernement pour amé- 
liorer la situation des fonctionnaires des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


(Travail. — J. O. Débats du 15-12-1960, p. 2394.) 


Voir également : 


— Algérie (n° 1008). 
— Collectivités locales (n° 569, 634, 706, 707, 862, 
913, 976, 1046, 1068, 1077, 1133). 


— Comités médicaux (n° 866). 
— Enseignement (n°° 936, 1072). 
— Madagascar (n° 1106). 

— Magistrats (n° 1144). 

— Maroc (n°* 836, 1329). 


FONDS DE COMMERCE 


N° 1203 M. Jean Geoffroy : 


Des recours possibles du vendeur d'un fonds de com- 
merce, pour l'application des articles 12 et 15 de la 
loi du 29 juin 1935, dans Le cas particulier où Le gérant 
dudit fonds se refuse à laisser consulter les livres de 
comptabilité. 

(Justice. — J. O. Débats du 16-11-1960, p. 1575.) 


Voir également : Impôts (n° 910). 
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FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE 


N° 1202 M. Joseph Raybaud : 


Du refus opposé par le fonds de garantie automobile 
d’indemniser Les ayants droit d’une victime, de natio- 
nalité étrangère, d'un accident de la circulation sur- 
venu sur le territoire français. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 1°'-12-1960, p. 2162.) 


FONDS D'INVESTISSEMENTS. — Voir : 
(n° 1171). 


Coopératives agricoles 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


N° 514 M. Maurice Coutrot : 


Cas particulier d'un ancien salarié, sans emploi, à qui 
a été refusé le bénéfice de l’allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité. 


(Travail. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 20.) 


N° 523 M. Etienne Dailly : 


Date à laquelle le Gouvernement compte réunir le 
comité national de la vieillesse de France qui n’a 
jamais siéné depuis sa création. 


(Travail. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 20.) 


N° 549 M. Robert Liot : 


De la possibilité de faire entrer en ligne de compte, 
pour le calcul des maxima de ressources permettant 
l'octroi de l'allocation du fonds national de solidarité, 
la créance de dommages de guerre relative à un 
immeuble en cours de reconstruction. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 66.) 


N° 764 M. Maurice Coutrot : 


De la somre affectée au cours de l’année 1959 au 
paiement de l'allocation servie aux vieillards et 
infirmes par le fonds national de solidarité, et de celles 
revenant au Trésor par suite de l'augmentation des 
impôts et taxes créés pour le service de ladite allo- 
cation. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-6-1960, p. 285-286.) 


N° 863 M. Paul Pauly : 


De l'intérêt qu’il y aurait à relever le plafond des res- 
sources afin de permettre de percevoir leur allocation 
à certains vieux travailleurs salariés dont la main- 
d'œuvre d'appoint est nécessaire. 


(Travail. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 288.) 


N° 1324 M. Etienne Restat : 


De l'opportunité qu'il y aurait à modifier le montant 
maximum de ressources prévu par la circulaire 
n° 28 S.S. du 25 février 1957 pour permettre aux 
vieux travailleurs de percevoir l'allocation supplémen- 
taire. 


(Travail. — J. O. Débats du 14-12-1960, p. 2361.) 


FONDS NATIONAL DE VULGARISATION DU  PROGRES 
AGRICOLE 
N° 800 M. René Tinant : 


Au sujet du mécontentement provoqué dans les milieux 
agricoles à la suite du versement au budget général 
d'un crédit de 10 millions de nouveaux francs destinés 
au fonds national de vulgarisation du progrès agricole. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 282.) 


FONDS DE PREVOYANCE MILITAIRE. — Voir : Armée (n° 669). 





FONDS RUSSES 


N° 448 M. Guy de La Vasselais : 


De l'opportunité que constitue la visite en France du 
chef du Gouvernement de VU. R. S. S. pour conclure 
un accord en vue de l'indemnisation des petits por- 
teurs de fonds russes. 

(ASS étrangères. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 88.) 


FONDS SPECIAL DE GARANTIE, — Voir : Construction (n° 801). 


FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 


N° 1179 M. Guy Petit : 


Du montant total des crédits du fonds spécial d’investis- 
sement routier accordés en 1960, et à prévoir en 1961, 
en faveur de certains départements touristiques. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
22-11-1960, p. 1779.) 


FORAGES PETROLIERS 


N° 959 M. Etienne Dailly : 


De la possibilité de jus, procéder à un nouveau remem- 
brement aux : l’entreprise qui a fait effectuer 
ou exploite un forage pétrolier, dans Le cas où celui-ci 
a porté atteinte aux avantages résultant des précé- 
dentes opérations de remembrement. 


(Industrie. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1189.) 


N° 960 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
inciter les entreprises de forage pétrolier à exécuter 
leurs travaux dans des taillis forestiers plutôt que dans 
des terres labourables. 


(Industrie. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1189.) 


N° 961 M. Etienne Dailly : 


Mesures à prendre en vue d’obliger les entreprises faisant 
procéder à des forages pétroliers à demander avant 
l'ouverture de chaque forage l'accord des services 
départementaux sur le point d'évacuation du contenu 
du bourbier. 


(Industrie. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1189.) 


N° 962 M. Etienne Dailly : 


Mesures à prendre pour obliger les entreprises faisant 


procéder à des forages pétroliers ra remettre en 
.… état, à leurs frais et dans un bref délai, les chemins et 


ouvrages d'art endommagés par les travaux qu’elles 
effectuent. 


(Industrie. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1189-1190.) 


N° 963 M. Etienne Dailly : 


Mesures à prendre pour mettre fin aux graves inconvé- 
nients résultant de la stagnation dans les bourbiers 
adjacents du liquide provenant des forages pétroliers. 


(Industrie. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1190.) 


N° 965 M. Etienne Dailly : 


Conditions dans lesquelles est versée la redevance due 
par les exploitants d’un forage pétrolier. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
4-9-1960, p. 1185.) 


N° 967 M. Etienne Dailly : 


Mesures à prendre pour que les puits alimentant en eau 
potable, soit des adductions d'eau communales, soit 
des particuliers, ne puissent être contaminés par des 
travaux consécutifs à des forages pétroliers. 


(Industrie. — J. O. Débats du 49-1960, p. 1190.) 
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FORCE DE FRAPPE ATOMIQUE 


N° 1263 M. Michel Kauffmann : 


Au sujet des charges nouvelles qu’entraînera pour le 
budget du pays l'adoption du projet de « force de 
épercussions que celui-ci 


frappe atomique » et des r 
peut avoir sur le plan d’assainissement financier en 


Cours. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 9-11-1960, p. 1487.) 


FORET DE FONTAINEBLEAU 


N° 528 M. Etienne Dailly : 


Au sujet de l’état lamentable d'abandon dans lequel se 
trouvent les onze croix de la forêt de Fontainebleau, 
et des mesures qu’il conviendrait de prendre pour 
remédier à cet état de choses. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 10.) 
FOYERS OUVRIERS. — Voir : Allocations familiales (n° 1142). 


FRAIS DE DEPLACEMENT, — Voir : 
— Collectivités locales (n° 628). 
— Enseignement technique (n° 1231). 
— Fonctionnaires (n° 890). 


FRAIS DE MISSION. — Voir : 
— Collectivités locales (n° 628). 
— Fonctionnaires (n° 928). 


FRAIS DE TOURNEE. — Voir : 
— Collectivités locales (n° 628). 
— Fonctionnaires (n° 928). 


FRAIS DE TRANSPORT. — Voir : Fonctionnaires (n° 756). 


FRAUDES ELECTORALES 


N° 1238 M. Waldeck L’Huillier : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
faire assurer une saine et rapide administration de la 
justice dans l'affaire des fraudes électorales qui se 
sont produites lors des élections municipales de Sarlat. 


(Justice. — J. O. Débats du 1°'-12-1960, p. 2162.) 


FREINAGE DES VEHICULES DE TRANSPORT 


N° 865 M. Marcel Boulangé : 


De l'utilité qu'il y aurait d’équiper de dispositifs ralen- 
tisseurs les véhicules lourds de transport de marchan- 
dises et de personnes. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
du 29-6-1960, p. 597.) 


FROMAGES 


N° 599 M. Philippe d'Argenlieu : 


Des conséquences que peuvent avoir sur les fabrications 
françaises de fromages du type « Edam » les décisions 
gouvernementales relatives aux importations de fro- 
mages. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 57-58.) 


N° 602 M. Guy de La Vasselais : 


Des conséquences désastreuses résultant des importations 
dites «de chocs de fromage, et des dispositions à 
prendre dans l'avenir en ce domaine en vue d'éviter 
l’écrasement des cours français. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 96-97.) 





FUEL-OILS 


N° 1127 M. André Dulin: 
Raisons pour lesquelles l'arrêté n° 24-437 publié au 
B. ©. S. P. du 30 juin 1960 a interdit aux distributeurs 


de fuel-oils de pratiquer des prix inférieurs de plus 
de 5 p. 100 à ceux résultant des barêmes déposés. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1216.) 


N° 1216 M. Francis Le Basser : 


Au sujet de l'application aux collectivités de l'arrêté 
n° 24-437 du 29 juin 1960 qui limite à 5 p. 100 Les 
rabais accordés par les distributeurs de fuel-oils. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 16-11-1960, p. 1575.) 
N° 1218 M. Jean Bertaud : 


De l'opportunité de revenir à la réglementation anté- 
rieure à l'arrêté n° 24437 qui interdit aux producteurs 
de fuel-oils de pratiquer des prix inférieurs de plus 
de 5 p. 100 à ceux résultant des barêmes déposés. 


(Industrie. — J. O0. Débats du 4-11-1960, p. 1445,1446.) 


G 


GARDES PARTICULIERS. — Voir : Chasse (n° 1061). 


GAZ DE LACQ 


N° 663 M. Bernard Lafay : 


Des divers problèmes d'ordre économique, tarifaire, 
sanitaire, etc., que pose l’utilisation du gaz de Lacq. 


(Industrie. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 99.) 


GENDARMES. -— Voir : 


— Allocations logement (n° 493). 
— Collectivités locales (n° 616). 
— Fonctionnaires (n°° 677, 1125). 


GIBIER 


N° 1062 M. Etienne Dailly : 


Mesures envisagées pour que le petit gibier ne soit 
victime de certains produits chimiques utilisés par les 
exploitants agricoles. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1177.) 


GORGES DE L'ARDECHE. —— Voir : Tourisme (n° 1307). 


GRACE 
N° 1167 M. Emile Aubert : 


Au sujet de l'émotion qui s'est manifestée dans le dépar- 
tement des Basses-Alpes à la suite de la grâce accordée 
à un condamné à mort, et en particulier de la publi- 
cité qui a été faite à cette occasion. 


(Justice. — J. O. Débats du 1‘'-12-1960, p. 2162.) 


GRANDS BLESSES. — Voir: Circulation routière (n° 486). 
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GRANDS INFIRMES. — Voir : 


— Aide sociale (n°* 661, 751). 
— Assurance obligatoire (n° 828). 
— Radiodiffusion - télévision française (n° 829). 


GREFFIERS 


N° 474 Mme Marie-Hélène Cardot : 


De la possibilité, pour Les greffiers dont les charges ont 
été supprimées en raison de la réforme judiciaire, 
d’être taxés, pour leurs revenus professionnels affé- 
rents aux deux premiers mois de l'année 1959, comme 
tous les contribuables ayant exercé l’année entière. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 61.) 


N° 623 M. Jean-Louis Fournier : 


Au sujet de la situation financière de trente greffiers 
de paix âgés de plus de 60 ans et qui ont été mis en 
disponibilité sans retraite. 


(Justice. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 65.) 


N° 881 M. Marcel Molle : 


Des greffiers compétents pour recevoir l'appel des 
jugements du tribunal de police. 


(Justice. — J. O. Débats du 14-7-1960, p. 914.) 


GROSSISTES 


N° 796 M. Yvon Coudé du Foresto : 


De la possibilité de modifier le code d'administration 
communale en vue de permettre aux maires de régle- 
menter les heures d'ouverture des magasins de 
grossistes. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 286.) 


Voir également : Sociétés coopératives (n° 1021). 


GUADELOUPE. — Voir : 
— Fonctionnaires (n° 551). 
— Infirmiers (n° 924). 
— Ouvriers des parcs et ateliers (n° 1235). 
— Préférence de pavillon (n°* 547, 909). 
— Sécurité sociale (n° 864). 


GUINEE 


N° 531 M. Pierre Patria : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
venir en aide aux colons français de Guinée. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 3-2-1960, 
p. 8-9.) 
Voir : Fonctionnaires (n° 591). 


GUYANE. —— Voir : 


— Infirmiers (n° 924). 
— Sécurité sociale (n° 864). 


H 


HABITAT RURAL 


N° 530 M. Edgar Tailhades : 


Importance des crédits accordés à certains départe- 
ments au titre de subventions pour l'amélioration de 
l'habitat rural. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 10.) 





HABITATIONS A LOYER MODERE 


N° 513 M. Robert Chevalier : 


Conditions dans Da pres les pots se 
d'H. L. M. pourraient être autorisées à percevoir u 
loyer d'équilibre mpétieer à celui résultant de l'arrêté 
du 8 août 1956. 


(Construction. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 13.) 


N° 566 M. Paul Pauly : 


De la possibilité, pour les offices publics d'H.'L. M;:de 
faire effectuer des travaux de réparation ou de réfec- 
tion sans accord préalable du locataire. 


(Construction. — J. O. Débats du 3-21960, p. 13.) 


N° 606 M. Louis Nary : 


Du jugement rendu par le tribunal administratif de 
Versailles au sujet du second permis de construire 
afférent au groupe de logements H. L. M. « Sans 
Souci » à Versailles. 


(Construction. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 59.) 


N° 620 M. Louis Courroy : 


Cas particulier d’une demande de logement H. L. M. 
faite depuis 26 ans, et restée encore sans réponse. 


(Construction. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 59.) 


N° 739 M. Léon Jozeau-Marigné : 


De la possibilité d’atténuer, en faveur des militaires 
ayant servi en Algérie et libérés de leurs obligations, 
la réglementation en vigueur pour l'attribution des 
logements H. L. M. 


(Construction. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 92.) 


N° 821 M. Bernard Lafay : 


Au sujet de l’abrogation du deuxième alinéa de l’art. 3 
de l’arrêté du 2 novembre 1955 relatif à l’échange des 
appartements occupés par des locataires sinistrés dans 
les habitations à loyer modéré 


(Construction. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 284.) 


N° 930 M. Fernand Auberger : 


De la possibilité d'accorder des prêts aux organismes 
d'H. L. M. en vue de favoriser la construction, sur les 
fonds destinés à payer les allocations complémentaires 
de chômage. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 29-6-1960, p. 597.) . 
N° 1052 M. Waldeck L’Huillier : 


Mesures à prendre pour permettre aux offices d'H. L. M. 
de remplir leur véritable mission, et non pas d’être 
obligés de reloger des locataires victimes de certaines 
ventes abusives d'appartements. 


(Construction. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1212.) 


N° 1172 M. Louis Namy : 


Des suites judiciaires et du résultat des instances enga- 
gées contre les membres du conseil d'administration 
de la société d'H. L. M. « La Maison des Anciens 
Combattants ». 


(Construction. — J. O. Débats du 22-11-1960, p. 1778.) 


N° 1173 M. Louis Namy : 


Cas particulier d’un Lagon opposant une société coo- 
pérative d'H. L. aux locataire es d'un 
groupe de pr à du Ç Chesnay (Seine-et-Oise). 


ne ga — J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1486- 
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HABITATIONS A LOYER MODERE (suite). 


N° 1262 M. Jules Pinsard : 
De la possibilité pour une municipalité d'exproprier des 
jardins ouvriers attenant aux maisons d'habitation en 
vue de construire des H. L. M. 
(Construction. — J. O. Débats du 22-11-1960, p. 1778.) 


Voir également : 
— Allocation logement (n° 923). 
— Collectivités locales (n° 1261). 


HASSI-MESSAOUD 


N° 508 M. René Dubois : 


Conditions dans lesquelles a été préparé le voyage d’une 
délégation de sénateurs devant se rendre à Hassi- 
Messaoud pour l'inauguration de l’oléoduc de Bougie. 


(Industrie. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 16-17.) 


HEURES SUPPLEMENTAIRES. -— Voir: Collectivités locales 
(n° 707). 


HONORAIRES 


N° 637 M. Jacques Gadoin : 


Du montant des honoraires dus à un ingénieur à qui un 
syndicat intercommunal a confié l'exécution de ses 
plans et travaux d'alimentation en eau potable. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 101.) 


HONORAIRES MEDICAUX 


N° 867 M. Marcel Boulangé : 


Mesures dans laquelle la récente fixation des honoraires 
médicaux affectera Le montant de la rémunération des 
médecins assermentés et spécialistes rémunérés à 
l'acte médical, et des médecins assermentés des admi- 
nistrations rémunérés forfaitairement. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 22-6-1960, p. 451.) 


HOPITAUX ET HOSPICES 


N° 619 M. Victor Golvan : 


De l'application possible de l'article 16 du décret 
n° 58-1202 du 11 décembre 1958, relatif aux incompa- 
tibilités qui peuvent frapper les membres d’une 
commission administrative d'un hôpital ou hospice 
public, dans le cas particulier d'un maire d'une 
commune. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
274-1960, p. 103-104.) 


N° 1208 M. Jacques Henriet : 


Au sujet de la situation hospitalière des professeurs 
chargés de cours à titre permanent. 


(Santé publique et population. — J. OQ. Débats du 
16-12-1960, p. 2410.) 


N° 1227 M. Amédée Bouquerel : 


De la possibilité de modifier les règles actuelles de 
recrutement des internes des hôpitaux, en vue de 
remédier aux difficultés rencontrées sur ce point par 
les hôpitaux de 2° catégorie. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
2-12-1960, p. 2204.) 





HOPITAUX ET HOSPICES (suite). 


N° 1335 M. Jacques Henriet : 


Conditions dans lesquelles un médecin, chirurgien ou 
spécialiste peut obtenir copie d’une délibération d’une 
commission administrative contre laquelle il se croit 
autorisé à faire un recours. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
16-12-1960, p. 2410.) 
N° 1557 M. Jacques Henriet : 


De la possibilité, pour les médecins, chirurgiens spécia- 
listes des hôpitaux et hospices, de prendre connais- 
sance des délibérations des commissions administra- 
tives chargées de la gestion desdits établissements. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
9-11-1960, p. 1487.) 
Voir également : 
— Infirmières (n° 1200). 
— Sanatoria (n° 1069). 
— Sécurité sociale (n° 1043). 


HORAIRES SCOLAIRES. — Voir : Enseignement (n° 1031). 


HOTEL MAJESTIC 


N° 584 M. Fernand Verdeille : 


Du montant des dépenses effectuées ou encore prévues 
pour l'installation de certains services administratifs 
dans les locaux de l’ancien Hôtel Majestic à Paris. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 17-3-1960, 
p. 56.) 


HOUILLERES DES CEVENNES 


N° 710 M. Jacques Duclos : 


Des intentions du Gouvernement en ce qui concerne les 
perspectives d'activité des mines de Graissesac, le 
Bousquet-d'Orb et Camplong. 


(Industrie. — J. O. Débats du 4-5-1960, p. 139.) 


HOUILLERES DU NORD 


N° 691 M. Adolphe Dutoit : 


De la possibilité de payer aux ouvriers mineurs des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais les journées 
chômées des 7 et 28 mars 1959, et d'appliquer la 
semaine de quarante heures. 


(Industrie. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 99). 
HUILE ANTIPOUSSIERE. — Voir : Impôts (n° 440). 


HUISSIERS DE JUSTICE 


N° 948 M. Etienne Dailly : 


De la possibilité pour des huissiers de justice d’être 
commis d'office pour signifier les jugements contra- 
dictoires. 


(Justice. — J. O. Débats du 12-7-1960, p. 833). 


HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE. — Voir : 
— Fonctionnaires (n°* 902, 903). 
— Lait (n° 755). 


HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE, — Voir : Remembrement 
(n° 1085). 
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—— 


I 


IMMATRICULATION OBLIGATOIRE. — Voir: Navigation flu- 
viale (n° 1129). 


IMMEUBLES 


N° 500 M. Ludovic Tron : 


De la possibilité, pour des immeubles à usage de colonies 
de vacances, d’être considérés comme affectés à l’habi- 
tation, et à ce titre, de bénéficier des exonérations 
résultant de l’art. 1372 du code général des impôts. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 16.) 


IMMEUBLES REQUISITIONNES. —— Voir : Propriétaires (n° 752). 
IMMEUBLES RURAUX. — Voir : Impôts (n°° 643, 714). 


IMMONDICES 


N° 788 M. Georges Rougeron : 


Mesures à prendre en vue de faire disparaître les dépôts 
d'’immondices qui se trouvent en bordures des routes 
nationales et aux abords des agglomérations. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
5-10-1960, p. 1219.) 


IMPLAÇABLES. — Voir: Allocation spéciale (n° 904). 
IMPOSITIONS COMMUNALES. — Voir : Impôts (n°* 772, 892). 
IMPOT FONCIER. —— Voir : Impôts (n° 482). 


IMPOT SUR LES SCCIETES. — Voir : 
— Impôts (n° 1107). 
— Primes spéciales d'équipement (n° 1002). 


IMPOTS 


N° 145 M. Paul Pauly : 


De l'utilité de modifier la réglementation actuelle concer- 
nant le recouvrement des petites créances sur contri- 
butions directes. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 60.) 


N° 186 M. Jean-Louis Tinaud : 


Des difficultés qui se sont produites au sujet des stocks 
de riz existant au 1° juillet 1955 à la suite de la 
suppression de la taxe à La valeur ajoutée sur les riz. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 95.) 


N° 402 M. Robert Liot : 


De l'application du principe de la non-distraction des 
_ charges, en cas de donation-partage, à la déduction 
du passif grevant les biens donnés et mis à la charge 
des bénéficiaires. 
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 14.) 


N° 415 M. Etienne Restat : 


Dans le cas d’une expropriation partielle d’une sablière 
au profit d’une personne morale Lo de la possi- 
bilité de frapper de la taxe sur le chiffre d’affaires 
l'indemnité allouée à l'exploitant. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 14.) 





IMPOTS (suite). 


N° 417 M. Victor Golvan : 


Des textes qui permettent à l'administration des finances 
d'accorder le fractionnement du paiement des droits 
de mutation dus en cas d’acquisitions soumises au 
régime de droit commun. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 60.) 


N° 440 M. Auguste Pinton : 


De l'application de la taxe sur le EC d’affaires à la 
vente de «l'huile antipoussière » 


(Finances et affaires bbsidiéhes: — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 770.) 


N° 449 M. Jean Noury : 


De la possibilité de soumettre à la patente une entreprise 
dont le siège est en Algérie et disposant en France 
métropolitaine d'un dépôt important à partir duquel 
sont effectuées les livraisons. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 15.) 


N° 451 M. Marc Pauzet : 


De la méthode employée par les agents des are pro 
pour évaluer l'impôt sur le chiffre d’affaires dû 
les restaurateurs pour les vins vendus en bouteill 4 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 15.) 


N° 481 M. Marcel Legros : 


De la possibilité de prévoir, pour les revenus fonciers 
provenant de petites propriétés ou de prêts hypothé- 
caires, une imposition au taux réduit. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 15.) 


N° 482 M. Marcel Legros : 


De la possibilité de reculer jusqu’au 1” février la date 
d’exigibilité des impôts fonciers des producteurs de 
vins à appellations contrôlées. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 61.) 


N° 500 M. Ludovic Tron : 


De la possibilité, pour un comité d'entreprise achetant 
un immeuble destiné au fonctionnement de ses ser- 
vices, ou à ses œuvres sociales, de bénéficier de droits 
de mutation à tarif réduit. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 16.) 


N° 511 M. Jacques Delalande : 


Cas particulier d’une donation d'une ferme faite par un 
père à l’un de ses enfants en avancement d’hoirie 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 62.) 


N° 522 M. Paul Ribeyre : 


De l'utilité qu'il y aurait, en vue de venir en aide aux 
groupements de défense contre les calamités agricoles, 
de supprimer la taxe frappant les fusées paragrêle. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-2-1960, p. 42.) 


N° 543 M. Maurice Coutrot : 

De la situation d’un acquéreur qui aurait revendu le 
bien avant l'exercice du droit de préemption qui est 
prévu par le code général des impôts en faveur de 
l'administration de l'enregistrement. 

(Finances et affaires. économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 63.) 
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IMPOTS (suite). 


N° 572 M. Etienne Dailly : 


Raisons rt lesquelles la direction générale des impôts 
a porté de 500 à 1.000 Fac le minimum annuel de 
perception en matière de redevances pour occupations 

temporaires du domaine public national. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 63.) 


N° 577 M. Abel-Durand : 


De la possibilité de ne rechercher, pour le paiement de 
la T. V. À., que les seules ventes au détail à l’occasion 
desquelles l'entreprise élude un stade de distribution. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 63-64.) 


N° 582 M. Paul-Jacques Kalb : 


Des droits de mutation exigibles dans le cas particulier 
d'un achat d'appartement par un acte sous seing privé 
régularisé ultérieurement par un acte authentique. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 96.) 


N° 583 M. Fernand Verdeille : 


Raisons pour lesquelles, contrairement à ce qui avait eu 
lieu en 1958, ont été de nouveau en 1959 mises en 
recouvrement les taxes sur le chiffre d’affaires affé- 
rentes aux travaux et fournitures effectués par les 
ponts et chaussées en faveur des communes non dotées 
de services techniques. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 64.) 


N° 585 M. Fernand Verdeille : 


De la possibilité pour l'Etat de verser des allocations à 
certaines communes pour leur compenser la perte 
qu’elles subissent du fait de l'exonération de la contri- 
bution foncière sur les propriétés non bâties. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 11-5-1960, p. 186.) 


N° 598 M. Jules Pinsard : 


De la possibilité de bénéficier du report de taxation dans 
le cas particulier de cession de son étude faite à titre 
onéreux par un officier ministériel à son gendre. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 96.) 


N° 625 M. Paul Pauly : 


Mode d'imputation du droit de soulte dans le cas parti- 
culier d'une donation entre vifs faite à titre de par- 
tage anticipé par des parents à leurs enfants. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 97.) 


N° 627 M. Roger Carcassonne : 


De la possibilité pour un écrivain, qui reçoit à valoir 
sur ses droits d'auteur une somme forfaitaire, ou bien 
de faire figurer dans sa déclaration de revenus l’inté- 
gralité de son forfait, ou bien de l’étaler sur plusieurs 
exercices. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27 avril 1960, p. 97.) 


N° 629 M. René Tinant : 


Cas particulier de l'acheteur d'une voiture automobile 
qui s'est vu infliger une surtaxe de 10 p. 100 du 
montant du prix de la vignette alors que le véhicule 
dont il s’agit n’était plus en circulation depuis une 
date antérieure à celle de mise en recouvrement de 
la vignette. 


(Finances et affaires économiques. = J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 97.) 





— 


IMPOTS (suite). 


N° 636 M. Paul Mistral : 


De la possibilité, pour les droits afférents aux valeurs 
exemptes de l'impôt, d’être déduits de l’ensemble des 
revenus mobiliers déclarés par un contribuable. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 18-5-1960, p. 221.) 


N° 639 M. Henri Paumelle : 


Cas particulier d’un imprimeur-éditeur, artisan fiscal, 
à qui l’inspecteur des contributions indirectes réclame 
le paiement de la taxe sur les prestations de services 
au taux de 8,50 p. 100 sur le montant des sommes 
découlant de la publicité parue dans le journal qu’il 
imprime. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 97-98.) 


N° 640 M. André Fosset : 


De la possibilité de reporter du 28 février, au 31 mars 
la date de remise des déclarations de revenus. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 29-4-1960, p. 114.) 


N° 643 M. Eugène Jamain : 


De l'application, en matière d’acquisitions d’immeu- 
bles ruraux, du droit de mutation au taux réduit de 
1,40 p. 100, dans le cas particulier où cet immeuble 
rural, appartenant déjà à l'acquéreur, lui a été attri 
bué dans un procès-verbal de remembrement enre- 
gistré depuis moins de deux ans. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 98.) 


N° 648 M. Lucien Perdereau : 


Cas particulier de la revente dans le délai de trente ans 
d'une fraction de parcelle de bois dont l'acquisition a 
été faite sous le bénéfice du régime de faveur institué 
par la loi du 16 avril 1930 relative aux exploitations 
forestières. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 11-5-1960, p. 186.) 


N° 651 M. Ludovic Tron : 


Cas des contribuables qui ont encaissé directement à 
l'étranger au cours de l’année 1959 des revenus de 
valeurs mobilières étrangères non abonnées. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 11-5-1960, p. 186.) 


N° 655 M. Louis Courroy : 


De l'exonération des plus-values de cession dans le cas 
particulier d’un immeuble acquis en remploi des dispo- 
nibilités dégagées par la cession du pas de porte où le 
fonds était exploité. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 98.) 


N° 666 M. Philippe d’Argenlieu : 


Etant donné la complexité des formules actuellement 
remises aux contribuables pour la déclaration de leurs 
revenus, de l'intérêt qu’il y aurait d’établir enfin des 
modèles d'imprimés d’un type simple, clair, et à la 
portée des contribuables honnêtes et moyens. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 29-4-1960, p. 114.) 


N° 668 M. Etienne Dailly : 


Des graves inconvénients que présente le mode actuel 
de distribution aux contribuables des imprimés néces: 
saires à leurs déclarations de revenus, et des mesures 
qu’il y aurait lieu de prendre pour remédier à cet état 
de choses. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 29-4-1960, p. 114.) 
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IMPOTS (suite). 
N° 672 M. Amédée Bouquerel : 


Du droit, pour l'administration, d'appliquer la taxe pro- 
portionnelle sur le montant des indemnités perçues 
par les ouvriers du bâtiment, au titre « chômage- 
intempéries ». 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 98.) 


N° 679 M. Edouard Le Bellegou : 


Du revenu brut à prendre en considération pour la 
détermination du revenu net foncier dans le cas parti- 
culier d'immeubles neufs, ou parties d'immeubles 
neufs, dont le propriétaire se réserve la jouissance. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 11-5-1960, p. 186-187.) 


N° 689 M. Fernand Auberger : 


De la possibilité pour l'administration de réclamer des 
droits de mutation à titre onéreux au tarif ordinaire 
applicable aux résolutions amiables de vente, dans le 
cas de cessions de terrains et de résolutions amiables 
réalisées dans des conditions particulières. 


(Finances et affaires économiques. — J. Q. Débats 
du 11-5-1960, p. 187.) 


N° 700 M. Joseph Yvon : 


Au sujet du recouvrement des droits complémentaires 
dans le cas d’acquisitions de logements effectuées avant 
le 1°" janvier 1957, et dans Les conditions imposées par 
l’article 1371, 8°, du code général des impôts. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 18-5-1960, p. 221.) 


N° 701 M. Joseph Yvon : 


De la possibilité d'étendre et d'appliquer à des acqué- 
reurs de bonne foi, se trouvant dans certaines 
situations particulières, les conditions imposées par 
l’article 1371 octies du code général des impôts concer- 
nant la restitution des droits complémentaires en 
matière d'acquisitions de logements intervenues depuis 
le 1°’ janvier 1957. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 18-5-1960, p. 221.) 


N° 714 M. Jacques Gadoin : 


De la possibilité d'appliquer l’article 1373 du code géné- 
ral des impôts à l’acquisition de la nue-propriété d’un 
immeuble rural dont la valeur en pleine propriété, 
ou en nue-propriété, est inférieure ou égale à 500 NF. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 18-5-1960, p. 221.) 


N° 737 M. Marcel Lemaire : 


De la possibilité pour un fermier devenu propriétaire 
de son exploitation, et en vue de la détermination 
de son bénéfice imposable, de déduire les intérêts des 
dettes contractées pour l'acquisition de ladite exploi- 
tation. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 770.) 


N° 748 M. Roger Menu : 


De la possibilité d’'exonérer les « maisons d'enfants » 
du versement de la taxe locale de 8,75 p. 100 qui leur 
incombe au titre de restaurateur. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 11-5-1960, p. 187.) 


N° 760 M. François Schleiter : 


De la possibilité de comprendre l'impôt sur la plus-value 
d’une officine de pharmacie dans le passif déductible 
de la succession du titulaire de cette officine. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 18-5-1960, p. 221.) 





IMPOTS (suite). 


N° 763 M. Robert Liot : 


De la possibilité, pour un transporteur 
son véhicule, en cours de ee 7 - T° dés transpors 
en zone courte alors qu'il avait = 
pour le paiement pese de Gel FN 2e 
der à être rétroactivement imposé sur la base du rar 
journalier. 


(Finances et affaires économiques. — J. ©. Débats 
du 18-5-1960, p. 222.) 


N° 772 M. Francis Le Basser : { 

Au sujet du taux exact du y PtSsber int éfioctas au 
profit du Trésor sur le montant des impositions 
communales perçues en matière d'anciennes contribu- 
tions directes. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-6-1960, p. 286.) 


N° 775 M. Robert Chevalier : 


Des conditions de liquidation du droit de soulte dans 
un cas particulier de partage successoral. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-6-1960, p. 419.) 


N° 789 M. Emile Aubert : 
De la possibilité d'appliquer l'ordonnance n° 58-544 du 
24 juin 1958, relative à l’amnistie fiscale, aux succes- 
sions ouvertes postérieurement à cette date. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-6-1960, p. 419.) 


N° 793 M. Marcel Bertrand : 


De la possibilité d’exempter de l'impôt sur le bénéfice 
de cession les contribuables exerçant une profession 
non commerciale. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-6-1960, p. 419.) 


N° 804 M. Philippe d’Argenlieu : 
Raisons pour lesquelles les pensions et rentes viagères 
non soumises au versement forfaitaire de 3 p. 100 
sont exclues du bénéfice d'impôt de 5 p. 100 appli- 


cable aux traitements, salaires et pensions pour le 
calcul du revenu imposable. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-6-1960, p. 419-420.) 


N° 822 M. Jean-Louis Tinaud : 


De la possibilité, pour une opération de remembrement 
effectuée dans des conditions particulières, d’être dis- 
pensée du droit d'enregistrement. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 770.) 


N° 825 M. Yves Estève : 


De la possibilité de reporter sur le plan national 
l'échéance du second tiers provisionnel du 15 mai au 
15 juin 1960. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 23-6-1960, p. 478.) 


N° 837 M. Jean de Bagneux : 


Au sujet de l’aplication de l’art. 15 de La loi n° 54-817 
du 14 août 1954 autorisant les propriétaires de chà- 
teaux classés monuments historiques de déduire de 
leur revenu global le déficit résultant pour ces monu- 
ments de l’excédent des charges sur le revenu brut. 

(Secrétariat d'Etat au finances. — J. O. Débats du 
4-9-1960, p. 1188.) 


N° 843 M. Ludovic Tron : 


De la possibilité d’exonérer d'impôts les intérêts des 
titres de la Caisse autonome de la reconstruction. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-6-1960, p. 420.) 
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IMPOTS (suite). 


N° 848 M. Claude Mont : 


Conditions dans lesquelles doit être constatée l'incapacité 
de travail prévue à l'art. 774 du code général des 
impôts pour bénéficier de l'abattement consenti en 
matière de droits de mutation par décès. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 770.) 


N° 849 M. Claude Mont : 


Cas particulier d'une entreprise individuelle au sujet du 
paiement de la taxe de 3 p. 100 sur les réserves spé- 
ciales de réévaluation. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1213.) 


| N° 850 M. Auguste Pinton : 


De la possibilité, pour un fournisseur de gros matériel 
de travaux publics et une entreprise de location de 
matériel de travaux publics, de bénéficier du transfert 
de la taxe à la valeur ajoutée prévu à l’art. 7 du 
décret n° 58-1423 du 31 décembre 1958. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 770-771.) 


N° 853 M. Jacques Delalande : 


Conditions dans lesquelles sont perçus les droits pro- 
portionnels sur les accords, jugements, ou arrêts, dans 
les instances en matière d'accidents. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 771.) 


N° 855 M. Bernard Lafay : 


De la possibilité d'obtenir la remise de l'amende fiscale 
dans le cas particulier d'un contribuable qui, pour 
cause de maladie, n’a pu adresser en temps utile sa 
déclaration de revenus. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 23-6-1960, p. 478.) 


N° 878 M. Georges Boulanger : 


Cas particulier d'un exploitant individuel qui a réalisé 
une plus-value pour laquelle il a demandé le bénéfice 
de l'exonération sous condition de remploi, et qui 
désirerait effectuer le réinvestissement auquel il est 
tenu en incorporant dans son actif commercial des 
éléments qui faisaient précédemment partie de son 
patrimoine privé. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-7-1960, p. 800.) 


N° 887 M. Henri Paumelle : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
soit acceptée une réduction de la patente lorsqu'il y 
a cessation d'exploitation d'un commerce en cours 
d'année. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 938.) 


N° 888 M. Henri Paumelle : 


Cas particulier d’un entrepreneur de transports de voya- 
geurs et des transports par ambulance qui ne béné- 
ficie pas, pour cette dernière activité du taux réduit 

de 2,75 p. 100 de la taxe sur Le chiffre d’affaires. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-7-1960, p. 800.) 


N° 892 M. Etienne Dailly : 


Textes qui auraient permis d'instituer pour les impo- 
sitions communales des prélèvements au profit du 
Trésor pour frais d'assiette et de recouvrement, ainsi 
que pour dégrèvement et admission en non-valeurs. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1183.) 
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IMPOTS (suite). 


N° 893 M. Paul Wach : 


Des collectivités ou personnes qualifiées pour prétendre 
au remboursement du trop perçu des taxes versées en 
matière d’adjudications des bois de l'Etat, des dépar. 
tements, communes ou établissements publics. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 938.) 


N° 894 M. Paul Wach : 


Au sujet du délai de prescription de l’action en restitu. 
tion de la taxe différentielle sur les véhicules auto- 
mobiles et de la taxe spéciale sur certaines voitures 
de tourisme, instituées par l’article 1” de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-7-1960, p. 800.) 
N° 896 M. Eugène Romaine : 


Avantages fiscaux auxquels peuvent prétendre les bénéfi. 
ciaires d’un contrat de location-vente d’une maison 


construite par un office public départemental 
d'H. L. M. 
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 


du 4-9-1960, p. 1183-1184.) 


N° 910 M. Roger Carcassonne : 


De l'étendue des droits d'un percepteur en matière 
d'opposition sur le prix de vente d’un fonds de 
commerce. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-10-1960, p. 1290-1291.) 


N° 933 M. Paul Mistral : 


Du droit pour un vendeur, dans le cas d’une vente ne 
portant pas la mention «toutes taxes comprises » de 
facturer à son client la taxe à la valeur ajoutée et la 
taxe locale. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-7-1960, p. 800.) 


N° 935 M. Roger Menu : 


De la possibilité de revenir, en faveur de certaines caté- 
gories de contribuables, sur la décision qui interdit 
la déduction des cotisations de sécurité sociale des 
gens de maison, du revenu global de l'employeur. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1184.) 


N° 938 M. Emile Claparède : 
Cas particulier. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1184.) 


N° 939 M. Claude Mont : 


Dans le cas particulier d'un représentant de commerce 
salarié, ayant perçu également une certaine somme 
à titre de gratifications, raisons pour lesquelles l’admi- 
nistration des finances veut contester le caractère 
salarial de ladite gratification et l'imposer au titre 
des bénéfices non commerciaux. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-7-1960, p. 800.) 


N° 942 M. Paul Chevalier : 


Du mode de détermination de la plus-value imposable 
au titre de l’art 160 du code général des impôts dans 
le cas particulier d’une veuve qui, ayant succédé à 
son mari en qualité de gérante d’une société à respon- 
ver À pre se propose de céder les parts de ladite 
soci 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1213.) 


, 
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IMPOTS (suite). 
N° 943 M. Jean Lecanuet : 
Délai dans lequel sera présenté au Parlement un projet 


de réforme fiscale tendant à assurer l'égalité de tous 
les commerçants devant l'impôt. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du.4-9-1960, p. 1184.) 


N° 945 M. Maurice Lalloy : 

Dans le cas particulier de reconstruction des bâtiments 
d'une ferme louée, en vue d’une exploitation agricole 
plus rationnelle, de la possibilité pour le propriétaire 
de ladite ferme de déduire de ses revenus bruts ces 
dépenses de reconstruction. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 939.) 


946 M. Paul Lévêque : 

Au sujet de la date de publication des décrets prévus 
par l’art. 34 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, et 
de l’art. 10 de la Loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 

(Finances et affaires économiques. — J, O0. Débats 
du 4-9-1960, p. 1184-1185.) 


950 M. Fernand Auberger : 

Des bases d'imposition qui peuvent être retenues par 
les collectivités locales pour appliquer la taxe de 
ramassage des ordures ménagères aux propriétaires 
des terrains de camping. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 9-7-1960, p. 822.) 


954 M. Pierre Garet : 

Au sujet de l'imposition d’une rente viagère dans le 
cas de cession d’une clientèle et des honoraires res- 
tant à recouvrer. 

(Finances et affaires économiques. = J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1185.) 


958 M. Etienne Rabouin : 


Au sujet de la taxe de publicité foncière à percevoir et 
des salaires du conservateur, dans le cas particulier 
d’un acte établissant un règlement de copropriété et 
des conventions pour la construction en commun d’un 
immeuble édifié sur un terrain indivis. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1185.) 
N° 964 M. Etienne Dailly : 
Du montant de la redevance des mines, perçue par tonne 
de pétrole extraite, pour chacune des dix dernières 
années. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1214.) 


968 M. Gabriel Tellier : 


Considérations qui ont motivé les instructions données 
récemment aux services du recouvrement de l'impôt 
de faire vendre systématiquement les biens des indus- 
triels et commerçants déclarés en état de cessation 
de paiement. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 


N° 


| du 4-9-1960, p. 1185.) 


969 M. Gabriel Tellier : 


Raisons pour lesquelles certains services du recouvre- 
ment de l'impôt attendent que les contribuables soient 
en faillite ou en règlement judiciaire pour vendre leurs 
biens. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1185-1186.) 

N° 973 M. Jean de Geoffre : 

Raisons pour lesquelles les services de l'enregistrement 
réclament, pour une nouvelle période de bail, la taxe 
de location au propriétaire et non au locataire. 

| (Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 

du 49-1960, p. 1186.) 








IMPOTS (suite). 


N° 


N° 


N° 


N° 


N° 


N° 


974 M. Lucien Grand : 

Dans le cas particulier des salons de corne installés 
par l’European Exchange System (Æ. E. S:) dans les 
camps américains stationnés en France, ‘du droit pour 
l'administration des contributions indirectes de récla- 
mer la taxe de 8,50 p. 100 sur le chiffre d’affaires. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 939.) 
990 M. Jean-Louis Tinaud : 


De l'application de la taxe à la valeur ajoutée dans le 
cas particulier d’une entreprise désirant faire cons- 
truire des locaux pour ses propres besoins. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 26-7-1960, p. 1159.) 


993 M. Marcel Lemaire : 
Cas particulier dans lequel un contribuable peut deman- 
der la mainlevée de l'avis à tiers détenteur. 


(Finances et affaires économiques. — J, O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1186.) 


994 M. Ludovie Tron : 


De la possibilité dans le cas particulier d'une société de 
fait de deux membres exploitant une maison de titres 
d’être imposée dans des conditions analogues que celles 
consenties aux contribuables imposés forfaitairement. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1214.) 


1022 M. Etienne Dailly : 


Au sujet des modifications qu’il y aurait lieu d'apporter 
aux conventions franco-américaines en ce qui concerne 
la question des doubles impositions. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1186-1187.) 


1023 M. Etienne Dailly : 

De la possibilité, pour un trust américain, d’être exonéré 
de la retenue à la source, dans les conditions fixées 
par l’article 19-2 de La loi du 28 décembre 1959. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
4-9-1960, p. 1188-1189.) 
1025 M. Léon Motais de Narbonne : 


Au sujet des instructions données aux agents de l’admi- 
nistration des finances de surseoir à l'imposition des 
revenus bloqués à l'étranger. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1187.) 


1051 M. André Maroselli : 


De la gr a re pour une entreprise exploitant des 
carrières lui appartenant, de demander l'application 
de pourcentages distincts en matière de déductions 
financières de taxe sur La valeur ajoutée. 

(Finances et affaires économiques. — J, O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1187.) 


1081 M. Charles Naveau : 


De la possibilité, dans Le cas particulier d’un frère 
divorcé héritier de sa sœur, de bénéficier de l’abatte- 
ment prévu à l’article 774-11 du code général des 
impôts relatif au droit de mutation par décès. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1215.) 


1084 M. Jean Errécart : 


Rendement total de la taxe de prestations de services 
pour les années 1957, 1958, 1959. 


(Secrétariat d'Etat aux finances. — J, O. Débats du 
5-10-1960, p. 1217.) : 
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IMPOTS (suite). 


N° 1084 M. Jean Errécart : 


Rendement total de la taxe locale pour les années 1957, 
1958, 1959. 
(Secrétariat d'Etat aux finences. — J. O. Débats du 
5-10-1960, p. 1217.) 


N° 1085 M. André Colin : 

Délai dans lequel seront publiés les décrets d'application 
de l’article 10 de la loi du 28 décembre 1959 concer- 
nant les exonérations fiscales en faveur des contri- 
buables ayant recours à l'accession à la propriété. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1188.) 


N° 1090 M. Hector Dubois : 


Délai dans lequel paraîtront les textes d'application de 
l’article 48 de la loi n° 59-1472 relatif aux avantages 
fiscaux en faveur des sociétés ayant pour objet l’exploi- 
tation agricole. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
49-1960, p. 1189.) 


N° 1093 M. Jacques Delalande : 

Au sujet des interprétations divergentes de certains rece- 
veurs d'enregistrement en ce qui concerne les débi- 
teurs des droits exigibles sur les sentences arbitrales 
et les décisions judiciaires. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1188.) 


N° 1107 M. Emile Hugues : 

Raisons pour lesquelles l'administration poursuit actuel- 
lement les sociétés civiles immobilières en vue du 
paiement de l'impôt sur les sociétés dont elles étaient 
jusqu'alors dispensées. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1215-1216.) 


N° 1114 M. Paul Mistral : 

Du taux de taxation à adopter pour permettre de 
compenser les plus-values avec le déficit d’exploi- 
tation. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1216.) 


N° 1148 M. Fernand Verdeille : 
De la possibilité d'effectuer plus rapidement, pour les 
exercices budgétaires à venir, la régularisation des 
comptes de taxe locale revenant aux communes. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 14-10-1960, p. 1259.) 


N° 1158 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Au sujet de la perception du droit fixe de 10 NF 
sur un certificat de propriété nécessaire à la mutation | 
d'un titre nominatif et contenant la rectification de 
l'immatriculé de ce titre. 


(Secrétariat d'Etat aux finances. -— J. O. Débats 
du 4-11-1960, p. 1445.) 


N° 1170 M. Pierre Mathey : 

De la possibilité d’exonérer du paiement de la cote 
mobilière et de la contribution foncière une personne 
âgée de plus de 75 ans, n'ayant d’autres ressources 
que la retraite des vieux travailleurs, mais qui vit à 
certains moments de l’année et par intermittence chez 
des parents. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 10-11-1960, p. 1525.) 


N° 1183 M. Alex Roubert : 

De la possibilité de modifier le paragraphe 2 de 
l’article 761 du code général des impôts en vue 
d'admettre, pour le calcul des droits de succession, 
la déduction de l'actif successoral des dettes contrac- 
tées par le défunt au profit de ses héritiers. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 10-11-1960, p. 1525.) 





———— 


IMPOTS (suite). 


N° 1189 M. Louis Namy : 


De la possibilité pour des exploitants agricoles imposés 
d’après le système du forfait, et en vue de la déter. 
mination de leurs revenus nets, de retrancher les 
intérêts des prêts consentis par les caisses de crédit 
agricole. . 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-11-1960, p. 2032-2033.) 


N° 1211 M. Jean Lecanuet : 


De la possibilité d’exonérer du droit de timbre les mar- 
chés passés par Les syndicats de communes. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 10-11-1960, p. 1526.) 


N° 1214 M. Charles Naveau : 


De la possibilité, dans un cas particulier de société de 
fait, de bénéficier des dispositions de l’article 41 du 
code général des impôts visant à l'exonération des 
éventuelles plus-values de cession réakisées. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-11-1960, p. 2033.) 


N° 1249 M. André Maroselli : 


De l'obligation, pour la fédération des producteurs de 
lait de la Haute-Saône, d'acquérir des vignettes pour 
ses trois camions laboratoires. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 9-12-1960, p. 2301.) 


N° 1281 M. Jean Deguise : 


De la possibilité pour une société qui rachète le mobilier 
scolaire garnissant les immeubles qu'elle a loués, 
d’imputer le prix de cette acquisition sur le compte des 
plus-values de réalisation qu’elle s’est engagée à 
réinvestir. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-11-1960, p. 2033.) 


N° 1290 M. Henri Prêtre : 


De la possibilité de comprendre les « véhicules labora- 
toires » dans la catégorie des véhicules spéciaux sus- 
ceptibles d'être exonérés du paiement de la vignette. 


(Secrétaire d'Etat aux finances. — J. O. Débats 
du 9-12-1960, p. 2302.) 


N° 1302 M. Jacques Vassor : 


De la possibilité d'assujettir aux taxes sur le chiffre 
d’affaires les travaux d'analyses médicales effectués, 
dans le cas particulier d’un laboratoire exploité en 
indivision. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 9-12-1960, p. 2301.) 


Voir également : 
— Algérie (n° 1105). 
— Immeubles (n° 500). 
— Maroc (n° 899). 
— Postes et télécommunications (n° 621). 
— Prêts de réinstallation (n° 920). 
— Primes spéciales d'équipement (n° 1002). 


IMPRIMEUR:-EDITEUR. — Voir : Impôts (n° 639). 
INCAPACITE DE TRAVAIL. — Voir : Impôts (n° 848). 
INCENDIES. —— Voir : Collectivités locales (n°* 1213, 1246, 1305). 


INDEMNITE COMPENSATRICE. — Voir : 


— Fonctionnaires (n° 826). 
— Transports routiers de voyageurs (n° 632). 
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INDEMNITE D'EVICTION 


N° 610 M. Georges Portmann : 


Dans le cas particulier de récupération d’un local com- 
mercial moyennant le paiement d’une indemnité d’évic 
tion, possibilité pour celle-ci, d'être comprise dans les 
frais généraux de la société exploitant son commerce 
dans le local récupéré. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 938.) 


INDEMNITE JOURNALIERE. — Voir : Sécurité sociale (n°* 1163, 
1196). 


INDEMNITE DE PREMIERE MISE. —— Voir : Collectivités locales 
(n° 1047). 


INDEMNITE DE RESIDENCE. — Voir : Retraités (n° 957). 


INDEXATIONS 


N° 524 M. Michel de Pontbriand : 


De l'interdiction, pour les contrats d'assurances, de pré- 
voir des clauses d’indexations sur le salaire minimum 
garanti, ou sur le niveau général des prix et des salai- 
res. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 3-2-1960, p. 16.) 


N° 618 M. Robert Soudant : 


De la contradiction existant entre, d'une part, le main- 
tien des clauses de revision des prix industriels 
indexés sur les salaires, l’acier, etc., et d'autre part, 
le refus, par le Gouvernement, de consentir à l’indexa- 
tion des prix agricoles. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-6-1960, p. 285.) 


N° 819 M. Roger Morève : 


De l'application des ordonnances des 30 décembre 1958 et 
4 février 1959 concernant les clauses conventionnelles 
d'indexations de prix, dans le cas particulier de l’achat 
en décembre 1957 d’une officine de pharmacie. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 18-5-1960, p. 222.) 


N° 1126 M. Fernand Auberger : 


Des incidences possibles des dispositions des ordonnan- 
ces des 30 décembre 1958 et 4 février 1959 sur les 
clauses d'indexation contenues dans les contrats de 
rentes viagères antérieurs au 1‘ janvier 1959 et 
relatifs à la vente d'immeubles. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 6-10-1960, p. 1216.) 
N° 1239 M. Jean-Louis Vigier : 


De la possibilité, pour une société civile immobilière 
consentant un bail à un commerçant, d'insérer dans 
ledit bail une clause d'indexation se référant au 
« salaire horaire d’un manœuvre tous travaux du bâti- 
ment, région parisienne ». 


(Justice. — J. O. Débats du 22-11-1960, p. 1778.) 


N° 1267 M. Yves Estève : 


De la validité des clauses d’indexations dans le cas par- 
ticulier d’un bail de locaux à usage d'habitation et 
commercial consenti par un particulier à une coopé- 
rative agricole de stockage de céréales. 


(Justice. — J. O. Débats du 1°'-12-1960, p. 2162.) 
Voir également : 
— Fonctionnaires (n° 596). 
— Loyers (n° 697). 





INDOCHINE. — Voir: Fonctionnaires (n° 987). 


INDUSTRIES DANGEREUSES. -— Voir : Etablissements dange- 
reux (n° 1115). 


INFIRMES. — Voir : 
— Assurance obligatoire (n° 828). 
— Radiodiffusion - télévision française (n° 829). 


INFIRMIERS 


N° 924 M. Lucien Bernier : 


Au sujet de la situation particulière des infirmiers et 
infirmières des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
29-6-1960, p. 597.) 


INFIRMIERES 


N° 1200 M. Jacques Gadoin : 


De la possibilité pour les infirmières candidates aux 
emplois permanents des hôpitaux et hospices, de tenir 
compte du temps qu’elles ont passé dans leurs écoles, 
en vue du calcul de la limite d'âge. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
19-11-1960, p. 1711.) 


INGENIEURS DES EAUX ET FORETS. — Voir : Fonctionnaires 
(n° 434). 


INGENIEURS DES SERVICES AGRICOLES. -— Voir : Fonction- 
naires (n° 558). 


INONDATIONS. — Voir : Calamités publiques (n° 995). 
INSCRIT MARITIME. — Voir: Armée (n° 1123). 


INSIGNE DES TREPANES. —— Voir : Circulation routière (n° 486). 


INSPECTEURS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES. -— Voir : 
Fonctionnaires (n° 535). 
INSPECTEURS DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — Voir : 


Enseignement (n°° 754, 765, 877, 936, 1072). 


INSPECTEURS DE LA REPRESSION DES FRAUDES. -— Voir : 
Vins (n° 839). 


INSPECTEURS DU TRAVAIL. — Voir : 
multiples (n° 1011). 


Sociétés à succursales 


INSPECTRICES DES ECOLES MATERNELLES. —— Voir : Ensei- 
gnement (n°° 754, 765, 877, 936, 1072). 


INSTITUTEURS, INSTITUTRICES. —— Voir : 
(n°* 641, 847, 886, 989, 1161, 1294). 


Enseignement 


INSTRUMENTS DE MESURE. -— Voir : Fonctionnaires (n° 827). 


INTENDANTS DE COLLEGE. — Voir 
(n° 617). 


: Enseignement technique 


INTERESSEMENT DES TRAVAILLEURS. 
d'association (n° 1166). 


— Voir: Accords 


INTERNES DES HOPITAUX. — Voir : 


Hôpitaux et hospices 
(n° 1227). 
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INTERVENTIONS D'AUTORITES ETRANGERES 


N° 747 M. Jacques Duclos : 


Au sujet de l'intervention d'une autorité étrangère à 
l’occasion de la visite d’une ville de France par un 
chef d'Etat étranger, et des mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour empêcher le renouvel- 
lement d'interventions de cette nature. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 1°'-7-1960, 
p. 666.) 


INVALIDES. — Voir: Assurance obligatoire (n° 828). 


INVALIDES DE GUERRE 


N° 975 M. Bernard Chochoy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
les invalides de guerre réformés à 100 p. 100, et dési- 
reux de construire un Logeco, soient admis à sous- 
crire une assurance sur la vie. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
(p. 1178-1179.) 


s N° 1156 M. Fernand Auberger : 


| Mesures prévues pour faciliter les déplacements et 
transports des grands invalides de guerre. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 28-10-1960, 
p. 1410-1411.) 
Voir également : 
— Allocation vieillesse agricole (n° 536). 
— Construction (n° 801). 
— Mutilés de guerre (n° 871). 


J 


JARDINS OUVRIERS. — Voir: Habitations à loyer modéré 
(n° 1262). 


JUGES DE PAIX. — Voir : Magistrats (n°* 727, 749, 750). 


JUS DE RAISIN 


N° 1155 M. Gaston Pams : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
encourager la production à un prix rémunérateur des 
jus de raisin. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 26-10-1960, p. 1377.) 


L 


LABORATOIRES D'ANALYSES, — Voir : Impôts (n° 1302). 


LAICITE 


N° 660 M. Maurice Coutrot : 


Au sujet de la présence d’un représentant de l’enseigne- 
ment officiel lors de l'inauguration d'un laboratoire 
d'une école privée de Lyon, et des mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour faire respecter 
la laïcité de l'Etat. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 94.) 








— 


LAIT 


N° 541 M. Léon Messaud : 


De la situation professionnelle des ramasseurs de lait 
de la Haute-Garonne et de l'opportunité de leur accor. 
der un statut précisant cette situation. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 88-89.) 


N° 603 M. Guy de La Vasselais : 


Des dispositions qu’il conviendrait de prendre pour que 
en raison du tonnage considérable de poudre .de lait 
importé, le marché français ne risque pas d’être prati. 
quement bloqué. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 97.) 


N° 676 M. Philippe d’Argenlieu : 


Du droit, pour la Société Interlait, de limiter ses acqui. 
sitions de lait écrémé en poudre à 50 p. 100 des quan- 
tités offertes par les laiteries productrices. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 89-90.) 


N° 755 M. Maurice Lalloy : 


Au sujet du nombre de rations de lait distribuées dans 
les écoles publiques de la ville de Paris au cours de 
chacune des années 1956 à 1959, et des résultats du 
contrôle de qualité effectué par les soins des médecins 
de l'hygiène scolaire. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 8-6-1960, 
p. 284) 


N° 1000 M. René Montaldo : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
s'opposer à l’anarchie actuelle du marché du lait en 
Algérie. 

(Premier ministre. — J. O. Débats du 5-10-1960, 
p. 1208.) 


LAVANDE 


N° 516 M. Paul Ribeyre : 


De l'opportunité de la publication rapide des textes 
concernant la défense de la production de la lavande. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 9.) 


LEGION D'HONNEUR \ 


N° 779 M. Bernard Lafay : 


Au sujet des mesures restrictives envisagées dans les 
promotions de Légion d'honneur en faveur des dépor- 
tés résistants. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 8-6-1960, 
p. 282-283.) 


LENTILLES CORNEENNES. — Voir: Permis de conduire 


(n° 506). 
LETTRE AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


N° 1204 M. Yves Estève : 


Conditions dans lesquelles une lettre injurieuse pour 
M. le Président de la République a pu être adressée 


à tous les maires de Bretagne à l’occasion du voyage 


du chef de l'Etat dans Les départements bretons. 
(Information. — J. O. Débats du 28-10-1960, p. 1411.) 


N° 1299 M. Yves Estève : 


Canditions dans lesquelles une lettre injurieuse à 
l'égard du Président de la République a pu 
envoyée à tous les maires de Bretagne à l’occasion du 
voyage du chef de l'Etat dans les départements bre: 
tons. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 7-12-1960, p. 2227.) 
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LIBAN. — Voir : 
— Baux commerciaux (n° 1146). 
— Droits civils (n° 1146). 
— Propriété commerciale (n° 1056). 


L'ENSEIGNEMENT. — Voir: Enseignement 


LIBERTE DE 
(n° 784). 


LICENCE DE DEBIT DE BOISSONS 


N° 869 M. Emile Dubois : 


De l'exploitation d’une seule licence de débit de boissons 
dans le cas particulier d’un ensemble foncier compor- 
tant deux ouvertures sur deux rues distinctes. 


(Justice. — J. O. Débats du 6-7-1960, p. 712.) 


LIQUIDATION DES BIENS FRANÇAIS. — Voir : Egypte (n°° 816, 
1096). 


LISTE ELECTORALE. — Voir : Collectivités locales (n° 1097). 


LOCATAIRES SINISTRES. — Voir : Habitations à loyer modéré 
(n° 821). 


LOCATION-VENTE. — Voir : Impôts (n° 896). 


LOCAUX D'HABITATION 


N° 1181 M. Jean Bertaud : 


Cas particulier d'un locataire d’un pavillon qui, à 
la suite de la vente de ce dernier par'son propriétaire, 
demande la mise à sa disposition d’un local similaire, 
ou le versement d’une indemnité. 


(Construction. — J. O. Débats du 19-11-1960, p. 1711.) 


Voir également : 
— Etudiants (n° 587). 
— Indexations (n° 1267). 


LOGECO. — Voir : Invalides de guerre (n° 975). 


LOGEMENT DES ETUDIANTS 


N° 587 M. Paul Mistral : 


De l'intérêt de modifier sur certains points la réglemen- 
tation en vigueur afin d'accroître les possibilités de 
logement des étudiants chez l'habitant. 


(Construction. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 59.) 
LOGEMENT DE FONCTION. — Voir : Enseignement (n° 986). 


LOYERS 


N° 697 M. Julien Brunhes : 


De la possibilité, pour les propriétaires d’un groupe 
immobilier construit postérieurement à 1948, d’in- 
dexer leurs contrats de location sur le coût de la cons- 
truction. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 99.) 


N° 806 M. Edmond Barrachin : 


De la possibilité, pour un propriétaire, de contester le 
droit au maintien dans les lieux d’un sous-locataire 
d’une partie d’un immeuble loué à un locataire princi- 
pal en vue précisément, pour ce dernier, d'y organi- 
ser et gérer la sous-location des divers appartements 
composant cet immeuble. 


(Justice. — J. O. Débats du 15-6-1960, p. 376.) 





LOYERS (suite). 


N° 1057 M. André Armengaud : 

Conditions dans lesquelles un locataire, obligé par ses 
obligations professionnelles à résider temporairement 
hors de France, peut sous-louer son appartement sans 
l'accord du bailleur. 


(Construction. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1180.) 


N° 1132 M. Auguste Pinton : 


Du droit pour les propriétaires du sol de de à à 
la liberté totale du loyer de son terrain, dans le cas 
particulier d’une collectivité publique qui a consenti 
par bail emphythéotique la ation d’un terrain, à 
charge pour le locataire d'y construire un immeuble. 


(Justice. — J. O. Débats du 19-10-1960, p. 1291.) 


N° 1165 M. François Schleiter : 


Au sujet de la définition précise des « pièces prin- 
cipales » en matière de réglementation des prix de 
loyer des appartements meublés. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 14-12-1960, p. 2360.) 


N° 1273 M. Hector Peschaud : 


Conditions précises d'application de l’art. 3 du décret 
n° 58-1348 du 27 décembre 1958 relatif à la détermi- 
nation du loyer et de la valeur locative dans les com- 
munes comprises dans les zones de salaires. 

de: re — J. O. Débats du 27-11-1960, p. 2081, 
032.) 


Voir également : Habitations à loyer modéré (n° 513). 
LUNETTES. — Voir : Sécurité sociale (n° 1092). 


LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 


N° 868 M. Emile Dubois : 


De la possibilité de comprendre le vin parmi les boissons 
alcooliques dont la publicité par tous moyens est inter- 
dite auprès des mineurs de vingt ans. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
5-10-1960, p. 1218.) 


LYCEES. — Voir : Enseignement (n°° 630, 1182, 1252). 


M 


MADAGASCAR 


N° 1106 M. Jacques Vassor : 


De la possibilité pour les fonctionnaires français en 
service à Madagascar d’être soumis, aux points de 
vue civil, pénal et fiscal, à la seule nues fran- 
çaise. 


(Secrétaire d'Etat aux relations avec la FR RME Q 
— J. O. Débats du 7-12-1960, p. 2227.) 


MAGISTRATS 


N° 609 M. Pierre Garet : 
Du nombre, et des diverses répartitions, des magistrats 
dépendant effectivement de l'autorité du ministre de 
la justice à la date du 1° janvier 1960. 


(Justice. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 103.) 


N° 727 M. Pierre Garet : 

De l'opportunité de promulguer rapidement un décret 
permettant, pour les avancements de grade et d’éche- 
lon, la computation de la durée des services des juges 
contractuels en Algérie et en Afrique occiden 
française. 

(Justice. — J. O. Débats du 4-5-1960, p. 139.) 
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MAGISTRATS (suite). 


N° 749 M. André Monteil : 
Au sujet de la situation particulièrement défavorisée 
dans laquelle se trouvent un certain nombre de juges 
de paix à la suite de la réforme judiciaire. 


(Justice. — J. O. Débats du 18-5-1960, p. 222.) 


N° 750 M. André Monteil : 


Au sujet des conditions de la promotion des juges de 
paix du second grade, prévue par l’article 50 de 
l'ordonnance n° 58-1277. 


(Justice. — J. O. Débats du 13-5-1960, p. 203.) 


N° 1137 M. André Maroselli : 


Raisons pour lesquelles les magistrats français servant 
outre-mer né perçoivent pas depuis mars 1959 le trai- 
tement des magistrats métropolitains. 


(f (Justice. — J. O. Débats du 7-10-1960, p. 1228.) 


! N° 1144 M. André Maroselli : 


| Au sujet de la publication du règlement d'administration 

publique prévu à l’article 30, 1°, de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958, qui permettrait le 
recrutement de magistrats parmi certaines catégories 
de fonctionnaires. 


4 (Justice. — J. O. Débats du 7-10-1960, p. 1228.) 


MAIN-D'ŒUVRE ETRANGERE 


N° 931 Mme Suzanne Crémieux : 


Mesures à prendre en vue de faciliter le recrutement 
de la main-d'œuvre étrangère, en particulier dans la 
région du Haut-Gard. 


(Travail. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1194.) 


MAINTIEN DANS LES LIEUX. — Voir : Loyers (n° 806). 


MAIRES. —— Voir : 
— Cinéma (n° 889). 
— Collectivités locales (n 
— Grossistes (n° 796). 
— Hôpitaux et hospices (n° 619). 
— Pollution des eaux (n° 703). 
— Réquisition de paiement (n° 841). 


** 569,628, 856, 1077, 1097). 


MAISON DES ANCIENS COMBATTANTS. — Voir : Habitations à 
loyer modéré (n° 1172). 


MAISONS D'ENFANTS. — Voir : Impôts (n° 748). 


MALADIES PROFESSIONNELLES 


N° 673 M. Bernard Lafay : 


De l'opportunité qu'il y aurait à revenir sur le refus 
F opposé à l'inscription aux tableaux des maladies pro- 
cé fessionnelles indemnisables, des allergies caracté- 
risées dues à la chenille processionnaire du pin et 
autres lépidoptères. 
(Travail. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 105.) 


Voir également : Collectivités locales (n° 818). 
MANDAT. — Voir: Postes et télécommunications (n° 1266). 


MANIFESTATIONS ANTISEMITES 


N° 576 M. Raymond Guyot : 


Au sujet de quelques manifestations antisémites et 
racistes qui ont eu lieu récemment, des mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour y mettre fin, 
et des sanctions à appliquer à l'encontre de certains 
membres de la police qui se sont livré à des brutalités. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 100.) 








———. 


MANUELS SCOLAIRES. —— Voir : Enseignement (n° 565). 


MARCHES 


N° 1195 M. André Maroselli : 


De la possibilité, pour un entrepreneur de travaux 
publics qui, en règlement judiciaire, a obtenu le 
concordat à 100 p. 100 du montant des créances, d’être 
autorisé à soumissionner à l’occasion des marchés 
passés au nom des départements ou des communes. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 10-11-1960, p. 1525.) 


Voir également : Impôts (n° 1211). 


MARGE DE PORTAGE 


N° 1295 M. Michel de Pontbriand : 


Du droit, pour les vendeurs de denrées alimentaires de 
percevoir une rémunération additive, dite « marge de 
portage » pour les livraisons spéciales faites au domi- 
cile particulier des consommateurs. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-12-1960, p. 2227.) 


MARINE MARCHANDE. — Voir : Retraités (n° 957). 


MAROC 


N° 741 M. André Armengaud : 

Date à laquelle sera publié le règlement d’administra- 
tion publique firant les modalités d'application de 
la loi n° 59-964 du 31 juillet 1959 relative aux dom- 
mages physiques subis au Maroc par des personnes de 
nationalité française. 

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 90.) 


N° 769 M. André Armengaud : 


Au sujet de l’imperfection des solutions apportées par 
la loi n° 59-964 du 31 juillet 1959, relative à la répara- 
tion des préjudices subis au Maroc par des ressortis- 
sants français, et des mesures susceptibles d’être prises 
pour y porter remède. | 

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 18-5-1960, 
p. 220.) 


N° 776 M. Louis Gros : 


Au sujet de la situation grave dans laquelle se trouvent 
les entreprises françaises de transport travaillant au 
Maroc et auxquelles l'agrément a été retiré. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 8-6-1960, 
p. 281.) 


N° 797 M. André Armengaud : 


Au sujet de la situation des Français victimes des trou: 
bles publics au Maroc, et des dispositions que compte 
prendre le Gouvernement en ce domaine. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 18-5-1960, 
p. 220.) 


N° 820 M. Guy Petit : 


Raisons pour lesquelles la mission française au Maroc 
s'oppose actuellement aux transferts «en capital» 
demandés par des citoyens français obligés, par suite 
des circonstances, de quitter le Maroc. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-6-1960, p. 286.) 


N° 833 M. Louis Gros : 


Au sujet des mesures nécessaires à prendre en vue de 
la réalisation pratique des droits légitimes des rentiers 
viagers du Maroc. 


(Finances et affaires économiques, — J. O. Débats 
du 17-6-1960, p. 420.) 
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MAROC (suite). 
N° 835 M. Louis Gros : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
assurer le paiement des pensions des retraités habi- 
tant le Maroc. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 770.) 
N° 836 M. Louis Gros : 


De l'opportunité qu’il y aurait d'adopter pour les fonc- 
tionnaires français retraités du Maroc la réglementa- 
tion du code français des pensions. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 23-6-1960, p. 478.) 
N° 899 M. Louis Gros : 


Forme sous laquelle doit être faite la déclaration des 
revenus encaissés au Maroc en 1960, et régime de 
déclaration et d'imposition auquel sont soumis les 
arrérages d’une pension de retraite militaire d’ancien- 
neté perçue en France. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-7-1960, p. 800.) 
N° 922 M. Louis Gros : 


Raisons qui ont motivé, à la suite de la cessation d’acti- 
vité de la caisse nationale d'épargne du Maroc, la prise 
et le maintien de la mesure de blocage à 20 p. 100 
des avoirs. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1184.) 
N° 927 M. Georges Rougeron : 


Cas particulier d’un jeune soldat, dont le frère a été 
tué en Algérie, et qui vient d’être affecté dans une 
unité stationnée au Maroc. 


(Armées. — J. O. Débats du 14-7-1960, p. 913.) 


N° 1329 M. Bernard Lafay : 


Mesures envisagées par le Gouvernement pour porter 
remède à la pénible situation des fonctionnaires fran- 
çais retraités du Maroc. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 9-12-1960, p. 2302.) 


Voir également : 
— Allocation chômage (n° 376). 
— Anciens combattants (n° 533). 
— Catastrophe d'Agadir (n° 780). 
— Fonctionnaires (n°° 542, 544, 790). 
— Prêts d'honneur (n° 376). 
— Sécurité sociale (n°* 376, 985). 


MARRONS. -—— Voir : 
— Châtaignes (n°* 424, 517, 622, 1209). 
— Sécurité sociale (n° 1075). 


MARTINIQUE. — Voir : 
— Fonctionnaires (n° 551). 
— Infirmiers (n° 924). 
— Préférence de pavillon (n°* 547, 909). 
— Sécurité sociale (n° 864). : 


MATIERES GRASSES. — Voir : Armée (n° 1128). 


MEDAILLE D'ARGENT DES INSTITUTEURS. — Voir : 
gnement (n° 886). 


Ensei- 
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MEDECINS. — Voir : 
— Comités médicaux (n° 848). 
— Fonctionnaires (n° 683). 
— Honoraires médicaux (n° 867). 
— Hôpitaux et hospices (n°° 1335, 1557). 


MEDECINS DU TRAVAIL 


N° 562 M. Auguste Pinton : 


Raisons pour lesquelles de nouvelles ere régle- 
mentaires, remplaçant de pré arrêtés ministé- 
riels déclarés illégaux, n’ont pas encore été prises en 
vue d'assurer aux médecins du travail une garantie de 
salaire minimum. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 66.) 


N° 563 M. Auguste Pinton : 


Au sujet des difficultés rencontrées par les médecins du 
travail pour l'établissement du contrat prévu à l’art. 49 
du code de déontologie médicale. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 66, 67.) 


MESURES DE SECURITE 


N° 684 M. Jean Lecanuet : 


Au sujet de certaines mesures de sécurité, et en parti- 
culier d’internement, prises à l’occasion du voyage en 
France du président du gouvernement de l'U. R. S. S. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 102.) 


N° 709 M. Etienne Dailly : 


Au sujet des mesures de sécurité prises à l'égard de 
certaines personnes à l’occasion du voyage en France 
de M. le président du conseil de l'U. R. S. S. et du 
préjudice grave qui en est résulté pour beaucoup 
d’entre elles. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 13-5-1960, p. 208.) 


N° 941 M. Etienne Dailly : 


Au sujet des modalités selon lesquelles un certain nom- 
bre de travailleurs obtiendront réparation du préju- 
dice qui leur a été causé du fait des mesures d’éloi- 
gnement dont ils ont fait l’objet à l’occasion du voyage 
en France du chef du gouvernement de l'U. R. S. S. 


(Travail. — J. O. Débats du 20-7-1960, p. 1005.) 
MEUNERIE. -— Voir : Blés (n° 532). 


MINEURS DE RONCHAMP 


N° 992 M. André Maroselli : 


Mesures à prendre en vue d'étendre le régime de retraite 
complémentaire : 1° aux anciens mineurs de Ron: 
champ ; 2° à tous les mineurs retraités ressortissant 
de la caisse autonome nationale. 


(Travail. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1194.) 


MINISTERE DE L'INTERIEUR. —— Voir : Réforme administrative 
(n° 1050). 


MONUMENTS HISTORIQUES 


N° 1101 M. Jacques de Maupeou : 


Au sujet de l'augmentation, pour l’année 1961, des cré: 
dits nécessaires à la restauration des monuments histo- 
riques. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-11-1960, p. 2032.) 


Voir également : Impôts (n° 837). 


MORALITE PUBLIQUE. — Voir : Collectivités locales (n° 856). 
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MUR DU SON 


| N° 383 M. Etienne Dailly : 


Au sujet des dégâts occasionnés par les fréquents fran- 
chissements du mur du son effectués au-dessus du 
département de Seine-et-Marne par des avions à 
réaction. 


(Armées. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 11.) 


N° 484 M. Etienne Dailly : 


Au sujet des textes réglementant les vols supersoniques 
et la procédure d'indemnisation des dommages qu'ils 
ont causés. 


(Armées. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 12.) 


MUSEE 


N° 728 M. Jacques Duclos : 


Au sujet du projet de constitution à Vichy d'un musée 
« Maréchal-Pétain ». 


(Intérieur. — J. O. Débats du 18-5-1960, p. 222.) 


MUSEE D'ART MODERNE 


N° 694 M. Bernard Lafay : 
Au sujet du mauvais état des bâtiments du musée d'art 


moderne et des mesures urgentes à prendre pour 
remédier à cet état de choses. 


(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 27-4-1960, 
p. 87-88.) 
875). 


MUTATIONS DE PARCELLES. -— Voir: Cadastre (n° 


MUTILES DE GUERRE 


N° 871 M. Jacques Duclos : 


De la possibilité d’allouer aux mutilés de guerre une 
allocation destinée à compenser les frais d'assurance 
à leur charge pour Les véhicules à moteur qu'ils uti: 
lisent en raison de leurs infirmités. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-7-1960, p. 800.) 


N° 6873 M. Jacques Duclos : 


Au sujet de la suppression envisagée de la carte à 
double barre rouge établie en faveur des mutilés et 
pensionnés de guerre. 


Ï (Anciens combattants. — J. O. Débats du 19-7-1960, 
p. 937.) 


CLR LITE | 


N 


NAVIGATION FLUVIALE 


N° 1129 M. Etienne Dailly : 

De l'opportunité d’astreindre à une immatriculation obli- 
gatoire et apparente toutes les embarcations à propul- 
à sion mécanique. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
28-10-1960, p. 1411.) 


NOTAIRES 


N° 1112 M. Yves Estève : 


: Opportunité de la réalisation rapide de la redistribution 
H géographique des offices de notaire et, d'autre part, 
de l'exercice d’une étude en association. 


(Justice. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1217.) 








NOTAIRES (suite). 


N° 1311 M. Jacques Henriet : 


De la possibilité d'étendre la compétence des notaires 
résidant à l'extrémité de leur arrondissement aux 
cantons voisins pour tous les actes de leur ministère. 


(Justice. — J. O. Débats du 16-12-1960, p. 2409-2410) 


0 


OBESITE. — Voir : Enseignement (n° 1066). 


OFFICES PUBLICS D'H. L. M — Voir : 
— Habitations à loyer modéré (n°° 566, 1052). 
— Impôts (n° 896). 


OFFICIERS DE RESERVE. — Voir: Armée (n°° 777, 914, 1143), 
OLEODUC DE BOUGIE. —— Voir : Hassi-Messaoud (n° 508). 
ORADOUR-SUR-GLANE. — Voir : Dommages de guerre (n° 690). 
ORCHESTRE. — Voir : Sécurité sociale (n° 817). 


ORDONNANCES MEDICALES. — Voir: Sécurité sociale 


(n° 1151). 
ORDURES MENAGERES. —— Voir : Impôts (n° 950). 
ORGANISATION MILITAIRE. — Voir : Algérie (n° 573). 


ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


N° 717 M. Bernard Lafay : 


De l'opportunité qu’il y aurait pour la France de pro- 
poser à l'O. N. U. l'étude de la création d’un organisme 
international de secours immédiats en vue de remédier 
aux graves conséquences résultant de certaines catas- 
trophes comme celle d'Agadir. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 27-4-1960, 


p. 88.) 


N° 1099 M. Bernard Lafay : 
Au sujet de la composition des unités des forces de 
l'O. N. U. envoyées au Congo. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 5-10-1960, 
p. 1209.) 


ORGE. -— Voir : Aliments du bétail (n° 1265). 


OUVRIERS-CUISINIERS DES C. R. S. — Voir : Compagnies répur 
blicaines de sécurité (n° 908). 


OUVRIERS D'ETAT 


N° 770 M. Victor Golvan : 


De la possibilité d'étendre à tous les ouvriers d'état, 
quel que soit le moment ou le lieu de leur congé de 
longue maladie, les dispositions du décret n° 57-965 
du 26 août 1957 relatif à leurs droits à pension. 


(Armées. — J. O. Débats du 11-5-1960, p. 185-186.) 


OUVRIERS DES PARCS ET ATELIERS 


N° 1235 M. Lucien Bernier : 

Au sujet de l'effectif et de la situation des ouvriers des 
parcs et ateliers dans le département de la G 
loupe. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débatsdu 
27-11-1960, p. 2033-2034.) 
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PALAIS DE CHAILLOT 


N° 579 M. Edouard Bonnefous : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
tenir les promesses faites à plusieurs reprises concer- 
nant l'évacuation et la destruction des bâtiments 
provisoires du Palais de Chaillot. 

(Premier ministre. — J. O. Débats du 17-3-1960, 
p. 56.) 


PARI MUTUEL 


N° 1226 M. Michel de Pontbriand : 


Du montant total des jeux engagés au cours de l’année 
1959 au pari mutuel, et de la répartition des prélève- 
ments effectués. 


(Agriculture. — J. O. Débats du”19-11-1960, p. 1710.) 


PARTS DE MARAIS 


N° 559 M. Emile Durieux : 


Du problème et des difficultés que pose dans certaines 
communes du département du Pas-de-Calais la survi- 
vance du régime foncier dit des « parts de marais ». 


(Justice. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 18.) 


PARTS SOCIALES DE FONDATEUR. — Voir : 
production agricole (n° 932). 


Coopérative de 


PARTS DE SOCIETE IMMOBILIERES. — Voir : Sociétés immo- 


bilières de construction (n° 730). 
PATENTES. —— Voir : Impôts (n°* 449, 887). 


PAVILLONS. —— Voir : Locaux d'habitation (n° 1181). 


PAVOISEMENT 


N° 762 M. Etienne Dailly : 


Au sujet d’un viol de domicile dont s’est rendu coupable 
un membre de la police, en vue de s'emparer d’un 
drapeau déployé au balcon, et des textes qui, en la 
circonstance, régissent le pavoisement à des couleurs 
ou à des emblèmes étrangers. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 19-5-1960, p. 249, 250.) 


PECHE FLUVIALE 
N° 732 M. Paul Levêque : 


Des pouvoirs respectifs des diverses autorités (préfets, 
commissions de pêche fluviale, ministre) en ce qui 
concerne l’utilisation par les pêcheurs de certains 
engins autres que les lignes (filets, nasses). 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-5-1960, p. 138.) 


N° 937 M. Paul Levêque : 


De l'opportunité qu'il y aurait à compléter le décret du 
16 septembre 1958 relatif à la pêche fluviale en vue 
d'imposer également une limitation au nombre d’en- 
gins utilisés. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 6-7-1960, p. 711.) 


N° 1048 M. Guy de La Vassélais : 
Au sujet du projet d'utilisation des filets et engins dans 
les rivières du département d'Eure-et-Loir. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 49-1960, p. 1176, 
1177.) 





PECHE FLUVIALE (suite). 


N° 1130 M. Etienne Daïilly : 


Des contestations qui résultent du fait qu'il n'existe à 
l'heure actuelle aucune rigou- 
reuse du régime des « eaux closes ». 


(Agriculture. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1210.) 
PELERINAGE MILITAIRE A LOURDES. —- Voir : Armée (n° 956). 


PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 


N° 783 M. Georges Rougeron : 


Au sujet de l'instruction médicale die pension mili- 
taire d'invalidité, et des conditions dans lesquelles doit 
avoir lieu l'expertise du postulant devant la commis- 
sion médicale départementale. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 8-6-1960, 
p. 283.) 


PENSIONS DE RETRAITE. — Voir : 
— Fonctionnaires (n°* 438, 552). 
— Impôts (n° 804). 
— Maroc (n° 835). 


PENSIONS DE REVERSION. —— Voir : 
— Armée (n° 808). 
— Fonctionnaires (n° 753). 
— Sécurité sociale (n° 721). 


L 


PERIMETRE D'ACILONERATION. — Voir : Collectivités locales 
(n° 1194). 


PERIMETRE DE REMEMBREMENT. — Voir: Remembrement 


(n°* 724, 726). 


PERMIS DE CONDUIRE 


N° 506 M. Pierre Métayer : 


De la possibilité pour un candidat au permis de conduire 
de se présenter avec des lentilles cornéennes. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
3-12-1960, p. 21.) 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — Voir : 


— Collectivités locales (n° 1194). 
— Construction (n° 468). 


PERMISSIONS DES MILITAIRES. = Voir : Armée (n°° 605, 653, 
699, 1018, 1089, 1113, 1153, 1178). 


PERSONNEL AUXILIAIRE. — Voir : Fonctionnaires (n°° 802, 810, 
1026, 1058). 


PERSONNEL COMMUNAL. — Voir : 
— Algérie (n° 540). 


— Collectivités locales (n°* 497, 569, 634, 706, 707, 
862, 913, 976, 1047, 1068, 1077, 1133). 


PERSONNEL DE LA POLICE. — Voir : Fonctionnaires (n° 677, 
753, 1016, 1125, 1206). 


PERSONNEL DES SERVICES MEDICAUX. — Voir: Fonction- 


naires (n° 718). 
PERSONNEL SOCIAL. —— Voir : Fonctionnaires (n° 903). 


PETITION LAIQUE. — Voir : Enseignement (n°° 704, 891). 
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PETROLE. — Voir : 
— Forages pétroliers (n°° 959, 960, 961, 962, 963, 965, 
967). 


— Impôts (n° 964). 
PHARES. — Voir: Circulation routière (n° 555). 


PHARMACIE 


N° 688 M. Bernard Lafay : 


Au sujet de la réorganisation du contrôle des spécialités 
pharmaceutiques prévue par l'ordonnance du 4 février 
1959, et des mesures qu’il conviendrait de prendre pour 
mettre à la disposition du service compétent tous les 
moyens nécessaires en personnel et matériel. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
29-4-1960, p. 115-116.) 


N° 1177 M. André Armengaud : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier aux causes des retards apportés pour la déli- 
vrance des visas nécessaires aux produits pharmaceu- 


tiques. 
(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
7-12-1960, p. 2228.) 
Voir également : 
— Impôts (n° 760). 
— Indexations (n° 819). 


PIECES PRINCIPALES. — Voir : Loyers (n° 1165). 
PISTES DE SKI. — Voir: Tourisme (n° 1040). 


PLUS-VALUES 


N° 597 M. Etienne Dailly : 

De la possibilité d’affecter le remploi anticipé de plus- 
values réalisées au cours d'exploitation aux verse 
ments de libération d’une souscription d'actions à une 
société immobilière conventionnée. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 96.) 


Voir également : Impôts (n°° 
1214, 1281). 


655, 760, 878, 942, 1114, 


PNEUMATIQUES 


N° 618 M. Robert Soudant : 


Des raisons pour lesquelles une troisième hausse des 
pneumatiques est autorisée depuis deux ans. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-6-1960, p. 285.) 


POLLUTION DES EAUX 


N° 703 M. Etienne Dailly : 


De l'intérêt qu'il y aurait à tenir les maires des com- 
munes et les présidents des sociétés de pêche informés 
des infractions à la législation en vigueur sur la 
pollution des eaux. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 90.) 


N° 733 M. Paul Levêque : 
Au sujet des mesures envisagées pour préserver les 
populations urbaines et rurales des dangers que 
constitue la pollution des eaux d'alimentation. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
18-5-1960, p. 223.) 





POLYNESIE FRANÇAISE. — Voir : 
— Coprah (n° 1033). 
— Retraités (n° 957). 


POMMES DE TERRE 


N° 1197 M. Marcel Lambert : 
Des possibilités offertes par les règlements en vigueur 
en vue de favoriser au maximum les exportations de 
pommes de terre. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 25-11-1960, p. 1946) ! 


PONTS ET CHAUSSEES. -— Voir : 
— Enseignement (n° 1041). 
— Fonctionnaires (n° 654). 
— Impôts (n° 583). 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


N° 571 M. Etienne Dailly : 

De l'impossibilité, pendant les heures de fermeture des 
bureaux de poste, d'appeler d’un lieu public les abon. 
nés des centraux téléphoniques situés dans la région 
parisienne et rattachés à l’automatique. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
3-12-1960, p. 19.) 


N° 575 M. Etienne Dailly : 

Raisons pour lesquelles l'administration des postes et 
télécommunications n'a pas adopté, pour l'appel: des 
communications téléphoniques interurbaines, la même 
numérotation des départements que celle adoptée par 
d’autres grands services. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
3-12-1960, p. 19.) 


N° 621 M. Bernard Lafay : 

De la possibilité d'étendre aux aveugles civils l'exonéra: 
tion de taxes consentie par l'administration des 
postes et télécommunications aux aveugles de guerre. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
17-3-1960, p. 65.) 


N° 1266 M. Jacques Ménard : 


Du droit pour l'administration des postes et télécommu- 
nications de refuser le paiement d’un mandat dans un 
cas particulier où le mandataire du titulaire du man- 
dat est cependant pourvu d'une procuration authen: 
tique. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
19-11-1960, p. 1711.) 
Voir également : Fonctionnaires (n°° 534, 552, 768, 1187). 


POUDRE DE LAIT. — Voir : Lait (n°* 603, 676). 


PREFERENCE DE PAVILLON 


N° 547 M. Lucien Bernier : 

De la préférence de pavillon réservée aux navires fran 
çais pour le transport de certaines marchandises origi 
naires des départements d'outre-mer, et à destination 
de la métropole. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
3-2-1960, p. 21.) 


N° 909 M. Lucien Bernier : 


De la possibilité pour les navires étrangers affrétés par 
l'armement français pour le transport de bananes entre 
la Guadeloupe, la Martinique et la France, de bénéfi: 
cier de la préférence de pavillon. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
49-1960, p. 1196.) 
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PREFETS. — Voir : 
— Chasse (n°* 1169, 1215). 
— Collectivités locales (n° 1276). 
— Fonctionnaires (n°* 525, 667). 


PRELEVEMENT HORS QUANTUM. — Voir: Blé (n° 1141). 


PRELEVEMENT DU TRESOR SUR IMPOSITIONS COMMU- 


NALES. — Voir : Impôts (n°* 772, 892). 


PRESSE 


N° 1122 


Au sujet du projet de loi en préparation tendant à 
modifier dans un certain sens la loi sur La presse. 


(Justice. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1193.) 


M. Jacques Duclos : 


PRESTATIONS FAMILIALES. —— Voir : Allocations familiales 
(n°* 1120, 1142). 
PRESTATIONS EN NATURE. — Voir: Assurance maladie 


(n° 1103). 


PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 


N° 734 M. Martial Brousse : 


De la possibilité d’alléger les cotisations prévues par le 
budget annexe des prestations sociales agricoles. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-6-1960, p. 285.) 


PRETS A LA CONSTRUCTION. —— Voir : 
— Construction (n° 1014). 
— Habitations à loyer modéré (n° 930). 


— Sociétés civiles immobilières (n° 1102). 


PRETS D'HONNEUR 


N° 376 M. André Armengaud : 


Du montant des prêts d'honneur accordés aux Français 
qui ont quitté le Maroc et la Tunisie, et nombre de 
bénéficiaires. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 3-2-1960, 
p. 7 et 8.) 


PRETS DE REINSTALLATION 


N° 920 M. André Armengaud: 


De la possibilité de majorer les prêts de réinstallation 
consentis aux Français rapatriés de nos anciens terri- 
toires d'outre-mer pour compenser en partie les som- 
mes qu'ils versent au titre de la T. V. À. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-9-1960, p. 1184.) 


PRIME DE « SUJETION ». — Voir : Fonctionnaires (n° 1109). 


PRIMES SPECIALES D'EQUIPEMENT 


N° 1002 M. Paul Ribeyre : 


De la possibilité de soustraire les primes spéciales d’équi- 
pement à l'impôt sur les sociétés auquel elles sont 
soumises. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 4-11-1960, p. 1445.) 





PRIMES SPECIALES D'EQUIPEMENT (suite). 


N° 1041 M. Paul Ribeyre : 


Montant total des primes spéciales d'équipement accor- 
dées aux entreprises, et des investissements industriels 
encouragés sur fonds publics, dans les départements 
métropolitains qui, de 1954 à 1960, ont continué à se 
dépeupler. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-10-1960, p. 1228.) 


PRISONS 


N° 719 M. François Schleiter : 


Au sujet de la suppression de certaines prisons et des 
économies réelles et effectives qu'entraînera cette 
mesure. 


(Justice. — J. O. Débats du 29-4-1960, p. 115.) 
PRIX. — Voir : Indexations (n°* 524, 618, 819). 


PROCES-VERBAUX DE DELIBERATIONS. -— Voir : Collectivités 
locales (n° 1251). 


PRODUCTION ANIMALE 


N° 870 M. Michel de Pontbriand : 


Raisons pour lesquelles ne figurent pas dans la statisti- 
que agricole annuelle de l’année 1955 Les renseigne- 
ments concernant la valeur par département de la pro- 
duction animale et des produits de basse-cour. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-7-1960, p. 710, 711.) 


PRODUITS DE BASSE-COUR. — Voir: Production animale 
(n° 870). 


PRODUITS CHIMIQUES. —— Voir : Gibier (n° 1062). 


PRODUITS PHARMACEUTIQUES. — Voir : Pharmacie (n°° 688, 
1177). 


PRODUITS DU SOL 


N° 982 M. André Cornu : 


Dispositions à prendre pour que le négoce privé des 
produits du sol ne soit pas écrasé par la concurrence 
des coopératives agricoles. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1176.) 


PROFESSEURS CHARGES DE COURS. — Voir : Hôpitaux et hos- 
pices (n° 1208). 


PROFESSEURS TECHNIQUES. —— Voir : 
— Enseignement technique (n° 678). 
— Fonctionnaires (n° 890). 


PROPRIETAIRES 


N° 752 M. Robert Chevalier : 
Au sujet de la situation des propriétaires d'immeubles 
réquisitionnés en application de la loi du 11 juillet 
1938 et dont, pour la plupart, les indemmités auxquel- 
les ils peuvent prétendre au titre de cette réquisition, 
ne sont pas adaptées à la valeur locative actuelle. 


(Armée. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 283.) 


PROPRIETE COMMERCIALE 


N° 1056 M. Charles Fruh : 


De l'existence d’une convention entre la France et le 
Liban permettant d’assimiler aux Français les natio- 
naux de ce pays en matière de propriété commerciale. 


(Justice. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1193.) 
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PROPRIETE LITTERAIRE 


N° 898 M. Jacques Gadoin : 


Conditions dans lesquelles la société des auteurs, compo- 
siteurs et éditeurs de musique est fondée, en vertu de 
la loi du 11 mars 1957, à réclamer aux exploitants 
auxquels elle concède um contrat de représentation 
un forfait minimum fixé d'avance. 


(Ministre chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 4-9-1960, p. 1174, 1175.) 


PROPRIETES RURALES 


N° 503 M. Georges Rougeron : 


Du nombre et de la superficie des propriétés rurales 
acquises depuis 1955 dans le département de l'Allier 
à l’aide de capitaux en provenance d'Algérie. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 9.) 
PROTHESE DENTAIRE. — Voir : Séçurité sociale (n° 1300). 


PUBLICITE FONCIERE 


N° 895 M. Robert Liot : 
Des pièces d'identité nécessaires pour les formalités de 
publicité foncière. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 938.) 


N° 1083 M. Léon Jozeau-Marigné : 


Du droit pour un conservateur des hypothèques de 
rejeter la publication d'un acte portant vente d'une 
partie divise d'un immeuble, motif pris du défaut 
de publication préalable ou simultanée d'un acte des- 
criptif de division. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1215.) 


N° 1245 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
mettre fin aux graves inconvénients que présente, 
pour les copropriétaires d'immeubles collectifs pré- 
financés, le fait de ne pas être mis en possession de 
titres de propriété par suite de l'inexistence des états 
descriptifs de division. 

(Construction. — J. O. Débats du 27-11-1960, p. 2031.) 

Voir également : Cadastre (n°° 735, 814). 


R 


RACHAT DE COTISATIONS. — Voir : Sécurité sociale (n° 578). 


RADIODIFFUSION - TELEVISION FRANÇAISE 


N° 498 M. Emile Dubois : 


Au sujet de l'émission, par la R. T. F., d'un film évoquant 
la guerre franco-allemande, le soir même de la visite 
officielle du chancelier Adenauer. 


(Information. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 17.) 


N° 504 M. Georges Rougeron : 


De la réponse adressée par un collaborateur de la 
R. T. F. à un auditeur, et publiée par la presse. 


(Information. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 17.) 


N° 529 M. Jacques Duclos : 

Au sujet d'une émission consacrée à la présentation 
d'un livre sur la guerre. 1914-1918, et dont l'auteur 
avait été en 1946 condammé pour . « intelligence avec 
l'ennemi ». 


(Information. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 64-65.) 





— 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (suite). 
N° 595 M. Fernand Verdeille : 


De la possibilité, pour les usagers de la R. T. F. du dépar. 
tement du Tarn, de capter les émissions du relais du 
pic de Nore. 


(Information. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 65.) 


N° 656 M. Fernand Verdeille : 


Des mesures à prendre en faveur de personnes de bonne 
foi, appartenant à certaines catégories sociales exo-. 
nérées légalement du paiement de la taxe de radio. 
diffusion, et qui ayant reçu en don un appareil qu’elles 
n'ont pas déclaré, sont cependant menacées de pour. 
suites et de confiscation de l'appareil. 


(Information. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 100) 


N° 723 M. Emile Dubois : 


Au sujet d'une émission radiophonique relative aux 
conditions de logement de certaines familles dans un 
immeuble vétuste de Montreuil-sur-Seëne. 


(Construction. — J. O. Débats du 19-5-1960, p. 249) 


N° 745 M. Jean Bertaud : 


De la possibilité d'exonérer du paiement de la redevance 
radiophonique les possesseurs de postes de télévision 
qui sont gênés par la présence de blocs d'immeubles 
formant écran entre les appareils émetteurs et les 
appareils récepteurs. 


(Information. — J. O. Débats du 19-5-1960, p. 249) 


N° 829 M. Adolphe Dutoit : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en vue 
de permettre aux aveugles, infirmes et grands infirmes 
d'être exonérés de la redevance radiophonique sur les 
postes non mobiles. 


(Information. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 266.) 


N° 1039 M. Paul Ribevyre : 


Mesures à prendre en vue d'accélérer les travaux 
d'infrastructure permettant l'implantation de postes 
réémetteurs de télévision. 


(Information. — J. O. Débats du 16-11-1960, p. 1575) 


RAMASSAGE SCOLAIRE. -— Voir: Enseignement (n° 1065). 


RECEVEURS - CONSERVATEURS. Voir: Fonctionnaires 
(n° 596). 


REDEVANCE DES MINES. — Voir : Impôts (n° 964). 


REDEVANCE POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC. — 
Voir : Impôts (n° 572). 


REDEVANCE RADIOPHONIQUE. -— Voir: Radiodiffusion - télé 
vision française (n°* 656, 745, 829). 


REFORME ADMINISTRATIVE 


N° 1050 M. Jacques Duclos : 


Mesures prises pour la mise en place de l'organisation 
nouvelle du ministère de l'intérieur, telle qu’elle est 
intervenue par le décret du 24 février 1960. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1217.) 
REFORME FISCALE. — Voir : Impôts (n° 943). 
REFORME JUDICIAIRE. — Voir : 


— Greffiers (n° 474). 
— Magistrats (n° 749). 
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REFORME DE LA SECURITE SOCIALE. — Voir: Sécurité 
sociale (n° 759). 


REFUGIES HONGROIS 


N° 911 M. Georges Cogniot : 


Conditions dans lesquelles deux personnes se préten- 
dant réfugiés hongrois ont pu être autorisées par 
l'inspecteur d'académie de Saône-et-Loire à vendre du 
matériel de bureau dans des établissements scolaires- 


(Education nationale. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1181.) 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 


N° 537 M. Fernand Auberger : 


De la possibilité d'accorder une carte de priorité sur les 
réseaux de la R. À. T. P. à un enfant infirme, titu- 
laire de la carte d’invalide à titre définitif, ainsi qu'à 
sa mère qui l'accompagne. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
17-3-1960, p. 65.) 


N° 1116 M. André Fosset : 


De l'opportunité d'une intervention très pressante de 
l'autorité de tutelle auprès de la Régie autonome des 
transports parisiens pour que celle-ci ne s'oppose plus 
aux demandes les plus justifiées de création de lignes. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
4-11-1960, p. 1446.) 


REGIE MUNICIPALE D'ELECTRICITE 


N° 951 


Textes en vertu desquels une régie municipale d'élec- 
tricité peut fonctionner légalement sans compter depuis 
huit ans dans son sein de représentant désigné par 
le préfet. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-7-1960, p. 1160.) 


M. Joseph Raybaud : 


REGIES FINANCIERES. -— Voir : Fonctionnaires (n°° 438, 564). 
REGLEMENT JUDICIAIRE. — Voir : Impôts (n°* 968, 969). 


REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS. -- Voir: Collectivités 
locales (n°* 778, 815). 


REMEMBREMENT 


N° 592 M. Maurice Lalloy : à 


De l'opportunité qu'il y aurait à insérer dans l’article 812 
du code rural une disposition affirmant le principe 
d'une répartition, entre le bailleur d’une propriété 
foncière et son locataire, des charges résultant des 
opérations de remembrement. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-5-1960, p. 138.) 


N° 724 M. Maurice Lalloy : 


Mesures à prendre pour remédier aux inconvénients 
résultant du fait que les immeubles susceptibles d’être 
considérés comme terrains à bâtir, sont exclus du 
périmètre de remembrement agricole. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1209.) 


N° 726 M. Maurice Lalloy : 


Dispositions qu'il y aurait lieu de prendre pour que, 
lors des opérations de réorganisation foncière et de 
remembrement, les indications les plus précises soient 
données sur les propriétaires réels des immeubles 
compris dans le périmètre à remembrer. 


(Agriculture. — J.  O. Débats du 86-1960, p. 281- 
282.) 





REMEMBREMENT (suite). 


N° 782 M. Louis Courroy : 


De l’imputabilité des frais de remembrement lorsque les 
immeubles qui en sont l’objet sont soumis à un droît 
d’usufruit. . 

(Agriculture. — J. O. Débats du 29-6-1960, p. 596.) 


N° 940 M. Guy de La Vasselais : 


De l'étendue des droits d'un géomètre en ce qui 
concerne la communication de certaines pièces concer- 
nant des opérations de remembrement. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1176.) 


N° 1035 M. Jean Geoffroy : 


De la situation des communes qui ont fait l’objet d’un 
remembrement rural antérieurement à l'entrée: en 
vigueur du cadastre rénové alors que les résultats du 
remembrement ont été cependant incorporés audit 
cadastre. — Et cas particulier d’une hypothèque 
conventionnelle. 


(Justice. — J. O. Débats du 14-10-1960, p. 1259- 
1260.) 
Voir également : 
— Forages pétroliers (n° 959). 
— Impôts (n°* 643, 822). 


REMORQUES. — Voir : Tracteurs agricoles (n°° 437, 644, 1140). 


REMPLOI, — Voir : 
— Impôts (n°* 655, 878). 
— Plus-values (n° 597). 


RENTES SUR L'ETAT 


N° 496 Mlle Irma Rapuzzi : 


Du droit, pour le trésorier principal de la ville de Mar- 
seille, d'exiger la production d’une procuration nota- 
riée pour l’aliénation des titres de rentes sur l'Etat 
appartenant à la ville. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 62.) 


RENTES VIAGERES. — Voir : 
— Impôts (n°* 804, 954). 
— Indexations (n° 1126). 


RENTIERS VIAGERS. —— Voir : 
— Maroc (n° 833). 
— Indexations (n° 1126). 


REPORT DE TAXATION. — Voir : Impôts (n° 598). 


REPRESENTANTS DE COMMERCE. — Voir : Voyageurs, repré- 
sentants, placiers (n°* 548, 696, 824). 


REPUBLIQUE FEDERALE ALLEMANDE 


N° 1064 M. Georges Rougeron : 


Au sujet de l’apparente protection dont bénéficient en 
République fédérale allemande nombre d'anciens fonc- 
tionnaires du régime hitlérien. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 10-11-1960, 
p. 1525.) 


Voir également : Viandes (n° 664). 


REQUISITION DE PAIEMENT 


N° 841 M. Francis Le Basser : 


De la possibilité, pour les maires, d'utiliser le droit de 
réquisition de paiement lorsque le receveur municipal 
refuse de payer un mandat communal. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 770.) 
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RESEAU ROUTIER. -— Voir : Circulation routière (n° 1179). 


RESERVES SPECIALES DE REEVALUATION. — Voir : Impôts 
(n° 849). 


RESIDENCE UNIVERSITAIRE. — Voir : Enseignement (n° 658). 


RESISTANCE. — Voir : 
— Aveugles de la Résistance (n° 794). 
— Combattants volontaires de la Résistance (n° 912). 


RETENUE A LA SOURCE. —— Voir : Impôts (n° 1023). 
RETRAITE ANTICIPEE. — Voir : Fonctionnaires (n° 615). 


RETRAITE DU COMBATTANT. — Voir: Anciens combattants 
(n°* 533, 642, 681, 872). 


RETRAITE COMPLEMENTAIRE. — Voir : Mineurs de Ronchamp 
(n° 992). 


RETRAITES 


N° 443 M. Léon Grégory : 


Au sujet de la situation angoïissante des retraités civils 
et militaires et des mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour rétablir Le rapport constant « trai: 
tement-pensions ». 

(Premier ministre. — J. O. Débats du 18-5-1960, 
p. 220.) 


N° 952 M. Joseph Raybaud : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
assurer aux retraités une revalorisation équitable de 
leurs pensions, et en particulier pour rétablir Le rap- 
port constant « traitement-pensions ». 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 26-7-1960, p. 1159.) 


N° 957 M. Gérald Coppenrath : 


Mesures à prendre pour que les retraités de la marine 
marchande, en Polynésie française, puissent bénéficier 
de la même indemnité de résidence prévue par le 
décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952 attribuée aux 
retraités relevant de la caisse des retraites de la 
F. O. M. en résidence dans les territoires relevant du 
ministère de la F. O. M. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
4-9-1960, p. 1196.) 
N° 1037 M. André Armengaud : 


Au sujet de l'inquiétude des retraités civils et militaires 
et des veuves concernant le projet de réforme du code 
des pensions actuellement soumis à l'examen du Gou- 
vernement. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1214.) 


Voir également : 
— Assurance-maladie (n° 1103). 
— Maroc (n°* 835, 899, 1329). 


RETRAITES MILITAIRES PROPORTIONNELS. —— Voir : Armée 
(n° 808). 


LA REUNION. — Voir : 
— Fonctionnaires (n° 596). 
— Infirmiers (n° 924). 
— Sécurité sociale (n° 864). 





= 


REVENUS BLOQUES A L'ETRANGER. — Voir : Impôts (n° 1025), 
REVENUS DEDUCTIBLES. — Voir : Impôts (n°* 636, 837, 1189), 
REVENUS FONCIERS. — Voir : Impôts (n°° 481, 679). 


RIZ. — Voir : Impôts (n° 186). 


S 


SABLIERE. — Voir : 
— Cession partielle d'entreprise (n° 415). 
— Impôts (n° 415). 


SAGES-FEMMES 


N° 997 M. Sliman Belhabich : 


Mesures envisagées en vue de donner un statut au corps 
des sages-femmes médico-sociales d'Algérie. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 4-11-1960, 
p. 1444.) 
SAHARA 


N° 1088 M. Paul Ribeyre : 


Au sujet des investissements importants effectués par 
le Gouvernement pour le développement de l'agri 
culture au Sahara. 


(Premier minstre. — J. O. Débats du 22-11-1960, 
p. 1778.) 


SALAIRE DIFFERE 


N° 588 M. Charles Naveau : 


Du mode de calcul de la créance de salaire différé prévue 
par le décret-loi du 29 juillet 1939. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 57.) 


SALAIRE MINIMUM GARANTI. — Voir : 
— Indexations (n° 524). 
— Médecins du travail (n° 562). 


SALAIRES 


N° 494 M. André Fosset : 


Au sujet des difficultés qui se sont manifestées au cours 
des réunions de la commission paritaire des transfor- 
mateurs de papier, à l’occasion des discussions sur 
l'augmentation des salaires des ouvriers de cette indus- 
trie. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 61-62.) 


Voir également : Indexations (n°° 524, 618, 1239). 
SALONS DE COIFFURE. — Voir : Impôts (n° 974). 


SANATORIUMS 


N° 1069 M. Georges Rougeron : 


Au sujet des difficultés croissantes que rencontrent de 
nombreux sanatoriums publics du fait de la diminution 
du nombre des hospitalisations. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
5-10-1960, p. 1218.) 
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SAPEURS-POMPIERS 


N° 607 M. Amédée Bouquerel : 


Des conditions requises pour être promu au grade de 
chef de bataillon des sapeurs-pompiers. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 65.) 


N° 675 M. Marcel Lemaire : 


Des conditions à remplir par un officier de sapeurs- 
pompiers pour obtenir l’honorariat. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 102.) 


N° 1024 M. Jean Geoffroy : 


Au sujet de l'interprétation de l’article 5 de l'arrêté du 
1°" août 1951 relatif aux indemnités des corps muni- 
cipaux et départementaux de sapeurs-pompiers. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1191.) 


N° 1034 M. Marcel Molle : 


Cas particulier d’un chef de corps de sapeurs-pompiers 
communaux volontaires, âgé de plus de 65 ans, et 
qui désirerait être maintenu en fonctions. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, P. 1191.) 


N° 1060 M. Modeste Zussy : 


De la possiblité pour un chef de bataillon inspecteur 
départemental des services d'incendie d'obtenir sa 
mutation en qualité de chef de bataillon commandant 
un corps de sapeurs-pompiers professionnels. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1192.) 


N° 1305 M. Amédée Bouquerel : 


De la subvention accordée en 1958, 1959, 1960, à La ville 
de Paris, pour le fonctionnement du régiment de 
sapeurs-pompiers. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 10-12-1960, p. 2331- 
2332.) 


SECRETAIRES ADMINISTRATIFS. — Voir: Fonctionnaires 
(n° 987). 


SECRETAIRES DE MAIRIE. — Voir : 
— Collectivités locales (n°*° 913, 1046). 
— Fonctionnaires (n° 826). 


SECURITE SOCIALE 


N° 376 M. André Armengaud : 


Nombre de Français, ayant quitté le Maroc et la Tunisie, 
bénéficiaires des prestations de sécurité sociale et 
d'assurances sociales. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 3-2-1960, 
p. 7-8.) 


N° 510 M. Charles Suran : 


De la possibilité, pour des personnes ayant d’abord versé 
des cotisations à la sécurité sociale à titre de salariés, 
ensuite au titre d’assurés volontaires, de cumuler les 
deux retraites. 


(Travail. — J. O. Débats du 3-2-1960, p. 20.) 


N° 578 M. Léopold Morel : 
De l'opportunité de présenter un projet de loi tendant 
à proroger, à nouveau, le délai pendant lequel pourra 
encore être possible le rachat des cotisations des tra- 
vailleurs exclus du régime général. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 67.) 





SECURITE SOCIALE (suite). 


N° 631 M. Etienne Dailly : 


Difficultés que rencontrent parfois les bénéficiaires des 
soins gratuits lorsqu'ils sont à la fois victimes de 
guerre et assurés sociaux. 

+. combattants. — J. O. Débats du 17-3-1960, 
p. 58.) 


N° 646 M. Bernard Lafay : 
De l'opportunité d'étudier les possibilités de faire béné- 
ficier les artistes de la sécurité sociale. 
(Ministre chargé des affaires culturelles. — J, ©, 


Débats du 17-3-1960, p. 56.) 


N° 687 M. Etienne Dailly : 


Au sujet du projet de décret portant organisation d’un 
« service public » de sécurité sociale, et des incidences 
que pourrait avoir cette création sur l'autonomie de 
certaines caisses, et celle de leur gestion. 


(Travail. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 105.) 


N° 692 M. Bernard Lafay : 


Au sujet de la création d’une caisse des arts permettant 
aux artistes de s’affilier à la sécurité sociale, et des 
raisons pour lesquelles le ministère du travail s'oppose 
à cette création. 


(Travail. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 105-106.) 


N° 693 M. Bernard Lafay : 


Raisons pour lesquelles l'administration des finances 
s'oppose à la création d’une caisse des arts permettant 
aux artistes de s’affilier à la sécurité sociale. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 98.) 


N° 711 M. Robert Chevalier : 


Au sujet de l'application éventuelle aux salaires du 
personnel des établissements horticoles relevant du 
régime agricole de la sécurité sociale du décret 
n° 53-701 du 9 août 1953 relatif au versement obliga- 
toire de la contribution de 1 p. 100 sur les salaires. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 8-6-1960, p. 285.) 


N° 715 M. Bernard Chochoy : 


De l'opportunité qu’il y aurait à envisager un relèvement 
du plafond des ressources permettant l'attribution : 
1° de la carte sociale des économiquement faibles ; 
2° de l'allocation spéciale. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
18-5-1960, p. 223.) 


N° 721 M. Emile Dubois : 


De l'impossibilité de cumuler l'allocation aux mères de 
famille avec une pension de réversion de la sécurité 
sociale, ou d’un régime particulier, alors que le pla- 
fond de ressources prévu par la loi n’est pas atteint ; 
— et des dispositions qu’il conviendrait de prendre en 
vue de remédier à cette anomalie. 


(Travail. — J. O. Débats du 29-4-1960, p. 116.) 


N° 759 M. Jean Bertaud : 


Du projet de réforme de la sécurité sociale et de ses 
incidences éventuelles sur le régime spécial 
retraites et d'assurance des clercs et employés de 
notaires. 


(Travail. — J. O. Débats du 4-5-1960, p. 139.) 


N° 785 M. Georges Rougeron : 


De la possibilité de faire entrer en compte, Le le 
calcul des cotisations dues par l'employeur à la sécu- 
rité sociale et aux allocations familiales, les sommes 
versées par un artisan à un apprenti sous contrat. 


(Travail. — J. O. Débats du 20-5-1960, p. 260.) 
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SECURITE SOCIALE (suite). 


N° 786 M. Georges Rougeron : 


De l'opportunité qu'il y aurait, sur le plan de la lutte 
contre la maladie et des-intérêts de la sécurité sociale, 
de placer rapidement l'allergologie au nombre des spé- 
cialisations médicales reconnues. 


(Travail. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 287.) 


N° 817 M. Antoine Courrière : 


Au sujet de la détermination de l'employeur responsable 
du versement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales dans le cas où des collectivités 
locales, à l’occasion de fêtes ou de cérémonies diverses, 
font appel à un chef d'orchestre et à plusieurs musi- 
ciens. 

(Travail. — J. O. Débats du 20-5-1960, p. 260.) 


N° 823 M. Gaston Pams : 


Mesures à prendre pour réorganiser harmonieusement le 
régime des retraites, après que les travailleurs licen- 
ciés avant l'âge légal de la retraite, n'attendent pas 
cependant d'avoir atteint 65 ans pour percevoir celle 
de la sécurité sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1194.) 


N° 842 M. Bernard Lafay : 


Au sujet de la création de la caisse des arts, et de 
l'intérêt qu'il y aurait, à définir la « qualité d'artiste ». 
(Ministère d'Etat, chargé des affaires culturelles. — 

J. O: Débats du 15-6-1960, p. 375.) 


N° 851 M. Marcel Boulangé : 


Raisons pour lesquelles n'a pas été respecté l'art. 259 
du code de sécurité sociale, dans un cas particulier 
d'une convention conclue entre la sécurité sociale et 
un syndicat de praticiens, chirurgiens-dentistes, etc. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-6-1960, p. 420.) 


N° 864 M. Lucien Bernier : 


De la nécessité de soumettre à l'avis préalable des con- 
seils généraux des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique, et de la Réunion, le 
décret d'adaptation prévu par l'art. 8 du décret 
n° 60-453 du 12 mai.1960 relatif au contrôle médical 
du régime général de sécurité sociale. 


(Ministre d'Etat. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 281.) 


N° 978 M. Gabriel Montpied : 


De la possibilité d'étendre les dispositions de l'article 
L. 289 du code de sécurité sociale aux assurés sociaux 
bénéficiaires de pensions militaires. 


(Travail. — J. O. Débats du 19-7-1960, p. 940.) 


N° 985 M. Louis Gros : 


Des options offertes aux veuves et ayants droit de sala- 
riés français du Maroc décédés avant l'expiration du 
délai pendant lequel ils pouvaient solliciter leur acces- 
sion volontaire au régime de la retraite vieillesse de 
la sécurité sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 19-7-1960, p. 940.) 


N° 1043 M. Etienne Dailly : 


Au sujet du remboursement par la sécurité sociale des 
prix de journées à des taux différentiels selon qu’il 
s’agit d'établissements hospitaliers publics, de cliniques 
agréées, ou de cliniques conventionnées. 


(Travail. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1195.) 














SECURITE SOCIALE (suite). 


N° 1075 M. Marcel Molie : 


De la possibilité pour les travailleurs saisonniers et à 
domicile employés aux travaux d’épluchage des châ- 
taignes et marrons d'être considérés comme des sala- 
riés, et comme tels, assujettis au régime général de 
la sécurité sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1195-1196.) 


N° 1078 M. Jacques Henriet : 


Raisons pour lesquelles les membres du cadre auxiliaire 
dépendant du ministère des affaires étrangères ne peu- 
vent bénéficier, comme leurs collègues du cadre auxi- 
liaire de l’enseignement français à l'étranger, du même 
régime d'assurance volontaire pour le risque vieillesse. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1175-1176.) 


N° 1092 M. Etienne Dailly : ‘ 


Dénomination et adresse de l'organisme ou de l'établis- 
sement public ou privé susceptible de fournir des 
lunettes aux assurés sociaux aux prix figurant au 
barème appliqué par les caisses de sécurité sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1196.) 


N° 1121 M. Abel-Durand : 


Au sujet de la situation des Français, salariés ou non, 
ayant exercé leur activité dans des territoires d'outre- 
mer qui ont depuis lors accédé à l'indépendance, au 
regard des avantages. divers garantis par la sécurité 
sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1219.) 


N° 1138 M. Jean Brajeuwx : 


Cas particulier d'une femme de journée, employée par 
une commune rurale pour le nettoyage des locaux 
scolaires pendant les vacances, et à qui Le rembourse- 
ment d'un dossier maladie a été refusé motif pris du 
caractère saisonnier et discontinu de son travail. 


(Travail. — J. O, Débats du 14-10-1960, p. 1260.) 


N° 1151 M. Jean-Louis Fournier : 


Conditions dans lesquelles les ordonnances médicales 
délivrées par les médecins propharmaciens sont rem- 
boursées aux malades par la sécurité sociale régime 
général, et par la sécurité sociale agricole. 


(Travail. — J. O. Débats du 19-10-1960, p. 1291.) 


N° 1163 M. Roger Lagrange : 


De la possibilité d'ouvrir un nouveau délai d'attribution 
des indemnités journalières en faveur des assurés 
atteints d’une maladié non visée à l’article L. 293 du 
code de la sécurité sociale. 


(Travail. -— J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1487-1488.) 


N° 1196 M. Roger Lagrange : 


De la possibilité de revaloriser automatiquement l'indem- 
nité journalière de certains assurés en cas d’élévation 
du plafond servant d'assiette aux cotisations de sécurité 
sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 9-11-1960, p. 1488.) 


N° 1250 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Au sujet du remboursement par les organismes de 
sécurité sociale des séances préparatoires à l’accou- 
chement psycho-prophylactique. 


(Travail. — J. O. Débats du 1°'-12-1960, p. 2162- 
2163.) 
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SECURITE SOCIALE (suite). 
N° 1255 M. Gaston Pams : 


Conditions dans lesquelles les caisses de sécurité sociale 
peuvent fixer les tarifs d’hospitalisation des assurés 
sociaux dans les établissements privés de cure et de 
prévention, ainsi que leurs tarifs de responsabilité à 
l'égard desdits établissements. 


(Travail. — J. O. Débats du 24-11-1960, p. 1890-1891.) 


N° 1270 M. Jacques Henriet : 


De la possibilité, pour les membres des commissions 
régionales, de faire également partie des commissions 
nationales prévues par l’art. 9 du décret du 20 août 
1946. 


(Travail. — J. O. Débats du 14-12-1960, p. 2361.) 


N° 1300 M. Marcel Bertrand : 


De l'opportunité qu’il y aurait à rechercher des méthodes 
de contrôle plus efficaces et moins gênantes pour les 
assurés sociaux qui sollicitent le remboursement de 
leurs dépenses en matière de prothèse dentaire. 


(Travail. — J. O. Débats du 8-12-1960, p. 2254.) 


N° 1321 M. Marcel Molle : 


Au sujet de la qualité de salarié, ou non, au regard 
de la sécurité sociale, d’un associé non-gérant d’une 
société à responsabilité limitée. 


(Travail. — J. O. Débats du 7-12-1960, p. 2228.) 
N° 1348 M. Guy Petit : 


Cas particulier d’un retraité, titulaire de deux pensions 
militaire et civile, et qui désirerait avoir le choix de 
la caisse à laquelle il doit être iiscrit pour le service 
des prestations sociales. 


(Travail. — J. O. Débats du 15-12-1960, p. 2394.) 
Voir également : 
— Impôts (n° 935). 


— Voyageurs, représentants, placiers (n° 824). 
SEINE-ET-MARNE. — Voir : Mur du son (n° 383). 


SERVICE DETACHE. -—— Voir : 
— Fonctionnaires (n°* 807, 915). 


— Société nationale des chemins de fer français 
(n° 110). 


SERVICE D'HYGIENE SCOLAIRE. —— Voir : 
— Fonctionnaires (n°° 902, 903). 


— Sucre (n° 755). 


SERVICE DES INSTRUMENTS DE MESURE. -— Voir : 
naires (n° 827). 


Fonction- 


SERVICE MILITAIRE. — Voir : Armée (n°° 416, 1079, 1123, 1220). 


SERVICES AGRICOLES. -— Voir : Fonctionnaires (n°* 558, 1076). 


SERVICES AUXILIAIRES. —— Voir: Fonctionnaires (n° 971). 


SERVICES EXTERIEURS DU TRAVAIL ET DE LA MAIN- 
D'ŒUVRE. -—— Voir : Fonctionnaires (n° 1351). 


SERVICES D'INCENDIE. —— Voir : Collectivités locales (n°° 1213, 
1246, 1305). 


SERVICES MEDICAUX. — Voir: Fonctionnaires (n° 718). 





SERVICES VETERINAIRES. — Voir:: Epizooties (n° 519). 


SIGNALISATION ROUTIERE. 


— Voir: Circulatibn routière 
” (n° 570; 787). Ré 


SINISTRES MOBILIERS. — Voir : Dommagesdeguerre (n° 492). 


SOCIETE ANONYME. — Voir : 


— Habitations à loyer. modéré {n° 513). 
— Société coopérative (n°. 1021). 


SOCIETE ANONYME IMMOBILIERE: 


N° 980 M. Amédée. Bouquerek: 


Incidences fiscales qu’'entraîne la transformation d’une 
société anonyme immobilière en société civile immo- 
bilière. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-7-1960, p. 9399 


SOCIETE DES AUTEURS ET COMPOSITEURS DE MUSIQUE. —- 
Voir : 

— Droits d'auteur (n° 055). 

— Propriété littéraire (n° 898». 


x 


SOCIETE DES CHANTIERS DE L'ATEANTIQUE 


N° 811 M. Bernard Lafay: 


Des conséquences résultant du transfert en province 
des usines situées à SaintDenis et relevant de la 
Société des chantiers de, l'Atlantique. 


(Industrie. — J. O. Débats du.246:1960, p. 510.) 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS:DE FER FRANÇAIS 


N° 1100 M. Marcel Brégégère 4 


Dispositions à prendre pour assurer aux agents détachés 
de la S. N. C. F,, ayant auw.moins. dix: omnéerde déta- 
chement, le bénéfice des avantages accordés à leurs 
collègues des cadres coloniaux. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
5-10-1960, p. 1220.) 


N° 1314 M. Maurice Charpentier : 


De la possibilité d'accélérer l’électrification de la ligne 
de chemin de fer Paris-Clermont-Nîmes, et m8 
lièrement celle du tronçon Moretles-Sablons-Montargis. 


(Travaux publics et transports... — J. O. Débats du 
15-12-1960, p. 2394.) 


S. N. E. C. M. A. 


N° 774 M. Roger Marcellin : 


Au sujet de l'accord signésentre.la Société française 
nationalisée S. N. E. C. M: A. et-da-anaison américaine 
Pratt et Withney. 


(Armées. — J. O. Débats du 14-7960, p. 913.) 


SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES 


N° 1102 M. Bernard Chochoy : 


Conditions dans lesquelles certaines sociétés civiles 
immobilières ont pu obtenir des prêts d'argent à 
faible intérêt auprès d'organismes collecteurs du 
1 p. 100 patronal. 


(Construction. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1180.) 


Voir également : 
— Impôts (n° 1107). 
— Indexations (n° 1239Ÿ,. 
— Société anonyme immobilière (n° 980). 
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SOCIETES DE CONSTRUCTION 


N° 612 M. Etienne Dailly : 


De l'application sible aux société de construction 
régies par la loi du 28 juin 1938, de l’article 47 de la 
loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 19-5-1960, p. 249.) 


N° 612 M. Etienne Dailly : 


$ De l'application possible aux sociétés de construction 
régies par la loi du 28 juin 1958, de l’article 47 de 
la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal (2° réponse). 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 7-7-1960, p. 772.) 


SOCIETES COOPERATIVES 


N° 1021 M. Yves Estève : 


De la possiblité de constituer entre grossistes en vertu 
de l’article 1° de la loi du 10 septembre 1947, une 
société coopérative en la forme de société anonyme 
à capital variable. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 

4 5-10-1960, p. 1217.) 


SOCIETES DE FAIT, — Voir : Impôts (n°* 938, 994, 1214). 


SOCIETES IMMOBILIERES DE CONSTRUCTION 


N° 730 M. Alain Poher : 


De la possibilité d'étendre aux héritiers ou aux léga- 

taires du souscripteur de parts de sociétés immobi- 

4 lières de construction, le bénéfice du taux réduit 

prévu en faveur du souscripteur lorsque la cession des 
parts était effectuée par lui-même. 


4 (Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-6-1960, p. 419.) 


Ù SOCIETES D'INTERETS COLLECTIFS AGRICOLES 


N° 561 M. Claudius Delorme : 


Au sujet de la situation financière actuelle de la Société 
d'intérêts collectifs agricoles (S. I. C. A.) départemen- 
tale d'habitat rural du Rhône. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-7-1960, p. 710.) 


SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEE. — Voir : 
— Assurances sociales agricoles (n° 972). 
— Impôts (n° 942). 
— Sécurité sociale (n° 1321). 


SOCIETES A SUCCURSALES MULTIPLES 


4 N° 1011 M. Roger Menu : 


De la compétence des inspecteurs du travail en matière 
d’infractions à la législation du travail commises par 
des sociétés à succursales multiples à l'égard de leurs 
gérants non salariés. 


(Travail. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1195.) 
SOINS GRATUITS. —— Voir : Sécurité sociale (n° 631). 
SON. — Voir : Aliments du bétail (n° 734). 
SOUS-LOCATIONS. — Voir : Loyers (n° 806). 


SOUTIENS DE FAMILLE. -— Voir : Armée (n° 645). 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — Voir : Pharmacie 


(n°* 688, 1177). 





— 


SQUATTERS 


N° 1180 M. Jean Bertaud : 


Dispositions prises pour assurer l'exécution par les auto- 
rités compétentes des jugements prescrivant l'expul- 
sion des squatters. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-10-1960, p. 1378.) 


STAGE DES FONCTIONNAIRES. — Voir: Fonctionnaires 
(n° 1254). 


SUCCESSIONS 


N° 638 M. Jacques Delalande : 


Des conditions dans lesquelles, en cas de succession, 
un enfant est fondé à obtenir l'attribution préféren- 
tielle d'une exploitation agricole. 


(Justice. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 103.) 


N° 671 M. Robert Chevalier : 


Cas particulier d'une succession dans laquelle la veuve 
du défunt est à la fois attributaire de la moitié de la 
communauté, usufruitière de l’autre moitié, et dona- 
taire au surplus de l’usufruit de l’universalité de la 
succession. 


* 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 29-4-1960, p. 114-115.) 


Voir également : Impôts (n°* 789, 1183). 


SUCRE 


N° 755 M. Maurice Lalloy : 


Au sujet du nombre de rations de sucre distribuées 
dans les écoles publiques de la ville de Paris au cours 
de chacune des années 1956 à 1959, et des résultats 
du contrôle de qualité effectué par les soins des méde- 
cins de l'hygiène scolaire. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 8-6-1960, 
p. 284) 


SUPPLEANT DE DEPUTE 


N° 1059 M. André Maroselli : 


Cas particulier du suppléant désigné d'un député qui 
reçoit des électeurs de ce dernier dans le canton 
même où il exerce ses fonctions d’inspecteur principal 
des contributions directes. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1191-1192.) 


SURETE NATIONALE. — Voir: Fonctionnaires (n°° 677, 725, 
1312). 


SURSIS D'’INCORPORATION. — Voir: Armée (n°° 580, 716, 
1007, 1010, 1164, 1224, 1257, 1397). 


SURVEILLANCE DES ELEVES. — Voir : Enseignement (n° 949). 


SURVEILLANTS GENERAUX DE LYCEES. -- Voir: Armée 
(n° 1082). 


SYNDICAT DE CHIRURGIENS-DENTISTES. -— Voir: Sécurité 
sociale (n° 851). 


SYNDICATS DE COMMUNES 


N° 657 M. Jean Bertaud : 

Au sujet des frais de déplacement des membres du 
comité, et des présidents et vice-présidents des syn- 
dicats de communes, et des conditions dans lesquelles 
ils peuvent être réglés. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 101.) 
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SYNDICATS DE COMMUNES (suite). 


N° 731 M. Alain Poher : 


Des divers problèmes d'application pratique que posent 
les modifications apportées par l'ordonnance n° 59-29 
du 5 janvier 1959 à La législation relative aux syndicats 
de communes. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 103.) 


Voir également : 
— Honoraires (n° 637). 
— Impôts (n° 1211). 


T 


TABLEAU 


N° 1071 M. Jacques Duclos : 


Conditions dans lesquelles est intervente la vente aux 
Etats-Unis d’un tableau de Georges de La Tour. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — 
J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1175.) 
TARIFS D'HOSPITALISATION. — Voir : Sécurité 
(n° 1255). 


sociale 


TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES. — Voir : Impôts (n°° 415, 
440, 451, 583, 888, 974, 1302). 


TAXE DIFFERENTIELLE. — Voir : Impôts (n° 894). 
TAXE FORFAITAIRE. —— Voir : Impôts (n° 893). 


TAXE SUR LES FUSEES PARAGRELE. — Voir : 
(n° 522). 


Impôts 


TAXE LOCALE. — Voir : Impôts (n°° 748, 933, 1084, 1148). 
TAXE DE LOCATION. — Voir: Impôts (n° 973). 


TAXE SUR LES PRESTATIONS DE SERVICES. — Voir : Impôts 
(n°* 639, 1084). 


TAXE PROPORTIONNELLE. — Voir : Impôts (n°° 651, 672). 
TAXE DE PUBLICITE FONCIERE. —— Voir : Impôts (n° 958). 


TAXE DE RADIODIFFUSION. —— Voir : Radiodiffusion-télévision 
française (n°° 656, 745, 829). 


TAXE DE RAMASSAGE DES ORDURES MENAGERES. —— Voir : 
Impôts (n° 950). 


TAXE SUR LES TRANSPORTS DE MARCHANDISES. —— Voir : 
Impôts (n° 763). 


TAXE A LA VALEUR AJOUTEE. — Voir : Impôts (n°° 186, 577, 
850, 933, 990, 1051). 


TERRAINS DE CAMPING. — Voir : Impôts (n° 950). 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — Voir : 
— Fonctionnaires (n°* 854, 1185). 
— Magistrats (n° 1137). 
— Prêts de réinstallation (n° 920). 
— Sécurité sociale (n° 1121). 





TIERS PROVISIONNEL. — Voir : Impôts (n° 825). 
TITRES NOMINATIFS. — Voir : Impôts (n° 1158). 


TOMATES 


N° 1080 M. René Blondelle : 


nm sujet du ge ve 4 aux producteurs nationaux 
tomates, suite d’importations Re - 
tuées postérieurement à une date à laque rs 008 
tières auraient dû être normalement fermées à ces 
marchandises. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1178.) 


TOURISME 


N° 1040 M. Paul Ribeyre : 

Des encouragements que l'Etat serait susceptible d’ac- 
corder au département de l'Ardèche en vue de l'aider 
à procéder à son aménagement touristique, et en 
à nai à y implanter des stations et des pistes de 

ski. 
(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 

5-10-1960, p. 1219-1220.) 


N° 1287 M. Fernand Auberger : 

Raisons pour lesquelles « The Tourists Almarach » 
n’a pas fait figurer le nom de la ville de Vichy dans 
ses informations concernant les diverses et nom- 
breuses manifestations touristiques qui sont prévues 
pour l’année 1960. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
22-11-1960, p. 1779.) 


N° 1307 M. Paul Ribeyre : 
Au sujet de la réalisation du projet de route des gorges 
de l’Ardèche. 
(Travaux publics et transports. — J. O. Débats da 
10-12-1960, p. 2332.) 


Voir également : Fonds spécial d'investissement routier 
(n° 1179). 


TRACTEURS AGRICOLES 


N° 437 M. Paul Pelleray : 


De l’obligation de revêtir les remorques attachées à des 
tracteurs agricoles d’une plaque portant le nom du 
propriétaire. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
3-2-1960, p. 20-21.) 


N° 644 M. Guy de La Vasselais : 


Au sujet de l'obligation imposée aux cultivateurs de 
solliciter l'agrément du service des mines pour le 
mise en circulation des remorques agricoles d’un 
certain poids. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
27-4-1960, p. 106.) 


N° 1140 M. René Tinant : 


De l'obligation, pour les conducteurs de tracteurs agri- 
coles, avec ou sans remorque, d’avoir toujours sur 
eux, à l’occasion des divers transports qu’ils effectuent, 
tous les papiers exigés par la loi. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 26-10-1960, p. 1378.) 


TRACTS 


N° 1045 M. Camille Vallin : 


Au sujet dé l'expédition à des officiers de réserve de 
la région lyonnaise de certains tracts à caractère 
politique. 


(Armées. — J. O. Débats du 16-11-1960, p. 1574.) 
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TRAITE FRANCO-EGYPTIEN 


N° 999 M. Fernand Auberger : 


Au sujet de la réalisation des diverses conditions d’appli- 
cation du traité franco-égyptien du 22 août 1958. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 4-9-1960, 
p. 1175.) 


TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES. — Voir : Fonction- 


naires (n° 952). 
TRANSFERT DE PROPRIETES. — Voir: Cadastre (n° 875). 
TRANSFORMATEURS DE PAPIER. —— Voir: Salaires (n° 494). 
TRANSPORTS PAR AMBULANCE. — Voir : Impôts (n° 888). 


TRANSPORTEURS ROUTIERS 


N° 403 M. Maurice Coutrot : 


Au sujet de la situation des petits transporteurs routiers 
et de l'intérêt qu'il y aurait de délivrer aux petites 
entreprises des autorisations de transport à grande 
distance sans limitation de nombre. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
274-1960, p. 106.) 


N° 611 


Conditions dans lesquelles les transporteurs publics rou- 
tiers, ayant bénéficié du décret n° 58-1427 du 
31 décembre 1958 relatif à la coordination et à 
l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers, 
peuvent céder leur fonds. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
8-6-1960, p. 288.) 


M. Georges Portmann : 


N° 1193 M. Robert Liot : 


Date à laquelle sera publié l'arrêté prévu par la circu- 
laire n° 57 du 2 juillet 1959, qui permettra l’homolo- 
gation et l'inscription aux registres des transporteurs 
publics des droits supplémentaires délivrés. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
25-11-1960, p. 1947.) 


Voir également : Maroc (n° 776). 


TRANSPORTS ROUTIERS DE VOYAGEURS 


N° 632 M. Auguste Pinton : 


De la possibilité d'inscrire au budget de 1961 l’indem- 
nité compensatrice prévue à l'article 18 du décret 
n° 49-1473 du 14 novembre 1949, èn faveur des exploi- 
tants des services de transports routiers de voyageurs. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
8-6-1960, p. 288.) 
Voir également : 
— Impôts (n° 888). 
=— Maroc (n° 776). 


TRAVAIL SAISONNIER. — Voir : Sécurité sociale (n° 1138). 


TRAVAILLEURS ETRANGERS 
N° 1277 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Au sujet de la situation des enfants des travailleurs 
étrangers établis en France. 


(Travail. — J. 0. Débats du 8-12-1960, p. 2254.) 





TRAVAILLEURS INDEPENDANTS. -- Voir : Allocations fami-. 
liales (n° 1192). 


TRAVAILLEURS LICENCIES. — Voir : Sécurité sociale (n° 823). 


TRAVAUX PUBLICS. — Voir : 
— Impôts (n° 850). 
— Marchés (n° 1195). 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. -— Voir : Chambres de commerce 
(n° 1054). 


TRIBUNAUX PARITAIRES 


N° 861 M. Camille Vallin : 


De la nécessité de créer deux sections au tribunal pari- 
taire de baux ruraux de Villefranche-sur-Saône. 


(Justice. — J. O. Débats du 9-6-1960, p.303.) 


TRIBUNAUX DE PENSIONS 


N° 830 M. Jean Bardol : 


Au sujet de la suppression envisagée du tribunal des 
pensions de Boulogne-sur-Mer. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 29-6-1960, 
p. 596.) 


TUBERCULOSE BOVINE. — Voir : Epizooties (n° 519). 


TUNISIE. — Voir : 


— Aide sociale (n° 1063). 

— Allocation chômage (n° 376). 
— Anciens combattants (n° 533). 
— Prêts d'honneur (n° 376). 

— Sécurité sociale (n° 376). 


U 


UNIVERSITE EUROPEENNE. -— Voir : Enseignement (n° 1044). 


URBANISME 
N° 743 M. Guy de La Vasselais : 


Des infractions aux règles élémentaires d'urbanisme que 
constituent certaines constructions légères, ou bara- 
quements divers, installés aux abords de quelques 
agglomérations. 


(Construction. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 92.) 


V 


VALEUR LOCATIVE. — Voir : 


— Loyers (n° 1273). 
— Propriétaires (n° 752) 


VALEURS MOBILIERES. — Voir : Jrapôts (n° 651). 
VALIDATION DE SERVICES. — Voir : 


— Caisse d'allocation vieillesse (n° 1098). 
— Fonctionnaires (n° 971). 
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VEHICULES-LABORATOIRES. -— "Voir : Impôts (n° 1290). 


.VEHICULES A MOTEUR. — Voir : 


— Assurance obligatoire (n° 828). 

— Automobiles (n° 991). 

— Collectivités locales (n° 1047). 

— Freinage des véhicules de transport (n° 865). 
— Impôts (n° 894). 

— Mutilés de guerre (n° 871). 


VERIFICATEURS TECHNIQUES. — Voir: Fonctionnaires 


(n° 736). 


VETERINAIRES 


N° 568 M. Etienne Rabouin : 

Nature et composition des frais mis à la charge du 
vétérinaire qui a fait l’objet d’une sanction discipli- 
naire de la part de la chambre régionale de l'ordre 
des vétérinaires. 


(Agriculture. — J. O. Débats Pa 17-3-1960, p. 57.) 


VEUVES DE GUERRE 


N° 879 M. Adolphe Chauvin : 


De la possibilité d'accorder aux veuves des fonctionnaires 
de police décédés victimes du devoir les avantages 
dont bénéficient Les veuves de guerre. 


(Anciens combattants. — J, O. Débats du 19-7-1960, 
p. 937.) 


N° 1198 M. Robert Liot : 


Conditions dans lesquelles ont été modifiées, dans le 
cadre de la loi du 28 décembre 1957 portant réforme 
fiscale, les dispositions relatives au rétablissement de 
la pension aux veuves de guerre redevenues veuves 
à la suite du décès de leur second mari. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-11-1960, p. 2033.) 


VEUVES DE MILITAIRES. — Voir : 
— Armée (n° 1110). 
— Fonctionnaires (n° 753). 


VEUVES DE RETRAITES. — Voir : Armée (n° 808). 


VIANDES 


N° 601 M. Philippe d’Argenlieu : 


Cas particulier d’une firme étrangère installée en France 
et qui a pu obtenir d'y importer de la viande vendue 
ensuite à des prix de dumping. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 89.) 


N° 664 M. Jean Errécart : 


Au sujet du refus par la République fédérale allemande 
d'admettre à l'avenir sur son territoire des viandes 
provenant de plusieurs abattoirs français. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 27-4-1960, p. 89.) 


N° 1118 M. Jacques Vassor : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
apporter des solutions efficaces aux divers problèmes 
que pose actuellement le marché de la viande. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 5-10-1960, p. 1209- 
1210.) 


Voir également : 


— Abattage d'animaux (n°° 1190, 1217, 1243). 
— Armée (n° 1128). 





VIET-NAM. — Voir : Enseignement:(n" 4284). 


VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES. -— Voir : Fonds national de 
solidarité (n°° 863, 1324). 


VIGNETTES. -- Voir: Impôts (n°* 629, 894, 1249, 1290). 


VINS 


N° 505 M. Georges Rougeron : 


De l’utilisation de certains produits toxiques pour le 
traitement de certains-vins blancs, et des mesures 
qu’il conviendrait de prendre pour protéger, contre 
ces pratiques, la santé des consommateurs. 


(Santé publique et population. — J: 0. Débats du 
3-2-1960, p. 19-20.) 
N° 515 M. Paul Ribeyre : 


Au sujet de la réduction par l'I. N. À. O. du rendement 
limite à l’hectare des vins d'appellation contrôlée de 
Saint-Péray. 


(Agriculture. — J. O.'Débats'du"3-21960, p. 9.) 


N° 813 M. Georges Guille : 


Conditions que doivent remplir trois exploitations d’une 
même famille et d’un même village pour ne pas être 
considérées comme. une: en ce:qui 
concerne la détermination 2 vins quantum et hors 
quantum. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 23-6-1960, p. 478.) 


N° 839 M. Georges Guille : 


Du nombre de prélèvements d'échantillons de vin de 
consommation courante effectués en 1959 par le corps 
des inspecteurs de la répression des fraudes ; d’in- 
fractions relevées, et de poursuites judiciaires. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 23-6-1960, p. 476- 
471.) 
N° 900 M. Léon David : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en ce 
qui concerne la libération des vins hors quantum 
des viticulteurs sinistrés. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-7-1960, p. 711.) 


N° 1155 M. Gaston Pams : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
faire respecter les prix des vins qu’il a lui-même fixés 
pour la campagne 1960-1961. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 26-10-1960, p. 1377.) 
Voir également : Lutte contre l'alcoolisme (n° 868). 


VITICULTEURS 


N° 476 M. Marcel Legros : 


Raisons pour lesquelles les viticulteurs groupés en 
coopératives ne bénéficient pas de la même exonéra- 
tion d'alcool vinique que celle accordée aux viti- 
culteurs isolés. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 61.) 
N° 518 M. Paul Ribeyre : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en vue 
d'améliorer la situation difficile des vignerons du 
Vivarais. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 57.) 
Voir également : Impôts (n° 482). 
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VOIRIE. — Voir : Collectivités locales (n° 1119). 


VOLAILLES 


N° 574 M. Victor Golvan : 


Conditions dans lesquelles sont importées les volailles 
mortes en provenance des U.S. À. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 17-3-1960, p. 63.) 


N° 682 M. Victor Golvan : 


Raisons pour lesquelles la France est absente du marché 
extérieur de la volaille, alors que nos élevages avicoles 
périclitent. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 98.) 


VOYAGEURS DE COMMERCE. — Voir : 
— Conseils de prud'hommes (n° 885). 


— Voyageurs, Représentants, Placiers (n°° 548, 696, 
824). 


VOYAGEURS, REPRESENTANTS, PLACIERS 


N° 548 M. Paul Mistral : 


Raisons pour lesquelles la réintégration des V.R. P. dans 
leur caisse de cadres n’a pas été faite. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-3-1960, p. 66.) 


VOYAGEURS, REPRESENTANTS, PLACIERS (suite). 
N° 696 M. Marcel Brégégère : 


N° 824 M. Jean Lacaze : 


ZONES DE SALAIRES 
N° 984 M. Etienne Dailly : 


N° 1001 M. Maurice Charpentier : 











Au sujet de l'option offerte aux employeurs des voya- 
geurs et représentants de commerce de verser, soit 
5 p. 100 sur la rémunération de leur personnel déduc. 
tion faite des frais réels, soit 5 p. 100 sur le montant 
des salaires déduction faite de l'abattement prévu de 
30 p. 100 pour frais professionnels. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 27-4-1960, p. 98-99.) 








De la possibilité d'accorder aux voyageurs, représentants, 
placiers, à la faveur de la réforme de la sécurité 
sociale, le moyen d'effectuer un rachat de points 
afin qu’ils puissent bénéficier d’une retraite décente. 

(Travail. — J. O. Débats du 8-6-1960, p. 287.) 


Voir également : Impôts (n° 939). 





Z 


De la charge supplémentaire qui résuiterait pour l'Etat 
de la suppression des abattements des zones de salaires. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats 
du 5-10-1960, p. 1214.) 


De la possibilité d'accélérer la suppression des zones de 
salaires. #, 


(Travail. — J. O. Débats du 4-9-1960, p. 1194-1195) 
Voir également : Loyers (n° 1273). 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0. DEBATS 
de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
A 

ABEL-DURAND ...........e... 577 RS NS CES 17- 360 “| 63-64 

1121 OO PP 5-10-60 1219 

Youssef ACHOUR .............. 683 ETC Ne POP: ; ARNER Pr 27- 4-60 104 
Philippe d'ARGENLIEU ,.,...... 599 RS ET EU DECO RE À OP 17- 3-60 57 - 58 
591 PR A 27- 4-60 88 

601 suis SPP das cesse 27- 4-60 89 

676 RE Pre NP de css tete sa 27- 4-60 89-90 

666 Re SE Te ce RTE a 0e ci ce 29- 4-60 114 

801 PPS ITR TT PERDRE à D CT PT LD 8- 6-60 284 
804 MT FÉES TOP , # PUDP PERS ON 17- 6-60 419-420 

André ARMENGAUD ........... 376 Allocation chômage. Prêts d'honneur. Sécurité 

PPT Te RN  [T Re Te 3- 2-60 7-8 

741 RS... is TR 27- 4-60 90 

797 dodo amis SEL ETS 18- 5-60 220 

769 RE. ntm das Eur à 0 CR 18- 5-60 220 

816 co de ca CNT et CR SR RS 29- 6-60 596 

1058 I Le PP 4- 9-60 1175 

1057 tn ts TT lien ce TER es RDS 4- 9-60 1180 

920 Prêt de réinstallation ......................... 4- 9-60 1184 

1096 PP pee OP ON NI 2 à à PT VI POP D 4- 9-60 1188 

1037 RP Pr ee 5-10-60 1214 

1177 PR ss éd dr en ae R NNTS 7-12-60 2228 

Fernand AUBERGER ........... 533 Anciens combattants ........................., 3- 2-60 11 
565 SO PP NT 2 OPUS 4- 2-60 42 

537 Régie autonome des transports parisiens. ....... 17- 3-60 65 

536 Allocation vieillesse agricole .................. 27- 4-60 88 

628 Collectivités locales ........................... 27- 4-60 101 

652 A AR NT de PORT TN 27- 4-60 104 

689 EP PR NS ER RS 11- 5-60 187 

930 Habitations à loyer modéré .................... 29- 6-60 597 

950 RP MONTS €, L'ORRRS  PORE 9- 7-60 822 

999 Traité franco-égyptien ........................ 4- 9-60 1175 

949 A Re dE SNMP PPS PER NUS 4- 9-60 1181 

1126 RE : 0 it domia se tirant ethres 5-10-60 1216 





TABLES SÉNAT Q. E. — 5. 

















NOMS 
de MM. 


les Sénateurs. 





Fernand AUBERGER 


Emile AUBERT .... 


Jean de BAGNEUX 


Jean BARDOL 


Edmond BARRACHIN 


Sliman BELHABICH 


Lucien: BERNIER .. 


Jean BERTAUD .... 


Marcel BERTRAND 


Auguste BILLIEMAZ 
René BLONDELLE ,. 
Jacques BOISROND 


Edouard BONNEFOUS 


Marcel BOULANGE 
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uns. 
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ss... 


ss... 


ss... 
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de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
question. dans la table analytique. DATE PAGES 
1156 TE PS 28-10-60 1410-1411 
1287 SEP ET PL RE PE à 22-11-60 1779 
1276 EPP ET 27-11-60 2033 
789 tua de ls RÉ SRE TS 64 17- 6-60 419 
1095 ASS RE EI TP ee 4- 9-60 1182-1183 
1167 PORT I TS PTS PORN PR CE 1-12-60 2162 
837 RS D ns ne dé ad dd à so dont ui 4- 9-60 1188 
1133 CL RP rt 5-10-60 |‘ 1216 
487 Accidents de circulation ...................... 3- 2-60 18 
641 ER Te 27- 4-60 93 - 94 
830 Tribunaux de pensions ........................ 29- 6-60 596 
438 PP PE PR PRE AT 3- 2-60 14 
806 TA PEN MER PEN EHESS ET 15- 6-60 376 
807 OR PR TT 20- 7-60 1003-1004 
1221 Appareils photographiques .................... 2-12-60 2204 
540 liée iles tease 17- 3-60 56 
997 ra dos crc rech nié 4-11-60 1444 
547 OO 3- 2-60 21 
864 AP 8- 6-60 281 
924 pe ep RAREMENT 29- 6-60 597 
909 Préférence da 9emilien...........2...000.90, 4- 9-60 1196 
1236 nan tt on Ta 27-11-60 2033 
1235 Ouvriers des parcs et ateliers .................. 27:11-60 2033-2034 
501 et Duo « da 3- 2-60 16 
657 Syndicats de communes ....................... 27- 4-60 101 
707 NI PT 27- 4-60 102 
759 ms lo vos 0 à 4- 5-60 139 
745 Radiodiffusion-Télévision française ............. 19- 5-60 249 
856 OL PP Te 24- 6-60 510 
885 Conseils de prud'hommes ..................... 1- 7-60 666 
1180 ns tn ns serons ce 26-10-60 1378 
1218 ss socio 4-11-60 1445-1446 
1181 ER is Mons soeurs os « 19-11-60 1711 
1182 A SN PP ET 23-11-60 1890 
567 PP OP PNEU 17- 3-60 58 
608 ne ce Us avi vote st 17- 3-60 66 
793 Rs nd nn se ve Rss soc mpl ee 17- 6-60 419 
1300 OT PE PR PR AT 8-12-60 2254 
991 nn te la oem ss sc ve 26- 7-60 1159 
1080 PP PR ET 4- 9-60 1178 
1282 FT ON EP PP PI OT | 14-12-60 2359 
579 TO M PI CT 17- 3-60 56 
381 Chouette... docs 27- 4-60 106 
773 Etats de la Communauté ...................... 8- 6-60 281 
851 PPT TT 17- 6-60 420 
867 Sc co coco oo o 22- 6-60 451 
865 Freinage des véhicules de transport ............ | 29- 6-60 597 
866 D some sc co no ee 20- 7-60 1004 
1110 D ter done 510-660 | 1211 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0. DEBATS 
; de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Georges BOULANGER ......... 878 RER PORN 7 + CORP OEA | LT 8- 7-60 800 
1027 A TS 4- 9-60 1182 
1028 PE ee PAS DAT 2 5-10-60 1213 
Amédée BOUQUEREL ......... 607 DAS ONRONES ...,/ 0. rcdosstsheters sec 17- 3-60 65 
672 EPP EE LE NT LPS 27- 4-60 98 
980 Société anonyme immobilière .................. 19- 7-60 939 
1227 Hôpitaux et hospices .......................... 2-12-60 2204 
1305 Collectivités locales. Sapeurs-pompiers ......... 10-12-60 2331-2332 
Jean-Eric BOUSCH ............. 1117 Dommages de guerre ......................... 5-10-60 1212 
Robert BOUVARD ............. 535 PR Scoot iso De bts et ct 17- 3-60 63 
Den DRAJEUX ................ 1138 Cécuntté ‘colle: 15005 des cuve PL ET NS 14-10-60 1260 
Marcel BREGEGERE ........... 696 Voyageurs. Représentants. Placiers .............. 27- 4:60 98 - 99 
746 Dommages de guerre ...............,.......... 6- 5-60 155-156 
1053 Céréaes ....,... Samedi cooaisssia des 4- 9-60 1177 
1100 Société nationale des chemins de fer français... 5-10-60 1220 
Martial BROUSSE ............. 734 Aliments du bétail. Prestations sociales agricoles. 8- 6-60 285 
859 Chambres d'agriculture ....................... 7- 7-60 771 
1171 Coopératives agricoles ........................ 9-11-60 1485 
Julien BRUNHES .............. 697 RAR amd. tes 27- 4-60 99 
DU TD soso db 613 DORE O8 DER ........: ivoire essais 17- 3-60 67 
C 
Roger CARCASSONNE ......... 627 AP OPEN PM PUR PUR ie © 27- 4-60 97 
886 Rabtignement; 64 5 ue dé oo ee 06e 0.0 s,djeré 23-. 6-60 477 
908 Compagnies républicaines de sécurité .......... 9- 7-60 822 
910 PP EUR PQ PA PO 19-10-60 1290-1291 
Mme CARDOT (Marie-Hélène)... 474 DS : éco nes es cc Roc ea 17- 3-60 61 
705 ESP PP PET ET RE Ke 27- 4-60 88 
654 FORD ion doses ve cles 27- 4-60 106-107 
827 FORD ins or d oc  s0 e soso c5s 29- 6-60 597 
880 Amortissements financiers .................... 19- 7-60 938 
979 Amortissement dégressif ...................... 19- 7-60 939 
987 Fontana is ii die does os ce dde 4 9-60 1174 
704 DRM. ...:.-dividissvec stereo téues 19-10-60 1290 
1158 DS ii. Luc DS TTL 6 os Rss da 4-11-60 1445 
1187 Foster os. ir Ten die 6 Reco cs dde 10-11-60 1526 
1187 PR... dci ile eus sec 37e ens 27-11-60 2032 
1250 DS CS ist 42 Ni. dés 1-12-60 2162-2163 
1277 Travailleurs étrangers ............. FER Ce EU 8-12-60 2254 
1309 RÉ PP ON VE 9-12-60 2301-2302 
1293 M à à _ PEOPLE 10-12-60 2330-2331 
Marcel CHAMPEIX ............ 883 PR citées cotes vida 4- 9-60 1176 
1010 PR... Ca en no Le ct DS SC 5-10-60 1211 
Maurice CHARPENTIER ........ 778 RS RS ss sé ré liaiee hé et on 8- 6-60 286 
1001 DS CO OL... uno ii 4 9-60 1194-1195 
1314 Société nationale des chemins de fer français... 15-12-60 2394 
Adolphe CHAUVIN ............ 753 PR TS de 6 le dd b us see ds 6- 5-60 156 
879 VONT OT do votes cree. 19- 7-60 937 
Robert CHEVALIER ........... 513 Habitations à loyer modéré .................... 3- 2-60 13 
671 RIRE EP QT 29- 4-60 114-115 
752 D ET  disée o cn0 DONR e 001 8- 6-60 283 
711 CD D. ie do 00 tes con 3 de 8- 6-60 285 
775 RD oc ou es ON de int eh + CARE 17- 6-60 419 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. O0. DEBATS 
de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question ll 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Paul CHEVALLIER ............ 942 CO PORT Te PPT: RPC PP 5-10-60 1213 
Pierre de CHEVIGNY .......... 882 PASSE CE 20- 7-60 1004-1005 
Bernard CHOCHOY ............ 699 ds cd die 27- 4-60 91 
765 nd 06 > VD o 6 5 Qt den 27- 4-60 95 
635 A OF NE Re 27- 4-60 105 
715 EE dm est tb 04 18- 5-60 223 
906 PRO PP ER 12- 7-60 833 
905 EE ss ect nc ss dés 14- 7-60 913-914 
904 PP OP PNR 26- 7-60 1158 
975 SPP 4- 9-60 1178-1179 
1102 Sociétés civiles immobilières .................. 4- 9-60 1180 
1275 RS a nés tdibhe se se ads 25-11-60 , 1947 
Emile CLAPAREDE ............ 938 bai pis cd dés 4- 9-60 1184 
Georges COGNIOT .............. 716 Te fe pe 6 RP PPT 4- 5-60 138-139 
903 EM A PR CR PPT EE 1- 7-60 666 
901 RP C2 POP 4 PONT 6- 7-60 712 
902 OP PR PONT 19- 7-60 938-939 
956 RERO PORT PRE TP 4- 9-60 1179 
911 A PA D 4- 9-60 1181 
1049 EL EN so soc a dde 5-10-60 1213 
1161 PE PEN PP 24-11-60 1890 
1252 PP PR 2-12-60 2204 
0 00 0 de 1085 I TR PP OR ENNE DE 4- 9-60 1188 
1098 Caisses d’allocation vieillesse................... 5-10-60 1218 
Gérard COPPENRATH .......... 1033 LS els cc 5 0 3e ne 0 dés 4- 9-60 1187 
957 RSA PC ON PRO OP AT 4- 9-60 1196 
A IT... tee cd 982 TS EPP PP TL 4- 9-60 1176 
Yvon COUDE DU FORESTO..... 796 JE Me qq 0e PR A OR 8- 6-60 286 
Antoine COURRIERE ........... 817 PES PP PI 20- 5-60 260 
1125 SOS PR PO ER 4-11-60 1444 
934 pere NE NSP PE 9-11-60 1486 
1145 re ports 8 ENRE77  RRONNE P 9-12-60 2301 
VU *, NON PROPRES 446 A RE PR 3- 2-60 14-15 
683 A PP RE PPT 17- 3-60 58 
620 Habitations à loyer modéré..................... 17- 3-60 59 
655 TO de nn oo ose à 27- 4-60 98 
782 PRE. ed cs st es 0 29- 6-60 596 
884 Do) PP SN 6- 7-69 712 
1009 NL... loco 4- 9-60 1180 
1077 A PSP PT 4- 9-60 1192 
Maurice COUTROT ............. 552 I PP PTT 3- 2-60 18 - 19 
486 AP SA 3- 2-60 19 
514 Fonds national de solidarité.................... 3- 2-60 20 
543 PE 0 os séses 17- 3-60 63 
542 RL EE cod de à 17- 3-60 67 - 68 
544 Fonctionnaires ................................ 17- 3-60 68 
660 CR PR RE PP 27- 4-60 94 
661 ne sn den oct us à 27- 4-60 104 
662 a en md ss vos ace 27- 4-60 104 
403 RS EE. croco 27- 4-60 106 
764 Fonds national de solidarité.................... 8- 6-60 285-286 
1005 TP A 4- 9-60 1191 
1254 M ccm è d'a 14-12-60 2359 
kime CREMIEUX (Suzanne). ..... 1072 D cd moe 4- 9-60 1187-1188 
931 Main-d'œuvre étrangère ....................... 4- 9-60 1194 
1224 CD ER coco e 9-11-60 1486 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0, DEBATS 
- de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
D 
Etienne DAILLY ....... coodosse 528 Forêt de Fontainebleau..........,............. 3- 2-60 10 
383 Mur du son - Dynamiterie...................... 3- 2-60 11 
484 OU ent ARRET RE TPE à à UN à 3- 2-60 12 
525 PR SR AR PT 3- 2-60 17 
555 OÙ PRO PE OT NU 3- 2-60 18 
571 Postes et télécommunications................... 3- 2-60 19 
575 Postes et télécommunications................... 3- 2-60 19 
509 Allocation logement ........................... 3- 2-60 20 
523 Fonds national de solidarité.................... 3- 2-60 20 
556 TE PP PE 3- 2-60 21-22 
631 DRE DORE . pan do o ses érconas on 17- 3-60 58 
572 PS br had be os a ve 17- 3-60 63 
624 Allocation logement ........................... 17- 3-60 67 
703 PRE CR OM. 2,55 55 oo css eos 27- 4-60 90 
645 MD: 51.5, «2 dei ls » so er el 27- 4-60 90 - 91 
754 PP PP ET PP PEN CC 27- 4-60 95 
597 au T'ON CU PNR — PP Voie 27- 4-60 96 
614 Cotes lonaies: 1:11... rcite 27- 4-60 100-101 
667 Pondlonmares es eus ce Us 55000 pe 27- 4-60 101 
725 PO 2 UE el not d'ere 27- 4-60 102-103 
687 TT PRES PPS: 27- 4-60 105 
729 CHINE POUR diodes se 27- 4-60 107 
668 ÉCRAN RTE TE | 29- 4-60 114 
709 DOS C0 5 on lt octo 088 13- 5-60 203 
612 Sociétés de construction ...................... 19- 5-60 249 
762 Puit: 11:50 à... Ps oveves 19- 5-60 249-250 
794 Aveugles de la Résistance .....,............... 8- 6-60 283 
818 Collectivités locales ......................0:+. 8- 6-60 287 
912 Combattants volontaires de la Résistance. ....... 22- 6-60 451 
612 | Sociétés de construction ...................... 7- 7-60 772 
876 :. AOORS CR 7 some scouts 7- 7-60 772 
890 Po PE soso sosie tt 8- 7-60 800 
948 Huissiers de justice :.............:.....6..6.. 12- 7-60 833 
983 ARotatons aales ::...... Se coodsdés 19- 7-60 939-940 
947 RE Gt vor sr esoane 19- 7-60 940 
941 NT RS ss concerts 20- 7-60 1005 
918 DRE is ci ce ET 0 Nash se 26- 7-60 1158 
1062 RO POP RE ER ER 4- 9-60 1177 
1016 ner adm ve de TD ST 4- 9-60 1179 
1041 I > ce tatos sde téte idoapenteus 4 9-60 1182 
892 RE NT 4- 9-60 1183 
965 TE PS 7 4- 9-60 1185 
1022 PR OR PE RS 4- 9-60 1186-1187 
1023 DR ee EPP TR OR PS US 4- 9-60 1188-1189 
959 OO E RO REP er TO PU 4- 9-60 1189 
960 OS PRE ON PIN VPN Te IT 4- 9-60 1189 
961 OS CR PE I NT 4 9-60 1189 
962 Forages DOUIOMEES ............o0scoo0odeocse 4 9-60 1189-1190 
963 Forages pétroliers .............,.............. 4- 9-60 1190 
967 Forages pétroliers ............................ 4- 9-60 1190 
1054 Chambres de commerce ....................... 4- 9-60 1190 
1061 Se 8 PO PR TT 4- 9-60 1193 
1043 Sécurité sociale .................0 coco 4- 9-60 1195 
1092 Sécurité sociale .........................,.... 4 9-60 1196 
686 Canots hors-bord .................,..... sertie 4- 9-60 1196 
1130 cd os bons code 5-10-60 1210 
964 De QE ET NT PT 5-10-60 1214 
984 Zones de salaires .......................... es 5-10-60 1214 
1120 Allocations familiales .................. so do 5-10-60 1218-1219 
1129 Navigation fluviale .................,..... PRES 28-10-60 1411 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0. DEBATS 
de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE Paces 
Etienne DAILLY (suite)......... 917 PE EN 9-11-60 1485 
1134 Es dé lun ces cher ds 5 re 9-11-60 1485 
1194 POS EPP PP CE VOOR 9-11-60 1487 
1245 PP OP LU 27-11-60 2031 
1312 PRE Re Un 14-12-60 2360-2361 
Georges DARDEL .............. 1166 A PORTE ST 26-10-60 1378-1379 
do RS CRETE 900 dt ser cos vs 6- 7-60 711 
907 Centres de recherches nucléaires .............. 5-10-60 1209 
Gaston DEFFERRE ............ 831 Cd @  . SON NN NN NN TT 8- 6-60 287-288 
854 A es ed ne PA 6- 7-60 710 
1185 nn 20 na PT PS PER 25-11-60 1946 
ss NN 468 RS A OMR PPT M PTE 3- 2-60 12 - 13 
414 is ant o du ds 3- 2-60 20 
862 OO PPT PL LIT TIR TT 15- 6-60 375-376 
1281 RES ER PE PP REA ETC 27-11-60 2033 
Jacques DELALANDE .......... 526 TE PR NN PT 3- 2-60 21 
626 RO sd so so slat d'e 17- 3-60 59 - 60 
511 I usé rc nds ca de à 17- 3-60 62 
638 TT is das 0 ds ce ue 27- 4-60 103 
853 A PE das Nes do tan 7- 7-60 771 
1093 me TT os too és 4- 9-60 1188 
Claudius DELORME ............ 560 CONSNOS ATOME OI ....... oo oo o » à 3- 2-60 11 
852 CRE MS 5. soso oo 00 0 0 0 24- 6-60 510 
561 Société d'intérêts collectifs agricoles........... 6- 7-60 710 
Emile DUBOIS ............ die 498 Radiodiffusion-Télévision française ............. 3- 2-60 17 
497 A PP TT 3- 2-60 17 
702 D es con Te so cod alé 5 ve 27- 460 91 - 92 
722 le do eco ll come sole o 0 « 27- 4-60 94 -95 
721 dd mon 0 dé e à « 29- 4-60 116 
743 Radiodiffusion-Télévision française ............. 19- 5-60 249 
869 Licence de débit de boisson ................... 6- 7-60 712 
868 Lutte contre l’alecolisme ...................... 5-10-60 1218 
Hector DUBOIS ................ 1090 nl ds ve Doro Dès: 4- 9-60 1189 
DER DOUDOUS .. (54 icoocouces 508 PS PAT TT NT 3- 2-60 16-17 
1294 da RER PES CPP T OUR 16-12-60 2409 
Jacques DUCLOS .............. 488 ER sd ed ds 4 17- 3-60 61 
529 Radiodiffusion-Télévision française ............. 17- 3-60 64-65 
690 so din eo coco ss à 27- 4-60 92 
710 Houilières Os. COVORRES . ose e 4 5-60 139 
802 RP PP PP 22- 6-60 451 
747 Interventions d’autorités étrangères ............ 1- 7-60 666 
871 A NN 8- 7-60 800 
873 I 19- 7-60 937 
1071 Di mr est nc: 4- 9-60 1175 
1094 et PP RSR FAR 4- 9-60 1178 
1122 RE FSU MORE POP AUS PR 4- 9-60 1193 
1050 EE nd commis cs se du sa 5-10-60 1217 
803 I 14-10-60 1259 
1142 OP 26-10-60 1378 
642 OP PE 16-11-60 1574 
872 le cc mme cs co doc se 16-11-60 1574 
Baptiste DUFEU ............... 932 Coopérative de production agricole ............ 6- 7-60 711 
André DULIN ................. 1127 PAL EUR, Havanitall 1... RE, sicdorse 5-10-60 1216 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. O0. DEBATS 
de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Emile DURIEUX ............... 559 Parts dois 15... RE. ich .3- 2-60 18 
846 CRE ten ve ce Soissons its 20- 7-60 1004 
989 Fo MENTION PPPPTT ALI OP | 4 9-60 1181 
1038 PES‘: :. ST oo abc nelle 4- 9-60 1193-1194 
Adolphe DUTOIT .............. 712 Races .:..:. M2. oies es 27- 4-60 94 
713 RSR TR ES oo dos es des 27- 460 94 
691 ORNE NDS duo ocntiioo ects 27- 4-60 99 
659 Con Da Li Te 600 eo etes 27- 460 105 
658 RL re do co sole 5 020 ve 13- 5-60 203 
829 Radiodiffusion-Télévision française ..........,.. 8- 6-60 286 
828 Assurance obligatoire ............./.....s.s.. 15- 6-60 375 
1232 Enseignement technique ...................... 22-11-60 1778 
1231 _ Enseignement technique ...................... 24-11-60 1890 
E 
D NRRBCART ,.........:...: 664 VS us bad ol NS 27- 4-60 89 
1084 PP PR PIE De TRS POP PEUR ST 5-10-60 1217 
Yves ESTEVE ................. 825 Impôls ,....,sriansnaiero oc ils sotet 23- 6-60 478 
889 OURS nn sintase tomes et art 12- 7-60 833 
1021 Société evepérative ..:..,.:.......h56.c000000v5 5-10-60 1217 
1112 EU PRE PER Eco POP LL AO D 5-10-60 1217 
1204 Lettre au Président de la République........... 28-10-60 1411 
1267 SR ÉTAPE 1-12-60 2162 
1299 Lettre au Président de la République........... 7-12-60 2227 
F 
Edgar FAURE ................. 1076 | Maé 0h40: 2... 4 9-60 1177-1178 
OT oc cosos et 534 | Fonctionnaires ............................... 3- 2-60 18 
494 nn dada aie. 3 DOS Le RSR ANS 17- 3-60 61-62 
665 EPP #3 27- 4-60 87 
640 db bn ce VO A 060 + ES 29- 4-60 114 
630 I PP PP ES 7 6- 5-60 156 
1026 A CPP PEN PR ET, PRE TE | 4- 9-60 1192 
1116 Régie autonome des transports parisiens........ 4-11-60 - 1446 
1192 RS TR. clous crebiméesa ton 9-11-60 1488 
Jean-Louis FOURNIER ......... 623 I nor r eme an itontesti 17- 3-60 65 
970 nn SPRINT à PRE LR © 4- 9-60 1186 
1151 SET EN 1 PP PO 19-10-60 1291 
CO a 1 RP T 1056 Proneitté CORDES .,:.. soc 605 0 4- 9-60 1193 
1146 Baux commerciaux. Droits civils ............... 19-10-60 1290 
e | 
Jacques GADOIN .............. 637 | PP PA RP 27- 4-60 101 
714 ER és haniueneres tir ei sepiSN és DR 18- 5-60 221 
898 PS PR no cc lire 4- 9-60 1174-1175 
1200 | PR OR 19-11-60 1711 
Jean GANEVAL ...........0.0 1018 | CT un NE sn teste 7-10-60 1227 
CE RE 609 D RC I es Re 27- 4-60 103 
727 D RER PA 4- 5-60 139 
955 à LS EE 12- 7-60 832-833 
954 | AMDRS sons ssssostesteses es sos e 4- 9-60 1185 
1089 | sd 7-10-60 1227-1228 
1397 | ARS. sons Ro sb dus 17-12-60 2440 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. O0, DEBATS 
de la 4 sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question ti 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Co SO STPRARONNNNIIITT 570 RS I Le sl soc sèce 3- 2-60 22 
Jean de GEOFFRE ............. 480 EE LL a es Sas ca dd ve 3- 2-60 15 
973 PR ER PR 4- 9-60 1186 
Jean GEOFFROY .............. 616 5 à 60 2 cs co btes 27- 4-60 90 
649 6 LS sos ñ et 27- 4-60 94 
1024 RE IP 4- 9-60 1191 
1035 TE PO ON 14-10-60 1259-1260 
1203 Es SE PR 16-11-60 1575 
Victor GOLVAN ................ 417 re ER CPR A is 17- 3-60 60 
574 nn M cc cal es obai de 17- 3-60 63 
682 uns sd LS 27- 4-60 98 
619 CS OÙ ONE 27- 4-60 103-104 
751 M ENNE N 4- 5-60 139 
770 AP 11- 5-60 185-186 
678 Enseignement technique ....................... 18- 5-60 220-221 
1012 RS OP 5-10-60 1214 
dd 0 505 : 974 RÉ PR RE PA 19- 7-60 939 
Robert GRAVIER .............. 490 A PR PO ONOPR OP 4- 2-60 42 
OR CRDONT cc 443 ER OP PE SPIP LC PT PT 18- 5-60 220 
877 A PE POP Pt PO D TT 1- 7-60 666 
CT Pop PE PPPRE 758 PER RE RER 13- 5-60 203 
790 A PÉSPRSR OE 20- 5-60 259-260 
776 MAT, OO RER PET 8- 6-60 281 
836 Me Re PA 0 23- 6-60 478 
835 CR EE RE EE 7- 7-60 770 
899 OR CR PE UC 8- 7-60 800 
985 RP TROP PTE 19- 7-60 940 
922 A CEE NERO EN CP 4- 9-60 1184 
1019 PS PI PT 4- 9-60 1186 
Georges GUERIL ............... 756 SO DS 7 NS PO 29- 4-60 113-114 
Mohamed GUEROUI ............ 1008 EN. Sc voor 14-10-60 1258 
Paul GUILLAUMOT ............ 1113 RS sb tatin ss cet de sà 4- 9-60 1180 
Gossses GUILLE ....:.......... 839 pe pe EE CPE A ANT. 23- 6-60 476-477 
813 AR La ES RS NE 23- 6-60 478 
OR PORTES 576 Manifestations antisémites ..................... 27- 4-60 100 
1115 Etablissements dangereux ..................... 5-10-60 1217 
H 
Roger du HALGOUET........... 1220 CU RSR SO SMART OP PRES END VER 16-11-60 1574-1575 
PO AN PT 826 Nes POP ET Nr 22- 6-60 452 
Jacques HENRIET ............. 1078 M I OT 4- 9-60 1175-1176 
1079 AN cs st ss codée: 5-10-60 1211 
1557 PI ET 9-11-60 1487 
1270 A NOR POP CPP PT 14-12-60 2361 
1311 es Te cs cc dus 16-12-60 2409-2410 
1208 dé TT 0.0.6 co dun os 16-12-60 2410 
1385 nos os moe cove focsee 16-12-60 2410 
PART HUQUES .....:......:... 532 sr hote de tr Did soeédses 17- 3-60 62 -63 
1107 PP PP PES PET 5-10-60 1215-1216 
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} 
Eugène JAMAIN ............... 643 D PR PR RTS 10 0 REP OS De 27- 4-60 98 
Léon JOZEAU-MARIGNE ....... 739 Habitations à loyer modéré..................... 27- 460 92 
1097 Collectivités locales ........................... 4- 9-60 1192 
1083 Publicité foncière ................,.......s.... 5-10-60 1215 
TL... tros de Se 1030 Allocations familiales ......................... 4- 9-60 1195 
1031 PS PR en 5-10-60 1213 
K 
Paul-Jacques KALB ....... doi 582 fusils PRESS NT, SR CES 27- 4-60 96 
Michel KAUFFMANN ..... “dot 1263 Force de frappe atomique.................,.... 9-11-60 1487 
L 
Jean LACAZE .......... secs 824 Voyageurs, Représentants, Placiers...... css 8- 6-60 287 
Jean de LACHOMETTE...... FE 720 PORC NIRS . ES icon odc esvan 29- 4-60 113 
Bernard LAFAY ......... dés 646 Sécurité: Los :. il... etre cso sos 17- 3-60 56 
621 Postes et télécommunications...........,....... 17- 3-60 65 
694 Musée d’art moderne. .............,............ 27- 4-60 87 - 88 
717 Organisation des Nations Unies...........,..... 27- 4-60 88 
693 O6 CORNE ENTER CRE 27- 4-60 98 
663 CON D SRE CRT te 27- 4-60 99 
673 Maladies professionnelles .................,.... 27- 4-60 105 
692 TE OR PIN es PS 27- 4-60 105-106 
688 UT OR PRE 29- 4-60 115-116 
781 Complément de rémunération............,..... 18- 5-60 222 
780 Carenne CAGE . so ccosooccoccetaess 8- 6-60 281 
779 DO IR... oil. «04 hs csv 8- 6-60. 282-283 
821 Habitations à loyer modéré................,.... 8- 6-60 284 
842 RS MD RSS. ces cocotier 15- 6-60 375 
855 al as à so ch étoco st iN to cote 23- 6-60 478 
811 Société des chantiers de l’Atlantique............ 24- 6-60 510 
1108 Chauffe-eau électrique ................... cuces 4- 9-60 1180 
1013 PR, cod co der test tanes 5-10-60 1208 
1099 Organisation des Nations Unies................. 5-10-60 1209 
1329 Re TT ET sonde nsc CT 9-12-60 2302 
Roger LAGRANGE ............. 1163 RD. hic cocotte surtt 9-11-60 1487-1488 
1196 RS nus list css 9-11-60 1488 
1164 DORE is PE SLR dde sa LT 11 17-12-60 2440 
Maurice LALLOY ........ cécss 428 Electrification rurale .....................s.sse 17- 3-60 64 
539 Barrage de Chantecog.................... idées 17- 3-60 67 
653 PO ET ES reste de éiés RE 27- 4-60 91 
685 Barrage de Chantecog..................... FO 27- 4-60 107 
592 Remembrement ........................... FER 4- 5-60 138 
726 Remembrement ........................ cédobsi 8- 6-60 281-282 
755 OT NN PPT VS PRET sed 8- 6-60 284 
945 NAN ER NOTE ET PS dr 19- 7-60 939 
724 Remembrement ......................... RER 5-10-60 1209 
Marcel LAMBERT .............. 1197 Pommes de terre...................... coca des 25-11-60 1946 
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* de la sous laquelle se trouve"énoncé le textede-la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATe PAGES 
Guy de LA VASSELAIS......... 605 dent ti iv et ea es durs Note 17- 3-60 59 
448 Er Mn 2 EP A 7 27- 4-60 88 
743 ns et A RE ET 27- 4-60 92 
600 SR ere PO Re PC 27- 4-60 96 
602 SR RON EU. APTE ve 27- 4-60 96 - 97 
603 ER nan 5 de Lt D sde cc ox dl s 27- 4-60 97 
644 A SO I LL 27- 4-60 106 
840 Assurances sociales agricoles. .................. 9- 6-60 302 
940 EL... Ut 00 se 4- 9-60 1176 
1048 PS PT NI TR T7 4- 9-60 1176-1177 
1055 PS PAS ..........rortoonseode e 4- 9-60 1177 
1104 ts Dura cie ns stats 4- 9-60 1178 
1257 SPONSOR NE OR 24-11-60 1889 
1283 SO PRE SEE #2 17-12-60 "2440 
Arthur LAVY ...........000000 ” 512 A PP ee) 7e 17- 3-60 56 - 57 
Franeis LE BASSER............ 706 Sd os M cc sa 29- 4-60 115 
772 ee AG PE PQ POS PER TR 8- 6-60 286 
841 Réquisition de paiement...................... 7- 7-60 770 
916 NP PP TE 14- 7-60 914 
915 CR nn EN su 6 de 26- 7-60 1158 
1046 A SA OS 4- 9-60 1191 
1047 Rd ds dé ne EL so vs sr à 4- 9-60 1191 
1143 ns na ds div se hs 26-10-60 1377-1378 
1190 ds de is cc Des 4-11-60 1444 
1216 A Asp el AA LPOSS SP PRE je 16-11-60 1575 
1243 RE de cv» ss cu rt 1-12-60 2161 
1286 ns dite dore vo ds on d'a 1-12-60 2162 
1217 US PP ER OP 8-12-60 2253-2254 l 
Edouard LE BELLEGOU ....... 679 D Lio din ec codes « 11- 5-60 186-187 
Jean LECANUET .......... ddr 580 RAA A OEUF OR TP 3- 2-60 12 
495 Os CPS PPT ST TT 3- 2-60 15 - 16 
684 A PI I TT 27- 4-60 102 
923 A RAA 77 19- 7-60 937-938 
998 RÉ 1 PP 4- 9-60 1182 
943 Sn RS PRO JR 4- 9-60 1184 
1211 mn sense sen codpssgusensseeesedees 10-11-60 1526 
Marcel LEGROS ............ does 481 RS SR SR do A eue se 0 déco 3- 2-60 15 
476 I A dl. cs cc 0 60 dus à 17- 3-60 61 
482 taie doctor oct sde 17- 3-60 61 
Marcel LEMAIRE .......... sv... 674 SP PP RS TT 27- 4-60 102 
675 ET TT 27- 4-60 102 
738 nc Gb ce So ds de 29- 4-60 114 
737 RE nénan dé de 0.0 0e AD à os 00 de 0 7- 7-60 770 
993 enr room lose s borde. 4- 9-60 1186 
Etienne LE SASSIER-BOISAUNE. 681 Anciens combattants ...................s.... 27- 460 90 
Paul LEVEQUE ........... bese 732 RE race doc sde db ss oo dis 4- 5-60 138 
733 PA PP LT 18- 5-60 223 
937 PR re dd dc co Sc 0 00 sécu 6- 7-60 711 
946 RE M cs 60 00 4e 65 su 8 do oo 4- 9-60 1184-1185 
Waldeck L'HUILIIER ...... Loc 569 TT EN PO M PR TE CT 4- 2-60 43 
1052 Habitations à loyer modéré .................... 5-10-60 1212 
1238 D 1-12-60 2162 
Robert LIOT ,,.......semsssusse 402 D ds 0 5 0 DD coco: 3- 2-60 14 
549 Fonds national de solidarité.................... 17- 3-60 66 
763 SRI CU PT NT 18- 5-60 222 
792 JE GEL ds els 0 0 à à dos 9- 6-60 302 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE 
de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. “DATE * PAGES 
Robert LIOT (suite)............. 895 Publieité foncière :...:..:::..... 4e... nt 19- 7-60 ” 938 
1017 PR LR. à 00 o Mode 3 + com dde 4- 9-60 1182 
1136 Allocation vieillesse .................,......., 5-10-60 1219 
1169 CS... DR RE, «> ADS. 63 AU 9-11-60 1485 
1193 Transporteurs routiers ........................ 25-11-60 1947 
1198 VOIS OU DM: 1:55 li. orne CET 27-1160 2033 
Jean-Marie LOUVEL ........... 740 AIDE ....;. dinde Dé 6- 5-60 156 
860 PP Te en 22- 6-60 452 
921 ER RO ee TE À 2 26- 7-60 1158 
M 
Roger MARCELLIN ............. 774° ARLE CE. SAT... 2 14- 7-60 913 
1131 ARE... 0e CON TUE 5-10-60 1211-1212 
1159 SNS NP PT: Te 0 26-10-60 "1378 
1154 0 ÉROEPP S PRT PP Ts n  à 4-11-60 1444 
Jacques MARETTE ............. 453 ge 0 on MNT PART PEN mn 3- 2-60 16 
Georges MARIE-ANNE .......... 977 PPT NOT NT SO PRS R 4- 9-60 1179-1780 
981 MS ceci tete set CS ICE 5-10-60 1210 
1123 DR Au de de à Lo Lo: ce RE CE ;-&10-60 1211 
1014 CR... nr CR Re: 5-10-60 1212 
1015 Alloention logement .......1.......... cet. 5-10-60 1212 
André MAROSELLI ............ 1051 dé nai eh 50e SCOLE Les DER 4- 9-60 1187 
1059 Sutont On ON. ....:.1.,... tés ist à 4- 9-60 1191-1192 
992 Mineurs de Ronchamp........................, 4- 9-60 1194 
1137 Rs. dé to se IR re 7-10-60 1228 
1144 TP OO OPEN RD PEUR PP 7-10-60 1228 
1195 RO dl pe Be cc ess 10-11-60 1525 
1246 CORNE ARMES it ie do herve se ini 22-11-60 1778 
1249 REC PR UE RTS RE 9-12-60 2301 
TE , in his oem 416 Atle ..: EE lle à e 0 ce Er da a 3- 2-60 11-12 
913 Cotlectivités lerales:siacs.:..:.. 2006 5... 44 26- 7-60 1159 
Pierre MATHEY ............... 1170 PP AN PR TERRE ET 10-11-60 1525 
Jacques de MAUPEOU.......... 1101 Monuments historiques ........................ 27-11-60 2032 
Jacques MENARD .............. 1266 Postes et télécommunications................... 19-11-60 1711 
1310 IR PT LL II 24-11-60 1890 
TN di dico dr ote 748 PR... . Ai nue ss: OR. 0 ctodl 11- 5-60 : 187 
935 EE TL CU SENS 7 OS 4- 9-60 1184 
1011 Sociétés à succursales multiples................ 4- 9-60 1195 
1073 OR PP PET LOL EEE PLU 5-10-60 1214-1215 
ss cr sd 1124 I PR 28-10-60 1411 
832 SE  ÉPRL COS CPP P2T 9-12-60 2301 
1191 RE à... AU AT ir Mn iatertsts 14-12-60 2359-2360 
Léon MESSAUD ............... 541 DR; ee un TRE. SR ue RE 27- 4-60 88 - 89 
466 Experts comptables ....:....................4. 23- 6-60 477-478 
vire METAYER .............. 506 RE : sm ts diotodet 3- 2-60 21 
507 NE PIN PIN PP pe Qu 27- 4-60 93 
1082 Enseignement - Armée......................... 4- 9-60 1182 
Paul MISTRAL ..:............. 587 Logement des étudiants........................ 17- 3-60 5ç 
548 Voyageurs, Représentants, Placiers.............. 17- 3-60 66 
636 RS... io Asus. À... RL ss idets 18- 5-60 221 
933 PR PT ER TPS PT à | 8- 7-60 800 
1114 CO RP 5 0 2 58e El 5-10460 1216 
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de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Marcel MOLLE ........... CV PA 881 SE D ce coco ee 14- 7-60 914 
1034 RL 6 0 0 AL oct 00 « 4- 9-60 1191 
1075 AL co crc vtén 4- 9-60 1195-1196 
1321 D A dr sub ss 7-12-60 2228 
ONE 848 ESS SES PUR 7- 7-60 770 
939 PSS POS ER ER PAR TE PEN ERP 8- 7-60 800 
849 CN ati. son cos chose 5-10-60 1213 
! 
René MONTALDO ......... ...... 1000 Lait ne 5-10-60 1208 
André MONTEIL ........ sodsecs 750 PE ST PP Pr) UP 13- 5-60 203 
718 RP UP PS 13- 5-60 203 
749 TR PP Te PU 18- 5-60 222 
791 IR sc css cv oobes 8- 6-60 ’ 282 
677 LÉ ES PP A PP PP | PU 5-10-60 1213 
Gabriel MONTPIED ....... …... 978 OT PR MP KT OP POSE 19- 7-60 940 
1153 PSE RC PR TL PEN CR PP 9-11-60 1486 
Léopold MOREL ........... ss. 578 ne ds soso 2 17- 3-60 67 
Roger MOREVE ........ PETETEE 819 RER AO OR PP PT 18- 5-60 222 
1119 D se dl covrorce lise à 5-10-60 1216 
Léon MOTAIS DE NARBONNE... 1025 SR Le PRE PAR PS 4- 9-60 1187 
(4 
N 
Lou NAMY ss. FER 606 Habitations à loyer modéré. ................... 17- 3-60 59 ( 
944 RS sc à dec ccscteé: 12- 7-60 833 
1173 Habitations à loyer modéré. .................... 9-11-60 1486-1487 
1172 Habitations à loyer modéré..................... 22-11-60 1778 
1189 Nr db eu sn Too csvebare 27-11-60 2032-2033 
Charles NAVEAU .......... ……. 558 cé covavb ee: 3- 2-60 11 
588 D PR TR SPP OT ORPI TT 17- 3-60 57 
808 ee SA OO NOT DR 17- 6-60 420 
966 Ne AR. coude cccodotos 4- 9-60 1176 
1135 EP ET Dos: LP PRET ET 5-10-60 1210 
1081 di cn cc die dos dfie d'à 5-10-60 1215 
1215 TE ru nt dates 9-11-60 1486 
1178 AT SU de D contes 27-11-60 2031 
1214 NI LL. cc UE sooceseñoee 27-11-60 2033 
Jean NAYROU ................. 434 A PEAR SN TT dés: 3- 2-60 9 
810 D M... co ce has: 22- 6-60 452 
809 EL LE cé cc cote: 14-10-60 1259 
1206 OT. due + EL once se 25-11-60 1947 
1248 sd 5 6 ù unsse 9-12-60 2301 
François de NICOLAY........... 419 RS. Anne 6 60.0 lai + cucccèce. 3- 2-60 12 | 
586 RSR dE, ocre 8- 6-60 281 | 
Jean NOURY .................. 449 rte dore Éd ss sobcss 3- 2-60 15 
768 CT Moss 4. 5-60 139 
P 
Gaston PAMS .................. 823 NE ss td dec on dés co vous ee 4- 9-60 1194 
1155 à PT 0 OC OP PO OP PRITIRT CTRTT dons: 26-10-60 1377 
1255 Sécurité sociale nn mn ....... 24-11-60 1890-1891 
François PATENOTRE .......... 891 Enseignement ................... PPOTIE cos... 14- 7-60 913 
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. de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Pierre PATRIA ............. 531 Ori SR... 5, I éd 3- 2-60 8-9 
680 Adinations Dee NT cc cocotte 27- 4-60 90 
847 Re ITS AT ES ES «dodo pie T8 co do 48488 4- 9-60 1180-1181 
UT. rss ce 566 Habitations à loyer modéré..................... 3- 2-60 13 
145 D inc so 5 > Os de RSS CEE 17- 3-60 60 
625 EE 7 27- 4-60 97 
863 Fonds national de solidarité................,.... 8- 6-60 288 
Henri PAUMELLE ......... 639 DS usés cde SR te SSSR 27- 4-60 97 - 98 
888 PP PR OT RE mL EC 8- 7-60 800 
Marc PAUZET ............. 451 PP NU LL LEVÉ ROR 2 | RRN 3- 2-60 15 
Paul PELLERAY ........... 553 PP RP PR ET 3- 2-60 7 
437 TROIS OORS scooter e tite 3- 2-60 20 - 21 
1029 ES ER CN PS. PROD PE 14-10-60 1258-1259 
1128 TR EN NN PS à OR és 14-10-60 1259 
1265 Mais 06 ME. ini. cs sdtitocesc ttes 25-11-60 1946-1947 
Lucien PERDEREAU 647 Pen cils 27- 4-60 87 
648 PS DNS Ph CE 0 «4 11- 5-60 186 
815 Collectivités locales .....................,.,.: F 8- 6-60 287 
814 Re pet ne OS A à 23- 6-60 478 
1213 Collectivités locales .....:..........s.....sees A 10-11-60 1526 
Hector PESCHAUD ......... 1273 et Earl AR Se pe 27-11-60 2031-2032 
NT TT 820 sos ce RS CR SSD ER 8- 6-60 286 
986 PP PR 4- 9-60 1181 
1179 Circulation routière - Fonds spécial d’investisse- 
+ PRIOR PP 7 22-11-60 1779 
1251 Chllottivihie IORISS ....,..:..../dimeiscoddèss 27-11-60 2033 
1348 DOS D it 6 > édédersscealtsi 15-12-60 2394 
Gustave PHILIPPON 615 Pobeennaltes 0 6 0 coton eve tent 17- 3-60 56 
Paul PIALES ........ 617 Enseignement technique ....................... 27- 4-60 93 
538 LT DE dv sc lc sale: 27- 4-60 100 
914 RP M RO PE € = 4- 9-60 1179 
Jules PINSARD ............ 598 Le TR sv oc recorded 27- 4-60 96 
1103 dsmnes on ET Te oo see rss coccise 5-10-60 1218 
1262 Habitations à loyer modéré....................,. 22-11-60 1778 
1261 CS TR nc so Vo end le 27-11-60 2033 
Auguste PINTON ...... ve 527 Collectivités locales ........................... 3- 2-60 17-18 
562 Médecins du travail............................ 17- 3-60 66 
563 Médecins du travail...............:..........e 17- 3-60 66 - 67 
564 PORN... Lana one o dal 56 a dé 27- 4-60 95 
632 Transports routiers de voyageurs............... 8- 6-60 288 
440 RS “hi 24 cn DRE Foie Linie sets 7- 7-60 770 
850 PR ss ssnsmtdatluslide os 0 CA oct EG 7- 7-60 770-771 
929 A PR PR PP TT ET CRUE LL 19- 7-60 939 
928 PS ir ce cle dite cave 26- 7-60 1159 
1132 Te de on 9 Ce 1e 0 de TE SON 19-10-60 1291 
Alain POHER .......... 731 Syndicats de communes........................ 27- 4-60 103 
730 Sociétés immobilières de construction........... 17- 6-60 419 
Michel de PONTBRIAND .... 524 PO OP PT D TT . 3- 2-60 16 
604 Allocation logement ........................... 27- 4-60 103 
735 CR ns UE Noa be s 2 56 Fees s 08 MSA 11- 5-60 187 
870 Production animale ........................... 6- 7-60 710-711 
1032 D die de 0 00 ve € 0 Ps sde os % 4- 9-60 1192-1193 
1109 Fonctionnaires .:.:..:.::%.......Vess.ssuoe ee 5-10-60 1209 
1226 PR Rs. PONT de 0 0 0 0 co en 0 0 19-11-60 1710 
1295 UT PR ER 7-12-60 2227 
1351 PO. dodo tes sé streva dit eue 15-12-60 2394 
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de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question small 

de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE Paces 
Georges PORTMANN ........... 611 DRE en hu... codée sos otoe 8- 6-60 288 
610 nd ne 5 eo ce ds soc sèee 19- 7-60 938 

936 SC EN PP 5-10-60 1212-1213 
Marcek PRELOT ................ 551 A PP PT RRPENT PPPETT TT 3- 2-60 16 
SO NET 1290 RE M me NE PE 9-12-60 2302 

R 

Etienne RABOUIN ............. 568 PAT SORT PR 17- 3-60 57 
958 ESA AN PO RES 4- 9-60 1185 
988 npepyge et int né VRP ET TOR 4-11-60 s 1445 
Mlle -RARUZZI (Irma). .......... 496 6 SONORE NT NT LT 17- 3-60 62 
634 TT DU 27- 4-60 101 
Joseph RAYBAUD ............. 874 FA AGENOS SA SNONPENE RIT te 22- 6-60 452 
952 Fonctionnaires - Retraités...................... 26- 7-60 1159 
951 Régie municipale d’électricité.................. 26- 7-60 1160 
798 M TE RER 7 14-10-60 1259 
1202 Fonds de garantie automobile.................. 1-12-60 2162 
Etienne RESTAT ............... 415 CC ee CANON PRIT SR DÉPIT LT PU TUE D 3- 2-60 14 
1324 Fonds national de solidarité... ...............4.. 14-12-60 2361 
A PP 515 PRE PPT ES PR ER ES 3- 2-60 9 
516 A TP OT ME 3- 2-60 9 
517 ee is es VE PO APE 7 3- 2-60 9 
519 7 rpg cure WOMEN PE 3- 2-60 10 
546 nb ccm Et: 3- 2-60 10 
522 ne st mmedrens Es € 4- 2-60 42 
518 er Mairie rent SOPPPPE RÉ PERR 17- 3-60 57 
622 : PP A NN DE PET DT 17- 3-60 58 
424 PS PRE PU 17- 3-60 60 
520 Direction générale des impôts................:. 17- 3-60 62 
545 Chute hydroélectrique de Beauchastel.......... 17- 3-60 64 
550 Chute hydroélectrique de Beauchastel.......... 17- 3-60 64 
545 Chute hydroélectrique de Beauchastel.......... 27- 4-60 89 

521 SR PT PE 8- 6-60 284-285 
1036 D nc con ccm 4- 9-60 1174 
1003 ee 6 6e dt 00 4 5 à 5-10-60 1214 

1040 SE OS 5-10-60 1219-1220 
1041 | Primes spéciales d'équipement. ................. 7-10-60 1228 
1002 | Primes spéciales d'équipement. ................. 4-11-60 1445 
1039 | Radiodiffusion - télévision française ............ 16-11-60 1575 
1088 ON ER ee do 00 vd 0 À à « 22-11-60 1778 
1209 TE 4 Ps 5 05 8-12-60 2253 
1307 TPS P PPT ITR LUN PE PURE. L'ONPRITES TT 10-12-60 2332 
1256 PP PP VLC NP PRE TT PT 14-12-60 2360 
1328 FT OP 16-12-60 2410 

Eugène ROMAINE ............. 771 em es où 9- 6-60 301-302 

896 RC OO OPERA 4- 9-60 1183-1184 
PT 875 ES PTE PTT 7- 7-60 771 
1183 SEP SC ER OO PNR PR 10-11-60 1525 
Georges ROUGERON ........... 503 hs cc doc vote 3- 2-60 9 
502 RL cts + de 0 des 0v00 3- 2-60 13 - 14 
504 Radiodiffusion - télévision française ............. 3- 2-60 17 

505 D LE +1 bb 00.80 3- 2-60 19 - 20 

573 nan hs ce M rec voie ée 17- 3-60 58 - 59 
783 PR PONS PT 8- 6-60 283 
784 nd 0 0 eh eo 8- 6-60 284 
786 arte de cs co ec 6: 8- 6-60 287 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0. DEBATS 
- de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Georges ROUGERON (suite) ..... 787 + D PER PR NN TER PP 9- 6-60 303 
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MEDAILLES ET RECOMPENSES : écrites et réponses, jurisprudence : 
Attribution des décorations, médailles et récom- R 1 d béton dsl TA 
penses diverses. Tableaux de concours pour — Recueil du ministère de la construction ; 
la Légion d'honneur et la Médaille militaire (à : sai ' ; 
l'exclusion des nominations qui paraissent dans — Recueil du ministère de la santé publique et de 
l'édition Lois et Décrets). la population ; 


VII BULLETIN OFFICIEL DU REGISTRE DU COMMERCE 
ET DU REGISTRE DES METIERS : 


Inscriptions diverses aux deux registres (créations 


Bulletin du ministère du travail : 
série : Sécurité sociale. 


de fonds, modifications, radiations). - Faillites série : Administration générale, travail et 
» cle te diciaires Avis vers ; FR 
et règlements judiciaires Avis divers. main-d'œuvre. 

VII BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGA- à ts d 
TOIRES à la charge des sociétés financières (Notices - Bulletin du ministère du Sahara, des départe- 
d'émission ou de regroupement d'actions et d'obliga ments et territoires d'outre-mer ; 
tions des sociétés anonymes Formation, modifi- 
cation et dissolution des sociétés à responsabilité Bulletin du ministère des travaux publics, des 
limitée Convocations d'assemblées. Homologa- 


transports et du tourisme (section I et bases 


tion de décisions d’'assemblées d'obligataires. DE 
aériennes) ; 


Publications périodiques des banques et sociétés 





d'investissement Avis relatifs aux transferts des ; ci - . £ 
titres nominatifs Listes de commissaires aux Bulletin de l'office national interprofessionnel 
comptes Avis divers, etc.) des céréales. 
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té II. TABLE DES DOCUMENTS : %e 
L — LOIS ” DECRETS (1) sn De l’Assemblée nationale................ 2 » NF 
LD RS, IV. — CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL : 
© Era mc ei Table des avis et rapports............... 0,30 NF 
n V TABLE DES TEXTES D'INTERET GENE- 
IL — DEBATS : MR no 2» NF 
\ Assemblée nationale "+ DFE VI — TABLE DU BULLETIN OFFICIEL DES 
1” Table des travaux parlementaires ; DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOM- 
2° Table des noms : | on SR LA a 0,30 NF 
3" Table des questions écrites VII -- TABLE DU BULLETIN DES ANNONCES 
B Sénat | 4 » NF LEGALES OBLIGATOIRES.............. 0,40 NF 
1° Table des travaux parlementaires : VIII TABLE DES DOCUMENTS ADMINISTRA- 
2 Table des noms : LL. … PTE DEP EE Re En € 0,30 NF 
3° Table des questions écrites | IX. - TABLE DU JOURNAL OFFICIEL DE LA 
( Sénat de la Communauté 0,40 NF | CUS cvs aa 5240 et 0,40 NF 
l\ Le prix des Tables mensuelles (édition Lois et Décrets) est fixé à 1 NF; ces Tables sont fournies gratuitement aux abonnés suivant 
la durée de leur abonnement 
au u inemen _ . | V… : .— 


es Tables annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an des différentes éditions 
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DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


ANNEE 1960 


Crédit. 
A . Rapport du conseil national du crédit pour l’année 1959, p. 429 
à 524 (rectificatif, J. O. Lois et Décrets du 7 octobre 1960). 


Assistance. 


Crédit agricole. 
Stastistiques et dépenses d'aide sociale pour l’année 1957, p. 191 


à 210. | me 4 Re l’activité du crédit agricole mutuel pendant 
| ‘année 1958, p. 119 à 166. 
Rapport sur l’organisation de l’aide médicale et sociale aux per- 
sonnes âgées, p. 167 à 182 
Assurances étrangères. 
Liste des sociétés et assureurs étrangers qui, à la date du 31 décem- M 


bre 1959, avaient fait agréer par l’administration de l’enregistrement 
un représentant responsable du paiement des taxes d'assurances pour 


l’ensemble de leurs agences, p. 47 à 62 Marine militaire. 


Rapport sur les comptes de travaux de la marine pour la ges- 
tion 1958, p. 533 à 564. 


C 
| 


Caisse des dépôts et consignations. 


Population. 


Etat des comptes ouverts jusqu’au 5 juin 1931 tombant sous l’appli- 


cation de l'article 43 de la loi du 16 avril 1895 et du décret di Mouvement de la population de la France au cours : du troisième 
30 octobre 1935 qui édictent une déchéance trentenaire au profit du trimestre 1959, p. 39 à 46. 
Trésor public, p. 415 à 418 


De l’année 1959, p. 183 à 190. 
Commerce et industrie Du premier trimestre 1960, p. 419 à 426. 


Du deuxième trimestre 1960, p. 


Rapport de F commiIssiol tech Iu cé ntentes )rotession 
nelle: 7 ons ministériel] FE de mmission çcorres L à . 
ET Dés se Postes et télécommunications. 
ponda 
Pour |! nées 1954 1955, p. 1 à 14 Rapport sur la gestion finan ère des services des postes et télé- 
, T ‘ , communications (année 1958), p. 63 à 118. 
Pour l’année 10, p. 19 à.2 
P ( 91 D 1 i 


Cour des comptes. 


happ Pre le ( | ee not le V 


admin ées 


Valeurs mobilières. 


Cour de discipline budgétaire 


Relevé officiel l° des obligations émises à l'étranger : 2° des 
| L etranger nonneé iu 1 ‘ er 1960, } 29 à 38 
l 
. : 
) ( d an )11iCciei ] at { en da ane L des 
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